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trop souvent difficilement accessibles au public.
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du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
Consignes d'utilisation
id«*ivi*a
il km
TRANSPORTATION LIBRAK
f ROf^EH T Y Of
ARTtS SClENiriA VtRITA$
■ ■■■^ ,^^»— — — i»,i .11. I , mi ^ 1— — <— ^
{TRANSPORTATION UBRAKV | ■ ■ . ■ ■ ■■ ■ — '
fROf^EUTY or
ARTtS SCIEMTIA VtaiTAS
Si
DES
TRANSPORTATION LIBRAKV
DE
IT
DES
Ce volume contient 26 pages de plus qu'il n'en avait été annoncé. Il forme un tout complet : l'année 1846, année de l'inauguration des chemins de fer du Nord, marque, en effet, une époque et clôt l'ère que nous pouvons appeler héroïque
Si l'ouvrage n'était pas continué^ les acheteurs n'en éprouveraient auoan préjudice- Les volumes suivants correspondront également à des cycles historiques dans l'évolution des chemins de fer.
C A MONSIEUR GUSTAVE PEREIRE
Monsieur,
La dédicace de ce livre vous reviendrait de droit, car je puis dire que je Tai composé des miettes de la publication que vous faites faire des œuvres de MM Emile et Isaac Pereire.
Mais en dehors de cette considération, il en est une autre prépondérante : ce sont les études approfondies que je vous vois poursuivre, avec une louable constance, sur la comptabilité des chemins de fer et sur la raison d'être des tarifs, lesquels il faut bien le reconnaître, sont des témoignages de l'incohérence qui a présidé à leur établissement : on a d'abord copié servilement, par la force des choses, les anomalies capricieuses du roulage et quand on a eu déblayé le terrain de ce facteur empirique, on a fait du prix des transports, des questions d'espèces électorales ou gouvernementales, qui nous ont valu l'énorme et labyrinthique recueil de Chaix, où on ne rencontre ni logique, ni fixité dans les idées, ni rien de ce qui devrait s'y trouver, si, comme vous vous proposez de le démontrer, on avait donné à ces mêmes tarifs des bases positives, raisonnées, analytiques et synthétiques, de sorte qu'il n'y aurait plus pour savoir ce que coûte une expédition, qu'à connaître la nature, l'état, la valeur et le poids de la marchandise, multipliés par le nombre de kilomètres à parcourir. Dans cet admirable débris de l'ancien régime qui s'appelle le Collège de France^ il y a même des cours de langue et de littérature araméennes, et cependant, il n'y a pas de chaire des chemins de fer, le plus grand fait social qui se soit produit dans les fastes de l'humanité.
Vous êtes le seul qui ayiez compris ce que je puis qualifier de philosophie des chemins de fer et à ce titre, tout au moins, je vous devais cet hommage que je vous oflfre de tout cœur.
P.-C. Laurent dk Villedeuif..
Août i906.
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Bibliographie. — Sa raison d'ètro
On aurait tort de croire que la Bibliographie est une branche parasite du savoir humain : elle en est au contraire la base. Les anciens n'avaient guère besoin de cette clef de l'encyclopédie des connaissances de Thomme, car chez eux la science tenait dans un mince rouleau de papyrus et les résultats .acquis, admis empiriquement, sans être jamais le résultat d'une analyse, circulaient de génération en génération, plutôl par tradition ou par action de contact, que par écrit et suivant une chaîne de déductions.
Les riches lettrés qui avaient des bibliothèques, c'est-à-dire des collections plus ou moins touffues de poésies ou de dissertations de rhéteurs, n'avaient même pas besoin de catalogue, car leur mémoire ou celle de l'esclave chargé du soin de leur mobilier intellectuel, était assez vaste pour loger les quelques centaines d'indications nécessaires. Il est même à noter que si de nombreux auteurs nous ont parlé avec admiration de la bibliothèque de Cicéron, de celles d'Atticus, de César, d'Auguste, de Simanicus, de Trajan, et surtout de celle d'Alexandrie, aucun ne nous a laissé le moindre témoignage de la composition de leurs rayons. Le vaste dépôt où le bon vouloir des Ptolémées avait emmagasiné les produits de rintelligence et les monuments de la civilisation, ne r.ous est connu que comme total.
Faut-il croire que l'absence de catalogue était dès lors le défaut caractéristique des bibliothèques ? Démétrius de Phalère rangeait ses livres, mais il ne paraît pas les avoir classés. La première destruction de la bibliothèque d'Alexandrie, lors de l'incendie de la Hotte de Jules César, ne semble môme pas avoir fait sentir la nécessité d'un inventaire raisonné, quand avec les débris de la première, augmentés de la bibliothèque de Pergame, on forma la nouvelle dite du Sérapion, volontairement brûlée par Omar. Il en est du reste de môme pour les bibliothêfiues de ïibériade et de Cariatsepher, dans le royaume de Judée, pour celles des Synagogues, pour celles des Phéniciens, celles de Perse et enfin pour celle de Memphis, fondée, dit-on, par un Osymandrias quelconque, contemporain de Priam et d'Achille.
Il faut d'ailleurs considérer que dans l'antiquité, le savoir était un el
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que le même homme était à la fois poète, musicien, philosophe et physicien ou naturaliste. Résumant tout en lui-même, Aristote n'avait pas hesoin de consulter ses auteurs, et génie créateur, il n'avait aucun désir de s'autoriser de l'opinion de ses devanciers.
La civilisation romaine vit commencer la spécialisation ; mais la double destruction dont le triomphe des Barbares et celui du Christianisme lurent les agents, ramena par la confusion, le savoir à l'unité. Cet état d'àme se perpétua longtemps et il est incontestable que Pascal, Voltaire, Dalembert, et une foule d'auteurs du XVIIP siècle, furent des écrivains universels, maïs ce fot, en quelque sorte, le bouquet final. Aujourd'hui la science est devenue un arbre si gigantesque, que c'est à peine si la vie d'un homme suffit pour sonder les contours d'un seul de ses rameaux.
Il serait môme surhumain de s'attaquer à une spécialité, si pour le faire on n'avait pas recours à des procédés très perfectionnés, permettant de se débrouiller dans le labyrinthe des élucubrations des milliers de 'chercheurs qui, sur le plus minuscule point à éclaircir, ont projeté tant de lumières que souvent celles-ci se polarisent et ne génèrent que des ténèbres lumineuses. La Bibliographie est le fil d'Ariane qui guide au milieu de ces méandres, les esprits curieux d'apprendre, et si une somme incalculable de travail peut suppléer à ses enseignements, elle a toujours l'avantage de réaliser au profit de celui qui la consulte, une grande économie de temps.
Lorsque sous les auspices de Martin et de Debure, libraires à Paris, la Bibliographie prit naissance en France, cet art nouveau fut simplement considéré comme un adjuvant mécanique pour le rangement des livres, mais on ne l'envisagea nullement au point de vue de la vulgarisation du savoir, comme l'avaient fait aux XVP et XVIP siècles, respectivement, André Duchesne et Jacques Lelong. C'est celui pour notre part qui ni^us préoccupe, <>ar pour le reste, c'est une pure question de manouvriers de lettres*
On sait les progrès rapides qu'ont faits les sciences sur les limiles du XVIIP «t du iClX^ siècle, par suite de .l'adoption d'une terminologie en quelque sorte hiérarchique, qui a permis à l'homme d'études de condenser en un seul mot, en variant le suffixe ou le préfixe, la valeur de plusieurs appellations capricieuses qui ne réi)ondaient à rien, ne suscitaient aucune <jonoordance et occupaient chacune dans la mémoire une case spéciale, d'où la symétrie qui fournit les neuf dixièmes de la mnémonique, était rigoureusement exclue.
Si la classification rationnelle donne les moyens de se souvenir, la Bibliographie qui fait jaillir le plein jour dans le maquis de la science, donne les moyens d'apprendre et ouvre à chacun l'accès des sources où il faut puiser pour s'instruire, car <?haque fois qu'un fait subit l'opération de la transmission, il éprouve une déformation, comme la force que l'on pourrait user sans lui demander aucun effort, rien qu'en multipliant les transmissions.
V II
Caractère et forme de la '' Bibliographie des Chemins de fer ^
Ce n'est pas une histoire des chemins de fer que nous avons la prétention de rédiger : la matière, certes, en vaut la peinp, mais elle attendra encore après nous, celui qui doit l'élucider. Chatcaubiiaid a fait le Génie iu ClivisUanisme, le Génie des Chemins de fer est à faire, car c'est sous
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cette forme de prosopopée lyrique que l'ou doit élever un monument à la gloire du génie de thomme^ dont cette application est une manifestation sublime. Cette histoire ne saurait être en effet une froide chronique des gesta de l'administration du pays, en ce qui concerne rétablissement et la conduite des voies ferrées : ce doit être une démonstration des bienfaits qui ont découlé de ce perfectionnement des moyens de communication. Le penseur et le poète sont appelés à collaborer ensemble à cette œuvre d'équité et de reconnaissance, où il est impossible de séparer les services rendus par les chemins de fer à l'humanité tout entière, du souvenir des hommes qui en ont tenté ou hâté la réalisation féerique, car il y a de la léerie dans le passage d'un express, faisant trembler le sol à plusieurs hectomètres à la ronde et laissant dans son sillon une traînée de feu, de fumée et de soufre à laquelle l'imagination est prête à reconnaître un sens diabolique. Milton a écrit le Paradis perdu : on pourrait retourner l'épopée et écrire le Paradia retrouvé : c'est bien cette transformation épique que l'on peut constater, quand on compare l'homme primitif, prisonnier de la brousse, des cailloux, des ronces, s'exténuant pour aller chercher de l'eau à la fontaine ou pour cueillir des champignons, au mécanicien, roi de l'espace, qui à travers les monts et les vallées, mène le train chargé d'approvisionner un monde des produits qu'un autre a récoltés en trop.
Quelque précieux- que soit le but à atteindre, quelque séduisant que soit le développement d'un argument qui nous paraît avoir beaucoup plus de coimexité avec les progrès de la civilisation que le fastidieux processus des procédés constitutionnels et parlementaires dont M. Guizot a fait si plaisamment dans le fond, le signe de la civilisation, le prototype d^s (iesiderata du genre humain en mal de perfection, quel que soit l'attrait que puisse avoir ce thème, nous ne voulons pas sortir des bornes d'une Bibliographie, d'un inventaire sommaire des propos divers qui ont été tenus sur les chemins de fer et coulés en lettres d'imprimerie. La conclusion à tirer, la thèse à suivre, l'aflirmation à dégager, chacun pourra la tirer, la suivre, la dégager, et chacun le fera en se pénétrant du sens rigoureux des points de fait que nous allons faire impartialement passer sous les yeux de nos lecteurs. C'est pour cela que nous avons adopté dans l'ordre d'exposition et d'examen sommaire des documents, le cycle chronographique. La méthode alphabétique qui est celle de la lexicographie, est la négation même de la logique et du raisonnement. La lecture d'un dictionnaire est le travail le plus indigeste et le plus périlleiLx que l'on puisse imposer à l'imagination : elle fait subir au cerveau une sorte de mar tellement douloureux, en contraignant la contention intellectuelle à passer d'un objet à un autre, à la façon des oiseaux qui sautillent quand ils veulent marcher. Non seulement on ressent du malaise, mais on n'apprend rien, car si la mnémotechnie peut fonctionner, la logique est cassée, l)risée, émiettée, en sorte que l'on ne peut en ramasser les morceaux. Or c'est la logique qui donne la synthèse, et c'est la synthèse qui forme la science et qui est le savoir. Sans ce lien dont le dictionnaire est la négation, il n'y a pas de connaissances humaines utilisables, car celles-ci gisent dans l'esprit, comme les pièces d'une machine démontée que l'on a oublié de repérer. Nous ne nions pas l'utilité de ces répertoires ciassifiés suivant le mode arbitraire de récitation des lettres de l'alphabet, où l'on fait voisiner les choses les plus disparates, mais loin de les considérer comme des sources de science à l'usage des ignorants, nous ne pouvons les prendre que pour des jalons à l'usage des savants, courts de mémoire, qui ont égaré leur boussole.
Dans Tespèce. rossature alphabétique aurait eu rincouvénienl de nous exposer à commencer par la fin, en plaçant en tète la nouveauté d'hier en matière de chemins de fer, de sorte que toute tentative de lecture suivie ?ut été déroutée. La marche que nous avons préférée, peumet de suivre /industrie des voies ferrées depuis sa naissance, voire même dans son embryon, jusqu'à hier, car c'est à la fin du siècle dernier, au 31 décembre IViOO, que s'arrêtent nos investigations En lisant ce livre de la première page jusqu'à la dernière, on assistera à une sorte de représentation cinématographique dont la locomotive sera le protagoniste. C'est de l'histoire parlée, de l'histoire composée, à l'instar d'une marqueterie, de la juxtaposition des documents du jour, exhumés patiemment et réédités en extraits courts et concrets qui en résument rigourement le sens. Il y a certainement dans ces écrits successifs que nous analysons, des redites qui seraient des superfétations parasitaires, et notre principale intervention s'est bornée à en extraire la substance, pour la condenser en quelques phrases succintes, souvent même en un seul adjectif.
Toutefois, si les dictionnaires ont leurs inconvénients, ils ont aussi leur
. utilité et ce n'est pas sans motif que, dans toutes les branches, on en a appliqué à toutes les sciences le mécanisme si simple. L'ordre alphabétique des matières est en eftet le seul artifice imaginable pour faire parvenir avec la moindre recherche et le moindre effort possibles, le renseignement demandé, au pouvoir de celui qui en a momentanément besoin et dont la hâte exclut tout autre moyen de prospection. Nous ne pouvions pas nous priver, cciemment de cet élément de léussite, car s'il est beaucoup de gens qui on\ recours aux livres, il en est peu qui les lisent depuis le titre jusqu'à la signature de l'imprimeur. Il est cependant impossible de combiner à la fois l'alphabet et la chronologie, Tun excluant rigoureusement l'autre. Nous aurions pu appliquer l'ordre alphabétique dans la chronologie annuelle, mais ce n'eut été que fractionner la dilTiculté, attendu que pour trouver ainsi un renseignement, il eut fallu scruter toutes les années, c'est-à-dire se promener tout le long du siècle. Afin de sortir de ce dilenlme naturel, nous n'avons trouvé qu'un moyen, c'est de placer à la suite de l'index chronologique, deux index alphabétiques, donnant Tun le titre des ouvrages
. yités, l'autre le nom de leurs auteurs. De cette Hiçon, le lecteur trouvera mimédiatement ce qu'il désire, avec un renvoi lui indiquant le numéro correspondant pour l'article qui Tintéresse, à l'index chronologique.
Ce n'est i)as encore tout, avec l'ordre chronologique, le lecteur possède l'ensemble; avec l'ordre alphabétique, il a les détails analytiques de l'ensemble ; mais pour se servir de l'alphabet, il faut qu'il connai^sse le titre exact de l'ouvrage qu'il veut connaître ou le nom de l'auteur qu'il veut consulter. Ces connaissances préalables ne sont pas à la portée de tout le monde et ceux qui les possèdent, ne paraissent pas avoir besoin d'en savoir davantage. Outre la curiosité oisive qui pousse à feuilleter un livre en mode de passe-temps, il y a surtout le besoin d'étudier que l'on doit se préoccuper de satisfaire. Celui-ci doit être guidé on canalisé : pour qu'une bibliographie réponde à ce juste desideratum, il faut qu'elle puisse servir de mémento. Aussi nous la décomposerons par ordre de matières, afin que d'un coup d'œil, on puisse embrasser tout ce qui a trait à la spécialité que Ton a l'intention de connaître à fond. Il est la plupart du temps difficile de classer un livre, qui peut quelquefois avoir des côtés que tout le monde ne saisit pas et que chacun •apprécie différemment. Ce sont là des inconvénients inhérents à la nature humaine : tôt capila, tôt sensus. Quand on voit qu'il y a une biblio-
graphie spéciale pour le monobromure de camphr,^ on comprend à quelle minutie il faut descendre, si Ton veut essayer de satisfiiire tout le monde. Ce problème s'est depuis long-temps josé, et telle est la raison d'être des sommes ou opparalus qui servaient autiefois à classer, par ordre alphabétique, les sentences et apophthegmes que Ton crojciit devoir collectionner dans les œuvres des grands penseurs et des grands écrivains, tels que Cicéron ou Saint-Thomas d'Aquin.
En conséquence, nous avons ajouté à nos précédentes classifications, une distribution par ordre de matières dans laquelle nous avons, sans hésiter, cité autant de fois les livres analysés et synthétisés, que ceux-ci comportent d'objets visés, de sujets traités, d'arguments mis en œuvre, d'enseignements à recueillir. Cette décomposition coinjilémcntaire de notre Bibliographie, y donnera un caractère esseiiLicllement |>ralique et commode.
Ce serait peut-être bien ainbiiieux que de rappeler à propos de ce travail aride de scribe laboiicux, le |>récepte axiomatiquè d'Horace, omne tulU puncium qui miscuit utile dulci. Mais enfin il faut pour qu'un livre soit lu, qu'il soit lisible, non seulement parce qu'il est correctement imprimé, mais parce que les choses y soni préscnlées d'une manière attachante. Nous avons tâché d'y parvenir et nous nous sommes appliqué à faire de chacun des numéros de ce tliciionnaire, une sorte de tableau ou de médaillon dont il y ait quelque cîiose à retenir. Il nous eut été facile d'agrémenter ces courtes notices d'anecdotes ou de renseignements personnels sur la plupart des auteurs ou des personnages placés dans le champ de nos observations, car nombre d'entre eux nous ont été particulièrement connus à divers titres et nombre de cérémonies que nous décrivons, nous ont eu pour témoin discret, mais c'eut été entrer dans un ordre d'idées distinct de celui dans lequel nous nous sommes placé. D'autres, placés plus près que nous ne l'avons jamais été, aux premières loges et aux premiers rangs, pourraient parler de ces pompes et en faire connaître les coulisses, beaucoup mieux que nous ne saurions le faire. Le théâtre, la politique et surtout la guerre, ont leurs chroniqueurs, leurs annalistes, leurs mémorialistes, leurs Procopes, pourquoi les chemins de fer n'auraient-ils pas les leurs ? A tant de récits sur la Grande-Armée et aux gesta Dei per Napoleonem, nous verrions avec plaisir succéder les Mémoires d'un ingénieur qui nous feraient connaître comment on conduisait les affaires dans les bureaux des chemins de fer de Paris à Rouen ou de Paris à Orléans en 1840, et qui nous expliqueraient comment M. Clarke a été tué dans son cabinet de la place Walhubert, par une balle qui serait partie de la rue des Fossés-Saint-Victor ?
De l'importance des Chemins de fer
Pecqueur a dit, il y a soixante ans, quand il y avait quelque mérite à le deviner, que, dans l'ordre matériel, l'application de la vapeur à la production de la force motrice en général, et à Tindustrie des transports en particulier, aurait pour l'humanité la même portée que l'imprimerie dans l'ordre moral. En effet, ces deux grands procédés de vulgarisation des idées et des choses sont deux faits culminants dans l'histoire de la civilisation,
à régal (le la parole qui a été la constatation de la pensée, et de récriture qui en a été en quelque sorte le cliché.
Les voies de communication sont aussi vieilles que l'apparition sur la terre de la création organique, car le mouvement étaiit une des conséquences obligatoires de l'existence animale, les ô!res les j^lus imparfaits ont été amenés à suivre mécaniquement les mômes sentiers déjà frayés, aplanis et partant plus commodes, soit pour aller chercher leur nourriture, soit pour se rapprocher les uns des autres. Il y aurait même pour un romancier géologique, une intéressante exhumation imaginaire à faire du génie civil des époques préhistoriques. En étudiant la jKilôontologie et en la juxtaposant aux données que nous possédons sur les mystères de la vie privée du monde zoologique, on est à même de reconnaître «lue, jusque dans les premiers âges des formations sédimentaires dont la science a fait les bases successives de Téçorce terrestre, il y a des rudiments de raison d'être, dans les groupes d'individus primitifs que les stratifications du globe nous ont conservés à l'état de fossiles ou d'empreintes.
Les sentiers naturels, comme les fauves en tracent encore sans le vouloir aux abords de leurs tannières, se sont progressivement transformés en chemins, routes ou chaussées, ouvrages plus ou moins factices, sans que pendant les trente siècles qui constituent la période historique, on note dans cet art essentiellement social, d'autre perfectioniiement que l'amélioration des surfaces de roulement, rendues moins ra])oteuses et plus résistantes, afin d'atténuer les frottements et de diminuer la résistance .à la traction. L'invention des chemins de fer a fait faire aux procédés de translation des hommes et des marchandises, un bond incommensurable; en effet, si l'impeccable statistique nous donne le nom))re exact des tonnes de trafic et des unités de voyageurs représentant la plus-value des échanges et de la circulation, il n'est pas possible de métrer avec précision la transcendance en quelque sorte psychologique de ce mélange instantané des races humaines et des produits du monde entier, car on fait aujourd'hui le tour de la terre en moins de temps qu'il n'en fallut à l'infortunée Brunehildo pour venir du palais de son père à Tolède, au repaire du farouche Sigebert, ix)i d'Austrasie, à Metz.
De toutes les découvertes que leurs inventeurs ont complaisamment cru appelées à révolutionner l'espèce humaine, celle des chemins de fer est, avec l'impression au moyen des caractères mobiles, Tinnovation qui a le mieux répondu aux espérances qu'elle a fait concevoir à ses débuts et ou ne saurait l'accuser d'avoir fait faillite. La conception technique a été modifiée et les chemins à ornières en fer sont devenus des chemins à rails saillants ; mais si les ingénieurs ont été en défaut, les penseurs ne l'ont pas été, et dès qu'il a été question de ces transports intensifs, il y a eu des publicistes qui en ont saisi la surprenante importance. C'est surtout en France que cette intuition s'est manifestée de la façon la plus éclatante par suite sans doute de l'état des esprits que la propagande saint-simonienne avait préparés cà la notion de l'avenir de la civilisation matérielle, qui allait prendre le dessus sur les vaines spéculations de la philosophie, de la logique et de la dialectique, dans lesquelles l'iuimanité intellectuelle w ;ait ses forces, depuis le temps où les Grecs avaient fait de la rhétorique un sixième sens.
D'autres peuples ont pu progresser i)Uis ra])idement que nous dans rêtablissomeut de leur réseau, mais cette paresse d'initiative mercantile n'a l»as inilué sur ce (|ui nous apparaît comme la philo-iophie des chemins de
ïer, c'est-à-dire sur le juste seutinient que Von a eu immédiatement de Tefflcacité de cet' instrument de transport. Tandis que la France marchait à la queue des nations en ce qui concerne l'extension de ses voies ferrées, nos financiers et nos ingénieurs se mottaient à la tête, à l'étranger. C'est que l'excessive centralisation, issue des pratiques de la Révolution et de l'Empire, rendait ici la construction des cliemins de fer plus ditïlcile que partout ailleurs, et que remis à peine des ruines accumulées par les grandes catastrophes, impitoyablement sériées, de 178') à 1815, nous n'avions pas les capitaux nécessaires pour aborder d'emblée ces coûteuses constructions, plus conteuses alors que de nos jours, en raison du prix élevé des matériaux et du matériel, car, en 1840, le fer valait cinq lois plus qu'aujourd'hui, l'acier dix et le cuivre près de quatre.
Grâce à la prescience théorique de la transcendance des voies ferrées, que nous venons de signaler, notre littérature technique et économique occupe le premier rang dans le monde pour tout ce qui a rapport aux chemins de fer, considérés aux divers points de vue que comporte cet outillage national. C'est ce rôle prépondérant de nos écrivains et de nos prospecteurs qui fait de la Bibliographie française des chemins de fer une œuvre considérable, essentielle et absolument nécessaire, d'un intérêt général débordant par dessus nos frontières. L'érudition du livre et du dictionnaire n'est pas inutile à ceux même qui vivent dans ce monde spécialiste, car on n'a guère le temps de s'attarder aux recherches archéologiques, quand on est une fois entré dans l'engrenage dévorant de l'administration de ces vastes Compagnies qui ont, avec des budgets plus considérables que ceux de nombre d'Etats, l'ampleur de phisieurs ministères et où les hauts fonctionnaires ont à se débattre entre les intérêts des actionnaires, dont la gestion leur est confiée, les assauts aux([uels leurs tarifs et leurs recettes sont en butte, les prétentions des solliciteurs, les revendications du public qui veut être chaque jour mieux servi et à meilleur marché, les exigences électorales des politiciens influents, les intimations saugrenues du gouvernement et même les obsessions impertinentes des journalistes.
Nécessité d'une Bibliographie des Chemins de fer
Toutes les applications du génie humain ont leur Bibliographie et ou peut en abordant quelque sujet de discussion que ce soit, s'entourer des ressources que fournissent ces recueils. Les chemins de fer seuls sont privés de ce vade-mecum indispensaI)lo. Dans la réédition de 1857 de son traité sur les chemins de fer, Auguste Perdonnet a bien donné un commencemeni de Bibliographie, citant 179 auteurs dont Gl anglais, avec 3G0 ouvrages dont 14 anglais et 67 allemands, mais ce travail n'a d'autre portée que de faire comprendre la nécessité d'en entreprendre un qui soit sinon parfait, to»\t au moins plus complet. Certes, l'éminent ingénieur du chemin de fer de la Rive g-auche, qui fut un des pionniers de l'industrie des chemins de fer, était bien placé pour en parler, puisqu'il avait vu l'aiglon crever son œuf. Mais c'est peut-être par cette raison même qu'il était du bâtiment, que cet excellent professeur était, moins qu'un laïque, apte à faire à chacun sa part dans la conception et dans la réalisation de cette œuvre colossale. Perdonnet avait trop de tendance à rapporter tout à lui-même, et à se considérer comme
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ayant été un centre, ou un foyer d'action rayonnante. Sans insister sur ce point, il est certain que la liste donnée par ce vulgarisateur, tàv il ne s'agit que d'une liste, est complètement insuffisante. La librairie Lacroix, dans la Bibliographie de l'ingénieur^ a lait naturellement une part aux chemins de fer. Malheureusement, cet ouvrage que des remaniements successifs auraient pu mener à bien, est resté sur son chantier. Lacroix avait en outre le défaut capital de ne s'être préoccupé des chemins de fer qu'au point de vue technique, lequel ne doit pas être exclusif. Les catalogues des grandes librairies qui font leur spécialité des travaux publics et du génie civil en général, n'ont ni corrigé ni parfait la tentative de Lacroix. Le travail le plus complet qui ait été publié sur ce sujet, se trouve dans le Dictionnaire de LaroussCy à la suite de l'article sur les chemins de fer. La liste est beaucoup plus longue que celle de Perdonnet, car elle indique 527 ouvrages, mais ce n'est qu'une nomenclature sans valeur, incomplète, tronquée et dénuée d'appréciations. Toutefois, il y en a eu une de trop, c'est la mention du grotesque pamphlet de P. J. Proudlion, sur les chemins de fer, dont l'auteur de l'article dit que c'est « le bouquet d'un feu d'artifice ! »
On est vraiment étonné que, jusqu'à présent, personne n'ait songé à combler cette lacune. Le monde dos chemins de fer n'est pas nombreux, mais la qualité y supplée à la quantité et on n'y regarde pas à l'argent. Si le XVIIP siècle avait connu ces institutions colossales que Ion appelle Grandes CompagnieSy il y aurait eu là d'abondantes sinécures ofifertes aux gens de lettres et sûrement parmi eux, il se serait trouvé quelque bibliographe pour mettre en relief les origines de la maison, comme les Bénédictins le faisaient pour les couvents de leur ordre. Or, non seulement les conseils d'administration n'ont fait aucune part à la littérature besogneuse, mais dans aucune Compagnie, on ne trouve dans le Palmarès des fonctioïknaires, aucune indication d'un service de Bibliothèque. Un établissement df ce genre, fondé par les compagnies syndiquées, aurait cependant une grandw utilité et deviendrait forcément le novau d'une sorte d'institut où on aurait sous la main un véritable précis financier, commercial et technique, dont la connaissance permettrait soit d'éviter de revenir sur des inventions déjà rejetées, soit d'utiliser des inventions qui pour avoir été prématurées, quand elles ont été produites, ont été indûment abandonnées.
La Bibliographie des Chemins de fer ne serait pas à la hauteur de son sujet, si elle ne comprenait pas une biographie des hommes qui ont contribué à implanter, à développer, à faire fleurir cette grande industrie qui a apporté au genre humain un nouveau sens, car c'en est un supplémentaire que de posséder la faculté de se mouvoir avec la rapidité dont nous font jouir les express. Les dictionnaires biographiques conservent avec soin et transmettent scrupuleusement au Temple de Mémoire les noms du moindre versificateur, nouvelliste ou économiste, taudis que les ingénieurs les plus féconds, les chefs de service les plus inventifs, les hommes en un mot auxquels nous devons le tracé, l'exécution et l'exploitation de notre magnifique réseau, sont privés de toute notoriété historique et gisent sans é^ntaphe dans la fosse commune de l'amnésie sociale. Si on découvre dans les colonnes serrées des Encyclopédies, quelque nom d'administrateur, directeur, créateur ou constructeur de chemin de fer, c'est parce que sa personnalité aura été mêlée à quelque autre manifestation de rintolligence, qu'on lui a octroyé cette distinction. Un queue-rouge quelconque qui a paru sur les planches d'un théâtre, est honoré d'une mention, en tant que cabotin, tandis qu'un Lamé n'est admis que comme géomètre et qu'un Mathias ne figure
pas du tout, sa place étant prise par un autre Mathias, auteur en son temps, d'une brochure sur le ('ommcrce honnête (Cl irtres, lG46). Aussi en entreprenant cette Bibliographie accompagnée d'une biographie spéciale, nous avons la conviction que nous faisons une œuvre utile, en ce qui concerne la science des chemins de fer, et une œuvre juste en exhumant de Toubli, des réputations qui sont dignes d'être exposées au grand jour de THistoirer
Prolégomènes des Chemine de fer
Les anciens n'appréciaient, comme véhicules des rapports commerciaux entre les peuples, que les communications maritimes : les communications fluviales n'avaient pas ce caractère, car, ou le cours d'eau appartenait aux riverains, ou les peuplades qui habitaient un même bassin, étaient généralement en guerre, dans un état social où l'homme avait pour devise, howo homini lupus. Les communications terrestres étaient difliciles, coûteuses et d'un faible rendement en raison du coefficient de roulement et de traction. Les premières routes furent construites, non pas pour fticiliter l'échange des produits et des idées, mais pour faciliter le passage des armées. Les voies romaines aux grandes dalles, furent surtout des voies militaires faites pour le transit des légions et de leur matériel. Les routes françaises eurent la même origine et ce fut en vue des charrois de son armée, que Louis XIV fit paver les routes de Flandre. On ne pensa vraiment à la circulation inté- ' rieure que sous Louis XV, alors que les idées s'afiînèrent, et que l'on commença à comprendre que la guerre ne devait être qu'une exception dans la vie des peuples. C'est alors que disparaissent dans les dossiers des ponts et chaussées, la préoccupation belliqueuse et l'erreur systématique de tout accommoder à la prévision d'hostilités futures. Il appartenait à notre époque de ressusciter ces préjugés surannés, et d'inventer les chemins de 1er stratégiques, entre lesquels on a compris jusqu'au Métropolitain de Paris, comme si un homme raisonnable pouvait concevoir des circonstances telles, que le salut de la capitale et de la France pourrait jamais tenir à la hâte, avec laquelle un bataillon de milice serait transporté de la Râpée au Poini'dU'Jour ou vice versa.
Les chemins de fer ont eu pour genèse remploi de surfaces dures et lisses pour le roulage de bâtis mobiles portant des matériaux ou le glissement des matériaux eux-mêmes, ainsi ([u'on le pratiquait autrefois à Lucerne pour la descente des bois du Pilale, et ainsi qu'on le prati(iue encore dans les Vosges et dans quelques carrières sur])lombant des cours d'eau. C'est en Angleterre, où le 1er était à meilleur marché qu'en France et où Tabatage des produits minéraux était beaucoup plus intense^ que Ton eut recours pour la première fois à des bandes de fer méplat, sur lesquelles les galets servant de roues aux chariots, couraient librement. Le Dictionnaife des Sciences et des Ay^fs, vulgo l Eiv^yclopédie^ où la ([uestion des mines est longuement traitée, ne fait aucune allusion à ce procédé perfectionné de roulage, dont il n'est pas parlé dans les communications de Laurent à l'Académie des sciences et que Laurent, mort en 177^, no parait pas avoir api)Iiqué à Anzin où cet ingénieur introduisit cependant les machines à vai>eur et les appareils les plus perfectionnés en tout genre, soit (ju'ils fus^'^ut de son invention, soit qu'il les eut importés d'Angleterre où il org.nisa fexploi-
tation sous-marine par canaux souterrains superposés, des mines de houille du duc de Devonshire. Cependant vers 1780, le roulage sur rails, barres ou ornières de fonte ou de fer, était installé à la mine de houille du Mont- Cenii , noyau de raggloniération du Creuset. Pendant près de cinquante ans les ingénieurs tournèrent autour de cette appropriation des principes les plus rudimentaircs do la ti-action, sans en soupçonner Timportance, laquelle était du reste atténuée par le prix élevé du métal. Tout se tient en effet et la vapeur n'eut pas sorti ses merveilleux effets, si elle n'avait pas fourni les moyens de produire le fer à bon marché, par suite de son application à l'extraction du combustible minéral, à l'épuisement des eaux des mines, à la marche de la soufflerie et à la conduite des trains de laminage. Les premiers débuts de la vapeur comme puissance locomotive, eurent donc lieu sur terre, c'est-à-dire sur des voies battues ou em])ierrées de routes ordinaires, et ce ne fut que plus tard (pie l'on s'avisa de la convenance de se procurer une surface de roulement unie, lisse, exempte de heurts et de cahots, afin que le moteur put mieux fournir son rendement, et que ses organes relativement délicats, ne fussent point détraqués par les secousses et les à-coups du parcours. Il y a là une série de déductions physiques et mécaniques, dont on saisit les rapports à première vue et qui nous livrent le secret des premiers metteurs en œuvre de la locomotive automotrice.
A l'instar de toutes les grandes inventions humaines, telles que la parole et l'écriture, les chemins de fer ne sont pas une conception précise, nette, déterminée, sortie toute faite du cerveau d'un Jupiter mécanicien. C'est par une succession de besoins et d'idées se coudoyant d'abord et se superposant ensuite, que l'homme s'est mis en i>oj session de cet admirable insifrument dont le fonctionnement allonge sa vie et accroît sa puissance de production. De résultats en résultats, d'invention en invention, de la planche de bois à la barre de fer, du glissement au tirage, du tirage au roulage, du roulage à la vitesse, il y a une suite successive d'étapes diverses qui ont été lentement, mais sûrement franchies. On a même passé par Tàge intermédiaire de la traction mécanique sur routes ordinaires, auquel on veut aujourd'hui nous ramener, avant de se persuader que si un piéton voyage d'autant plus vite et avec d'autant moins de fatigue, qu'il chemine sur une voie mieux frayée, un chariot circule d^autant mieux que ses roues rencontrent moins de cahots et d'obstacles.
Conception du rôle des Chemins de fér
M^ais si ce sont des Anglais qui, poussés par les nécessités idiosyncrasiques de leur industrie, ont pensé les premiers à améliorer les surfaces de roulement, à diminuer les frottements, à adoucir la traction et à employer des moteurs mécaniques fixes ou mobiles, ces innovateurs n'ont pas soupçonné l'importance gigantesque de l'initiative qu'ils venaient de prendre : ils n'y ont vu qu'une ingénieuse application d'un expédient, économique dans les deux sens, propre moins à faire baisser les prix de vente et à profiter aux consommateurs, qu'à amoindrir les ftais de transport et à accroître d'autant les bénéfices des producteurs. Mâme quand par une transition spontanée, on a d'abord attaché une diligence à une locomotive, puis quand on a mis le
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moteur et la charge sur rails, ou n'a vu là qu'un moyen de concurrencer les chevaux et d'enrichir le voituricr.
C'est eu France que rapparitiou de ce nouveau facteur, ajouté à ceux dou^, riiomuie disposait, a été signalée tout d'abord comme le premier terme d'un novus nascUur ordo. Par suite d'un particulier tour d'esprit qui tend à tout faire voir à travers des verres grossissants, ou simplement parce que l'industrie française, alors à la période d'incubation, était au pouvoir d'esprits créateurs, le fait est que depuis 1816, alor^s que la question des voies ferrées fut mise à l'ordre du jour des Académies et de la Presse, on entrevit l'avenir et on comprit qu'il y avait dans l'organisation de communications continues, rapides, illimitées et probablement économiques entre les peuples, le point de départ d'une réforme d'une portée incalculable dans les relations internationales. Insulaire et éffotisie plus encore qu'égoïste, l'anglais resta étranger à ceite sensation, à ce pressentiment, à cette prescience de l'avenir qui du reste ne découlait pas naturellement du rapprochement de Liverpool et de Manchester, comme elle découlait en France de celui de Paris et de Strasbourg, ou du Havre et de Bàle. Il est même certain que si les peuples du continent s'entendaient, l'effet consécutif des chemins de fer serait de ruiner l'Angleterre qui les a inventés, en multipliant les facilités de transit. L'Angletene n'a sa raison d'être comme emporium du monde, que parce que sa situation permet aux cargaisons d'y relever pour les besoins du commerce de l'univers. Mais si les côtes de France étaient pourvues d'installations maritimes suffisantes et si les spéculations commerciales y étaient mieux entendues, ces avantages se changeraient en désavantages et le trafic entre l'Europe^ occidentale et les autres parties du monde, se ferait à de meilleures conditions par les ports français d'où, sans rompre charge et sans redouter les chances de la mer, les expéditions peuvent, par terre, atteindre tous les marchés de consommation.
On exagéra même en France ce sens jusqu'à un certain point mystique, de rétablissement des chemins de fer et on considéra comme un fait acquis le transit de Boulogne à Marseille et vice versa, pour les colis à destination de Londres et de Bombay. C'était aller un peu vite, car le canal de Suea n'était pas ouvert ; et les saint-simoniens n'avaient pas encore repris le projet formé sous Louis XIV, auquel personne n'avait touché depuis Beaumarchais qui y donnait ses soins, lorsque la révolution de 1789 fit reculer tous les progrès matériels. Ce transit, du Havre, de Boulogne ou de Calais à Marseille, paraissait si plantureux, que ce fut la première grande ligne étudiée et que l'on essaya même de le réaliser au moyen des canaux du Centre qui auraient déversé dans le Rhône les arrivages de la Seine. Or, dans la prati(iue il n'en fut point ainsi et on a même vu plus tard expédier de la marchandise de Paris à Marseille en la faisant passer par le port anglais de New-Haveh. Il y a quelt|ues années, on a repris ce prétendu problème du tnmsit et Ton n'a pas oublié les efforts, rationnellement inutiles, qui furent faits, il y a trente ans, pour organiser une Ugne directe de Calais â Marseille, qui eut été une concurrence au chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerrnnée, mais qui n'eut pas fait avancer d'un centimètre la question du transit. La marine s'est perfectionnée en môme temps que les* chemins de fer, et il est.i)lus économique de transporîer la marchandise de Dunkerque à Marseille par mer que par terre. Nous ne disons pas cela pour critiquer les tai'ifs des chemins de fer, mais ])our faire ressortir combien nos savants prédécesseurs se sont trompés on prouostiquant aux chemins de fer un r5lc con^idér/^blc dans le transit. (|ui est demeuré à l'état de provision,
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car ni Bordeaux, ni Nantes, ni le Havre, ne sont devenus respectivement les ports de la Haute-Italie, do la Sai^^e, de TAutriclie et de l'Alieinagne, sur rOcéau,
YII
Compétence de l'Administration française conforme
à l'intuition des saint-simonlens
Il est de mode da.is les écrits des publicistes de toujours représenter les gens haut placés, les talents parvenus et les corps constitués en hiérarchie académique, scientiliiue ou sociale, comme hostiles à tous les progrès et rebelles aux innovations de tout ordre. C'est une grossière erreur, car ce sont au (<. M traire les aristocraties qui, sachant se mettre au-dessus du «ervum pecuSy ont l'habitude de marcher en tête de toutes les applications de la scicfice. Le seizième, le dix-septième et le dix-huitième siècle nous en fournissent le témoignage. Mais c'est surtout dans la question des chemins do fer, que Ton voit l'absurdité de ce préjugé, (jui est partout en opi>ositiou avec la vérité, car il n'y a pas de gens plus attachés aux vieilleries que les lazzaroni de tous les pays.
Dès que la question- s'est présentée en 1822, l'administration supérieure, représentée par M. Becquey,. conseiller d'Etat, directeur général des ponts et chaussées au ministère de l'intérieur, et tous les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, jeunes et vieux, n'ont eu que des encouragements pour l'industrie nouvelle, à laquelle ils ont appointé le concours le plus désintéressé, le plus éclairé et le plus actif. Au premier coup d'œil, les corps des ponts et chaussées et des mines que la presse a si souvent dépeints comme des conservateurs nés de toutes les routines et de toutes les niaiseries administratives, en les représentant comme les Bartolo de la science, ont montré une largeur de vues et une ampleur de conception qui leur font le plus grand honneur et qui en fait équivalent à une sorte de seconde vue analytique et synthétique. L'opinion publique se montra beaucoup moins perspicace, et il semble certain que ce sont les saint-simoniens qui dans l'ordre des simples citoyens, ont été les premiers à proclamer la transcendance humaine de la transformation des moyens de locomotion. Le Globe en 1831 et 1832 publia à ce sujet des articles notables dans lesquels les écrivains de l'école qui s'essayait à faire du socialisme une religion, sautant à pieds joints, par-dessus le vulgaire transit des colis, élevaient les chemins de fer à la hauteur d'une institution humaine et y trouvaient l'arche d'alliance de l'humanité, devenue, par le rapprochement des distances, une vaste famille, où la communauté des besoins et des aspirations devait produire l'unité morale et l'accord parfait de tous les esprits.
Nul ne pensait alors que ces facilités de circulation et de concentration pourraient être utilisées pour des fins anti-humanitaires, dans le but de transporter des soldats et des engins de guerre. Ce ne fut que quelques années plus tard que l'on s'avisa à Berlin d'embarquer de la cavalerie et de l'artillerie et qu'un écrivain français ' eut l'étrange idée d'assimiler les chemins tle fer à une tranchée ou à un mur f[ui, en cas de guerre, pourrait arrêter l'ennemi, conception fausse que le gouvernement de la Défense nationale reprit sans rire en 1870, en affirmant aux Parisiens qu'en cas d'assaut,' > chemin de fer de ceinture du boulevard Pereire, serait un retranchement
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infranchissable pour les Allemands. L'erreur des saint-simoniens était excusable el mémo louable. Q.ii pouvait en eTet supposer (jue le mélan<ro des inté/éts, la con'ïision des existences, n'allaient pas avec le temps rendre toute guerre impossible ? Les peuples transformés en tamille humaine, ne devraient pas théoriquement conserver ces sentiments de haine qui poussés à l'exaspération, amènent les hommes à s'entre-tuer. C'est bien à priori, mais on ne peut pas oublier que les haines de famille sont les plus terribles, et que les guerres civiles sont les plus féroces : il ne faut donc pas demander aux chemins de \ov plus que n'ont pu faire les préceptes de la religion et les liens de la parenté. La méprise n'est pas toutetois aussi considérable qu'elle le paraît: les chemin; do fer n'ont pas rendu les guerres impossibles, mais ce qui est hors de doute, c'est que depuis plus de soixante ans que la France a des gares internationales, elle n'a eu la guerre qu'avec un seul de ses six voisins territoriaux, en comptant pour un seul la Prusse, le Grand-Duché de Bade, et la Bavière.
Aujourd'hui, ces idées forment un bagage commun. On est habitué à les entendre paraphraser et raisonner dans tous les discours d'inauguration; mais en 1S30, elles constituaient un thème original, au milieu d'une société qui ne considérait la paix que comme une trêve, une halte dans la guerre, pour refaire ses forces et se fournir de munitions. En France l'opinion chautrée à blanc par le nationalisme d'antan, fusion incohérente de républicanisme et de bonapartisme, sous les auspices du chauvinisme, en France, disons-nous, l'opinion publique réclamait, au nom de la liberté, des frontières idéales, sans se soucier de la volonté des populations à annexer, et la Jeunesse des écoles qui faisait l'appoint des volontaires de 1792 et des survivants de la Grande- Armée, considérait la paix comme un avachissement national.
Popularité des Chemins de ter
Les théories saint-simoniennes <tui donnèrent la note juste sur les chemins de fer, étaient alors réputées anarchistes et à Marseille, la lie de la population catholique, tour à tour légitimiste et révolutionnaire, se montra, en 183?, lors de l'exode des saint-simoniens pour l'Orient, aussi sauvage et aussi féroce ([u'elle l'aurait été pour des ennemis de la foi. Mïiis les idées justes font toujours leur chemin : le levain saint-simonien fermenta et peu à peu les aspirations pacifî([ues remplacèrent les songes belliqueux. C'est ainsi que les chemins de fer servirent à faire pénétrer la bonne parole dans \o> masses. En même temps (jue ces grands travaux avaient leur signification morale, ils avaient une autre portée, car par les chantiers qu'ils devaient ouvrir sur tout le territoire, par l'occupation (pi'ils donnaient aux bras des désœuvrés, ils indiquaient la solution du problème social, — le travail pour le bien-être et le bien-être par le travail.
Longtemps la guerre a été une nécessité, parce qu'elle facilitait la carrière de la maraude, donnait au pillage des horizons étendus et faisait des vides dans les rangs de la population. Cela est si vrai que les Suisses qui ne se trouvaient pas un assez grand peuple pour faire la guerre à leur compte, se mettaient par traités au service des puissances, obligées de leur prendre annuellement certains contingents déterminés, afin d'éclaircir systé-
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niatiquement les rangs serrés de leurs familles. En France, ce trop-pleiii d'habitants était aussi un dan^rer et Gaspard de Coligny, qui était plus homme d'Etat que sectaire, n'hésitait i)as à attribuer la turbulence religieuse de son temps, à la nécessité où les hommes d'action étaient de se pourvoir de moyens d'existence que les grands chemins ne fournissaient plus en assez grande abondance. Les chemins de fer eurent cette supériorité sur toutes les autres soupapes de sftreté ouvertes à l'incidence de l'activiié sociale, qu'ils occupèrent à la lois les manouvriers, les ingénieurs, les capitalistes, et que finalement ils laissèrent, une fois construits, une suite d'exploitation, qui à elle seule équivaut à une seconde construction.
Nous avons déjà dit que tout dans ce monde est un enchaînement logique. Si les chemins n'étaient pas venus à leur heure donner un aliment au travail et à l'épargne, et reporter vers les arts de la paix toute l'ardeur humaine, il est incontestable que l'épargne se serait arrêtée faute d'emploi et que les hommes inoccupés eussent recommencé à s'entre-dévorer. Ce ne sont pos là des équations cabalistiques que nous établissons, ce sont des données exactes et mathématiques que nous examinons. Là encore les saint-simoniens eurent la conscience de la valeur de l'outil dont ils n'hésitèrent pas à faire une institution. Leurs opinions s'imposèrent à tous les hommes d'étude et on ne tarda pas dans toute la TYance, à s'agiter pour la création des voies ferrées. L'intérêt direct que chacun avait au perfectionnement des moyens de communication, lit taire l'opposition instinctive aux innovations et la difficulté (\it non pas de faire accepter l'idée, mais de ne pas mécontenter ceux qui en voulaient à la fois partout et dans toutes les directions ; car avec la furia francese, on se jeta de tous les côtés sur les concessions, considérant comme chose courante la construction de lignes de plusieurs centaines de kilomètres. On retrouvera dans la Dibliorjraphie les traces de cette recherche effrénée de contrats dont nul ne connaissait la portée, mais dont on espérait des bénéfices, car dans tout ce tohu-bohu de la première heure, o)* ne découvre aucune pensée d'intérêt général. Partout ce sont des^ spéculateurs plus ou moins naïfs, plus ou moins ardents à la curée, qui vont aux concessions comme les mouches au miel, dans la pensée qu'il 'y a quelque chose à gagner dans le fait seul de Toctroi d'un fétu par l'Etat. Il en est toujours ainsi dans notre pays oiï règne une exubérance d'apjiétits omnivores et où il existe toute une population de déclassés qui se découvrent des aptitudes pour toutes les nouveautés. La Route de fer, comme on disait alors, était un champ ouvert aux ambitions. De tous ces coureurs d'affaires, aucun n'arriva à temps.
Par leur magnitude, par leur coût élevé, et par les formalités que leur implantation re(iuiert, les chemins de fer échappèrent aux vulgaires tripoteurs de bas étage qlii exploitaient la société en commandite et qui mariaient alors avec persistance le code pénal et le code de commerce. Cette grande industrie resta en quelque sorte aristocratique, confinée entre les sommités de l'industrie et de la finance, car s'il y eut des compagnies qui durent renoncer à leur entreprise, ce ne fut pas faute de «grands noms dans leur conseil d'administration et parmi leurs actionnaires. Ce fut plutôt leur grandeur nobiliaire qui les perdit : conçues comme spéculations à coup sur, sans admission du moindre brin d'aléa, elles se dissocièrent le jour où vue de plus près, et toisée dans tous les sens, l'affaire n'apparut plus qu'avec des probabilités. Seules résistèrent à cette désillusion, les affaires bien mûries, bien c([uilibrces, bien menées et dont les fondateurs savaient à la fois ce (qu'ils voulaient et où ils allaient.
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Le premier Chemin de fer oonoédé (Sairvt-Etienne
à la Loire)
On s'occupait depuis quelques années de la possibilité de construire des chemins de Ter, lorsque des propriétaires de mines, de Scxint-Etienne, résolurent de s'associer pour établir une voie ferrée à pians inclinés entre le Pont de l'Ane sur le Furens à Saint-Etienne, et la Loire à Andrézieux, afin d'y embarquer leurs charbons. Cette voie ne ressemblait nullement, dans son a\ant-projet, aux chemins de Ter modernes : c'était une succession de plans inclinés et il n'était pas question de soumettre les voyageurs à cet exercice de montagnes russes. Mais l'implantation de cette petite ligne soulevait en miniature toutes les questions de droit administratif, d'intervention technique et de droit public, qui sont inhérentes à la déclaration d'utilité publique, aux conséqueiïces qui en dérivent et à l'exploitation d'un service public. La direction générale des ponts et chaussées était alors dans les attributions du ministère de l'intérieur, où cet important service était confié à un fonctionnaire éminent, M. Becquey, ingénieur et conseiller d'Etat, auquel la révolution de 1830 déroba la gloire d'attacher son nom à la fondation véritable du régime des chemins de fer. A cette époque, la bureaucratie n'était pas souveraine dans les officines de l'Etat : la lumière extérieure y pénétrait et à tous les degrés de la hiérarchie, les fonctionnaires, loin de vouloir systématiquement étouffer les inventions, les recherchaient : il est vrai que dans ces tedjps primitifs les inventeurs étaient moins nombreux, et que la science polytechnique n'était pas une routine pure et simple, matinée de jésuitisme. Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines étaient animés d'un égal bon vouloir. La demande des Stéphanois fut donc bien accueillie et on s'empressa de s'occuper d'y faire droit, tout en les contraignant à un cautionnement que rien ne justifiait et en leur imposant un tarif de transport de <fr. 0186 par hectolitre de houille ou par quintal de marchandises de 50 kilogrammes, par kilomètre, soit 0 fr. 392 par tonne.
L'Etat avait alors renoncé en partie aux prétendus droits régaliens de circulation sur les routes oL sur toutes les voies de^ communications imaginables, et on aurait peut-être laissé les chemins de fer libres de s'établir comme de simples entreprises de transport, si pour les profiler, il n'eût fallu dresser une voie spéciale dont l'emprise impliquait le droit d'occuper la propriété d'autrui. Or, comme on ne pouvait tabler sur le consentement unanime de tous les propriétaires, et qu'il y avait en outre à prévoir la traversée de certaines parties du Domaine public, sentiers, chemins, routes, canaux, rivières et fleuves, il fallait forcément donner une base légale à la prise de possession des emplacements nécessaires à l'assiette de la voie et des installations connexes. L'administration décida qu'à ce point de vue, les chemins de fer seraient assimilés aux canaux. Suivant cet ordre d'idées, on décida également avec beaucoup de raison que les concessions, c'est-à-dire le droit d'expropriation, constitueraient une propriété ordinaire, sans limitation dans le temps, mais (jue pour constater la suprématie de l'Etat et pour empêcher que la propriété de ces moyens de transport et de circulation, ne devint un monopole, aussi lourd pour les producteurs que pour les consommateurs, le maximum de péage serait fixé ne oarietur. L'Etat ne stipulait
16 lilBiJOGHÀPHlÈ DES CHEMINS DE KEH
donc aucune réversion à son profit, sauf celle qui pourrait résulter de la non-exécution du cahier des charges, ce qui était à la fois juste et logique. Le principe de la réversion est nouveau : c'est un produit de la Révolution et la conséquence d'une doctrine dont la portée tend à résumer toute propriété dans l'Etat, le piopriétaire n'étant qu'un usufruitioi^ et à limiter le droit de propriété en proîondeur et en hauteur. Toutelois, même en admettant que le Jus ulcndi, ne soit qu une d<;»lcgation régalienne, il n'y a pas plus de raison pour rendre temporaire la propriété des chemins de fer que celle des mines. Telle est la situation des voies ferrées en Angleterre où le droit féodal est toujours en vigueur, et où le propriétaire du sol, l'est en môme temps de la royalty pour les mines. L'autre interprétation, celle du droit romain et de la conception du droit supérieur de l'Etat, dont Mirabeau se fit l'apologiste à la Constituante, est beaucoup moins libérale et pourtant c'est le droit romain qui a la réputation d'être plus haut monté sur les degrés de la civilisation. Voilà encore une confirmation du $ic non vobis.
MM. Séguin et le Chemin dô fer de Saint-Ctlenne à Lyon
Tandis que MM. Lur Saluées, Boigues, Milleret, Hochet, Bricogne et Beaunier, concessionnaires du chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire, commençaient leurs travaux sous la direction de M. Beaunier, ingénieur des mines, MM. Séguin, d'Annonay, constructeurs renommés des ponts suspendus qui eurent tant de succès de 1820 à 1840, faisaient les démarches nécês^ saires pour obtenir le droit d'établir, de Saint-Etienne à Lyon, un chemin de fer destiné à transporter à cette cité industrieuse et industrielle où l'emploi de la vapeur avait pris un grand essor, les charbons dont les machines fixes et les bateaux en service sur le Rhône et la Saône, faisaient une grande consommation. La direction des ponts et chaussées, mise en éveil par les demandes de concession plus ou moins informes (jui hii parvenaient de tous côtés, et craignant d'être accusée de partialité en faveur de tel ou tel impétrant, apphqua à MM. Séguin une nouvelle méthode, et soumit leurs propositions à l'adjudication en prenaijt pour base de cette cérémonie administrative les tarifs de transport. La concession n'impUquant aucun monopole de fait, et l'Etat ne prenant aucun engagement, restant libre d'autoriser la construction de lignes parallèles, puisqu'il ne se l'interdisait pas, cette prétention était sans fondement. Cependant MM. Séguin croyant détenir les sources du Pactole, en passèrent par les exigences administratives, et cette innovation illogi<iue commença la série des échecs qui devaient marquer la carrière de ces hardis novateurs ([ue l'on peut considérer comme les créateurs primordiaux de l'industrie des chemins de fer en France et comuie les co-auteurs de son succès dans le monde. Le tarif insuffisant de 0 fr. 098 par tonne et par kilomètre que MM. Séguin proposèrent, ne comprenait que la houille et les marchandises, sans aucune mention des voyageurs. Ajoutons qihe l'emploi des locomotives n'est pas prévu dans le cahier des charges, la traction devant se faire en partie au moyen de chevaux, et en partie au moyen de machines fixes actionnant des câbles sur des plans inclinés. Ce ne fut qu'après l'ouverture du chemin de fer de LiveiTpool à Manchester, que ces aventureux promoteurs de nouveautés se mirent
en mesure de faire fonctionner des locomotives et de transporter des voyageurs. Mais alors ils s'y appli(iuèrent avec Ténergie ingénieuse dont ils étaient capables, et remplirent la France et le monde du bruit de leurs artifices .et de leurs perfectionnements, en ce qui concerne les chaudières tubulaires, le tirage forcé au moyen de l'envoi dans la boîte à fumée de la vapeur expulsée des cylindres, et les mille et une créations de détail qu'il fallut accumuler pour rendre possible la mise en marche des inventions principales. MM. Séguin, dans les ateliers qu'ils avaient montés à Perrache, à Lyon, furent les premiers à construire des locomotives qui soutinrent immédiatement la concurrence avec celles du grand poseur anglais Stephenson, l'auteur de la célèbre Fuséej dont la marche avait résolu le problème de l'adhérence et de la vitesse.
On ne saurait marchander la reconnaissance à MM. Séguin : malheureusement, ces grands hommes n'eurent pas le succès financier et c'est pour cela que, malgré les services éclatants et incontestables rendus à l'industrie des voies ferrées, malgré leur droit de i)riorité, malgré toute leur habileté et toute leur ténacité, ils exercèrent une influence plutôt fâcheuse sur l'avenir des chemins de fer dont l'appellation fut pendant quekiues années synonyme d*embarras financier. A toutes les difficultés du début, à toutes les aspérités techniques, MM. Séguin eurent, en eff'et, le chagrin de voir s'ajouter l'étroitesse d'esprit et la myopie financière de leurs actionnaires, de sorte qu'ils eurent à lutter contre vents et marées. Ces troubles monétaires et ces dissentiments sociaux eurent du retentissement et le renom des chemins de fer en reçut une déplorable atteinte. La majorité inintelligente et routinière prit immédiatement partie contre l'industrie nouvelle qui apparut comme prototype des spéculations malheureuses.
Les deux premières voies ferrées françaises étaient donc situées dans la région noirâtre des mines de houille, en plein pays industriel ; la troisième, la concession d'Andrézieux à Roanne, latéralement à la Loire, fut obtenue dans les mêmes conditions tecliniques et administratives, par MM. Henry et Mellet (27 août 1S28), et ces deux ingénieurs entreprenants passèrent, eux aussi, par les mêmes épreuves* que MM. Séguin, quoiqu'au point de vue industriel, ils suivissent un terrain déjà frayé et débroussaillé. Nous insistons sur ces détails parce que nous tenons à bien mettre en évidence la tutelle que l'administration publique exerça dès les premiers temps sur les chemins de fer, avec plus de bonne volonté que de succès. Toute cette protection paternelle partait d'un bon fonds de sympathie, mais le moindre grain de mil eut mieux fait l'aff^aire des constructeurs qui avaient à subir les exigences croissantes des ouvriers qu'ils employaient et des fournisseurs avec lesquels ils traitaient. A cette époque, le manouvrier et l'homme de' métier étaient certainement moins rétribués qu'aujourd'hui et la moyenne de la paye sur les chantiers, des terrassiers, maçons, charpentiers, forgerons, ne dépassait pas 3 francs 50, mais le rendement était beaucoup moins considérable; les outils qui coûtaient plus cher, étaient moins perfectionnés et opéraient moins; les matériaux revenaient à un prix plus élevé, ainsi que tous les accessoires, môme le borax pour souder le fer. L'absence d'engins mécaniques était absolue, les machines les plus simples paraissaient des merveilles; on allait en pèlerinage sur les chantiers de la Compagnie de Saint-Germain, pour admirer les baleines qui supportaient la voie en aval des remblais et on se pâmait devant la décharge automatique des wagons. Castor fut considéré en son temps comme un génie bienfaisant.
. Legrand, directeur des ponts st chaussés, et M« Emile Pereire ooncessionnairs du chemin de fer de Paris à 8aint«Cermaln fondateurs du régime des chemins de fer.
En 18:}0, M. Becquey donna sa démission, comme il convenait à un homme de cœur, et M. Legrand, ingénieur des ponts et chaussées, fut chargé de la direction. C'était un fonctionnaire très distingué, désireux de bien faire, qui fut successivement directeur des ponts et chaussées, et soussecrétaire d'Etat au ministère des travaux publics. Député et conseiller d'Etat, M. Legrand conserva ses hautes fonctions sous tous les ministères jusqu'au 24 février 1848. C'est donc lui qui pendant ces dix-huit années, dont les douze premières tout au moins composent la période héroïque des chemins do fer, fonda le régime administratif, social et technique des voies ferrées, traçant dès lors des cadres dont on n'est pas sorti. Le rôle de cet homme de bien, doublé d'un travailleur infatigable, animé d'un esprit éclairé, a été préi)ondérant et on ne saurait en douter, quand on suit Tordre du développement successif de ces voies de communication, passées si rapidement de l'état embryonnaire à celui de réseau, car quand survint la révolution de Février, cette industrie était lancée, bien lancée, et l'Empire n'eut qu'à recueillir les fruits d'une excellente préparation. On maudit souvent la politique et on déplore que cette mauvaise fée se mêle trop souvent aux affaires et aux questions de travaux publics; dans l'espèce, on doit s'en applaudir, car si M. Legrand, n'eût pas uni à la qualité d'ingénieur des ponts et chaussées et d'administrateur émérite et désintéressé, celle d'homme politique, il n'aurait pas eu le poids ministériel nécessaire pour assurer le triomphe de ses idées et donner force et vigueur à ses conceptions.
Mais si la personnalité autant que la virtualité de M. Legrand, entrèrent pour beaucoup dans le tour heureux et éclectique qu'il sut donner à la question des chemins de fer, il faut aussi ajouter que ce succès ne serait pas venu rapide et certain, si le personnage officiel n'avait pas trouvé le concours d'un ])artenaire libre, qui sut lui apporter à point une solution toute faite, et donner une forme concrète à des aspirations que le directeur général des ponts et chaussées ne savait^ comment formuler, en présence du discrédit qui frappait l'industrie des chemins de fer, mal et disgracieusement engagée dans les affaires de la Loire. Cet homme, apte à donner satisfaction à l'administration, à comprendre M. Legrand et à être compris par lui, ce fut M. Emile Pereire, toujours secondé par son frère M. Isaac Pereire, qui fut son coopérateur de la première et de la dernière heure. M. Emile Pereire avait bu aux sources saint-simoniennes les saines et justes théories en matière de travaux publics et d'exaltation des tendances de la société nouvelle vers les jouissances matérielles premières ou rudimentaires, dont la possession est à la fois la preuve arithmétique et philosophique du bien-être des masses et la négation par le fait, du paupérisme, cette lèpre sociale que les préoccupations exclusivement spiritualistes ou politiques avaient laissée peser sur le genre humain, sans autre prophylactique que la charité.
Dans le Globe ^ en 1831, il s'était associé à ces éloquentes projections sur Tavenir où Michel Chevalier déversait à pleins bords sa foi et sa parole
imagée, et dans le National pendant la longue collaboration qu'il y apporta, en 1832, 1833, 1834 et 1835, il avait, avec complaisance, lait connaître les travaux des publicistes qui cherchaient à influencer l'opinion au sujet de la construction du réseau français, déjà en retard, sinon graphiquement, tout au moins moralement, sur l'Angleterre et la Belgique* M. Emile Pereire avMt tout d'abord compris la situation vicieuse des lignes de la Loire, vouées à une spécialité où ni la mode ni l'esthétique n'avaient rien à voir, isolées de Paris, à la fois centre et foyer delà vie en France, et embarrassées dans les méandres d'une manière d^ètre financière qui n'était pas nette et dont la confusion permettait de rejeter sur leé chemins de fer eux-mêmes, des défaillances que l'on devait, au fond, attribuer à ridiosyncrasie particulière des lignes en question, lesquelles labouraient un champ ingrat et avaient à essuyer les plâtres de l'fxploitation, après avoir essuyé ceux de la construction.
On sent poindre tout d'abord dans les écrits de M. Emile Pereire cette pensée très juste, que le gouvernement devait d'une façon ou d'une autre, prendre sur lui une partie de l'aléa inhérent à l'industrie nouvelle. Or, comme à cette époque de tâtonnements, l'administration n'en était pas encore là, et que les conservateurs considéraient comme un acte de communisme toute intervention pécuniaire de l'Etat dans la construction des chemins de fer, le jeune inventeur se dit avec raison que pour évidencier ce que cette industrie pouvait supporter de charges, il fallait en faire une application dans des cooïH'^ tiens telles que l'on ne pût rien objecter à l'abondance du trafic, à la facilité de l'exécution et à la notoriété des procédés de construction et d^cxploitation mis en œuvre.
XII
Chémih de iw de Parts à âaint-Cermatit
Il fallait donc que le chemin de fer partît de Paris, afin qu'il devint un joujou national, familier à tous les Parisiens, dont l'approbation a force de chose jugée, et qu'il rencontrât à une courte distance, une localité susceptible d'y fournir un trafic rémunérateur. Ces conditions se trouvèrent réunies dans la ligne dite de Paris à Saint-Germain, laquelle s'arrêtait véritablement au pont du Becq, sur la Seine, au pied de la montée de Saint-Germain, conduisant du pont au terre-plein du château. Les études avaient été faites par MM- I^nié et Clapeyron, que M. Emile Pereire avait fait connaître dans le National^ et aucune ligne ne pouvait être plus à propos pour intéresser les Parisiens et pour servir de terme de comparaison. Le trajet de Paris à Versailles était plus populaire et plus suivi, et c'est par centaines que Ton y comptait outre les gondoles et autres voitures faisant des services réguliers, les voitures à deux roues dites coucou^ partant à volonté quand on les nolisait en totalité, car autrement le conducteur attendait que sa voiture fut bondée pour se mettre en route et il prenait même un supplémeiit improbable, ce que l'on appelait un lapin, voyageur passant pardessus le marché et par-dessus la vigilance de la régie, sous prétexte qu'il partageait le siège étroit sur lequel perchait le cocher^ Il y avait beaucoup moins de mouvement entre Paris et Saint-Germain, parcours desservi par les diligences de M. Moreau-Chalon ; mais tandis qu'à Versailles, il n'y avait aucun trafic de marchandises à espérer, on pouvait en faire naître un considérable au Pecq, en en faisant le port de Paris, mieux placé que ceux de Saint-Ouen et de Saint-Denis, car on évitait les sinuosités de la Seine entre le Pecq et ces atterrit-
sages suburbains. Versailles était un cul-de-sac sans issue, tandis que le chemin de Paris au Pecq ouvrait sur un fleuve qui avait un grand mouvement de gabares, de péniches et de bateaux, halés ou à vapeur, et qui pouvait donner lieu à une grande circulation de voyageurs. C'est, en effet, ce qui se réalisa avant l'ouverture de la ligne de Rouen. On trouvait au Pecq des bateaux qui descendaient à Rouen et au Havre, desservaient tout le parcours du fleuve, alors libre d'écluses après Bougival, et correspondaient avec les lignes maritimes du Havre àNew-Haven, à Southampton, à Anvers, à Hambourg et à Saint-Pétersbourg. Le tracé de Versailles avait d'ailleurjj été déjà étudié par des ingénieurs plus ou moins grincheux, qui avaient suscité tant de polémiques au sujet de la direction à donner à ce chemin, que les gens sensés, désireux de faire une afl'aire de tout repos, autant que l'aléa de la nouvelle industrie le permettait, ne pouvaient avoir aucun désir d'intervenir dans une entreprise déjà contentieuse avant d'avoir pris corps.
M. Emile Pereire pensa à mettre un autre atout dans son jeu. Ayant, dès lors, une admirable intuition de ce que seraient un jour les chemins de fer, il avait parfaitement deviné qu'une des difficultés que rencontrerait cette industrie, serait de pénétrer au cœur des cites, en raison du prix élevé des terrains et de la perturbation que l'introduction de cette piste rigide et réservée produirait infailliblement dans le dispositif des voies urbaines ou rues, déjà ouvertes à la circulation. Sans doute, pour les grands parcours, la proximité dn point terminus des quartiers centraux n'avait point d'importance, mais il en était autrement pour les services de banlieue qui n'auraient pas leur raison d'être, s'ils ne conduisaient pas le voyageur au cœur de la zone des plaisirs et des aff^aires. C'est ainsi qu'on fut amené à implanter la gare de Saint-Germain dans une partie de Paris limitrophe de celle où le centre moral, qui avait été successivement à la place Royale, au Pont-Neuf et au Palais-Royal, tendait à s'établir pour longtemps, d'une façon qui pouvait échapper au public, mais qui pour un observateur n'était point un mystère. Dans la pensée de M. Emile Pereire, la gare Saint- Lazare, qui d'abord devait être la gare de la Madeleine et qui dut reculer vers l'ancien Tivoli, par suite de l'opposition de quelques propriétaires, de ceux auxquels l'idée de tout progrès donne le frisson, dans la pensée, disons-nous, de M. Emile Pereire, la gare de Saint-Germain devait être une gare centrale à laquelle les autres chemins aboutissant à Paris, seraient reliés, de sorte que si la ligne ne donnait pas de bénéfices, la gare en fournirait de considérables. Ce programme fut exécuté pour la ligne de Versailles et pour celle de Paris à Rouen ; il serait devenu une réalité pour la ligne d'Orléans, si celle-ci eût passé par Versailles et il fut question d'y rattacher le Nord, l'Est et le Lyon. Cette conception grandiose donna lieu à beaucoup de polémiques et à une véritable mobilisation d'influences, car tous les grands propriétaires de la périphérie sollicitaient l'avantage d'être expropriés et faisaient entrer le poids de leurs votes comme électeurs dans la balance administrative.
Chemin de fer-école
M. Emile Pereire avec son projet bien étudié, tout paré, ne demandant plus que la sanction législative, — car ayant démontré à MM. de Rothschild qui, dès lors, tenaient à Paris le haut du pavé financier, les probabilités de réussite de cette aff'aire, il comptait sur le capital nécessaire à l'exécution, dans les limites
du devis dressé par les ingénieurs et vérifié par les fonctionnaires des ponts et chaussées, — M. Emile Pereire était précisément l'homme que M. Legrand attendait, lorsqu'il se présenta rue des Saints-Pères, 26, au bureau des ponts et chaussées, pour s'aboucher avec l'administration. La rencontre lut providentielle ; si M. Pereire en effet n'eut pas trouvé un milieu favorable à ses vues, il eût usé son activité dans de vaines démarches, et si M. Legrand n'avait pas eu pour vis-à-vis un esprit entreprenant et avisé, l'épreuve qu'on allait tenter, au lieu d'être décisive, victorieuse et probante, eût laissé subsister les mêmes doutes que la tentative imparfaite de Lyon à Saint-Etienne, et la construction du réseau français eût été retardée de 20 ans. On ne savait pas encore exactement en France ce qu'étaient les chemins de fer et la connaissance de ce qui se passait en Angleterre, n'était pas concluante, car l'esprit de spéculation s'était, à Londres, emparé de ces valeurs pour les ballotter à la cote du Stock Exchange, en vue d'hypothèses dont on n'apercevait pas clairement le sens. D'ailleurs, le trafic, en Angleterre, était de toute façon beaucoup plus intense qu'il ne pouvait l'être alors en France, en raison de la plus grande densité de la population, de sa plus forte somme de besoins, et de la généralisation de l'usage du charbon de terre dont la consommation, dans un simple cottage^ exige plus d'effort de transport que le chauffage de tout un village français, où chacun apporte la bourrée nécessaire au foyer familial, à bras ou à dos d'âne. Il y avait si peu de certitude à tirer de l'expérience qui se faisait de l'autre côté du détroit, que la première objection que les gens timides faisaient en France aux projets de voies ferrées, c'est qu'il n'y avait ni fer, ni houille dans le pays.
Tout était hésitation, tergiversation, scepticisme : l'expérience, absolument autonome de Saint-Germain, vint répondre à tout et résoudre tous les problèmes relatifs à la construction, à la traction, à l'exploitation commerciale et à l'exploitation financière. Les chantiers, les bureaux, les ateliers de Saint-Germain furent autant d'écoles, où se formèrent tous les spécialistes qui concourent à l'ensemble de la mise en marche d'une voie ferrée, spécialistes dont on ne soupçonnait ni l'existence, ni le rôle, ni même le nom. Remblais, déblais, ponts, tunnels, tout était réuni sur ce petit parcours : toutes les difficultés y furent surmontées, et si plus tard des difficultés plus considérables se rencontrèrent sur la ligne de Versailles (rive gauche), ce furent les procédés de M. Flachat que M. Perdonnet y mit en œuvre. Le mécanisme compliqué de l'analyse et de la synthèse du service du Mouvement et de la Traction, fut créé d'une fois et la manutention des marchandises et de la messagerie, à laquelle les correspondances du Pccq donnèrent toutes les complications que présentent dans la pratique les gares d'embranchement et de réexpédition, et la manutention de colis de toute sorte, disonsnous, y reçut les formules encore en usage aujourd'hui sur tous les réseaux de l'Univers, car la clarté du système français d'expédition, de classification et de réception a fait le tour du monde. Ce fut aussi à Saint-Germain que fut organisée, sur les bases qui subsistent aujourd'hui, la comptalnlité des compagnies de chemins de fer, avec les divisions encore en usage, car la vérité est une et la simplification obtenue est véritablement organique et essentielle.
Nous n'hésitons pas à insister sur ce détail, qui a une grande importance. L'exploitation des chemins de fer est plus délicate à manier qu'un département ministériel où un ordre a une valeur exécutoire. Tout y est prévu, mais toutes ces prévisions ne sont (ju'une série de constantes qui varient de telle façon qu'il arrive un moment où "toutes les formalités, tous les contrôles, perdent leur efficacité devant la tergiversation d'un seul homme. Or, tout homme est faillible, et c'est seulement par la transparence de l'analyse minutieuse de tous les services que l'on peut apporter un rapide correctif à des défaillances qui
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seraient comme des fuites ou des flltrations. La perfection de la comptabilité, la multiplication automatique des contrôles, l'incidence des inspections, sont les agents d'investigation (jui furent, dès lors, mis en batterie permanente. Les services lurent l'objet de budgets annuels, soif^neusement décomposés, et Timprévu même devint matière à classification. Rien d'inutile n'a été fait dans cette matière, car ce qui est inutile représente une perte sèche, mais tout ce qui était nécessaire a été patiemment coordonné et coordonné avec succès à Paris-Saint-Germain, puisque rapportés à une plus vaste échelle sur la ligne du Nord de France par M. Emile Pereire lui-même, ces mêmes procédés inaugurés sur les courtes lignes de Saint-Germain et de Versailles, incorporés à l'exploitation de ce vaste réseau, y ont donné des résultats dont leur auteur s'est aussi montré satisfait sur ce grand théâtre et qu'il a acclimatés partout.
Première conoeesion raisonnée
La demande en concession du chemin de fer de Paris à Saint-Germain remonte au deuxième semestre de l'année 1832, mais on ignore dans quels termes elle fut faite, attendu que l'original ne se retrouve pas au ministère des travaux publics, dont les archives sont en complet désarroi, puisque les premières pièces cjne l'on a conservées sont contemporaines de l'ouverture de la ligne et ont rapport à des croisements» Du reste, ce laisser aller est de tradition au ministère des travaux publics, où les conventions de 1859 et de 1863 avec les compagnies de chemins de fer n'ont pas de dossier et où celui des conventions de 1883 s'y réduit à une demi-feuille de papier, contenant une note dénuée de sens. Heureusement que nos aïeux avaient plus de souci de la paperasserie, sans quoi il ne serait pas possible de retrouver, comme on le fait aux Archives nationales, les précieux rouleaux relatifs à l'administration de Philippe IV.
Nous regrettons d'autant plus cette disette de renseignements qu'il dût être échangé une correspondance laborieuse entre M. Legrand et M. Pereire, La concession du chemin de fer de Paris à Saint-Germain comporte, en effet, une conversion à angle droit de la direction générale des ponts et chaussées ; ce fut, en effet, une concession directe, faite en vertu d'une loi ad hoc^ et avec rétroaction en faveur de l'Etat au bout de cent ans. Le procédé de la concession directe avait été toutefois employé pour la concession de la ligne, plus minière qu'autre chose, d'Alais à Beaucaire, et la rétroaction avait été inventée pour la concession de la ligne de Montrondà Montbrisonàétablir sur les accotements de la route royale. 11 eût été intéressant de connaître la genèse de cette innovation, qui a dû être le résultat d'une entente entre le représentant de l'administration et l'aspirant concessionnaire. La disparition de ces pièces intéressantes ne saurait avoir été intentionnelle : elles auront simplement appelé l'attention de quelque fonctionnaire désireux de s'instruire, lequel les aura prises pour les étudier et ne les aura jamais réintégrées dans leur casier, ou bien elles ont été égarées soit involontairement, soit sciemment, attendu qu'il y a des archivistes jaloux qui, suivant un système préconisé par le bibliophile Jacob, quand ils veulent se réserver quelque rareté, sans la soumettre à la loi Libri, se contentent de la déplacer, de façon à la rendre introuvable pour tout autre que pour eux, à moins qu'un hasard heureux fasse découvrir l'erreur.
Les conditions imposées au concessionnaire de Saint-Germain (loi du
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9 juillet 18;î5) ont fondé la jurisprudence administrative des chemins de fer, et le Cahier des charges y afférent est resté le Cahier des charges type, quoique remanié plusieurs fois depuis, au moyen des additions que le cours des temps a rendues nécessaires, les conditions techniques de pente et de rayon ayant sensiblement varié, et les conditions financières ayant changé, attendu que la ligne de Paris à Saint-Germain ne recevait de l'Etat aucune subvention et s'engageait à lui remettre en bon état, dans cent ans, une ligne construite et outillée uniquement à ses frais.
M. Emile Pereire apportait dans les affaires une conception constante de la suprématie de Tintérèt général sur les intérêts particuliers, ainsi qu'il appert de ses écrits et de ceux de son frère, M. Isaac Pereire, tels qu'on peut les lire et les interpréter dans une édition que vient d'en donner M. Gustave Pereire, petit-flls du premier et flls du second de ces deux grands artisans du réseau des chemins de fer français. On peut donc supposer qu'il entra sans grande résistance dans les vues de l'administration et qu'il se prêta de son mieux à cette affirmation du droit régalion de l'Etat sur la liberté de se mouvoir et de circuler. C'est, comme nous l'avons déjà donné à entendre, une présomption qui nous paraît un peu forcée, là où le gouvernement n'entre pour rien dans les frais d'établissement, et on comprend difficilement que les capitalistes de cette époque se soient conformés à cette manière de voir, contraire à la notion anglaise des voies ferrées, sans limites dans le temps comme toute propriété. Quand l'Etat subventionne et ne perçoit aucun intérêt de ses débours, il est juste qu'au bout d'un certain nombre d'années la concession lui fasse retour, car ce n'est que la capitalisation de ses avances ; mais quand il n'a fait que concéder le droit abstrait d'expropriation à beaux deniers comptants, mode d'acquisition dans lequel la terre est toujours payée au moins trois fois sa valeur réelle, c'est simplement un abus de pouvoir et on ne peut que s'étonner de la facilité avec laquelle les demandeurs en concession admirent cette exigence qui rappelait le jubilé de la législation hébraïque. Lorsque sous l'empire de la loi de 1842, l'Etat exécuta les travaux de construction de la voie, la jouissance temporaire au profit des entreprises obéit à une certaine logique. C'était un bail dans lequel la compagnie financière apportait le matériel et quelques constructions. Ce système, compliqué de remboursement des débours de l'Etat, fut appliqué aux grandes lignes d'Orléans à Bordeaux, d'Orléans à Nantes, du Centre, du Nord, de l'Est et de Lyon, et des millions furent demandés au public pour l'exécution de ces contrats temporaires qui ne laissaient pas de temps pour l'amortissement. Pas une de ces affaires ne parvint à maturité, car moyennant certaines impositions nouvelles et une sujétion administrative plus directe, tous ces baux ftirent convertis en concessions centenaires. On peut se figurer d'ailleurs ce qu'eussent été le fonctionnement et la liquidation d'une entreprise constituée pour27 ou 30 ans, comme cela résultait de la loi de 1842 : tout le monde y eut perdu et l'industrie des chemins de fer serait demeurée stationnaire. Ce fut le principe de Saint- Germain qui prévalut.
Les chemins de fer et l'expropriation
Quand on aborda, en France, la question des chemins de fer, l'administration des ponts et chaussées, sentit immédiatement la nécessité de modifier la loi sur Texpropriation., Le droit de priver un citoyen de sa propriété dans l'intérêt commun des autres citoyens, résulte d'une perception secondaire du
droit de propriété que la convenance a dû inspirer. Il a pour corollaire évident Tobligation d'indemniser ce membre de la communauté, du préjudice qu'on lui fait subir. Cependant, il n'est pas populaire et Ton fait meilleur accueil à l'a ténacité intransigeante du Meunier de Sans-Souci, prototype du tenancier attaché à son exclusivisme de propriétaire. Le droit romain n'est pas bien clair sur le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique. C'était, du reste, sans beaucoup d'intérêt dans un temps où les travaux publics n'étaient qu'une fonction subalterne de l'Etat C'est en France, sous Philippe le Bel, que le droit d'expropriation vint s'adjoindre aux prérogatives royales, autrement que par le droit de la force. Il est certain que ce droit était en usage sous l'ancien régime, et qu'Henri IV expropria les Augustins pour donner un débouché au Pont-Neuf, leur payant 40.000 livres pour l'emprise de la rue à travers leur jardin et faisant, en outre, les frais de deux murs en bordure sur la future rue Dauphine, ainsi que d'un passage souterrain, pour que les moines pussent se promener d'une partie à l'autre de leur potager, ce qui faisait dire au Béarnais : a Vive Dieu ! Ces frocards tiennent leurs choux à un haut prix. » Lorsque sous Louis XV s'ouvrit l'ère des grands travaux publics, les intendants forcèrent un peu la note et il ne paraît pas qu'aucune indemnité fut accordée à la propriété noble qui se trouvait dans la zone d'expropriation. Avec les bourgeois et les vilains, on procéda à l'amiable quelques fois et le plus souvent d'autorité. La déclaration des Droits de l'Homme proclama la possession inviolable, sauf indemnité préalable. Le grand mouvement de confiscation et de dissémination de la propriété, qui fut la conséquence el la sanction de la Révolution française, fit sortir du sol le propriétaire-vautour dont s'empara la comédie, et quand sous le règne de Napoléon, ladministration des ponts et chaussées reprit le développement systématique des travaux d'utilité publique, suspendu par suite du bouleversement révolutionnaire; on se heurta à d'âpres prétentions soutenues par les moyens de chicane empruntés à ce grand arsenal de sophismes juridiques, intitulé Code civil et qualifié par la courtisanerie, de Code Napoléon. Telle fut la genèse de la loi de 1810, dont la Restauration se servit pour la construction des canaux et l'amélioration des routes de terre. Mais c'étaient là des entreprises relativement restreintes, ne frôlant pas fréquemment les propriétés bâties el dans lesquelles on apercevait constamment la férule de l'Etat, brandie par les ingénieurs. Le bénéfice direct que les riverains retirent de la route ou du canal, leur faisait prendre en patience la servitude d'expropriation et si l'appareil judiciaire venait à fonctionner, les expropriés avaient plutôt à en soufl'rir que l'Etat expropriateur. Mais il n'en fut plus de même quand les géomètres ou ingénieurs des compagnies se présentèrent, en vertu des pouvoirs que leur donnait la déclaration d'utilité publique, pour marquer, occuper et barrer l'emprise de la voie. Toutes les ressources de la chicane et toutes les subtilités de Tamour du lucre, de l'avarice portée à la hauteur d'un principe de conservation sociale, turent mis en jeu pour obtenir un prix plus élevé des lopins de terre nécessaires à la construction. Les pauvres gens se laissèrent faire, mais les propriétaires aisés, et plus particulièrement les propriétaires nobles, montrèrent une c«ipidit<'', d'-ni le n^sultat final fut de décupler les prévisions du devis et de faire perdre aux entre])nses un temps précieux. Les menées scandaleuses qui assaillirent la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne, précisément dans le pays dont M de Persigny faisait plus tard le paradis retrouvé de la noblesse française, les menées scandaleuses qui entravèrent l'œuvre si remarquable de MM. Séguin, appelèrent l'attention
de Tadministration, qui s'empressa de proposer la modiflcation de la loi de 1810 : ce fut l'objet de la loi de 1833, modifiée plus tard par celle de 1841, et qui a besoin d'être encore modifiée, car une -bonne loi est toujours à faire. II est hors de doute, en effet, que la législation en vigueur, suivant laquelle des quidams^ appelés jurés, disposent capricieusement des deniers publics, est absolument vicieuse. Le droit de propriété est très respectable, mais ce respect ne doit pas devenir une plantureuse spéculation au profit des hommes de loi et des propriétaires, dénués de pudeur sociale, qui n'ont pas la conscience de l'obligation de se soumettre à la prépondérance des intérêts généraux sur les intérêts particuliers. Une juste loi est toujours à faire, nous le répétons, et il est indubitable que les largesses du jury d'expropriation ont, depuis 1840, surchargé de près de deux milliards le budget des travaux publics. Les saint-simoniens furent des premiers à signaler la nécessité d'une bonne loi sur Texpropriation, et l'action qu'ils ont exercée sur l'opinion publique de 1830 à 1835, n'est pas sans avoir influé sur l'initiative prise par l'administration des ponts et chaussées. On trouvera, dans le National de 1833, d'importants articles sur la matière, dûs à la plume de M. Emile Pereire qui, plus tard, au cours de sa laborieuse existence, eut tant à faire avec l'expropriation, dont il paya si cher les services dans fous les départements de France, même dans les régions les plus déshéritées où le passage d'un chemin de fer est un bienfait du ciel, un gros lot gagné à la loterie de la propriété, et où les expropriés auraient encore gagné, si à leurs bandes de terre données pour rien, ils avaient ajouté la dépense d'appropriation du terrain à la pose des rails, qui, comme une baguette magique, ont donné de la valeur aux plus vils cailloux, car le ballast est une richesse géologique et territoriale, que seule la voie ferrée pouvait faire sortir de l'état latent.
L'expropriation en France
L'histoire de l'expropriation en France est un livre à faire, non pas au point de vue humoristique, mais au point de vue philosophique. On y verrait fréquemment justifier les accusations que les anarchistes articulent contre les riches. On y constaterait la bassesse dont sont capables certains hommes pour faire valoir leurs marchandises, quoique ces hommes affectent dans leur langage, de s'en tenir aux exigences de la délicatesse la plus scrupuleuse et affichent le plus profond dédain pour ceux qui se livrent au négoce ou à la spéculation, leur reprochant d'avoir au cœur une pièce de cent sous. La vérité est qu'il n'y a pas de plus indigne maquignonnage que celui qui a pour origine l'exagération mensongère de la valeur de la propriété, en vue de l'expropriation. Tout est bon pour arriver à ce but, et être exproprié fut longtemps considéré comme l'équivalent d'un oncle d'Amérique. Nous laissons volontiers de côté les mastroquets parisiens, qui ont l'excuse d'exercer une profession que le code théodosicu déclare plus profitable ((u'honorable, mais maints hobereaux de ceux qui prétendent vivre et mourir sur le chemin de l'honneur, ont montré, dans cette recherche du bien d'autrui, un art de quémander qui rappelle ce mot du maréchal de Villeroy disant à propos du Système : « Quand j'ai vu que tout le monde tendait la main, j'ai tendu le chapeau ».
A coté de ces prétentions si impérieuses qu'elles semblaient un souvenir des temps ou les châtelains avaient pour curriculum vitœ^ le souci lucratif de
détrousser les voyageurs, l'expropriatioii se heurtait à d'autres difficultés Ainsi, il y avait des propriétaires qui, à aucun prix, ne voulaient que le chemin de fer passât sur leur terre et dans leur voisinage. Beaucoup de curés se joignaient à eux dans cette campagne d'opposition, réactionnaire au premier chef. On alarmait les campagnes, en représentant les chantiers des chemins de fer comme des rassemblements de brigands, vivant de vol et de pillage, et y ajoutant comme explétif, le viol et l'assassinat. Dans nombre de localités, on traquait comme des loups les employés aux études et on détruisait le piquetage au fur et à mesure. Il y eut même des villages où, par la force, la garde nationale tâcha d'empêcher la prise de possession des terrains et l'ouverture des chantiers. C'est ainsi qu'à Montbazon, sur la ligne de Tours à Poitiers, à 12 kilomètres de Tours, il lallut envoyer de la troupe en 1845 pour protéger les ouvriers contre lesquels marchaient les villageois commandés par un gentilhomme des environs. Toute une catégorie de bourgeois, de ceux qui avaient l'habitude d'exploiter leurs cantons en accaparant le blé et les pommes de terre, c'est-à-dire en les achetant bon marché à la récolte pour les revendre cher au printemps, tous ces exploiteurs comprenaient que leur temps était passé, et que la facilité des communications allait égaliser les prix, en nivelant partout les besoins et les approvisionnements. Dans le conseil général de Seine-et-Oise, un prud'homme disait que les chemins de fer allaient semer le désordre dans les villages et en 1843, M. de Mackau, ministre de la marine, s'opposait à la construction d'un chemin de fer de Paris à la mer, parce que le sifflet de la locomotive désorganiserait Finscriplion maritime.
On disait aux aubergistes qu'ils allaient être ruinés, parce que personne ne circulerait plus ni à pied, ni à cheval, ni en voiture, et on répandait systématiquement la terreur dans le monde facile à émouvoir, des voituriers, charretiers, postillons, conducteurs, marchands et éleveurs de chevaux, A Mantes, après l'inauguration du 3 mai 1843, il fallut maintenir un détachement du 18- de ligne pour protéger la section et les voies contre le ressentiment des hommes d'écuries.
C'était comme la fin du monde qui approchait, à en croire les augures d'estaminet, et la plus sombre détresse allait succéder au bien-être général. Nul ne songeait que le progrès luit pour tout le monde et que le pire qui pourrait arriver aux décavés, ce serait de changer de profession. En France où on change si facilement de tout, même de gouvernement et où la versatilité est telle que le cardinal de Ferrare, ayant fait peindre dans son palais les costumes de tous les peuples, l'artiste chargé de ce travail représenta le Français par un homme tout nu, ayant sous le bras une pièce d'étoffe et à la uiain une paire de ciseaux, pour montrer la brièveté du cours des modes dans notre pays, en France, disons-nous, on tient à la profession que l'on exerce et on en change difficilement. Du reste, les chemins de fer n'ô tèrent à personne le pain de la l)ouche, car le mouvement qu'ils provoquèrent sur les courtes dislances, dépasse de beaucoup celui qu'ils usurpèrent sur les grands parcours : le chemin de fer de Saint-Germain, par exemple, occupa aussitôt plus de chevaux à Paris et au Pecq, que., les voitures de Paris à Saint-Germain et la poste aux chevaux de Rueil.
XYII La loi de I807
Il existe, dans notre code administratif, une loi dite du 16 septembre 1807 (Bulletin des LoiSy 4® série, n*^ 2797), que l'on a crue applicable aux chemins
de fer et dont nous allons citer le dispositif en ce qui concerne cette incidence imprévue :
TITRES I, II, III, IV, V, Vï
Art. 7. — Lorsque le gouvernement fera un dessèchement ou lorsque la concession aura v{6 accordée, il sera formé entre les propriétaires un syndicat, à TelTet de nommer les experts qui deyroat procéder aux estimations statuées par la présente loi. . .
Art. 13. — Lorsque les plans auront été définitivement arrêtés, les deux experts, nommés par les propriétaires et les entrepreneurs du dessèchement, se rendront sur les lieux ; et, après avoir recueilli tous les renseignements nécessaires, ils procéderont à Tappréciation de chacune des classes (de <erre/ composant le marais, eu égard àsa valeur réelle au moment de Testimation, considérée dans son état de marais et sans pouvoir s'occuper d'une estimation détaillée par propriété...
Art. 15. — Dès que l'estimation aura été définitivement arrêtée, les travaux du dessèchement seront commencés ; ils seront poursuivis et terminés dans les délais fixés par Tacte de concession sous les peines portées audit acte...
Art. 17. — Lorsque les travaux prescrits par l'Etat ou par l'acte de concession seront terminés, il sera procédé à leur vérification et réception.
Art. 18. — Dès que la reconnaissance des travaux aura été approuvée, les experts, respectivement nommés par les propriétaires et par les entrepreneurs du dessèchement, et accompagnés du tiers expert, procéderont, de concert avec les ingénieurs, à une classification des fonds desséchés, suivant leur valeur nouvelle et Tespèce de culture dont ils seront devenus susceptibles. Cette classification sera vérifiée, arrêtée, suivie d'une estimation, le tout dans les mêmes formes cidessus prescrites pour la classification et Testimalion du marais avant le dessèchement.
Art. 19. — Dès que Testimation des fonds desséchés aura été arrêtée, les entrepreneurs du dessèchement présenteront, à la commission, un rôle contenant: — I» le nom des propriétaires; — 2* l'étendue de leur propriété ; — 3® les classes dans lesquelles elle se trouve placée, le tout relevé sur le plan cadastral ; — 4** renonciation de la première estimation, calculée à raison de retendue et des classes; —5** le montant de la valeur nouvelle de la propriété depuis le dessèchement, réglée par la seconde estimation et le second classement; — 6* enfin, la différence entre les deux estimations. — S'il reste dans le marais des portions qui n'auront pu être desséchées, elles ne donneront lieu à aucune prétention de la part des entrepreneurs de dessèchement.
Art. 20. — Le montant de la plus-value obtenue par le dessèchement sera divisé entre le propriétaire et le concessionnaire dans les proportions qui auront été fixées par l'acte de concession. — Lorsqu'un dessèchement sera fait par l'Etat, sa portion dans la plus-value sera fixée de manière à le rembourser de toutes ses dépenses. Le rôle des indemnités sur la plus-value sera arrêté par la commission et rendu exécutoire par le préfet.
Art. 21. — Les propriétaire» auront la faculté de se libérer de l'indemnité par eux due, en délaissant une portion relative du fonds, calculée sur le pied de la dernière estimation ; dans ce cas, il n'y aura lieu qu'au droit fixe d'un franc pour l'enregistrement de l'acte de mutation de la propriété.
Art. 22. — Si les propriétaires ne veulent pas délaisser des fonds en nature, ils constitueront une rente sur le pied de 4 0/0 sans retenue ; le capital de cette rente sera toujours remboursable, même par portions, qui cependant ne pourront être moindres d'un dixième et moyennant vingt-cinq capitaux.
Art. 23. — Les indemnités dues aux concessionnaires du gouvernement, à raison de la plusvalue résultant du dessèchement, auront privilège sur toute ladite plus-value, à la charge seulement de faire transcrire Tacte de concession ou le décret qui ordonnera le dessèchement au compte de l'Etat, dans le bureau ou dans les bureaux des hypothèques de l'arrondissement ou des arrondissements de la situation des marais desséchés. — L'hypothèque de tout individu, inscrit avant le dessèchement, sera restreinte au moyen de la transcription cî-dessus ordonnée, sur une portion de propriété égale en valeur à la première valeur estimative des terrains desséchés.
Art 24. — Dans le cas où le dessèchement d'un marais ne pourrait être opéré par les moyens ci-dessus organisés, et où soit par les obstacles de la nature, soit par des oppositions persévérantes des propriétaires, on ne pourrait parvenir au dessèchement, le propriétaire ou les propriétaires de la totalité des marais pourront être contraints à délaisser leur propriété, sur estimation faite dans les formes déjà prescrites. —Cette estimation sera soumise au jugement et à l'homologation d'une commission formée à cet effet, et la cession sera ordonnée sur le rapport du ministre de l'intérieur, par un règlement d'administration publique.
TITRE VU
Des travaux de navigation, des routes^ des ponts, des rues, places et quais dam les villes^
des diffues, des travaux de salubrité dans le; communes.
Art. 28. — Lorsque par Touverturc d'un canal de navigatioii, par le perfectionnement de la navigation d'une rivière, par Touverture d'une grande route, par la construction d'un pont, un ou plusieurs départements, un ou plusieurs arrondissements seront jugés devoir recueillir une amélioration à la valeur de leur territoire, ils seront susceptibles de contribuer aux dépenses des travaux par voie de centimes additionnels aux contributions, et ce, dans les proportions qui seront déterminées par des lois spéciales. Ces contributions ne pourront s'élever au-delà de la moitié de la dépense ; le gouvernement fournira l'excédent.
Art. 29. — Lorsqu'il y aura lieu à l'établissement ou au perfectionnement d'une petite navigation, d'un canal de flottage ; à l'ouverture ou à l'entretien de grandes routes d'un intérêt local ; à la construction ou à l'entretien des ponts sur lesdites routes ou sur des chemins vicinaux, les départements contribueront dans une proportion ; les arrondissements les plus intéressés dans une autre ; les communes les plus intéressées d'une manière encore différente, le tout selon les degrés d'utilité respective. — Le gouvernement ne fournira de fonds, dans ce cas, que lorsqu'il le jugera convenable; les proportions des diverses contributions seront réglées par des lois spéciales.
Art. 30. — Lorsque par la suite des travaux déjà énoncés dans la présente loi, lorsque par l'ouverture de nouvelles rues, par la formation de places nouvelles, par la construction de quais, ou pour tous autres travaux publics, généraux, départementaux ou communaux, ordonnés ou approuvés par le gouvernement, des propriétés privées auront acquis une notable augmentation de valeur, ces propriétés pourront être chargées de payer une indemnité qui pourra s'élever jusqu'à la moitié des avantages qu'elles auront acquis ; le tout sera réglé par estimation dans les formes déjà établies par la présente loi, jugé et homologué par la commission qui aura été nommée à cet effet.
Art. 31 . — Les indemnités pour paiement de plus-values seront acquittées au choix des débiteurs, en argent ou en rentes constituées à quatre pour cent net, ou en délaissement d'une partie de la propriété, si elle est divisible ; ils pourront aussi délaisser en entier les fonds, terrains ou bâtiments dont la plus-value donne lieu à l'indemnité, et ce, sur l'estimation réglée d'après la valeur qu'avait l'objet avant l'exécution des travaux desquels la plus-value aura résulté. — Les articles 21 et 23, relatifs aux droits d'enregistrement et aux hypothèques, sont applicables aux cas spécifiés dans le présent article.
Art. 32. — Ces indemnités ne seront dues par les propriétaires des fonds voisins des travaux effectués, que lorsqu'il aura été décidé, par un règlement d'administration publique rendu sur le rapport du ministre de l'intérieur et après avoir entendu les parties intéressées, qu'il y a lieu à l'application des deux articles précédents.
Cette législation, bien que présentée d'une façon quelque peu incohérente, car on y perd un peu de vue les dessèchements qui lui servent d'objectif et ^ d'argument , cette législation est la raison et le bon sens mêmes. Elle s'inspire, au premier abord, des principes philosophiques des législateurs de cabinet, saturés de visées paternelles et accommodés à la mode de Salente ; mais, si on y regarde de près et si on se remémore la correspondance des Intendants avec le Contrôleur-général des finances sous la monarchie, on y relève l'empreinte très marquée du principe de la corvée, corvée financière, mais corvée réelle. Nous sommes, en théorie, très partisans de cette prestation personnelle, sans nous cacher toutefois combien il est difficile de la répartir équitablement, car il faudrait, pour la mettre au point, toute une hiérarchie de Salomons experts, subordonnant leur verdict à une série de constantes, variant suivant le caractère même de l'individu touché par l'amélioration apportée à sa propriété, attendu que pour mettre à profit cette plus-value, il faut savoir en tirer parti. Il est odieux de penser que les sous, si péniblement arrachés au paysan corse, sont employés à enjoliver une gare de chemin de fer sur le continent ou à faciliter la bâtisse de maisons de campagne au Yal-Fleury de Meudon. C'est à renier la vertu des immortels principes de 1789. Mais, d'autre part, croit-on
que celui dont la voie coupe le champ en deux, à dix kilomètres d'une suition, en retire les mêmes avantages que celui (^ui, limitrophe de la cour de la gare, vend chèrement au mètre un sol stérile où il ne poussait que de la bruyère et des ronces ? La plus-value intrinsèque n'est pas une opération arithmétique et il y a bien des propriétaires qui, à 20 kilomètres de la voie, en retirent plus de bénéfice que ceux qui se trouvent en bordure. D'ailleurs, où commence et où s'arrête l'action bienfaisante du passage de la locomotive? Car de Paris, celle-ci se fait sentir souvent à Marseille, et, en ce cas, c'est le pays tout entier qui, étant bénéficiaire, doit être tributaire. Aussi , quand on étudie au fond la combinaison de 1807, on y découvre une multitude d'inconvénients qui contrebalancent ses qualités. Elle a, en outre, un caractère particulier, sur lequel nous insisterons, car il explique le peu d'influence qu'elle a exercée en France. Evidemment, cet expédient ingénieux paraît avoir été inventé à l'usage des pays pauvres où les capitaux sont rares et où l'initiative des capitalistes est timide. Or, elle ne fournit aucune ressource et laisse aux entrepreneurs tout le souci de se procurer des capitaux dont le gain seul est limité et soumis à un véritable maximum, car le chapitre des mécomptes reste toujours ouvert. C'est donc un système qui ne peut convenir que dans les pays riches où le capital est abondant. Or, dans ces pays-là, on aime les affaires où, à peine de mettre en avant de plus grosses sommes, on raisonne sur des quantités positives et où l'expropriation préalable laisse l'entrepreneur à la tète d'une propriété, et non pas de droits litigieux à mettre dans un exploit d'huissier.
Recherche des moyens d'exécuter les chemins de fer
Toute défectueuse qu'est cette législation, qui n'a jamais produit que de minces résultats, quoiqu'elle ait été diverses fois appliquée à des travaux d'intérêt local, on pensa à l'appliquer aux chemins de fer, croyant y trouver le moyen de doter la France, en quelques années, d'un réseau spontané; on ne s'apercevait pas que renvoyer la balle aux départements, aux communes et aux riverains, c'était résoudre la question par la question : en effet, ce qui manquait, en France, pour aborder résolument la construction du réseau national, ce n'était pas la confiance, ce n'était pas l'esprit d'aventure financière, très développé depuis 1692 dans le pays, c'était la possibilité. Ni le fonds de roulement, ni le capital flottant, ni l'épargne, n'étaient suffisants. La Révolution française avait détruit toute sorte de richesse, mobilière et industrielle, et avait fortement ébréché la richesse immobilière, en jetant sur le marché les biens nationaux, en obérant tous les propriétaires par le pillage et la réquisition, et en privant, par la conscription, l'agriculture des bras nécessaires au travail des champs. Il ne restait rien en 1799 et si la France pût, par la mise à sac systémaûquo de l'Europe, se refaire un capital, ce capital avait été considérablement diminué par la liquidation de la mêlée révolutionnaire et de l'épopée napoléonienne. Ce ne fut que vers 1840 que le commerce français retrouva les totaux qu'il alignait dans ses balances en 1788. La Restauration et le règne de Louis-Philippe furent des périodes de calme relatif et d'activité intense, qui rétablirent la loi de l'épargne, dont le fonctionnement était si rapide au xviii® siècle, comme on le vit plus tard, car il fallut que la richesse accumulée par le peuple et la pe'ite bourgeoisie fut énorme, pour que le pays pût racheter un tiers de
sa superficie et vivre sur lui-même pendant la sarabande infernale du cycle diabolique de 1791 à 1800. On ne saurait se rendre un plus juste compta de la valeur économique et financière de l'ancien régime, qu'en contemplant la grandeur féconde de ses débris. Mais quoique de 1817 à 1842, la richesse publiciue prit de notables accroissements, l'argent n'était pas abondant et on vivait un peu de la viande creuse du crédit.
C'est do la richesse développée par l'entrée en exploitation des premières lignes de chemin de fer et par la spéculation qui se porta sur une valeur dont l'expérience triomphale de Saint^Germain venait de démontrer la qualité, quand on savait faire son choix, ce fut, disons-nous, de la richesse môme née des premiers chemins de fer, que sortit l'épargne torrentielle grâce à laquelle, après l'entr'acte de 1848, le pays pût subvenir à la fois aux besoins de la construction de ses voies ferrées, à des guerres coûteuses, à la mise en train des industries destinées à s'alimenter des chemins de fer et à les alimenter à leur tour, et enfin à l'exportation de capitaux que rendit logiquement indispensable la nécessité de donner à nos gares frontières, des tenants et des aboutissants dans les pays étrangers, trop pauvres pour se relier eux-mêmes à nos installations. Les choses ne viennent pas toujours à point, mais jamais elles ne viennent hors point, et on ne récolte point ce qu'on n'a pas semé.
La loi de 1807 ne pouvait donc rien résoudre, car les propriétaires n'étaient pas moins besogneux que l'Etat : on n'en tenta jamais l'appli-* cation aux particuliers, et le député qui, dernièrement, Tavait exhumée dans ce but, faisait une œuvre originale dans la forme, quoique dans le fond, le travail auquel se livrèrent M. Philippart et ses amis de 1872 à 1876, avec le sophisme des chemins de fer d'intérêt local, n'ait été qu'âne dilution des mêmes principes, au moyen de souscriptions volontaires d'obligations, ou d'actions, imposées quelquefois comme pénitence dans le confessionnal par les curés patriotes. Il est probable que si ce n'eût été l'opposition des députés censitaires qui voulaient bien des chemins de fer pour leur arrondissement, — sur la table de nuit de chaque électeur, comme le disait spirituellement M. de Belleyme, — mais qui voulaient l'avantage sans qu'il eh coûtât rien, il est probable, nous le répétons, que, sans cette considédération, Ion eut créé des ressources au moyen de taxes spéciales sur la propriété foncière dans les zones traversées par les chemins de fer. En supposant une contribution de 10.000 francs par kilomètre, il eut suffi d'une répartition d'un franc par hectare, sur une zone de 50 kilomètres de chaque côté de la voie, pour y subvenir. On aurait pu graduer l'incidence de 5 francs à 0.10 c. par hectare et on eut résolu le problème de la construction. Mais jamais on n'osa entrer hardiment dans cette voie très simple et on préféra finalement déverser la contribution sur le pays tout entier, y compris les régions qui n'entendirent gronder les locomotives que cinquante ans plus tard. C'est la pôrô |uation telle qu'elle résulte des sophismes de la Constituante, qui a supprimé les pays d'Etat.
Le gouvernement essaya, pour sa part, de faire contribuer d'office les départements et les communes; mais, s'il y parvint d'une façon capricieuse et sans suite avec les conseils généraux, il échoua complètement avec les municipalités. Celles-ci traitèrent quelques fois avec les entreprises, leur octroyant des terrain», dos subventions et des primes ; ce ne furent, toutefois, que des cas isolés, ne constituant pas un système d'ensemble. La totalité de ces ressources supplémentaires ne pèse pas beaucoup dans l'établissement des chemins de fer français. C'est, du reste, un pur sophisme administratif que de distinguer entre les contri-
butions perçues au profit de l'Etat, des départements et des communes, quand toutes ces contributions sortent d'une bourse unique, celle des contribuables. Rien n'est bouffon, par exemple, comme de voir l'Etat recevoir des chambres de commerce, des fonds de concours ou de coopération, qu'il les aul crise à réunir au moyen de centimes additionnels au rôle des patentes, qu'il pourrait percevoir lui-même, sans ce détour qui n'est pas complètement gratuit, car tous les rouages ont besoin d'être graissés.
La loi de 1 842 — L'opinion de M. Emile Pereire
On n'invente rien en matière financière et, quand on passe en revue là série des artifices économiques, auxquels on proposa d'avoir recours pour généraliser rapidement la construction des voies ferrées dont les études furent entreprises d'office par l'Etat en 1833, on reconnaît que l'on ne ferait pas autrement aujourd'hui. On proposa donc successivement et même à la fois :
P La construction par l'Etat, avec l'exploitation comme service public, — système écarté à titre de communiste^ car, dès lors, on avait pris l'habitude de se jeter à la tête, à propos de tout, les plus gros mots de l'argot économique, politique et parlementaire, entre lesquels figurait l'épithète de communiste, équivalent de l'anarchiste actuel;
2^ Concession à des compagnies dont le capital serait en partie fourni par l'Etat, les actions souscrites par les actionnaires étant considérées comme les actions de préférence en Angleterre, au point de vue du prélèvement de leur quote-part des bénéfices;
3** Concession à des compagnies avec prêts faits par l'Etat, assurés par privilège hypothécaire ;
4*^ Concession à des compagnies avec subvention non remboursable, à forfait ;
5® Concession à des compagnies avec garantie d'intérêt sur la totalité ou sur une partie du capital ; c'était le système que préconisaient les professionnels de la finance, habitués à faire avec l'Etat des affaires où ils lui prêtaient son propre capital, déguisé avec plus ou moins d'habileté.
A diverses reprises, le gouvernement essaya de faire adopter, par la Chambre , un système quelconque , à l'effet d'entreprendre une œuvre systématique et harmonique. M. Legrand s'y employa avec beaucoup d'activité. Mais les députés ne s'y prêtèrent pas ; toutes les tentatives échouèrent et on dut se rabattre sur des projets spéciaux visant chaque fois une situation particulière, comme, par exemple, les embarras, en 1834 et 1835, de la Compagnie Talabot, concessionnaire des chemins miniers d'Alais à Beaucaire, jusqu'à ce que, d'hésitations en hésitations, de contradictions en contradictions, devant l'impossibilité de sortir de l'impasse, et vu l'urgence de faire quelque chose de décisif, on bâcla la loi de 1842, dispositif éclectique qui permettait tout et qui autorisait le gouvernement à construire aux frais de l'Etat, sans souci du qu'en dira-t-on communiste, certaines lignes, pour ensuite les donner à bail en adjudication publique, à des compagnies ad hocy moyennant des tarifs uniformes, le rabais sur lequel roulait l'adjudication se rapportant à la durée du bail, que l'on put compter par année, mois, jours et heures, ce qui était d'une singulière naïveté. Mais avec la même
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loi de 1842, le gouvernement pouvait exploiter lui-même, comme il le fît pour les sections de Lille à Mouscron et de Valenciennes à Blanc Misseron. Il pouvait aussi faire exécuter les travaux par les compagnies, soit suivant série de prix, soit à forfait. C'est précisément parce que cette loi se prêtait à toutes les interprétations imaginables, qu'elle fut acceptée par les deux Chambres et qu'elle subsiste encore au moment où nous écrivons ^ à la façon de la fiancée du roi de Garbe ou de la Galère de Salamine dont tous les ans on refaisait un morceau. Bien que dépourvue de toute espèce de logique, de symétrie et de doctrine, cette loi doit être bénie, car, grâce à elle, l'administration put agir, quoique dûment astreinte à demander des crédits chaque année et soumise à des restrictions qui firent durer 10 ans les travaux de la section de Tours à Bordeaux, laquelle, ne présentant aucune difficulté technique, aurait certainement pu être achevée en deux ans, comme on l'avait fait pour celle d'Orléans à Tours, beaucoup plus scabreuse et plus coûteuse.
Lorsque la loi de 1842 fut votée, il existait déjà en construction, dans la région parisienne, deux lignes relativement importantes, celle de Paris à Orléans et celle de Paris à Rouen, ouvertes les 2 et 3 mai de l'année suivante. Il y avait aussi les deux lignes de Paris à Versailles et la ligne modèle de Paris à Saint-Germain sur laquelle se faisaient toutes les expériences. M. Emile Pereire avait, de tout temps, soutenu dans le National la convenance de construire les chemins de fer, mais il avait aussi signalé l'impossibilité de mener à bien ces entreprises, si l'Etat n'en prenait pas en partie l'aléa pour son compte. L'acceptation de la concession de Paris à Saint Germain, sans aucune subvention de la part de l'Etat, et celle de Paris à Versailles (rive droite), également sans subvention d'aucun genre, ne constituaient pas des infractions à cette méthode. C'étaient simplement des exceptions motivées par la nature exceptionnelle également de ces deux lignes suburbaines, dont la seconde profitait des installations coûteuses de la première.
Du reste, l'expérience de la construction et de l'exploitation de ce petit réseau, n'avait fait que confirmer M. Emile Pereire dans les idées naguère éloquemment exposées par lui dans le National. Il avait dû reconnaître rinaiâté des devis et constaté l'importance souveraine de l'imprévu dans ces questions où on procédait en allant de l'inconnu à l'inconnu. Aussi, lorsque la loi de 1842 vint en discussion, il était en négociation avec M. Legrand pour la concession de deux lignes importantes : Versailles à Chartres, et Paris à Compiègne par Creil, tronçon qui eût rattaché le réseau du Nord et celui du Nord-Est à la gare Saint-Lazare, ce qui était, ainsi que nous l'avons déjà expliqué, le plan que le directeur de Paris à Saint-Germain s'était tracé lorsqu'il avait fait de cet emplacement d'élite, la tète de ligne de son chemin de fer. Dans une lettre rendue publique et adressée au ministre, M. Emile Pereire faisait l'exposition de ces projets peu connus du public, et y ajoutait des détails où nous rencontrons exactement la formule des procédés qui depuis ont été mis en œuvre pour l'achèvement du réseau, au point de vue économique et financier. L'éminent directeur de la Compagnie de Saint-Germain, qui possédait la question à fond et qui l'avait étudiée sous tous ses aspects et à tous ses points de vue, proposait, dès lors, d'accepter ces deux concessions, l'une pour la Compagnie de Saint- Germain, et l'autre pour la Compagnie de Versailles (rive droite), sans accroissement du capital-actions de ces entreprises, au moyen de l'émission d'obligations, l'Etat se chargeant des expropriations et des travaux, soit en nature, soit par une subvention forfaitaire et kilométrique, payée à la com-
pagnie. C'est, comme on le voit, exactement )a formule qui a assuré plus tard l'extension illimitée du réseau. M. Pereire réduisait à cinquante ans la durée de la jouissance de la compagnie concessionnaire et supprimait, d'dres et déjà, les places de troisième à découvert, en usage sur les lignes précédemment ccfncédées : ce mode de transport, qui laissait les voyageurs debout dans des wagons à marchandises, servant à charrier le charbon, avait quelque chose d'outrageant pour la dignité de l'homme, en même temps qu'il constituait un attentat permanent à l'hygiène.
Rôle des Ingénieurs dans la construction
Les législateurs s'exténuent souvent pour couler leurs préceptes en phrases lapidaires : or plus les textes sont vagues, plus ils laissent prise à des interprétations divergentes et plus ils sont durables. C'est comme cet ensemble de coutumes, d'usages et de traditions, que l'on appelait autrefois « les lois de la monarchie française » et qui avaient d'autant plus de prestige, que personne ne pouvait en reproduire le texte exact, lequel n'existait pas. C'est également ainsi que se présente la constitution anglaise qui n'est définie nulle part, que l'on retrouve difflcilement dans la carta magtiûj et qui cependant possède une virtualité devant laquelle s'inclinent 41 millions d'êtres humains, pour lesquels elle est un mythe hiératique. Telle fut la loi de 1842, à laquelle on a donné une multitude d'épithètes qu'elle ne m<^rite pas, pour laquelle on a frappé une médaille hyperboli(iue, et dont l'incorrection a servi de modèle aux législateurs de tous les pays, car l'Angleterre elle-même s^en rapproche tous les jours, et la Belgique l'a faite sienne pour les chemins concédés à côté du réseau de l'Etat et rachetés ensuite aux frais des contribuables. Un des défauts capitaux de la loi de 184"^, c'est qu'elle rejette sur l'Etat tout l'aléa de la construction, aléa considérable en luimême augmenté par les artifices spécieux des entrepreneurs, enclins à demander plus à la chicane qu'au travail, à la pratique de l'huissier qu'à celle de l'ingénieur, et qui aurait pu devenir incommensurable si la rigidité des ingénieurs des ponts et chaussées n'y avait mis un obstacle que l'on ne sait pas avoir jamais été franchi. Tous ceux qui connaissent le mécanisme de la série de prix, et le fonctionnement des situations, savent combien il est facile de faire dire au métrage ce que l'on veut et de l'affecter, en outre, du coefficient de plus-value, inhérent à la terrasse et à la bâtisse, quels que soient le fini des plans et le choix dos niatôriaux. Dans les règlements, l'ingénieur peut agir à son gré et, d'un coup de plume, faire surgir des milliers de mètres, de kilos et de francs. Dans l'espèce, c'était ' d'autant phis aisé que les souverains arbitres de la situation n'avaient d'autres contrôleurs, correcteurs ou réviseurs, que des chers camarades, disposés à sauver l'honneur du corps auquel ils appartenaient. Or, durant cette 'ongue campagne pendant laquelle on a brassé pour dix milliards de cailloux et de moellons, jamais on n'a pu articuler contre les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, qui ont été les signataires de tant de situations, d'états et de mandats consécutifs, jamais on n'a pu concréter des accusations de vénalité. Le Ron-Ron vengeur qui accompagne, eu général, les soupçons d'indélicatesse, même quand ils sont systématiquement étouffés, ne s'est pas fait entendre et les ingénieurs de l'Etat sont sortis indemnes de cette épreuve où dans d'autres* pays tant de réputations ont sombré.
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On a reproché aux ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, toutes sortes de méfaits et une prétendue morgue dérivée de l'esprit de corps et de caste ; on leur a reproché leurs tendances bureaucratiques et leur opposition aux inventions et aux innovations ; l'école libérale, qui longtemps a présenté comme type à reproduire, la fameuse gare de Malines en Belgique, où les voyageurs pour attendre le train, n'avaient d'autre abri que leur parapluie, l'école libérale leur a reproché la perfection de leurs installations, leur recherche du goût, de la solidité, de l'esthétique, et la gare de l'Est, pulgo de Strasbourg, à Paris, depuis longtemps trop petite, et qui ne nous apparaît pas comme un monument dispendieux, comme le Parthéuon de l'an de grâce 1850, a été signalée par le National et ses congénères à la vindicte publique, comme totalisant par sa prestance architecturale, la mégalomanie des in^^énieurs, ennemis nés des contribuables.
Quelques esprits justes ont pu trouver au début de cette industrie qu'on y imposait des conditions techniques trop rigoureuses et que l'on faisait des dépenses que l'on aurait pu éviter, telles que les majestueux perrés au moyen desquels on consolidait les tranchées. C'étaient là des appréciations erronées et superficielles : les ingénieurs avaient l'intuiiion de ^avenir et ils agissaient en conséquence. Plus tard, on a reconnu qu'ils avaient raison et le grandiose de 1850 nous paraîtrait déjà mesquin, s'il n'avait pas ce spécialisme de grandeur cossue, que nous admirons encore dans les œuvres de Vauban, de Bélidor, de Perronnet, où les simples garde-roues ont un on ne sait quoi, qui donne la sensation du beau et appelle l'épithète de royal.
L'exécution de cette œuvre colossale qui se résume aujourd'hui en 53.000 kilomètres de voies ferrées, en chiffres ronds, plus que le tour du monde pris au grand cercle de l'équateur, a pu s'accomplir sans aucun de ces àcoups qui font époque dans les annales de la construction. La plus grande catastrophe qui soit survenue pendant la construction, fut la chute du viaduc de Barentin, sur la ligne de Rouen au Havre, Ce travail, quoique élevé sur territoire français, avait été conçu par un ingénieur anglais célèbre, M. Locke, exécuté par des ouvriers anglais, sous la direction d'un entrepreneur anglais, M. Brassey, et les ingénieurs français n'avaient eu à viser les plans que pour la forme, le Gouvernement ayant prescrit au contrôle des travaux, de s'en rapporter à Tomniscience anglaise. Comme échec autochtone, nous ne voyons guère de considérable que l'écroulement d'un pont sur la Loire sur la ligne du Centre. Or, les principaux travaux d'art ont été implantés à une époque où on ne prévoyait ni les vitesses actuelles, ni le poids des machines, ni celui des trains, dans les conditions où se fait aujourd'hui l'exploitation. Si les ingénieurs, sans se laisser séduire par la considération du bon marché, n'avaient pas maintenu ne varietur leurs exigences, il est incontestable qu'il aurait fallu refaire, du plus bas des fondations jusqu'à la plate-forme, tous ces travaux qui résistent aux transformations opérées autour d'eux et qui continuent leur service comme l'aqueduc de Ségovie qui, depuis dix-huit siècles, roule à cette ville l'eau de la rivière de Balsain. Les compagnies de chemins de fer, soit qu'elles ne fussent que locataires, soit qu'elles construisissent à forfait ou pour leur compte, se sont souvent montrées injustes à l'égard des Mentors qui leur tenaient la dragée haute, et qui en cela leur ont rendu service, notamment en ce qui concerne la suppression, autant que faire s'ait pu, des passages à niveau, lesquels, au bénéfice d'une économie misérable dans les dépenses d'établissement, constituent, plus tard, une lourde charge pour l'exploitation et une incommode servitude pour le public.
Non seulement donc les ingénieurs de l'Etat n'ont pas pactisé avec les entrepreneurs, comme cela arrive fréquemment pour les architectes qui sont, après tout, des commerçants, mais, au contraire, on a pu quelquefois, avec raison, reprocher aux représentants du génie civil, de témoigner, dans l'établissement des comptes, d'une partialité manifeste et de s'engager trop facilement dans les labyrinthes de la procédure pour sauver leur responsabilité morale, quand se sont présentés des cas imprévus, des imperfections ou de simples erreurs dans les devis. On ferait une bibliothèque avec les documents des prx)cès qui se sont déroulés devant les conseils de préfecture et devant le conseil d'Etat pour les règlements d'entreprises, car l'Etat, abusant de son pouvoir et donnant une remarquable preuve de dédain pour les tribunaux ordinaires, feit juger par sa justice contentieuse les affaires relatives aux travaux exécutés pour son compte, tandis que ceux qui, parallèlement ou perpendiculairement, sont exécutés pour le compte des compagnies, sont justiciables du tribunal de commerce ou du tribunal civil jugeant commercialement, là où la comédie de justice consulaire n'est pas organisée. Sans aucun doute, il ne faut pas prendre au pied de la lettre ces réclamations, enflées comme savent le faire les entrepreneurs qui rendent des points aux légendaires apothicaires, mais à travers l'ingéniosité chicanière qui découle de tous ces factums, on rencontre fréquemment un fond de justice et d'équité dont la constatation n'est pas à l'honneur des ingénieurs, leurs procédés étant trop souvent empreints de cette mauvaise foi sut gêner is que la voix du peuple a qualifiée de jésuitisme. En Angleterre, l'ingénieur qui, dans beaucoup de cas^ est l'associé du contractovy est un arbitre souverain du règlement et ce n'est qu'exceptionnellement que les parties en appellent de sa décision. En France, dans la majorité des conflits qui donnent lieu à des débats judiciaires, l'ingénieur pourrait, en se montrant sinon plus juste, tout au moins équitable, éviter la plupart des difflcultés, à moins qu'il ne se trouve en présence d'un entrepreneur de procès plutôt que de travaux, <iui depuis l^origine a préparé sa trame et qui a tendu tout le long de ses attachements une série de pièges techniques ou administratils, dans lesquels sont venus s'engouffrer les ordres de service des chefs. Il faut, d'ailleurs, que le mal que nous mettons en évidence soit bien réel, puisque l'Etat perd tant de procès de cette nature, qu'il a fallu même quelquefois obvier par des résolutions gracieuses ci l'iniquité des solutions contentieuses.
Genèse des tarifs
L'origine des tarifs de chemins de fer est purement empirique, en ce qui concerne tant les voyageurs que les marchandises. On les a, par suite d'une erreur, divisés en deux parties, le péage et le transport, dans la pensée que les voies ferrées pourraient être exploitées de faron à ce que les deux choses pussent être séparées, et que des entreprises feraient circuler du matériel à. elles, conduit par leurs propres appareils de traction et de locomotion, sur les rails assimilés à des routes de fer. En Angleterre, ce phénomène existe en apparence, certaines mines exploitées par des sociétés puissantes ayant des wagons leur appartenant avec lesquels elles forment des trains spéciaux. Mais, outre que ces entreprises sont des exceptions, elles ont des traités particuliers et, le plus souvent, les engines appartiennent à
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la Compagnie du chemin de fer. En France, le cas ne s'est présenté que pour des trajets faits par une Compagnie sur les rails d'une autre avec lesquels elle embranche ou bifurque. Ce n'était donc pas la peine de conserver cette distinction qui persiste dans les modernes cahiers des charges et qui ne répond plus à rien, car, depuis 1855, le fisc n'en tient pas compte pour la fixation du droit perçu sur les voyageurs et les marchandises. Les premières concessions de chemins de fer (Saint-Etienne à la Loire, Saint- Etienne à Lyon, Andrézieux à Roanne) ne comportaient pas de tarif pour les voyageurs, par la raison bien simple que l'on n'y avait pas prévu le transport des personnes. Il en était de même pour la concession d'Alais à Beaucaire (loi du 29 juin 1833), concession si étrange que plus tard la Compagnie Talabot se crut en droit de infuser de transporter les houilles de la Loire pour la Compagnie du Gaz de Montpellier. Ce fut à la ligne de Saint-Germain (cahier des charges de 1835) que l'on stipula pour la première fois un tarif kilométrique de voyageurs comportant deux classes : la première à 0.05 et la seconde à 0.025, ce qui représentait une diminution de 30 0/0 sur le prix des places perçu de Paris à Saint-Germain par les entreprises régulières de voitures publiques. Les marchandises étaient tarifées à 0.16, 0.14 et 0.12, suivant la classe, prix restés classiques comme maximum. Lors de la concession des deux chemins de Paris à Versailles, — rive droite et rive gauche, — on s'avisa de faire porter l'adjudication sur le maximum du prix des places, de Paris à Versailles, fixé à 1 fr. 80, la seule chose qui fut mobile, puisque la durée de la concession était fixe et que le Gouvernement n'accordait aucune subvention. Chacune de ces concessions composant un tout distinct, sans rien de commun que le jour de l'adjudication, les propositions étaient indépendantes les unes des autres et les lignes furent adjugées à M. de Rothschild, au prix maximum de 0.98, de Paris à Versailles (rive droite), sans stipulation d'aucun genre pour les distances intermédiaires, et à M. Fould au maximum de 1 fr. 72 pour Paris à Versailles (rive gauche). Il y avait eu pour la rive droite trois propositions à 1 fr. 73, 1 fr. 39 et 1 fr. 33, et une seconde pour la rive gauche, à 1 fr. 76. Mais quand, en 1838 partiellement et en 1839 pour la totalité, il s'agit de livrer la rive droite à l'exploitation, le Gouvernement qui avait violé le contrat d'adjudication en prêtant la somme de cinq millions à fonds perdus, à la Compagnie de la rive gauche, essaya de calmer les justes récriminations de la Compagnie de la rive droite en annulant, en ce qui la concernait, les effets de l'adjudication au moyen de l'autorisation de relever son tarif de 0.98 par voyageur à 1 fr. 72, impôt non compris. C'était, à proprement parler, faire d'une pierre deux coups, car, sous prétexte d'indemniser la Compagnie de la rive droite, un libérait celle de la rive gauche d'une concurrence qu'elle n'aurait pas pu supporter à un tarif qui comportait 74 centimes d'écart. Tout en acceptant cette expiation, M. Emile Pereire ne se cachait pas les avantages du bon marché, et ce fut le Gouvernement qui, dans l'intérêt de la rive gauche, s'opposa à des rabais qu'il voulait faire sur les distances intermédiaires et sur le parcours entier au moyen de combinaisons de départ et de retour qui furent, vingt-cinq ans plus tard, mises en pratique en Angleterre, et vingt années après en France, sous le nom de trahis ouvriers. Le directeur de la Compagnie de la rive droite résista énergiquement à cette prétention illégale, mais, en présence du refus de l'administration supérieure de lui laisser ouvrir la ligne, il dût céder à cette pression arbitraire et consentir à applique) un tarif égal à celui de la rive gauche. Il y avait,
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dans cette société si mal administrée, beaucoup d'hommes politiques et de commensaux du Château (1), et le ministre voulait leur donner satisfaction. Ce détail montre que l'administration française n'a pas le souci du respect des contrats, quand elle est intéressée à les transgresser. En ce qui concerne les chemins de fer, on ferait un volumineux ana des actes despotiques des départements ministériels qui y ont touché d'une façon quelconque ; travaux publics, finances, guerre et marine. Il ne faut pas s'étonner de ces passedroits dans un pays qui se glorifie de ses révolutions, lesquelles, de la première à la dernière, sont la négation du droit.
Ce fut quand on aborda des concessions plus étendues, après l'exemple de Saint-Germain, qui avait démontré la possibilité du trafic des localités intermédiaires, que l'on appliqua rigoureusement aux voyageurs le tarif kilométrique déjà en usage pour les marchandises sur les lignes de la Loire. Les concessions d'Orléans et de Rouen (1839-1840) ne comportaient que deux classes à 0.075 et 0.05. Ce fut la loi de 1842 qui créa les trois classes. Les messageries avaient quatre natures de places, en trois classes : le coupé, première classe; l'intérieur, seconde classe; la rotonde ou panier à salade et le cabriolet ou impériale, troisième classe. Dans les diligences, les tarifs n'étaient pas rigoureusement kilométriques, mais en les considérant pour les longues distances, ils étaient, en première classe, de 0.14, en seconde de 0.12, et en troisième de 0.09. 11 y avait des époques de chômage où on pouvait, en marchandant, obtenir des places au-dessous de ce tarif. Sur toutes les grandes lignes, on trouvait fonctionnant parallèlement le^ messageries royales et les messageries Laffltte et Caillard auxquelles surgissaient des concurrences plus ou moins durables qui déterminaient un abaissement momentané des prix.
Les prix de la poste étaient de 0.20 par kilomètre et par cheval attelé, et 0.20 par voiture si le maître de poste en fournissait une, avec 0.20 de guides par post'llon : toutefois on ne donnait jamais moins de 0.25 et on y ajoutait toujours un pourboire. Mais, en dehors des chevaux attelés, on payait un petit cheval, non attelé, au prix de 15 centimes pour chaque voyageur excédant le nombre de ceux que comportait la voiture ou le nombre de chevaux attelés. Deux chevaux attelés comportaient trois voyageurs; trois, cinq, et quatre, six. Le voyage revenait, en moyenne, à 0.20 par voyageur et par kilomètre, et à 0.30 si l'on considère que l'on ne pourait pas voyager sans domestique, apte à vaquer aux divers soins nécessaires pour la vigilance de l'attelage et l'entretien de la voiture. Dans les mallesposte, il n'y avait que trois ou deux places suivant les lignes, et le prix était tarifé à 0.75 par myriamètre, soit 0.075 par kilomètre. Mais, outre que cette façon de voyager était très pénible, on n'était jamais certain d'avoir des places, même en les retenant à l'avance, attendu qu'elles étaient réservées aux préfets, sous-préfets, procureurs généraux, présidents de cour, fonctionnaires de la snreté, des postes et des télégraphes, inspecteurs des finances, généraux et officiers supérieurs de l'armée ou de la marine exerçant un commandement, ambassadeurs, secrétaires et courriers d'ambassade.
Incontestablement toutes les classes de la société bénéficièrent de l'établissement des chemins de fer; mais ce furent les gens les plus riches, voyageant à quatre chevaux avec deux postillons et un courrier, qui en retirèrent le plus grand profit, car d'une dépense de 0.50 par kilomètre et par tête de maître, ils tombèrent, en première classe, à 0.10 par tête, 0.14 en
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y comprenant, pour quatre personnes, le voyage de deux domestiques en seconde. Tant que les lignes de chemins de fer ne formèrent pas de trajets complets, les personnes qui voyageaient en poste faisaient charger leurs voitures sur des trucks sur lesquels on les assujettissait avec des courroies et souvent y faisaient le trajet, quoique l'on y ftit beaucoup plus exposé que dans les wagons et, en tout cas, horriblement ballotté. On payait pour la voiture, une calèche fermée, dite voiture à deux fonds, 0.75 par kilomètre et une place de troisième par voyageur restant dans la voiture. Si on préférait faire le voyage en wagon, on prenait la valeur du billet de troisième en déduction de celui de première. Telle était l'horreur aristocratique que l'on ressentait alors pour toute sorte de promiscuité, dans les classes élevées ou plutôt riches, que pour ne pas être confondu avec le public, on restait en voiture, et on préférait y manger que de s'asseoir dans les buffets à une table d'hôte. C'est ainsi que le duc de Fitz-James, qui cependant n'avait pas une fortune colossale, avait son wagon remisé à la gare d'Orléans. Nous ne connaissons, en France, d'autre exemple de ce particularisme que celui du baron Hirsch, qui était bien excusable de se payer ce luxe royal ou présidentiel et qui cependant ne tarda pas à y renoncer, car son wagon, bien déchu de sa splendeur et vendu de son vivant, ftiit les délices des tributaires de la Compagnie du Médoc.
Les tarifs actuels
Ce fut le cahier des charges rédigé pour l'application de la loi de 1842, c'est-à-dire pour la concession temporaire des lignes construites par l'Etat, qui fonda les tarifs français de 0.10, — 0.075 — et 0.055 respectivement pour les voyageurs, tarifs qui ont été adoptés par la plus grande partie des Etats européens. Ce sont ceux qui sont restés en vigueur en France, aggravés de 25 0/0 d'impôt, qui ont traversé les réformes de 1850, 1854, 1859, 1863 et 1883, et qui n'ont été révisés qu'en 1898 par les soins de M. Yves Guyot, le seul ministre des travaux publics dont il y ait lieu de conserver la mémoire, les autres n'ayant été que des automates entre les mains des ingénieurs qui n'ont jamais payé leurs places au guichet, comme de simples mortels.
Les tarifs de marchandises imposés à la ligne de Paris à Saint Germain étaient de 0.16, — 0.14, — 0.12 suivant les classes. Ce sont encore ces tarifs ([ui ont servi de type. On y ajouta, en 1846, un tarif de 0.10 pour les houilles et les minerais. Enfin, avec le temps, quand on se rendit bien compte de l'exploitation des chemins de fer, de son prix de revient, de son mécanisme et de ses effets, on descendit à 0.04 et, dans certains cas, à 0.02. Aujourd'hui, du reste, les tarifs des chemins de fer ont perdu leur caractère de tarifs de transport rationnels et raisonné?. On en a fait des instruments de règne ou plutôt d'élection. A l'origine, on ne s'était préoccupé que d'empêcher les concessionnaires de faire des traités particuliers, de peur qu'ils ne se servissent de ce moyen pour organiser à leur profit le monopole de certains articles. Cette préoccupation bien vaine s'est retrouvée dans beaucoup de pays. Il semble que le souvenir des anciens monopoles ait laissé des impressions si cuisantes que l'on en redoutait l'ombre. Il est certain que les chemins de fer, en concédant à des négo-
cîants ou à des spéculateurs des tarifs distincts, auraient pu favoriser les uns ou les autres, mais cette faveur n'eût porté de préjudice qu'à l'entreprise elle»-, morne : le public n'en aurait pas souffert. 11 n'y a que quelques articles de peu de valeur, comme le charbon de terre, (font le prix de vente à la consommation aurait pu (Mre affecté par cette particularité. Du reste, cette prohibition d'avoir des clients plus ou moins favorisés, n'a eu pour résultat que de faire inventer le principe de la détaxe, c'est-à-dire le remboursement d'une défalcation pour un tonnage déterminé, atteint dans un délai fixé. La loi est respectée, mais elle est tournée, car tout le monde ne peut pas fournir au chemin de fer la même somme de trafic. "
Une autre question batailleuse fut celle des camionneurs et des commissionnaires de roulage Les camionneurs prirent une grande importance, car les chemins de fer ne pénétraient pas toujours dans l'intérieur des villes et, en tout cas, ne pouvaient desservir ni les magasins ni les usines sans transbordement, — sauf le cas exceptionnel où les établissements sont reliés aux gares par des tronçons de voies, — le charriage de la gare à domicile constituant un service tacitement resté libre, attendu qu'il ne faisait pas partie de la concession et que le privilège est de droit étroit. Les expéditeurs et expéditionnaires demeurèrent donc aptes à employer soit le camionnage de la compagnie, exercée pour celle-ci par un entrepreneur, soit tous autres camionneurs, soit leurs propres voitures.
Quant aux commissionnaires de roulage, ils se trouvèrent vis-à-vis des compagnies dans une situation dont on tenta, par des mesures conciliantes d'atténuer les inconvénients, mais d'une façon transitoire, de sorte que cette industrie, désormais sans raison d'être, a fini par disparaître presque complètement. Il y avait beaucoup de maisons qui s'adonnaient à cette spécialité, . les unes avec frès peu de ressources, les autres avec de gros capitaux, faisant crédit à l'industrie eti^ au commerce et accordant même des avances au moyen de l'expédition en remboursement qui dispensait de l'acte régulier de nantissement. En général, les commissionnaires de roulage n'avaient pas de voitures, et traitaient avec des rouliers proprié^ taires de leurs chevaux et do leurs charrettes toujours à deux roues, dont les bâches portaient l'indication de la raison sociale qui mettait leurs services à profit. Les commissionnaires faisaient à leurs clients habituels des prix constants et traitaient avec les rouliers suivant la saison et suivant la rareté ou l'abondance des transports et des transporteurs. Du moment où sur une ligne, un chemin de fer était ouvert, c'en était fait du commissionnaire. Cependant quelques-uns essayèrent de résister soit en faisant concurrence aux compagnies de chemins de fer par la faculté de modifier leur prix et au moyen de l'économie du double camionnage au départ et à l'arrivée, dont le coût à Paris représentait le prix d'un transport à 50 kilomètres. D'autres se mirent d'accord avec les chemins de fer, dont ils tinrent les bureaux de ville. Ce furent avec les maîtres de poste les seules victimes du déplacement causé dans les habitudes par la nouvelle industrie.
Avant de clore ces généralités sur les tarifs, il y a lieu d'observer que, seule, la Compagnie des mines d'Anzin qui, il est vrai, traitait de puissance à puissance avec le Gouvernement, se préoccupa de ce qui arriverait en matière de tarifs à l'expiration de la concession temporaire, pour 99 ans, des chemins de fer de Saint- Waast et d'Abscon à Denain. Il est, en effet, dit dans le contrat synallagmatique qui intervint entre cette grande société et l'Etat, que les tarifs à appliquer à l'expiration de la concession ne devront pas dépasser le montant des frais d'exploitation, entretien, traction
et administration. Cette prévision rend le rachat illusoire, en ce qui con- . cerne ces deux chemins (18 kilomètres). Il y avait alors deux courants bien distincts d'oi)inions : les uns voulaient qu'une fois les contrats de bail ou de concession expirés, les chemins de fer fussent exploités au prix de revient de Pentretien, de la traction et de l'administration, sans se douter que ces voies auraient toujours ouvert le compte de frais d'établissement J
qui est aussi celui de leurs progrès et de leur perfectionnement et que, par conséquent, il leur faudrait toujours subvenir aux intérêts et à l'amortissement du capital, à peine d'en faire un Tonneau des Danaïdes^ dont la voracité insatiable; alimentée par les contribuables, donnerait une saveur inique et léonine au bon marché des transports. D'autres espéraient que lorsque les chemins de fer auraient fait retour à l'Etat, celui-ci les exploiterait au point de vue fiscal, comme tous les monopoles, de sorte que les transports deviendraient lo principal de nos impôts^ dont le centime vaut, dès à présent, 15 millions, chiffre qui n'est atteint par aucune autre contribution. C'est cette théorie qui prévaudra certainement, avec le coefficient de la première, soit à l'échéance . des concessions, soit au lendemain du rachat, auquel cas la France supportera le monopole des transports, œuvre de malédiction sociale comme le monopole de la poste, du tabac, des allumettes et de la poudre, augmenté du service du capital qu'il faudra consacrer annuellement à la réfection, à la transformation et à l'amélioration du réseau,
Les tracés de chemins de fer
Si les chemins de fer ont été pour les esprits clairvoyants l'occasion de se manifester dans toutes les branches supérieures des connaissances humaines, ils ont offert aussi aux esprits prud'hommesques et mesquins un terrain favorable pour faire montre de leur myopie. Les misérables questions de tracés, réduites quelquefois aux détails les plus infimes, ont donné lieu aux polémiques les plus violentes en même temps que les plus saugrenues. Les conseils généraux, les conseils municipaux et les particuliers ont rivalisé de sottise et d'égoïsme» Jamais l'intérêt personnel, le vil intérêt consistant à tâcher de se faire exproprier, n'a plus effrontément tenté de s'abriter sous les dehors de l'intérêt général. A Paris comme en province, on rencontrait les mêmes passions, agissant dans là capitale avec plus d'intensité, parce que comme les chiffres en jeu étaient plus gros, les moyens mis en réquisition étaient plus retentissants. Dès que l'administration pour esquiver les responsabilités, dans le choix des directions, eut appliqué aux chemins de fer la formalité de l'enquête, les intéressés et tous ceux qui prétendaient l'être, remplirent les dossiers de leurs dires et de leurs protestations ou réclamations. Les dossiers formés au moyen de ces divagations étaient volumineux, et c'est peut-être la raison pour laquelle on ne les imprimait pas. C'est, du reste, un fatras oiseux mais bien caractéristique. On n'a jamais tant parlé qu'on l'a fait à cette époque où les journaux étaient beaucoup moins grands qu'aujourd'hui et où il y avait un grand nombre de désœuvrés ; l'oisiveté étant le complément de Vaurea mediocritas^ l'enquête était un passe -temps et un exercice oratoire. Les préfets désignaient, pour présider ces parlotes, des personnages départementaux bien posés, et quoique
les observations laites restassent sans sanction, chacun aimait à consigner son opinion et à se donner le genre d'avoir jeté quelque chose dans la balance où se pesait le futur chemin de fer. Le tracé de la ligne, remplacement des gares, — appellation empruntée à la marine des canaux, — que l'on désignait aussi sous le nom ^^embarcadère ou de débarcadèrey suivant que l'on se préoccupait du départ ou de l'arrivée, tous les détails de l'installation étaient passés par cette critique de bas étage, mais la vérité est que les ingénieurs n'en faisaient aucun cas et qu'ils ne tenaient compte que de leurs propres inspirations ou des convenances techniques de l'avantprojet.
On doit d'ailleurs reconnaître que les ingénieurs des ponts et chaussées, qui projetèrent sur le pays le plan rationnel de nos chemins de fer d'intérêt général, ont eu la main heureuse. On ne trouverait nulle part un réseau mieux conçu, étant donné le problème à résoudre à cette époque, problème qui excluait les lignes directes et impliquait l'emploi de lignes brisées, suivant à peu près les directions données par les routes royales et desservant le plus de points possibles, avec la moindre dépense possible. A cette époque, quand la poste ne parcourait en moyenne que 12 kilomètres à l'heure, la vitesse de 30 kilomètres que l'on réalisa immédiatement et qui ne tarda pas à être portée à 00 kilomètres dès 1853, avec les machines Crampton à grandes roues motrices, quelques myriamètres de plus à faire n'étaient pas un inconvénient qui pilt l'emporter sur l'avantage de toucher, pour le même prix d'établissement, à une localité importante de plus. Au surplus, tous ces tracés de circonstance furent déterminés de façon à ce qu'il fut possible de les rectifier ou de les raccorder, dans le but d'obtenir plus tard des lignes directes, quand l'importance du trafic permettrait de multiplier les voies sans affaiblir le quotient du tonnage.
Les voyages avant les chemins de fer
Lorsque les chemins de fer commencèrent leur brillante carrière, il y avait, en France, un bon système de routes et de chemins de grande communication ; toutes les voies de première classe et bon nombre d'autres transversales étaient desservies par des relais de poste espacés à une distance moyenne de 12 kilomètres, relais où on trouvait des chevaux, des cabriolets et des postillons. On pouvait voyager soit dans sa voiture, soit à cheval, à franc-étrier, suivant l'expression consacrée, soit dans le cabriolet que le maître de poste était tenu de mettre à la disposition des voyageurs. Les postillons conduisaient à cheval ou du siège de la voiture. La vitesse eu marche était de 12 kilomètres A l'heure, mais quoique les chevaux fussent tout harnachés dans les écuries et que le relayage se fit as^ez vite, il fallait tabler sur une station de dix minutes en moyenne par relai. La vitesse réelle était ainsi réduite à 10 kilomètres à l'heure, A moins que l'on ne se fit précéder d'un courrier A cheval qui commandait les chevaux. En ce cas, la perte de temps n'était guère que d'une minute et on faisait couramment, en tenant compte des incidents de la route, 12 kilomètres le jour et 10 la nuit, Les malles-poste qui étaient des véhicules montés sur des
roues d'un grand diamètre, étaient attelées de quatre chevaux et conduites en siège, avec une vitesse qui variait suivant les lignes, de 15 à 17 kilonîètres à l'heure. Le relayage se faisait en 30 secondes. Quand on voyageait à Iranc-ôtrier, on perdait un certain temps à choisir un cheval dans récurie et à le foire seller, car on avait soin, dans ce cas, de se munir de sa selle. On avait le droit de mettre le cheval au galop, mais c'était un bien petit galop et c'est à peine si on arrivait à 10 kilomètres effectifs. On était accompagné par un postillon, de sorto que ce mode de transport, très fatigant et très exposé, revenait à G5 centimes par kilomètre, sans compter les pourboires que l'on ne pouvait manquer de donner au postillon et aux garçons d'écurie. Les diligences faisaient, temps d'arrêt compris pour d<^jeuner ot dîner, 240 kilomètres par jour, au moyen de relayeurs particuliers espacés comme les relais de poste, ou simplement de chevaux de poste. Dans le premier cas, ces entreprises payaient aux maîtres de poste ce que Ton appelait le droit de poste, redevance due par tout loueur de voiture passant devant une poste et qui pour des localités comme Saint-Denis, par exemple, représentait une recette de 80.000 francs par an, venant en atténuation des frais énormes que supportaient les maîtres de poste.
En dehors de ces moyens généraux de locomotion ex sauf pour la courte distance que Ton franchissait à cheval ou en voiture particulière, on voyageait à pied : c'était la façon pour les ouvriers de faire leur tour de Franco et c'était celle à laquelle devaient s'astreindre tous ceux qui aujourd'hui prennent des places de troisième classe. Les piétons ne faisaient guère que 30 kilomètres, en moyenne, avec maximum de 40 kilomètres. Aussi on voyait partout des auberges avec cette enseigne : ici on loge à pied et à cheval. C'était sur les routes une véritable procession de voyageurs portant chacun à la main ou au bout de leur bâton couché sur l'épaule, leur petit ))agage ou le populaire saint- frusquin. Les soldats n'avaient pas d'autre manière de se mouvoir et quand on licenciait, à Mézières, un Béarnais qui rentrait dans ses foyers, celui-ci en avait pour près d'un mois avant de revoir la maison paternelle où on l'attendait avec impatience. C'est à cet état de choses si pénible pour les gens dont les ressources étaient bornées, que succédèrent les chemins de fer qui donnèrent plus de commodités aux riches, car un wagon de première classe est plus confortable que la meilleure calèche, mais qui furent pour les pauvres une véritable accession au bien-être. Le caractère des inventions modernes est socialiste dans toute l'acception du mot, en opposition avec le caractère individualiste qui prédominait autrefois. Ainsi, quand on étudie la vie de ménage au xvni® siècle, on voit que les riches pouvaient s'assurer toutes les recherches du luxe qui nous charment aujourd'hui, mais que ces préciosités étaient l'apanage de quel- ({ues-uns, tandis que de notre temps on peut se les procurer à tant par tête : la voiture dans laquelle voyageait paresseusement le maréchal de Richelieu était pourvue de tous les accessoires que Ton peut rencontrer dans un wagonsalon, mais pour se payer un tel luxe, il fallait avoir pillé le Hanovre, ce qui n'était pas à la portée de tout le monde, tandis qu'en l'an de grâce 190?, il suffit de quelques francs dans la poche pour jouer au grand seigneur. Et sic de çœteris. Ajoutons que la vieille locution : il est venu à Paris en sabots, c'est-à-dire à pied, s'appliquait à tous ceux qui venaient à Paris chercher du travail. Seuls ceux qui descendaient de la Haute-Seine, pouvaient se passer le coche d'eau ou bateau, fonctionnant en vertu d'un tarît régulier, très réduit et soumis comme les coches de terre ou messageries, a toute une réglementation.
Les passeports
Le droit d'aller et de venir qui nous parait inhérent à la nature humaine, a été longtemps très limité. Les seigneurs, qui considéraient les hommes nés sur leur seigneurie, comme attachés à la glèbe, ne les laissaient pas partir facilement et les gardaient m^me soigneusement comme faisant partie de leurs troupeaux.
De là, une série de restrictions apportées au droit de se mouvoir qui, à la suite des transformations subies par la société, dans sa constitution et dans sa manière d*être, avaient abouti à un régime tracassier que la niaiserie administrative avait fini par rendre grotesque. On ne pouvait faire un pas, aller de Paris à Orléans, sans en aviser l'autorité compétente, le préfet de police à Paris, le préfet ou le sous-préfet dans les autres villes et le maire là où le ministre de l'intérieur, grand policier de France, n'avait pas de représentant hiérarchique. Les gendarmes que l'on rencontrait sur toutes les routes, ne manquaient pas d'exiger l'exhibition de ce document valable pour un an, dont le coût initial était de deux francs. Les maîtres de poste ne pouvaient donner de chevaux aux voyageurs que sur la présentation de cette passe. Il arrivait môme souvent que la maréchaussée arrêtait les voitures sur la route pour se faire exhiber le passeport. Cette sujétion ridicule était si bien considérée comme une vexation, que quelquefois les gendarmes abordaient leur victime, en la saluant de son nom, connaissance qui, en bonne logique, eut du exempter d'une formalité, dont le but était l'identiflcation de la personne. Si la direction de la Sûreté générale était capable d^entrouvrir ses archives, on pourrait y suivre la marche de la suppression de cette entrave à la liberté la plus précieuse, qui n'alla pas toute seule.
Car Tavare Achéron ne lâche point sa proie.
La même opposition que Louis XYI trouva de la part des magistrats, juges au criminel, quand il s'agit de supprimer la question et la torture, se fit jour de la part des commissaires de police, et autres suppôts de justice, et surtout de la part des gendarmes, lorsque M. Duchatel, alors ministre de l'intérieur, communiqua à ses subordonnés les ordres à l'effet de mitiger la formalité des passeports, dont il n'est resté que la présence des gendarmes dans les gares pour voir passer les trains, exception faite du département de la Seine, où on se contente de les employer à surveiller les bourgeois qui vont à l'Opéra. Les procureurs généraux et les préfets réclamèrent énergiquement contre ce laisser aller et déclarèrent à l'envi (jue désormais il serait impossible d'arrêter le moindre criminel. M. Martin (du Nord) qui était à la justice, où son collègue de l'intérieur le faisait surveiller à un autre point de vue, tonna lui aussi contre cette prétention des anciens règlements qui élevaient un mur entre Paris et Fontainebleau. M. Duchatel tint bon, moins peut-être par considération pour la liberté des voyages, que parce qu'il aurait fallu des crédits considérables pour organiser la surveillance. Deux gendarmes pouvaient bien interwiever les 18 voyageurs d'une diligence, mais de par la loi des grands nombres, ils ne pouvaient rien avec les 500 voyageurs qui ruisselaient des alvéoles d'un train.
La loi dut céder à l'inapossibilité de l'appliquer, et il en serait ainsi de toutes les lois restrictives, si ceux contre lesquels elles sont portées, étaient légion, au lieu de n'être qu'une poignée de criminels ou de délinquants. Quoiqu'il en soit, dès 1842, on n'exigea plus de passeport à l'intérieur, mais on continua à en exiger de tous ceux qui franchissaient la frontière, soit pour entrer, soit pour sortir. Ce ne fut qu'en 1855 que l'on commença à se relâcher de cette prescription rigoureuse, tout au moins en ce qui concerne les hommes, car les femmes n'y étaient point astreintes. Là encore, on dut céder à l'impossibilité de dépêcher tous les voyageurs d'un train en quelques minutes. On sait qu'après la Commune, le gouvernement français remit en honneur cette inquisition policière, destinée à lutiner des communards qui n avaient qu'à passer la frontière à quelques mètres de la gare, pour être exempts de tout contrôle.
C'est bien aux chemins de fer que l'on doit cet avantage et cette économie de temps et d'argent, avec la faculté de se mouvoir à volonté, ce qui était impossible autrefois, attendu que quand bien même on fût déjà muni d'un passeport, il fallait y penser la veille pour obtenir les visa nécessaires, dont l'apposition devait se payer grassement, si l'on voulait éviter d'être soumis au fonctionnement du numéro d'ordre.
L'Eglise et les chemins de fer
Il serait absurde de dire que l'église catholique vit avec hostilité et répugnance, l'industrie des chemins de fer se substituer aux moyens de communication qui, si l'on excepte l'empierrement des routes, étaient restés sensiblement les mêmes qu'au temps où sans diligence et sans bateau à vapeur, le christianisme avait fait une emprise plus grande sur la terre qu'il n'a pu en faire dans ce siècle, où tous les moyens imaginables de propagande ont été mis à sa disposition et où l'infériorité des populations demeurées en dehors de la civilisation actuelle, semblait rendre plus facile la tâche des missionnaires. Il y a dans le clergé tant de couches superposées et dans ces mêmes couches, il y a tant de diversité que l'on ne doit jamais dire : l'Eglise est de telle ou de telle opinion. Il y eut parmi les curés de campagne de ces hommes grossiers chez lesquels les préjugés populaires se prélassent dans les conceptions superstitieuses les plus ineptes, encore ennemis doctrinaires de l'imprimerie et par instinct de la vapeur, dont la puissance tend à libérer l'homme du souci biblique de gagner son pain à la sueur de son front, et plus spécialement des chemins de fer qui introduisaient dans les campagnes des ouvriers hétérodoxes et qui, en rapprochant les distances, allaient permettre aux jeunes niraux de se déniaiser dans les villes, non pas au point de vue cher à Lalontaine, — car à la campagne où naissent les idylles, on sait mieux que nulle part ailleurs comment l'esprit vient aux filles, — mais au point de vue politique et religieux.
Le haut clergé qui voit de haut et de loin, ne montra aucun éloignement pour ce perfectionnement social, et il y chercha, au contraire, une occasion de glorifier le Seigneur : locomotivœ enavrant gloriam Dei^ aurait-il dit volontiers en basse latinité. Lorsque M. Emile Pereire projeta d'établir la gare de Saint- Germain à la place de la Madeleine, ce ne fut pas le curé qui y fit opposition, de peur de troubler les chants liturgiques par le son discordant des machines, attendu qu en 1836, la Madeleine n'était pas encore ouverte au culte. L'architecte à lui seul eut cette bi^s^rre conception à laquelle il s'empressa de renoncer
d'ailleurs par une lettre rendue publi (ue, quand il fut au courant des plans de la station et de la façon silencieuse dont les chaudières fonctionneraient. Il y eut bien aussi le curé de Notre-Dame à Versailles qui, à propos du choix de remplacement de la gare de la rive droite, émit une foule d'observations absolument déraisonnables à propos du voisinage du Collège et de THôpital. Ce ne fut qu'un incident fâcheux pour ce curé, élevé à Tépiscopat.
L'inauguration des lignes de la Loire se fit par morceaux et sans aucune solennité. Les inaugurations de Saint-Germain et de Versailles ne furent que des promenades civiles et laïques dans lesquelles ou fit aux représentants de la famille royale les honneurs des installations nouvelles. Mais pour les inaugurations d'Orléans et de Rouen (1843), où le clergé dut figurer, on fit la cérémonie de la bénédiction des locomotives pour laquelle on inventa un rituel spécial. Dans un toast célèbre, prononcé à Toulouse, par M. Emile Pereire, lors de la jonction des deux sections de la ligne du Midi qui faisaient communiquer l'Océan et la Méditerranée, le président de la Compagnie des chemins de fer du Midi, rappelait en ces termes cette pratique religieuse : « Il manquerait quelque chose à l'expression de ma pensée, fei je ne remerciais les éminents prélats qui ont béni le chemin de fer et ses locomotives, auxquelles doivent être confiées la richesse et la vie de tnnt de personnes. » On trouverait peut-être difficilement, tout en cherchant bien, dans les évangiles et dans les actes des apôtres, voire même dans les épîtres de Saint-Paul, la genèse de ces pompes païennes dans lesquelles on fait intervenir Dieu à propos de tout. En ce qui concerne les chemins de fer, on improvisa des formules, d'autant plus indifférentes que rédigées en langue latine et anonnées par des voix plus ou moins chevrotantes, personne n'en a jamais compris un mot. Mais on fit ainsi sa part au sentiment religieux au(iuel l'homme n'a pas encore su se soustraire, car il faut bien reconnaître que ceux qui, il y a cent ans passés, ont sonné l'hallali des religions et ont prétendu étrangler le dernier des prêtres avec le boyau du dernier des rois, ont prophétisé à faux. En Espagne, on a eu moins recours aux bénédictions, parce que le clergé exigeait des honoraires assez élevés. Mais il s'est trouvé un directeur pieux, M. Planas, directeur des chemins de fer de Barcelone à Tarragone et à la frontière de France qui, à la station frontière de Port-Bouc, a construit une chapelle où un prêtre payé par la Compagnie, disait la messe le dimanche afin que les voyageurs ne fussent pas privés de la manne céleste. C'est une fondation que la Compagnie franco-espagnole, dite de Madrid à Saragosse et à Alicante, héritière de M. Planas, n'aura peut-être pas conservée. Du reste, les prières ne sont pas plus extraordinaire^* dans ces circonstancesi que les discours dont il est fait un usage immodéré : les uns et les autres pourraient être supprimés sans inconvénient. Le banquet lui-même qui est fréquemment en opposition avec toutes les règles de l'esthétique culinaire et dont le plus pantagruélique fut donné en 1840 à Lille, pour l'inauguration du chemin de fer du Nord le banquet, ajoutons-nous, serait avantageu>ement remplacé par des aumônes que l'on oublie généralement, contrairement au vieil usage français de prébîver toujoirs la part des pauvres en se mettant à table.
La médecine et les chemins de fer
La médecine est certainement au fond une science exacte, mais elle en est encore aux conjectures. De là, probablement, les allures despotiques des médecins, et l'incohérence finale de leurs pronostics et de leur thérapeutique.
Ces savants qui le sont généralement trop, substituent volontiers à Tobservatiou qui fait la force des rebouteurs, des opinions scientifiques préconçues, dans lesquelles ce qui doit être, prend la place de ce qui est ; ils sont ainsi conduits à systématiser et ils arrivent à des conclusions comme celle-ci que j'ai lue dans les comptes rendus des séances de TAcadémie de médecine, sous uno forme plus ou moins nette, à savoir que Toriffino éfiuiue du tétanos peut se prouver par ce fait que celui qui est atteint de ce mal, prenait quelquefois romnibus, lequel est traîné par des cbevaux. Chaque fois qu'un fait nouveau se produit, les médecins s'en emparent et le considérant à un point de vue étroit, dans lequel tout est rapporté à l'art de décrire les maladies, ils y trouvent immédiatement un sens sanitaire ou plutôt antisanitaire : il ne saurait en être autrement et cette prévoyance suspicace est très honorable et essentiellement professionnelle. Mais avant qu'un spécialiste découvrît les maladies particulières auxquelles sont sujets les employés des chemins de fer, même ceux des bureaux et les voyageurs (lui prennent les trains fréquemment, d'autres médecins, simplement soupçonneux, avaient énuméré tous les maux physiques qui allaient sortir de cette boite à fumée, véi'itable boîte de Pandore, au fond de laciuelle il ne resterait que la carte à payer pour les actionnaires en guise d'Espérance.
La rapidité de la locomotion devait par la translation instantanée d'un climat à un autre, produire sur les voies respiratoires un effet mortel, en même temps que le brusque changement de nourriture, le passage de l'emploi du beurre, comme condiment, à celui de la graisse ou de l'huile, ferait naître des états dyspepsiques ou dysentériques qui exigeraient un prompt rapatriement. Le mouvement de trépidation devait générer des maladies nerveuses, telles que la danse de Saint-Guy, des affections hysté* riques, et des symptômes épileptiques, tandis que la fugace succession des images déterminerait instantanément des inflammations de la rétine. La poussière et la fumée occasionneraient des bronchites et des adhérences de la plèvre. Si le voyageur s'endormait en route, il serait exposé à se réveiller eu sursaut, et s'il ne s'endormait pas, il ne pourrait pas récupérer les forces que la fatigue lui fait perdre, ni digérer avec calme. Il était également impossible que, sur tant de personnes réunies, il n'y en eut pas de prises de besoins naturels, impossibles à satisfaire, de sorte que les organes d'expulsion, devenus de conservation, subiraient une tension anormale douloureuse et périlleuse. Cette dernière observation était vraie et cependant il fallut attendre jusqu'en 18G0 pour que l'on s'avisât que l'on pourrait sans inconvénient introduire dans les trains des cabines de nécessité, à échappement libre, les bons oiseaux du ciel se chargeant de nettoyer la voie des matières, granulées et séchées pai' le courant qui les pulvérise, lorsqu'elles font leur descente. Il y eut même des augures plus perspicaces encore qui prétendirent que l'anxiété causée par la crainte de manquer le train et les mouvements pressés que l'on ferait pour se hâter, produiraient des congestions, susciteraient des transpirations abondantes et a))outiraient à des refroidissements et à des pleurésies. Enfin, l'anxiété du péril constamment couru, tiendrait les voyageurs dans une perpétuelle alerte, et serait, à un certain degré d'intensité, le prodrome d'affections cérébrales. Les gynécologues qui alors s'intitulaient simplement accoucheurs, déclaraient que pour une femme enceinte, tout voyage en chemin de fer aurait infailliblement pour corollaire une fausse couche avec toutes ses conséquences puerpérales et ils ajoutaient que celles qui ne seraient pas encore en état de grossesse déclarée, devraient renoncer à tout espoir de maternité, si elles montaient en wagon, de sorte que cette invention aurait un caractère
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malthusien très prononcé. Ceci était pour les chemins de fer courant sur lé sul, en plein air et en pleine lumière : les tunnels avaient leur chapitre à part. Quelques prophètes de mauvais augure allaient même jusqu'à prédire que ces voies souterraines ne pourraient pas fonctionner, attendu qu'on y étoufferait et que si on essayait de la ventilation, les courants d'air seraient irrésistibles et faucheraient les voyageurs dans les wiigons, les mécaniciens sur leurs tenders et les garde-freias dans leurs guérites.
Les employés devaient courir comme de iuste, les mêmes dangers que les voyageurs, avec cette aggravation que les causes étant répétées, réitérées, persistantes, permanentes même, leurs effets enfanteraient des dégénérescences morbides spéciales, d'une telle transcendance que ces employés seraient fréquemment à l'hôpital et n'auraient qu'une existence très abrégée. Le bruit que l'on fit autour de ces hypothèses terrifiantes, fut tel que l'on dut organiser une enquête pour savoir ce qui en était, enquête qui ne fournit aucune donnée positive et de laquelle on peut inférer que, sauf les infirmités qui peuvent atteindre plus spécialement ceux dont la profession exige la présence au grand air par tous les temps et à toutes les heures du jour et do la nuit, les employés de chemin de fer jouissent d'une santé correspondant à un modeste bien-être et à des habitudes d'ordre et de bonne conduite. Ce fut au cours de ces investigations que l'on découvrit une nouvelle infirmité humaine, le daltonisme, imperfection du sens de la vue ([ui consiste à confondre deux ou plusieurs couleurs entre elles, ou à n'avoir aucune idée de certaines couleurs, de sorte que le fonctionnement des signaux optiques pouvait en être vicié. L'ophtalmologie s'enrichit ainsi d'un numéro et les vices rédhibitoires des candidats aux services actifs des chemins de fer, d'une tare de plus. Si cette maladie n'avait pas été officiellement inscrite sur la liste de Zoroastre, on en connaissait les effets et on savait depuis longtemps ((ue la vue comme les autres manifestations matérielles de la sensibilité humaine, diffère suivant les individus, de là, le dicton : il ne faut disputer ni des goûts, ni des couleurs. La vérité est que les chemins de fer ont plutôt une excellente et bienfaisante influence sur la santé publique, car ils ont imposé à une partie de la population qui ne les connaissaient pas, des lois d'hygiène morale et physique dont l'exemple a réagi sur les coutumes encore troglodyti((ues des classes rurales en France.
XXYllI
Les accidents de chemins de fer
De toutes les prati([ues de l'exploitation que la Compagnie de Saint- Germain a inaugurées, il n'en est qu'une qui ait été abandonnée : c'est la fermeture des wagons en route, do sorte que les voyageurs ne pouvaient descendre, à moins de se jeter par le vasistas de la portière, seule partie qui restât mobile à volonté. Cette mesure qui nous semble aujourd'hui abusive et vexatoire, avait été inspirée par le sentiment de la nervosité des voyageurs qui, pris de terreur quand le train démarrait, que la locomotive sifflait ou ([ne l'on entrait sous le tunnel des BatignoUes dans les ombres do la nuit, et ne se rendant pas compte du danger qu'il y a à sauter d'une voiture en marche, auraient pu se précipiter sur la voie. 11 est facile de comprendre que cette manœuvre exigeait 'au départ et à l'arrivée un personnel considérable ({ui, le. carré à la main, déplaçait tous les verroux
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d^arrêt. Au ministère des travaux publics et à la préfecture de police qui, à cette époque était d'autant plus écoulée que le préfet était un grand personnage, pair de France et l'un des soutiens de la monarchie de Juillet, — M. Gabriel Delessert — on avait beaucoup insisté sur cette occlusion qui fut étendue comme de juste au matériel des deux lignes de Versailles. Ce fut lors de la catastrophe du 8 mai à Bellevue, que l'on reconnut les inconvénients de ce système. Les débris des wagons accumulés sur les machines effondrées, dont les foyers béants laissaient échapper le charbon, avaient pris feu, et parmi les victimes de cet épouvantable accident, il y en eut qui furent calcinées, faute de pouvoir sortir du wagon devenu une horrible prison, une sorte de taureau de Phalaris. La presse, l'administration, et l'Académie des sciences demandèrent à l'unanimité la suppression de cette détestable coutume qui disparut radicalement en un jour, car pour ce faire il n'y avait qu'à s'abstenir de fermer les voitures. Les annales des chemins de fer ont depuis relevé de nombreux accidents dtis, soit à la fermeture défectueuse des portières, soit à la hâte que certains voyageurs éprouvent de descendre avant l'arrêt complet du train. Mais bien que la statistique enregistre beaucoup d'incidents de cette nature, fréquemment moriels, on n'est pas revenu au système de la fermeture. On a simplement tâché d'améliorer les becs-de-cane en usage, afin d'éviter que la portière pût rester ouverte tout en paraissant fermée. On a inventé dans ce but des proct^dés plus ou moins ingénieux, mais il n'y en a aucun qui soit parfait. Le verrou d'arrêt est encore ce qui donne la plus grande somme de sécurité, toutefois ce verrou étant mis par un employé, son fonctionnement est subordonné à l'exactitude rigoureuse de ceux qui sont chargés de ce service rapide; or, l'impeccabilité n'est pas de ce monde, et il n'arriverait jamais d'accidents, si chacun remplissait son devoir au pied de la lettre sans y mamiuer en rien ni pour rien.
Ce fut Stephenson lui même qui inaugura la série toujours ouverte des accidents de chemins de fer, en écrasant au concours de Liverpool, sous les roues de la Fusée^ le chef du Board ot Tiade^ M. Hutchinson, son admirateur, qui s'éait trop approché de la locomotive pour la mieux voir et qui ne se déplaça pas assez vite, quand Vengine se mit en marche. Stephenson raisonnait en bon anglais et comme on lui demandait ce qui arriverait si une locomotive rencontrait un bœuf sur son passage, il répondit : « Je plaindrais le bœuf ». Sans doute, le baron Beaf n'aurait aucune chance d échapper au choc, mais ses débris pourraient faire dérailler la locomotive et le train. C'est même un genre de contingences qui s'est fréquemment présenté. En thèse générale, les animaux tuient devant la locomotive et s'ils sont atteints, c'es.t qu'ils sont rattrapés par la vapeur dans leur course folle ou pris transversalement. Le passage sonore d'un train qui file, met les troupeaux en déroute ot inspire aux cavaliers de sérieuses préoccupations, les chevaux s'effrayant on proportion directe des autres qualités qu'ils possèdent, de sorte que le courage qui est une question de sérénité en face du péril, n'est pas une des vertus de ce noble animal. Cependant, si les êtres animés ont une propension à se laisser hjq^notiser par le monstre mécanique, il n'est pas rare de voir des taureaux et même de simples vaches foncer sur le train pour l'arrêter ou le transpercer d'un coup de corne, ce qui prouve que dans l'espèce bovine, chantée par Pierre Dupont, le courage est placé comme chez l'homme et consiste avant tout dans l'intrépidité préalable
Diverses sortes d'accidents sont à redouter dans les chemins de fer : ce sont d'abord tous ceui qui sont idiosyncrasiques à l'industrie des transports,
augmentés du coefflcient de vitesse et de poids, car ce irosl pas la môme chose d'avoir affaire à une voiture pesant au maxim-um 6.000 kilogrammes i
comme une diligence, et marchant à IG kilomètres à Theure à la descente d'une j
côte et au galop de ses cinq chevaux, qu'à un train pesant KîO.OOO kilo- *
grammes, et courant à 80 kilomètres à l'heure. Les molécules de la machine sont soumises dans les deux cas à dos efforts si différents, que ce qui serait une secousse dans le premier, devient une pulvérisation dans le second. Uulre le péril général inhérent à tout ce qui roule, les chemins de fer en impliquent de spéciaux, tels ({ue l'explosion de la vapeur, la rencontre des trains avec toute les complications résultant des croisements et de l'inextensibilité de la voie sur laquelle la circulation a lieu, et eniln cette action spéciale de rencontre que Ton appelle le télescopage^ I)arce qu'il semble que \o. train qui réalise l'accident, entre dans celui qu'il prend en amont, comme les sections d'un télescope entrent les unes dans les autres. Tout d'abord, les ingénieurs se rendirent parfaitement compte des chances adverst^s que conq)ortait le nouveau genre de locomotion et ils se sont appliqués avec un véritable succès à les prévenir au moyen do la perfection du matériel fixe (»t roulant et de la subtiUté des règlements. Le génie de l'homme a complètement dompté la matîère, car on peut considérer comme rares les accidents dus, soit à l'explosion des chaudières, soit à des rui»tures sul)ites d'organes vitaux de la traction, soit à la solidité des travaux d'art en dépit de la trépidation (jui en provoque la destruction, soit à l'état de la voie, ce qui est la partie la plus rustique et la plus difficile à surveiller de tout le système, mais victorieux de la matière sur toute la ligne, l'homme n'a pas su se vaincre lui-même et c'est à l'inobservance des règlements que l'on doit attribuer la grande majorité des accidents. A un moment donné, la sécurité de tout un train repose sur la scrupuleuse exactitude d'un agent qui peut éprouver une défaillance et qui est d'autant plus susceptible de souffrir une éclipse de contention d'esprit, qu'il est plus intelligent et qu'il peut avoir l'imagination et les sens dominés par des préoccupations étrangères à l'acte purement liiéçanique, dont il a la charge et le souci. Depuis quelques années, on a inventé le surmenage (jui est une sorte de tarte à la crème que la presse sert à ses lecteurs pour leur faire gober la bourde démocrati(iue, suivant laciuelle, dans la hiérarchie sociale, les premiers doivent èti'e les derniers, tout comme dans le pai'adoxe évangélique. Il est oiseux de constater que tous les règlements de chemins de fer, — dont la Bibliothèque nationale, par parentlièse, ne contient aucun exemplaire, dont les Archives nationales ne conservent que quelques bribes, et qui servent à allumer le feu' au ministère des travaux publics, leinel, sans ce procédé omarique^ ne pourrait pas les contenir, — il est oiseux, bien entendu, de constater que tous h\s règlements de chemins de fer ont pour but d'empêcher les accidents, sans quoi pas un train ne pourrait arriver sain et sauf à sa destination que par erreur manifeste, et le normal dovien- drait l'exception. Ces instructions, qui à force de minutie, pourraient doimer l'illusion de l'œuvre d'un Bridoison polytechnicien, sont d'une clarté flamboyante et ont réponse à tout. Si on confiait la sécurité des trains à des moyens purement automatiques, comme on peut le faire, on aurait a craindre une rupture quelconque dans des appareils dont la délicatesse doit être infinie, pour que leur action puisse être facilement et instantanément sensibilisée; on les fait donc contrôler ou manœuvrer par des hommes. C'est là que sont la difficulté et le mal. Si ces hommes qui font toujours la même chose, qui li'ont ni initiative, ni spontanéité, qui sont des mécani(jues vivantes et qui n'agissent que par intervalles, — Tinaction étant Temploi des
huit dixièmes de leur temps, — si ces hommes automates, esclaves d'une manivelle qui les conduit plutôt qu'ils ne la conduisent, sont des purs bipèdes, des intelligences bornées, il est à craindre que leur passivité ne dégénère en inconscience, mais si ce sont des hommes intelUgents chez lesquels la tension cérébrale est capable de dominer la matière, il est à craindre qu'ils ne se laissent détourner de leur contemplation matérielle par quelques suggestions psychiques ou qu'ils ne se buttent à quelque abstraction. Il est hors de doute qu'un poète, un romancier, un philosophe, voire même un économiste, ne ferait qu'un piètre aiguilleur, car pendant qu'il courrait après une rime, un dénouement ou un sophisme moral et politique, la raison de la sin ra\on de Cervantes, ou l'argument contondant, le train courrait risque d'aller s'écraser dans une voie qui devrait y être fermée.
Quand un accident arrive, ceux qui en sont les moins responsables, ce sont les agents de la compagnie qui sont dans le train sinistré ou dans les bureaux, à minuter des états, des règlements et des ordres de service. Cependant, les voyageurs ne manquent pas de tomber à coups de poing sur leurs co-victimes et de prodiguer, d'accord avec les journaux, toute sorte d'injures ou d'épithètes malsonnantes aux chefs de service, au directeur et même aux membres du conseil d'administration, dont l'intervention morale se réduit si souvent à émarger pour les émoluments qui leur sont attribués. Par contre, il y a toujours un chauffeur, un garde-frein ou un cantonnier qui, possesseur du don de science infuse que donne Tignorance, a prévenu ses chefs de ce qui allait arriver et en a été pour ses frais de Cassandre. Il est incontestable que l'homme d'équipe qui a le nez sur les rails ou le mécanicien qui a les pieds sur la plate -forme de la machine, voient et sentent mieux ce qui se passe sur la ligne, que l'ingénieur en chef de la voie ou de la traction, occupé à 500 kilomètres de là à vérifier des états de situation dont il est le principal artisan, mais c'est une condition inéluctable de toute organisation. Le corps humain lui-même en est là : c'est la tête qui est le siège de la pensée, de la cogitation, et ce sont les pieds qui l'entraînent, car une défaillance de ces organes inférieurs suffit pour amener la ruine de toute la charpente ostéologique, dont la destruction détermine la cessation merveilleuse de la vie intellectuelle.
Il ne faut pas croire que cette divagation de l'opinion publique et cette aberration du sens de l'appréciation, soient des phénomènes particuliers à l'époque contemporaine où on a mis tout à l'envers. Non, cette inversion de la critique humaine est de tous les pays, même de la vieille Angleterre, et de tous les temps. Dès qu'il fut question de chemins de fer en France, on commença à pronostiquer des dangers et on arriva ainsi à créer de telles défiances que beaucoup de personnes se figuraient faire un acte de courage en montant en wagon. Les journaux de province annonçaient dans leurs faits divers que M. X..., député de l'arrondissement et maire de la localité, avait fait le voyage de Paris au Pecq, franchissant les souterrains de Tivoli et des Batignolles. Les parents prudents recommandaient à leurs enfants de ne pas prendre le chemin de fer de Saint-Germain, ce à quoi ceux-ci s'empressaient de ne pas se conformer, anxieux de voir ajouter à leur nom, prénoms, titres et qualités, en sous-titre : il est monté en chemin de fer! On trouve fréquemment en Angleterre, soit dans les cimetières, soit dans les chiirchs même, des tombeaux de dames de l'aristocratie avec cette épitaphe : « Elle a dansé au bal donné à lord Wellington à Bruxelles, la veille du jour de la bataille de Waterloo ». On sait qu'il n'y avait à la bataille de Waterloo que 12.000 Anglais au maximum; or, si l'on en croit Tépi-
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graphie, il y en a plus de 100.000 autres, soldats et officiers, qui y ont vaillamment combattu, mais comme notoirement il n'y avait pas de femmes à la bataille, quoique le général fut un philogyne notoire, on pensa à faire pour les dames un titre de gloire d'avoir assisté à un bal que la duchesse de Richmond, la femme du beau Lennox, donna le 19 juin dans sa demeure de la rue Fossés-anx-Loups, à Bruxelles, et d'où le duc partit à quatre heures du matin pour aller prendre le commandement des troupes. Nous entrons dans ces détails typiques pour mieux faire saisir la nature de lustre que se donnaient les gens hardis en allant en chemin de fer.
On était donc préparé aux accidents : le premier qui eut lieu, prit rang sur le chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne où une machine de secours, expédiée pour rattraper un train en détresse, rencontra ironiquement ce môme train que son habile mécanicien était parvenu à remettre en marche. Il n'existait pas alors de services télégraphiques et une fois Tordre des trains altéré, il n'y avait plus qu'à attendre le résultat des avis transmis par les gardes de la voie. L'emploi des signaux télégraphiques ne fut autorisé pour la première fois sur la Rive droite de Versailles qu'au mois de janvier 1845. Ce fut un grand perfectionnement et une précieuse ressource, car on put, dès lors, concevoir la possibilité rationnelle d'exploiter des lignes à une seule voie avec une circulation intense, puisque Ton a reconnu pratiquement que l'on peut avec deux rails et des vitesses de GO kilomètres à l'heure, dépasser une recette de 50.000 francs au tarif français.
L'exploitation intense de la ligne de Saint-Germain fut implantée avec tant d'aplomb et poursuivie avec tant de tact, que les incidents imprévus n'y eurent aucune importance. Mais le 8 mai 1842, l'accident survenu sur le chemin de fer de Versailles, rive gauche, produisit une impression terrorifique dans le pays et ébranla un instant le crédit même des chemins de fer, quoique, à la Chambre où on discutait la loi dite de 1842, le débat continua et que l'on y procéda au vote avec calme, ainsi qu'il convient à une assemblée siégeant sur les modernes chaises curules. Un train ramenant à Paris un millier de voyageurs qui étaient allés à Versailles assister aux grandes eaux, descendait en double traction la pente de Bellevue lorsque l'essieu de la machine première, le Mathieu Murray^ se rompit, produisant un arrêt subit qui amena l'amoncellement des wagons, leur émiettement et rincendie de ce monceau de bois, d'étoffes et de chair humaine. Le nombre des victimes connu fut de ICI, dont 55 morts, mais on ne compta pas celui des malheureux qui, échappés à ce désastre infernal, moururent des suites de la commotion. Les gendarmes lurent les premiers à accourir sur le lieu du sinistre. Chacun lit son devoir, même les autorités. La justice s'en mêla et, pour donner satisliiction à ce que l'on appelait la vindicte publifiue, on procéda correctionnellement au hasard contre MM. Jules Bourgeois, administrateur délégué; — Bordet, directeur; — Henry, chef de gare à Paris et chef du mouvement; — Rricogne, ingénieur, directeur du matériel ; — Lamoninari, chef de gnre h Versailles.
Le résultat des poursuites fut un acquittement. Les dépositions des témoins, les réquisitions du parquet et l'acte d'accusation méritent d'être lus, comme des témoignages de la naïveté humaine qui supposait presque une âme aux machines que le président, M. Perrot de Chazelles qualifiait de vicieuses. Deux ans plus tard, le préfet de police consignait, dans une dépêche spécia'e et sur le ton d'un homme qui annoncerait une expiation méritéej^ (juc les débris du Mathieu Murray venaient d'être vendus comme vieille ferraille. Le second accident considérable fut celui de Fampoux, sur la ligne
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du Nord, le 8 juillet 1846, quelques jours après Tinauguration de ce grand chemin de fer. Les victimes furent au nombre de 14 et l'on y nota de ces singularités qui défient les prévisions humaines dans la formation des trains. Là, l'accident dût être attribué à un affaissement de la voie assise sur un remblai dans un marais tourbeux. Nous ne ferons pas l'histoire systématique des accidents de chemins de fer : la France est, après tout, le pays où, en tenant compte du coefïlcient de la circulation des trains, de celui du nombre des voyageurs kilométriques et du profil des lignes, il y en a eu le moins. Jusqu'en 1853, le Moniteur imiv.rscl^ organe du gouverhement, donna fort exactement le relevé des incidents de cetle nature, d'après les apports mêmes du contrôle. On considérait comme un devoir administratif de tenir le public au courant. A cette époque, on commença à en faire mystère : c'est, du reste, quelquefois la politique des compagnies, qui donnent à ce sujet le moins de détails possible, atténuant, plus que faire ne se doit, la vérité, afin de ne pas causer d'alarme.
Les accidents de chemins de fer sont inévitables et quand on est au courant de tous les détails du service, quand on aligne un à un tous les devoirs qui doivent être scrupuleusement remplis, quand on pense que tout le long d'une ligne de 600 kilomètres, il faut que chacun soit à son poste, sans un centième de seconde de retard et sans un demi-mètre d'écart, quand on suppute le nombre d'appareils qui doivent être graissés, de lanternes qui doivent être allumées, de barrières qui doivent être fermées, de signaux qui doivent être tournés, pour qu'un train puisse arriver indemne à son heure, on se demande comment cette convergence de tant de vouloirs est possible et on se dit que s'il y a un Dieu pour les ivrognes, suivant l'évangile selon Bacchus, il doit y en avoir un pour les voyageurs en chemins de fer. Aujourd'hui, quand une de ces catastrophes se présente, la presse mobilise ses reporters, verse quelques seaux de boue en guise d'encre sur les compagnies et tout est dit. Les journaux apaisent vite leurs feux, car tous se trouvent dans la dépendance des entreprises de chemins de fer qui, moyennant l'insertion gratuite des annonces concernant les trains de plaisir, leur octroient de 1 à 12 permis par an, nombre qui est facilement dépassé pour les journaux de grand tirage dont on redoute les déplaisantes poissarderies. Cette petite sujétion, qui équivaut à une subvention variant en moyenne de 30 à 500 ft'ancs par an, sufïït pour enchaîner les plumes, ce qui prouve que le journaliste n'est pas aussi insatiable qu'on le croit et surtout qu'on le dit. Celui qui écrit est généralement étranger à ces compromissions, et je ne crois pas que dans ce cas on ait jamais gratifié un reporter^ mais le directeur, qui veut voyager pour son plaisir sans bourse délier, a soin de corriger la copie. Les annonces étant nécessaires aux chemins de fer, il serait préférable que ceuxci les payassent et qu'ils ne uonnasî>ent de places aux journaux que pour des services professionnels, c'est-à-dire pour aller se renseigner de visu sur les événements dont l'examen nécessite un déplacement. C'est à peu près la même question qui s'agite entre les journaux, les directeurs de théâtre et les libraires et qui faisait dire un peu prétentieusement à Alexandre Dumas dans Le Mousqnetaive : le journal achète ses livres et paie ses billets.
Quoiqu'il en soit, c'est là ce qui fait cjne si les attaques des journaux sont vix^esj elles s'êmou^sent rapidement et font immcdiafenient trêve, sans rectifier les erreurs de la première heure. liO gouvernement depuis quelque tenips publie les rapports trop systématiques du contrôle. Il est à regretter que les compagnies, de leur côté, ne livrent pas à la publicité les rapports si consciencieux et si lumineux (pie rédigent les chefs de service pour la direction.
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Mais, dans ces temps quasiment fabuleux quoique contemporains, où les personnages des chemins de fer étaient comme les héros de Tlliade et où le public accordait à leur industrie un caractère magique ou féerique, le retentissement de ces catastrophes était énorme, et remuait toutes les intelligences, suscitant fréquemment des cas de folie, ainsi qu'il arrive pour toutes les grandes calamités publiques. En dehors des infortunes individuelles qui pouvaient en résulter, cet écho soulevait dans le monde des inventeurs, de véritables tempêtes. C'était une mobilisation générale de toutes les conceptions saugrenues qui viennent à l'esprit de ceux auxquels le Pirée apparaît comme un homme et qui ont pour toutes les complications, pour tous les besoins, pour toutes les nécessités, une solution analogue en précision à la description légendaire de l'écrevisse dans le Dic^ tionnairc de r Académie : petit poisson rouge qui marche à reculons, tandis que l'écrevisse n'est pas rouge, n'est pas un poisson et ne marche pas à reculons. Lors de l'accident du 8 mai 1842, qui ftit le premier à exciter la verve des songe-creux, tout le monde s'en mêla, la tourbe des vulgaires démonstrateurs du mouvement perpétuel fut reléguée au second plan, et ce furent des académiciens môme, comme le baron Séguicr, qui entonnèrent le Prene:{ mon ours. Il en fut ainsi chaque fois qu'un de ces lamentables événements se produisit et à présent même, quand un accident survient, les remèdes infaillibles font leur apparition.
De tout temps, les abstracteurs de quintessence mécanique se sont préoccupés pour prévenir ces catastrophes^ de découvrir un procédé qui produisit l'arrêt instantané du train, afin que restant cloué sur place, il ne put éprouver qu'un stationnement forcé. Or, il tombe sous le sens que tout accident de chemin de fer est en lui-même un arrêt instantané, par suite de choc, de déraillement, de rupture de roue ou d'essieu, ou d'obstacle sur la voie. L'arrêt instantané est donc déjà produit lorsqu'on voudrait le provoquer artificiellement. Le nombre des inventeurs qui se sont proposé ce desideratum, est un peu comme celui des étoiles dans le ciel. Parmi leurs élucubrations, il y en a d'ingénieuses, mais on n'a fait que battre inutilement les buissons, jusqu'à la création contemporaine du frein à air, qui a résolu le problème en le divisant au moyen du fonctionnement automatique, quand l'accident se produit, sans le secours de l'homme. Le stoppage
train peut conjurer le péril, il puisse donner une excellente moyenne de sécurité. Il a fallu du temps pour en arriver là et que les hommes du métier s'en mêlassent. De toutes les parties du matériel fixe et roulant, le frein est celle qui a le plus excité l'esprit de l'homme et suscité le plus de combinaisons mécaniques L'Académie des sciences ayant la coquetterie de ne pas vouloir s'occuper des inventions brevetées, ses comptes rendus ne donnent qu'un aperçu très imparfait de ce qui s'est tenté dans cette voie, laquelle serait encore une impasse, sans l'application de la contre-vapeur aux machines et des freins à air aux voitures.
Les inventions et les Ciiemins de fer
Quand on étudie ce livre d'or, que forme le recueil des brevets d'invention, tenu à jour au Conservatoire des arts et métiers depuis un siècle, on est
frappé du petit nombre relatif d'inventions exclusivement applicables aux chemins de fer, car tout ce qui a trait à la production de la vapeur est aussi bien connexe aux machines fixes. C'est cependant Tindustrie où on a mis à profit le plus d'inventions diverses, mais elle a pris son bien partout où elle l'a trouvé, bénéficiant d'une foule de découvertes ou d'initiatives qui ne la visaient nullement. Un autre phénomène non moins notable, est le petit nombre absolu des inventions spéciales aux chemins de fer qui ont sorti leur effet, qui ont été littéralement mises en usage et qui ont conservé leur rang dans la pratique. Sauf quelques organes secondaires tels que manomètres ou graisseurs, il n'y a que l'injecteur Gitfard qui soit entré tout d'une pièce dans l'état-major des machines. Cet ingénieur, qui en voulant s'élever dans les airs (septembre 1852) n'était parvenu qu' i allumer un incendie dans le grenier à foin de la Compagnie des omiiibus à la Barrière de l'Etoile, trouva, dit-on, ce mode d'alimentation en cherchant les moyens d'alléger le moteur de son aérostat du poids du petit cheval, et cette fois la partie fut plus grande que le tout, car le moteur fut à la ferraille, tandis que l'injecteur fit la fortune de son heureux inventeur, si tant est qu'il y ait une invention dans cette application d'un phénomène que l'on avait laissé dormir depuis qu'au lieu d'employer directement la vapeur pour faire le vide dans un tuyau d'ascension, on l'avait fait agir comme moteur sur la face du piston d'une pompe. Mais c'est moins l'originalité que l'opportunité qui lait le succès. Gitfard vint à temps (1858) au moment où les machines prenaient des dimensions colossales et où la vitesse exigeait des vaporisations fabuleuses. L'injecteur, remplaçant le fonctionnement du petit cheval exposé à des détraquements et à des dérangements, par un appareil exempt de tout mécanisme et n'utilisant que les forces do la nature, a multiplié la puissance du mécanicien, en même temps qu'il diminuait son travail et son souci. Le succès instantané de cette innovation démontrerait seul, au besoin, son importance et son efficacité, car les ingénieurs sont bien dans leur partie le genus irritabile vatum, encore plus envieux qu'irritables, et quand tous, quelle que fut leur provenance, — Ecole polytechnique. Ecole centrale, Ecoles des arts et métiers, voire môme les bancs de l'atelier, — reconnurent la valeur de ce système qui est aujourd'hui universel, il fallait forcément que sa supériorité lut incontestable.
S'il y a peu d'inventions utiles à signaler, il y en a beaucoup de fantaisistes à oublier au plus vite et beaucoup parmi les oubliées ou négligées, à exhumer pour les approprier aux besoins actuels La première idée que l'on eût de la traction mécanique, en Angleterre comme en France, du temps d'Henri IV — alors que 1 on parla d'utiliser comme force la détente des gaz explosifs, — tendait à faire marcher des chariots sur les routes, le fer étant trop cher pour qu'on pensât à le mettre par terre. A la fin du xvin® siècle, Cugnot ne soupçonna pas non plus la convenance de perfectionner la voie avant le moteur. Aussi, avant comme après l'épreuve décisive de Liverpool, les inventeurs s'attachèrent à produire de cas voitures que l'on intitule aujourd'hui automobiles, et chacun d'eux donna le problème pour résolu, comme s'il ne l'aurait pas été encore mieux en plaçant l'automobile sur un rail, ainsi que quelques personnes tenient de le faire en ce moment, nous donnant le spectacle des réinventions prédites par lord Warden, il y a plus de cinquante ans, dans son éloge de la chandelle et du moulin à vent.
Pendant (lue les uns se consacraient au moteur, d'autres pensant qu'il
faut commencer par le commencement, s'en prirent A la plate-forme de
roulement. Les premiers rails reposaient sur des dés de pierres isolés, sans que les deux parallèles de fer fussent moisées, de sorte que leur parallélisme se maintenait difficilement : on arriva rapidement à la conception de la traverse faisant fonction d'entretoise. Ce fut alors que d'autres proposèrent des voies formées de matériaux durs, fournissant une superficie lisse où les voitures, actionnées par des moteurs autochtones, courraient librement, ce mode de roulement ne se prêtant nullement à la formalion des convois, car les voitures ballotteraient, à moins de les armer d'une sorte de gouvernail les maintenant sur un rail servant de guide. Mais si ce n'est pas pratique pour les grands transports en commun, c'est sans doute le chemin vicinal de l'avenir, lorsque le trafic possible justifiera cet agencement coûteux, auquel cas, tous comptes faits, un simple chemin de fer ferait mieux l'affaire. On a pensé aussi à creuser les voies dans des tranchées étroites, avec l'espérance qu'en cas d'accident, les trains ne pourraient dévier et rouler dans l'abîme, mais avec la probabilité de les faire s'écraser contre les parois de ce couloir.
H y a^ là peu à glaner : où il y a beaucoup à apprendre et à utiliser, c'est dans les nombreux et remarquables travaux qui ont été faits en vue de l'utilisation de l'air comprimé. C'est toute une mine à exploiter, maintenant que l'on s'est familiarisé avec l'emploi d'un moteur fixe, faisant circuler dans un transmetteur également fixe, l'énergie électrique. L'impossibilité pour une aéro-locomotive de générer elle-même la force dont elle a besoin comme cela arrive avec les chaudières à vapeur, l'autre impossibilité de transporter des accumulateurs assez puissants pour se remorquer euxmêmes et un poids utile, ont conduit à l'application du système actuel qui paraîtra barbare dans dix ans, mais ce système, avec ses. défauts et ses imperfections, a le mérite de mettre les inventeurs sur la voie de l'utilisation de l'air comprimé. A ce point de vue, il a été fait, il y a soixante ans, des travaux remarquables dont les éléments peuvent être mis en œuvre. L'air en pression n'est pas plus difficile à transporter que l'électricité et son transfert présente une moindre somme de danger : enfin son prix de revient est moins élevé, et les lois de sa production et de son fonctionnement sont mieux connues.
Parmi les expédients de construction qui furent proposés autrefois, il en est un auquel nous nous arrêterons avec plaisir : c'est celui de la substitution aux ponts sur les fleuves et rivières, de passages tubulaires inférieurs, logés dans le lit du fleuve, exigeant une dépense moins considérable que les ponts supérieurs et donnant une sécurité absolue avec une grande facilité de mise hors service en cas de guerre, argument que nous formulons, puisqu'il est de mode dans les travaux de la paix, de prévoir le rôle que ceux-ci auront à jouer en temps de guerre, suivant les théories de paix armée qui ont cours depuis trente ans.
Le crime et les chemins de fer
Les chemins de fer ont donné lieu à une spécialité de crimes : les assassinats, les vols et les viols, et à la commission d'un délit, l'attentat à la pudeur de consentement mutuel, Il f^tut ^ussi rattacher à ce mode de
locomotion 1§3 expéditions à^ e^avr^s faites en grande vitesse comme
bagages ou comme messageries, alla de dérouter les recherches de la gent policière. Enlln, dans les pays où les gentilshommes de grands chemins tiennent encore la campagne, ceux-a. n'ont pas manqué d'appliquer aux chemins de fer leurs procédés d'embuscade, avec d'autant plus d entrain qu'à péril égiil, il y a plus de profit à réaliser sur les deux ou trois cents voyageurs d'un train, que sur les dix-huit ou vingt au plus que comportait la diligence. Ces accidents de route ne se sont produits ni en France, ni en Angleterre, ni en Belgique, ni en Hollande, ni même en Allemagne, mais ils ont été fréquents dans les autres pays, quoique pas assez toutefois pour provoquer la formation d'une assurance, comme il y en avait pour les voyages et expéditions sur les routes de terre. Edmond Ahout a raconté comme quoi les brigands en Grèce ouvraient des routes carrossables et construisaient des ponts pour encourager le tourisme et permettre aux excursionnistes d'emporter des bagages, qui sont comme la matière première nécessaire à l'industrie de Cacus. Les chemins do fer sont trop coûteux pour être projetés dans ce but, et c'est sans mise de fonds préalable qu'ils ont pu y être utilisés. On comprend parfaitement que c'est là une défectuosité qui n'a rien d'organique et que l'on ne saurait en faire un grief. Nous nous abstiendrons également de toute réflexion sur les délits contre ce que l'on appelle juridi(iuemont les moeurs : les simples fiacres en ont bien vu d'autres et les coins obscurs des vieilles basiliques ont plus d'une fois abrité monseigneur Cupidon, le vieil ami de Froissart.
Mais pour ce qui est des crimes commis au bénéfice de la locomotion rapide, il faut bien confesser que ce qu'il y a d'extraordinaire, c'est qu'il n'y en ait pas davantage, car évidemment le criminel y a de grandes facilités, et pour peu (^u'il pratique la gymnastique, il peut descendre en cours de marche et dépister facilement les premières investigations. La facilité qu'il y a à circuler ^ir les marchepieds des wagons, fait que le voleur peut choisir sa victime ; l'habitude que les voyageurs ont de conserver leurs valeurs avec eux, pour ne pas les expos(T anx chances des bagages et pour ne pas avoir à subir les formalités et la dépense de la déclaration comme valeur ou comme métaux précieux, crée évidemment un danger spécial. Le criminel va à coup sur quand, sur les grandes lignes, il voit un homme seul dans un compartiment. Cependant, si le voleur ne file pas sa victime et ne monte pas normalement dans le même Avagon, le fait de se mouvoir sur les marchepieds n'est possible (pie la nuit avec quelque chance de succès, car à moins de se pourvoir d'un uniforme d'employé du mouvement, on serait immédiatement signalé. Aussi les fastes des chemins de fer ne fourmillent pas d'attentats de cette nature : ceux qui ont le plus de notoriété et qui ont pu jouir de l'impunité, tels que le meurtre du président Poinsot et celui du préfet de l'Eure, avaient, en effet, une genèse telle ([u'au besoin l'assassin aurait pu se faire réserver un compartiment.
Là où, par exemple, les chemins de fer ont sans aucun doute apporté un contingent de réussite au crime, c'est par la facilité qu'ils donnent aux criminels de se soustraire au châtiment. Pour peu que le protagoniste ait une avance de quelques heures sur la découverte de son forfait, il a la plus grande probabilité d'avoir franchi la (routière avant que la gendarmerie et la justice, embarrassées l'une dans ses grandes l>ottes et l'autre dans sa toge, aient pu prendre la moindre précaution. Jadis la maréchaussée galopait plus que le crime, et depuis l'invention de Chappe, le fuyard était attendu à poste fixe comme un hôte de distinction. Avec les
chemins de fer et malgré le télégraphe, tout cela a changé : le criminel a tous les avantages, car il est automoteur, tandis que l'autorité est hiérarchique, subordonnée au pantin dont vingt personnages tiennent les ficelles. Dans la lutte de vitesse, celui qui porte tout avec lui et qui agit comme il conçoit, a tous les avantages sur celui qui reçoit par ricochet ou par transmissions successives, par pignons, engrenages et joints de Cardan, une impulsion déjà faible à son début, parce que celui qui la donne, no fait qu'accomplir une besogne sur laquelle il est blasé.
Le principe d'extradition, qui: prend chaque jour plus d'extension théorique et pratifiue, et contre lequel il y aurait beaucoup à dire, corrige victorieusement ce (pie la possibilité de chercher un refuge à Tétranger ])eut avoir d'excessif, étant donnée la facilité, avec quelques francs, de dévorer l'espace et d'aller cuver son forfait en toute tranquillité. Avant le triomphe de cet ensem])le d'idées disparates que l'on qualifie d'immortels principes de 89, l'extradition était une mesure exceptionnelle qui avait de très rares applications, et en France particulièrement, la majesté royale tenait à honneur d'étendre sa protection sur tous ceux qui venaient abriter leur infortune à l'ombre des lys, témoin Thomas BecJcet. Par un de ces phénomènes extraordinaires de métamorphisme qui ont fait émerger du fumier j)hilosophique des droits de l'homme, la guillotine en perinanÊnce, l'extradition, c'est-à-dire le fatum impitoyable refusant à l'homme un rocher pour appuyer sa tète, est sortie toute armée de l'arsenal égalitaire et libertaire qui avait débuté par la proclamation théorique de la rémission du péché social par son expiation pénale. Mais nous n'en sommes pas à une contradiction de plus ou de moins, et l'extradition, cette œuvre impie de vendetta sociale, est devenue pour les gouvernements le plus saint des devoirs.
Nous abordons maintenant la question d'expédition de cadavres par la grande vitesse et comme bagage mortuaire, procédé plus coûteux que la petite vitesse, mais exigeant moins de formalités et pouvant être réalisé an milieu de l'encombrement qui résulte au moment du départ, dé l'affluence des voyageurs. C'est sur le chemin de fer de Strasbourg à Mulhouse que ce truc a été mis en œuvre pour la première fois. Comme c'était immanquable, les expéditeurs du lugubre colis furent immôdiatemeat découverts et il en a été de nuniie chaque fois que des criminels ont eu recours à cet expédient : la malle est une sorte de boulet que l'assassin s'attache aux jambes, c'est une étiquette qu'il s'appose, et tôt ou tard il est sur, sinon d'être pris, tout au moins signalé comme bon à prendre. Do toutes les façons possibles de se débarrasser d'un cadavre, c'est certainement la plus compliquée et la plus décevante. L'assas5^in donne les moyens d'établir immédiatement son identité et il semble signer son œuvre à la façon d'Eurydice sur la porte de sa demeure :
Je quitte la maison Parce que je suis morte.
Ariat^e e«t Pluton |Ct le diable m'emporte.
Cette idée macabre d'enfermer un mort dans une malle et de remettre ce cohs aux bagages, a reçu, suivant la chronique authentique des chemins de fer, une application tragique 'pour la forme, mais bourgeoise pour le fond, dans une occasion que nous ferons connaître. Dans la belle nuit de septembre qui précéda le bombardement d'Alicante par les cantonalistes
espagnols en I87:i, une dame de l'aristocratie de cette ville mourait, au momeiit où ses deux filles, fiiyaot les périls du lionibardemeiit, avaient résolu de partir pour Madrid : celles-ci pour ne pas être retardées par les obsèques de leur mère, la firent eufënner dans une chapeliére et la mirent aux bagages. Arrivées à Madrid, elles se rendirent dans un hôtel, firent monter leur malle dans leur chambre et restèrent dans le stalii qtio. An bout de deux jours, les domestiiiues en Taisant la chambre sentirent une odeur dinicile à dêlluir, dont se plaij;niient les personnes i[ui demeuraient dans le même corridor. L'hôtelier fliiit par monter auprès de ces daines qui lui dirent ijue l'infection venait de poisson qu'elles avaient apporté pour faire des cadeaux, mais qu'il n"'y en avait plus, et que cette senteur nauséabonde allait disparaître. Le maître de l'hôtel qui, comme Français, élait initié à toutes les péripélios du roman feuilleton, flaira un crime et alla immédiatement prévenir l'inspecteur de jiolice qui accourut avec le juge ; on découvrit alors l'horrible vérité. On voit d'ici la scène de larmes et de confusion qui suivit ce quiproquo dont les vaudevillistes n'ont pas encore fait usage. Les deux jeunes personnes, coupables de cette inconséquence, en furent quittes par une semonce, car elles étaient précisément les cousines fîermaines du ministre de la Gol>ernaci()n (intérieur), M. Eleuterio Maisonnave. Ce que l'histoire ne dit pas, c'est si la Compagnie des chemins de fer n'exigea pas le prix du transport au tarif légal, doublé, non pas en raison de la tentative, mais bien de la consommation de la fraude.
Le cas que nous citons est certainement une e.xcepuon, et c'est à tilrc de singularité authentique que nous l'avons amené dans ce champ d'observation.
Les simples transports funèbres, par contre, constituent une branche d'exploitation prévue au tarif général dej»uis les cahiers des charges de 18Ô7, car précédemment on n'y avait pas pensé, les compagnies se. contentant de (aire payer le transport de la voiture si le cercueil était placé soit dans un fourgon des pompes funèbre*, soit dans une voiture particulière. Ce qu'il y a d incontestable, toutefois, c'est que cette manutention et ce ti'ansport ont toujours élé et continuent à être exécutés dans des conditions de simplicité ])rimitive. Quoique ces cas soient assez fréquents, car le culte des morts est généralement pratitiuc en France, les compagnies ne se sont pas pourvues d'un matériel spécial, sorte de salon mortuaire où le décorum aurait pour cautions la vanité et la gloriole, beaucoup de personnes croyant se donner du ton et du genre en faisant aux leurs, des enterrements pompeux. Lorsqu'il fut question du chemin de fer de Méry-sur-Oise, pour le service et l'exploitation de la nécropole parisienne, on avait imaginé des modèles de trains funéraires sur lesquels les compagnies pourraient se modeler. Quand il y a des wagons-restaurants et des wagons-bars, en attendant les wagons à petits chevaux, on a bien droit de réclamer des wagons à chapelle ardente. Dernièrement en Espagne, à l'occasion de la translation des restes du roi don Francisco, on se scandalisa beaucoup de ce que la dépouille du prince eut été placée à irun dans un wagon, servant habituellement au transport du poisson et que l'on avait oublier de désinfecter.
Influence littéraire
11 est facile de comprendre que ee n'est pas sur la ligne dû Paris à SAint-Cerm^in, — 17 Itilomàtrâs, — qu'est né% nâéo mtQ d^ le, ^i^lio:
îhèqiie des Chemins de fer^ dégénérée en boutique de marchand de nouveautés. In illo tempore^ on ne vendait les journaux au numéro que dans les circonstances exceptionnelles et on ne lisait pas en chemin de fer, parce que les oculistes avaient déclaré que Ton y perdrait la vue. Quand les parcours furent de plusieurs heures, on se décida à lire, mais il fallait acheter ses livres en ville, attendu que les règlements sur la librairie n'en permettaient pas la vente ailleurs que dans les boutiques tenues par des libraires brevetés. Il y eut diverses entreprises qui fournissaient gratuitement aux compagnies de chemins de fer les journaux qu'elles publiaient, dont des exemplaires, attachés à des planchettes, étaient répartis dans les voitures de première classe et changés toutes les semaines. C'est au moyen des annonces que ces promoteurs du journal gratuit prétendaient se couvrir de leurs frais. Ces tentatives échouèrent, car seuls quelques curieux ouvraient ces cahiers où cependant on retrouvait les noms les plus populaires de la littérature légère.
Ce fut Napoléon Chaix, cet imprimeur de génie, auquel l'exploitation des voies ferrées doit tant de petites iaventions utiles, qui, en 1852, eut ridée de la Bibliothèque des Chemins de fer, en tant qu'autorisation d'ouvrir, sans brevet y afférent, dans toutes les gares de France, des débits de livres soumis au visa du colportage et à une sorte de censure. Mais Cliaix fut vaincu par le Napoléon de la librairie française, M. Hachette, qui réussit à supplanter le ph^e Chaix, que l'on leurra, comme consolation, de la Bibliothèque des Comtnunes, conception très rationnelle à laquelle il ne fut pas donné suite pour des raisons qu'il n'y a pas lieu de faire connaître. La maison Hachette débuta brillamment dans la carrière par de nombreuses publications littéraires, doucement économiques et semi-scientifiques, dont le succès cependant ne pouvait pas suffire à alimenter Tentreprise. Alors, l'administration ouvrit la main, permit de violer le cahier des charges, laissant d'abord vendre des livres ne faisant pas partie de la Bibliothèque des Chemins de fer et quand vint l'époque des feuilles fantaisistes, vendues au numéro, on ouvrit les bibliothèques aux journaux, à ce point que les compagnies, en voyant la pornographie et la polémique la plus abjecte envahir les quais de leurs gares, crurent devoir intervenir au nom de la morale publique. Mais elles perdirent leur procès; la maison Hachette même fut considérée comme n'ayant pas le droit de refuser son concours aux publications les plus répugnantes et les plus révoltantes. C'est ce qui fait que ces bibliothèques ont aujourd'hui tout juste la valeur des anciens éventaires du Palais-Royal et qu'au milieu de ce salmigondis d'ordures périodiques, le livre se cache. On l'achète moins à la gare, sans que les libraires de la ville, que le succès des bibliothèques avait fortement ennuyés, aient vu revenir leur clientèle. La vérité est qu'on n'achète plus. Il y a surabondance de livres et la qualité en a trop dégénéré. Les auteurs abusent des litres et ne tiennent plus les promesses de la couverture, de sorte que l'on est désorienté. Le monopole de la maison Hachette, ainsi qu'on qualifiait l'admirable organisation ministérielle donnée à l'exploitation de son contrat avec les chemins do fer, a été brisé : d'autres maisons partagent avec elle ce service qui, loin de s'améliorer, baisse de plus en plus en ce qui concerne la nature de la marchandise vendue. On a une triste idée de la France quand on jette les yeux sur ces étalages et qu'on voit les titres des journaux qui sont le plus demandés. Certes, la liberté est une belle chose et îious n'en médirons jamais. Mais il ne faut pas qu'elle
tombe âaQ9 ja Ueence, Qr^ o'eât tlQ la Uconce et de la plu^ A^ngôreuso quo
offlcielle. On ne peut pas concevoir de spectacle plus émouvant et plus hideux a la fois que la vue des bandes de f^alériens que Ton conduisait de Paris, à Brest ou à Toulon, enchaînés, serrés entre des êtres farouches armés de lourds bâtons, qui étaient des gardes-chiourmes, et escortés par des gendarmes à l'aspect sinistrement grotesque avec leurs chapeaux en bataille. Les condamnés à la détention ou à la prison étaient simplement attachés par des cordes et conduits par des gendarmes. Seuls, les prisonniers politiques étaient transportés dans des voitures, soigneusement escortés. Ces voyages étaient très pénibles pour les forçats que la population injuriait sur leur passage, et qui étaient tenus à parcourir les étapes indiquées, sans considération pour leurs souffrances ou leur fatigue. C'est seulement là où il y avait des voies d'eau avec service de batellerie que, par économie, on embarquait ces malheureux, avec lesquels on ne tenait pas compte de l'axiome : Res sacra miser.
Le populaire panier à salade existe à Paris depuis la Restauration ; mais c'est pour la commodité de l'administration, afin d'éprouver moins de déchet dans la translation des prisonniers, et non pas pour éviter au prévenu, au coupable ou au condamné, le supplice des quolibets du public, c'est par égoïsme administratif, disons-nous, que Ton a eu recours à ce moyen de transport. Dès 1843, on a pensé à convoyer les condamnés en chemins de fer avant d'utiliser cette voie pour le transport des courriers, quoique l'essai eut été fait dès 1838 sur le chemin de fer de Saint-Germain, mais c'est .sous l'Empire qu'en raison de l'extension du réseau, on a organisé systématiquement ce service qui s'exécute généralement par des trains de nuit au départ, et qui ne donne plus lieu aux scènes scandaleuses que provoquait le passage des chaînes. C'est là un nouveau sei'vice rendu par les chemins de fer.
Les institutions de bienfciisance ont aussi à se louer de la facilité des transports. A Paris, l'aller à l'hôpital n'est rien, attendu qu'il y a toujours eu des fiacres, depuis que les distances sont longues. Au contraire, dans les départements, les malades qui avaient à faire quelques lieues à pied ou en charrette, car la misère n'a pas beaucoup de choix, voyaient incontestablement leur état s'aggraver considérablement : aujourd'hui, ils font le voyage dans le train où beaucoup sont mieux que dans leur lit. Les allées et venues des nourrices, et la répartition des nourrissons dans les campagnes, y ont aussi gagné beaucoup au point de vue de la dépense et de l'hygiène, on peut; en effet, se figurer ce qu'étaient les carrioles et les auberges où ce monde s'entassait. Aussitôt qu'il y eût des chemins .de fer, nourrices et ffienins en ont profité. Dès l'origine aussi et sans aucune suggestion de l'Etat qui ne s'en occupait pas et n'avait pas à s'en occuper, les compagnies ont accordé facilement des billets à prix réduit aux gens sans ressources de la catégorie de ceux auxquels on donne des secours de route et que cependant encore, sur certaines lignes de gendarmerie on reconduit patiemment de brigade en brigade pédestrefnent, au lieu de les expédier en grande vitesse escortés ou librement. Mais la routine est inflexible.
Tout d'abord, on a compris, en France, l'importance que les chemins de fer pouvaient avoir au point de vue militaire, dont les Anglais se souciaient peu. Toutefois, ce n'est que dans les concessions postérieures à juin 1837 et sur 1 initiative du nuuvchal Soult, que l'on a eu l'idée d'exiger des conditions spéciales de rabais pour les militaires voyageant en troupe ou isolément avec feuilles de route, faveur qui a été doublée, étendue aux officiers voyageant pour leur plaisir en uniforme et môme en civil.
On sait avec quelle prodigalité le bénéfice de cette mesure a été accordé à une foule de fonctionnaires de tout ordre, de sorte que le premier des fonctionnaires de l'Etat, celui qui donne le souffle aux autres, le grand fonctionnaire, le fonctionnaire nécessaire, indispensable, celui qui est la fonction vitale elleincme de la société, le contribuable, est le seul à payer sa place au tarif. Sic vos non vobis. C'est certainement là un des côtés du chemin de fer auxquels on n'avait pas pensé à l'origine. On ne saurait estimer en argent le montant de ces remises, parce que les gens qui en profitent, ne voyageraient pas autant, s'ils devaient payer intégralement leurs billets, mais ce qui .est certain, c'est que si on défalquait des dépenses des chemins de fer, les passivités que représentent les services publics et autres fantaisies contemporaines, on élèverait le coefficient de recettes, ce qui abaisserait celui de dépenses et on pourrait diminuer sensiblement les tarifs qui sont beaucoup trop élevés eu égard au double but que se sont proposé les initiateurs de cette industrie, but qui doit être poursuivi dans l'intérêt social.
Les Buffets
Dans le bail de la ferme des Messageries, sôus Tancien régime, le cahier des charges obligeait le soumissionnaire à tenir à la disposition des voyageurs, des hôtels convenablement tenus, — car, à cette époque, on ne voyageait pas la nuit, — et môme des chapelles où les dimanches et jours de fôte une messe devait être dite avant le départ des voitures. Telles étaient les conditions du bail de 1775 dans lequel figurèrent, pour la première fois, des voitures à deux compartiments séparés, de la forme de celles qui circulent encore en France et que l'on appela tur^otines, du nom du Contrôleur général des finances. Lors de l'établissement des chemins de fer, l'administration ne s'occupa pas de la nécessité. de fournir aux voyageurs les moyens de se sustenter et de se rafraîchir pendant leur séjour dans l'enceinte des voies ferrées. L'initiative vint des cantiniers ou buve tiers établis à proximité des gares, qui comprirent qu'ils feraient de meilleures affaires encore, s'ils pouvaient mettre leurs débits en communication avec les quais d'embarquement et de débarquement. Il y eut, dès l'origine, un bufi^et à la gare du Pecq, mais le premier qui fonctionna dans les conditions d'un restaurant de première classe, comme installation, fut celai d'Orléans, car cette ville étant un point de passage important, il y affluait nombre do voyageurs qui avaient à attendre le départ des trains. 11 n'y avait d'abord que des viandes froides et du café; mais on ne larda pas à y ouvrir une table d'hôte à l'arrivée et au départ de chaque train. Ces établissements se généralisèrent : ils devinrent môme des centres culinaires importants dont la réputation gastronomique, pour certaines si)écialilés, donnait lieu à un sérieux mouvement de voyageurs; ayant un grand mouvement d'affaires, ils firent souvent une concurrence victorieuse aux hôtels des localités où ils étaient établis et donnèrent lieu à des plaintes de la part des industriels lésés. On trouvait également dans ces l)ufrets des produits spéciaux au pays, que les voyageurs achetaient volontiers.
Cette industrie a presque conqdètrMuent disparu : les buflcts qui subsistent sur les grandes comme sur les petites lignes, no sont ])lus que des
établissements d'ordre secondaire oiï on ne trouve rien, parce que Ton ne demande rien, sachant bien que Ton n'y trouvera rien. C'est le wagonrestaurant qui a tué cette importante industrie, au détriment de l'art culinaire, de la vente des comestibles de choix, et surtout des voyageurs qui ne trouvent dans cette cuisine ambulante, que des mets peu savoureux, mal condimentés et saupoudrés de la poussière qui pénètre abondamment dans les voitures par les renijlards^ sans lesquels on y serait asphyxié entre le fumet des plats et les gaz de la digestion des convives. La vitesse est très appréciable, mais ce ne sont pas 30 minutes d'arrêt dans une journée qui sont à considérer en comparaison d'un mauvais dîner, pendant lequel on est ex()osé à se mettre la fourchette dans l'œil, horrible conséquence qui met en jeu la responsabilité des compagnies.
La cuisine, ambulante installée à Paris dans les omnibus vers 1839, par le vicomte de Botterel, ancien secrétaire d'ambassade, est un crime de lèse-civilisation, car elle est attentatoire au développement du bienêtre. En bonne justice, ce serait aux voyageurs de troisième, moins soucieux de leurs aises et habitués au besoin à se contenter, tout au moins dans le Midi, à se contenter, disons-nous, d'un morceau de pain frotté d'ail, que Ton devrait offrir ces repas indélicats que Carême n'aurait pas voulu contresigner, et que Brillât-Savarin n'aurait certainement pas mangés. C'est le progrès à rebours et si c'est là la démocratie, tous les gens de goût demanderont qu'on les ramène à l'aristocratie, à ces temps glorieux pour les maitres-queux de génie, alors (jue le cuisinier du prince de Soul3ise ne comptait pas moins de soixante-douze jambons pour faire un coulis. Si les wagons-restaurants ne élisaient de tort qu'à ceux qui s'y asseoient, il n'y aurait que demi-mal, mais ils ont complètement annulé les buffets, tombés au pouvoir de gens incapables ou découragés qui, ne sachant pas les exploiter, les laissent manquer de tout, de sorte que les voyageurs perdent l'habitude d'y aller chercher ces riens couleux dont on avait jadis l'habitude de se pourvoir, bonbons, caramels, chocolats, pralines, le tout frais et de première qualité. Les spécialités elles-mêmes ont disparu : on ne trouve pas un pâté à la gare d'Amiens, pas une boîte de cottignat aux Aubrais, et sic de cœteris; mais, en revanche, on trouve dans les gares toute la pornographie courante et toute la presse dont le ton crapuleux ferait renier de la liberté.
Il n'y a pas une seule gare, en France, oii on puisse prendre soit une glace, soit un verre de vin chaud, soit même une tasse de thé. Autrefois, on avait, de minuit à huit heures du matin, du bouillon chaud et tout le long du jour et de la nuit, des boissons fraîches ou bouillantes, suivant les saisons. En 1902, il faut aller en Espagne pour être sur d'obtenir un verre d'eau, à toute heure, en toute saison et en tous lieux, car une aguadora passe la nuit pour gagner souvent un seul sou. Lorsqu'on franchit la frontière, la pauvreté de rinstallation de quel([ues-unes de nos gares frontières, telle que celle de Blanc-Misseron, est aussi un objet d'étonnoment : quant à celle des bufTets. buvettes ou cantines, sur certaines lignes des plus huppées, elle est inexprimable. Il serait vraiment à désirer qu'un ministre intelligent obligeât les compagnies à pourvoir à ces services accessoires qui, il y a cinquante ans, étaient parfaitement organisés et qui sont en ce moment dans un abandon complet, les salles d'attente ayant été privées de tapis, d'objets d'art et de sièges luxueux, les buffets de leurs étalages à la mode de Chevet, les voitures do première classe de leurs soieries et de leurs tapis moelleux.
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Les lieux d'aieanoe
Par cela seul qu'ils réunissaient un grand nombre de personnes sur un même point, les chemins de fer ont nécessité le fonctionnement de services obligatoires, indispensables, là où il y a des foules, quoique dans les fêtes publiques on n'y eût jamais pensé, jusqu'à ce que le Corse Stefanl conçut ridée d'organiser des latrines ambulantes pour suivre l'Empereur^ en prévision du grand nombre de curieux agglomérés sur le passage du souverain. Ce fut sur le chemin de fer de Saint-Germain que l'on pensa, pour la première fois, à ce complément du souci du bien-être des voyageurs, qui était abandonné au caprice individuel sur les lignes de la Loire. Cependant la première mention officielle a rapport en 1840, au déplacement des lieux de la station de Blois qui occasionna une longue négociation entre le ministre des travaux publics et la Compagnie d'Orléans à Bordeaux. Cet accessoire des salles d'attente et des quais d'arrivée s'est généralisé partout, mais malgré les efforts des ingénieurs et les revendications des hygiénistes, ces dépendances ne sont pas partout installées dans des conditions convenables de propreté. Si l'on en excepte les grandes gares où l'alfluence du public des deux sexes justifie la création de locaux soigneusement entretenus, l'état des lieux est dans un état réellement dégoûtant. Sur certaines lignes de l'Etat et sur d'autres de toutes les catégories, l'abandon dans lequel on laisse les privés est absolument scandaleux; il semble que chacun s'en tienne au de miitimis non curât prœtor qui n'est que le prélude du lasciate ogni sperania. Il n'y a cependant pas de minimum dans les services publics et nous ne devons pas renoncer à tout espoir. Il est vrai qu'il n'y a pas d'ouvrages spéciaux sur la matière dans ses rapports avec les chemins de fer ; mais chaque chef de section peut y suppléer et le chef des services de la voie ou du mouvement, suivant que cette cure sera attribuée à l'un ou à l'autre, trouve aisément à se renseigner sur les désinfectants à employer, sur le nettoyage automatiijue des sièges et sur les moyens de prévenir le débordement spontané des fosses, qui se produit journellement et qui a des inconvénients faciles à comprendre pour les voyageurs et pour le personnel des gares. L'emploi des tinettes mobiles et la saturation au moyen de matières pulvérulentes sont des expédients tout indiqués et déjà signalés par les hygiénistes. Ce qu'il y a surtout de défectueux dans les gares de chemins de fer, c'est moins la disposition de l'outillage que l'usage qui en est fait par le public, le(iuel ne s'astreint à aucune tenue. En France particulièrement, et suivant un courant qui va du nord au sud, l'indifl'érence en cette matière est notoire. Les lieux dans les auberges sont généralement effroyables, quoicjue depuis quelques années le Touring-Club ait fait de grands efforts afin d'améliorer cet état de choses; mais cette association a le tort de demander de Télégance et de la recherche là où, pour le moment, il faudrait se contenter de la propreté. Cependant il y a encore beaucoup à faire, et il y a des localités que l'on doit éviter à cause de l'incroyable saleté do' ces locaux dans les hôtels. Dans beaucoup même, on trouve encore dans les chambres de voyageurs, réi)Ouvantable chaise percée, en forme d'Histoire des Pays-Bas^ qui est \\\\ souvenir du confort aristocratique d'antan, alors que les dames de la Cour allaient le soir satisfaire leurs nécessités corporelles dans Ic^ coins des
cours du palais de Fontainebleau. On connaissait cependant les necessaria et dans le plan du monastère de Saint-Gall, qui remonte au ix® siècle, leur emplacement est parfaitement indiqué avec la lucerna qui les éclairait la nuit.
Il y a encore des villages en France, en Espagne, en Italie et dans beaucoup de pays, où il n'y a d'autres cabinets que ceux des chemins de fer, et on va à la gare comme à Londres chez le pharmacien, quand on ressent quelque besoin. Les chemins de fer ont fait pénétrer dans les coins les plus reculés du territoire, je ne dirai pas la civilisation, ces détails du curriculum viiœ n'en étant qu^une infime facette, mais une certaine décence de mœurs, en opposition avec les coutumes animales en usage sur quelques points de la France, car, pour beaucoup de choses l'Espagne et l'Italie sont plus avancées. Ce n'est pas seulement par la facilité des voyages, par les points de contact qu'ils ont multipliés en facilitant aux habitants des vallées les plus reculées, l'accès des estuaires où le raffinement des coutumes tient ses assises, et en permettant aux habitants plus sensuels des ports de mer de remonter jusqu'au fond des bassins hydrographiques en y transportant leurs goûts et leurs besoins, ce n'est pas seulement par les rapprochements qu'ils ont amenés, que les chemins de fer ont produit cet effet de métamorphisme : c'est aussi par l'exemple qu'ils ont donné. Chaque employé qui,' de la périphérie où s'élabore la vie moderne, a été envoyé vers le centre, a été en quelque sorte un missionnaire. La Bretagne et l'Alsace, restées l'une bretonne, l'autre allemande, sans que quatre siècles pour l'une et deux et demi pour l'autre aient pu les assimiler à la France, montrent bien l'insuffisance des procédés ordinaires d'uniformisation. La langue même n'est pas devenue commune. Dans toute la Bretagne, dans une partie du département du Nord, dans le pays basque, dans les Pyrénées-Orientales et aux extrémités de la Provence, on ne peut pas demander son chemin en français.- Les chemins de fer sont les instruments spontanés de cette unification trop lente, qui serait rapide si on voulait la poursuivre systématiquement en recrutant le personnel destiné à ces cantons récalcitrants, dans des régions où l'expression géographique qu'est la France, est, d'ores et déjà ethnographique, et où la fusion des intérêts a produit la race française. C'est là, assurément, un des bienfaits des chemins de fer que l'on a eu le tort de confier à la spontanéité des événements. Sans doute, l'action du temps et des intérêts est puissante et elle a fait beaucoup pour rapprocher le Provençal du Flamand et le Gascon du Bourguignon; mais c'est bien le cas de dire : Aide-toi, le ciel t'aidera. Or, aucun gouvernement ne s'est jamais occupé de cette question. L'ancien régime, avec son respect des droits individuels et de la foi jurée, laissait subsister cette marqueterie nationale. Le nouveau a cru que le couperet de la guillotine était le remède à tout et que le fédéralisme était un vain mot : c'est une erreur; sans Taction centripète et centrifuge, en même temps, exercée par les chemins de fer, l'esprit provincial se serait partout réveillé, plus qu'il ne l'a fait encore, car c'est l'esprit à la fois royaliste et religieux, Tesprit du terroir réactionnaire par excellence.
La Télégraphie
La télégraphie électrique, mère de la téléphonie, qui joue un si grand rôle dans le monde et qui est une des manifestations les plus éclatantes
du génie de l'homme auquel elle ouvre des horizons illimités, n'a dii feon rapide développement qu'aux chemins de fer dont elle devenait un auxiliaire indispensable, car même avec la double voie, il y a des moments où le graphique doit être modifié, où la situation d'un train doit pouvoir être connue, et où la nécessité de la transmission des signes explicatifs à de grandes distances, est absolument indispensable. La télégraphie électrique mit à néant les divers procédés que Ton avait timidement essayés à cet effet, le gouvernement montrant beaucoup de mauvaise volonté contre ces tentatives. Il semble que le droit de communiquer fut un droit régalien et que la sûreté publique, le sort des institutions, dépendissent du moment où le fait deviendrait public, car, de toute fciçon, l'événement qui s'était passé à Marseille, finissait par être connu à Paris : le retard ne devait être qu'une question d'heures : le fait lui-môme ne pouvait pas être supprimé.
Cependant le gouvernement considérait si bien le télégraphe comme un instrument de règne que, lorsqu'on 1844 on commença à en envisager l'application, comme possible aux chemins de fer, le ministre de l'intérieur, le comte Duchàtel, qui cependant était un doctrinaire, et ce qui ne gâte rien, un homme d'esprit, jeta littéraîement les hauts cris, a Prenez garde, écrivait-il à son collègue des travaux publics, les chemins de fer veulent des télégraphes électriques, c'est un danger et, en tout cas, il faudra une réglementation étroitement sévère >. Le premier qui affronta la bourrasque fut M. Emile Pereire, lequel demanda à établir un télégraphe électrique entre Versailles et Paris, le long du chemin de fer de la rive droite. Le préfet de police restait pensif et semblait se répéter : ce fil de fer ne me semble rien qui vaille. Après de longues démarches, M. Pereire fut autorisé, au mois de janvier 1845, avec une foule de restrictions, que nous trouvons aujourd'hui burlesques, et que l'on connaîtra à leur date dans la Bibliographie. Par cette porte ouverte, la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, qui n'aimait que celles-là, passa à son tour. Lorsque M. Duchàtel vit la tournure que prenaient les choses, il fit résolument contre fortune bon cœur, et changeant son fusil d'épaule, comme devait le dire un de ses successeurs, pour une autre conversion, il poussa les chemina de fer à établir la télégraphie électrique le long de leur voie, afin d*attacher à leurs poteaux les fils administratifs, et il demanda que dans les concessions futures le droit de l'Etat à se servir des voies ferrées pour poser ses poteaux télégraphiques, là où il n'userait pas de ceux des compagnies, fut clairement exprimé. L'administration exigea même des permis de circulation pour le personnel chargé de la pose et de l'entretien.
Cet expédient, qui ne nous paraît rien aujourd'hui que le fil a baissé de 70 0/0, que les millions sont aussi communs que les mille autrefois, et qu'en posant un fil on sait ce qu'il produira, cet expédient, je le répète, hâta de plus de dix ans le développement du réseau télégraphique français, qui a servi de modèle à ceux du monde entier. On a pu, en quelques années, correspondre avec toutes les localités de quelque importance, de sorte qu'avec un exprès à cheval, tous les gens riches pouvaient, dès 1853, recevoir en six heures au plus une nouvelle qui, par la poste, eut tardé deux jours.
On n'était pas certain tout d'abord du résultat commercial que donnerait la télégraphie, et lorsque M. Carmichaël vint à Paris pour le tél6grai)he sousmarin de Douvres à Calais, en 1851, on se moquait de lui dans les milieux où on balance le doit et l'avoir. Le fait certain c'est que si on eut continué, comme on l'avait commencée, l'exploitation du télégraphe, on aurait eu peu
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de succès. A l'origine, il fallait, à Paris, aller à la rue de Grenelle, à la Direction, pour remettre les dépêches. En 1850, on ouvrit une cabine rue de Richelieu, en face de la rue delà Bourse; mais pour être admis à déposer une dépêche, il fallait d'abord prouver son identité par un document qui fut agréé par le censeur chargé de cet examen préalable. (Loi du 8 décembre 1850). Après quoi, on taxait à des prix élevés, *- 3 francs pour 20 mots, plus 0.12 par myriamètre, total 11 fr. 28 de Paris à Bordeaux, termes dont la computation prenait un certain temps, — puis on examinait le texte de la dépèche de peur que la sûreté de la République ne fut compromise. La remise de la copie était également entourée de formalités cabalistiques, comme s'il y avait quelque danger à ce que le contenu fort anodin de ces confidences fut connu d'une personne de plus ou de moins. On dut revenir à des procédés plus simples, (jui firent la réussite de ce genre de communications dont 95 0/0 sont oiseuses et pourraient être différées. De toute ^ façon, on doit aux chemins de fer la conquête de ce nouveau bienfait de la civilisation, car il était impossible de refuser aux compagnies le droit d'employer ces signaux et il était impossible d'empêcher les employés de se transmettre des nouvelles politiques ou autres, d'où l'obligation de concéder au public des facilités, dont sans cela il se serait emparé sans permission et sans payer de droits au fisc.
Industries sgriooies
Toutes les industries ont gagné à l'établissement des chemins de fer, parce que ceux-ci, étant' gros consommateurs de tous les arUcles dont ils avaient besoin, assuraient à leurs fournisseurs des commandes si considérables que ces derniers avaient un intérêt direct et tangible à modifier leur outillage, afin de se mettre en mesure de donner satisfaction à un client dont la solvabilité ne faiiîait aucun doute. La fabrique française était très au courant de ce qui se faisait en Angleterre, -^ le seul pays qui nous fût supérieur, — mais vouée aux demandes du marché français, sauf en ce qui concerne les articles de haut goût pour lesquels le tour de main défiait les mécaniques, elle préférait s'en tenir à la routine qui lui procurait de beaux bénéfices, que de tenter des innovations coûteuses d'installation dont l'établissement eût dérangé de vieilles habitudes et amené une intensité de production telle que le placement eût été difficile. Mais si, en somme, l'industrie manufacturière carnée sur des fleuves qui lui apportaient le charbon, pouvait s'accommoder pour ses produits des moyens de transport sur les routes royales, systématiquement rectifiées, afin de diminuer les rampes et d'alléger les frais de traction, l'industrie agricole, dans tout.es ses branches, dût à l'amélioration des voies de communication une vie nouvelle.
La production et la consommation sont inséparables, car on ne produit que pour vendre ou consommer soi-même, et on n'achète que pour consommer ou revendre à d'autres consommateurs. Par conséquent, les deux termes sont connexes et concourent à la solution de la même équation, la prospérité générale, l'enrichissement du producteur et la satisfaction des consommateurs. Les chemins de fer, par ce fait seul qu'ils diminuaient les frais de transport de 75 0/0 en moyenne, ont étendu le rayon d'approvisionnement. La denrée, qui par charrette venait de 10 kilomètres, a pu venir de 40, et ce qui venait de 20, de 80. Des tarifs diff'érentiels ont même
permis de dépasser ces maxima et le lait, par exemple, que Ton apportait auparavant de villages situés à 20 kilomètres au plus du parvis Notre- Dame, point de départ du kilométrage, ne tarda pas à arriver de 100 kilomètres, dès Touverlure des chemins de fer de Rouen et d'Orléans. La Beauce et la Normandie étaient devenues la banlieue. Il en fut ainsi de tous les articles qui entrent dans la consommation générale. Les producteurs des départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, y perdirent sans doute, mais tous les autres y ont gagné.
Toutefois, ce n'était pas assez d'ouvrir, à une zone de plus de 200 kilomètres de rayon, le marché de la capitale : les chemins de fer ont aussi concentré les consommateurs à Paris, car s'ils nîy avaient pas donné cette faculté sensiblement illimitée d'approvisionnement, la ville n'aurait pas pu se peupler comme elle l'a fait et elle serait restée considérablement inférieure à la cité londonienne, dont la mer baigne les magasins et vers laquelle peuvent converger toutes les marines du monde. Avec son fleuve qui, tant bien que mal, la nettoie, avec le réseau de chemins de fer qui la dessert, Paris n'a plus qu'un obstacle à l'accroissement indéfini de sa population, le manque d'eau. La puissance de transport des chemins de fer n'a pas de borne, et comme c'est un Instrument doué d'assez de souplesse pour pouvoir être dirigé à volonté, les agglomérations de population pourraient devenir nation. Si on résout, par l'apport des lacs suisses, la question d'alimentation en eau potable, Paris, quelle que soit la situation politique de la France, est destiné à s'accroître en proportions presque géométriques : mille nouveaux immigrants, en effet, en attirent mille autres pour les servir de tout ce dont ils ont besoin, car ces immigrants sont des consommateurs riches, ainsi que le démontre l'accroissement des habitations de luxe.
Ce n'est pas là le seul service que les chemins de fer aient rendu à l'agriculture : ils ont permis à cet art primordial de se transformer de deux façons, en ajoutant de nombreux tient au catalogue de ses produits, et en lui permettant d'appliquer la culture intensive à toutes ses opérations. Beaucoup de cultures horticoles qui ne se pratiquaient que dans des carrés de jardins, ont pu se faire en plein champ et ont fourni à la consommation des éléments nouveaux, fort appréciés, dont la rareté seule avait jusqu'alors paralysé la demande. La production*, surexcitée par des offres d'achat qui jamais ne se lassent et qui se font chaque jour plus répétées, a dû s'ingénier pour trouver des procédés euphorimétriques capables de rendre la récolte continue, à l'instar des autres opérations industrielles qui, pourvu qu'on leur donne de la matière première, rendent des produits fabriqués, sollicités et recherchés. Le temps des assolements plus ou moins espacés et des longues siestes de la terre au soleil, sous prétexte de repos, est passé. Au lieu de s'en remettre à l'action de l'eau, de la chaleur, du froid et des jours, et à la sidération naturelle, pour déterminer les réactions nécessaires à une végétation utile, on a ])eusé que de même qu'on donne à l'homme des sels pour fomenter les sucs que son organisme élabore, on pouvait avantageusement aiguiser le métamorphisme du sol autrement qu'avec les condiments stercoraires et Fantique marnage. On a donc conçu le système des engrais chimiques, lesquels sont simplement des réactifs qui favorisent le travail de la végétation, ainsi que les levures agissent sur la pâte ou sur les liquides. Avec ce système, la terre ne chôme pas : elle est toujours en fermentation, elle produit toujours, puisque la production est le résultat de cette fermentation : l'effet même des saisons en est afl'ecté et les récoltes se font beaucoup plus tôt.
Or, cet emploi intelligent de ce qu'on appelle les engrais chimiques, serait impossible, si les chemins de fer français n'avaient pas un développement de 55,000 kilomètres pour 536,408 kilomètres carrés, et ne formaient pas comme les veines qui font circuler le sang artériel dans ce vaste espace. Le gain que laisse le travail de la terre, est si peu considérable, que l'emploi des engrais ou amendements est absolument subordonné à leur prix de revient, sur lequel les frais de transport exercent une influence principale. A défaut des chemins de fer, ni les canaux, ni les routes n'auraient pu rendre ce service. D'ailleurs, à quoi bon produire? il n'y aurait pas eu de consommateurs, les produits eussent pourri sur place. Il faut avoir un âge déjà avancé et avoir observé de bonne heure, pour se rendre compte de la transformation que les chemins de fer ont fait éprouver à la société française, qui jouit présentement du fait accompli, comme si cet état de choses était uniquement la conséquence de la succession du temps ou une des emphatiques conquêtes de la Révolution. La surface s'est renouvelée, et il s'est fait une utilisation du sol qui est merveilleuse. On disait jadis : nulle terre sans seigneur; on peut maintenant remplacer ce dicton par celui-ci : nulle terre sans produit.
Les chemins de fer ont aussi facilité la locomobilité des machines agricoles et les expositions régionales où le laboureur a pu, sans être distrait par la datise du ventre, comparer de visu son outillage primitif à l'outillage perfectionné des exploitations prospères. Sans doute, dans l'œuvre des constructeurs tout n'est pas parfait, et il faudrait pour bien faire, que chaque appareil fut ajusté au cas dans lequel il doit fonctionner, à l'état du sol et de la paille du blé qu'il doit moissonner, à celui du grain qu'il doit battre, mais mêlne avec leur mercantilisme, quelquefois périlleux pour les autres, les constructeurs ont le mérite de mettre en circulation un certain nombre d'idées générales dont les hommes expérimentés peuvent tirer parti. Les comices agricoles ne semblent pas avoir une sérieuse utilité et ils sont un peu comme les fermes-modèles d'antan, où on enseignait aux cultivateurs du Midi les méthodes flamandes et à ceux du Nord l'acclimatation du mûrier, de la vigne, ou de ce fameux sorgho, qui fut une des fiches de la politique impériale, en compagnie de l'inénarrable drainage, comme si Tidéal du progrès était ce chassé-croisé de culture qui donne à Montpellier de la betterave sans sucre et à Argenteuil du vin sans alcool. Cependant si quelquefois ces palabres réactionnaires, auxquelles Dupin l'aîné donnait résolument ce caractère, il y a plus de cinquante ans, ont eu quelque utilité, c'est quand leurs organisateurs en ont fait des occasions d'expositions auxquelles, avec le concours bienveillant des compagnies de chemins de fer, les constructeurs, marchands de semences et d'engrais, ont pu accourir, suivis de visiteurs qui, une fois les ressources du pays connues, ont pu y devenir acheteurs de produits dont l'existence leur a été révélée dans ces excursions. Les plus humbles industries forestières, celles des manches de pioche ou de fouets et des bois courbes de frêne pour les chaisiers, sont devenues des sources de profits, jusqu'alors totalement inconnues, car généralement ceux qui, dans la localité, en avaient besoin, se contentaient d'aller les couper chez le voisin plus fortuné, sans que celui-ci songeât à en exiger aucune rétribution. Des bois de peu de valeur, et que souvent l'on ne coupait pas faute d'acheteur, ont trouvé un emploi avantageux dans la fabrication des traverses, dont plus de 125 millions servent de supports à plus de 12 milliards de kilogrammes de rails, chiffres vertigineux, devant lesquels l'imagination recule.
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Quelques ingénieurs, férus du culte de Taubépine et de la simple épine, avaient fondé beaucoup d'espérance sur les haies vives. On avait même proposé de les former avec des framboisiers dont on aurait utilisé les baies savoureuses. On s'était mépris : ces haies, restées chétives et rabougries, ont pu être remplacées avantageusement par des grillages en bois dont le modèle, d'origine bordelaise, a fait le tour de l'Europe. On avait cru, et ceux qui craignaient que la large emprise des voies sur le sol ne diminuât la production, — crainte manifestée par Young en 1789 pour les routes, — avaient même démontré, avec la rigueur du syllogisme, que sur les talus on pourrait planter des acacias, essence vivace, d'une croissance rapide, fournissant un bois très dur, légèrement gommeux, résistant à l'humidité et propre à la confection des traverses. Ce pronostic n'a pas abouti. L'arbre épineux, auquel M. Alphand devait faire les honneurs du Bois de Boulogne, n'a pas seulement fourni une seule bille autochtone aux chemins de fer. L'herbe même des talus ne vaut pas la peine d'être utilisée et on se contente de la 'brûler volontairement, pour éviter que les étincelles échappées de la locomotive n'y mettent le feu et ne provoquent l'incendie des récoltes voisines. Louis Figuier s'est beaucoup emballé à une certaine époque pour l'éducation des escargots sur les talus de chemins de fer : mais il n'y a, à ma connaissance, que la Compagnie de l'Ouest qui, sur le tronçon d'Argenteuil, ait tenté cette utilisation restée sans lendemain.
Il n'est pas jusqu'à la floriculture qui n'ait eu à ressentir d'une façon frappante, visible et tangible, le souffle puissant des chemins de fer, car ce genre de locomotion permet de venir assez rapidement de Nice à Paris, pour que cette marchandise, dont la fraîcheur fait tout le prix et que l'on n'achète que quand elle plaît, puisqu'elle ne sert qu'exclusivement au plaisir des yeux, arrive en état de pouvoir figurer dans un bouquet, sans l'épithète ignominieuse de fanée. En ouvrant aux jardiniers, des débouchés inespérés, les voies ferrées ont fait de ce métier de gagne-petit, une riche industrie, et de la plate-bande où croissaient et multipliaient quelques pieds de violettes ou de giroflées, de vrais champs de culture. Mais le jardin lui-môme a subi le contre-coup des chemins de fer. M. Emile Pereire, qui avait un grand sens artistique, avait, en effet, rendu très coquettes les stations des chemins de fer de Versailles et de Saint-Germain et y avait adjoint des jardins du plus ravissant effet, qui arrachaient des exclamations d'admiration aux Belges et aux Anglais accoutumés à des gares dépourvues de toute attraction. C'était, du reste, le temps où M. Scribe émettait ce principe d'économie mercantile :
Veut-on que Tacheteur donne ?
' Il faut parer ea personne Autant que son magasin.
Les autres compagnies de chemins de fer suivirent cet exemple et le jardin devint un service accessoire. Des arbustes rares et des graines ou des bulbes de plantes modernes furent ainsi propagés dans les campagnes où on ne connaissait que le rosier, le réséda, l'œillet et le basilic. Ce détail d'agrément est aujourd'hui négligé; sans doute à cause de la garantie d'intérêt, le contrôle de l'Etat ne voulant pas que les compagnies aient un personnel spécial pour les jardins et le personnel dos autres services étant insuffisant pour consacrer à ce superflu lattention nécessaire. Dans quelques années, les jardins auront probablement disparu, et à leur place on mettra le kiosque du marchand de journaux. Peu à peu disparaissent ainsi
Télégance et la distinction que les fondateurs des chemins de fer avaient données à leur création, faisant pénétrer partout le luxe que Técole saintsimonienne élevait avec raison à l'état de droit social et auquel elle accordait une si large part dans l'existence. Mais pendant la période qui a duré jusqu'à la catastrophe de 1870, les jardinets des gares ont été sur tous les réseaux, entretenus avec soin et ont servi à vulgariser de belles espèces dont on retrouve avec plaisir les spécimens dans le compartiment des fleurs du jardin de la plus humble chaumière, car dans le Nord comme dans le Midi, la fleur réjouit de son inutilité gracieuse la demeure du pauvre aussi bien que celle du riche.
La Politique et les Chemins de fer
Pecqueur a dit, avec raison, que le machinisme, dont après tout les chemins de' fer ne sont qu'une manifestation, réaliserait dans Tordre matériel le môme phénomène, ou la même révolution, que l'imprimerie dans l'ordre intellectuel. L'idée est juste, mais, pratiquement, le résultat est le même : si le niveau moyen de l'humanité s'est élevé, les sommités sont restées les mêmes. Les plus grands génies dans la civilisation de la partie du monde qui participe à notre civilisation et qui en flit le berceau, les trois esprits supérieurs par eux-mêmes ou par la supériorité que leurs disciples leur ont reconnue, ce sont Moïse, Jésus-Christ, Mahomet, qui, de leur intellect, ont fait jaillir une puissance de domination victorieuse de la force brutale, toujours éphémère. Or, ces hommes-là n'ont pas eu besoin de Timprimerie pour asseoir leur suzeraineté presque psychique : la parole leur a suffi et c'est peut-être à cette absence de formules positives et tangibles, comme en contiennent les discours imprimés, qu'il faut attribuer le succès que n'ont pas pu atteiu^lre les novateurs modernes qui mettent à profit la rapidité de la propagande et la diffusion illimitée que permet l'emploi de caractères mobiles.
Avant les chemins de fer aussi, les hommes se déplaçaient et pendant tout le moyen âge même, alors que les voyages étaient presque des explorations, on voit les savants, les artistes, les ambitieux, aussi bien que les puissants de la terre, parcourir les grands chemins pour converger soit vers Rome, soit vers les autres pays de lumière. Il y avait à Paris, dès le XVI® siècle, des gens de tous les pays, et dès la Révolution de 1789 on y respirait une atmosphère de cosmopolitisme dont la députation du Genre Humain, que le Prussien Anacharsis Klootz conduisit à la Convention, flit une parfaite expression, bien plutôt que la caricature prétentieuse dont les humoristes de l'époque nous ont transmis le souvenir. Mais de même que l'imprimerie a permis à tous de boire à même la source de vérités, en lisant des textes que seuls quelques-uns pouvaient connaître, vu le petit nombre de manuscrits, les chemins de fer ont permis à des millions d'hommes de faire ce que quelques-uns seuls pouvaient entreprendre, faute de ressources et de courage pour braver fatigues et périls.
Vulgariser, tel semble être le mot d'ordre des applications modernes des forces de la nature. Mais les chemins de fer ont-ils, plus que l'imprimerie, modifié l'état social et influencé cette synthèse que l'on appelle la politique? L'imprimerie a servi à la fois à combattre l'esclavage, l'antipode de la civilisation, et à en légitimer par toute une morale et une législation de sophistes, le monstrueux anachronisme; elle a été l'outil des
révolutionnaires et la forme choisie pour porter à la connaissance des victimes les édits draconiens de l'autocratie : elle sert donc à tous les usages; elle se prête à toutes les tendances et n'en personnifie sensiblement aucune. Les chemins de fer ont le même universalisme : ils servent tous les gouvernements, ils transportent le bourreau comme le travailleur, le soldat et le publiciste, sans souci de la forme gouvernementale et sans en favoriser aucune. Le parlementarisme leur est antérieur et ils n'ont même pas la spécialité de faciliter l'accession des électeurs aux urnes, puisque le vote a lieu à la commune et par quartiers dans les grandes villes. Toutefois, ce à quoi les chemins de fer se prêtent, ce qu'ils fomentent, ce qu'ils rendent incontestablement consistant et cohérent, c'est la centralisation. On ne peut pas concevoir la diversité même des règlements de police, avec des trains qui changent de juridiction municipale toutes les huit minutes en moyenne, et qui défilent à la barbe du maire à raison de 80 kilomètres à l'heure.
La centralisation est une conséquence forcée de la rapidité de la locomotive, laquelle est la démonstration irréfutable de la nécessité de l'unité de législation, et corrélativement la raison d'être, le lien, la clef de voûte de la symétrie administrative, car si l'inférieur pouvait, dans certains cas, avoir de l'initiative, en l'absence d'ordres supérieurs, longs à venir, il ne doit plus en avoir une parcelle quand, pour chaque occurrence qui se présente, il peut, à son chef, par télégraphe ou par téléphone, demander des instructions. A ce point de vue, mais à ce point de vue-là seulement, les communications rapides auraient une action politique qui peut être mise à profit aussi bien par l'absolutisme monarchique que par le despotisme démagogique : c'est l'arme à deux tranchants.
Il est certain que les chemins de fer ont contribué considérablement à l'établissement de l'unité allemande, et si la Russie a pu s'étendre comme elle Ta fait, sans dislocation apparente, elle le doit au réseau qu'elle a pu projeter sur l'étrange carte d'échantillon qu'est cet empire asiatico-européen. Est-ce là un résultat regrettable? probablement non; l'unification nationale est le premier pas vers l'unification humaine, qui n'est pas un vain mot, ainsi que l'ont cru certains publicistes, aux yeux desquels les lois doivent varier suivant les latitudes et les éléments. Il y a là une pétition de principes, une confusion de la cause avec l'eflet primitif que l'on ne doit pas prendre pour l'effet consécutif; ce qui démontre que tous les hommes peuvent se régir par la même loi, c'est que la loi générale, la loi basique, la loi religieuse, la loi supérieure, la loi des lois pour la majorité des êtres intelligents, le mosaïsme et le christianisme qui sont les deux foyers de l'ellipse civilisatrice, sont de tous les lieux géographiques, ainsi que de tous les temps historiques. Tout peuple peut être Israélite ou chrétien, et la preuve c'est qu'il y a partout des israélites et des chrétiens. Le syllogisme est irréfutable. Sans doute, on peut regretter la décadence de l'individualisme, comme on peut regretter la disparition des mammouths, des sauriens, des fougères géantes et autres manifestations de la faune et de la flore préhistoriques, ou bien la chute du pittoresque Olympe et la perte des recettes du nectar et de l'ambroisie, mais ce n'est que du dilettantisme. L'individualisme est antisocial, puisque c'est l'antithèse du principe même sur lequel repose la société, en opposition au droit de la force qui est la sanction de l'individualisme. De même que le droit des individus a fait place à celui de la nation, celui des nations sera sacrifié un jour à celui du genre humain qui, logiquement, sera ramené au principe originaire de la famille humaine. Il y a eu en Allemagne jusqu'à 500 individualités politi-
ques, 500 villes ou seigneuries qui, pour se dire libres, se disaient impériales. Leur réunion est un exemple qui a ouvert la voie à l'Etat européen. La France a vu cette unification se produire à ses dépens quand des territoires, qu'elle avait violemment séparés du tronc commun, ont fait retour au Reichsland. Mais si cette inversion s'est produite, c'est que la France a cessé de remplir sa mission et d'étendre l'unité occidentale qu'elle représente en face de l'unité centrale. Les peuples qui sont appelés par la nature à former avec la Gaule moderne un groupe serré, tout aussi homogène que celui des Souabes et des Hambourgeois, sont amenés chaque jour, par la rapidité des communications, qui les fait vivre de notre vie, palpiter de nos sensations, à reconnaître que puisque Paris est leur capitale morale, ce doit être aussi leur capitale politique : ainsi l'ont fait pour Berlin ces fiers sénats des villes hanséatiques qui, jadis, protestaient avec tant de véhémence contre la domination prussienne, et qui aujourd'hui en sont les plus fermes soutiens. Les idées, comme les fruits, arrivent à la maturité.
Les chemins de fer doivent hâter ce moment sociologique. Les écrivains allemands qui, des premiers, ont argumenté sur la portée humanitaire des chemins de fer, ont eu, comme les saint-simoniens, une perception très claire de la situation mondiale que la construction du réseau européen allait faire à la France, dont les côtes océaniques deviendraient le port d'un continent. Effectivement, c'est ce qui aurait du être, si notre réseau eût été orienté dans ce sens, non pas à l'origine, puisque les peuples circonvoisins n'avaient pas de voies ferrées, mais plus tard, lorsque de tous côtés, ce trafic international, que nous avons laissé usurper par Anvers et par Gênes, venait nous solliciter. Bordeaux, Nantes, La Pallice, Brest, devraient être les ports de l'Allemagne, de la Suisse, de l'Autriche, de la Haute-Italie, de la Russie même pour les échanges avec le continent américain. Toutefois, pour cela, il faudrait des lignes directes qui n'existent pas, ou utiliser les lignes brisées comme si elles étaient directes, en suppléant, par la rapidité des transports et le bon marché des tarifs, à la longueur du parcours. M. Gustave Pereire, pour lequel ces questions sont, à proprement parler, un héritage de famille, a même souvent exprimé l'opinion que le bon marché des tarifs devrait aller jusqu'à quelque chose d'infime, comme le droit de statistique, l'avantage que la marine nationale retirerait de ce transit, étant suffisant pour couvrir la dépense qui en résulterait et qui n'arrive pas à 0.005 par tonne kilométrique, si on ne considère que les frais de traction et de manutention.
C'est ainsi que l'on aiderait le rayonnement que doivent exercer les chemins de fer sur les destinées de l'Europe, rayonnement qui, tôt ou tard, dissipera les ténèbres, mais dont la pénétration sera beaucoup plus longue que si au lieu de nous abreuver de Marseillaise à tous les diapasons, nous comprenions mieux la mission qui nous revient comme possesseurs du balcon de l'Europe sur les immensités de l'Atlantique. Si jamais la France venait à être conquise par un autre peuple, la situation topographique du pays n'en serait pas modifiée, et le peuple qui éliminerait nominalement l'entité française, la reconstituerait de fait et serait précisément conduit à faire ce que nous ne faisons pas, à faire de la France Vemporium du • monde. Ce n'est pas Berlin qui serait la capitale, c'est Paris, et Berlin ne serait qu'une préfecture, comme le furent Rome et Hambourg aux temps quasi-mythologiques de Napoléon P^ Si la fabuleuse loi salique n'eût pas étouffé le vrai droit féodal, et qu'un prince Normand, devenu roi de France, y eut fondé la dynastie des Edouard, la France ne fut pas devenue l'annexe de
l'Angleterre. C'est ce pays qui, si tôt ou tard il ne se fïït pas détaché de la nouvelle monarchie, serait resté la dépendance maritime de la France, comme les îles normandes sont restées les vassales de la couronne d'Angleterre. Il y a de la géographie dans la vie des peuples, et sûrement si l'Angleterre fut restée unie à sa prisonnière, elle n'eût jamais été la puissance insulaire et commerciale prépondérante, rôle Révolu à la France depuis la découverte de TAmérique qui a fait de Venise une bourgade maritime, et des côtes françaises de l'Atlantique la rade de Tunivers.
Tous les écrivains de valeur, en Allemagne comme en France, qui se sont adonnés à la philosophie des chemins de fer, ont eu les mêmes vues, la même intuition : les uns attribuaient à la France la seule hégémonie de l'Europe dont les ports sont tous, à partir d'Anvers, entravés par les frimas; les autres, tels les écrivains saint-simoniens du Globe, étendaient cette action jusqu'aux régions orientales. Pourquoi ce résultat n*a-t-il pas été atteint? Comment se fait-il que" malgré les voies ferrées, qui toutes viennent se perdre soit dans la Manche, soit dans la mer du Nord, malgré la triple rupture de charge que suppose la réexportation de la marchandise des entrepôts anglais aux marchés du continent, non seulement le commerce français n'ait pas pu prévaloir sur le commerce anglais de réexpédition, mais qu'il ait laissé se créer la concurrence prépondérante des ports d'Anvers et de Hambourg? Ce sont là des questions auxquelles il n'est pas impossible de répondre, mais ce n'est pas ici le lieu de le faire. Les chemins de fer ont parfaitement tenu et même dépassé leurs promesses, comme vitesse, bon marché et capacité de traction : ils sont en état de remplir cette mission suprême et de nous assurer l'empire des mers. Il n'y a qu'à s'en servir.
Le développement des gares maritimes et fluviales est une nécessité dont on n'a pas suffisamment tenu compte. A Paris, c'est seulement après soixante ans que les quais de la Seine ont été mis en communication avec le réseau d'Orléans, et par la ceinture avec tout le réseau français. En 1867, on aurait pu atteindre ce résultat avec le chemin qui desservait le Champ-de-Mars, mais on se garda bien de le faire. En 1845, lorsque se constitua la Compagnie du Centre, adjudicataire de la ligne d'Orléans à Vierzon et de ses prolongements, le conseil d'administration demanda aussitôt l'autorisation d'établir une gare fluviale pour mettre la navigation de la Loire en communication avec la voie ferrée : deux mois après il y renonçait, et l'on sait qu'à Bordeaux la voie qui réunit la gare du Médoc à celle de Saint-Jean passe sur les quais sans s'y arrêter. C'est par respect pour les intérêts des camionneurs que toutes ces anomalies subsistent : il ne faut donc pas s'étonner si les chemins de fer, ainsi détournés de leurs légitimes applications, ne rendent pas tous les services que l'on est en droit d'en attendre et que les publicistes et ingénieurs avaient si clairement promis. La réglementation excessive dont on les accable, les restrictions qu'on leur impose pour ne pas concurrencer la batellerie, les impôts dont on surcharge leurs services, sont autant de freins qui entravent leur action bienfaisante et la réduit à un minimum. Il semble qu'en tout et pour tout l'ineptie gouvernementale dise à la science : tu n'iras pas plus loin. La chimie nous donne le sucre et l'alcool à bon marché : mais l'impôt est double de la valeur du sucre et décuple de celle de l'alcool : c'est comme si la chimie n'avait rien inventé du tout, comme si on cuisait encore le jus de la canne au feu nu et fumeux de la bagasse, comme si on distillait l'alcool dans la chaudière des primitifs où un homme arrivait à pro-
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duire, en menant une vie de reclus dans sa brûlerie, 20 litres d'eau-de-vie à 33° par vingt-quatre heures.
Le Sommier des Chemins de Fer
Je m'arrête ici dans ces considérations, car je tomberais infailliblement dans l'Histoire des Chemins de fer, que je laisse à un autre le soin de faire avec les renseignements que fournira la Bibliographie.
Je vais maintenant donner quelques explications sur un document nouveau et original que j'ai cru devoir reproduire intégralement pendant une certaine période, car c'eût été leurrer le lecteur que de le renvoyer numériquement à des cotes qu'il ne peut pas se procurer facilement et qui, une fois en sa possession, lui paraîtraient pénibles à étudier. Je veux parler des sommiers respectifs des ponts et chaussées, bureau méridional et bureau septentrional, et des chemins de fer, construction et exploitation, que le ministère des travaux publics a fait déposer aux Archives nationales.
Le sommier est le livre d'enregistrement des pièces qui entrent dans un service : c'est, à proprement parler, l'envers de la .trituration administrative et le nom de sommier y a été donné, parce qu'il contient une analyse sommaire des diverses pièces énumérées dans ce catalogue. Il est donc certain que soit par les réponses qu'ils provoquent, soit par les renseignements qu'ils apportent, soit par les accusés de réception qu'ils donnent, ces documents extrinsèques à l'administration centrale, qui y entrent au lieu d'en sortir, nous transnîettent par une action réflexe la physionomie de tous ceux qui, émanant du pouvoir, concrètent la double action administrative, celle qui s'exerce au moyen d'actes plus ou moins régularisés et celle qui s'inflltre par le commentaire résultant de toute décision ministérielle, quelle que soit la forme qui y soit appliquée. C'est une sorte de cinématographie de cette puissance mystérieuse que les autorités constituées se sont attribuées depuis que, 60US prétexte de liberté, on a eu l'idée de substituer le mensonge de la responsabilité miniàtérielle au droit individuel que le moyen âge avait fait si grand qu'il suffisait à un malheureux de dire : « J'en appelle au Pape », pour paralyser la violence du plus brutal des* seigneurs.
- La possibilité de faire subir aux dossiers un nouvel examen semble avoir été l'objet des recherches des employés supérieurs dont l'initiative ne paraît pas avoir eu d'autre objectif, quoique les mots, urgence et prompte décision^ soient prodigués à tout propos comme le han des frappeurs. Les chemins de fer, appartenant à un ordre d'idées entièrement nouveau et les inconvénients de la longueur des formalités administratives étant depuis longtemps en évidence, il est certain que la Direction générale des ponts et chaussées aurait pu y appliquer de toutes pièces un formulaire précis et simplifié qui lui eût permis d'économiser beaucoup de temps et d'argent, car la paperasserie coûte cher. Au lieu de cela, on y a appliqué à la fois la filière des chemins vicinaux et celle des travaux de fortification, de sorte qu'il a fallu tenir compte de l'opposition des habitants du moindre hameau, ou des préoccupations prud'homesques d'un chef du génie. Entre ces deux pôles, on a placé une foule de barrières dont ceux qui tenaient les clés appréciaient si bien la réelle insignifiance, que tandis qu'on demandait solennellement au Conseil général des ponts et chaussées son avis sur l'emplacement d'un passage à niveau, on mettait d'avance en adjudication
l'objet de la consultation. C'était un peu traiter cette honorable corporation en père noble de l'ancien répertoire.
Je ne voudrais pas déflorer cette exhumation par de trop longues considérations personnelles, et je veux laisser à chacun le plaisir de savourer la première impression que lui donnera la lecture de ce document essentiellement humain, qui nous laisse voir l'administration dans son cabinet de toilette, avant qu'elle ait eu le temps de se farder.
Au point de vue paléographique, il faut bien dire que ces registres ne font pas honneur à l'administration française. La tenue en est déplorable, sous I3 rapport graphique et orthof^raphique. L'écriture n'est pas incorrecte, elle est ignoble, et quand par suite de la maladie du titulaire, quelque expéditionnaire, possédant l'anglaise à la mode, prend la plume, on se hâte de la lui enlever pour la remettre à quelque antre voyou de l'art d'écrire. On se croit ramené au temps miséreux pour les lettres si éloquemment décrits par Grégoire de Tours. L'orthographe y a des écarts qui dépassent les bornes de l'ignorance. Cette déchéance des mœurs administratives fut une des conséquences inévitables de la Révolution française qui introduisit dans les bureaux des culotteurs de pipes et les remplit d'hommes dont on faisait tour à tour des ministres ou des inspecteurs du débardage des bois flottés. Sous l'ancien régime, les employés, peu nombreux, se recrutaient dans un certain nombre de familles et auraient pu figurer comme académiciens. En fouillant dans nos vieilles archives, on se sent pénétré du sentiment de la correction et de la compétence des hommes qui ont constitué tous ces dossiers, et on comprend la prépondérance logique acquise par la bureaucratie française du xvin« siècle qui a créé l'unité française, toujours à la veille d'être déchirée par les prétentions de la noblesse, et qui a jeté les hases de la France moderne, car toute la force administrative de Napoléon est non pas dans les manifestations incohérentes et brutales de sa volonté sautillante et capricieuse, mais dans la marche impassible des bureaux entraînant, dans un mouvement calme et régulier, cette monstrueuse machine que fût l'Empire français. Le sommier des chemins de fer ne donne en aucune façon l'impression de cette majesté. C'est presque une œuvre de gamins. Ministre, sous-secrétaire, directeur général, chef de division, sont constamment prêts à s'emballer. Le moindre aventurier qui fait la proposition la plus saugrenue, est honoré d'une réponse. On ne sent pas le triage opéré par une intelligence claire et puissante qui sait faire la part du panier. Il semble que l'on soit dans un milieu ahuri, quelque chose comme les invasions de clowns dans les féeries. Du reste, ce que j'en dis, est surtout au point de vue matériel, attendu que pour ce qui est de l'analyse des documents enregistrés, elle est donnée avec une incontestable lucidité professionnelle de scribe scrupuleux.
La partie la plus intéressante de ce recueil est incontestablement celle qui se rapporte au règne de Louis-Philippe, car abstraction faite de la période délirante de la République de 1848, les chemins de fer ne sont plus, pendant la seconde moitié du xix' siècle, que des équations financières et administratives. La concession cesse d'être une mine : le Grand Central est la dernière affaire, et il faut arriver à 1872, à la victoire du parti légitimiste, pour retrouver chez les fauteurs de M. Philippart la même recherche du gain, sans souci des intérêts généraux, que l'on remarque chez les ducs et pairs qui, de 1840 à 1847, montèrent tant de sociétés éphémères, dénuées de toute vitalité, où tous les participants allaient pour emporter et aucun pour apporter.
On y voit les ministres du 29 Octobre particulièrement, puisqu'ils occu-
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pèrent la scène de 1840 à 1848, sous un singulier jour dans leur correspondance avec leur collègue des travaux publics. C'est d'abord le président du conseil, le maréchal Soult, dont le^e autoritaire se montre partout. C'est le grand voyer de France, le Tamerlan des voies de communication. Puis, c'est le ministre des finances qui demande constamment qui est-ce qui lui rendra ses millions, car il avait pris au sérieux l'obligation imposée par la loi de 1842 aux départements et aux communes de rembourser à l'Etat les frais d'acquisition de l'emprise des chemins de fer qui doit représenter aujourd'hui 300.000 hectares. Le conseil général de Seine-et-Oise avait tout d'abord déclaré qu'il ne donnerait pas un centime et il tint sa parole. Le ministre de la guerre introduit sa grosse personnalité dans les questions de tracé et, à propos de la moindre bicoque, suscite des difficultés qui sont la pâture de l'inutile commission mixte des travaux publics. Le ministre de la justice met en campagne ses procureurs généraux pour inventer le délit nouveau de lèse-clôture ou de violation d'alignement, de façon à perfectionner les capitulaires de la grande voirie.
On sent partout s'établir ce grossier principe, que les compagnies ont bon dos et qu'elles doivent être considérées comme taillables et corvéables à merci. C'est une lutte épique et comique à la fois. Aussitôt les chemins de fer créés, le gouvernement s'avisa qu'il fallait les faire surveiller par une série d'agents dont l'utilité était surtout d'allouer à une foule de pauvres diables, Votium sine digiiitate, car la plupart ne touchaient guère que 1.000 francs par an et une indemnité d'habillement là où le préfet avait la manie de l'uniforme. Les compagnies se refusaient, avec raison, à satisfaire ces exactions qui n'étaient autorisées ni par les cahiers des charges, ni par les lois de concession, ni par la loi de budget. Mais l'administration des finances formait des rôles imaginaires sur réquisitions du préfet : on décrétait des contraintes et les compagnies devaient payer à Cette comme à Paris. Les préfets, en général, particulièrement dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, se montraient professionnellement hostiles aux chemins de fer, parce que ces entreprises donnaient lieu à beaucoup de travail dans les bureaux, sans que le fonds d'abonnement en fut augmenté. Môme pour ce qui concernait les expropriations à faire pour les lignes directement construites par l'Etat, telles que celles du Nord, le comte de Rambuteau, préfet de la Seine, donnait lieu à un grand nombre de plaintes de la part des ingénieurs, en raison de la lenteur voulue qu'il imprimait au cours des formalités administratives. Un phénomène également curieux à noter, c'est l'importance que le préfet de police sait se donner dans une affaire où il ne semblait avoir absolument rien à voir. M. Gabriel Delessert, qui donnait alors un relief à la préfecture de police, comme homme personnellement fort distingué et comme pair de France, se crée de toutes pièces une sorte de vizirat des chemins de fer, d'accord avec un spécialiste qui acquit plus tard les connaissances qu'il était censé posséder au début, M. Bineau, ingénieur des mines, pour lequel on avait créé un bureau spécial mal défini au ministère des travaux publics, bureau dépourvu de personnel et de matériel, dont le sous-secrétaire d'Etat lui-même n'arriva jamais à délimiter les attributions. D'accord avec M. Combes, qui avait le souci administratif des appareils à vapeur, et avec M. Bineau, le préfet de police arriva à se faire, en matière de chemins de fer, plus tatillon que le ministre lui-même, dont il prétendait que les arrêtés ministériels, — rendus en due forme, — ne pouvaient être exécutoires que s'il y donnait son visa*.
Rien ne saurait, comme l'étude de ce sommier, rendre la physionomie
exacte du rôle, je ne dirai pas principal ni prépondérant, mais unique, que les ingénieurs des ponts et chaussées ont tenu dans les études préliminaires du réseau des chemins de fer français et dans l'exécution pratique de la loi de 1842, avec une simplicité de mise en scène et de moyens qui doit surprendre, quand on voit un ingénieur en chef de la première section du chemin de fer du Nord, M. Onfroy de Bréville, solliciter l'autorisation d'acheter un théodolyte d'occasion I Je ne cacherai pas que ce petit coté anecdotique a pour moi beaucoup d'attrait et que c'est celui qui m'a séduit le plus dans l'étude en apparence un peu aride de cette table analytique. On est aussi frappé en voyant la part que la spéculation a cherché à se tailler dans les chemins de fer. On trouvera les mêmes noms associés pour solliciter toutes les concessions, au besoin se faisant concurrence, car ce dont il s'agit c'est non pas de poser des tringles de fer sur le sol, suivant l'expression d'Arago, mais d'émettre des promesses d'actions et de manier, ne fût-ce que pour quelques jours, l'argent des autres. On voit aussi les entreprises d'origine étrangère, toujours en lutte avec le gouvernement, éludant autant que possible toutes les prescriptions de la grande voirie, présentant des plans d'ouvrages d'art sans stabilité, partout en lutte avec tous les habitants et avec tous les services publics. Mais on trouve, à côté de ces détails impatientants, l'œuvre sérieuse des hommes qui ont réellement le plus travaillé à la fondation du réseau français. Les noms de MM. Pereire et de Rothschild sont ceux qui reviennent le plus souvent dans ces mentions d'ordre utile, et, plus fréquemmment que tous, celui de M. Emile Pereire qui, comme directeur, avait la signature plus courante que le puissant président de la Compagnie du Nord. De 1835 à 1853, les noms de MM. Emile Pereire et de Rothschild se montrent constamment unis en matière de chemins de fer, Paris à Saint-Germain, Paris à Versailles, chemin de fer du Nord, chemin de fer de Paris à Rennes, chemin de fer d'Orléans -à Bordeaux, chemin de fer de Paris à Lyon : c'est seulement en ce qui concerne cette dernière ligne, que le nom de M. Isaac Pereire apparaît sur le sommier en 1846, soit seul, soit en compagnie de M. Enfantifi qui faisait fonction de secrétaire général du conseil d'administration de la Compagnie de Paris à Lyon
Malheureusement ce précieux mémento contient de nombreuses lacunes : le ministre, le chef du cabinet, le directeur mettaient souvent les lettres dans leur poche, les perdaient ou les égaraient, de sorte que beaucoup de pièces manquent. Mais on suit facilement la trace de ces omissions involontaires qui proviennent de la tendance des ministres à traiter les affaires les phis importantes sous le manteau de la cheminée, la théorie révolutionnaire ayant enlevé toute efficacité au contrôle des fonctionnaires hiérarchisés. Les lacunes que je signale, sont, du reste, sans importance. Ce qui est à regretter, c'est qu'à côté du sommier des documents entrés, il n'y ait pas celui des documents sortis, car on aurait ainsi un recueil complet des actes administratifs, analogue à celui qui, provenant de l'ancien Contrôle général, a été détruit lors de l'incendie du ministère des finances le 28 mai 1871. Le Directoire avait osé créer une série de résolutions constituant des dispositions législatives qui, n'étant l'objet d'aucune promulgation, réalisaient Vin petto exécutoire et portaient cette mention : Ce décret ne sera pas inséré au Bulletin des Lois. Les administrations qui succédèrent à celle de ces forbans, n'eurent pas le même cynisme. Toutefois, le fait est que Ton rencontre fréquemment des dispositions qui ne figurent pas au Bulletin des LoiSy par suite de la négligence des services intéressés.
BIBUOGRAPHIE DKS CHEMINS DE KEK
Le sommier, dont je donnerai ici le dépouillement, n'a jamais été étudié et on trouve encore entre les pa^^es les miettes provenant du petit pain du déjeuner de l'employé cliargé de la tenue du registre. C'est donc bien de l'inédit que j'apporte dans cette Bibliographie. Ce n'est peut-être pas classique, mais c'est intéressant et plein d'actualité, car il se détache de l'examen do ce tohu-bohu l'impossibilité pour l'Etat d'administrer les chemins de fer, à moins de renoncer aux formalités administratives et d'y substituer l'autocratie d'un directeur auprès duquel le Briarée aux cent bras ne paraîtrait plus que le Manneken-Pis de Bruxelles. Si, en 1845, on ne se fût pas décidé à couper la queue de la loi de 1842, et que l'on eût continu les procédés de construction employés pour les chemins de fei Lyon et de Strasbourg, le réseau français n'aurait guère au. de 12.000 kilomètres, mais on eut peut-être enrichi plusieur de députés métallurj,'istes. C'est là l'enseignement qui ressort la mise au jour de ces dessous de la direction des chemins du moins l'impression que j'en ai retirée et qu'en retirerontje esprits impartiaux.
Le rachat des chemins de fer, avec exploitation coi l'Etat, apparaît comme une monstruosité quand on pénètre d de cette procédure administrative, à peine de créer un roi de fer qui serait comme le maire du palais de la République, ne peut que condamner l'intervention de l'Etat dans l'indusi intervention aboutit toujours au renchérissement de l'article porte cette activité. Sans doute l'Etat peut arriver, en limitai tion, â un bon marche auquel l'industrie privée ne peut al les produits qu'il fabrique, deviennent toujours une matière alors ils sont surcliargés comme le tabac et les allumettes. leur valeur. En dehors de cette considération qui est puiss tiens aux indications du sommier et je demande que la comn mentaire qui aura à s'occuper de cette question, si jamais ! produit autrement qu'en fusées allumées par l'imagination ii M. Bourrât, je demande, je le répète, le jour où on voud ([u'ont déjà été les régies de Lille à Mouscron, de Valcncier Misseron, de Dijon à Chalon, de Paris à Monfereau, de Chartres, qu'on interroge les Archives nationales et départemei les incendies du ministère des finances et de la Cour des < fait disparaître des millions de témoignages irréfutables. Si i considère le rachat des chemins de 1er dans le sens que le pi c'est-à-dire comme le moment mathématique de la suppressioi du péage corresi)oudant aux frais d'établissement de la voie et soires, c'est une erreur inexcusable aujourd'hui que d'en par mins de fer ne seront jamais amortis par la raison bien sir seront jamais terminés. Ils sont l'humanité elle-même qui m: le [irogrès qui ne saurait admettre de limite. Le jour oii !< fer cesseraient d'être perfectionnés chaque jour, c'est (qu'ils •< d'être le véhicule des communications interhumaines, et alors senteraicnt plus que des sentiers stériles et des tas de fei passer par profits et pertes, comlne les fortifications décla démolition coûte plus que ne valent les terrains laissés 1 construction.
1.^— Voyages MÉTALLURGIQUES (1757-1769], par F. Jars, publiés par son frère.— 3 vol. in-i". — Lyon.— 1771- 1780. — Chargé parle gouvernement français de visiter les mines en renom en Europe, Jars vint en Angleterre en 1763 et voici ce qu'il dit des voies de roulage usitées dans les mines du pays : c Ba^és comme ceux qu'on a pratiqués sur la surface de la terre, on établit, dans les galeries, des chemins en bois, sur lesquels on fait. rouler des chariots à quatre roues sur lesquels on met des paniers pleins de charbon, les mêmes qui sont enlevés au jour par les machines à molette. » La fonte et le fer étaient encore trop chers, pour qu'on les employât à un usage aussi vil, comme on disait dans le style du temps. Jars était un vrai savant, ainsi que rétaiejil alors les personnages ofliciels qui ignoraient encore que l'électoral confère la science infuse, avec émargement consécutif.
2. -Correspondance deDaubenton. — Revenant d'un voyage au Creusot, où il était allé visiter les mines de houi"e de Mont-CeniSy ce savant écrivait à M. de BufTon : t Toutes les routes y sont tracées par des pièces de bois, auxquelles sont adaptées des bandes de fonte, sur lesquelles portent les roues des chariots qui conduisent le charbon et la mine ; et ces roues sont Construites de manière que le chariot ne peut se détourner et. est obligé de suivre la route qui lui est tracée ; de sorte qu'un seul cheval, même aveugle, conduit sans gène quatre milliers et plus ». On ne saurait mettre en doute l'assertion de Daubenton, et le Creusot serait le premier établissement français où l'on aurait employé des surfaces métalliques de roulage, car on n'en voit aucune trace dans ladescriptiondes exploitations d'Anzin et de Pompéan où Pierre Laurent, mort en 1774, avait appliqué les procédés les plus perfectionnés dont il était le créateur. Malheureusement aujourd'hui, dans les entreprises industrielles, si on excelle à gagner de l'argent et si on prise la science pour ce qu'elle produit- en bénéfices, on dédaigne l'esthétique et l'érudition, dont notre génération d'ingénieurs algébriques semble avoir perdu la tradition. On ne s'est donc pas préoccupé d'élucider ce problème dont la solution ne peut rien rapporter de nionnayable.
3. — Recherches sur les moyens de perfectionner les canaux de navigation et sur les nombreux avantages des petits canaux, dont les bateaux auraient depuis
2 jusqu'à o pieds de large et pourraient contenir une cargaison de 2 à 5 tonneaux. On y a joint des observations sur l'importance des communications navigables, une description détaillée des machines à la favedr desquelles on établirait ces communications à travers les pays les plus montueux, sans le secours de sas d'écluses et des ponts-aqueducs, avec des dessins de constructions nouvelles d'aqueducs et de ponts en bois et en fer, ouvrage composé par Robert Fulton, ingénieur américain, et traduit de l'anglais, par de Récicourt. — In-8<», 247 pages et 7 planches. — Paris. — An VII.— Dupin-Troile. — Ce livre très curieui contient une conception originale : celle de canaux, larges comme des fossés, passant partout, donnant un port dans chaque cour de ferme et dans chaque lavoir de village, et faisant voguer des bateaux qui eussent été comme les wagons du chemin de fer Decauville. Pour passer d'un bassin dans un autre, on eût mis. le bateau sur un wagonnet que l'on eût fait monter et redescendre sur un plan incliné pourvu de rails. A cette occasion, Fulton décrit les chemins de fer anglais qu'il évalue à 500 livres par mille et donne la préférence aux canaux, sans paraître soupçonner que la locomotion sur rails. sera quelqqe jour applicable au transport des voyageurs.
4. — Transport des fardeaux surdes terrains impraticables, tels que montagnes, marais, sables. — Brevet d'invention de 15 ans, accordé au sieur Amagat, le 27 mars 1799, --- Il s'agit de chemins en bois sur lesquels on aurait fait transiter les fardiers en les entraînant au moyen de câbles commandés par des treuils à bras ou des manèges à chevaux.
5, -Annales des arts et manufactures, ou Mémoire technologique sur les découvertes modernes concernant les arts, les manufactures et le commerce, par R. O'Reilly, de l'académie de Bologne, membre du lycée. — An VIII. - 1828. - -96 volumes in-8^ C'est encore une de ces compilations volumineuses auxquelles on s'intéressait à une époque où on était avide de savoir et où on était disposé à croire à l'efficacité des inventions humaines, auxquelles on oppose généralement aujourd'hui le plus dédaigneux scepticisme, tant on est fatigué, sinon d'apprendre, tout au moins d'entendre parler de science. Dans le tome IV, correspondant à l'an IX, on lit à la table la note suivante : c De l'usage et de k construction des chemins de fer », et on est renvoyé à un chapitre portant cette rubrique : c Sur l'emploi des chemins
de fer pour le transport des minerais et des charbons >. c 11 y a en Angleterre, dit le rédacteur, beaucoup de chemins de fer qui facilitent considérablement le transport du charbon, des mines aux canaux de navigation. On a établi aux mines de charbon de Mont-Cenis, en France [Saône-et-Loire], un pareil chemin pour conduire les charbons aux fonderies du Creusot, mais ce chemin a été fabriqué à trop grands frais, ce qui a empêché de Timiter ailleurs. En Angleterre, on est parvenu à faire ces chemins à très bon compte et dans ce moment où le gouvernement porte ses vues sur les moyens d'ouvrir toutes les communications possibles dans l'intérieur de la République, il ne peut être que très intéressant de décrire la manière dont on les construit actuellement ». Suit une description très précise faite d'après un rapport du comité d'agriculture de la chambre des communes, en août 1799, sur les chemins de fer établis aux houillères de Measham çn Derbyshire, appartenant à M. Wilkes. O'Reilly continue ainsi : t Nous citerons l'avantage considérable qui résultera pour la République de l'installation de pareils chemins depuis les mines de Fins et de Noyant (Châtillon-Commentry), département de l'Allier, jusqu'à Moulins. Nous ne nous étendrons pas sur l'économie et l'utilité de ces chemins; leur construction est aussi si simple, que nous avons jugé inutile de tirer de notre portefeuille les dessins nécessaires pour une explication que saisit l'esprit le plus borné >.
En l'an XI, les Annales reviennent à la charge avec deux rubriques : Chariots de fer, — Sur les chemins de fer. Leurs avantages sur les canaux. — O'Reilly arrivait d'Angleterre enthousiasmé de ces voies de communication qu'il préfère aux canaux. it La construction des grandes routes, dit-il, enlève des bras à l'agriculture ; celle des chemins de fer emploie les fabricants et stimule l'industrie ». Ce n'est pas bien clair, mais ce qui l'est beaucoup plus, c'est la description de la voie et de ses accessoires qui vient à continuation. Cette fois, les rails sont appelés longrines.
En l'an XII, le savant chroniqueur donne à ses lecteurs une double description de deux nouvelles voies de chemins de fer pour les grosses voitures et pour les voitures de voyage. L'inventeur de ce système de rails sans rebords, — les roues des voitures devaient porter leur boudin protecteur, — fut Benjamin Wyatt qui l'appliqua sur le chemin construit par lord Penrhyn pour le service de se» fameuses ardoisières galloises. Avec ce procédé, le service de la carrière au port fut désormais fait avec 10 chevaux au Heu de 400 et un certain nombre de plans inclinés. Ce fut là que M. Woodhouse proposa de donner des boudins aux roues de diligences, de les mettre sur rails et fouette cocher, avec 2 chevaux au lieu de 6. L'idée était simple et il est surprenant qu'on ne l'ait pas eue auparavant.
Le volume correspondant à l'année 1812 renferme un mémoire de M. Dobsoo, ingénieur, sur le traitement du fer par le moyen de la houille et par suite sur les chemins de fer, iittimement unis à l'industrie minérale, c II y a trente ans, dit ce document, que les chemins de fer existent aux mines du Creusot, et
aujourd'hui il ne s'en trouve à nulle autre mine de l'Empire, au moins nous n'en avons jamais entendu parler ». Il est ensuite question d'un système Lecaan qui consistait à diviser la voie en travées solidement emmanchées de 25 mètres de longueur, que l'on déplaçait tout d'une pièce et qui donnait une économie de 40 0/0 sur les dés généralement usités. Enfin le volume de 1816-1818 contient de nouveaux détails sur les moteurs employés au Creusot et sur les voies anglaises que l'on déplaçait facilement pour le service des chantiers de terrassement. C'est là que l'on trouve pour la première fois la pose des rails sur traverses, qui a conservé sa supériorité incontestable sur tous les artifices d'assiette du rail, que les ingénieurs ont pu imaginer.
6. — Description du plan incliné soutenain exécuté entre les deux biefs des canaux souterrains dans les houillères de Walkden-Moor, Worsley, Lancashire, Angleterre, par le duc de Bridge water, — par l'honorable François-Henry Eggerton — avec préface d'O'Reilly.— ln-S* de 20 p. et un plan.— 1803.— Paris, bureau des Annales des arts et manufactures. — Ce plan incliné, de 4o3 pieds anglais de longueur et 25 0 0 de pente, était un chemin de fer portant un truc sur lequel on hissait les bateaux à monter ou à descendre. 282 pieds étaient en voie double pour les croisements avec une largeur de 19 pieds. Les parties à une voie n'avaient que 10 pieds. Un cabestan actionnait le chariot. Les deux plans d'eau étaient reliés auparavant par un puits par lequel on transvasait le contenu du bateau. Les deux canaux aboutissaient au jour après un développement souterrain de 12 milles l'un, et de 6 l'autre. Le canal supérieur avait son plan d'eau à une profondeur au-dessous du sol naturel, variant de 38 à 61 verges, c'est-à-dire yards anglais. Le canal inférieur était à 35 verges ou yards audessous du premier. Les plans de cette organisation maritime souterraine avaient été établis vers 1770 par l'ingénieur français Pierre Laurent, alors très populaire en Europe par le tunnel de Saint-Quentin.- Le plan incliné n'est pas de l'invention de Laurent.
7. — Description des machines et procédés spécifiés dans les brevets d'invention dont la durée est expirée, publiée, d'après les ordres* du gouvernement, par le directeur du Conservatoire des arts -et -métiers — in-8'. — Paris. — Dans le troisième volume de cette collection, si curieuse qu'on la lit avec avidité malgré son aridité, dans le troisième volume, disonsnous, paru en 1812, on trouve au numéro 172, le texte d'un brevet d'invention de 5 ans, délivré en 1804, à MM. James llenderson et Chahanne pour de € nouvelles mesures économiques de construire des maisons, des édifiées, etc. », brevet fantaisiste comportant les paragraphes suivants : « Méthode d'assemblage des pièces en fer fondu par queue d'aronde et mortaise évasée, — composition d'un ciment propre aux scellements, — construction mécanique des charpentes en fer, — escaliers en fonte de fer, -* emplacement des escaliers, — gonds et autres menus ferre^
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ments, — fenêtres, — serrure de sûreté dont on ne peut retirer la clef tant que la porte reste ouverte, — tournebrorhe mu par la fumée et tournebroche ordinaire en fonte, — broche pour rôtir de grosses pièces sans passer le fer à travers, — moyen de cuire des mets, de chauffer de Teau et des appartements à la vapeur, — communication d'une maison à Taulre, — cheminées où la fumée disparaît, — tuyaux de poêle et de cheminée, — horloge commune pour un grand nombre de maisons groupées ensemble, — moyen de fabriquer des clous d'épingle et autres, - - lieux dits à l'anglaise, — télégraphe domestique, — chemhis de fer et moyens de transport à chevaux ou à machine à feu à vapeur, — crémaillère conductrice à remplacer par un système rectiligne, — pelles et pincettes d'un beau poli, — mouchettes dite à patente ou à double boîte t. On ne sait ce qu'il faut plus admirer, ou de la bêtise diffuse du breveté, ou de la sottise du gouvernement qui visait ce tas de balivernt^s. Quoiqu'il en soit, le chemin de fer était l'objet d'une sorte de mémorandum spécial, démontrant que les prétendus inventeurs en comprenaient l'importance. C'est la plus ancienne description systématique des voies anglaises qui ait été donnée en France, et en français, car à cette époque les relations avec l'Angleterre étaient difficiles, et la Pa/a? d'A?;u*(?w5 n'inlerrompitque pendant quelques mois (1802-1803; , l'isolement dans lequel les deux peuples se tenaient officiellement, depuis le mois de septembre 1792.
8. — Dictionnaire des sciences ETDESARTs,parLunier. In 8°.— Paris.— Gide.— On lit à la page 289 du premier volume : t Chemins de fer : On appelle ainsi des chemins nouvellement pratiqués en Angleterre et au Mont-Cenis en France (Saône-et-Loire), pour le transport du minerai et des charbons. Le principe pour la construction de ces chemins est de les former de barres ou gueuses de fonte parallèles , placées et scellées dans des soubassements de pierres, en laissant entre les barres parallèles une voie de quatre pieds deux pouces fl mètre 3t) de large. Il faut que le chemin ait une pente d'au moins un pouce (2 centimètres 70) ; que les parallèles aient une pente égale, et que le chemin soit rendu sec de chaque côté par des saignées, pour éviter la dégradation des eaux pluviales. Un cheval passablement vigoureux a traîné facilement, sur un chemin de fer d'une pente moindre que celle indiquée ci-dessus, 21 chariots accrochés les uns à la suite des autres et chargés de houille, pesant en tout 70 milliers (de livres), »
9. — Bhevet d'invention. — C décembre 1805 — au sieur Louis Pouchet, de Rouen, pour un nouveau système de roulage. — o ans.
H». Brevet d'invention de i'ô ans aux sieurs Cochin et Arselin, de Saint-Germain-en-Laye, pour une machine qui peut être utilisée à l'aplanissement des grandes routes, à la coupe d'une montagne, à creuser des canaux, combler des fonds, découvrir des carrières.
au nettoiement des bassins et des ports, et en général au transport de diverses matières d'un endroit dans un autre et aussi à élever l'eau, et pouvant être mue à bras, par un manège, par l'eau ou par la vapeur. Le dessin représente une drague.
1 1. — Brevet d'invention. — 20 juin 1806 - au sieur Berlioz, de Paris, pour une voiture dite Patache volante,
BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ d'eNCOI^RAGEMENT POUR
l'industrie NATIONALE. — Cette excellente publication, qui remonte à 1802, et qui est le véritable Thésaurus de l'industrie française, fit connaître en 1808 un important travail de M. de Solages sur la possibilité d'éviter la construction si coûteuse des écluses sur les canaux de navigation, en déposant le bateau sur des trains qui glissant sur des limandes de fonte, auraient au moyen de treuils ou de contre-poids, monté ou descendu les pentes. C'est une application du chemin de fer. M. Récicourt lit à ce sujet un long rapport à la société d'encouragement, rapport inséré dans le Bulletin du mois de juillet 1808.
13. -T- Annales de l'architecture et des arts, faisant suite au Journal des bâtiments,^ des monuments et des arts. — 1806. — Ce recueil est devenu en 1808: Annales de Varchitecture^ des arts libèrau.r et mécaniques et de V industrie, - - Mensuel. — 2 volumes par an. — Paris, Rue Saint-Honoré, no 214. — On lit sous la rubrique inveyitions et découvertes, d^ns le numéro de septembre 1809, la mention suivante : « Un pari que l'on a fait il y a quelques années à Croydon, montre la grande utilité des ornières de fer que l'on a introduites en Angleterre sur les grandes routes. Un seul cheval traîna douze charrettes chargées de pierres, et pesant ensemble 38 tonneaux 4 quintaux (85.568 livres) pendant six milles anglais. On y attacha encore quatre charrettes chargées, sur lesquelles on fit monter cinquante ouvriers, et néanmoins le cheval traîna le tout avec facilité. 1
14. — Annales des mines. — Contrairement à ce que disent les bibliographies et à l'erreur que commet la maison Dunod dans son catalogue, les Annales des mines commencèrent en 1816 et non pas en 1832. La première et la deuxième série vont de 1816 à 1830, époque où il y eut une interruption de deux ans. — Le tome III de la première série contient le Mémoire de 3/. Gallois sur les chemins de fer en Anffleterre. Nous donnons ce détail bibliographique parce que les Annales des mines ont eu dans la technologie des chemins de fer, autant d'importance que les Annales des pofits et chaussèea, et qu'il est intéressant de bien déleiminer leur généalogie.
15. — Bre>'ET d'invention de 5 ansausieurPopulus, à Paris, pour la construction de montagnes artificielles
dites de santé^ semblables à celles de Russie. — Brevet de perfectionnement à Julien Guérin et à Laurent, cessionnaires de Populus.
16. — Bulletin de la, société d*encouragement pour l'industrie nationale. — Cette publication intéressante a eu maintes fois à mentionner les chemins de fer et les industries connexes, mais ces constatations toujours intéressantes, visent forcément des faits déjà notoires et décrits ailleurs, ce qu'elles font toutefois avec plus' d'actualité et d'à-propos que les comptes rendus poussifs de V Académie des Sciences, Dans le numéro d'octobre 1817, qui fait partie du tome XVI, et après la description palpitante d'un tournebroche à mouvement vertical que M. Cadet de Gassicour^ avait apporté de Londres, nous lisons une note sur les rail-ways ou chemins de fçr anglais à houille avec tombereaux ou brouettes. L'année suivante (vol. XVII), il est question dans la correspondance que la société entretint avec le savant allemand, baron de Fahncnberg, d'un écrit de Joseph Baader, l'ingénieur bavaroir, sur les chemins de fer et du livre que le même ingénieur est en train de préparer sur ces voies de communi<*ation.
17. — Brevet d'invention de 5 ans à Pillel Uebeaumont, à Paris, pour une machine destinée à des courses aériennes. Cette machine consiste simplement en trois cordes tendues d'un pavillon à un autre. Deux de ces câbles sont sur un même* plan honzontal pour recevoir les gorges des poulies d'un char et le troisième câble placé au-dessus et entre les deux premiers, passe dans deux anneaux pratiqués au bout de deux flèches qui s'élèvent verticalement des extrémités du char.
1 8. — Brevet d'inventjon de o ansaux ^ieurs Ruggiery, Vanède et Beur'y, pour un jeu dans les grandes montagnes artilicielles, nommé Saut du Xiapara ou seulement Savigalion du Canada. Ce jeu consiste en un pont volant en bascule, disposé à chaque cxirémilé de l'espace à parcourir, aboutissant à un pavillon élevé où la bascule reçoit les chars pour les lancer ensuite en s'élevant, dans l'étendue qu'ils doivent franchir.
19. — BuEVET d'invention de î> ans au sieur Audin, de Paris, pour une espèce de divertissement, appelé Grande promenade de société^ consistant en une bascule qui s'incline à terre pour prendre des personnes dans des chars et qui se relève ensuite pour lancer ces chars dans une promenade disposée à terre à la suite do l'aulro extrémité do la bascule.
20. - Brevet d'intention de o ans au sieur Vacassy de Grammont, de Paris, pour une montagne artificielle dite Ramasse^ que l'on parcourt dans des chars de diverses formes qui se remontent h. l'aido d'un manège ou d'une machine à vapeur.
21. — Brevet d'invention de 5 ans au sieur Brison, à Paris, pour des promenades aériennes dans des chars à pivot, suspendus sur ressorts, qui se remoatent à l'aide d'un moteur à ailes de moulin à vent, placées horizontalement, appelées Rumb-Course.
22. — Brevet d'invention de 5 ans au sieur Benoit, de Paris, pour des montagnes artificielles dites Promenades suisses, au bas desquelles est un jeu de bagues, où les bagues sont disposées pour être enfilées par des lances que tiennent à cet effet les personnes qui descendent des montagnes sur des chars ou sur des chevaux de bois.
23. — Brevet d'invention de o ans au sieur Châtelain, de Paris, pour le perfectionnement des glissades connues sous le nom de Montagnes russes.
2K — Conservatoire des arts -et -métiers, — Divers auteurs ont écrit que Cauchois, fabricant d'ins^ truments de précision, à Paris, avait fait don en 1817 au Conservatoire des arts-et-mètier^y d'un modèle de chemin de fer avecvoieel wagons. Il n'y en a aucune trace, ni dans les galeries, ni dans les magasins, ni dans les archives, ainsi que M. Tresca, avec son obligeance courtoise, a bien voulu nous l'affirmer.
25. - Traité complet de mécanique appliquée aux ARTS, par M. J.-A. Borgnes, membre de plusieurs académies. — 8 vol. in-l*. — Paris. — 1818-1820. — Bachelier. — C'est un très remarquable ouvcage, qui n'est pas suffisamment connu et dans lequel il y a beaucoup à glaner. Dans le volume consacré c aux mouvements des fardeaux >, Borgnes s'occupe des chemins de fer qu'il croit très convenables pour les marchandises, mais qu'il ne juge pas bons pour les voyageurs, parce qu'il faudrait que toutes les voitures eussent la même voie et les mêmes roues. H parait concevoir les chemins de fer comme un mode de voie publique. Très enthousiaste des dalles en usage à Milan et dans beaucoup de cites italiennes et espagnoles pour le passage des roues des voitures, il indique comme type de voie publique et générale, un dallage à la mode romaine et à côté un chemin de fer pour la circulation des marchandises. Ce mathématicien ne semble pas redouter que les chevaux ne puissent ni se tenir ni prendre pied,, pour faire de la force, sur les dalles trop polies et en quelque sorte glacées par l'usage.
Des chemins de fer en Angleterre, par M. de
Gallois. — In-8'». Paris. Iluzard.
Toirn«27 .
— Annales des mines, t Ce recueil qui avait succédé en 1816 au Journal des Mines, a publié dans le volume correspondant à l'année 1818, le mémoire de M. de Gallois (Legallois et Gallois tout court ailleurs , ingénieur en chef du corps royal des
mines, sur les chemins de fer déjà employés en Angleterre pour les transports et dont on n*avait encore qu'une vague idée. C'est un document sobrement et très clairement réciigé. Suivant cet éloquent vulgarisateur, il y avait dans la région de Newcastle, 73 lieues de chemin de fer et 100 lieues dans le Glamorgan. Le chemin de Cardiff à Mertyr-Tydvill avait 12 lieues de longueur, celui de Surrey à Londres pour le transport de la pierre à chaux, 7 lieues, et celui projeté de Newcastle à Carlisle, 25 lieues. On franchissait les thalwegs au moyen de plans inclinés suivant la méthode de Fulton et on employait communément comme frein, la pompe à air, c'est-à-dire le frein atmosphérique, réinventé depuis. Sur les rampes sans contre-pentes, on faisait remorquer les chariots par des chevaux ; sur les paliers, on attelait une machine à vapeur aux chariots formés en convoi et on formait des trains de 20 voitures, enlevant à la fois 500 quintaux. Cependant la traction à vapeur n'était pas généralisée et à Newcastle il n'y avait que trois entreprises qui eussent des Iron Horses. Par-^ lant des plans inclinés, Tauteur ajoute : c On en trouve une application dans les montagnes qui viennent d'être élevées dans les jardins de Paris pour les courses aériennes du public, mais il est fâcheux de voir des capitaux si mal employés et que ces grands moyens mécaniques ne puissent encore être cités que pour des frivolités. Nous avons en France des chemins de fer au Creusot. 11 en existe à Indret depuis plus de 30 ans. Les mines de houille d'Anzin et les mines de plomb de Poullaouen offrent des exemples de chemins en bois comme en Allemagne, i II est probable que Pierre Laurent, qui organisa avec tant d'habileté les exploitations d'Anzin et de Poullaouen aura employé ce procédé de roulage, mais il n'en est question ni dans les planches ni dans le texte de V Encyclopédie, ni dans les Mémoires de Vacadémie royale des sciences où l'admirable outillage hydraulique de Pompéan a été l'objet d'une description si minutieuse. Gallois se montre très partisan des chemins de fer et il prévoit que,, dans quelques années, l'Angleterre sera couverte de ces routes de métal, qui ne sont pas plus chères que les routes ordinaires et qui sont,moins chères que les routes pavées, qui sont d'un entretien plus facile et moins dispendieux et qui procurent sur la traction une économie de 66 0/0. Dans une note adjointe, le savant ingénieur discute sur les systèmes de voies en service en Angleterre et établit une distinction entre les rail-ways et les iram-ways. Les rail-ways sont les chemins à rails posés de champ, sans aucun rebord et les tram-icays sont les chemins à rails plats ayant un rebord ou faisant un creux. Cinquante ans plus tard, on ne savait plus retrouver cette étymologie et des cours de construction ont indiqué uli certain docteur Tram, — américain par-dessus le marché — comme parrain des tramtoays. Le témoignage de Gallois détruit cette légende (Voir n" 14 et 26).
28. — Annales de chimie et de physique. — Ce recueil qui publiait périodiquement le compte rendu des séances de V Académie royale des sciences, a
fait connaître celles du 14 au 18 mai 1818, dans lesquelles il a été question, à la suite d'une communication de l'ingénieqr Gallois, des chemins de fer miniers existant en Angleterre (voir n** 27).
29. — Bulletin de la société d'encouragement pour l'industrie nationale. — Liste des brevets anglais pris en 1817. — Hawkes (John), fondeur en fer, à Gateshead, Durham, 5 août, construction de limandes en fonte propres à être employées sur les chemins de fer. — Page 43, on y attribue à M. John Curr, de Sheflîeld, l'invention des rail-xcays (chemins en fer). — Séance du 22 août, la correspondance mentionne le mémoire de Baader sur les chemins de fer, dans lequel cet ingénieur éminent, quoique bavarois, pronostiquait leur succès. — Liste des brevets d'invention français, — Dubochet (T. G.), Nantes, 11 septembre, 15 ans ; procédé de construction de voitures avec
30. — Académie royale des sciences. — Le procès-verbal de la séance du 11 mai 1818 porte que M. Girard lit un mémoire de M. Legallois, ingénieur des mines, sur les chemins de fer usités en Angleterre. Il est probable que l'éminent ingénieur des ponts et chaus-' sées se sera borné à présenter le mémoire et à se faire charger de l'expliquer dans la séance subséquente. En effet, le 18 mai, M. Girard lut à ses collègues un rapport sur le susdit mémoire de M. Legallois c relatif aux chemins de fer usités en Angleterre et notamment à Newcastle et dans le Northumberland f . c On avait pratiqué depuis longtemps en Allemagne, dii l'extrait, des chemins ou charrières, formés de pièces de bois longitudinales sur lesquelles on faisait cheminer dans les galeries des charriers appropriés par leurs formes et leurs dimensions à cette espèce de roulage. Depuis, l'on a imaginé, en Angleterre, de substituer, à ces pièces de bois, des chemins ou charrières en fonte de fer. La description de ces* chemins" forme l'objet du mémoire de M. Legallois. Suivant lui, une étendue de, 28 lieues carrées environ dans les environs de Newcastle, présente déjà à ciel ouvert un développement de plus de 73 lieues et l'intérieur des mines offre un développement aussi considérable. Toutes les particularités* de la manœuvre des chariots sont décrites avec beaucoup de détail par M. Legallois. Son mémoire doit être bientôt imprimé : il sera très utile aux personnes qui pourraient être tentées de faire construire chez -nous des chemins de bois ou de fer sem-
blables à ceux d'Allemagne et d'Angleterre, t (Voir
31. — Brevet d'importation et de perfectionnement de 15 ans (11 septembre 1818), — pour des procédés nouveaux de construction de voitures avec chemins de fer fixes ou roulants, accordé au sieur Dubochet, à Nantes, département de la Loire-Inférieure.— Extrait de la description : t La difficulté du transport des fardeaux vient principalement des . causes suivantes : des frottements des appareils ;
du ïJéplacement vertical ou oblique trop brusque ou trop grand du centre de gravité ; de la diminution ou de la perte, par les inégalités des roules, de la vitesse acquise. Pour que les frottements absorbent une moindre partie de la puissance, j'ai adopté, en principe, de préférer, toutes les fois que cela est praticable, les frottements de la seconde espèce à ceux de la première espèce, et de diminuer Tétendue des surfaces sujettes au frottement. J'ai reconnu que, dans Tusage des véhicules ordinaires, les cahots des chemins diminuent et changent à chaque instant le mouvement horizontal de progression donné au fardeau; que la puissance de traction ou tirage est tenue, à chaque cahot, de dépenser inutilement ses forces, en agissant dans des directions souvent très désagréables, soit pour retirer les roues des trous des chemins, soit pour franchir les obstacles saillants qu'ils présentent ; ces forces sont alors employées à soulever le fardeau au-dessus de la ligne selon laquelle il doit se mouvoir, et à lui donner, dans une direction différente de celle ^e la progression, une vitesse inutile, qui souvent même devient nuisible, quand ce mouvement est suivi d'un soubresaut et d'une chute. Chaque fois que le mouvement du fardeau dans la direction de la progression a été détruit ou diminué, il faut que la puissance de trac- ,tion ou tirage consume de nouvelles forces pour le ré- ' lablir, et il est prouvé que pour imprimer à un véhicule, sur un plan horizontal, le premier mouvement, les animaux employés à le traîner, font un effort double de celui qui est nécessaire pour continuer ce mouvement ; l'uniformité de vitesse et de direction économise donc la puissance de traction, soit animaux, soit machine à feu. 11 est infmiment avantageux de soutenir le centre de gravité du fardeau à une hauteur constante ou qui n'éprouve que des changements faibles et gradués lentement. La facilité du tirage sur des plate-formes en pierres taillées ou en planches, sur des pièces de bois dressées, sur des tringles ou coulisses de métal, en est une démonstration, à raison de la matière qui y est employée le plus souvent, et à raison de ce qu'elles ne marchent pas simultanément avec les voitures et par elles. Je désigne ces appareils sous la dénomination de chemins de fer fixes. Je les considère comme fixes lorsqu'ils ne marchent pas avec la voiture, lors môme que, par des moyens distincts- du véhicule, on reporte ou dirige au-devant d'eux les mêmes coulisses sur lesquelles ils ont déjà passé, ainsi, entre autres exemples, que cela s'est pratiqué pour le transport du piédestal de la statue de Pierre-le-Grand, à Saint- Pétersbourg. Mes appareils mus simultanément avec les voitures et par leur concours, construits sur les principes ci-dessus, participent aux avantages des chemins de fer fiœes, et par ce motif je les désigne, quelles que soient leur forme et la matière dont ils sont composés, sous la qualification de chemms de fer marchants. Quand les chemins de fer fixes sont disposés de manière à ne pas faire sur la route une saillie capable d'empêcher les véhicules de les prendre, quitter ou traverser avec facilité, ils ont l'inconvénient de se couvrir de poussière, de boue ou de gravier, ce qui nuit au mouvement des roues. Cet inconvénient cesse par l'emploi facile et indis-
pensable des moyens qui Vont être décrits ci-après, cumulés ou séparés. Au devant de chaque roue du véhicule, un râteau ou racloir et un balai sont traînés, par la voiture, sur les coulisses du chemin de fer, ou bien ces coulisses sont nettoyées par un balai adapté à la voiture, qui reçoit le mouvement alternatif de la roue, suivant un des nombreux procédés usités en mécanique pour convertir le mouvement circulaire en mouvement alternatif, ou enfin elles sont nettoyées par une petite roue portant des balais à sa circonférence ; le mouvement circulaire de cette petite roue est combiné, par une corde ou une chaîne sans fin, avec celui de la roue du véhicule de manière à tourner en sens contraire. >
32. — De LA RICHESSE MINÉRALE. — Considérations sur les mines, usines et salines des différents Etats et particulièrement du royaume de Westphalie, prises comme terme de comparaison (avec une carte du royaume de Westphalie et pays circonvoisins), par A.-M. Héron de Villefosse, ingénieur en chef des mines et usines de l'empire français, ex-inspecteur général des mines et usines des pays conquis, membre, etc., etc. — Paris. — 3 vol. in-î®. — Le premier volume parut en 1810, imprimé chez Laurent. Le second et le troisième parurent en 1819 à l'imprimerie royale. — Cette fois. Héron de Villefosse est qualifié de maître des requêtes au conseil d'Etat, inspecteur divisionnaire des mines, membre de. l'académie royale des sciences. C'est dans le troisième volume de cette œuvre magistrale que l'illustre minéralogiste, consacre un chapitre à c l'applicatioa de la machine à vapeur au roulage sur les voies de fer ». Ce système lui paraît propre à remplacer les canaux. Rien ne laisse supposer que l'auteur ait eu la moindre intuition de la transcendance de ce procédé de locomotion mécanique.
33. — Mémoires sur les travaux publics en Angleterre, suivis d'un mémoire sur Tespril d'association et sur les différents modes de concessions, et de quinze planches avec une carte générale de la navigation intérieure indiquant les deux systèmes de grands et de petits canaux dans ce pays, par J. Dutens.
— In-4o, 25 feuilles. — Paris. — Imprimerie royale.
— Joseph-Michel Dutens, né à Tours en 1765, mort à Paris en 1848, ingénieur, inspecteur général des ponts-et-chaussées , était un homme très distin* gué, neveu de L. Dutens, érudit et savant, membre de Vacadèmie des inscriptions et belles-lettres ^hMi^Mv des Mémoires d*un voyageur qui se repose (1806), né à Tours en 1730 et mort en Angleterre en 1812. Dans ce notable mémoire, Dutens, tout en s'occu-» pant plus spécialement des canaux, décrit cependant les rail'Ways^ qui fonctionnent déjà pour le transport de la houille et des prerres, et y consacre deux planches avec figures concernant les voies et les aiguiUes, mais sans paraître comprendre l'avenir de ce système de roulement, car pour la traction on en était encore aux chevaux, treuils et plans inclinés. L'auteur cite le mémoire de Gallois, ingénieur en
chef des mines, dans lequel la question du transport par rail'Waij a ét<^ traitée. Le livre de Dulens n'a pas été enregistré au Journal général dn Vimprituerie et de la librairie et tous les auteurs Tont ignoré.
3V. — Du CANAL ou DU CHEMIN DE PÊR. — In-8* d'uue feuille et demie. — Lyon. — Cetto^curieuse brochure, dont Texemplaire déposé à la Bibliothèque yiationale^ n'a même jamais été coupé, vise le projet de jonction du Rhône à la Loire, soit au moyen de la construction d'un canal concédé en 4760 à un sieur Zacharie dont la mort arrêta l'entreprise, — les actionnaires n'ayant - voulu faire aucun versement ultérieur et la Révolution ayant fait le reste, — soit au moyen d'un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon. C'est un document bien écrit et très judicieux quoique contenant des concepts erronés, t Que le serxice d'un canal, dit l'ingénieux auteur de cette brochure, soit supérieur h celui d'un chemin de fer, c'est ce qui ne saurait être révoqué en doute. L'Angleterre construit des canaux partout où ils sont praticables. On a recours aux chemins de fer dans les lieux où l'établissement d'un canal serait impossible. » 11 cite ensuite l'ingénieur Dutens (voir n<* 33) en ces termes empruntés à son grand Mémoire sur les travaux publics en Angleterre : c Tout en reconnaissant l'utilité des chemins de fer dans les grands ateliers publics, aux abords des usines et des mines, et pour corres* pondre de ces points aux canaux, dans l'état actuel des choses, ils ne peuvent que rarement faire partie des grandes lignes de navigation, i Une compagnie à la tête de laquelle était un entrepreneur nommé Hochet, offrait de construire et d'exploiter la voie ferrée Rhône et Loire. Canal et chemin de fer étaient également combattus à Saint-Etienne, où on redoutait l'exportation de la houille, à cause de l'élévation probable du prix de celte matière et de la concurrence. A cette époque, il n'y avait pourtant encore dans le canton que huit machines à vapeur. Les frais des transports sur route étaient, dans le pays, de 8 centimes 3/4 par quintal de 50 kil., et par lieue de poste de 5 kilomètres. Le publiciste opinait pour le chemin de fer, avec concession à un particulier, sauf à régler plus tard les tarifs en vue des frais d'établissement de la ligne, et il ajoutait en forme de péroraison : t Eviter le monopole des transports, déterminer équitablement le tarif des droits à payer suivant les distances, tels sont les deux points qui intéressent les exploitants des mines et les consommateurs. L'administration ne leur imposera pas un tribut onéreux ; en accueillant un établissement nouveau en France, elle veillera à ce que le public en retire tout l'avantage qu'on peut en attendre. ».
35. — Bulletin de la société d'encouragement pour l'industrie nationale. — Brevets anglais pris en 1820. •-- Birkinshaw (J.), Beedlington, Durham, 23 octobre.— Routes ou ornières enfer forgé malléable.
36, — Brevet d'importation de 15 ans (27 juillet) aux
sieurs Grifflth et Azberger, à Paris, pour un roéca» nisme applicable au mouvement defe voitures à vapeur transportant des marchandises et des voyageurs, et pouvant être également appliqué 4 tout genre de toitures. *- Chaudière tubuUirc.
37. — Dictionnaire technologique, ou nouveau dictionnaire universel des arts-et-métiers, et de l'économie industrielle et commerciale, par une société de savants et d'artistes. —26 vol. in-8*>, 1822-1828.— Paris.— Thomine et Fortin.— L'article chemin de fer est la reproduction partielle de la description des chemins anglais popularisée par Girard et Le Gallois.
37 bis, — Annales de l'industrie nationale et
ÉTRANGÈRE OU MeRCURB TECHNOLOGIQUE, reCUCil de
mémoires sur les arts et métiers, les manufactures, le commerce, Tindustrie et l'agriculture, ren* fermant la description des musées des produits de l'industrie française, dédié au roi par L.-S. Lenormand et J.-G.-V. de Moléon. — Paris, 1820-1824. — 28 vol. in-8<>. — Bachelier. — Sébastien Lenormand était un chimiste de Montpellier, ami de Chaptal, qui fut à Paris le précurseur de Payen, mêlant la science aux affaires et théorisant en vue de la pratique. Gabriel-Victor de Moléon était un ingénieur de grand mérite qui établit le bassin de Toulon et qui, après avoir été ingénieur en chef du cadastre, était devenu ingénieur de la Maison du roi, lorsqu'éclata la Révolution de 1830. Lenormand et Moléon ont collaboré à divers ouvrages et leurs Annales de Vindustrie sont un monument que l'on ne peut manquer d'étudier si on veut connaître à fond cette grande époque où la France travailla avec succès à réparer les ruines amoncelées par la Révolution dans toutes les branches des connaissances humaines. Nous y trouvons les mentions suivantes en 1822 : — LocomobilCj voilure à vapeur,^ Cette voiture, de l'invention d'un flleur de colon d'Aldwich, près Manchester, marche sans chevaux et parcourt dix milles par heure dans les chemins les plus difficiles; elle sert au transport des marchandises et des passagers. Sa vitesse, l'éclat de son feu et sa forme singulière, effrayèrent quelques voyageurs qui la rencontrèrent de nuit sur la route de Stockport, On reconnaîtra sans doute en France l'utilité de cette machine ingénieuse éprouvée en Angleterre par deux années d'expériences. — Route en fer construite dans la Caroline méridionale. — On estime à 500,000 dollars les frais de cette construction. Cette route servira à faciliter le transport des marchandises de l'intérieur à la cote et de la cote à l'intérieur. Le produit de cette route est évalué à 25 pour 100 du capital, déduction faite des frais. Il y passera 100,000 balles de coton et d'autres productions d'une valeur considérable.
38. — Archives des DécoL^vERTEs et inventions nouvelles, 1801-1888.— In-8*.—Treuttel et Wurtz.— Nous
. 1 JLUUgUJI'.
BIBLIOGKAPHIE DES CHExMlN& DE FER
trouvons au tome XV, correspondant à Tannée 1822, les mentions suivantes : t 1** Chemins de fer : nouveau chemin de fer pour le transport des marchandises, nommé canal artificiel, par M. Cochin : ce chemin présente deux rangées parallèles de poulies ou roues qui tournent sur des axes fixes et sur le sommet desquelles se meuvent les barques destinées au transport des marchandises. Lorsqu'il s*agit de faire passer une barque d*un chemin sur un autre plus ou moins élevé, une double roue dont le diamètre est précisément égal à la différence du niveau des deux chemins, sert à élever une barque pleine, tandis qu'une autre barque du même poids descend du côté opposé. Cette manœuvre n'exige l'emploi que d'une force peu considérable quand les deux barques se font ainsi équilibre, mais il faut qu'une travée du chemin supérieur ait la forme d'un pont roulant et puisse alors écarter une de ses parties ordinaires pour donner passage aux deux barques. Dans le cas où le transport serait plus considérable dans un sens que dans l'autre, M. Cochin conseille l'emploi de fausses barques qui seraient chargées de pierres ou de terre. 2° Voilure à vapeur de M. Griflith : les journaux anglais annoncent comme certain que M. Griffith, de Brompton, de concert avec un savant mécanicien du continent, a enfin résolu le problème de faire mouvoir sur les routes ordinaires, à la vapeur seule, des voitures chargées de marchandises et^de voyageurs. On construit une voiture de ce genre à Londres, dans les ateliers de M. Bramah (l'inventeur des presses hydrauliques), et l'on en fera très prochainement autant en France. A Vienne, on a mis une de ces voitures en circulation avec le plus grand succès, t A beau mentir qui vient de loin. Le tome XVI renferme un projet de chemins en bois pour traverser les terrains marécageux et mouvants. C'est ce que Napoléon avait fait pratiquer dans les Landes afin de faciliter la circulation des charrois de la guerre pendant la campagne d'Espagne. Le plancher formé d'arbres fendus en deux, n'a été déplacé qu'en 18H, quand le gouvernement de Louis^Philippe fit exécuter cette pénible traversée avec des grès de Fontainebleau. Vient ensuite une note sur un système de chemins de fer, par M. Palmer, extraite du Lond07i Journal of At^fs. <? Au lieu de deux ornières en fer sur le sol, dit la description, l'inventeur établit sur des bornes une pièce de bois recouverte d'une bande de fer. Une roue en fonte, ayant la forme d'une poulie, roule sur cette bande ; à l'axe de cette roue conique, on suspend de chaque côté une caisse renfermant les marchandises. Ces caisses vont au-dessous du niveau de la bande de fer qui supporte la roue : le système se trouve avoir assez de stabilité pour pouvoir marcher, sans exiger une égalité parfaite dans le chargement des deux caisses. Un dieval entraîne le tout en tirant obliquement comme dans le halage d'un bateau. L'essai de ce moyen de transport parait avoir bien réussi. » Ledispositif a été reproduit, avec tiiverses modifications, un nombre de fois considérable ; on trouvera aux brevets, tous les détails qui s'y rapportent.
'MK ^ Brevet d'invention de 15 ans au sieur Jalu-» bert, pour une machine propre à substituer l'air
atmosphérique comme moteur, à l'eau et à la vapeur.
40. — Bulletin DESLois.— VII, Bull. DXCI,n« 14250. — 26 février, 10 mars. — Ordonyiance du Roi relative à rétablisse metit à* un chemin de fer jie la Loire au pont de V Ane sur la rivière deFurens^ par le territoire houiller de Saint-Etienne^ département de la Loire, — f Louis, etc. fX0MisXy/Z/>^. Sur le rapport de notre ministre, secrétaire d'Etat de l'intérieur, vu la demande formée par les sieurs Lur- Saluces, Boignes, Milleret, Hochet, Brico'gne et Beaunier, aux fins d'obtenir l'autorisation d'établir à leurs frais un chemin de fer pour communiquer de la Loire au Rhône par le territoire houtller de Saint-Etienne, département de la Loire ; vu les avis de la chambre consultative des arts et manufactures de Saint-Etienne et du sous-préfet de l'arrondissement, les observations du préfet de la Loire, l'avis de notre directeur général des ponts et chaussées et des mines; considérant que le commerce et l'industrie retireraient de grands avantages de cet établisseriient, particulièrement pour le transport de la houille, que fournissent en abondance les contrées qu'il doit traverser; qu'un chemin de fer destiné au public, est, comme un canal de navigation, un ou>Tage d'utilité générale ; qu'ainsi le gouvernement peut conférer aux concessionnaires la faculté d'acquérir les terrains sur lesquels il devra être établi, moyennant une indemnité préalable, et à charge de se conformer aux règles prescrites par la loi du 8 mars 1810 ; considérant cependant que la demande tendant à obtenir l'autorisation d'établir un chemin de fer sur le versant du Rhône n'est présen^ tée que d\ine manière conditionnelle, et ne saurait par conséquent être accueillie quant à présent ; notre conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : Art. 1". — Les sieurs de Lur-Saluces, Boignes, Milleret, Hochet, Bricogne et Beaunier, sous le titre de Compagnie des chemins de fer, sont autorisés à établir un chemin de fer de la Loire au Pont de VAtie sur la rivière de Furens, par le territoire houiller de Saint-Etienne ; 2<» La compagnie des chemins de fer sera tenue de se conformer à là loi du 8 mars 1810, relative aux expropriations pour cause d'utilité publique. A cet effet, le projet de la direction de ce chemin sera remis au préfet du département qui le transmettra à notre directeur général des ponts et chaussées et des mines avec son avis. Ce projet sera soumis à notre approbation par notre ministre de l'intérieur ; 3® Lorsque la direction du chemin de fer aura été approuvée, la compagnie fera lever le plan terrier indiqué dans l'article 5 de la loi du 8 mars 1810. Les autres formalités prescrites par cette loi seront pareillement observées ; 4<* Partout où le chemin de fer coupera des routes royales ou départementales et des Chemins vicinaux, la compagnie établira, à ses frais, des moyens surs et faciles de traverser ce chemin, soit en dessus, soit en dessous. Les projets à faire pour cet objet seront soumis à l'approbation du directeur général des ponts et chaussées. A défaut par la compagnie d'exécuter les travaux qui auront été jugés nécessaires aux points d'intersection des routes royales, départementales ou vicinales, pour
assurer, ou faciliter la circulation, ces ouvrages seront mis publiqueracnt en adjudication, et, à défaut d'adjudicataires, seront exécutés en régie sous, la direction des ingénieurs des ponts et chaussées. La compagnie sera tenue d*en payer la dépense, au vu des états dressés par les ingénieurs, approuvés et rendus exécutoires par le préfet. H sera pris par le préfet de la Loire les mesures nécessaires pour la conservation ou pour rétablissement des chemins d'exploitation que le passage des chemins de fer à travers les propriétés que la compagnie est autorisée à acquérir, rendra nécessaires ; 5» Dans le cas où le gouvernement autoriserait la construction de routes, ou chemins vicinaux, ou canaux qui couperaient fe chemin de fer, toutes dispositions convenables seront faites pour la conservation de ce chemin ; mais les dommages que la compagnie . pourrait éprouver pendant Texécution des travaux à raison de la suspension des transports, ne pourront donner lieu de sa part à aucune demande en indemnité. La compagnie ne pourra pareillement réclamer aucune indemnité, dans le cas où le gouvernement autoriserait par la suite la construction de canaux ou d'autres cheniins de fer propres au transport delà houille et autres marchandises, soit de la Loire au Rhône, soit sur tout autre point ; 6* Si, après avoir entrepris le chemin de fer, la compagnie ne le terminait pas entre les deux points ci-dessus désignés, ou, si après l'avoir terminé, elle l'abandonnait et renonçait à le faire valoir, soit par elle-même, soit par d'autres, les terrains acquis par la compagnie pour sa construction, seraient restitués à leurs anciens propriétaires ou à Jeurs ayants-droit, s'ils l'exigeaient, à charge par eux d'en payer la valeur telle qu'elle serait réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de .contestations. Le délai llxé. à la compagnie pour l'établissement du chemin de fer est de cinq ans ; elle perdra le droit de l'établir dans le cas où elle ne l'aurait pas terminé dans ce délai, à moins qu'elle n'en soit empêchée par force majeure dûment constatée ; ?• Pour s'indemniser des frais de construction et d'entretien des dits chemins, des frais d'entretien de ses voitures, et tous autres qu'elle sera dans le cas de faire pour le transport des houilles et marchandises qui lui feront confiées, la compagnie est autorisée à percevoir à perpétuité sur le chemin de fer un droit d'un centime 86 centièmes de centime par mille» mètres de distance et par hectolitre de houille et de coak (sic.) Le droit sera le même pour le transport de cinquante kilogrammes de matières et de marchandises de toute sorte et par mille mètres de distance. La perception de ce droit se fera sur la remonte comme sur la descente du chemin et par dislance de mille mètres parcourus ou à parcourir sur le chemin de fer, sans égard aux fractions ; ainsi, mille mètreS entamée se paient comme s'ils avaient été parcourus entièrement. Au moyen du paiement du droit fixé par le présent article, la compagnie du chemin de fer sera tenue d'exécuter constamment, avec, exactitude et célérité, et sans pouvoir en aucun cas les refuser, tous les transports qui lui seront confiés, à ses frais et par ses propres moyens. Toutes les contestations qui pourraient naître pour cessation ou retard de transport, seront soumises au conseil de pré-
fecture ; 8* Aussitôt que ce chemin pourra être mis en activité, notre préfet de la Loire soumettra à notre ministlre de l'intérieur un projet de règlement qui établira l'ordre de chargement, transport et déchargement des marchandises ; 9** Les terrains qu'occupera le chemin seront imposés comme les terrains occupés par les canaux, conformément à la loi du 5 floréal, an II (25 avril 1803) en déduction du contingent des communes qu'il traversera ; 10* La compagnie du chemin de fer tiendra constamment la présente ordonnance affichée à la porte de ses magasins et bureaux et dans les lieux les plus apparents ; 11* Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
41. — Archives des découvertes et inventions nouvelles. — In-8*». — Paris. — On lit la note ci-dessous dans le volume correspondant à l'année 1823. — chemins. -7 Moyens de transporter des fardeaux sur des terrains impraticables^ tels que montagnes^ marais^ sables^ etc; par M, Amagat.--^ Ces moyens consistent à former des chemins artificiels composés de plusieurs fortes pièces de bois réunies bout à bout, et assemblées parallèlement par des traverses.
• Ces pièces de bois sont ainsi disposées pour recevoir un chariot consistant en un essieu porteur d'une forte pièce de bois frettée, sur laquelle on place la charpente à transporter. En avant de cette pièce de bois est un timon dont l'extrémité est retenue par le moyen d'une corde, à la partie inférieure de la charpente ; aux deux extrémités de l'essieu, sont deux roues de voiture qui reposent sur les deux pièces de bois qui forment le chemin. Pour empêcher ces roues de sortir de l'étroite surface qu'elles doivent parcourir, on a fixé à l'essieu des barres de fer en forme de fourchettes, portant à leurs extrémités inférieures des petites roues horizontales, glissant le long des faces latérales et intérieures des pièces de bois formant chemin. Pour franchir une montagne sur ces chemins artificiels, avec un corps d'arbre monté sur les essieux, on établira un tambour sur lequel sera roulé un câble, de gauche à droite ; ce tambour sera ajusté sur un arbre horizontal, ou sera attaché, par un autre bout, à un autre câble devant s'y rouler de droite à gauche -^ la partie inférieure de chaque câble portera un crochet en fer : l'une servira à attacher l'attelage des bêtes de trait, et l'autre à recevoir la pièce de charpente ; de sorte qu'en dirigeant les animaux attelés au câble du tambour, vers la pente de la montagne, pour leur donner plus de force et d'abattage, â mesure qu'ils dévideront le câble du tambour, ils chargeront sur son treuil l'autre câble, et monteront la pièce à sa destination. Pour diminuer le frottement, le collet qui doit porter le treuil, est composé de trois roulettes en cuivre. Lorsqu'il
* s'agira du transport des petites pièces, comme du douvain, Tle la latte, etc., on se servira d'une espèce de chariot plat, composé de plusieurs planches assemblées aux deux extrémités par une forte traverse, portant â chacun de ses deux bouts une roulette horizontale. Au milieu de cette traverse, sera fixé un anneau où l'on accrochera l'extrémité inférieure du câble du cabestan horizontal. Des mortaises prati-
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de la traverse, serviront è. receliariot. Dans ccrlaiiis ca.i, suiurra remplacer ces rouleaux par )ù Ri:ront ajustées dos roulettes ■orsque le premier des fardeaux rvenu sur la crête d'une luon- 1 du tambour, on pro^tera de r aider à en monter un autre, & l'autre-, au moyen d'un câble d'appui une poulie adaptée sur le manière que le fardeau monqui descend, et ce dernier deic force agissante pour les fanlandles localités le permettront, des dislances convenables, sur !min artificiel, un manège conarlical, sur lequel sera flx^e une forme da poulie, dont la gorge une longueur double de la dis- ;s deux bouts de ce câble seront t sa partie inférieure passera : poulie verticale qui tiendra le j, que, quand les bêtes de trait nëge, ce câble, se mouvra loudireclion ; alors, pondant qu'on I qui sera parvenu à sa deslina- 'a un autre à la partie inférieure poulie ; et ainsi de suite, sans iligé de s'arrêter que le temps 3cher et accrocher les fardeaux, ie du c&ble qui descend à vide, 3 Is fardeau, il y aura, de disiir le bord du chemin, des poula soutiendront et empêcheront a le terrain sera plat et solide, d'un chemin artiliciel, de cliaj de trait seulement, tirer aisét môme plus, i
VENTioN de 15 ans, à Rcnon àMoulinié (William), négociant chine à vapeur s'adaplant aux et aux bateaux de toutes diraena vapeur est engendrée dans un iitin eïposé de toutes parts à lyau avait 4 millimètres de dia- I rouge : l'eau qui y était projetée vaporisait immédiatement et la lanée. C'est 4e problème que . Serpollet dont quelques tramlareils très-légers et susceptibles lanée,
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par Henri Fournet, cité par le iphique, de Dantês (Alfred). — \&\ connu comme Ingénieur des int-simonien.
n Di Saint-Etiehne a la Loire. — I SI juillet I8S(, approuvant les
statuts de la société suivant actes des 3 et «juin 1821 par devant M* Maîne-Glatigny, notaire, à Paris, entre MM. Boygnes, ïlilleret. Hochet et Bricogno, Les premiers statuts avaient été consignés dans un acte du k novembre 1823. M. Lur-Saluces, le cinquiÈmo concessionnaire étant mort, les autres déclarèrent former la société à leurs risques et périls et se porter forts pour leur ei-co-associé. Le capital se composait de 201] actions de 3,000 francs, souscrites : 30 par Roygnes ; ^0 par Bricogne aîné ; 30 par Millcret ; IGpar Hochet et 1(1 par Beaunier, ingénieur, qui devint directeur de la société aux appointements de 4,000 francs par an. MM. Boygnes, Bricogne et Milleret garantissaient le placement des i% actions restantes. H était créé 8 actions d'industrie ayant droit à leur part dans les bénéflces, lesquelles étaient attribuées gratuitement à M. Beaunier en rémunération de SCS travaux préliminaires.
45, — Ordonnance approuvant le tracé du chemin de fer de Saint-Etienne à Andrexieux (30 juin\
TECHNOLDOIOUES, Ë* iCC-
tion du Bulletin nnivergel des Kiences et de l'industrie, publié sous la direction de M. le baron de Férussac. — Notice sur un chemin de fer à construire entre Londres cl Edimbourg.
4a tiii. — Méhoirri; de l'Acadïhie des sciences. — Deuxième béhir, ^ Application des principe* de la dynamique à l'évaluation det avantage» respeC' tif» def Rivera moyen» de transport. Mémoire de Girard (P. j.).
46 ter. — Annales de l'industrir nationale et 6than- OHHE (voir 37 bis). — Nouvelles routes en fer. — On va couvrir en fer quelques routes des environs de Londres. Ce nouveau système d'encaissement aura le grand avantage de permettre la circulation des voitures à vapeur que l'on construit en ce moment et d'abréger las chemins de plusieurs milles. Au lieu de tourner les collines, les routes entreprises d'après le nouveau. procédé les franchiront en ligne droite.
47. — Etudes d'un chbiiin de fer db Saint-Etienkh A Lyon; par Sainl-Chamond, Rive-de-Gier et Givors. ^ Direction des ponts et chaussées. — Ministère de l'intérienr. — Paris. — 1 vol, in-i».
48.— Le Moniteur UNn-EBsEL. — Dans son numéro du 31 octobre 1825, le Moniteur universel, journal officiel du gouvernement, rendit compte en termes enthousiastes de l'inauguration du chemin de fer du comté de Durham, dit de Stockton ou Darlington qui avait eu lieu le 27 septembre. H y avait deux plans inclinés desservis par des machines fixes, et pour ta partie du trajet en pIaine,latraction était faite parune
locomotive que le journal appelait un self-moving' powdet\ On s'intéressait alors en France, beaucoup plus que de nos jours, à ce qifi se passait en Angleterre, parce qu*entre émigrés et prisonniers sur les fameux pontons, il y avait des milliers de Français qui avaient vécu dans ce pays, qui en parlaient la langue et qui y avaient contracté des habitudes, des amitiés et des relations. Le Cortège ou la Cavalcade^ comme dit le narrateur de la fête, avait parfaitement réussi : 450 personnes avaient envahi les voilures et on avait fait 10 milles à l'heure, arrêts compris. En arrivant à Darlington, le train qui marchait parallèlement à la diligence, traînée par 4 chevaux et portant 16 voyageurs, avait fait assaut de vitesse et avait, en quelques tours de roues, pris une forte avance. L'auteur de l'article décrit la difTérence existant entre les rails à ornières — tram'rails^ — et les rails saillants, — edge-rails.
49. — Revue BarrANNiQUE. — Du transport par les canaux, les routes à rainures de fer et les voitures à vapeur. — Traduction du Quarterly Review, — Numéro de Juillet. — Ce recueil international, — choix d'articles extraits des meilleurs écrits périodiques de la Grande-Bretagne et de l'Amérique, complété par des articles originaux, — fut fondé en 1825, par Saulnier, Coquerel, Dondey-Dupré fils, RauliU) Lafon- Ladébat et Saulnier fils. Amédée Pichot en prit la direction en 1840 et lui donna la performance qu'il a conservée.
50. — Bulletin db la société d'encouragement POUR l'industrie nationale. — Nouveau système de routes en fer inventé par M. Palmer (Angleterre). — Brevets anglais. : James, ingénieur à Windsor-Green, voitures à vapeur pour routes ordinaires (15 mai 1824). — James, ingénieur, à Londres, nouveaux chemins de fer (28 février).
.51. — ' Bulletin des sciences technologiques, 5* section du Bulletin universel des sciences et de Vindustrie^ publié sous la direction de M. le baron de Férussac. — Routes en fer en Allemagne. — Route de fer de Leith à Edimbourg. — Les routes de fer et les canaux. — Route de fer de Saint-Etienne à la Loire. — Route de fer de Roanne au Rhône. — Routes à ornières en fer. — Route en fer à Chesbunt,
•52. — Brevet d'inaention de 10 ans (5 février) au sieur Malignon (Louis-Charles), pour un système. de freins mécaniques,
53. — Brevet d'invention de 15 ans (10 février), au sieur Cordier, à Paris, pour des améliorations dans la construction des chemins de fer. c Ce nouveau chemin de fer, dit le texte, se compose de poteaux en fonte, en fer et en bois, enfoncés en maçonnerie ou en terre, en saillie de deux pieds et demi plus ou moins au-dessus du sol, portant une barre en fonte, en fer.
ou môme en bois, avec traverse en fer, qui doit avoir une pente déterminée et réglée par la nature du sol et celle du chargement > (?)
54. — Brevet d'ina'ention de 15 ans (10 février), au sieur Fehr (Salomon), de Vicdessos (Ariège), faisant élection de domicile à Auch (Gers), pour des wagons et voitures mécaniques de transport par terre, sans moteur placé sur terre et sans emploi de la vapeur, destiné à remplacer toute sorte de voilures ordinaires servant au transport des personnes et des marchandises. Le conducteur, en manœuvrant le levier d'Archimède, aurait fait marcher la machine roulante.
55. — Brevet d'invention et de perfectionnement DE 15 ANS (11 avril), au sieur Burstell (Tymothy), ingénieur-mécanicien, à Leyth (Ecosse), pour un appareil mécanique ou locomoteur applicable aux équipages dits à vapeur et pour des perfectionnements dans la construction et dans l'alimentation des chaudières propres à faire la vapeur.
56. — Brevet d'invention de 15 ans (19 mai), au sieur Chaper (Philippe-Auguste), à Paris, pour un nouveau système de route à voie régulière, propre au service des voitures, qu'elles soient conduites par des chevaux ou par des machines à vapeur. Rouage en bois posé sur bitume. — 30 juin, brevet d'addition et de perfectionnement, rouage en pierre. — 31 mars 1826, deuxième addition, rouage en fer. — 31 octobre 1829, troisième addition, lisse horizontale en bois dur.
57. — Brevet d'importation et de perfectionnement DE 5 ANS (19 mai), à James (Williams-Henry), de Windsor-Green (Angleterre), pour un appareil mécanique propre à la construction des voitures, équipages ou roulages, mus par l'impulsion motrice de la vapeur, du gaz ou par l'application particulière des machines disposées à cet effet. La description comporte trois chapitres : c Manière de mettre cette voi-» ture en mouvement, moyen d'arrêter la voiture, moyen de ralentir et d'enrayer. » Le modèle de voiture a du galbe et de l'originalité.
58. — Brevet d'invention de 15 ans (8 juillets, aux sieurs Manby et Wilson, à Paris, pour l'emploi de laminoirs appropriés à la fabrication des laminoirs des barres de rails. — Ces Anglais avaient leur usine h, Saint-Maur.
59. — Brevet d'invention de 15 ans (15 juillet), à MM. Hanchett, Smith et Gordon, pour un moyen de faire mouvoir les voitures par la vapeur ou autre force motrice avec des points d'appui.
60. — Brevet d'invention et de perfectionnement DE 10 ANS (28 août), aux sieurs Sargent (Isaac) et C*,
de Paris, pour des routes en fer ou en bois destinées au transport des marchandises et des voyageurs à l*aide de voitures d*une construction particulière, mises en mouvement par des machines à vapeur, hydrauliques ou autres moteurs fixes.
61. — Brevet d'invention et de perfectionnement de iO ANS (2i septembre), à Snowder (John-Martel), mécanicien à Londres, faisant éjection de domicile à Paris : 1*> pour un système de chemin mécanique ; — 2*> pour des véhicules propres à transporter des voyageurs et des marchandises ; — 3» pour un nouveau genre de cheval mécanique. — Le tout composant un seul et même système de roulage.
62. — Brevet d'intention db 15 ans (i«' décembre) au sieur Gauwin (Archange-Constantin), à Paris, pour une chaudière perfectionnée (vaporisation par injections successives).
63. — Brevet d'invention de 15 ans (l** décembre), aux sieurs Vernet et Gautier, à Paris, pour une chaudière à vapeur formée avec des cônes.
64. — Considérations générales sur les divers systèmes DE TRANSPORT, par M. P.-S. Girard. — ln-8* d'une feuille. — Article publié dans la Revue encyclopédique, 1824. — Ingénieur en chef des ponts et chaussées, membre de l'académie des sciences, Girard (1766-1836) avait fait partie de l'expédition scientifique d'Egypte et était ingénieur en chef du canal de l'Ourcq. Il n'est fait dans cet opuscule aucune allusion aux chemins de fer. L'auteur se montre très convaincu du progrès des transports. Il cite comme exemple de l'avantage que le public en retire, ce fait qu'en 1760, il en coûtait 50 livres et 10 jours de temps pour aller de Paris à Lyon, tandis qu'en 1824, on y allait en 66 heures pour 72 francs. Pour Rouen on tardait 3 jours et on payait 15 livres. En 1824, on mettait de 12 à 13 heures et on payait 15 francs. En 1766, il sortait chaque jour de Paris 27 coches avec 270 places ; en 1824, il en sortait 300 avec 3.000 places.
65. — Des routes a ornières en fer, canaux artificiels, bateaux et autres moyens de transport, par M. Guyot de Fère, éditeur du journal le Philan^ thrope. — In-8*>, chez l'auteur. — Paris, rue du Temple, 7. — 1 feuille 1/4. — t Les routes et ornières en fer, dit cet écrivain, sont une invention du xvni" siècle, dont les Anglais se sont emparés, depuis quelques années, avec tant d'ardeur, qu'en moins d'un mois des associations ont fait un fonds de cinq millions pour établir environ mille lieues de ces routes. » Il fait ensuite l'éloge de l'anglais Palmer qui, par économie, vient d'inventer le chemin à un seul rail, t Quoiqu'une ordonnance du 23 février 1823, ajoute-t-il, ait autorisé l'établissement d'un chemin de fer du Pont de l'Ain (VAne) sur le terri-
toire houiller de Saint-Etienne, et que l'on y travaille activement, on n'est pas encore fixé en France sur le mérite de ce système de transport. > Après une comparaison entre les canaux et les chemins de fer, il donne la préférence à ces derniers, tout en se montrant enthousiaste du projet de Paris port de mer qui était à l'étude, à l'instigation de M. Carnot, selon lui, depuis l'arrêté du 21 vendémiaire an III. Guyot de Fère était un homme à projet. Le Philanthrope, dont il publia deux volumes en 1825, était un journal, c consacré à la bienfaisance, à la morale et à la prospérité publique ». A partir du i** avril 1825, le Philafithrope, devait paraître trois fois par mois et le premier numéro de chaque trimestre devait renfermer une lithographie. Le prix d'abonnement était de 8 francs pour trois mois, à Paris, et 8 fr. 25 dans les départements. Cette publication parait avoir continué pendant une partie de l'année 1826 et avoir reparu en 1828. En 1825, Guyot de Fère donne également : f les Lettres philanthropiques d'un ancien commerçant y adressées aux manufacturiers, fabricants, négociants, etc., et contenant des vues utiles, des projets d'amélioration, des documents importants pour le commerce et l'industrie, des détails intéressants sur quelques inventions et perfectionnements et généralement tout ce qui peut intéresser la classe commerçante et industrielle. » !•' cahier, in-8« d'une feuille. — Le cahier 0 fr. 75, et en souscrivant pour six, 0 fr. 60.
66. — Traité pratique sur les chemins de fer et SUR les voitures destinées a les parcourir ; principes d'après lesquels on peut évaluer leur force, leurs proportions et la dépense annuelle qu'ils nécessitent, etc. etc., orné de planches et contenant beaucoup de tables, par M. Tredgold, ingénieur civil, membre de l'institut des ingénieurs, et traduit de l'anglais par T. Duverne, ancien ofllcier de la marine royale, chevalier de l'ordre de Saint-Louis. — In-8« de 19 feuilles, plus 4 planches. — Paris. — Bachelier.— Cet ouvrage est très bien fait et très intelligemment traduit, c Dans la réalité, dit Duverne dans la préface, c'est la roue qui fait ornière et la voie en fer s'y place, comme en menuiserie une languette se place dans une rainure. Cependant on a construit souvent les barres qui forment les deux côtés de la voie, avec des rebords pour retenir les roues qui, dans ce cas, sont plates comme les roues ordinaires. » Le traducteur rappelle que Mme la Dauphine, duchesse d'Angouléme, dans son voyage à Lyon, a voulu visiter les travaux du chemin de fer de Saint- Etienne et qu'elle s'y est beaucoup intéressée, ce qui lui fait bien augurer de l'appui du gouvernement pour ces entreprises. Il termine par une réclame pour le chemin de fer du Havre* à Paris. Voici comment les Annales de Vindustrie nationale et étrangère annonçaient cet ouvrage: Traité pratique sur les chemins en fer et sur les voitures destinées à les parcourir, — Principes d'après lesquels on peut évaluer leur force, leurs proportions et la dépense annuelle qu'ils nécessitent, ainsi que leur produit ; conditions à remplir pour les rendre à la fois utiles, économiques et durables. Théorie des cabriolets à
vapeur, des machines stationnaires, et de l*on emploie le gaz, leur effet utile et qu*elles occasionnent, ornée de planches, nant beaucoup de tables, par Th. Tredgold, civil, membre de Tinstitut des ingénieurs, Tanglais par T. Duverne, ancien officier de royale, chevalier de Tordre de Saint-Louis 186 pages, avec planches en taille-douce. — franco de port par la poste 6 fr. 50.
celles où les frais et conteingénieur traduit de la marine . — In-8«, Prix 0 fr.,
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Paris et Le Havre, mémoire lu à l'académie des sciences, le !• mars 1826, par M. Navier, membre de rinstitut. — In-8« 3 feuilles et demie. — C'est là un document très remarquable et dans lequel le célèbre ingénieur, professeur à Técole royale des ponts et chaussées, a montré une véritable prescience ^du rôle économique et des conditions techniques des chemins de fer. 11 paralt.que depuis le 4 mars 1825,. une compagnie avait déposé une soumission pour la construction d'un chemin de fer de Paris au Havre, dont le tracé admettait les pentes et contre-pentes de la topographie des bouches de la Seine, comme la route royale. La longueur du parcours devait être de 220 kilomètres et le devis de la construction trèsrationnel s'élevait à 31 millions de francs pour xieux voies. Le tarif proposé était de 14 centimes par tonne et par kilomètre du Havre à Paris et de 10 centimes de Paris au Havre. Navier appelait les croisements toumt-hot^ et les machines idto-motives. Le prix des trai^sports entre le Havre et Paris était alors, par tonne, en moyenne de 160 francs par le roulage accéléré, 90 francs par le roulage ordinaire, 60 à 70 francs par bateaux à vapeur en fer, 55 à 57 fr. 50 par bateaux à vapeur ordinaires et 45 à 50 francs par bateaux à vapeur du Havre à Rouen et bateaux halés de Rouen à Paris.
68. — MéiioiRE scR le cul)4in de fer de Saint- Etienne A Lton, par m. Séguin. Paris. — I vol. in-4*. — Didot.
69^ — ; Mémoire sur le <:ijesiin de fer de Saint- Etienne A Lyon, par Saint-Chamond, Rive-de-Gier et Givors. Signé : Séguin frères. Ed. Biot et C*. — In-i*, 28 pages et un plan à 1 10.000. ~ Paris. — Diflot.
70. — Mercure Ségusien. — Pétition du commerce de Saint-Etienne, au sujet du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon. - In-folio. — Saint-Etienne, au bureau du Metvure Ségusien — en faveur de rétablissement de ce nouveau moyen de transport.
70 bis, — Rapport de la chambre de commerce de Paris sur rapprovfsionnement de la capitale en charbons. — In-4», 2i p^ — La chambre de com,ingrce demande en termes prolixes que le gouvernement fournisse à l'industrie t des débouchés faciles par canaux ou par chemins de fer. » Elle s'élève aussi
contre la lenteur avec laquelle les travaux publics sont exécutés.
71. — Projet de canal et de chemin de fer pour le transport des pavés à Paris, précédé d'un tableau du progrès de la dépense du pavé de Paçis pendant les deux derniers siècles, par Gh.-Jos. Ménard, ingénieur en-chef du canal de Saint-Quentin. — In-4», 2 planches, 3 feuilles.— Paris.— Afin de remplacer le mauvais grès de Fontainebleau par des pavés durs des carrières de l'Yvette, M. Ménard proposait de construire un canal de Ghevreuse à Montsouris, au moyen des eaux de l'Yvette et de ses affluents, et de relier l'embarcadère de Ghevreuse aux carrières de l'Yvette, de Sceaux-les-GIjarlreux, Gif et Saint-Paul, au moyen de 12.483 mètres de chemin de fer, dont il évaluait le coût à 477.000 francs avec rails en fonte et 280.000 francs de plus avec rails en fer. La surface entretenue du pavé de Paris, qui éUit de 771.000 mètres carrés en 1634, s'élevait à 2.925.000 en 1*789 et était tombée en 1820 > 2.755.000, par suite de la ruine de la ville durant la période révolutionnaire. La dépense était, en 1636, de 45.000 livres tournois, équivalant à 94.500 francs (0 fr. 122 par mètre) ; de 6^7.000 livres, soit 619.500 francs en 1786 (0 fr. 195 par mètre). De 1792 à 1810 il n'y eut pas d'entretien régulier. En 1810, on dépensa 800.000 francs, soit 0 fr. 295 par mètre. Le prix du pavage neuL était, en 1632, de 7 livres par toise carrée (4 fr. 48 le mètre,; en 1786, 19 livres 10 sous (5 fr. 13 le mètre , et de 1810 à 1820, 6 fr. 20 le mètre.
72. — Les jeunes industriels, ou découvertes^ expériences, conversations et voyages de Henri et Lucie, par Maria Edgeworth, traduit de Vanglais par Madame Sto. Belloc.^ 4voL in-iS.^ Paris. — Fortin, — Les jeunes voyageurs ne voyaient les routes à rainures de fer que sûr les haldes d'une mine pour faire circuler les chariots de charbon, mais dans les éditions successives, car ce livre en a eu beaucoup, les protagonistes n'auront pas manqué de voyager eux-mêmes en chemin de fer, peut-être même seront-ils allés de Paris à Saint-Germain.
73. - GoMPTE rendu aux actionnaires du chemin de FER DE Saint-Etienne a Lyon, par MM". Séguin frères et E. Biot, gérants. — Iii.8^, 3 feuilles 3/4.— Paris.— MM. Séguin et Biot rendent" compte à leurs actionnaires de 'la soumission qu'ils ont faite pour la concession du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, et justifient le tarif de transport et de péage qu'ils ont accepté pour la houille, le fer, les bouteilles et autres marchandises, car il n'était pas encore question de voyageurs. Ils font allusion, dans ce document judicieux, clair et précis, à la construction .du chemin d^ fer de Saint-Etienne à la Loire, alors en train sous la direction de Beaunier, ingénieur d^ mines. Le cjieiuin de fer de Saint-Étienne à Lyon devait avoir 60 kilomètres, la largeur de la plate-forme était fixée à* 6 mètres et le devis, avec rails en fer forgé, était arrêté à 10 millions de ffancs.
Les frais d'exploitation étaient estimés pour 250.000 tonnes, à 451.750 francs, augmentés de 400.000 fr. pour rintérél du capital à 4 0/0. La dépense par tonne et par kilomètre ressortait donc à 5 centimes 67, dont 2,66 pour la rémunération du capital, et le tarif étant de 9 centimes 80, il en résultait sur le papier yn gros bénéfice net. Le nombre de voilures employées aux transports entre Lyon et Sainthtienne était, ramené à un voyage, de 109.875 en 1820 et de 166.447 en 1825. En 1812, il y avait 4 Saint-Étienne et à Rive^e-Gier, 73 mines do houille en exploitation, produisant 292.377 tonnes; on 1825, Textraction était de 650.000 tonnes, t Messieurs, disaient les gérants, il nous semble que dans des spéculations de ce genre, les capitalistes, les exécutants et le public sont, à vrai dire, trois parties contractantes dont il faut, pour réussir, reconnaître et combiner les intérêts. » Ils annonçaient que le revenu net serait do 10 0/0, dont 7 0/0 pour les actionnaires et 3 0/0 pour les fondateurs, aux termes des statuts de la société, et ils ajoutaient, avec une foi robuste, que quoique leur prélèvement portât sur la totalité des bénéfices, ils ne rencaisseraient que quand les actionnaires auraient, par préférence, touché 7 0/0. t Ce n'est pas un sacrifice que nous vous faisons, disaient-ils en terminant, car nous sommes certains d'obtenir les résultats que nous vous promettons. »
74. — Chemin de Saint-Etienne a Lyon. — C'est dans le Moniteur du 7 février 1826, que la direction générale des ponts et chaussées fit insérer le curieux avis concernant la mise en adjudication de l'entreprise du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, au rabais sur le prix de quinze centimes par mille kilogrammes et par mille mètres pour le transport des marchandises. L'adjudication devait avoir lieu à Paris le 27 mars, à midi, sous la présidence du ministre de l'intérieur. On pouvait prendre connaissance du cahier des charges à la direction générale des ponts et chaussées, place Vendôme, 19, ou aux préfectures du Rhône et de la Loire. Le cautionnement pour prendre part au concours était de quatre cent mille francs, en espèces ou en valeurs de l'Etat. Le préambule disait que la route de Saint-Etienne à Lyon étant fortement fatiguée par les lourdes voitures de roulage, quelques personnes avaient pensé à y construire un chemin de fer. Il semblait que le gouvernement voulait, par la perspective de la diminution des frais d'entretien de la route, se faire pardonner l'introduction dans nos voies de communication, de chemins de fer dont on ne Connaissait encore ni les lois, ni le régime. Le directeur des ponts et chaussées, M. Becquet, était presque l'auteur de l'innovation à laquelle il s'était prêté, et, dans un article du Moniteur du 18, il avait soin de faire remarquer la transcendance des transports en matière de commerce et d'industrie : son porteplume insistait sur ce point que la construction des chemins de fer n'indiquait nullement l'adoption de ce moyen de communication, puisque le même jour, 27 mars, avait lieu également à Paris, par une coïncidence voulue, Tadjudication des travaux pour l'amé-
lioration de la navigation de la Haute-Seine. On avait peur des députés qui craignaient que les chemins de fer ne causassent du préjudice aux intérêts créés le long des routes.
75. — Ordonnance dit roi, du 7 juin, qui approuve Vddjudication de rétablissement d'un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon* —• « Charles, etc., (Charles X), sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; vu l'art. 3 de la loi de finances du 13 juin 1825, qui renouvelle l'autorisation conférée au gouvernement par la loi du 4 mai 1802, d'établir des droits de péage pour subvenir aux frais des ponts, écluses, et autres ouvrages d'art à la charge de l'Etat, des départements et des communes ; vu le procès-verbal de l'adjudication passée le 27 mars dernier, par notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, pour l'établissement d'un chemin de fer* de Saint-Etienne à Lyon par Saint-Chamond, Rive-de- Gier et Givors ; vu le mémoire imprimé au nom des propriétaires du canal de Givors, lesquels prétendent que le chemin de fer est inutile, et demandent une indemnité dans le cas où l'établissement de ce chemin serait autorisé ; notre conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ;
Article premier. — L'adjudication passée le 27 mars dernier , par notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, pour l'établissement d'un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon par Saint-Chamond, Rive-de-Gier et Givors, est approuvée. En conséquence, i° les sieurs Séguin frères, E. Biot et C'*, sont et demeurent définitivement concessionnaires dudit chemin de fer, moyennant le rabais exprimé dans leur soumission, et sous les clqjuses et conditions énoncées au cahier des charges. — 2. Le cahier des charges, le procès-verbal et la soumission resteront annexés à la présente ordonnance. — 3. Les sieurs Séguin, E. Biot et C'" se conformeront aux dispositions prescrites par la loi du 8 mars 1810, relative aux expropriations pour cause d'utilité publique ; à cet effet, le projet de la direction de ce chemin sera remis au préfet du département qui le transmettra à notre directeur général des ponts et chaussées avec son avis. Ce projet sera soumis à notre approbation par notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur. Lorsque la direction de ce chemin aura été approuvée, les concessionnaires feront lever le plan terrier indiqué dans l'article 5 de la loi du 8 mars 1810, et les autres formalités prescrites par celte loi seront également observées. - 5. Notre ministre de l'intérieur M. Corbière} est chargé, etc. » (Voir 1831, n" 188.) Cette ordonnance ne fut pas portée au Bulletin des lois qui ne la publia qu'en 1831. Ce fut évidemment un lapsus administratif, car jamais le gouvernement du roi n'eut la prétention d'imposer comme obligatoires des préceptes qui n'étaient- pas dûment formulés. Seul, Tinfàme Directoire qui fut Ic^jenuineiiVoduH delà Révolulion fran(;aise, imagina ce raffinement d'arbitraire rt eut l'impudence de mettre à ses arrêtés cçtle restriction monstrueuse : c Cet arrêté ne sera pas imprimé i . Les voyous ont de ces hardiesses devant lesquelles reculerait un Louis Xï, voire même un Tamerlan.
Cest ainsi que Napoléon, qui ne connaissait l*histoire que par les pamphlets révolutionnaires, crut remettre en usage un protocole emprunta à la monarcbie, en adoptant Texplétific Tel est notre bon plaisir. » Or, il n*y a pas un acte entre les raillions de documents existant dans nos archives qui porte cette mention, c Tel est notre plaisir^ — traduction du placet du droit, — est la seule formule qui ail été employée, formule qui n'implique pas Tarbitraire despotique comme le tel est notre bon plaisir de « l'aventurier qui voulut être fameux », comme le disait en 1814 le sénat conservateur.
CUEMIN DE FER DE SaINT-EtIENNE A LA LoiRE
Ordonnance royale du 19 avril 1826, autorisant l'émission de -50 actions nouvelles de 5,000 francs chacune. (Bulletin des lois).
77. — Le Producteur, jouimal de V industrie^ des sciences et des beau^'UriSj 1825-1826.-; Hebdomadaire. — Petit in-8°. — Forme cinq volumes, dont le dernier n'a que 160 pages.— Un an, 54 francs. Chez Saulelet et C'", place de la Bourse. — Fondé par Olinde Rodrigues, Bazard, Enfantin, Bûchez, Armand Carrel et autres disciples de Saint-Simon. Le quatrième volume (1824), contient deux articles de Dubochet, intitulés : « Les routes à ornières de fer comparées avec les canaux et les routes ordinaires, leurs usages et leurs avantages démontrés », h propos d'un ouvrage anglais sur le même sujet paru à Edimbourg en 1825.— DansTlNDUSTRiE, discussions morales et politiques, publiées en 1817 par H. de Saint- Simon, en collaboration avec Augustin Thierry, ce novateur avait en quatre cahiers, formulé Tcnsemble des doctrines dont le Producteur était Texégèse. La production sous toutes les formes, afin de mettre le bienêtre h la portée de tout le monde, était la grande préoccupation de Tépoque. Aussi Saint-Simon,- qui serait aujourd'hui considéré par la démocratie béotienne, comme un dangereux socialiste et anathématisée à ce litre par M. Méline et sa bande, rencontrait un appui bienveillant dans les classes les plus élevées de la société, dans les rangs même de ceux que la grande petite presse de tous les temps accuse de n'avoir que des visées égoïstes et des aspirations pécuniaires. C'est ainsi que l'on trouve les noms suivants en tête de la liste des souscripteurs qui répondirent à l'appel de Saint-Simon, lorsque celui-ci voulut fonder des prix en faveur des meilleurs ouvrages sur les développements possibles de l'industrie : MM. le duc de La Rochefoucault, 1 ,000 francs ; Flory, 500; Périer Trères, 1 ,000 ; Perregaux, 1 ,000 ; Ternaux, 300 ; Gabriel Belessert, 200; Holtinguer, 500; André Cottin, 300; de Lafayette, 200 ; Ardouin, 300 ; Barillon, 300 ; Davillier, 300; Sauty,.200; Roy, 150; Guérin de Fancin, 300; Guiton Jeune, 100; Hervé, 500; Caron, 500; Cfiaptal fils, 200; Vassal, 150; Bartholdi, 150; H. Hentsez, Blanc et 0% 300; duc de Broglie, 200; J.-J. Bernard et fils, 150 ; Busonel et Goupy, 150 ; Boucherot et 0% 150 ; Vital Roux, 150. Que les temps sont changés ! Aujourd'hui, les aristocrQlies se cotisent pouf primer les faussaires et les assassins.
78. — Bulletin de la société d'encouragement pour l'industrie nationale. — Note sur les machines à vapeur locomotives, — Brevets anglais : Fisher, Londres, chemins de fer et véhicules employés sur ces chemins (20 avril). — Gurney, chirurgien, Londres, mécanisme pour faire marcher les voitures sur les routes ordinaires et sur les routes en fer (U mai].
— James, ingénieur, Windsor-Green, construction de chemins de fer et de voitures à employer sur ces chemins*
79. -- Bulletin des sciences technologiques, 5« section du Bulletin universel des sciences et deVindus- /ne, publié sous la direction de M. le baronde Férussac.
— Projet d'un chemin de fer de Paris au Havre. — Projet de chemins de fer pour transporter les pavés de Paris. — Routes en fer en Allemagne. -^ Analyse du rapport anglais de Charles Sylvestre sur les routes à ornières et les machines mobiles, adressé au comité de la route à ornières projetée entre Londres et Liyerpool. — Description d'une machine ipropve à faciliter et à accélérer les transports de terres sur les points éloignés ou élevés, de l'invention de M. Joseph Rotari, traduit de l'italien en russe et publié par la Société d'économie rurale libre de Pélersbourg. — In-i« 16 pages avec 4 planches. — Pétersbourg (1823).
79 bis, — Annales de l'industrie nationale bt ÉTRANGÈRE — De la liquidation des marchés à terme de la Bourse de Paris ; ouvrage contenant des détails sur la méthode des compensations, la circulation et l'endossement des noms, des délégations, la balance générale des feuilles de liquidation, les paiements et les livraisons d'effets publics, etc., etc.; avec un aperçu sur les fonds publics anglais, faisant connaître la nature et Tétat actuel des rentes,
3 p. 100 consolidés, 3 p, 100 réduits, 3 1/2 p. 100,
4 p. 100, annuités à vie, annuités longues, effets de la Banque, fonds de la compagnie de la mer du Sud, fonds de la compagnie des Indes, bons des Indes, billets de l'Echiquier, fonds d'amortissement, etc., suivi de développements sur le mode de liquidation en usage aux Bourses de Londres, d'Amsterdam et de Francfort; avec des considérations sur l'influence que les marchés à terme en fonds publics doivent exercer sur le crédit en général, et les intérêts comiuerciaux de chaque pays, par Jacques Bresson. — In-12. — 1826. — Prix 2 fr., franco de port par lo poste, 2 fr. 50.
80. — Brevet d'invention de 15 ans 20 janvier) au sieur Large Benoit), à Lyon, pour des chaudières à vapeur perfectionnées.
81. —'Brevet d'invention de 15 ans ^5 mai) au sieur Andrieux (Clément -Joseph^, à Paris, pour une force motrice obtenue avec des gaz comprimés.
8â. — * Brevet d'invention de 10 ans {t juin) au sieur Walker (Georges-Wood) , à Paris, pour une
voiture portant avec elle son chemin de fer., t Celle voiture, nommée locomoteur univenel., porte avec elle un chemin mobile en fer qui, adapté suivant les localités, surmonte facilement toutes les diflicultés de terrain, en produisant une grande économie de force. Ce chemin, mobile et factice, consiste en une chaîne sans fin portant des supports, dont les formes peuvent varier, et qui, se déroulant devant les roues par le mouvement desquelles la chaîne est entraînée, forment ainsi successivement un appui pour franchir les obstacles de la route sur laquelle on manœuvre. »
83. — Brevet d*invention de 18 ans (16 juin) au sieur Hunter (George), pour une voiture portant elle-même son chemin de fer, se composant d'une roue extérieure, sqr laquelle appuie et roule la roue intérieure.
84. — Brevet d'importation de iO ans (4 août) au sieur Thiselton (Charles) de Londres, pour un mécanisme destiné à (aire mouvoir les voitures à vapeur sur toutes les roules, c Ce mécanisme consiste dans un ou plusieurs pieds ou bras appelé bras d* impulsion^ garnis à leur partie supérieure d'un sabot, dont la force ou la longueur peut être réglée à volonté. Ces bras d'impulsion agissent successivement contre la surface de la roule. A leur partie supérieure, -ils réagissent contre la flèche qui unit ensemble l'avant et l'arrière-train de la voiture qui doit recevoir le mouvement sur une route ferrée, pavée ou sur un chemin à rainure de fer, de pierre ou autre. Disposée à sa partie supérieure pour que les bras d'impulsion réagissent contre elle, la flèche roule sur la partie supérieure des bras d'impulsion à chaque coup qu'ils frappent sur la route. »
85. — Lettre sur les chemins de fer. — In-8*, 3 feuilles. — Poussielguc-Rusan. — Lyon.— L'idée des chemins de fer fut très mal accueillie à Lyon, ville mi-partie cléricale, mi-partie révolutionnaire, où tout progrès lèse des intérêts créés. L'entreprise de Saint-Etienne à Lyon y est qualifiée d'insensée dans celte homélie de sacristie commerciale, et ceux qui s'y intéressent sont menacés des colères du clergé, qui aurait voulu laisser sécher sur pied tous les fruits de l'arbre de la science, et qui voyait dans la vapeur, le gaz, et l'éleclricilé au besoin, des manifestations diaboliques de l'esprit satanique, dont il ne pensait pas encore à tirer parti, comme il l'a fait plus lard à Lourdes et ailleurs.
86. — Mémoire sur les grandes routes, les chemins DE FER et les CAiNAUx DE NAVIGATION, traduit «de l'allemand de ^. F. de Gerstner, chevalier de l'ordre impérial et royal de Saint-Léopold, professeur impérial et coyal de mathématiques transcendantes et de mécanique à Tinstitut des Etats de Bohême, etc., et précédé d'une introduction par P.-S. Girard, membre de rinstitut. (Traducteur 0. TerquemJ, — In-8°.—
20 feuilles I 2 et 2 planches. — (L'introduction remplit 10 feuilles). — Paris. — Bachelier. — Ce livre avait été publié par Gerstner en 1813 ; mais ce qui y donne de la valeur, c'est la remarquable introduction que Girard y ajouta, et dans laquelle cet ingénieur apporte franchement aux chemins de fer son témoignage contre les canaux. L'œuvre de Gerstner se compose Ti'une série d'articles également favorables aux chemins de fer, mis en comparaison avec les canaux.
NOUA'EAU SYSTÈME DE PONTS A GRANDE PORTER
ou moyen économique de construire des arches de toute grandeur, par M. Ban-es du Molard. — Un vol. in-8*>. — Paris. — Bachelier. — La construction des chemins de fer a ouvert de nouveaux horizons à la science des ponts, et les ingénieurs français ont été, sans hésitation, à la hauteur de leur nouvelle tâche. Les progrès de cette partie de l'art de bâtir ont été merveilleux depuis soixante-dix ans.
88, — CUEMIN DE FER DE SaINT-EtIENNE A LyON. —
Ordonnance royale du 7 mars 1827, contresignée Corbière, approuvant les statuts de la société anonyme du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, constituée pour quatre-vingt-dix-neuf ans t à compter de ce jour, dit le texte, toutefois sans dérogation aux droits des intéressés dans la propriété perpétuelle du chemin de fer, tel qu'elle résulte de notre ordonnance du 7 juin 1826, et sans préjudice des efl'ets en ce qui concerne lesdits intéressés, de leurs conventions pour l'usage de ces droits i. Tous les six mois, la compagnie devait remettre un état de situation aux préfectures de la Seine, du Rhône et de la Loire, aux greffes des tribunaux de commerce de Paris, Lyon et Grenoble, et aux chambres de commerce de Paris et de Lyon. On sait que MM. Séguin et Biot, soumissionnaires, avaient fait sur le tarif de 15 centiines par tonne et. par kilomètre un rabais de 52 millièmes, ce qui le réduisait à 0.098. Les 2,000 actions de capital qui avaient droit à un intérêt de 4 0,0 et à 50 0,0 des bénéfices nets et qui étaient chacune de 5000 francs, étaient souscrites comme suit : Séguin fières, 432; Edouard Biot, co-gérant, 10; comte Alexis de Noailles, aide-de-carap du roi, 35 ; Boulard Tilné, ancien notaire, 500; Laurent Garcias, propriétaire, 500; Humblol-Conté, manufacturier, 20; Bodin, banquier à Lyon, 50; baron Thénard, 20; Palais, ancien agréé à Paris, W); Brisson, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, 20 ; Jean-Baptiste Biot, 132; Boulard jeune, 100; Comgnel, agent de change, 16; Félix Biot, propriétaire, 20; Millîère, ancien notaire à Beauvais, 10; Armand, ingénieur des ponts et chaussées, 65; Samuel Bernard, propriétaire, ancien sous-préfet, 10; Roard, de Clichy, manufacturier, 10 ; général vicomte de Rumigny, a^dcde-camp du duc d'Orléans, 10. — En représentalion de l'apport, il fut créé 400 actions d'industrie dont 3V0 furent attribuées à MM. Séguin frères et 60 aux fondateurs. MM. Séguin, par l'article 94 des statuts, renoncèrent à percevoir leur part dans la moili<^ des bénéfices, ainsi qu'il avait été convenu dans les
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préliminaires, jusqu'à ce que les actions eussent perçu en sus de Tintérêt de 4 0/0 un dividende de 3 0/0. La société prit le nom de Compagnie des chemins de fer de Saint^Etienne à Givors et à Lyon, mais Tancienne appellation prévalut et lui fut conservée dans Tordonnance royale, sans doute par inadvertance. Le conseil d'administration se composait de tous les actionnaires, les uns à titre de définitifs, les autres à ytre de suppléants, particuliers ou généraux. MM. Séguin frères, qui furent les promoteurs de l'entreprise, formaient une raison sociale, régulièrement constituée et patentée, domiciliée à Annonay, et composée de MM. Charles Séguin, Marc Séguin l'aîné, Camille Séguin et Paul Séguin, tous ingénieurs et manufacturiers, et d'une intelligence d'élite. Pour faire partie de l'assemblée générale, il fallait être porteur de 5 actions, en propriété ou par représentation. — Un avis du 6 décembre 1827, signé de l'agent général Baronnet, convoquait les actionnaires pour le 20 décembre, au domicile de la société, rue du Bac, 27.
89. — Bulletin des lois (28 mai). — Ordonnance du 27 avril, qui fixe la direction du chemin de fer de Saint-ktienne dans la presqu'île de Perrache, à Lyon.
90. — Ordonnance du roi du 13 juin, autorisant la ville de Lyon à concéder aux sieurs Séguin frères y pour 150.000 francs, 283.000 mètres de terrains dans la presqu'île de Perrache, suivant traité du 3i mai 1826, approuvé par le conseil municipal le 16 juin suivant et, de nouveau, le 6 avril 1827. — Cette ordonnance ne fut insérée au Bulletin des Lois que le !«' janvier 1831. (IX, Bulletin 0. XXX, no 601.)
91. — Concession à la compagnie de Saint-Etienne à Lyon d'un terrain pour une gare de bateaux. (Ordonnance du 13 juin.)
92. — Chemin de fer de saint-Etienne a la loire. — L'assemblée des actionnaires de cette société eut lieu le 30 janvier, sous la présidence de M. Beaunier. On avait, naturellement; passé les années 1825 et 1826 à chicaner sur l'expropriation avec les 122 propriétaires touchés par le tracé, lesquels avaient opp9sé, dit le compte rendu, c la plus énergique et la plus aveugle résistance r. En somme, les travaux étaient restés en panne. — In-4*, 8 pages.
93. — Revue britannique. — Le numéro de décembre contenait un curieux dessin représentant une diligence à vapeur inventée par le chimiste anglais Gumey et une description de cet étrange appareil contenant 25 voyageurs. La chaudière était tubulaire. Le rédacteur de l'article donne pour résolue la ques. tien du transport mécanique, soit sur les routes à ornières, soit sur les routes ordinaires. Pour ce qui
est des routes ordinaires, la traction mécanique est toujours un problème à résoudre.
93 bis, — Annales de l'industrie manufacturière, agricole et commerciale, de la salubrité publique et des beaux-arts. — Répertoire général des brevets d'invention. Recueil de mémoires sur les manufactures, les arts et les métiers ; les travaux des sociétés d'agriculture et autres ; le commerce français et étranger; les travaux du conseil de salubrité, les hôpitaux, les prisons, l'économie publique ou domestique, et les diverses applications que les administrations peuvent, en général, faire de l'industrie, etc., etc., renfermant la description des expositions publiques faites en France et à l'étranger ; dédiées au Roi, par J.-G.-V. de Moléon, ancien élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur en chef des domaines de la Couronne, auteur de plusieurs ouvrages sur l'industrie et l'économie publique, membre de plusieurs sociétés savantes françaises et étrangères, et du jury central de l'exposition de 1823 ; chevalier de l'ordre royal de la Légion d'honneur, etc., etc. — 2 volumes in-8*. — Paris. — Bachelier, 1827. — Article sur le livre de Tredgold.
94. — Revue encyclopédique, -t- Aperçu historique sur les chemins de fer, par Henry (1827). On trouvera dans cet important recueil, des notices très brèves sur certains chemins de fer, que nous groupons ici quoiqu'elles appartiennent à des années différentes, attendu qu'elles ne nous paraissent pas avoir assez d'importance pour mériter une mention chronologique spéciale aux années correspondantes. — Note sur le chemin de fer de la Loire au Pont de VAne sur le Furens (1826). — Des routes à ornières dans la Grande-Bretagne (1826). — Des projets de grandes routes en fer de Paris au Havre i et de Lyon à Arles (1827). — Chemin de fer entre Manchester et Liveipool (1827). — Mémoire sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, par les frères Séguin (1827). — Note sur les chemins de fer et les canaux (1830). — Les chemins de fer en Autriche (1830). — Note sur le chemin de fer de la Loire (1830).
95. — Bulletin de la société d'encouragement pour l'industrie nationale. — Brevet anglais pour des perfectionnements dans la construction des voitures locomotives, à MM. Burstall et Hill, de Leith, Ecosse. — 22 août 1826.
95 bis, — Annales de l'industrie nationale et étrangère. — Chemins de fer, — c Une entreprise pour le transport des grosses marchandises par des chemins en fer de la nouvelle invention, s'est formée entre Liverpool et Manchester. La distance à parcou^ rir est de 33 milles ; elle sera franchie en quatre ou cinq heures au lieu de trente-six, durée moyenne du transport par eau. Le prix de celui-ci est fixé à environ 5 sch. par tonneau au lieu de 15, taux moyen du firét actuel. La route prendra près du Princess-
Dock, à Livcrpool, et montera êfitirôti 3milldfl) dans une direction N.-N.-E. Jusqu'à New-Walton. De ce dernier point, elle se dirigera à Test. Parvenue au nord de Knowoley-Park, elle traversera le Coald- Field jusque pl*ès de Woslley, et de là ira, à travers le dOsûgréable Rod-Rock, alK>utlr à rextrémitë occidentale de Watcr-Street dans Mancliesler. Le devis estimatif des fiais relatifs à la concession, k l*acqul-« sition du terrain cl aux travaux de construction, y compris celle dos ponts, des machines locales, et, en général, toutes les dépenses concernant cette entreprise, s'élève h la somme de 400,000 livres ster* ling, que la compagnie se propose de lever au moyen d*un emprunt divisé en actions de 100 livres chacune» »
96. Bulletin- des scikncks têcmnoloGIqurs, cinquième section du ÈHlletin universel des scietices et de Vindtts(t*ie^ publié sous la direction de M. le baron de Férussac. — Chemin de fer de Saint- Ktienne à Lyon. Chemin de fer d'Andrézieux à Koanne. Chemin de fer projeté entre Paris et le Havre. Traité pratique des chemins de fer, par Tredgold. Chemins à ornières en fer, par James Anderson. - Chemins de fer en général, par Thomas Gray. — Enrayage des chariots de chemins de fer. — Les chemins de fer et leurs chariots. — Voiture pneumatique. — Voiture destinée à parcourir les chemins de fer. — Voiture à tapeur. — Voiture portant ses ornières. - Construction des voitures pour chemins de fer.
07. - BaRVKT D*iNvBNttoN DE 8 ANS. (14 décembre) au sieur Chamborédon (Louis-^^îésar), à Alâls (Gard), pour un moteur mécanique et conservateur de force, à double bielle et double volant pour remplacer tous les moteurs en usage.
08. — EsSAÎ BL'H LES BATEAUX A VAPEUR APPLIQUÉS A LA NAVIGATION INTélUEURB ET PARTIGULIÈREMBNT à Celle
de la France, etc., par Tourasse et F.-M» Mellet. — In-i", 32 feuilles et demie avec 8 planches. — Paris. — Malhcr. — On y trouve un tableau des prix du roulage entre Paris, Anvc»rs, Bruxelles, Bâle et 33 grandes villes de France, prix variant, par tonne et myriamèlre, de i fr. 48 entre Paris et Saint-Malo, à 2 fr. 46 entre Paris et Bruxelles, 2 fr. 42 entre Paris et Bordeaux, 2 fr. 21 entre Paris et le Havre, et 2 fr. 06 entre Paris et Caen.
Essai slr la construction des routes, des
CANAUX et la législation DES TRAVAUX PURLICS, par
J. Côrdier, ingénieur des ponts et chaussées. - 2 vol. in-8*». — Paris. -- Carilian-Cœury.
400. — Considérations sur la législation Dfcs travaux publics par J. Cordier^ ingénieur des ponts et chaussées. — In-8* de 47 feuilles» — Carllian<î*ury.
101. -^ NOTtQB SUR LKB CfiEiniVS Dl FKR Dl SAINT- «TtSNNE A %A LOIRE ET DK SaINT^ETIKNNR A LtON, par
Edouard Orangez. — In-8«, 1 fteuilU 1/2. — Paris. — Garitiàilk4œury. — Edouard Gfangez était un praticien attaché" au dépôt des ponts et chaussées, à Paris, --vieille appellation conservée par ce service teohnique. La notice ci-dessus est la reproduction d*un article publié dans la sixième livraison du Journal, du Génie cML C'est un compte rendu favorable aux deux entreprises qu'il vise, intelligemment écrit et sans flagornerie, quoique ce soit. évidemment une œuvre de commande. Le chemin de fer de Saint- Etienne à la Loire a son origine dans une communication faite par Tingénieur en chef des mines, Gallois, À TAcadémie des sciences dès 4618. En 1821, MM. Lur-Saluces , Boigne , Millerat , Hochet et Bicogne, ayant à leur tète l'ingénieur des mines Beaunier, demandèrent la concession d'un chemin de fér du Rhône à la Loire, qu'ils réduisirent ensuite à la section de Sainl-htienne (PonlMie-rAne sur le Furens) au port d'Aiidrézieux. Une ordonnance royale du 26 février 182^ leur accorda la concession avec un tarif de 0 fr. 0186 par mille mètres et par hectolitre de houille ou par quintal de ^0 kilogrammes de toute autre marchandise. Beaunier s'ocoupd aussitôt de dresser le projet d'exécution, lequel reçut l'approbation administrative par ordonnance royale du 30 janvier 182i, formalité indispensable en raison des expropriations nécessaires. Commencés en aoiH 1825, les travaux furent terminés en août 1827. La longueur de la ligne était de 21. 286 mètres, y compris les embranchements reliant les exploitations. La pente à racheter était de 140 mètres 71 sur 17.695 mètres. La construction coûta 1.554.000 fr., et l'outillage, comprenant les engins de chargement et de déchargement et les chariots ou wagons, 230.000. Les rails, en fer forgé, pesaient 26 iiilogrammes par mètre, t Ils avaient été achetés en 1825, dit Grangez, pour o2'*.000 fr. et eussent coûté 150.000 fr. en 1828 », en raison des progrès de la métallurgie. Pour l'embranchement de Treuil k Marest, où la pente était de 20 mètres 65 sur 2.249 mètres, on employait des cèbles pour retenir les wagons à la descente. La traction était faite par des chevaux. La charge d'un cheval était de 3 wagons portant 30 hectolitres de houille, soit de 2.400 à 2.500 Itllogrammes. Le tonnage pouvait être évalue de 100 à 120.000 tonnes et devait s'accroître beaucoup par la construction du chemin d'Andrézieux à Roanne, adjugé le 21 juillet 1828, à MM. Mollet et Henry. (Voir n« 103.)
Le chemin de fer de Saint-Élieune à Lyon voir II® 1^) avait été préféré au canal qui eût nécessité la construction de 74 écluses. Le gouvernement l'avait mis en adjudication sur la base d'une concession à perpétuité et à exécuter à deux voies, en sept ans, le rabais portant sur le péage de 0 IV. 15 par tonne de 1.000 kilogrammes et par kilomètre. 11 y eut deux soumissions t MM. Séguin frères et Edouard Biot d'une part, et MM. Bérard et César de Lapanouw d'autre part. MM. Séguin et Bîol l'emportèi^nt avec un rabais de 12 millièmes et furent déclarés adjudicataires par ordonnance i>oyalQdu27 mai 1826. La ville de Lyon vil l'affaire avec beaucoup de faveur et îa mu-
nictpalité fit cadeau à la compagnie de terrains d'une ▼aste étendue, pour son installation, à la presqulle de Perrache. La longueur de la ligne fut:rarrétée à 56.865 mètres, avec pentes de 0.0004, 6.00056^ 0.000569 et 0.013446 par mètre. On se décida à employer pour la traction des locomotives de la force de 10 chevaux pouvant remorquer des convois de 20 wagons de 1.000 kilogrammes avec charge utile de 2.000 kilogrammes chacun. Ge résultat ne fut point obtenu. Grangez concluait par ce iurtum corda adressé à la cantonnade aux actionnaires : c Par un zèle toujours croissant et par un talent dont ils ont déjà donné tant de preuves, les constructeurs parviendront à devancer l'époque fixée par le gouvernement pour l'achèvement de leur entreprise... Lorsque toute la ligne du chemin de fer sera terminée sur un espace de 1 52.350 mètres, et lorsque toutes les tommunioations navigables entreprises par le gouvernement ou exécutées par des compagnies, seront terminées de Paris à Marseille, de l'Océan à la Méditerranée, la France n*aura rien à envier à aucune nation et possédera la ligne intérieure la plus utile et la plus belle, sans doute, de toute l'Europe, par son importance comme par la grandeur de ses travaux >.
102. — Ra|>P0RT du CONSUL DVomNtSTlUTlON DE LA COMPAGNIE nu CHEMIN DB PBR DB SaINT-ÉtIBNNK A LyON
à rassemblée générale des actionnaires, le 20 dé cembre 1S27. -- In-i» de 5 feuilles et demie, — Paris*
103. — MAmoiiib sur lb chemin m pxa DB la LoiRB, D'ÀNDRéziEux a Roanne, par MM. Mellet et Henry, anciens élèves de l'Écple polytechnique, concessionnaires de l'entreprise. — In-S**, 5 feuilles et demie, plus une carte, — Paris. — Nous ne voulons pas chicaner de braves gens qui eurent au moins le courage de Fini* tiative, mais la vérité est que pour des polytechniciens, ils avaient une optique bien erronée. Dans ce mémoire, qui est du mois de juillet 1828, les conccs» sionnaires du chemin de fer en question, présentent cet 80 kilomètres comme une section d'une grande ligne de transports Beaucaire->Paris, par le Rhi^ne entre Beaucaire et Toumon, par chemin de fer entre Toamon*Saint*fitienne-Roanne, et par canal entre Roanne-Digoin<4)eciie*Auxerre-Paris. Leur devis est la chose la plus chimérique du monde. Prétendant que pour une emprise de 13 mètres, la route de Tarare n'avait coulé pour l'achat du terrain que
2 fr. 66 par mètre, soit en chiffres ronds 2.000 francs l'hectare, ils évaluent le coût de l'expropriation pour une bande de 8 mètres nécessaires à la voie, à
3 Crânes par mètre courant et, coatinuant le même soplttsme» ib tarifent les terrassements et les travaux d*art à 6 francs, de sorte que la plate4!orme devait leur revenir à 15.000 ituncs par kilomètre. Us prétoyaient un tunnel ou coupure de 1«200 mètres, n^is ib en compensaient la dépense avec celle d'un plan incliné pourro de treuils que Ton économe serait par cet artifice. Voici du reste, comment ils
charpentaient leur devis pour les 80 kilomètres du tracé:
{o Terrains, terrassements et travaux
d'art i .200,000
2» Voie (le fer coùUit 0,o2 le kilo.). .. i. 180.000
3<» Plan incliné ou tunnel 480.000
4» Frais généraux 800. OOQ
5*> Travaux accessoires, magasins,
grues, bascules, etc 300,000
6* Pont sur la Loire 3(X).000
> 700 chariots à 700 francs et 30 loco- ^
motives à 10.000 francs 940.000
8* Imprévus 820 9i60
O"" IntéréU intercalaires 903 .050
Total 9.933.616
Soit 10 millions. Tout cela est enfantin. Les dépenses d'exploitation sont flgurées comme suit :
10 Frais de traction, administration, etc., (un mécanicien et deux aides Sont comptés pour 3.000 francs par an) 550. OOO
2* Intérêts du capital à 4 0/0 , 400.000
Total 950.000
Le produit devant être de 1.550.000 francs pour 129.167 tonnes à 0.15 par kilomètre, le bénéfice était donc prévu à 10 0/0. Le mécompte fut terrible.
CoMinsSlON MIXTE DES TRAVAUX PUBLICS
Cette commission, composée de représentants des grands services civils, militaires et maritimes, fut instituée en 1812, pour donner au besoin son avis sur les travaux publics, dont la transcendance pouvait affecter les grands intérêts du pays 22 décembre 1812;. Réorganisée en 1816 (Il septembre, elle le f\it de nouveau le 28 septembre 1828. Elle devait se composer :d*un ministre d'htat, président ; trois conseillers d'Etat, deux inspecteurs généraux du génie militaire, un inspecteur général des ponts et chaussées, un inspecteur général des travaux maritimes. L'ordonnance du 21 juin 1841 adjoignait à la commission mixte un officier d'artillerie. O rouage sans utilité ne Ht que retarder l'expédition des affaires. 'Bulletin ORS lois.)
105. — Etat de situation de la compagnie des cheMwfi d^ fer de SaÎT^t-Etieyine à LyOTty au 31 mars 1828. — ln-4*, 4 p. — Lyon.
106. — Manuel ds la Bourse, par Lamst» — in-18» Paris. — Oochard,
107. -^ Bulletin des loi» (12 septembre) (VIlî, GCLI, n* 9135). Ordonnance du roi du 27 août j>orfane' ofproàation de Vaéjudiàatiûn pdsàèé pour l'établissement d'Un chemin de fer d'Atidrèzieiix à
Roanne, t Charies, etc., sur le rapport do notre miaislre secrélaire d'Etat de l'intérieur ; vu l'article 3 de la loi de finances du 24 juin iHT, et l'arlicle 1" de celte du 17 août I8S8, qui renouvellent l'autorisatioD conférée au gouvernement par la loi du 4 mai 1 802, d'établir des droits de péage, pour subvenir aux frais des ponts, écluses, et autres ouvrages d'art & la charge de l'Etat, des départements et des communes ; TU le procès-verbal de l'adjudication passée le 21 juillet dernier par notre ministre de l'intérieur pour l'établissement d'un chemin de fer d'Andrézieux k Boanne; notre conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : • Article premier. L'adjudication passée le 21 juillet 1S28 par notre ministre de l'intérieur, pour l'établissement d'un chemin de fer d'Andrézieux à Roanne, est approuvée. En conséquence, les sieurs Mellet et Henry sont et demeurent défmilivemènt concessionnaires duditchemin de fer, moyennant le rabais exprimé dans leur soumission et sous les clauses et conditions du cahier des charges. — Art. 2. Le cahier des charges, le procès-verbal d'adjudication et la soumission seront annexés à la présente ordonnance. — Art. 3. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inlérieur (vicomte de Martignac] est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. >
108. Chehin de fer de Liverpool a Hakcbester. — Le Moniteur universel du 7 avril 1828, publie un article très élogieui pronostiquant le grand succès de cette entreprise, en y appliquant des mots extraordinaires tels que véhicle pour véhicule, — tonnelle pour tunnel, — viaduct, qu'il dérive d'aqueduc et autres qui montrent que le censeur royal du journal n'était pas un puriste. L'auteur de cet écrit enfantin signe le chevalier de Maselet. Pour bien montrer la puissance des chemins de fer, il raconte que, sur un chemin anglais, un cheval remorque un train de 50 tonnes de charbon, — tonnes anglaises, 1016 kilogrammes, — sur une longueur de 6 milles 3/4, — 10 kilomètres en chifTres ronds, — en 1 h. 41 minutes. € Tels sont et tels doivent être, ajoute-t-il, les prodiges de l'esprit d'association dans la Grande- Bretagne. S'il pouvait être vrai, comme il est peu probable, qu'il ait presque épuisé les éléments de sa prospérité, il n'a encore fait qu'ébaucher la nAtre dans ses trop timides essais. Quel avenir il nous réserve, quand il aura pu suivre sans entrave le mouvement progressif des institutions qui nous régissent, et qui sont devenues une nécessité première de notre existence : elles sont la condition sine qud non et la seule garantie de la sienne. > Félicitons-nous de ce que l'on n'écrive plus ainsi !
lyd. — BI4I.ET1N DE LA socifttK d'encouhagemekt pour l'industrie nationale. — Brevets anglais. Voiture mue par la force de la vapeur, Gurney, Londres, Il octobre 1827 ; — machine pour remorquer des voitures, Hill, Londres, 15 janvier 1827 ; — machine pour faire marcher desToiture5,Horland,Scarborough, 21 décembre; — nouvelle voiture k vapeur, Neville, Londres, 15 janvier.
110. -- JoDBNAL DU g6nie civil. — Mensuel, par livraisons de 10 à 11 feuilles, in-8°. — Fondé par Alexandre Correard, rue Traversière-Saint-Honoré, 33, avec la collaboration de HH. le baron Dupin, Cordier, Bozaine et autres ingénieurs. ~ Premier numéro, le 1*' septembre 1828. Le premier article inséré est le mémoire de MM. Mellet et Henry sur le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne. Le troisième numéro contient un article du chevalier de Maselet, consul de France en Ecosse, sur les voies de rouage en fer de Stochton à Darlington dans te comté de Durham, en Angleterre.
m. — Bulletin des sciences tecunoiogiouis, cinquième section du Bulletin universel des sciences et de l'industrie, publié sous la direction de M. le baron de Férussac : — Recherches sur tes chemins de fer. — Avantage des chemins de fer. — Nouveau système de chemin de fer. — Chemin de fer d'Andrézieux à Roanne. — Appareil locomoteur. — Expériences sur ]a force des machines à Tapeur roulantes. — Voitures & vapeur.
111 bis. — Recueil industriel, manufacturier, agricole et commercial, de la salubrité publique et des beaux-arts, auquel est réuni le Journal hebdomadaire des' arts et métiers de l'Angleterre. — Répertoire général des brevets d'invention, etc... — Dédié au Roi, par J.-G.-V. de Holéon, ancien élève de l'Ecole polytechnique, etc. — 44 volumes in-S". — Paris. — Bachelier, 1827-1837.— Tome VI, page 122. — Curieux article attribué à un américain sur les railways ou chemins de fer. — Page 286. ~ Important article sur les voitures mécaniques et les machines locomotives.
112. — Brevet d'invention de 10 ans (20 février), aux sieurs Séguin et C", de Lyon, pour la construction perfectionnée d'une chaudière à tubes creux. < La vapeur se produisant en raison de la surface de chaulTe, on a pensé qu'un moyen simple et tenant le moins d'espace possible, était de feire une chaudière tubulaire. Cette invention se compose donc d'un nombre plus ou moins grand de tubes qui sont traversés par le calorique et ces tubes, entourés d'eau, forment une très grande surface de chaulTe. > C'est sous celteforme un peu gauche que cette grande invention, qui du reste était dans l'air et qui avait même été formulée, fit son entrée dans le monde où elle devrait occuper une si grande place.
tl3. — Brevet d'invention de lu ans (8 mai), au sieur Charbonneau (Pierre-Louis) h Versailles, pour un nouveau système de roues i bandes plates et mobiles s'appliquant à toutes les voitures, i Ce système, dit le texte, peut remplacer utilement toutes lus routes en fer, sans occasionner les dépenses énormes qu'elles nécessitent, On peut par son moyen, en improviser sans frais, non seulement sur les grandes routes, mais à travers les plaines labourées.
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les sables mouTants et les chemins de trayerse dégradés et sans pavage ».
113 bis. — Brevet d'invention de 15 ans (28 mars], au sieur Barrés du Molard, à Paris, pour des ponts à grande portée (bois et fer).
113 ter^ — Brevet d'invention de 15 ans (25 avril), au sieur Pecqucur (Onésiphore), à Paris, pour un chariot à vapeur.
114. — Machines a vapeur, aperçu de leur état actuel, sous les points de vue de la mécanique et de l'industrie, pour conduire à la solution accomplie du problème que présentent ces machines, avec un supplément donnant la théorie mathématique rigoureuse des machines à vapeur, fondée sur la nouvelle théorie générale des fluides, par Hoîné Wronski. — ln-4*. — Paris. — Jules Didot. — C'est le début dans la science appliquée du prophète du messianisme qui depuis 1811 taquinait la muse des mathématiques, au point de vue spéculatif.
115. — GONSIDÂRATIONS SUR LES TROIS STSTÈIIES DE communications intérieures au moyen des ROUTES, DES
CHEMINS DE FER ET DBS CANAUX, par M. Nadault de Buffon. — ln-8. — Paris. — Roret.
116. — Mémoire sur les travaux d'art, par M. Bayard de la Vingtrie. — 1 vol. in-8«. — Paris. — Bachelier.
117. — Sur l'avantage de substftuer des chemins de fer d'une construction améliorée a plusieurs canaux
DE NAVIGATION PROJETÉS EN FRANCE, par Joseph de
Baader, chevalier du mérite de la Couronne de Bavière, conseiller des mines et directeur, des constructions hydrauliques au service de S. M. le roi de Bavière, membre de l'académie royale des sciences à Munich et de plusieurs, autres sociétés* savantes, professeur de mécanique appliquée aux arts à l'Univer^ site de Munich, membre du comité directeur des' sociétés polytechnique et d'agriculture de Bavière. — ln-8^, 10 feuilles.— Paris.— Bachelier.— Dédié à M. le vicomte de Martignac, ministre de l'intérieur, cet ouvrage démontre que son éminent auteur avait l'intuition de l'avenir des chemins de fer, dont la supériorité sur les canailx lui paraissait dès lors incontestable. Son but était de détourner le gouvernement fhinçais du projet de dépenser 179 millions pour les canaux, dont il énumérait tous les inconvénients, faisant surtout ressortir la scission qu'ils occasionnent entre leurs' deux rivçs,. et les zones étendues qu'ils dérobent à l'agriculture. Baader raconte qu'en 1825, on avait entrepris en Allemagne un chemin de fer de Lintz, en Autriche, à Budwéis, en Bohême, abandonné par suite de désaccord entre les
actionnaires et M. de Gerstner, fils de l'ingénieur, qui, le premier et dès 1822, avait révélé à ses compatriotes ce système de communication. On venait d'en commencer un de Prague à Pilsen (54 kilomètres). Ce livre contient un état détaillé des canaux anglais (92 avec 957.337 milles) et des renseignements sur les prix de revient des chemins de fer anglais construits (56.316 francs par kilomètre), des chemins projetés en France de Saint-ECienne à Lyon (103.300 fr.), de Paris au Havre (118.000) et de Prague à Pilsen (21.700). Baader rappelle à M. de Martignac que l'année précédente il lui a fait remettre quelques exemplaires d'une brochure qu'il avait publiée sur cette question et dont celle-ci n'est que le complément*
118. — De l'influence du chemin de fer de Gtray a Saint-Dizibr sur les mines et les forêts de la Champagne et.de LA Lorraine, par MM: H. Fournel et M. Mergerin. — ln-4», 2 feuilles. — Paris. (Extrait d'un mémoire inédit). — H. Fournel (1799-1866) est le célèbre saint-simonien, ingénieur en chef au corps des mines et longtemps chef de cet important service en Algérie. Dans ce mince opuscule, cet homme aux visées d'avenir, donnait déjà la mesure de ta capacité. A une réunion des maîtres de forges de la Champagne, tenue à Joinville les 2 et 8 août i829, l'habile ingénieur avait démontré la nécessité de doter le pays de ce tronçon de voie pour favoriser l'exportation des fers, ainsi que la circulation des minerais et du combustible. Mais les propriétaires de forêts, menacés dans le monopole de fait, dont Ub loi les faisait jouir pour la vente de leurs produits aux usines autorisées dans la région, mais, disons-nous, les propriétaires de forêts firent une opposition violente à ce projet, et c'est pour les rassurer et les calmer que Fournel rédigea cette brochure dans laquelle il leur démontrait qu'avec la facilité des transports, il y en avait pour tout le monde ; de sorte que si le coke de houille venait concurrencer celui de bois, le rayon d'exportation de celui-ci s'allongerait en raison directe de celui d'importation du charbon minéral.
Projet d'établissement de chemin de fer
ENTRE LoNS-LB-SaULNIER ET LOUHANS, DÉPARTEMENT DU
Jura, par M. Quillet, ingénieur civil, ancien élève de l'École polytechnique. — Ih-8*, 1 feuille. — Lons-le- Saulnier.
120. — Rapport sur les travaux du chemin de fer DE LA Loire, depuis Roanne jusqu'au chemin de fer de Saint-Etienne a Andrézieux, par Mellet et Henry. — In-4<>, 3 feuilles et plusieurs planches. — Paris. — Bachelier. (Brochure rééditée la même année.)
121. — Mémoire sur le chemin de fer de la LoniB, d'Andrézieux a ROANNE, par MM. Mellet et Henry, concessionnaires de l'entreprise. — In-8*, 4 feuilles plus une planche. — Paris. — C'est une réédition de
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némoira tdrewée au diracttur génrini ■hsuiB^ei, dans le but d'obleoir ds c« l'approbatioD à flu d'exécution et d'az- Bi travaui dont iU lui reimtUiant le '.MM. Udiet et Henry élsienl encopa e des illuiioni.
HIN Dl m d'AhDRÉIIHTX X ROAKRI. —
lyale du SB aoOt 18W, approuvant loi compagnie du chemin de fer da la concaaalon adjugée la ït août 1888. — ni UH. de Lamaia et Péan de Salnt- 8 à Paria. Capital, S.OOO aetlona da luscriles et 400 autres d'industrie, dont A MM. Mellet et Henry en raison de 60 aux fondateurs, ayant droit A la moii», après prélèvement de t 0/0 d'intérêt yantes. A d mi nist râleurs el suppléanUi lly, Pasquier, conseiller d'Etat, Amy, oin et compagnie, de Hontgérj, de Ja- ! Coolz, Espivenl de la Villebolsnet, yde de Neuville, d'Arcet, Leduc, da I Uootbreton, et le comte d'AngIds.
tHHAHQi DU ROI quj auloriu la comhemin de fer de Saint-Stienne à mire un pont fiée tur la Saône, à e ta presqu'île de Perraohe [Vlll, XXVIEI, n* 13.389, 1" fémer 18S0), ~ était autorisée à substituer au pont pris dans son Incé, h. la Hulatièra, arvanl au chemin de fer et au passage raie n* 88 de Lyon A Toulouse. Les >ns) sur le pont auraient été rémora cbevaui dans le cas o(i les roacbines iraltre périlleuses. La pont devait ètra it la jouissance du péage comme pont t limitée à 50 ans, quoique la coneesn de fer fût A perpétuité.
liAte, — L'enquête est une formalité duite dans les mœurs administratives, ut lie travaux publics, p^ l'ordonnance nai 1829. Plus explicite, l'ordonnance février 1831, rendue nécessaire par projets de chemins de fer que l'on toutes parts el par la popularité que >niens avaient donnée A la question des s, l'ordonnance royale du 28 février lous, contient textuellement la dispo- : ; t A l'avenir, toute proposition d'oùou un canal, de perfectionner ou de ttlon d'un fleuve ou d'une rivière, de chemiu de fer , devra être l'objet , produite dans la forme ci-apr4a débrdonnanee du 18 février 183i, portant r les enquêtes relatives aux travaux ;téralement : < S'il s'agit d'un canal ou le fer, ou d'une canalisation de rivière, sera nécessairement accompagné d'un n longueur et d'un certain nombre de
profils transvarsaux. i Bnfln, l'OTdonnanca du 15 février 1S35 stipule que laa ptèoaa de l'avantprojet seront déposées dans chacun des chefs-lieux des départements intéressés. Ce dispositif a été confirmé par l'ordonnança roral* du U décembre 1838.
Rapport du consul D'aiiinNisTiuTioK de li
COMPAONIE DES CHEUINS DR KH DE SaINT-EtIENNE A LVON,
lu A l'assemblée générale des aetionnaires du 10 décembre 18S8 et délibérations prises en cette asieroblée. — In-i". 8 feuilles l/i. — Pari».
126. — Annales des hinbs. — Ce recueil publie cette année la pramiéra édition du travail de HH. Costa et Perdonnet sur les chemins de fer k ornières. (Toroa VI, page tfil A 86»).
187. — Bdurtih ih la utatri i POUR l'iHDunnix NATIONALE rslgnale le livre doU. B.-H. Nadault, Ingénieur des ponts et chaussées, sur lea avantages du ohemindefar. — Brevet anglais : nouveaux chemins de fèr et manière de lea établir, Lo«h mécanicien, Benlonbouse, Northamptoo, 18 s«[^ tembre.
188. — Revus m paris. — Fondée en 1889, par H. L. Véron, bien connu plus lard sous le nom de docteur Véron, quoiqu'il n'ait jamais exercé la médeotne que mentalement et adminisirativeraent, comme attaché pour la liste civile de Charles X, au service du Musée du Louvre.— Novembre el décembre : deux remarquables articles de Stéphane Flachat sur la question des transports par terre et par eau, sans la moindre allusion aux chemins de fer.
B[rLLBTIl( DES 8CI1ITCBS TICBIfOLOaiOnH
cinquième section du Bulletin unitienal dei tciences et d» l'industrie publié sous la direction de H. la baron de Férussac. — . Chemins à ornières de fer. — Lea chemins de fer, par Jarlcson. — Voilurei A vapeur. — AmélioralioDs dans la marche des vgitures A va()«ur, — Parfeotionnements dan* la oonitruetion des machines à vapeur.
189 bis. — Rbgueil tHDUsniiBL, manupactumbr, AOKinoLR KT coMVBRCui., dédié au roi, par J.-G.-V. Holéon. -^ 1888-1837, ii vol. — Suite des Annales de l'industrie manufacturière [voir n' 93 bit), publiées par cet ingénieur, en collaboration avec Lenormant. — T. XII, page 180. Description de la Fusée, la célèbre locomotive de Robert Stephenson.
130. — JoDutAL DU oiNiE CIVIL. — . Chemin da Ibi' entre Livarpool et Manchester, extrait du dauiièma eompte rendu aux actionnaires dans leur aasambléa générale du 87 mars 1888, par M. te chevalier Hasfc> let, ancien consul de Fr&nca an Ecosse. —Notices sur
Ut chemins de fer de Saint-Etienne À Lyon et de Saint-Etienne à la Loire, par M. Grangez. — Mémoire sur rétablissement d*un ehemin de fer entre la Moldau et le Danube, par de Gerstner. -^ Halage à va-" peur sur les canaux, par M^ Ch. Mellet. -^ Article de M. Nadauit sur les routes, les canaux et les chemins de fer. «^ Collection des pièces relatives au chemin de fer de la Moldau au Danube.
130 bis. ^— L'organisateur. — ^ Journal hebdomadaire,-^ in.4% de 8 à 24 pages.-- 15 août 1829-13 août 1831. -^ Fondé par Duveyrier, Olinde Rodriguez, Enfantin et quelques autres disciples de Saint-Simon. — « On trouve dans le numéro du 19 mars, la procla" mation des élections qui avaient eu lieu le 9 mars dans la famille saint-simonienne : M. Emile Paraire y est inscrit au second degré. ^-' L'erreur de nom, — Paraire pour Pereire, — fut rectifiée dans le numéro du 26. — Un un, 25 firancs. — On s'abonnait : rue Monsigny, 6 ; à V Athénée, place de la Sorbonne, et salle Taitbout, rue Taitbout. — Imprimeur : Everat, rue du Cadran. ^ Le n* 2, du 22 août 1829, contient sous le titre : Des perfectionnements industriels, un article qui débute ainsi *. « Les journaux anglais tiïit annoncé dernièrement que la voiture à vapeur de M. Gurney avait été assaillie par la population ouvrière des environs de Bath^ et que les jours de l'inventeur avaient été mis en danger ». Suit une tirade sur la nécessité d'instruire le peuple et sur les avantages des machines.
131. — Brevbt d'invention de 15 ans du 14 février 1820, au sieur Bertin (Pierre^Isidore) pour un système de voitures dites pyroballistiques, — t La voiture pyroballis tique, dit la description, est soutenue par quatre roues dont deux principales sont centriques par leur portée et excentriques par leur mouvement. Les deux autres servent à diriger la voiture. La proportion des roues principales est de 2 à 1 , le levier est donc représenté par 1 contre 4, ce qui allège le poids de 10,000 livres, des deux tiers pour le moteur, et le réduit à 3,333 livres 5 onces 5 gros. A ces roues leviers homodromes, est adapté un cric horizontal articulé et disposé dans la proportion de 6 contre 30, ce qui produit un poids réel de 666 livres 10 onces 1 gros,* destiné à être mu par la vapeur. La charge de toute la voiture n'est fixée que sur les points où les roues n'ont pas besoin de vaciller ; du reste, elle prend son élan et sa volée à la volonté du conducteur, n'étant point susceptible d'aucun frottement, attendu que la circonférence que l'essieu a à décrire, est garnie de galets. Le crie horizontal donne par son articulation le degré de force ou de vitesse que Ton veut, sans avoir besoin d'une plus grande force motrice par la vapeur. Le cric est armé d'un volant qui s'allonge à volonté et donne une réserve de force de plus ou moins d'étendue, selon les besoins. La machine à vapeur ne consomme par jour que 60 livres de charbon pour faire de 20 à 22 lieues : la consommation de l'eau sera peu considérable. Cette voiture peut monter et descendre à volonté 2 elle peut tourner sur tous les sens comme
sur un pivot, reculer droit ou en tournant : elle peut en un moi opérer tous les mouvements que Ton fait avec les chevaux, » Hancta simplicitas.
132. — Brevet d'importation de 15 ans (30 juin] au sieur Gotdn (François), à Boston, pour un nouvel appareil ou chaudière rotative à générer la vapeur, applicable comme puissance motrice et comme producteur de calorique.
133. — Brrvit d'invention de 15 ans (27 juillet) au sieur Renaud de Wilback, à Montpellier, pour des chemins de fer à un seul rail. — 25 mars 1830, brevet d'addition et de perfectionnement. - 13 octobre 1830, 2* brevet d'addition et de perfectionnement. — 4 février 1833, 3« brevet d'addition et de perfectionnement. — 8 mai 1839, 4' brevet d'addition et de perfectionnement, — 18 juin 1840, 5« brevet d'addition et de perfectionnement.
134. *- Brevet d'impoktation et de perpectionnement (25 août) au sieur Gersbner, ingénieur h Vienne (Autriche), faisant élection de domicile à Paris, pour deux espèces de charrettes mécaniques de transport destinées 4 rouler sur les chemins de fer. Ces charrettes sont munies d'un mécanisme nouveau, leur permettant de décrire des courbes d'un très petit rayon, avec presque autant de facilité que si elles roulaient en ligne droite.
135. — Brevet d'invention de 10 ans (28 novembre) au sieur Modder (Jules), à Passy, près Paris, pour une voiture remorqueur sur les roules ordinaires, pouvant être mise en mouvement par tous les moyens connus et dans laquelle le poids des hommes ou des animaux est ajouté à leur force musculaire.
136. — Histoire des macuines a vapeur depuis leur ORIGINE jusqu'à NOS JOURS, par M. Hachette. — In-8*. — Paris. — Corby. — C'est une histoire très complète de la machine à vapeur, depuis le buste artistique d'Héron d'Alexandrie, en passant par Salomon de Caus, Branca, Hautefeuille, Huygens, Papin, Newcomen, Savery, Watt, jusqu'à la Fusée, la locomotive de Stephenson. L'auteur reproduit môme la note de D. Tomas Gonzalez, directeur des archives de Siraancas en ^825, présentée par M. de Navarrete, et revendiquant pour l'espagnol Blasco de Garay, en 1543, l'invention de la navigation à vapeur. M. Hachette cite cent soixante-dix précurseurs des grands constructeurs modernes.
137. — Economie industrielle, par C. L. Bergery, ancien élève de l'Ecole polytechnique. — Economie de Touvrier. — Economie du fabricant. -- 2 vol. in-32. — Metx. — Dans ce curieux ouvrage, Bergery s'occupe des voies de communication en ce qui concerne
Farrivage des matières premières et l'expédition des produits fabriqués, dans Tusine idéale dont il trace le plan, et voici ce qu'il en dit : c Projets de communication. — Quant aux voies de communication, vous aurez à choisir entre les canaux, les chemins de ferf les routes à empierrement et, pour ne rien donner au hasard, il convient de faire rédiger, avec détail, par un ingénieur, un projet particulier pour chacune des voies que les localités rendront possibles. Ce projet doit présenter les frais de construction, l'intérêt et l'annuité du capital engagé, les frais d'entretien annuels et les frais de voiture, pour indiquer avec quelque exactitude à combien reviendront les transports. La voie qui donnera la taxe la plus modique sera celle que vous devrez préférer ». Naïve recommandation.
138. — Guide des chauffeurs et des propriétaires DE machines a vapeur, par MM. Grouvelle et Jaunez, ingénieurs civils. — 1 vol. in-S**. — Paris. — Mahler et C*«. — Ouvrage donnant le niveau exact des connaissances usuelles à cette époque. L'atlas de dix planches qui devait accompagner ce volume, paraît n'avoir été publié qu'en 1840 avec la seconde édition.
139. — Vade-mbcum du mécanicien, traduit de l'anglais de Brunton, par M. Maiseau, revu par M. Charles Albert, mécanicien. — 1 vol. in^". — Paris.— Renard. — Ouvrage de pacotille sans valeur, même à l'époque où il a paru.
140. — De la nécessité d'encourager les associations et de les appeler a l'exécution des travaux publics ; projets de loi et d'ordonnance, présentés dans ce but par M. J. Cordier. — 1 vol. in-8**. -^ Paris. — Carilian Gœury. — L'ingénieur-député, empêché par la suspension des séances, de produire ses plans à la tribune, les communiquait au public par la large voie de l'imprimerie. Les associations que visait M. Cordier, étaient celles qui devaient exécuter principalement les canaux et les routes de fer, car la question des transports en vue de l'approvisionnement et des débouchés, était l'objet de la préoccupation générale. Dans une note de la préface, l'auteur dit que les revenus de la France, déduction faite des impôts de tout genre, s'élevaient à 6.400.000.000 de francs, soit 29 centimes par tête et par jour, et il ajoute : c Ainsi, près de la moitié de la population est condamnée à la nourriture la plus grossière ». Ce calcul est complètement faux. Le revenu n'est pas appréciable sous cette forme dans un pays où les trois cinquièmes de la population empruntent leur nourriture aux produits directs de la terre. On peut très bien déjeuner avec des cèpes qui ne représentent aucune vateur statistique.
141. — Complément de la nouvelle théorie mathématique DES MACHINES A VAPEUR, par Hoïué Wrouski. — ln-4*. — Paris. — Jules Didot.
142. — Essai des moyens de gréer la richesse dans les départements méridionaux de la FRANCE, par Emile Bères, du Gers. — 1 vol. in-8«. — Paris. — Librairie classique. — Dans cet intéressant écrit, l'auteur, demandant des moyens de transport pour faciliter les débouchés, se prononce avec énergie pour les canaux, tout en confessant que cette préférence peut paraître archaïque et déplacée au moment où les Anglais abandonnent les canaux pour les chemins de fer. c Par l'exploitation de leurs mineç, dit-il, les Anglais peuvent largement sufQre & leurs besoins, mais encore à une grande exportation ; les Français, au contraire, ne -se suffisent pas encore : la production du fer chez nous est inférieure à la consommation. Si plus tard cette industrie grandit et se développe, eh bien ! nous imiterons les Anglais, mais aujourd'hui que BOUS avons plus de bras que de' fer, faisons des canaux ». Recommandant rétaï>lissement de sucreries agricoles, Bères- s'etprime en ces termes : 'C Un point bien important est que les chefs de ces* nouvelles industries s'étudient à la connaître avant de la pratiquer. Nos concitoyens doivent imiter ces seigneurs polonais (?), nouvellement venus à Paris pour apprendre à montei^ une sucrerie. Non contents de voir, ils ont voulu faire, tcpivailler, manipuler. Ils arrivaient bien à l'atelier en riche tilbury, mais, une fois là, ils savaient tout quitter pour la modeste blouse de l'ouvrier; et ce n'était que le soir, alors que finissait le travail, la journée^ qu'ils redevenaient hommes du monde ». Ni vero^ ni ben trovato.
143. — Des fonds publics français et étrangers et DBS opérations DE LA BOURSE DE pARis, par Jacques Bresson.— ln-18.— Paris.— 1830. — L'auteur donne des renseignements sur les valeurs principales cotées à la Bourse de Paris depuis la Rente jusqu'aux actions de V Opéra-Comique y et consacre une longue notice aux actions de la Compagnie du Chemin de fer de la LoirCy dont le siège était à^Paris, rue Godot-de- Mauroy, 22. t Le chemin de fer de la Loire, dit le vieux financier qui fut le Nestor de la coulisse, d'une longueur à lui seul de 18 lieues (Andrézieux à Roanne), s'ajoutant à deux autres, celui de SaiAt- Etienne à Andrézieux déjà construit et en activité, et celui de Lyon à Saint-Etienne, dont les travaux touchent à leur fin et dont la partie comprise entre Rive-de-Gier et Givors sera mise en perception dans quelques mois, ces trois chemins de fer présenteront une longueur non interrompue de 37 lieues de développement et formeront un monument d'autant plus remarquable qu'il sera le plus important qui existe encore en ce genre, même en Angleterre, et par Ja longueur et par la grandeur, la hardiesse et la variété des ouvrages. »
MÉMOIRE SUR LES CHEMINS A ORNIÈRES, par
MM. Léon Coste, ancien élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur au corps royal des mines, et Auguste Perdonnet, ancien élève de l'Ecole polytechnique et de l'école des mines. In-8«, 12 feuilles et demie. — 3 planches. — Paris. — Bachelier. — c Ce
mot ornières^ disent les auteurs en forme de préface, entraîne ordinairement Tidée de cretuc. Dans ce cas cependant, nous entendons par ornières des espèces de guides creux ou saillants que suivent les roues des chariots. Cette dénomination de routes à ornières est employée par le plus grand nombre des personnes qui s'occupent de cette nouvelle espèce de voies de communication. C'est pourquoi nous l'avons adoptée ; nous n'avons pas d'ailleurs trouvé de terme qui nous parut remplacer convenablement le nom d*omières, > Cet ouvrage est, à proprement parler, une description des chemins de fer anglais que les deux ingénieurs avaient visités en 1828. Us reconnaissent que l'on a renoncé à l'emploi des rails creux et racontent leurs impressions sur les machines anglaises la Fusée, la Nouveauté, la Sans-Pareille, la Cyclopède et la Persévérante qui prirent part au concours de Liverpool pour le prix de 500 livres. Voici comment MM. Coste et Perdonnet s'expriment au sujet du chemin de fer des mines de Saint-Etienne à Lyon, alors en construction partielle : c II est probable que l'on placera des machines à vapeur au sommet des principales pentes et que l'on disposera des treuils de manière à pouvoir faire usage de la force Me la pesanteur. Quant au moteur qui sera employé dans les parties de niveau, il n'y a absolument rien de décidé à cet égard >. Ces assertions étaient inexactes, M. Séguin avait déjà fait choix de la locomotive.
145. — Considérations sur les chemins de fer, par M. J. Cordier. In-8* de 16 feuilles. — Paris. — Carilian-Gceury. — Bonnes idées, bien déduites. Les ingénieurs français n'ont du reste pas boudé dans cette circonstance et, dès le commencement, ils ont eu l'intuition de la révolution qui allait s'opérer dans les transports, devenus le sang artériel des peuples.
146. — Considérations sur les chemins de fer de LrvERiHKyL A Manchester, par J. Cordier, ingénieur des ponts et chaussées. — In-8^ de 16 feuilles et 3 planches. — Paris. — Carilian-Gœury. (Voir n* 145).
147. — Sur les canaux et les chemins de fer, par M. J.-Ch. Herpin, docteur en médecine, professeur de sciences physiques, membre des sociétés d'encouragement, d'économie domestique et industrielle. — In-8*, 2 feuilles. — Paris. — Bachelier (extrait de la Revue encyclopédique), — C'est une froide dissertation, sans commencement, ni Un. c Nous conclurons, dit cet officieux, que l'usage des bateaux à vapeur sur les canaux présente beaucoup de difficultés et peu d'avantages et que, dans un grand nombre de cas, les chemins de fer et les machines à vapeur locomotives remplaceront heureusement les canaux actuels... Il est difficile de dire dès à présent le terme où s'arrêtera le génie de l'homme, secondé par une puissance qu'il peut multiplier, transporter et modifier à son gré et de prévoir les applications nombreuses et utiles que l'on fera, dans la suite, d'un moteur que l'on regarde, avec r^son, comme une des merveilles
du monde. » L'auteur décrit ensuite le fameux concours de machines organisé par la compagnie du chemin de fer de Liverpool à Manchester. Voici comment il raconte les péripéties des épreuves de la Nouveauté : c Comme la vapeur vint à fuir par un petit tuyau, on s'arrêta pour le réparer. L'épreuve fut renvoyée à un autre jour. Lorsque les réparations furent faites, la Nouveauté se remit en route et fit plusieurs tournées pour l'agrément des spectateurs. A la place d'un chariot de roulage, on substitua une grande diligence dans laquelle montèrent plus de quarante amateurs. La machine courut avec une vitesse d'une lieue en six minutes, et quoique les personnes qui étaient dans la voiture pussent à peine distinguer les objets extérieurs, tant ils fuyaient rapidement, son mouvement était si doux et si régulier que l'on pouvait y lire et même y écrire. Mais le mastic avec lequel on avait garni les joints de la chaudière étant venu à se fondre, on suspendit l'épreuve >. Cette question des joints fut une grande difficulté pour l'emploi des machines à haute pression, et la célèbre rotative de Pecqueur échoua, en 1842, pour ce vulgaire motif.
148. — Considérations sur l'introduction des machines DANS les arts INDUSTRIELS, et sur Ibs Moyens de donner du travail aux classes ouvrières^ par Auguste Delaveleye. — In-4*. — Paris. — Ce publiciste, qui professait des idées jacobines, caressait dès lors l'idée sur laquelle il devait revenir plus tard, d'ouvrir de vastes chantiers de construction sur une ligne de chemin de fer qui eût traversé la France du nord au sud. M. Delaveleye se demande ce que deviendront les ouvriers que les machines vont laisser sans ouvrage et il ne semble pas soupçonner que l'accroissement de la consommation compensera le supplément de production, en même temps que naîtront de nouveaux besoins et que se créeront de nouveaux moyens d'y satisfaire. Le machinisme, loin d'avoir laissé des bras inoccupés, a renchéri la maind'œuvre et n'est même pas parvenu à déplacer une industrie. Ainsi Mulhouse, en dépit de la géographie, est restée une cité ouvrière de premier ordre, avec les machines qui mangent du charbon, comme au temps où on n'y connaissait que le travail manuel des ouvriers qui mangeaient de la choucroute.
149. — Essai sur les moyens de multiplier les chemins DE FER EN FRANCE ET DE DIMINUER LES MOYENS DES
GRANDES ROUTES, par C. T. Brard. — In-8®, 2 feuilles. — Strasbourg. — Brard, homme connu comme minéralogiste et philanthrope, — il n'y avait pas encore de sociologues assermentés, — a voulu, dit-il c mettre la construction des chemins de fer à la portée des ouvriers d'une intelligence ordinaire. > C'était une étrange préoccupation, car l'ouvrier qui roule sa brouette en vue d'un remblai de chemin de fer, n'a pas besoin de plus de science que celui qui travaille à un chemin vicinal. La science de l'ingénieur était seule mise en réquisition et peut-être faut-il plus de science réelle et pratique pour faire une route où l'on a à lutter contre la sujétion du budget, que pour
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laneer à tout ppii une foie ferrie pour laquelle on peut, 4 forée de dép«nies, sauver tautei les diffieuU tel, lei viaduei étant d*uii emploi rare même sur les routes ni^tionales et tout le réseau français ne renferrnant, à eette époque, aucune voie souterraine, — la percée du Lloran à la soKie de Murât, sur la route d'ÀurilliMS) n'ayant été ouverte qu'en l§50.
440 bi9. «^ TkàitA THéoaiQUi kt matiqui db l'art Di BATIR, par Jean Rondelet, ^rchiteete, membre de rinstitut. ^ Paris. -. édition iâSO.^ a vol, ifi^i*.-* Ouvrage oUssique, tenu au courant de la seience rooderpe.
lâû, -« Rapport bu consbil D^ADifmisTBATioN du
CHBHIBf PK nu DB LA I^ÛIRB, D*AnDR*XIBU1 A ROAHNB,
présenté k l^ssemblée générale des actionnaires le la déoef|)bre iSâO. rm, In^k; ^ Paris.
151. — PaoaàS-VBRBAI, db L'ASSBI(B|.éB OéNéaALB DBS ACTIONNAIRES DB LA COMPAGNIE DBS CHEMINS DB FER DB LA
Loire. — In-8*, 2 feuilles — Paris.
15a,-rT iNspsqimir nu cqsMiN ph fw dr la LoiRR,par le baroA Charles Dupin. «. In^8*, 8 feuilles.-- Paris. ^ Daté du 84 octpbre 1830, cet écrit est le récit d'une inipeetion des travaui de la ligne en construc» iion faite au mois de septembre de la même année, h la demande des actionnaires et du conseil d'admi-r nistration de la Compagnie, déminent économiste s'y montre très optimiste, sans cependant paraître impressionné par l'ouverture du chemin de fer de Liverpool h Manchester qui venait d'inaugurer le transport des voyageurs, auquel on n'avait pas en« aore osé appliquer la traction k vapeur*
i5â. n* Chemin db pbr dr i^ Loirr.^ Le Moniteur unwertel du 3 avril 1830 publie une réclame rem* plie d'ineiactitude sur le chemin de fer de la Loire, d'Andrésieus k Roanne, concession Mellet-dlenry. « 11 parait, dit le journal offlciel, que Ton s'occupe en ce moment de prolonger et de compléter la belle ligne de communication dont fait partie le chemin de fer de la Loire. Déjà les études préparatoires pour
un chemin 4e fer et un oanal entra Roanne et Digoin (i0n( très avancées et, si nous sommes bien in*fprmés, una cnmpagnie de banquiers de Paris vient d'offrir au ministre de l'Intérieur de se charger de toutes les dépenses de construction d'un chemin de fer entre ces deu» villes. L'administration, protec-r trice éclairée de toutes les entreprises utiles, prendra sans dnut^ un intérêt au projet qui doit opérer une infinenee pi salutaire sur l'avenir des chemins de fer qui fpftt partie de la grande communication de Mar^ sejlle ^ Paris. La prospérité publique est intéressée k son eiécution, parce que la lacune dont il s'agit priver((i( i jamais le canal latéral k la Loire, des produits naturels ou fabriqués de fiaint-^fitienne et du midi dfi la France, i Quel style I
i54.— Rawo^t PAC? AU coMSEit d'aomimistration pa* lbs oéRAMT» PU gHsvin Di FBR i>g Saint^Etivnnm a Ltoit,
SUR l'éTAT KT LA NAKCHB DES TRAVAUX, du 20 OCtO^
bre 1889. ^ In-V», 8 feuilles i/8. — Lyon.
155. ^ Ra^ORT a L'ASSRVBLia O^N^aAlH DgS ACTlON*^ HAIRB8 OR U I^OMPAaHia »«• OHEMINS D8 ¥tm D| SAINTf-
ËTiBNNB A Lyon, du8( décembre 1889» par U commis^ sion nommée par l'assemblée générale des aetion* nalres du 81 décembre 1888, suivi d'observations eiplicatives par le conseil d'administration et les gé^ rants.--* In4% 18 feuilles, -^ Paris.-— Co doeuraent, très intéressant au point de vue de l'histoire Onan^ eière et industrielle, dénote une ineontestalile tension de rapports entre la géranee et las actionnaires dont la commission^ constituée dans un but de contrôle étroit et mesquin, était animée de dispositions hosU* les. Les frères Séguin, qui étaient des hommes de génie, étaient mal compris par ces eapitalistea à bourse plate, semi^bobereaux, semi-boutiquiers, et ressemblaient k des chevaux de course que l'on an-irait cQuplés avec des rosses. Le conseil d'adroinistra* tion représentant' les actionnaires, il est certain que ces commissaires de police sociale étaient une supeiv fétatien. Ceui-oi étaient trois, MM. le comte de Tournon, le vicomte d'Abancourt, président de cham« bre k la Cour des comptes et Jannon. Leur mission consistait surtout à chercher noise à la gérance sur des minuties et des arguties bureaucratiques. Ainsi, ils ne voulaient pas que l'on comprit dans les recettes le produit de la vente du vieux matériel, dont le montant devait être considéré, suivant eux, comme une minoration de dépense. Les frais de constitu«> tion de la société s'étaient élevés à 13.919 francs 40, dont 13,875,95 pour les honoraires des deux notaires, MM. Beaudesson et Defresne, qui en avaient réclamé 85.000 de ce chef, mais avec lesquels on avait tran* sigé. Les autres dépenses sociales notaient montées, en près de deux ans, qu'à 9.178 francs et les commissions et frais de correspondance payés aux banquiers Caccia k Paris et Qodin k Lyon, à 7.917. Le compte de l'entreprise ou de la construction, totalisait 8.738.070 francs, dont 54.614,47 pour frais de voyage et 13.496,06 pour la nourriture et renlretien des chevaux postés sur la ligne pour le service du personnel. Ces chapitres furent l'objet de critiques amères, atteignant aussi les procédés des gérants auxquels on reprochait de toujours toucher des sommes rondes sans fractions, i 11 ne saurait être convenable, disaient les commissaires, d'appliquer k la compta^bilité d'une grande compagnie, l'abandon d'ailleurs si louable des mœurs de famille, t Us auraient dé* siré aussi que les chevaux fussent loués à l'heure et se plaignaient de la façon dont les gérants transigeaient souvent, au sujet des acquisitions de terrains, sacrifiant tout k la bête d'en finir, oe en quoi ils avaient raison, car, en attendant, les intérêts du capital couraient. « Les gérants veulent faire vite, ajoutaient ces censeurs, le conseil d'administration veut faire bien i, c'esM-dire économiquement. La commission tout entière s'indigna aussi de ce que l'on avait payé au iieur iStephennon 18.500 francs d'honoraires sans reçu, Ce 9ieur St^h^Mon^ c'étidl
tiUu9ir« ingénieitr anglais qui était Tenu aider de tes eonaeiia aat jeuBes eonfrères fHinçais. Ce document chagrin est accompagné d^un rapport tur Tétat dea travaux et la marche de Tentreprise par MM. Humbiot-Conté et Bodin, membres du conseil d'administratioii> chargés de eette miaiinn par une délibération en date du 19 août i8i9« On y trouve Tattaehant compte rendu des essaie fkite aui ohantiere de Peivi rache, les 7 et 12 novembre 1829, de la locomotive que MM. Séguin venaient de construire en y appliquant le tirage forcé au moyen d'un ventilateur engrenant sur Teaflieu moteur. Ces grands méeaniciena avaient eu Tidée de eet artifice en raison du poids (9,0Û0 kilogrammes) et de la hauteur démesu« rée du tuyau de cheminée, de la machine locomotive que Stephenson leur avait vendue, locomotive qui ne pouvait passer sous les ponts des routes de terre. On avait construit 4 Perrache, une voie de 140 mètres de longuei^r, en courbe de ^Qù mètres de rayon et sur une pente de 0,016 par mètre. Six wa. gons du poids de 1,000 kilogrammes chacun et chargés de â,000 kilogrammes de fer, fiirent remorqués à la vitesse de 2 mètres par seconde. Mais le 12, oi\ n'obtint pas les mêmes résultats en présence des commissaires et M. Humblot-Gonté dit que pour leur Aiire honneur, on avait tellement graissé que la graisse débordait et que les roues patinaient sans avancer. On essuya la graisse et on arriva à mouvoir 17 tonnes et demie. La machine Séguin ne pesait que 6,000 kilogrammes et ne coûtait que 19.000 francs, tandis que les machines Stephenson en coûtaient 14.000» Les commissaires calculaient qu'en tenant compte des descentes, les machines pourraient mar« cher à raison de 4 mètres à la seconde et faiire 89 kim lomètres par jour. Tout le matériel de la compagnie se composait de 100 wagons employés aux terrassements, des ferrures de 300 wagons et de 6 machines, une Stephenson à Perrache, une autre ^ Arras, Qhe« Ualette, une machine Séguin en marche et 9 en cons* truotion. Or on calculait que pour satisfaire au trafic de 300 000 tonnes, il fallait 45 machines et 500 vai> gons. Les observations des gérants aux méchanceté^ de la commission sont empreintes d'une certaine ai« greur, mêlée de timidité, car dès lors ils ne se finisaient plus d'illusions sur les difficultés de l'entreprise. L'assemblée générale, à laquelle les gérants n'assistaient pas, était présidée par M. Boulard aîné, député, comme le plus fort actionnaire, assisté comme secrétaires, de M. de Garcias, membre du conseil d'administration et de M* Baronnet, agent général de la compagnie, auquel on adjoignit M. Jo« seph de Noirville comme scrutateur. 49 actionnaires, représentant 1.433 actions et 79 votes, étaient présents. M. Biot père, l'illustre membre de l'Institut, vint lire le mémoire de MM. l)umhlot*Gonté et Bodin. On nomma comme membres de la commission de contrôle le vicomte d'Ahaneourt, réélu, le comte Florian de Kergoriay, pair de France, et M. Parent, ancien avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassation. D'autres voix s'égarèrent sur MM. Jannon, de Tournon, Thénard et Duleau.
156.-<» Attrisutioh 4ii>MiNie7R4Tivs. •* L'ordonnance du 19 octobre 1990 lur le service des ponts et
chaussées, en créant dans le conseil général, deux commissions, dites respectivement des routes et de Is navigation, donne À celle des routes la connais» sance des chemins de fer et de tout ce qui s'y ratta* che. L'ordonnance du 6 juin 1939 sur l'organisation des ponts et chaussées et des mines dit à son tour : c Le conseil général des ponts et chaussées, donnera son avis sur toutes les affaires qui sont renvoyées à §ùn examen par le directeur général de Tadministration des ponts et chaussées... ]( sera consulté sur tous les projets généraux des routes, de navigation naturelle et artificielle, de chemins de fer, de grands ports, etc. B
Examen du rapport fait par M. le baron
HÂLY-n'OlSSiU. A LA qOMU IS8ION DSS R0UTB8 SV CANAUX fiie
lek Chikmhre des âéputés), relativement aux moj^ens de diminuer les dépenses occasionnées par l'acquisition des terrains destinés aux travaux publics, par M. Ch. Delalleau, avocat. — ln-8**. — Paris. — Chez l'auteur, rue de Condé, n*» 1. — Cette brochure, de 102 pages, dont les six dernières sent numérotées par erreur 49, 50, 51, 59» 53, 54, contient le rapport de M. d'Hély^'Oissel, au nom de la commission com« posée de MM. Laine, Dc^de de la Brunerie, d^fiscayrae, Lamendé et le rapporteur. Elle renferme en outre des extraits des écrits suivants, sur la même matière : Des vQHief ei etkn^HJOy par le baron d^Haussex ; ^ lies amélioratians à inêrodmre 4am leê ponts eà o^#(48«#é^, par M. Vallée) -rr Solutiùn des quesHans pesées d(^us le rapport de M, le haron Pus» quier fCh&mhre des j»ai»^, mitne «^/elj, par M, Le« vaillant de Bovent ; «« fieV(Seignements sur le set^ viicê despGnts et ehat^uées en France et d^ns les Pays^m% par M, N.«R.«D. Lefnoyne, ingénieur des ponts 9i chaussées.
158. — Chemin de fer du bassin houiller du dép€krtement des BQuehe^du-I^hône à Marseille, — In,i«, -- Mftrsçille, ^ Feyssai»
159. ^ ArraosATmii nu fUGi du ansyiN ni psa D*ANPRtoHUx 4 Bq'annh, Coudîtions diverses (ordon» nance du 81 mars),
lêO.w. Ordûnnanos nu SOI du 5 décembre (Builevin DIS LOIS, 1*^ janvier 1891), relative au tarif de la gare et du ehemin de fer de la presquHle Perraehe à Lyon, ^ La gare est la gare d*eau quç MM. Séguin s'étaient engagés à établir 4 Perrache surlestefi^ains que la ville leur avait cédés ; nous n'avons pas à nous en occuper. Le chemin de fer était le raccordement qui devait relier les quais de la Sa^ne 4 la ligno de Saint-Etienn^, raccordement auque) od déplara appli» cable le tarif du tronçon principal.
lai. mm Bulletin dis sfliiiiffqss fsaHifûLûeiQUB^, efnquième section du Bulletin unipersel des soiençes rt de Vindustriâ^ publié sous la difsetion du baron ie
BIBUOGRAPHIE DES CHEllINS DE FER
lemÏDB de fer, au point de Tue écod (Allemand).— Avanlages des chets&der. — Chemins à orDÏères, par t. — Expériences de» voitures Wi- B en Ter de Baltimore et de l'Ohlo.
s rhemins de fer, par Jackson.
DU GÉNIE CIVIL. — Considérations ■M, par H. Auguste Perdonnet. - De min de fer de la Loire avec celui Histoire du chemin de fer de Dar- ^tioD du chemin de fer de la Loire, les Dupin.
pAdib modrrne, par U. Courtin. — Vol. 20'. — Routes [chemin de Article concis et lumineux de Per^
RiTAHNiQUE. — Routes à ralnures et en Angleterre [janvier] ; — Routes lines locomotrices (mars et avril) ; uBpendues (juillet).
, VANCFACTURrEfl, ADHI-
, (voir n- 129 bia). — T. XV. - Mées à ornières et les machines locoies en Angleterre, traduit du Quar- T. XVI. — Remarquable dissêrtamotives, signée A. B. L'auteur y iment celte idée très jijste que la pie provient de l'abondance de ses IB de l'abondance des métaux pré-
N DE LA sociÉTi d'encouiugemint lTionàle. — La société met au c6nn prix de 3.000 francs pour l'appli- ; des chemins de fer aux nivelledes routes ordinaires. Pas d'eipliheure avancée [29 décembre 1S30).
t entendre par I& l'applicatioâ des : routes ordinaires, ce qui apparut me devant être l'avenir des voies s uniquement comme un système vetanglais: moyen de diminuer le es voitures circulant sur des chenons, fabricant d'instruments de is — 88 mai.
>'iii]>oaTATiON DE 10 ANS (3 février), il Liège, pour un appareil empéles machines à vapeur.
l'iMPORTATiON DE 10 ANS (25 février), !lls, à Liège, poDr des roues applitives sur routes ordinaires.
168.— Brevet d'invention de 15 ans (!5mars), aux sieurs Séguin et Cie, à Lyon, pour des perfectionnements aux chaudières à vapeur.
169. — Brevet d'importation de 10 un (85 mars), au sieur de Neuville (André), à Bordeaux, pour un système propre aux voitures, bateaux, machines et aux chemins de fer.
170. — Brbtbt d'ihventiok ds 10 ans (18 mai), au sieur LacordaJre (Jean-Auguste-Claude-Haxime), pour un nouveau système de chemins 4 ornières saillantes en fer ou en bois, applicable & de grandes communications. < Ce système, dit le texte, se compose de tongrines de 2 mètres de longueur, portaol une bande de fer sur leur arête intérieure ; ces loDgrines, espacées de 1 mètre'26, sont réunies bout à bout d&ns le sens de leur longueur, sur des traverses inférieures et dans le sens de leur épaisseur, elles sont maintenues par tes mêmes traverses dans lesquelles elles sont encastrées. >
171. — Brbvbt d'invention db 15 ans [21 mai), au sieur Polonceau (Antoine-Rémi), à Paris, pour un système de ponts. — Ce système, très connu par les hommes de l'art, est celui des arcs A grande portée en bois, en fonte ou en fer, placés en quelque sorte en batterie et offrant des conditions de sécurité parfaite quand l'arc est en J>ois ou en fer forgé. Le même ingénieur a attaché son nom à un système de fermes métalliques.
172. — Brbvbt d'invention et d'impoutation db 15 ANS (31 mai], au sieur Viney (James), colonel d'artillerie à Londres, -faisant élection de domicile i Paris, pour un nouveau générateur A vapeur, applicable k la navigation, aux voitures ù vapeur, aussi bien qu'aux moteurs & l'usage des manufactures et d'autres usines. L'eau ^tait contenue dans des tubes coniques qui. plongeaient dans le feu.
173. — Brevet d'invention db 10 ans (30 juin), au sieur Baron, à Paris, pour une machine appelée»)^ canigue universelle pedibut, mise en action par les pieds d'un homme assis qui fait tourner des engrenages et destinée à servir de moteur en remplacement des chevaux et de la vapeur.
I7i. — Brevet d'ikvbntion de 15 ans (30 juin], au sieur Béviilon (Thomas),, à Paris, pour un moteur consistant en deux cylindres ou deux cônes taillés en hélice et placés chacun dans un cylindre creux. — 21 mai 183!, brevet d'addition et de perfectionne-
-175. — Brevet d'invbntion db 15 ans (19 aoAt), au sieur Goly-Coxalat, à Versailles, pour des perfection-
nements aux moteurs à vapeur — 31 janvier 1831, brevet d*addition et de perfectionnement. — 22 juin 1832, 2* brevet d'addition et de perfectionnement.
176. — Des machines, de leur influence sur la prospârité de la nation et le bien-être des ouvriers. — Paris. — In-32. — David. — Cet opuscule anonyme, parait être de Charles Dupin, car le spirituel économiste y est cité complaisamment comme étant rhomme de confiance des ouvriers, ce qui, de la part de ce grand érudit, était plutôt une prétention. Quoi qu'il en soit, on y lit un éloge bien senti et bien mérité de la machine qui augmente surtout le bien-être des classes inférieures, car l'aristocratie a toujours pu se procurer tons les caprices du luxe en y mettant le prix. En énumérant les avantages du machinisme, l'auteur a soin de rappeler que les moteurs mécaniques remplacent avantageusement les chevaux pour la traction.
Eléments d'une nouvelle législation des
CHEMINS vicinaux, GRANDES ROUTES, CHEMINS DE FER, RI- VIERES ET CANAUX, par Emile Bères, du Gers. — Ouvrage couronné le 31 août 1831 par la société d'Agriculture, Sciences et Arts de Chàlons-sur-Mame. — Paris. — In-8*. — Carilian-Gœury. — Ce sont des projets de loi et décrets auxquels il ne manque plus que le fiât. Arrivé au titre VII, des chemins de fer^ le législateur putatif remplace le dispositif par les lignes suivantes : c Nota. La matière de ce titre, repose sur les mêmes principes que celle des canaux, nous le réservons pour notre seconde partie. > Cette seconde partie n'a jamais été publiée.
178. — Nécessité et moyen d'occuper les ouvriers QUI manquent d'ouvrage en France. * Mémoire présenté au roi et aux Chambres, par Auguste de LÂveleye et Ajasson de Grandsagne. — Paris, 1831. — In-8*. -^ Les auteurs de ce mémorandum commencent par établir que la révolution de Juillet a été plus sociale que politique et qu'elle est devenue le protêt de la faim, car les travailleurs sont sans ouvrage et les affaires ne reprennent pas. Ils se moquent même très spirituellement des gobe-mouches qui prétendaient que la stagnation était due au procès des ministres. De là découle la nécessité d'occuper tous ces bras pour remplir toutes ces bouches. Enumérant les chantiers divers que l'on pourrait ouvrir, ces deux publicistes se prononcent pour les chemins de fer, comme occupant une plus grande variété de manouvriers que les canaux et comme répondant mieux aux préoccupations de l'époque. En conséquence, férus de l'idée, alors ambiante, du transit, ils projettent, la règle et le tire-ligne à la main, un trait d'union entre la mer du Nord et la Méditerranée, au moyen d'un chemin de fer d'Anvers à Marseille, par Rocroy, Dijon, Lyon, Valence, Avignon et Aix. Cette part une fois faite à l'utopie, MM. Ajasson et Laveleye, manifestent des idées as^ez justes sur les chemins de fer dont ils évaluent le
coût, pour l'infrastructure seulement, de 85.000 francs pour les petites lignes à 189.000 pour les grandes, par lieue de poste. Du reste, ils ne se cachent pas que si l'Etat entreprend ce travail, les ressources de l'emprunt seront vite épuisées et, pour les rendre inépuisables, ils sortent la fameuse lettre de Napoléon au ministre Cretet, du 16 novembre 1807, dans laquelle le souverain détaillait son étrange conception de vendre à des compagnies financières les travaux exécutés, afin d'en consacrer la ristourne à de nouveaux travaux et ainsi de suite. Cette conception simpliste comporte trois desiderata qui ressemblent au merle blanc des enfants : travaux toujours rémunérateurs, entreprises toujours en haleine et capitaux toujours en quête d'emploi. Trois utopies pour une.
Des chemins de fer considérés comme voies
DE communication ET PARTICULIÈREMENT DU CHEMIN DE
FER PROJETÉ DE Paris A Orléans, cu concurrenco avec le canal d'Essonne. — In-8o, 2 feuilles. Paris. — C'est l'œuvre d'un sot qui était intéressé dans la construction du canal de Corbeil à Orléans par la vallée de l'Essonne, lequel canal aurait eu 150 kilomètres de développement, soit 67 de moins que le parcours par les canaux en exploitation, que les bateaux mettaient 15 à 17 joui^s à remonter ou à descendre. Le transport par terre de Paris à Orléans coûtait 50 francs par tonne, ajoute l'auteur de ce factum. C'est une exagération, car on ne cotait que ce prix pour le roulage de Paris à Angoulême. Cet écrivain, évidemment atteint de myopie, se déclarait profondément convaincu c que les chemins de fer ne vont pas à l'état actuel de la France et que particulièrement celui de Paris à Orléans serait une ruine pour ses propres actionnaires ». Il terminait sa diatribe en ces termes : c il résulte de l'avant-projet des intéressés que les localités de Paris à Orléans ne sont nullement propres à l'établissement d'un chemin de fer, et que cette entreprise se trouverait placée dans les circonstances les plus déplorables pour ses actionnaires, sans présenter, en compensation, aucun avantage ni au commerce ni à l'industrie. » On ne saurait déraisonner plus complètement.
180. — Avis AUX CAPITALISTES OU CONSIDÉRATIONS SUR UN NOUVEAU SYSTÈME DE CHEMINS DE FER ET DE CHEMINS
PAVÉS, et sur l'application qu'on peut en faire pour diminuer considérablement l'entretien des routes, par E. Cousin, architecte. — In-8«, 1 feuille.— Paris. — Amyot. — La brochure porte cette épigraphe en anglais : spéculations improve with economy^ la spéculation aime l'économie. L'auteur, très partisan des chemins de fer, mêle quelques niaiseries à sçn juste sentiment de la valeur de la nouvelle industrie. Il fait un devis comparatif d'un chemin de fer dans le département de la Seine revenant pour la voie à 55 fr. 40 par mètre et de celui d'Alais campé sur la route d'Alais à Mende, qui n'a coûté que 9 francs ; il propose un système de fer méplat pbsé de champ sur des dés en pierre, ne revenant qu'à 9 francSi. C'est la pose adoptée danè les mines
et les chantiers, mais ce n'est bon que pour des Toîes prorisoires sur lesquelles on pousse les wagons à la main. Il voudrait que Tfitat abandonnât les accotements des routes aux entreprises pour eu hite leur plateforme. Enfln^ il termine peu* ses offres de service aux soumissionnaires de chemins de fer. f II n'exigerait, dit-il, pour tout salaire que ses déboursés reconnus absolument indispensables pour exécuter les opérations préparatoires et le travail de cabinet, et s'engagerait, en outre, à remettre toutes les pièces du projet entre les mains des soumissionnaires dans un délai fixé... Il justiQerait aux personnes qui s'adresseraient k lui, de plusieurs certificats de capacité. > En bas du dernier feuillet, on lit ; *'adrMS9t à..« fin somme, i^'est un prospectus.
181. — Grande-Bretagne. — Chemin de per dk LivxRPooL A Manchbstbr. — Notice historique par M. Henri fiooth. — Ih-8% 6 feuilles. ^ Paris. — Carilian-Gceiury. (Extrait des Annales des ponis et chaussées). — M. H. Booth était lo secrétaire-trésorier de la compagnie du chemin de fer de Liverpool à Manchester, par conséquent bien à même d*entreprendre le récit de cette épopée industrielle qui eut un triple succès, financier^ technique et moral. Ce livre est à lire par tous ceux qui veulent connaître l'origine de cette industrie : il a du reste été écrit avant l'ouverture de la ligne à l'exploitation, dans Tété de 1830 : tout était terminé, mais les directeurs hésitaient à mettre en marche. La dépense avait été, avec les parachèvements, de 820,000 livres, dont â8,435, 6 shillings 1 denier pour les frais du bill au parlement. £n France, il en eût coûté quelques francs de papier timbré, ce qui n'empêchait pas les critiques d'accuser notre administration d'être moins libérale que celle de nos voisins, fin revanche, les frais d'annonces ou de publicité ne montaient qu'à 352 livres 1 shilhng 4 deniers. Booth raconte que pour se rendre compte de la vitesse, on forma un train du poids de 33 tonnes composé de six wagons pesant 7 tonnes et chargés de 20 de pierres, d'un train d'approvisionnement (tender), avec 6 personnes, 3 tonnes, et de 2 voitures avec 20 personnes, 3 tonnes. On fit ainsi, avec la Fusée pour locomotive, 29 milles anglais en 2 h. 25, en s'arrêtent deux fois pour prendre de l'eau. La vitesse réelle avait donné de 7 à 25 milles, suivant le profil de la route.
1S2. ■— Grande-HretaôNe. — Mouvements commer»
CIAUX SUR les chemins DE FER, AVEC LA VAPEUR POUR
FORCE MOTRICE, traduit de Tanglais par H. G. Ë. — In-8% 5 feuilles. — Paris. — Garilian-bœury. (Extrait dus Annales des ponts et chaussées,)
Description raisonnes et vuss i^ittoresques
DU CllEMlN m FER DE LlVfiAPOOL A MANGMESTfia, pubUéeS
par p. Moreau, constructeur, d'après son examen sur les lieux, les renseignements fournis par M. Stephenson, ingénieur, et Tes documents tirés des ouvrages derniers de M. Wood, etc., mis en ordre par Auguste Nolré. — In-i", de i2 feuilles 3/4, plus
12 planches. -*• Paris. — Garilian<<joeurj. — Cest le premier ouvrage aux prétentions pittoresques publié sur les chemins de fer. Toute Villustration consiste cependant en une couverture lithographiée représentant la gare de Liverpool. On voit des wagons à voyageurs qui sont faits comme les jardinières en usage dans les villes d'eaux et dans quelques localités, l'été, pour les tramways. M. Moreau se montre très enthousiaste de son pèlerinage et raconte les péripéties légales de l'entreprise en Angleterre où l'opinion publique française se figure, k tort, que l'initia^ tive privée a la bride sur le cou. Conçu en 1822 et présenté k la Chambre des communes, en 1824) le projet échoua, à cause de l'opposition des propriétaires de canaux. Repris en 1825, avec l'appui d'un de ces grands seigneurs, le bill fut voté par les deux Chambres, et les travaux comodencèrent le 30 juin 1826. L'ouverture de la ligne eut lieu le 15 septembre 1830. Le devis montait à 400,000 livres, on en dé* pensa 820,000.
Procès- VERBAL de l'assemblée céNÉRALB des
ACTIONNAIRES DK LA COMPAONIB DSS GHIMtNS DE FSR DE
LA Loire. — ln-8*, 3 feuilles 1/4. — Paris.
18^.-^ Rapport paît a l'assemblai oénArale dbs actionnaires de la compagnie ou giibmin de fer db Saint-Etibnnb a Lyon du 26 février 1831, et compte rendu de l'assemblée du 21 décembre 1830. -^ ln-4'», 5 feuilles. — Paris. -^ C'est l'aveu inévitable de l'insuffisance des premiers devis, injiuffisance organique qui s'était accrue de la nécessité où MM. Séguin s'étaient trouvés de tout inventer pour réussir. Les gérants avaient confessé dans la précédente assemblée qu'ils avaient reconnu dès 1827 que le capital social était inférieur aux besoins. Dans la pratique, il y avait eu de gros mécomptes et la construction de deux coupures (tunnels), alors in*connues dans les chemins de fer, avait occasionné un surcroit de dépenses très sensible, les mi» neurs de Saint-Etienne s'étant montrés impropres à ce travail. £h résumé, on avait dépensé au 31 décembre 1830, 9,346.372 francs pour la cons» truction, et il en fallait encore 2.900.000 pour terminer. La commission mixte (actionnaires et admi* nistrateurs) nommée dans l'assemblée de 1830 pour chercher un moyen de sortir d'embarras, se compo*^ sait de MM. le vicomte d'Abancourt, Boulard| Humblot'^Conté, Parent, Jannon et Binet ; elle concluait à un emprunt qui fut voté.
MéMOlRE POUR LA VILLE DE RlVB-0E-<ilER ef VL
dans Vintérêt de tout Vwrt^ndissemeni de SainU Etienne contre la demande en augmentation de péage faite par la Société anonyme du chemin de fer de Sai*it-Etienne à Lyon. -* In*4«, 22 p. — Lyon» — Ayné. ■
i87« — > BULUTU? DBS UMS {i^ octobre). Ordon* ^^ nance du >\>i du 16 septembre, relative aua àw>its
de transport êur le ùhembi de fer de Sainte Etienne à Lyon. — TArif porté jusqu'au ai décembre 18 U, de 0,0tf8 par lonao et par kilomètre, à 0,1)8 à la remonte de Givors à Rive-de-Gier, et à 0,13 à la remonte de Rive-de-Gier à Saint-Etienne.
l88. — Idées sur les réformes é^omômiques, commerciales ET riKANClÉRES APPLICABLES A LA FraNOB. —
In-8*. — Paris. — Evcrat. — ludique la nécessité de construire une route de fer du Havre à Strasbourg par Paris, qui produirait (2 0/0 au capital, et à l'Etat un reyenu net de 4 millions, aveô lequel celui-ci pourrait aider les compagnies qui auraient éntrapris des routes à rainures de fer dans des directions moins atantageusés. (Cet écrit parait être de M. Blom, banquier à Paris.)
189. — Bulletin des lois (IX, Bulletin 0. CVIÎ, n» 3006). Ordonnance du roi (Charles X) qui approuve V adjudication de rétablissement d*un chemin de fer de Sàint-Etienne à Lyon, —Omise à sa date et à son tour en 1826 (voir n* 75).
190. — Ordonnakgb du 30 janvier concédant au sieur Mignoi et C** le droit d'établir une gare d'eau à Givors pour l'embarquement et le débarquement des objets voitures par le chemin de fer de Saint* Etienne à Lyon. *— Les bateaux payeront, comme droit de stationnement, un demi-centime par mètre carré et par vingt-quatre heures, mesurage fait par la plus grande largeur et la plus grande longueur. Les marchandises déposées de la gare sur les quais ou sur le chemin de fer et vice versa, payeront 75 centimes par tonne de 1.000 kil., droit réduit à 50 pour la houille et les marchandises brutes embar* quées directement des chemins de fer dans la gare.
191. — OhDOMNANCE du 8 avril attribuant aux tribunaux le soin de régler les indemnités réclamées par un propriétaire de mines, à raison de la cessation de son exploitation causée par les travaux ou la projection d*un chemin de fer.
I9â. — Projet d'établissement D'ur< chemin de tm kntre Lons-le-Saulnier et Louhans, département du iura, par A. Quilhet, ingénieur civil, ancien élève de l'Ecole polytechnique. — ln-8o, 1 feuille. — Lons-le- Saulnier. — C'est une affaire toute locald, car il ne s'agit que de faire communiquer une région avec la Seille, affluent de la Saône. M. Quilhot commence par rappeler sa précédente brochure qui eut peu de saccèè parmi ses compatriotes, nullement soucieux d'aventures ftnancières. Le chemin destiné à volturer 37,400 tonnel à la descente et 6.200 4 la remonte, devait avoir de 30 à 32 kilomètres, avec une différence do niveau de 63 mètres. Le devis s'élevait à un million avec deux locomotives, comptées avec leur installation hydraulique pour 40.000 francs. Les firàis d'exploitation étaient évalués
à 77.000 francs y compris 40.000 francs pour Tintérét à 4 0/0 du capital, et le produit & 149.175 francs, d*où un bénéfice de 77.000, soit 7 1/5 0/0. L'auteur invoque Tamour du bien public pour trouver le million nécessaire. La brochure porte la date du 25 novembre 1831,
193. — Note suk le chemin de fer de Paris a Orléans par Versailles et Rambouillet. *- 1 vol in«8*. — Paris. — Dupuy.
194.— D'UN chemin de fer de Paris a Orléans, par Versailles et Rambouillet, avec un nouveau système de routes et de voitures, publié par la compagnie Testu. — In-4°, 4 feuilles plus 3 planches. — Paris. — (Le siège de la compagnie est À Paris, rUe de Choiseul n^ 12, où Ton prend connaissance des plans, devis, ainsi que des modèles du nouveau système de route). — L'auteur, très enthousiaste des chemins de fer, se réclame de l'opinion de Saulnier, le préfet du Loiret, très épris également des voies ferrées. < Nous offrons, dit-il, un digne concours et une belle récompense ; l'homme d'Etat, le spéculateur et le capitaliste, ami de son pays, sont également intéressés à nous répondre >. Testu, ancien officier supérieur, inventeur des diligences à trois compartiments^ avait imaginé une voie à rail central à gorge, serré entre deux roues horizontales, telle que l'ingénieur anglais Fell l'a appliquée pour l'entreprise Brassey, en 1867, de Saint-Michel-de Maurienne (France) à Suse (Italie) au passage du Mont-Cenis par Modane, Lanslebourg et la Grande- Croix. Le système Testu était prématuré, en raison du prix élevé du métal. Au Mont-Cenis, les machines fonctionnèrent très mal, même après les perfectionnements successifs apportés aux grossiers engins anglais par les ateliers Cail et Gouin respectivement. Le devis très fantaisiste de la ligne de Paris à Orléans était établi, pour 145 kilomètres avec le système ordinaire, à 15.9 ^5.864 francs, et à 14.740.000 avec le nouveau, léger avantage qui ne compensait pas le danger d'essuyer les plâtres de l'invention Testu et de substituer, comme mode de traction, la pression horizontale à la pression verticale, dans laquelle le poids agit comme facteur spontané. Le mémoire fait ressortir avec justesse les avantages des chemins de fer en raison de la vitesse. Le trafic entre Paris et Orléans est évalué par canaux à 240.000 tonnes, avec 40.000 cueillies sur le parcours, et par roulage, h 80.000 d'Orléans à Paris et à 40,000 de Paris à Orléans. Le transport par canal coûtait 84 fr. 95 par tonne et durait de quinze à dix-sept jours \ par roulage, 35 francs, et durait de quatre à cinq journées. Par chemin de fer, il ne devait plus coûter que 1*2 fr. 60 et ne durer que six heures. Par le canal projeté dans la vallée d'Bssonne, la durée eut été de trois jours et le coût de 13 fr. 95. Afin d'être agréable aux voyageurs, le point terminus devait être aux ChampS'Blysèes à Paris. Le mouvement existant dès lors entre Paris et Versailles était représenté par les chiffres suivante fbllomeni exagérés : voitures accélérées et parisiennes, 1.400.000 voyageurs ; eou-
cous, 252.000 ; voituriere, 54.000. Quant aux voyageurs entre Paris et Orléans, on en comptait 29.000. Voici comment on établissait les recettes futures de l'entreprise :
!• 1.137.333 voyageurs, Versailles-Paris et vice versa, à 0 fr. 75 Fr. 853.000 »
2* 19.167 voyageurs, Orléans-Paris (aller et retour), à 0 fr. 05 par kilomètre Fr. 180.595 »
3® 200.000 tonnes de marchandises, à 12 fr. 60. Fr. 2.520.000 »
Total 3.553.395 »
Voici maintenant le budget simplex des dépenses annuelles :
{• Frais d'exploitelion Fr. 505.595 »
2» Intérêt du capital à 5 0/0. . . .Fr. 737.600 »
Total 1 . 243 . 1 95 »
Bénéfice net 2.111 .000 >
Le capital était divisé en 2.948 actions de capital de 5.000 francs chacune et 1.474 de jouissance ayant droit à un tiers des bénéfices nets. On voit que ces calculs côtoyaient la filouterie. L*acte de société avait été rédigé par devant M** Riant et Aumont, notaires à Paris, place de la Bourse, 13, et rue Saint- Denis, 247, respectivement.
195. — MéMOiRB POUR MM. Mbllet et Henry, directeurs de la compagnie du chemin de fer de la LoirCy appelants^ contre M. le inarquis de Talaru^ pair de France^ intimé par H. Perras^ avocat, — In-é^y STp.j avec un plan parcellaire des propriétés de M. de TaZaru. — Lyon. ^ Louis Perrin.
196. — Appendice pour MM. Mellet et Henry ^ contre M, de Talaru. — In-4% 27 avril £831. — Lyon. — Il y a là un joli tableau de Tàpreté au gain que montrait Taristocratie agrarienne, toujours prête à crier contre l'avaricieuse pingrerie de la bourgeoisie industrieuse et commerçante. Les fils des preux profitaient de l'occasion pour se faire payer cher des lopins de terre qui le plus souvent étaient comme les écus de la boulangère.
197. — Pian et profil nu gubmin de fer delà Loire dressés par les concessionnaires-directeurs Mellet et Henry. — In-folio. — Lithographie. — Roanne.
193. — Ordonnance royale du 2 juin acceptant la soumission des sieurs Pierre-Dominique Martin et Jean Gimat, pour Texécution d'un chemin de fer de Toulouse (quai du Canal) à Montauban et prescrivant la mise en adjudication au rabais de cette ligne. Le rabais devait porter sur le droit maximum de 13 centimes de transport, par tonne et par kilomètre à la
descente, c'est-à-dire de Toulouse au Tarn, et de 15 centimes à la remonte du Tarn à Toulouse. — Cahier des charges : 16 articles. — 2D0.000 francs de cautionnement.
199. — Annuaire historique universel, par C.-L. Lesur. — i vol. in-8. — Paris. — Thoinier Desplaces. (1818-1861).— Ce fut en 1818 queXesur commença cette excellente publication dans laquelle on trouve l'histoire de chaque année. Les chemins de fer y sont traités au point de vue législatif, anecdotique, commercial et financier, depuis leur apparition au Parlement en 1831. Ce livre, qui ne le cède ennen au Registar anglais, eut le plus grand succès s6Us la Restauration, où il fallut, pour certaines années en faire un second tirage ; il décrut sous Louis-Philippe et finit par mourir sous l'Empire, sans que depuis on ait pu le ressusciter. Cela tient à la différence d'état social, sous les divers régimes qui se sont succédé en France depuis 1818. Les aristocraties, par cela même qu'elles se réclament du temps qui pour beaucoup de familles est leur unique illustration, les aristocraties, disons-nous, regardent dans le passé et aiment à se souvenir, ce qui fait qu'elles s'entourent de témoignages chronologiques et historiques dans lesquels elles se mirent avec complaisance. Cet instinct s'atténue dans la bourgeoisie qui répudie volontiers ses origines et qui ne date que du jour. Dans les démocraties qui n'ont ni passé, ni avenir, ni présent, l'histoire n'importe à personne. Il y a même des conjonctures telles qu'on voudrait l'oublier, car ses constatations offusquent et font rougir. Certes les souvenirs du 4 Septembre, .du siège de Paris, de la commune, du Panama, du boulangisme, du nationalisme et de l'antisémitisme, ne sont pas de ceux auxquels on puisse appliquer le dicton : reminiscere juvat. Ce sont au contraire des cauchemars auxquels on voudrait se soustraire : on ne saurait donc rechercher ce qui contribue à les rappeler. Depuis Hugues-Capet jusqu'à Louis XVI, l'histoire de France est une épopée qui va en crescendo vers l'apogée : depuis la Révolution, c'est la dégringolade absolue et relative, car nos frontières ont reculé et la France a cessé d'être la Reine des nations, Regina gentium. A quoi bon donc des annuaires qui soient un perpétuel mémento de notre amoindrissement ? C'est un verre de l'eau du Léthé qu'il faut boire chaque matin pour faire passer le scandale de la veille.
200. — Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre, — Emmery fH.-C.J. — Chemin de fer de Liverpool à Manchester; notice historique traduite de M. H. Booth. — Emmery (H.^.J. Mouvements commerciaux sur les chemins de fer avec la vapeur pour force motrice. Détail estimatif des frais de transport sur un chemin de fer : 1® au moyen de machines locomotives ; 2* avec un système général de machines fixes ; extrait d'un rapport de MM. Walker et Rastrick. — Emmery (H.-^C), Comparaison des machines fixes et des machines locomotives mises en mouvement par la vapeur sur les chemins
BIBLIOGRAPHIE DES CHEmNS DE FER
de fer, en réponse au rapport de M. James Walker; extrait des rapports de M. G. Stephenson, par MM. R. Stephenson et J. Locke ; traduction. — DeiixièTne semestre. — Emmery (H.-CJ. — Machines locomotives à vapeur. Relation détaillée des faits recueillis lors du concours d'octobre 1829 sur le chemin de fer de Liverpool à Manchester ; traduction d'une brochure de MM. R. Stephenson et Locke.
201. — Recueil industriel, manufacturier, agricole ET commercial (voic n° 129 6/5). T. XVII. — Avantages des chemins de fer. — T. XXII. — Description du brevet d'invention accordé à M. Robert Stephenson, de Newcastle, pour le perfectionnement des essieux et des parties qui forment les supports au centre des roues des voitures destinées à parcourir les chemins de fer. Le perfectionnement consiste à fixer deux roues d'une manière très solide au bout d'un long essieu rond et creux, dans l'intérieur duquel se trouve un second essieu non creux et qui, s'étendant dans toute la longueur de l'essieu creux, le dépasse de chaque côté d'une quantité suflisante pour que les extrémités de cet essieu solide supportent tout le poids de la voiture, tandis que l'essieu creux tourne autour de lui, en obéissant au mouvement des roues qui sont solidement fixées à ses deux bouts : quandoque bonus dorynitat Eomerus, — Moyens propres à assurer les roues des voitures sur les chemins de fer, c'est-à-dire à les empêcher de patiner. Emploi de la résine en poudre projetée par une trémie placée à l'avant. C'est la sablière qui a été perectionnée il y a 40 ans, par Paquin, ingénieur en chef du matériel de la compaignie de Madrid à Saragosse et à Alicante.
202. — MÉMORIAL encyclopédique et progressif des connaissances HUMAINES OU Auuales des sciences, des lettres et des beaux-arts ; de Tindustrie, des manufactures et des métiers ; de la géographie ; des voyaî^es et de lUiistoire ; formant le complètnent de /'Encyclopédie portative et une Revue mensuelle des découvertes et acquisitions de Tesprit humain, rédigé avec l'assistance et les avis du haut conseil de perfectionnement de I'Union encyclopédique pour la propagation des connaissances utiles sous la direction de M. C. Bailly de Merlieux, directeur de l'Union encyclopédique, avocat à la Cour royale de Paris, etc. — N« i, !•' janvier 1831. — Ce curieux journal qui ne dura que neuf mois, contient dans son numéro d'avril un article sur les chemins de fer anglais.
203. — AlmanaCu et annuaire du bâtiment, par Fr. Sageret. — 53« année de la publication. — In-32. — Paris, au bureau de VAlmanach du bâtimenty rue Sainte-Marguerite-Saint-Germain, n° 32. — Cette gracieuse et intéressante publication contient une chronique précieuse à consulter des travaux de Paris et de la banlieue. Parlant des constructions de maisons de campagne que M. Achille Guillaume venait
d'entreprendre dans le parc du château de Bellevue, le chroniqueur s'exprime en ces termes : « Les abords de Bellevue sont facilités par le voisinage de Sèvres, où les voitures de Versailles passent à toute heure du jour. Mais ce charmant village réunira bientôt au charme de la campagne, tous les avantages d'un faubourg de Paris, si, comme on l'assure, une compagnie fortement appuyée par le gouvernement, s'occupe d'établir de Paris à Orléans et à Tours, en passant par Bellevue, Versailles et la Beauce, un chemin de fer à l'instar de celui qui conduit de Manchester à Liverpool. Des voitures à vapeur porteront les voyageurs à Bellevue en 20 minutes et en 35 minutes à Versailles. Ce projet doit recevoir «n 1831 le commencement de son exécution >.
201. — Globe. — Le Globe^ fondé en 1824, porta jusqu'au 26 décembre 1830, le sous-titre de < Journal philosophique^ politique et littéraire i. On s'y occupait de métaphysique politique et nul n'y soupçonna ce que les chemins de fer seraient un jour. A cette époque, ce journal devint la propriété de l'association des disciples de Saint-Simon et après s'être appelé Le Globe tout court, du 27 décembre 1830 au 17 janvier 1831, il reçut la qualification A'organe de la doctrine de Saint-Simon qu'il conserva jusqu'à sa disparition, le 20 avril 1832. Les rédacteurs de cette feuille qui prit dès lors la tête du mouvement économique, moins en raison de la qualité intrinsèque de la doctrine que de la valeur des hommes qui y apportaient l'appui de leur talent, les rédacteurs de cette feuille, disons-nous, étaient, suivant la liste qui en fut publiée dans le numéro du 11 janvier 1831 : MM. Michel Chevalier, Pierre Cazeaux, E. Barrault, P.-M. Laurent, A. Transon, E. Charton, Baude, Claire Bazard, Cécile Fournel, H. Fournel, G. d'Eichtal, C. Duyeyrier, H. Carnot, Hoart, P. Leroux, T. Reynaud, A. Saint-Chéron, Lambert, Emile Pereire, Isaac Pereire, Fuster, Robinet, Preto, Bûchez, Bonnet, et accidentellement Decourdemanche. Ce fut là que MM. Pereire commencèrent en 1831 la brillante campagne en faveur des chemins de fer qui devait plus tard populariser leur nom. Nous reproduisons l'article suivant qui donne des détails intéressants sur les chemins de fer, à la date du 21 février 1832 et qui nous paraît être de M. L Pereire : — Sur Vètat des travaux publics, — c Après la révolution de Juillet, on créa un ministère du commerce et des travaux publics, et la direction en fut confiée à M. d'Argout : c'était détruire l'effet d'une bonne mesure par une mauvaise. On applaudit généralement à la création d'un ministère spécialement industriel, parce qu'on crut y voir l'intention de s'occuper activement des intérêts des travailleurs, et de leur donner rang de bourgeoisie dans l'Etat. Mais élever à ce ministère M. d'Argout, qui, outre le tort d'avoir été partisan déclaré de la Restauration et d'avoir prôné ses principes, avait celui d'être tout à fait ignorant en matière d'industrie, c'était rappeler durement aux travailleurs que l'heure de leur émancipation n'était pas venue ; c'était, par un déplorable retour vers le passé, pratiquer à rebours le principe
(le clasbeiuenl suivant la capacité. Aussi, depuis la création de c« nouveau ministère, n'avons-nous fait que marcher do crises en crises vers des catastrophes industrielles toujours plus terrihles. C'était pourtant une belle mission que de relever notre industrie languissante et découragée, nos manufactures écrasées par suite de la concurrence étrangère. Cette mission, l'administration de M. d'Argout ne pouvait pas la comprendre. Par son indécision, par son défaut do principes fixes et arrêté», par sa fatale indifférence, elle a aggravé le mal qu'elle devait détruire, et découragé tous ceux qui sollicitaient comme une faveur d'employer à de grands travaux le*ir fortune et leurs talents. Telle a même été son impuissance ou plutôt sa maladresse, qu'alors qu'elle a voulu faire quelques tentatives, elle a semblé prendre ses précautions pour qu'elles restassent sans résultat, comme si une fatalité présidait à tous ses actes. En voici quelques exemples entre mille : Le canal des Pyrénées exige des dépenses énormes de construction que les produits ne pourront jamais couvrir. Le ministère ne manque pas d'appuyer de toute sa sollicitude cette entreprise, la plus mauvaise peut-être de toutes celles qui sont projetées, et d'en provoquer la concession par une loi. Mais l'opération eùt-elle été excellente, les conditions imposées au concessionnaire en eussent rendu la réalisation impossible. Une première adjudication d'un chemin de fer de Toulouse à Montauban est restée sans résultat, par suite des clauses inexécutables-du cahier des charges. Alors l'administration s'empresse d'accorder cette entreprise sanu nouvelle adjudication^ sans concurrence^ et par simple ordonnance royale; son imprévoyance est si grande qu'elle ne fixe aucun délai pour le verseipent du cautionnement ; en lorie qu'elle ne s'est réservé aui*un moyen d'exiger l'exécution de cette entreprise. Le pont de la rue des Saints-Pères devait nécessairement être un pont fljoCy l'opinion publique et le conseil des ponts et chaussées s'étaient formellement prononcés ; mais ni le public ni le conseil n'ont été écoutés, et le ministère a adjugé un pont suspendu, Enfin, forcé de céder à l'opinion générale, il a rompu cette adjudication et accordé \xn pont fixe sans nouvelle adjudication et sans concurrence, à la compagnie qui le construit en ce moment. Pendant ce temps, l'hiver, qui n'obéit pat aux caprices ministériels, est arrivé, et le pont ne sera pas fait cette année. Un procès a été intenté par le premier adjudicataire. Un grand nombre de compagnies avaient proposé un chemin de fer de Paris à Orléans ; ballottées pendant deux ans au gré de l'incertitude ministérielle, elles ont fini par se désorganiser. Le ministre n'a pas manqué de saisir ce nioment pour ordonner une adjudication publique. Faut^il s'étonner qu'elle soit restée sans résultat? Au conmiencement de 1831, une compagnie soumit le pi:ojet et les plans d'un chemin de fer de Paris à Pontoise, avec prolongement jusqu'à la mer; et c'est seulement le lu octobre suivant que le ministère se décide à adjuger simplement un chemin de fer de Paris À Pontoise. Deux compagnies étaient en conreun ence ; l'une et l'autre apnoacèreat daas les j6ur«naux que le chemin boraé k 1§ partie de PoBti)i#e,
ne pouvant offrir d'avantages ni au publie Qi aux capitalistes, et que le cahier des charges contenant des clauses inexécutables, elles ne se présenteraient pas à l'adjudication qui, effectivement, eut lieu sans résultat. Le ministre supprime alors les clauses vicieuses, ajoute la faculté de prolonger Je chemin jusqu'à la mer dans le délai d'un an, et fixa au 5 novembre une adjudication publique sur les bases nouvelles. Une seule compagnie se présente et est déclarée adjudicataire; puis, lorsque cette compagnie a fait des dépenses considérables , que les maîtres de forges et les entrepreneurs de tout genre se sont entendus avec elle, le ministre, tout surpris d'avoir fait quelque chose, en éprouve bientôt des remords. Pour fixer ses incertitudes, il s'adresse au conseil d'Etat, qui, en semblable matière, est par sa composition et son inexpérience un fort mauvais juge. Sur son avis, donné à une majorité de quatorze voix contre onze, et sous l'influence d'intérêts particuliers très actifs et qui ont su s'y faire jour, le ministre annule l'adjudication. Des milliers d'ouvriers qui allaient avoir des travaux cet hiver, sont sans pain et Son Excellence répond froidement ; // se présentera d'autres compagnies. Enfin, uu Américain, constructeur aux Etats-Unis d'up chemin de fer dont les actions ont doublé de valeur, est venu offrir au ministre plusieurs millions et ses talents, en sollicitant son appui pour plusieurb grands travaux qu'il offrait d'exécuter en France. N'ayant pu se faire comprendre, il est retourné reporter dans sa patrie son industrie et se3 capitaux. Nous devons le dire en notre âme et conscience, si l'administration de M. Becquey se montra sonajiolente, jamais elle ne fit preuve d'une telle incapacité. En suivant de pareils errements, on pe fera que compromettre de plus en plus la foilune et, par conséquent, la tranquiUité publiques. Il n'est personne qui ne souffre de l'état de choses actuel. Le gouvernement sera-t-il longtemps encore à comprendie que la première chose à faire pour améliorer notre commerce et notre industrie, consiste à mettre à la tête des affaires des hommes qui savent ce que c'est que le commerce et l'industrie ? Les avertissements du passé seront-ils toujours perdus pour lui, et faudrat-il, pour le faire sortir de sa funeste léthargie, lui répéter encore : Bristol, Lyon ? *
205. — Hëvuk britannique. — Moyen de ménager le combustible des machines à vapeur (mars). — Produit du chemin de fer de Manchester à Liverpool (octobre et décembre 1833).
206. — Hëvue encyclopédique. — Article signe List sur les avafitages d'une route à ornières du Havre d Strasbourg,, par Paris (avril).
207. — Bulletin des sciences technologiques : cin-r quième section du Bulletin universel de^ sciences et de l'industrie^ pubUp sous 1^ direction 4» h^o^ de Férii*6ja£,i- I^g ebeiQijas ie fer, ^ Wpjç)4 j -r lep chemins de {pr» pfrr fios^ ef P«F4oQu^t } — aoyv^iiu
moyen de tourner dans les circuits des chemins de fer ; — nouveaux chariots de chemins de fer ; — chemin de fer d*Epinacjj)ar Blum; — chemin de fer de iTaR^hflBler'STÎverpooî ; -r- chemins de fer de Paris à Orléans, ~ de Paris à Pontoise, — de Roanne à Digoin, — de Saint-Etienne à Lyon ; — chemin de fer entre la MoIdàtT et tô Uanubé. '
208. — Bulletin de la société d'encouragement POUR L^NDUSTRiE NATIONALE. — Brcvets anglais : Braraley et Parker, ingénieurs, Mousley-Priory, 8ui^ rey, 4 novembre 1830, perfectionnements à la construction des machines locomotives pour chemins de fer et autres. — Hanson, Plumblier, Hudders-Field, York, 31 août, perfectionnements aux voitures locomotives.— Rawe et Boase y Londres, 19 juillet, perfectionnement dans la construction des voitures à vapeur.
209. — Ordonnance déterminant une partie du tracé du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon (27 avrils f
210. — Brevet d'invention de 10 ans ^19 mai , au sieur Clare (Jean-TJaude), à Sedan, pour un moteur hydro-atmosphérique (air et vapeur).
311. — Mémoire sur un procédé d'injections propres a prévenir les filtrations sous les fondations des ou- VRAGES hydrauliques, par Gh. Bérigny, inspecteurgénéral des ponts et chaussées. — 1 vol. in-8°. — Paris. — Carilian-Gœury. — Ce système ingénieux consistait à injecter dans les fondations où on remarque des fissures, de Targile délayée qui remplit les interstices et les soustrait aux ravages de Teau. M. Bérigny qui a créé cet habile artifice et qui en a obienu d'excellents résultats, entre, à ce sujet, dans •les détails si précis que Ton se sent l'envie d'user (lu procédé. C'est une des pratiques les plus astucieuses que nous connaissions, laissant bien loin leg lits de sable incompressible encaissés entre les parois du sol naturel, usités quelquefois pour asseoir leg fondations dans des terrains fluents.
Exposé sur l'état actuel des houillères du
BASSIN DE RiVE-DE-GlER ET SUR LES M0VENS d'kN PRÉVE-
xïR LA RUINE, adpessé aux exploitants de la contrée. — In-^o. — Rive-de-Gier. — Cet écril anonyme est •laté du 13 mars et tend à convainciHî les exploitants de la nécessité d'agir en commun pour tout et particulièrement pour ce qui concerne les traités à intervenir avec les compagnies de chemins de fer. Nous y apprenons un détail singulier : il parait qu'autrefois les actionnaires des diverses mines de la région recevaient en nature leur part du produit de la mine dont ils acquittaient en argent menauellement, pour leyr papt, la feuille de frais. Chacun d*eux était donc edmmerçant pour son compte et
réalisait ses existences au mieux de ses convenances, ce qui donnait au marché un notable caractère d'incohérenc«. Cet usage patriarcal ne disparut que sous la Restauration.
212 bi$. -» Les chemins de fer, vaudeville-revue, composé à la mécanique, avec des couplets faits à la vapeur, par E. Arago et M. Alhoy, représenté pour la première fois iur le théâtre national du Vaudeville, le 31 décembre 1832. — ln-8<». — Paris. — Barba.— C'est une revue de l'année. Chauchaudy qui revient d'Angleterre, enthousiasmé des chemins de fer, chante le couplet suivant, sur l'air de la Colonne:
Grâce à la nouvelle voiture,
Quand un convive sonnera
Pour oommander une friture,
De rOoéan le poinon sortira :
En un quart d'heure, à Paris, il viendra.
Sans 8*informer des trésors de la Halle,
Chacun se met h table, et le garçon
S'en va, pendant qu'on débouche un flacon,
Chercber des huîtres à Cancale !
Rêvant d'exporter la civilisation, de Vaugirard aux Pyramides, il s'endort et se croit dans les ile& rétrogrades où a lieu le délité de toutes les nouveautés de Tannée. Parmi les princes de la mode, évoqués par les auteurs, figure le faaieux Petit manteau bleu, Edme Champion, qui faisait de la bienfaisance pratique, et comme Chauchaud lui dit : * Vous devez être membre de cinquante ou soixante académies (Je bienfaisance >, il réplique par ce couplet dont nombre de sociologues contemporains peuvent faire leur profit :
Air de Renaud
Je n'entre pas dans ces sociétés
Qu'un vain orj^ueil nomme philanthropiquen,
Dont les aiMJtres sont vantés
Dans mainte discours académiques.
Du malheureux je noulage les maux
Et comme lui, modeste, je préfère
Un souvenir dans son humble prière
A deux pages dans les journaux.
Chauchaud se réveille oi liouhmt^ son futur gendre lui dit que pondant son sommeil, « lui, a marché » et qu'il a pris <r des actions dans les chemins de fer qui conduiront à Saint-Germain en IHVn ! »
Nouveau système dk voies de communklv
TION PAR chemins DE FEK ET PAU CANAi:x. — Ill-i'\ —
1,2 feuille. — Paris.
21 1-. — Tromperies i»i:s hklles prome.sses du *' Moniteir '* sin les chemins de feh, les canaux et lf> ROUTES. — In-8*». — 1;2 feuille. — Paris. — Le Moniteur est mis en cause par métonymie pour le gouvernement dont ce journal était l'organe officiel. L'auteur semble en vouloir autant à l'industrie des chemins de fer en général, qu'au cabinet qu'il appelle du 13 mars, et qui n'était autre qqe le ministère Casimir Périei , dans lequel le comte d'Argout avajt le portefeuille des travaux public?) que Pon venait de détacher de l'intérieur. L'auteur en
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vonlait également à la Restauration^ à laquelle il reprocliail d'avoir commencé des canaux sans les terminer, comme si les Comédiens de quifize ans lui en eussent donné le temps. < Pour faire un bon chemin de fer, disait ce canotier rageur, il faut quatre choses : un terrain plat ou un travail très coûteux pour racheter les différences de niveau ; — un isolement presque complet des routes et du passage des piétons; — une stabilité inébranlable du sol et des dés en maçonnerie pour l'assurer; — entin des bandes de fer presque inflexibles posées sur ces dés ». L'auteur terminait par cette grosse bêtise » € Quel produit espère-t-on des chemins de fer projetés entre Paris, Strasbourg, Bordeaux, dans des contrées infertiles, peu habitées, sans mines ou charbon, où les transports sur les routes et par la mer ou les rivières, se font et se feront à très bas prix, à mesure que les canaux entrepris s'achèveront ? » M. Kmile Pereire disait à ce sujet dans le National du 42 septembre 1832 : — « Chemins de fer^ canaux et routes. — On lit dans le Moniteur de ce matin : « Les chemins de fer paraissent destinés à exercer une grande influence sur les progrès de notre civilisation et de notre industrie. Un moyen aussi fécond de prospérité ne pouvait échapper à la sollicitude du gouvernement. Mais ces vastes opérations veulent être abordées avec quelque réseiTe, et l'administration ne doit pas ouvrir témérairement une carrière sans en avoir à l'avance mesuré et signalé l'étendue. La prudence impose ici deux conditions importantes, il faut rechercher, d'une part, quel peut être le maximum de la dépense, et, d'autre part quel sera le minimum de produits sur lequel on peut raisonnablement compter. Munie de ces deux éléments, l'administration pourra provoquer l'intervention des compagnies et appeler à son aide l'esprit d'association qui seul peut, en définitive, réaliser ces immenses entreprises. L'Etat ne doit pas songer à se charger lui-même des travaux : c'est à l'intérêt particulier qu'il faut en remettre le soin. C'est des efforts de l'intérêt particulier qu'on peut attendre le succès. Mais il est du devoir de l'administration publique d'éclairer la marche des compagnies et de réunir, dès. ce moment, une partie des matériaux qui plus tard pourront servir de base aux spéculations des capitalistes. Déjà une commission d'ingénieurs a reçu la mission de préparer un plan d'études pour arriver en peu de temps à la rédaction du projet général du système de chemins de fer, qui, partant de la capitale, aboutiraient : A Rouen et au Havre ; à Lille avec embranchement sur Calais, Dunkerque et Valenciennes ; à Strasbourg, avec embranchement sur Metz ; à Lyon et Marseille, avec embranchement sur Grenoble ; à Bordeaux ; à Tours et à Nantes. Lorsque ce plan sera concerté, les différentes parties dont il doit se composer seront distribuées entre les ingénieurs des départements que ces nouvelles communications seraient destinées à traverser et ladministrution parviendra sans doute, dans un délai assez court, u déterminer les dispositions principales des différents tracés, et l'évaluation suffisamment approximative des dépenses à faire sur chaque ligne. En même temps que la question d'art sera ainsi livrée aux recherches
et aux méditations des ingénieurs, la question économique ne sera pas négligée ; des enquête* s'ouvriront sur toutes les lignes et dans tous les départements qu'elles doivent parcourir ; les chambres de commerce seront appelées à exprimer leur avii» ; MM. les préfets auront la mission de recueillir tous les documents statistiques propres à faire condaître les masses de transports que les nouvelles communications pourraient s'approprier, et à déteiininer les éléments et le taux des tarifs à concéder. Cette double instruction, sous le rapport de l'art et sous le point de vue économique, fournira les matériaux d'un travail général qufsans doute ne sera pas indigne d'intérêt et de confiance, et qui, livré à la publicité, offrira des bases aux compagnies qui voudront concourir à entreprendre les travaux à leurs risques et périls. La nature de ces entreprises permettra de les morceler et de les diviser en un assez grand nombre de concessions qui auront des conditions communes, et qui pourront être telles qu'elles ne soient pas inaccessibles à des compagnies formées de propriétaires et de capitalistes des localités. L'esprit d'association sera ainsi éveillé, excité sur tous les points du royaume, et les capitaux de toutes les parties de la France pourront trouver un moyen d'emploi et de placement. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que l'administration ne songe nullement à enchaîner les compagnies dans les conditions étroites d'un devis rigoureux, elle n'interviendra que pour déterminer les conditions générales de l'entreprise ; et quant aux détails des travaux, les concessionnaires jouiront de toute la liberté compatible avec les intérêts pubHcs et ceux des tiers. Mais une condition première du succès de ces opérations, c'est de pouvoir obtenir, à moins de frais et avec moins de lenteur que par le passé, la possession des terrains qui doivent servir d'emplacement aux travaux. Le ministre du commerce et des travaux publics s'occupe de préparer un projet de loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ; la matière offre les plus grandes difficultés. Peuj,être conviendrait-il d'adopter, en France, un système analogue à celui qui se pratique en Angleterre, et de remettre à une sorte de jury le jugement de ce^ questions. Ce serait alors, pour ainsi dire, à l'arbi-. trage du pays même que l'on confierait l'évaluation des terrains qu'il faudrait occuper; et, en suivant cette marche, il ne serait pas impossible d'affranchir l'instruction des affaires, d'une partie des formes lentes et multipliées qu'exigent les procédures judiciaires. L'innovation serait grande, mais les débat.s des Chambres en fixeraient le sort. La grande question des chemins de fer ne détourne pas l'attention du gouvernement de la question non moins importante des canaux. On croit, trop légèrement peutêtre, que l'ouverture des chemins de fer diminuera l'utilité des voies navigables ; ces deux genres de communications ont , chacun , des avantages distincts ; et, suivant les localités et les besoins, l'un doit l'emporter sur l'autre. 11 ne faut pas oublier que les canaux ne sont pas seulement des voies de transport. Ils servent encore au dessèchement et ù l'irrigation : et, ù ces deux égards, ils sont appelés, à rendre des services auxquels les chemins de fer
resteront toujours étrangers. D'ailleurs les canaux commencés ont été l'objet de transactions dont l'effet doit s'accomplir. Le gouvernement a contracté l'obligation d'achever les travaux : un engagement de cette nature eât sacré. L'inlérél du pays et celui du crédit public concourent donc ici l'un et l'autre pour accélérer le terme des entreprises. Le ministre du commerce et des travaux publics prépare, dans cette vue, un projet de loi. Enfin, les voies de ten-e, qui sont de tous les lieux et qui seront de tous les temps, quel que soit le nombre des entreprises de chemins de fer et de canaux, occupent très vivement les soins de l'administration. Les routes sont écrasées par les énormes chargements de voitures. Le ministre du commerce et des travaux publics réunit, sur la police du roulage, tous les éléments d'une loi nouvelle, qui comprendra les dispositions éparses aujourd'hui dans urfe foule de lois et de règlements. Il recherche aussi les moyens d'obtenir une plus égale répartition des fonds alloués pour l'entretien des routes, mais ce travail doit être de longue haleine : il existe une foule de renseignements qu'on ne peut recueillir, coordonner et comparer qu'avec le temps. C'est en cherchant à développer et à réaliser ces utiles pensées que le gouvernement répond aux éternels détracteurs qui l'accusent de négliger les intérêts matériels du pays. » — Le Moniteur annonce aujourd'hui que la sollicitude de l'administration est éveillée sur l'utilité des chemins de fer, sur la nécessité de terminer les canaux entrepris par le gouvernement et sur l'importance des routes de terre que la législation actuelle sur le roulage laisse détériorer. « Déjà, dit-il, une commission d'ingénieurs a reçu la mission de préparer un plan d'études pour arriver en peu de temps à la rédaction du projet général d'un système de chemins de fer qui, partant de la capitale, aboutiraient à Rouen et au Havre ; à Lille avec embranchement sur Calais, Dunkerque et Vaienciennes ; à Strasbourg avec embranchement sur Metz ; à Lyon et Marseille avec embranchement sur Grenoble ; à Bordeaux ; à Tours et à Nantes. » H est fort heureux que Messieurs du ministère se soient avisés de trouver bojji^es, utiles, nécessaires, les choses que l'opposition leur a conseillé de faire depuis deux ans ; mais ce qu'on se peut difficilement expliquer, c'est qu'à celte occasion le rédacteur officiel ait trouvé le moyen de lancer une tirade contre les étemels détracteurs qui accusent le gouvernement de négliger les intérêts matériels. H semble qu'alors qu'on tente ou qu'on feint d'entrer dans la voie que ces éternels détracteurs ont frayée, le moment est mal choisi pour leur prodiguer l'injure. Ardents promoteurs des mesures qui auront pour résultat de procurer du travail aux classes laborieuses, ce n'est point nous qui chercherons à susciter des entraves. Dans la grande question des communications par canaux, par chemins de fer et par routes, comme dans celle de la législation sur les grains, notre langage sera toujours conforme à nos principes : améliorer l'état du pays, améliorer la condition de tous les hommes qui concourent à la formation des richesses sociales, telle est, sous le rapport industriel, notre politique et nous n'y serons point infidèles. Les déclamations du ministère, sur
un sujet qui en comportait aussi peu, ne prouvent donc qu'une chose : c'est qu'il est au fond moins, préoccupé de certains intérêts matériels que de la nécessité de conjurer l'orage qui gronde sur sa tète, et que l'ouverture prochaine de la session menace de faire éclater. C'est purement et simplement à l'effet qu'on vise ; l'intérêt public n'est ici qu'un prétexte ; lorsque l'effet aura été produit, lorsque les niais auront donné dans le piège, il en sera ensuite de ces grandes promesses, comme il en a été de toutes celles du juste-milieu. Quelques circulaires seront adressées aux préfets et aux chambres de commerce ; elles iront grossir les cartons administratifs ; quelques projets de loi pourront suivre ; mais s'ils ne vont point tomber dans un oubli complet au palais du Luxembourg, et que, par aventure, ils puissent sortir sains et saufs, boiteux ou mutilés, de l'ofiicine législative, il n'en sera ni plus ni moins pour cela ; les lenteurs de l'administration, et çà et là quelques ressorts de l'intrigue paralyseront tout, gâteront tout ; témoin l'entrepôt de Paris, dont une loi a autorisé la construction depuis le 27 février, et qui n'a pu être commencé, dans l'ignorance où l'on se trouve encore, au moment axituel. du lieu oit on le placera. « En même temps, dit \e Moniteur^ que la question d'art sera ainsi livrée aux recherches et aux méditations des ingénieurs, la question économique ne sera pas négligée : des enquêtes s'ouvriront sur toutes les lignes, et dans tous les départements qu'elles doivent parcourir. Les chambres de commerce seront appelées à exprimer leur avis ; MM. les préfets auront la mission de recueillir tous les documents statistiques propres à faire connaître les masses de transports que les nouvelles communications pourront s'approprier et à déterminer les éléments et le taux des tarifs à concéder... » Malheur à nos routes, malheur à nos chemins de fer en espérance, s'ils ont besoin, avant d'être entrepris ou améliorés, de passer par cette filière, par ce dédale inextricable I Pour donner une idée de ces examens, de ces enquêtes, de ces avis des chambres de commerce, nous dirons quelques mots sur ce qui se passe chaque jour sous nos yeux. Vingt à vingt^iinq individus ont à Paris le privilège exclusif de remplir toutes les commissions publiques ; la plupart de ces noms se retrouvent partout, à la chambre du commerce, au tribunal de commerce, au conseil supérieur de commerce, au conseil de la Banque, dans la commission de salubrité pour le choléra et dans celles de l'entrepôt, dans les grades élevés de la garde nationale, au conseil de discipline, au conseil départemental faisant fonctions de conseil municipaly etc., etc.. Ces messieurs, dont un certain nombre possèdent des connaissances positives, ont en outre kurs affaires privées ; quelques-uns sont membres de la Chambre des députés ; mais, auraientils tous, sans exception, le mérite le plus incontestable, peuvent-ils tout soigner, tout examiner, tout connaître ? C'est de ce vaste système de concentration et d'exclusion en même temps que naissent ces interminables examens qui paralysent l'essor de l'industrie, qui suspendent l'élan des capitaux. Les trois projets suivants sont annoncés par le ministère : 1* sur l'expropriation pour cause d'utilité
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publique (on se rappelle qu'un bemblable projet, présenté dans la dernière session, n'ii même pas eu l'honneur d'un simple rapport* de commissioti^ ; 2* sur rarhèveraent des canaux entrepris en 1822 à l'uide de la plus singulière combinaison financière; .'i° enlln sur le roulage. Ce dernier a pour but de soulager les routes arliiolles des énormes fkrdeaux qu'on leur fait supporter. Si le ministère veut sincèrement que ces lois soient promptement et consciencieusement élaborées, il faut qu'il les soumette préablement à Texamen libre du public ; il faut que, lorsque les Chambres en seront saisies, la presse et les députés ne soient pas pris au dépourvu. Que le Moniteur nous fasse donc connaître ces projets, et (fu'une discussion sérieuse précède les discussions législatives ; alors le travail des commissions des deux (Chambres sera abrégé, et les députés qui sont cncon» dans leurs foyers, pourront recueillir les observations des électeurs sur des questions qui louchent de si près aux intérêts généraux du pays. C'est ainsi que nous entendons le gouvernement représentatif. Ces promesses du ministère nous rapliellcnt celles que M. le ministre des finances (It à la (Chambre des députés, le 19 aoiH tH3l, dans son exposé des motifs du budget de 1832. t Nous ne cr(>yons pas, disaitnil, pouvoir proposer, pour 1832, des modilications dans nos impôts. Ce n'est pas que noua regardions notre système d'impôts comme à Valtri de toute critique^ et comme n'étant pas susceptible de recevoir d'utiles perfectionnetnents; mais Vannée^ messieurs, est déjà fort avancée au mois d'août} ; toute discussion sur des changements dans l'assiette des contributions entraînerait de longs délais, et empêcherait le vole du budget en temps utile. Le moindre retard nous cotidamnerait à subir encore en iff32^ le fâcheujc régime des douzièmes provisoires. C'est au budget de 1H3S^ sur lequel le retour de l'ordre habituel des affaires vous appellera à délibérer dans peu de mois, que tous les projets d'innorations pourront trouver place,,, • Qu'est-il résulté de toutes ces protestations, de ces atermoiements ? Qu'a-t-on fait pour éviter le fdcheu:v régime du provisoire? Dans trois mois nous touchons à l'année 1833, il n'y a point de budget pour cet exercice. Que dis^je, le budget n'est seulement pas établi ; car le gouvernement vient d'ordonner une enquête dans le but de préparer les réformes qu'il se propose d'apporter dans l'impôt du sel ; dans trois mois nous touchons à l'année 1833, et (m ne songe point encore à convocfuer les Chambres î... Sur qui doit donc porter la responsabilité de tous ces retards ? La session ne pouvait-elle pas être ouverte depuis deux mois ? Ne pouvait-on point saisir les (Chambres des réfonnes que nos impôts réclament, et introduire «dans nos finances un plus grand ordre, une marche plus régulière ? Quoi qu'il en soit, que le ministère publie ou ne publie point ses projets h l'avance, nous devons notre avis, sur ces questions vitales pour l'avenir industriel du pays. » — La même question est reprise par M. E. Pereire dans le Sational du 23 septembre 1832 : t Des réformes financières du juste-milieu, — Lors de la première publication du gouvernement sur les grands travaux publics.
nous avons prévu qu'il n'y avait rien de sérieux dans les déclamations et les ptX)meBBe8 officielles ; nous avions sommé le Moniteur de nous faire connatlrp à l'avance les projets ministénals sur celte impor^ tante matière, afin que, de la discussion et de l'examen de tous, il put résulter un accord préalable sur des questions qui intéressent si TlTement le pays ; il a gardé un silence prudent, nous en connaissons aujourd'hui les motifs, c II est f^le, dit-il, de poser un principe, d'énoncer une généralité, mais il ne l'est pas d'en faire ensuite l'application, et ce n'est qu'alors qu'on met la main à l'œuvre qu'on aper^ çoit toutes les difficultés de la matière... • Peut-on assurer son impuissance avec plus d'ingéniosité? Une loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique avait été présentée dans la dernière session ; la Chambre des pairs n'a pas daigné s'en occuper* Qu'a fait l'administration depuis cette époque? de quelles lumières a-t-elle cherché à s'entourer ? C'est donc uniquelnent au moment de la convocation des Chambres qu*elle a songé qu'un nouveau projet était utile ? Voilà pour le principe, pour la généralité ; mais les détails, l'application, qui donc s'en chargera ? Espérons qu'une lumière inattendue viendra enfin éclairer les économiste» du jusle-mllieu. Le ministère annonce également que le conseil supérieur du commerce est saisi de l'eXamen de diverses questions de douanes ! « Ces combinaisons sont délicates, dit encore le rédacteur officiel ; la limite précise à laquelle la taxe doit s'arrêter, pour ne pas nuire k la production natmnale, est difficile à poser... » Toujours le même vague, la même incertitude dans les mêmes promesses du pouvoir ; toujours des généralités, mais jamais des bases claires, pré^ cises, appréciables pour tous. Sans nous entourer de ces précautiims oratoires, que le sujet ne comporte en aucune façon, nous avons dit, il y a peu de jours, les réformes financières qui nous paraissent les plus urgentes ; il faut, disions-nous, reviser la législation des fers et celle des céréales ; fl faut abaisser les tarifs de douanes sur les matières premières et notamment sur les sucres, les cotons, les cafés, les laines. Voilà pour le commerce extérieur. Quant aux* encouragements à donner au commerce intérieur, à l'agricullure, nous avons également réclamé l'entière suppression des impôts des boissons, du sel, et nous avons fourni les moyens de suppléer au déficit que cette suppression occasionnerait dans les recettes ; c'est là le véritable terrain, c'est là la seule base de toutes les réformes vraiment utiles au pays ; le reste ne sera qu'un insignifiant replâtrage, en un mot qu'une oeuvre de juste-milieu. En terminant son article, le 3/o/n7ewr fait cet aveu précieux : f Dans l'état actuel des choses il est à peu près impossible d'assigner un terme précis, soit à )a dépense, soit à la durée d'une grande entreprise, i Comment concilier ce doute qui repose, du reste, sur une juste appréciation des difficultés des grandes entreprises de canaux et chemins de fer, avec ces paroles qu'on lit dans le même article : c L'administration n'entend pas, nous le répétons encore, se charger elle-même des travaux ; elle ne veut qu'ouvrir la carrière aux associations qui consentiront à la parcourir... > Ainsi l'administration se bornera à
employer leura eapitauz dans les traraux dont nul ne peut aftsigner à ravance, la d<^pen8«, la durée^ et surtout les produits. Nous pensions que cette yieille utopie de» économistes de Técoie du dernier siède resterait reléguée dans les livres abstraits où elle a été produite. Le pouvoir s'en fait aujourd'hui le champion ; cela est, en effet, très commode et dispense à la fois de lumières et de responsabilité réelle ; cela tient même lieu de bon vouloir. Cependant on peut signaler facilement les conséquences de cette théorie, dont le moindre défaut est l'impossibilité, de toute application ; dans la dernière session, deux grandes entreprises ont été concédées à des compagnies particulières : le canal des Pyrénées et 1c canal latéral à la Garonne ; où sont les capitaux (pie ces compagnies ont pu réunir? où sont les travaux qu'elles ont entrepris ? >
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TRAVAUX PUBLICS BN FRANCE, par Lamé et Clapeyron, ingénieurs des mines, et par Stéphane et Eugène Flachat, ingénieurs civils. — Un volume in-8^ -- Paris. — Paulin. — Voici comment M. Emile Pereire, qui était alors un des principaux rédacteurs du Nationalj rendait compte dans ce journal de cet important ouvrage î — « Economie sociale : des cheminé de fer et des canauw (premier article). 22 septembre 1832. — « C'est au moment où le commerce languit, où l'industrie est dans un état de torpeur qui accroît incessamment le malaise de la société tout entière, que la voix des économistes est plus facilement entendue et que les avis qu'elle n'a cessé de prodiguer sont enfin écoutés; les temps prospères sont trop Souvent des époques de routine; le besoin s'ingénie, invente, cherche. Cédant enfin à l'impulsion générale, le gouvernement a daigné nous apprendre que sa sollicitude à cet égard n'était point endormie ; une publication récente du Moniteut* nous a initiés aux grands secrets du cabinet. Nous sommes donc assurés aujourd'hui d'avoir bientôt des enquêtes commencées sur les chemins de fer et sur les canaux. Quant à un prompt développement de travaux, quant à une prompte réalisation d'un grand système de communications, c'est une autre affaire ; les préfets et les chambres de commerce V mettront bon ordre; et si les hommes compétents, qui n'ont accès ni dans l'administration, ni dans les hautes commissions commerciales, ne s'en occupent point activement, il s'écoulera probablement des années, avant que seulement les études préliminaires, avant que les recherches statistiques soient terminées. Si l'avenir industriel du pays n'avait d'autres ressources que celles que pourraient lui offrir les stériles encouragements de nos gouvernants actuels, force serait de nous armer de patience, et d'attendre du temps, comme on dit, un soulagement à la souffrance générale; heureusement que l'opinion et le bon sens du public ne se laissent point guider par les capacités ministérielles. La publication de l'ouvrage qui fait l'objet de cet article en est une vérification évidente. Au moment où le pouvoir, à qui la conservation et le développement des intérêts généraux devaient être confléi) n'a que
des aperçus tagues et des déclamations ahières à lancer dans le domaine public, à l'occasion d'un nouveau système de communications, voici venir quatre ingénieurs, MM. Lamé, Clapeyron, Stéphane et Eugène Flachat, avec un travail complet sur cette importante matière. Cet ouvrage soulève une question grave et qui renverse de prime abord tout le Système ministériel. Selon le Moniteur^ la construction des chemins de fer dépend uniquement a de l'intervention des compagnies et de l'esprit d'association qui seul peut, en définitive, réaliser ces immenses entreprises. L'Etat ne doit point songer à se charger lui-même des travaux : c'est à l'intérêt particulier qu'il faut en remettre le soin ». MM. Lamé, Clapeyron et Flachat établissent, au contraire, que l'exécution, non seulement des chemins de fer, mais encore celle des canaux, des fermes-modèles, des grands défrichements, tels que ccnix des landes de Gascogne, de Bretagne, de Champagne, de Sologne, etc., ne peut s'effectuer qu'à l'aide de l'intervention du gouvernement. Celte opinion est basée sur des calculs positifs, qui sont de nature à jeter un grand jour sur la question. Deux systèmes de communications artificielles sont actuellement en présence : les canaux et les chemins de fer. L'engouement des chemins de fer a entièrement détourné l'attention des canaux ; l'examen superficiel du public leur a attribué une telle importance, que l'existence de tous les canaux, achevés ou commencés, a été mise en question ; c'est là un des effets inévitables de la nouveauté ; rien n'est cependant plus contraire à une exacte appréciation des avantages respectifs de ces deux modes de transport. L'expérience a démontré et les travaux scientifiques ont établi : lo que les chemins de fer avaient la propriété particulière de procurer une communication tt^s rapide, et par conséquent favorable, premièrement au transport des hommes, secondement à celui des marchandises, qui ont une grande valeur sous un faible volume; 2* que les canaux étaient plus ^pécialement destinés à transporter les marchandises encombrantes, lesquelles, par leur faible valeur, n'exigent point une grande accélération dans la durée du trajet. On conçoit facilement que plus les chargements que l'on fait supporter aux rainures en fer sont lourds, plus ilB sont fréquents, et plus grande est la détérioration des chariots et des rainures, plus considérables sont les frais d'entretien de ces moyens de transport; le même inconvénient ne se rencontre point sur les canaux : quefie que soit la charge des bateaux, quelle que soit la quantité des transports, l'état du canal n'en reçoit aucune altération : les frais d'entretien restent les mêmes. De là une des causes de l'économie relative qu'ils présentent sur les routes de terre et sur les routes de fer. Il s'ensuit dès lors qu'ils ne s'excluent point réciproquement, et qu'au contraire ils peuvent simultanément être appliqués avec avantage, lorsque les difficultés du terrain n'y apportent point des obstacles. La démonstration de cette pensée, dont nous nous bornons à donner le résumé, est très développée dans l'ouvrage dont nous nous occupons. Une question non moins importante y est également traitée : c'est, d'une art, l'examen des dépenses qu'occasionne, en
général, la construction des chemins de fer, et, d'autre part, rétablissement de leurs produits. Cet examen est grave, et, au moment où de grande capitaux sont peut-être à la veille d*étre consacrés à ces entreprises, il peut servir de guide aux capitalistes et aux entrepreneurs. Les grandes entreprises sont, en général, peu étudiées par ceux qui les commanditent ; la raison en est simple : la fortune et le savoir sont rarement réunis dans le même individu ; le commanditaire est, en général, incompétent. De là les illusions faciles qu'on peut se faire sur les chances et les résultats des grands travaux publics; dans rétablissement des dépenses et des produits, on est assez facilement entraîné à partir de points extrêmes. On ignore, par exemple, qu'il y a deux espèces de chemins de fer : l» ceux dont la construction est économique et pour laquelle on a laissé subsister les fortes pentes, afin d'éviter les frais de déblais et de remblais des terres, circonstance qui nécessite l'emploi de fnachines fixes ou de chevaux de halage, moyen qui est coûteux et lent ; ainsi l'économie que l'on a obtenue dans les frais de premier établissement se trouve plus tard successivement compensée par un excédent dans la dépense journalière, excédent qui est souvent considérable ; 2» ceux qui, soit par la situation naturelle du terrain, soit surtout par les grandes dépenses de nivellement que leur construction a nécessitées, permettent l'emploi constant des machines locomotives, et offrent par conséquent l'avantage d'un transport plus rapide et moins dispendieux. Dans cette hypothèse, on retrouve dans l'économie de tous les jours l'excédent des dépenses que la construction première a occasionnées. « Pour que les machines locomotives, disent les auteurs de l'ouvrage qui nous occupe, puissent parcourir un chemin de fer dans toute son étendue, il faut rempUr certaines conditions qui sont aujourd'hui déterminées par l'expérience du chemin de fer de Manchester à Liverpool : t 1<» les pentes n'y doivent pas dépasser un centième ; 2o les plans inclinés qui ont cette pente ne doivent pas avoir plus de 2,500 mètres de long; 3« le plan qui précède un tel plan incliné doit avoir une pente beaucoup plus faible, afin que les machines locomotives puissent être lancées sur ce plan avec une vitesse supérieure à la vitesse moyenne, et qu'elles puissent gravir le plan incliné au moyen de ce surcroît de force. L'on comprend très bien que cçtte condition doit, en général, entraîner à des frais considérables de terrassenient. C'est ce qui explique l'énorme dépense du chemin de fer de Manchester à Liverpool-, dépense double de celui de Saint-Etienne à Lyon, et presque quintuple de celui d'Andrézieux à Roanne ». C'est en ne tenant pas compte de ces différences importantes, qu'on est conduit à appliquer le produit net du chemin de Liverpool à Manchester, à la dépense qu'un chemin semblable à celui d'Andrézieux à Hoanne aurait pu occasionner, et qu'on arrive à trouver un revenu ridiculement exagéré. Les grandes lignes de chemins de fer que le gouvernement prétend faire étudier, ne peuvent être construites que suivant le système du chemin de Manchester à Liverpool; c'est une condition essentielle de leur durée et de la vitesse qu'il faut en obtenir; dans cette pensée,
il est très problématique que les produits puissent couvrir la dépense ; c'est ce que MM. du ministère ignorent complètement, et ce qui leur a fait se décharger sur l'intérêt particulier du soin de procurt*r à l'industrie et à la civilisation ces puissants auxiliaires ; c'est aussi ce qui a engagé MM. Lamé, Clapeyron et Flachat à réclamer pour ces travaux la participation du gouvernement. Il y a, entre l'opinion émise à cet égarû par ces ingénieurs habiles et consciencieux et celle du Mo?nteur, toute la diff*^rence qui existe entre l'appréciation d'un savant et celle d'un amateur dans quoi que ce soit. Dans un prochain article nous discuterons le système dé participation financière que ces messieurs indiquent au gouverlie nient et nous exposerons d'autres questions importantes que leur ouvrage a soulevées. — E. P. * — « Economie sociale des voitures à vapeur, des chemifis de fer et des canaux (deuxième article). — 21 octobre 1832. — Lorsqu'une invention est produite, lorsqu'un procédé nouveau vient à être connu, on est facilement entraîné à s'en exagérer les avantages ; puis, au moment de la réalisation, un prompt découragement succède à une trop facile illusion et dépasse souvent à son tour les limites de la réalité. De là vient cette sorte d'opposition qu'on signale entre la théorie et la pratique ; de là ces défiances invincibles qui éloignent en général les praticiens des théoriciens, les capitalistes des savants. Est-ce aux hommes de la science ou bien aux hommes de l'industrie que ces défiances peuvent être reprochées. Ils n'en sont, à vrai dire, ni les uns ni les autres exclusivement responsables; les industriels étudient trop peu, et les savants ne pratiquent pas assez. Telle est, selon nous, la véritable origine de cette opposition, et des fautes et des pertes qui en résultent. Ces observations nous sont suggérées par le débat que soulève aujourd'hui la grande question des communications. Lorsqu'en 1821 ou 1822, on conçut un vaste système de canalisation, on pensa que la navigation artificielle allait absorber tous les transports par terre et par eau; lorsqu'ensuite vinrent les chemins de fer, on ne songea plus aux canaux, les chemins de fer semblèrent destinés à remplacer les fleuves, les routes de terre et les canaux ; mais c'est peu, et au moment où l'on s'occupe d'appliquer sur une large échelle les procédés merveilleux du transport par la vapeur sur les routes à ornières de fer, voici venir un procédé nouveau qui, au dire de ses inventeurs, va renverser et les voitures ordinaires, et les canaux, et les chemins de fer. C'est ce qui paraît du moins formellement résulter d'une noté que nous avons récemment publiée sur les nouvelles voitures à vapeur^ lesrquelles, si l'on en juge par les expériences qu'on dit avoir été faites en Angleterre, pourront franchir toutes les montagnes^ quand bien même ces dernières décriraient arec le sol un afiffle de 40 degrès^ et parcourir avec un chargement complet environ trois lieues et demie^et même cinq lieues à Vheure. Cette vitesse pourra être obtenue sur nos routes de terre bonites ou mauvaises^ leur état de consenalion étant indifféretit pour la rapidité de la marche. Puisqu'on s'était mis en frais d'aussi magnifiques promesses, on devait tout aussi bien
afGnner de prime-abord que ces noureaux véhicules franchiraient indilTéremment les champs labourés et les bruyères, les fossés et les ravins. Il est utile cependant de réduire à leur juste valeur ces prétentions ambitieuses. Depuis longtemps on songe à substituer la force de la vapeur à celle des chevaux pour le transport des marchandises et des voyageurs sur les routes ordinaires ; ce problème important de mécanique a déjà trouvé des solutions : depuis plusieurs années on voit sur les routes d'Angleterre, et presque dans les rues de Lotïdres, des voitures, mues avec une grande rapidité par l'action seule de la vapeur, qui évitent avec facilité les obstacles que leur offrent à chaque pas les rues populeuses d'une grande cité. Le nouveau perfectionnement qu'on signale dans la note qui nous a été communiquée, consiste en partie dans l'élasticité des roues, élasticité qui leur permet^ dit-on, de s'aplatir sur le sol de manière à produire un frottement qui s'étend sur iO à i2 pouces de leur circonférence. Si Ton devait juger du mérite de cette invention par la cause à laquelle on l'attribue, on en reconnaîtrait la vanité : car les premiers rudiments de la physique nous apprennent que l'étendue des surfaces frottantes n'a point d'action sur le frottement, lequel dépend uniquement de la pression. Du reste, ces roues flexibles sont loin d'être une invention nouvelle, on en a fait l'essai sur les chemins de fer, et on a été forcé de les abandonner; il paraît douteux qu'elles puissent résister longtemps à l'action d'une force de 50 chevaux et aux chocs qu'elles éprouveraient en rencontrant, avec une rapidité de 14 ou 15 milles (5 ou 6 lieues^ à l'heure, les obstacles contre lesquels se brisent trop souvent avec une moins grande accélération de vitesse, les appareils bien plus légers de nos diligences actuelles. Les machines locomotives des chemins de fer sont suspendues avec un soin minutieux, et les accidents qu'elles éprouvent sur les surfaces unies des rails, font mal augurer de la durée qu'on peut attendre des appareils nouveaux mis en mouvement sur la surface de nos routes. Dans les questions de mécanique pratique, ce qu'il est essentiel de considérer avant tout, ce n'est point seulement la difficulté vaincue, mais la constance des phénomènes et Véconomie qui résultent des nouveaux procédés. L'invention sera utile s'il en résulte une meilleure distribution de la force motrice, et si la construction des nouvelles voitures satisfait à des conditions de solidité et d'élasticité plus grandes que les voitures actuelles. Ces perfectionnements ne peuvent donc exclure en aucune façon l'emploi des chemins de fer : car l'avantage qui, sur ces chemins, résulte des rainures, n'est point seulement de permettre d'effectuer des transports rapides au moyen de machines à vapeur : par l'uniformité de leur surface, ils évitent une énorme perte de force. La plupart des chemins de fer étabUs aux Etats-Unis sont uniquement destinés à être senis par les chevaux. Les difficultés de traction se compliquent, et de la nature des plans inclinés des routes et de leur mode de construction; il résulte, par exemple, d'expériences faites avec soin, que, sur un plan horizontal^ une voiture chargée de 16,000 kilogrammes, peut être traînée
par deux chevaux^ sur une route en fonte de première fusion; si la route est en pavés dallés très unis, il faut dix chevau^ic ; sur des pavés de grès parfaitement entretenus, il en faut douze; sur une en cailloutis en très bon état, il en faut quatorze; enfin, il faut soixante chevaux pour traîner le même fardeau sur un terrain naturel, terre crayeuse et siliceuse. Les accidents de terrain cJiangent encore ces rapports et augmentent les frais de traction ; sur les chenjins de fer, pour vaincre les pentes et contrepentes les plus légères, la force de la machine locomotrice doit être double de celle qu'il serait nécessaire d'employer sur un plan parfaitement horizontal; lorsque la pente excède six pieds par lieue (0 m. 00^5 par mètre), cette force double ne suffit point. On voit dès lors que si les yiouvelles voitures à vapeur présentent un perfectionnement réel .chose que nous ne sommes point en mesure de nier ni d'aflîrmer), elles pourront toujours être appliquées avec un avantage infiniment plus grand sur les routes en fer que sur les routes en terre, bonnes ou mauvaises, comme on l'a prétendu. Bien que ces observations nous aient un instant détourné du but que nous nous sommes proposé, qui est de continuer l'examen du travail de MM. Lamé, Clapeyron et Flachat, nous avons cru utile de les consigner ici parce qu'elles serviront à prévenir des erreurs qui pourraient entraîner de graves inconvénients ; elles ne sont point du rçste sans relation avec les matières qui sont traitées dans l'ouvrage qui nous occupe. Un des points saillants de ces vues sur les travaux publics est la lucidité avec laquelle on y tient compte des avantages respectifs des chemins de fer et des canaux. Ainsi que nous l'avons dit dans notre précédent article, l'engouement des chemins de fer a fait entièrement négliger les canaux; en Angleterre, comme en France, on pensa que les avantages qui résultaient des nouvelles routes étaient tels que tous les autres modes de transport devenaient surperflus. L'expérience dissipe chaque jour cette erreur, mais elle est tellement accréditée que, tout récemment encore, le Journal des Débats Ta prise pour base de la plus étrange discussion d'économie politique. « Inévitablement, dit ce journal, un moyen de transport si économique (les chemins de fer), sous le triple rapport de la célérité, de la commodité et du bas prix, ne tardera pas à faire abandonner tous les autres ou du moins à en diminuer la pratique dans une énorme proportion. Donc, la presque totalité des 120 mille chevaux et des 25 à 30 mille hommes actuellement occupés par le roulage sur les chaussées pavées, et un plus ou moins grand nombre de ceux qu'occupent la navigation fluviale et le halage le long des canaux, le service des postes et des messageries, auront à chercher fortune ailleurs » De semblables craintes
sont par trop chimériques ; les chemins de fer ont des avantages qui leur sont propres, mais ils n'excluent point ceux qu'on peut attendre encore des routes de terre, ni ceux qu'offriront, en tous- les temps, les canaux et les fleuves; la navigation absordera toujours tes transports les plus lourds : les combustibles, les matériaux, les métaux et en général les matières premières encombrantes; tandis que les
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chemins de fer étant plus particulièrement ayantageui sous le rapport de la rapidité que sous celui de V économie f seront naturellement employés au transport des hommes et des produits bruts ou manufacturés d'une grande valeur. Quoi qu'il en soit, on n'établit point en un jour un système général de communications : cinq grandes lignes de cJieniins de fer tout être étudiées ; elles devront mettre Paris en rapport avec Rouen et le Havre, Lyon et Marseille, Liue et Valenciennes, Strasbourg et Metz, Bordeaux et Nantes. En supposant (supposition bien gratuite à la vérité) une grande promptitude dans Texécution des travaux, il s'écoulera tout au moins cinq grandes années avant que ces routes puissent être livrées à la circulation. Ce délai indispensable permet d'introduire successivement des habitudes nouvelles, il facilite la transition entre l'ancien système et le nouveau, et il- permet d'éviter ces chocs brusques qui, en troublant des existences privées, portent une grave atteinte à la richesse publique ; il ne faut point, en outre, perdre de vue que ces lignes ne représentent qu'un développement de 700 à 800 lieues, et que, par conséquent, elles ne peuvent suppléer à nos 8.000 lieues de routes royales, à nos 6.000 lieues de routes départementales, à nos chemins communaux et vicinaux, à nos 1.900 lieues de rivières navigables et à nos 800 lieues de canaux ; on peut affirmer, au contraire, que lorsqu'elles seront entièreremeht terminées, l'activité nouvelle qui se manifestera sur les lignes intermédiaires suffira pour employer utilement les forces et les capitaux que rétablissement des machines locomotives aura déplacés. Pénétrés de cette pensée que toute richesse protient uniquement du travail, et que dès lors l'art du gouvernement, la politique, en un mot, doit avoir principalement pour objet d'activer, de régler le développement du travail, MM. Lamé, Clapeyron et Plachat ont tracé un plan général des travaux publics; ce plan ne consiste point dans de vagues indications ; d'importantes améliorations y sont, au contraire, discutées, approfondies ; les perfectionnements de la Seine, le canal latéral à la Garonne et le canal latéral aU Rhône sont particulièrement l'objet d'un sérieux examen ; Tétude qu'ils ont été dans le cas de faire des docks ou entrepôts anglais leur permet de les décrire avec une grande exactitude, et sous ce seul rapport leur travail a un mérite de circonstance. Leur système de communications est une combinaison de chemins de fer et de canaux, qu'ils approprient aux diverses localités" et aux divers emplois auxquels on les destine. Afin de mettre nos lecteurs dans le cas d'apprécier les avantages respectifs des deux modes de transport par canaux et par chemins de fer, nous avons dressé à l'aide des calculs de MM. Lamé, Clapeyron et Flachat, le tableau comparatif suivant :
NAVIGATION ARTIFICIELLE
Par kilomëtrft
Par lietie de 4000 mètres
Frais moyens de construction d'un canal de grande section Fr.
Par kUomètre Par liéue de 40^ mètres
Frais'moyens de construction d'un canal de petite section 65.000 f âOOiOOO »
Fret sur un canal de grande section par 1 .000 kilogrammes (un tonneau) 0 fr. 015 0 fr. 06
Fret sur un canal de petite section par 1*000 kilogrammes (un tonneau) 0 fr. 02 0 fr. 08
(Dans ce fret ne sont pas compris les intérêts de la valeur du canal, les béiiéflces de l'entreprise, ni les frais d'entretien, lesquels sont d'autant' moins élevés que la quantité des transports est plus considérable.)
CHEMINS DB FEH
Parkiloinétre Par lieue da 4000 mètres
Frais de construction d'un chemin de fer de premier ordre à deuœ voies Fr. 160. 00(» * 640,000 »
Frais de constmction d'un chemin de fer de deuxième ordre à deu.r roies 80.(m)0 •* 320.000 >
Frais de construction d'un chemin de fer de deuxième ordre à une voie 45*000 » IHO.OOO >
Frais de traction sur \
un chemin de premier I . q f ^ 023 0 ft*. 090 ordre, par machines lo- 5 ^ ^ ^^' (,^- ^ ^ ^^ ^^^ comotives; par tonne de i 1.000 kilogrammes /
Nombres ronds Of.lOàOf.20
Frais de traction sur un chemin de second
ordre, servi dant tout f 0 fr. 08 0 fr. 32 son parcours par des i à 0 fr. 12 à 0 fr. 48 chevaux; par tonne de 1.000 kilogrammes
(C'est le prix du combustible qui établit les différences que nous signalons; comme pour les canaux, dans ces frais de traction ne sont point compris les intérêts, les bénélices, ni les frais d'entretien).
NAVIGATION FLUVIALE
Le fret pour la remonte de la Seine coûte moyennement par 1.000 kilogrammes 0 fr. 0Ô14 0 fr. 80
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Eh comparant ces divers tfiodes de transport, on acquiert Id Certitude : l» que les chemins de premier et de deuxième ordre présentent de grandes économies felatirement aux roiites de terre ; 2® que la Seine qui, malgré son mauTais entretien, est le fleuve qui présente à la navigation les moins gi*andes difticultés, est plus économique que les^ chemins de fer; 3» que les canaux présentent un mode de transport infiniment plus avantageux que les trois autres. On conçoit que, dans ces comparaisons, on n'a tenu compte que du prix du transport ; quant à Tavantage de la rapidité^ il est tellement en fhveur des chemins de fer, qu'auciin système de communication ne peut, sous ce rapport, leur être comparé. Voici maintenant le résumé de leur plan : Les chemins de fer à machines locomotives sont les première travaux qu'ils indiquent ; ces puissants véhicules étant spécialement destinés à rapprocher les distances qui divisent les principaux centres de population, ils considèrent avec raison leur prompt établissement comme une des conditions essentielles du développement de l'industrie, et comme un des principaux éléments des progrès des lumières et de la civilisation. Les lignes qu'ils tracent sont à peu près les mômes que celles que le gouvernement prétend faire étudier; une communication directe entre Lyon et Bordeaux, et une ligne parallèle à la frontière du -Nord pour la défense du territoire, y sont ajoutées ; cet ensemble de chemins de fer de premier ordre présente un développement de 3.500 kilomètres qui, à 160.000 francs par kilomètre, nécessite une dépense de 560.000.000 de francs. Pou^ compléter leur système de communications, ils développent ensuite leur plan de navigation Intérieure ; les améliorations de la Seine, le confectlonnement des canaux maritimes de Bordeaux et de Nantes, l'établissement d'un canal latéral au Rhône, d'un canal de la Seine au Rhin (de Paris à Strasbourg^ celui d'un canal d'Angoulème à Bordeaux, de Nantes à Angoulême, le canal de Briare à Nantes, celui des Landes, le canal latéral à la Garonne, la jonction de la Saône à la Meuse et à la Moselle, le canal latéral à la Saône de Gray à Châlon, le canal de Bouc à Marseille, celui de Paris à Angers, le canal de Paris à Montereau , puis de Montereau à Auxerre, etc., etc., sont les principaux travaux qu'ils signalent.
Ces travaux comprennent 4.200 kilomètres de canaux de grande section dont la dépense s'élève à Fr. 578.000.000
Ils y ajoutent 3.700 kilomètres environ de canaux de petite section ou de chemins de fer de second ordre ; les canaux de petite section devant être principalement établis dans les contrées bien arrosées et peu accidentées ; les chemins de fer de second ot*dre devant être préférés dans les pays de montagne, et notamment dans la partie centrale de la France, aux sommités des bassins de la Loire, de la Garonne et du Rhône; ces travaux coûteraient. . . * 261 .000.000
A reporter 839.000.000
Report 839.000.000
Comme auxiliaires indispensables de ces nouvelles communications, ils indiquent la construction de docks ou bassins écluses, avec entrepôts à Marseille, Bordeaux, Nantes, le Havre et Rouen ; ils en évaluent la dépense à 50.000.000
L'achèvement des canaux entrepris en 1821 et 1822 figure dans leur programme pour 100.000.000
La distribution d'eau dans Paris et les principales villes de France, pour 50.000.000
Diverses améliorations dans les
ports 40.000.000
Construction de divers ponts 50 . 000 . 000
Etablissement de fermes modèles. 80.000.000
Assainissement et culture des landes de Gascogne 43.000.000
Assainissement et culture des landes de Bretagne, de Champagne, de Sologne, dessèchement de marais, etc. 70 . 000 . 000
Canal de Provence 30.000.000
Irrigations fet plantations de la Camargue 13.000.000
Canaux d'irrigation dans le Midi de la France 25.000.000
Recherches, ouvertures et exploitation de mines et d'établissements métallurgiques 50.000.000
1.440.000.000 En y joignant la dépense pour les chemins de fer de premier ordre (voir ci-dessus) Fr. 560.000.000
On obtient une dépense totale de Fr. 2.000.000.000
Ce chiiTre peut paraître effrayant de prime-abord ; mais il est bon d'ajouter que ces deux milliards ne pourraient être employés que dans l'espace de dix années, car les grands travaux qu'ils représentent, ne pourraient être effectués dans un plus bref délai : c'est donc seulement une dépense annuelle de 200 millions. Voici maintenant la combinaison financière à l'aide de laquelle MM. Lamé, dlapeyron et Flachat pensent qu'on pourrait obtenir un semblable développement de travail. L*Ëtat payerait aux compagnies concessionnaires un intérêt de 5 p» 100 des capitaux employés pendant les années nécessaires pour l'achèvement complet des travaux ; puis, et à partir du jour où les entrepreneurs entreraient en jouissance, l'Etat garantirait aux capitaux employés un produit net annuel de 5 p. 100 pendant une moyenne de huit ans, c*est-à-dire que si Tentreprise produisait 3 p. 100, le trésor aurait 2 p. 100 à nonilier. Afin d*cffectuer ces paiements sans accroître sensiblement la masse des impôts, on délivrerait des inscriptions de rente 3 p. 100 au fur et à mesure de l'échéance des intérêts ; après l'expiration des huit dernières années, c'est-à-dire après dix-huit ans, la subvention devrait entièrement cesser, et, à partir de cette époqUe, TËtat aurait droit au partage des
produits nets qui excéderaient 8 p. 100. Nous n*essayerons point de suivre les auteurs de ce plan dans les développements dont ils raccompagnent ; d'après les tableaux qu'ils y ont joints, le gouvernement aurait successivement à verser, dans Vespace de dixhuit années, un capital de 6^7 millions représenté par une émission de 25 millions de rente 3 p. tOO : leur argumentation se résume ensuite dans cette question que nous livrons aux méditations des hommes qui se préoccupent du bonheur de notre patrie : c Deux milliards de travaux publics exécutés sur le sol de la France, en dix ans, augmenteraientils les revenus publics de 25 millions en dix-huit ans ? j Quand nous considérons qu'il ne s'agit de rien moins que d'établir quatorze cents lieues de chemins de fer et quinze cents lieues de nouveaux canaux ; que de perfectionner le lit de nos fleuves ; que de défricher 7 millions d'hectares de terres incultes ; que de dessécher des marais, etc., etc., nous n'hésitons point à nous prononcer pour l'affirmative, persuadés que nous sommes de nous trouver bien au-dessous de la vérité. Pour donner la mesure des améliorations qui seraient produites par un semblable développement de travaux, nous nous bornerons à citer le calcul d'un ingénieur distingué, M. Favier, sur le c^nal du Centre : ce canal, dont l'étendue est de 30 lieues, a accru la valeur annuelle des productions agricoles et industrielles de la France de 4.941.000 francs, soit 42.965 francs par chaque kilomètre ou 171.860 francs par lieue, sans y comprendre le péage. Or, pour les quinze cents lieues de carnauœ seulement^ l'accroissement du revenu serait de 256 millions. L'exécution de ce vaste ensemble de travaux serait donc, pour la nation tout entière, un véritable bienfait. Est-ce, pour, nos gouvernants actuels, un motif assez puissant pour en hâter la réalisation ?... Nous ne voulons pas être taxé d'injustice ; mais qu'on songe au drame qui, depuis six mois, se joue à la Cour ; que l'on considère les petites intrigues qui se croisent, les petites ambitions qui se heurtent, les mauvaises passions qui s'agitent, et qu'on réponde ensuite avec impartialité. Quoi qu'il en soit, persuadés que nous sommes que les bons principes survivront aux hommes qui s'efforcent de les étouffer, nous continuerons infatigablement l'examen de ces questions, que nous tenons pour les plus importantes de la politique moderne ; ce sera pour nous le meilleur argument à opposer à ceux qui nous accusent de vouloir tout désorganiser. Après avoir loué sans restriction l'ouvrage de MM. Lamé, Clapeyron et Flachat, nous croyons devoir critiquer leur plan financier. Nous sommes, comme eux, d'avis que l'intervention effective du pouvoir, (Juel qu'il soit, est indispensable si l'on veut arriver à quelque chose de complet dans cette direction ; mais nous différons d'opinion sur le mode d'intervention qu'ils ont proposé. Nous pensons que la combinaison au moyen de laquelle l'Etat s'engagerait : l'* à payer aux compagnies concessionnaires une prime de 5 p. 100 pendant la durée des travaux ; 2® à leur garantir ensuite pendant huit ans un revenu de 5 p. 100, n'atteindrait point entièrement le but qu'on veut atteindre, et qu'elle ne concilierait point assez les intérêts des contribuables avec ceux des compagnies
concessionnaires. D'après le système de MM. Lamé, Glapeyron et Flachat, pour obtenir 2 milliards de travaux, l'Etat aurait émis, en dix-huit ans, 25 millions de rente 3 p. 100 représentant une somme de 6i7 millions, soit environ le tiers de l'ensemble de la dépense. Au lieu de verser ces 647 millions sous forme de primes, nous croyons, nous, que le Trésor devrait intervenir comme commanditaire dans les entreprises où son concours serait utile, jusqu*à concurrence de cette somme, La concession de chacune de ces entreprises ne devrait être accordée qu'à la compagnie qui réclamerait du Trésor public la participation la plus faible. Cette participation varierait à peu près entre le quart et la moitié des capitaux nécessaires ; les versements devraient être effectués par le Trésor et par les autres actionnaires aux époques déterminées et dans la proportion de leur intérêt respectif. 11 serait stipulé que le Trésor ne participerait à la répartition des bénéfices qu'après qu'un intérêt de cinq pour cent aurait été payé, sur les premiers produits nets, aux capitaux employés par les actionnaires ou par les entrepreneurs concessionnaires. D'après ce système, il faudrait que les capitaux employés dans l'ensemble de ces entreprises, ne produisissent que 3 à 3 1/2 p. 100, pour que l'Etat ne retirât aucun revenu des sommes qu'il y aurait versées. Or, rien n'est moins présumable. Ainsi que nous venons de le dire, l'ensemble des travaux à exécuter dans l'espace de dix années par des compagnies partictQières, mais sous la surveillance de la direction des ponts et chaussées, serait de deux milliards^ et la participation de l'Etat à titre de commandite serait égale au tiers environ de la dépense totale, soit 666.666.666 francs ou 66.666.666 francs par an. Pour obtenir cette dernière somme, il suffirait dès lors d'une émission de 2.500.000 francs de rente 3 p. 100 au prix moyen de 80 francs. Il faudrait désespérer de l'avenir financier et industriel de la France pour ne point penser que ce prix moyen sera atteint xlans les dix années qui vont suivre. En 1826, le 3 p. 100 est tombé au-dessous de 60 francs, en 1829, il avait dépassé 85 francs ; cette amélioration dans les conditions générales du prêt à intérêt, avait été produite malgré les fautes du pouvoir alors existant et par la seule influence du développement du travail. Notre combinaison aurait cet avantage qu'elle faciliterait et accélérerait la formation des compagnies exécutantes, en leur offrant la disponibilité d'une première commandite importante ; les chances de succès leur seraient en outre suffisamment garanties par le privilège que l'Etat leur accorderait sur les premiers produits. En 4831 et 1832, le service le plus improductif, celui de la guerre, a absorbé 700 millions ; le milliard des émigrés a été acquitté en cinq ans ; la France paie, bon an mal an, un budget de 12 à 13 cents miUions, bien qu'on ne lui donne en retour que les jongleries de la Conférence, et tous les désastres industriels qui résultent de l'incertitude de la question belge... et on se refuserait à souscrire à une émission annuelle de 2 millions et demi de rente, lorsqu'il s'agit de développer 2 milliards de travaux, d'ouvrir dès débouchés aux produits de l'agriculture et de l'industrie, de créer enfin le plus beau système de comraunica-
lions î... Nous avons été, depuis deux ans, spectateurs de telles turpitudes, que celle-ci ne nous surprendrait point.— E. P. f
215. — Considérations générales sur les guemins i»E FER ET l'esprit d'association, par M. -S. Girard. — Paris. — In-S».
215 bis, — Essai sur les moyens de faire cesser la détresse de la fabrique, par E. Beaune. — In-S*». — Lyon. — Baron. — L'auteur expose la nécessité de transformer Tindustrie de la soierie et d'y appliquer les procédés mécaniques. Parlant des miracles industriels accomplis par la vapeur dans la région, Beaune continue : « Ces prodiges, si rapidement opérés, s'accroîtront bientôt encore au moyen de deux chemins de fer, bientôt terminés, qui aboutiront, l'un
au Rhône, l'autre au canal de Bourgogne Ces
résultats seront dus aux machines à vapeur et aux chemins de fer qui sont aussi d'ingénieuses machines de transport ».
216. — Manuel de la Bourse, par L.-M. Sédillot. — Inr32. — Paris. — Librairie encyclopédique. — Cet élégant volume de 350 pages contient une notice sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, suivie de cet avis : c On peut s'adresser à MM. Séguin frères et Edouard Biot (les gérants), à Lyon, et à Paris, au domicile de la société, rue du Bac, n® 26 ».
217. — De l'administration des constructions en général, considérées comme ouvrages d'art et comme propriétés, ou exposition des principes qui constituent le système administratif spécial de toutes constructions publiques ou particulières, etc., par F.-L.-L. Desar, architecte. — In-8®. — Paris. — C^rilian-Gœury. — Dans cet intéressant ouvrage, Desar est amené à s'occuper des chemins de fer dont il pressent le rôle, t Des compagnies de capitalistes, dit-il, entreprennent par spéculation, avec l'autorisation du gouvernement, de grands ouvrages d'utilité publique, dont ils retirent des péages et
autres droits On a parlé d'un canal de Paris à la
mer, de routes en fer sur plusieurs points, etc. » Et il ajoute en note : t Une des productions de l'art des constructions qui occupent le plus en ce moment l'attention publique, étant l'invention ou plutôt l'application en grand, encore assez nouvelle, des chemins de fer, nous avons pensé qu'il ne serait pas sans intérêt de donner sur ces chemins une notice ». Cette notice vient, en effet, sous forme d'appendice : c'est une mille et unième version de l'histoire du chemin de fer de Liverpool à Manchester. L'organisation des travaux publics était alors un problème à l'ordre du jour et le National^ dont M. Emile Pereire avait fait en quelque sorte le journal officiel de la physiocralie pratique, y consacrait un remarquable article dans le numéro du 6 octobre 1832 : — « Des concessions et des adjudications en matière de travaux publics, — Si les deux arti-
cles du Moniteur (voir n° 214), répétés, commentés à l'envi par la presse ministérielle, et qu'une portion du public semble accueillir avec faveur, doivent être désormais considérés comme le programme industriel de toute autorité appelée à nous régir, les observations que nous a inspirées ce manifeste, sont loin d'être suffisantes, la matière est grave, et plus d'une fois nous aurons lieu d'y revenir. Car, enfin, abandonner une question, ce n'est pas la résoudre, esquiver une difficulté n'est pas la 'vaincre ; et c'est là cependant tout ce que se propose l'administration à en croire son organe officiel. Suivant le système actuellement en faveur auprès de certaines personnes, les maximes qui doivent régler la conduite d'un gouvernement en matière de travaux publics peuvent se résumer ainsi : l'administration ne doit rien faire par elle-même, comme étant avant tout inappliquée, incapable, indifférente, etc. ; elle le dit elle-même, et il faut bien l'en croire : elle doit tout concéder à des compagnies particulières, car, encore un coup, elle doit laisser tout faire à l'intérêt privé et s'en remettre absolument du soin du bien-être public au bon sens public. Tel est aujourd'hui le langage de l'administration elle-même, et n'y a-t-il pas lieu de s'en étonner ? Contradiction étrange ! le mot de centralisation est sans cesse dans votre bouche ; vous ne sauriez laisser de place et d'action à la moindre liberté locale ; tout monopole est sacré à vos yeux ; celui même de la loterie, il ne faut pas cesser de le défendre ; et ce monopole si honorable des travaux publics, ce domaine si glorieux des entreprises utiles au pays, à l'humanité, vous pouvez^ vous devez l'abandonner à qui veut le prendre, sans résistance et même sans regret I En vérité, un pouvoir qui se juge ainsi lui-même, n'appelle-^t-il pas le peuple à le juger encore plus sévèrement ? Eh bien I hâtons-nous de le dire, cette lâche désertion des chefs suprêmes du pouvoir, quoique justifiée par l'assentiment peu éclairé d'une portion du public, ne produira aucun des effets que l'on suppose : les difficultés de la question ne sont point là où on veut les placer. Quelques éclaircissements deviennent nécessaires. En 1821 et 1822, des lois importantes sur les canaux furent décrétées ; des emprunts considérables furent conclus; et c'est cette opération, encore mal comprise aujourd'hui, qui influe d'une manière si déplorable sur la disposition des esprits. On n'a cessé de reprocher à M. de Villèle de s'être obstinément refusé à traiter, pour la confection de ces canaux, avec les compagnies particulières ; eh bien, ce reproche est injuste, car il est positif qu'aucune compagnie ne se présenta aux adjudications que le gouvernement avait indiquées et qu'il encourageait de tous ses efforts, he Moniteur à\x temps en fait foi, et la discussion qui eut lieu devant les Chambres, en 1822, ne laisse aucun doute à cet égard. Mais, s'écrie-t-oii de toutes parts, les ingénieurs n'avaient demandé pour l'exécution de ces travaux que 123 millions et ils en coûteront plus de 200. Quelle incapacité ! Ce reproche est mieux fondé, et doit surtout être imputé à la direction deâ ponts et chaussées. En présentant les devis, auxquels euxmêmes n'ajoutaient pas sans doute une confiance bien entière, les chefs de cette administration auraient
dû avertir ^^ les Chambres et le public que ces études de canalisation, que ces devis de toute nature, leur avaient été demandés un peu à l'improviste, et que, reposant sqr des travaux consciencieux sans doute, mais en général assez anciens, ils méritaient d'être rédigés avec un soin nouveau. f)n se réservant quelque latitude, on se serait épargné une responsabilité bien pesante. Quoi qu'il en soit, si Ton veut considérer les choses sous leur aspect véritable, cette inexactitude primitive des devis semblera d'autant moins déplorable qu'elle n'a pas entraîné une exagération réelle de la dépense. Les ingénieurs avaient évalué trop bas le montant de leurs entreprises, mais ils ne les ont pas exécutées à trop haut prix. Voici quelques chiffres sur lesquels il est permis de compter. Les douze canaux décrétés par les lojs de i82i et 1822, présentent une longueur de 2.145 kilomètres, ou D3a lieues de 2,000 toises. Si l'on veut y comprendre d'anciens travaux pour une somme de iû millions de francs^ et en admettant les évaluations le» plus exagérées, ils devront coûter 270 millions, ce qui établit un prix moyen de 12^,000 francs par kilom(^tre. Or, ce que l'on sait des canaux récemment exécutés en Angleterre présente un résultat tout h fait semblable, parce qu'il faut tenjr compte, dan^ cette comparaison, et des proportions plus grandes de nos canaux, et des immenses difficultés que présente |e système rare et inégal de nos eauj^ courantes. Qui voudra dire que la confection de ces 500 lieues de lignes navigables, que la réunion de nos provinces par leur centre, que la jonction prompte et assurée de» principaux bassins qui partagent le sol français, que tant de débouchés ouverts en même t^mps, à l'agriculture, au commerce et à l'industrie, ne soient pas des résultats immenses, prêts à payer avec usure à la civilisation et au pays tout ce qu'ils ont pu leur coûter ? Car, il faut bien le dire, c'est sous ce rapport seulement que doit être envisagée la grande question des canaux. Vouloir les transformer en affaires de tinances ordinaires, en objets de spéculations, attendre de leur produit des bénélices considérables, des produits supérieurs ou même comparables aux placements de capitau:^ ordinaires, c'est une grave erreur, quoiqu'elle soit assez commune. Citons-en quelques exemples reniarquables : Le canal du Languedoc a coûté plus de 34 mil* lions de francs de notre monnaie, et ne rapporte que 1.500.000 francs. Le canal du Centre, de la Loire h la Saône, a coûté 10 millions de francs et ne rapportaiti en 1817, que 220.000 francs. Le canal de Saint-Quentin, qui a coûté 12 millions, a été concédé pour vingt-sept ans, après adjudiciition publique, à M. Honorez, qui s'est chargé de faire à ce canal des augmentations et des réparations évaluées au plus à 4 millions de francs. En supposant que ces fonds soient placés h 10 p. i.OOO, on voit que cela représenterait 2 1/2 p. 100 des 16.000.000, prii^ définitif du cfnal. Les canaux de Saint-Denis et de Saint- Martin ne rapportent, à la compagnie qui les a exécutés, que l'intérêt ordinaire et r eli^ parce que l'Etat et la ville ont fait abandon des immenses travaux antérieurement exécutés pour le canal de l'Ourcq. Tel est l'état véritable des choses ; quj cepen4ant r0^f»iief^\i Us m^mmes j*»pteyées k c§§ b^|l^$ antrirr
prises? qui voudrait ne pas voir la Méditerranée unie à l'Océan, la Saoue à la Loire, et le bassiq de la Seine à celui de la Somme et de l'Escaut V II n'est donc pas permis de dire qu'il faut tout laisser faire aux compagnies, puisque si le gouvernement ne provoque pas leur action, soit par des subventions ou des avances considérables, soit par des avantages tout autres que ceux que l'on est disposé à leur accorder aujourd'hui, ces compagnies ne se présenteront pas. Ou bien, si elles obtiennent quelque concession, elles n'exécuteront rien, comme cela a lieu pour le canal latéral de l'Essonne, pour le canal des Pyrénées, pour le canal latéral à la Garonne, qui, malheurousenwnt, ne soniblent pas de si tôt prêts à être mis en voie d'exécution. Non, il faut bien le dire, le bénélice des canaux n'est pas en eux-mêmes, dans les produits directs qu'ils procurent, dans le péage et jes autres droits qui leur sont attribués } il est dans la plus-value qu'ils donnent aux terrains qu'il*^ arrosent ou dessèchent tour à tour, aux richesses minérales ou végétales qu'ils permettent d'exploiter, au travail qu'ils créent ou qu'ils attirent. Les hommes les plus instruits en ce genre, nos ingénieurs les plus c^^lèbres, Gauthey, Brisson, Outens, ne cherchent pas à présenter d'autres calculs, d'autres espérances ue sous ce rapport. « S'il faut reconnaître, dit l'un 'eux, que la presque totalité des travc^ux publics ne pourrait d'ici longtemps s'exécuter dans la seule vue des bénéfices qu'une association de concessionnaires aurait lieu d'en attendre, ne devient-il pas indispensable que l'Etat prenna part dans la dépense, eu considérant comme un dédommagement convenable de ses avances, d'abord l'accroissement de la richesse publique, dont le fisc retire sa part, et, en seconde ligne, la diminution des frais d'entretien des voies de comniunication », Ce que nous venons de dire des canaux, s'applique également aux chemins de fer, qui éveillent, en ce moment d'une manière si vive l'attention publique. Dans ce vaste système de voies de communication, que présentent nos ingénieurs et dont les devis ne s'élèvent pas à moins de deux milliards, plus d'un chemin de fer deviendra indispensable sans être essentiellement productif, et Fintervention de la société par l'entremise des gouvernements, qui en doivent retirer les avantages les plus considérables, ne sera pas moins nécessaire que l'action des spéculations particulières par l'entremise des compagnies. Puis maintenant, admirez les contradictions grossières où tombe cette opinion peu éclairée qui ne cesse de réclamer avec la même énergie des concessions universelles et des adjudications publiques. Vous ne voulez pas que rien s'exécute autrement que par l'intérêt privé, que par voie de compagnies. Le souci des études, des projets, des travaux préliminaires, vous ne voulez plus que le gouvernement en soit chargé, vous l'abandonnez à qui veut le prendre ; soyeji alors d'accord avec vousmêmes, et souffrez que celui qui a eu la peine en reçoive la juste récompense. Or, dans voti^ malencontreux système d'adjudication, que faites-vous autre chose, si ce n'est d'éteindre, d'amortir absolumânt le ressort de cet intérêt privé, que d'éoarler toute spéculation ? Où trouverez-vous des hommes qui 9^ livrenl aux études, aux pacharehes, aux dé-
P6PS6S même qu'exige toute entreprise non encore eiplorée, s'iU n'ont toute confiance que les bénélicos quiU entrevoient, ne sauraient leur échapper'/ Vous obligerez, dites-vous, Tatljudicataire définitif à indemniser l'inventeur, Mais fautril vous apprendre que tout ne s'indemnise pas, ne se règle pas à prix d'argent ? Les (ipéculationP de ce genre n'ont pas seulement leur source dans l'amour des richesses, et la récompense de Vartistey même alors qu'il devient industriel, est surtout dans la jouissance de son oeuvre et la gloire du succès. Ce n'est pas ainsi que la France et l*Etat se conduisirent envers le célèbre auteur du cana.1 du Midi. Convaincus de la grandeur et de rutilité de ses projets, Loujs XIV et les Etats du Languedoc, outre qu41s se chargeaient des acquisitions de terrains et des indemnités de tout genre, fournirent les trois quarts de la dépense ; et cependant on abandonna à Riquet, à titre de concession perpétuelle, le revenu du canal en entier. Qui a jamais songé à blâmer Louis XIV (Je cette sage munificence ? Mais, suivant votre système, Riquet eût été dépossédé de son œuvre par le premier llnancier venu, ou bien, comme il est de mode en ce moment-ci, il eût reçu un pot de vin. Sans invoquer un exemple aussi mémorable, exposons une combinaison tout à fait ordinaire et que le système rend en quelque sorte inévitable. Après de long et pénibles efforts, un ingénieur, pauvre et isolé, homm^ de sens et de mérite, a tout préparé pour l'exécution d'un travail qui doit lui rapporter Honneur et profit. Il est même parvenu à réunir tous les capitaux nécessaires ; la veille de l'adjudication, nn intriguant vient lui dire : € Si vous ne voulez pas qu'il y ait enchère sur vos oflfres, payez-moi tant, ou bien je vais déposer le cautionnement, ce qui est la seule condition que la loi ^xige »r Que faire en une perplexité aussi cruelle, renoncer à gon entreprise, ou bien se soumettre, et grever sa fortnna naissante au profit d'un fripon que la loi autorise et mém^ encourage ? Ainsi, on doit bien le voir, nous repoussons absolument ce système d'adjudication appliqué aux travaux d'utilité publiquO) comme injuste, immoral, destructif de toute émulation et de toute industrie. Nous ne demandons pas que l'administration abandonne son autorité sur les concessions dont elle doit être seule arbitre. Lorsqu'une entreprise de canal est reconnue utile (et laquelle no r§st pas), il faut qu'elle provoque la formation d'une compagnie. Il faut qu'elle accorde à cette comp^nie toute rémunération d'honnenr et de profit qui sera jugée compatible avec les intérêts généraux de la société, qu'elle subventionne même les entreprises dont le revenu direct ne suffirait pas îi la création d'une compagnie. Enfin, qu'elle prenne hardiment elle-même l'initiative dans des travaux <i'une utilité incontestable, et ne craigne pas de <lfiinander à la société des sacrifices que l'intérêt piivé ne peut pas f^ire. Ce n'est point là ce que disent les charlatans mi^^istérjels qui, au risque de sacrifier les vrajs intérêts du pays, aiment mieux caresser certaines opinions et s'accommoder avee ejle^ que ^e les corg^aitre : ip^is tel ne doit pas être le laa- ^8^ de ^ux qui veulept avant tout voir s'èp€^n4re ^J?^fiw# ^gràs le travjajl, Ym^nce généra» et la civilisation. *
PaOCès GOIJRLST DES S^INT'-SIMONIKN? ftVeC
les portraits des accusés. ^-^ In-8o, — Paris. — Werréo. - Cette scène judiciaire occupa denx audiences de la cour d'assises (^7 et 88 ftoùt 1832) ? Dans la première audience, Michel Chevalier, l'un des comparants, fit lire par le frère Daguet un mémorandum dans leauel il est indiqué que les saint-siraoniens poursuivent, en dehors de tous les partis, un but politique consistant c à construire des chemins de fer, à creuser des canaux, à défricher les landes, le tout sans augmenter les impôts 9^
219. — La science de l'ingén«dr divisée en trois parties, par J.-R. Delaistre, ingénieur pensionné ; revue et augmentée par M. Laguerenne, ingénieur en chef des. ponts et chaussées. — 2 vol. in-.4® et 1 vol. de figures. — Paris. — Mazet. — 2* édition. (La premièie édition, de Delaistre seul, est de 1825). — C'est un ouvrage très remarquable et fait avec autant de compétence que de conscience. Un chapitre tout entier est consacré aux chemins de fer. « On a établi, en France, dit l'auteur, un chemiA de fer aux mines de charbon de Mont-Cenis (Saône-et-Loire) pour conduire les charbons aux fonderies du Creusot, mais ce chemin a été fabriqué à trop grand frais, ce qui a empêché de Timiter ailleurs ».
220. — Causes du malaise industriel et commercial DE la France et moyens d'y remédier par Emile Bères, du Gers, ouvrage couronné À l'uBanimité en 1832 par la Société industrielle de Mullioiise, w- In-rS^ — Paris. — Paulin. — Bères accuse la Restauration d'avoir encouragé l'agiotage, et il rappelle les bizarres spéculations auxquelles se livrèrent à cette époque les fils des preux. Nous y trouvons ce détail sur la maison de Moret (9) qui ne fut pas un hommage à la Renaissance, mais une simple réclame, c C'est ainsi, dit Fauteur, que Ton projette d'élever une ville renouvelée du moyen-Âge (?), qu'on la baptise du nom de François premier et que pour ne pas la faire mentir à son surnom, on court au loin enlever h grands frais les restes d'une maison empreinte de la physionomie du quinzième siècle. » Un chapitre tout entier est consacré à la nécessité de construire des chemins de fer. Bères gourmande l'apathie des Français qui ne s'empressent pas de couvrir la France de voies ferrées auxquelles a l'application de la vapeur aux chariots, comme force locomotrice, a ajouté, dit-il, beaucoup de mérite. >
MlNISTèB» DES TRAVAUX PUBLICS. -^ ExpOSé
des motifs et projets de loi relatifs aux chemins de fer de 1832 à 1851. Collection de documents,
22-J. — SiTUATioçj D| LA coMPAQNip du ehemiu de fer de S^int-Çtienpe à î-yon ^t résultats ppob^les de cette entreprise par Alph. Peyret.. — In-8% 94 p. -r Saipt-Etienne. -^ Boyer. — Le Recueil industriel 4e !4oléon accpr4ftit à cet écrit h mentign §uiv^te : ^UUMiiQH du chemin d,^ fyV 4$ imni^Mt^^^ ^
Lyon au commencement de iS32^ et résuHals probables de cette entreprise ; par M. Alph. Peyr^t, membre dé la Société industrielle de Saint-Etienne (extrait des Bulletins de cette Sociétél : « Après avoir lu le mémoire de Fauteur, nous partageons son opinion. Elle est énoncée dans ses conclusions, dont voici en peu de mots le résumé : « L'entreprise de ce chemin en fer est excellente, et rien ne justifie la baisse qu'ont éprouvée cependant les actions. A Manchester et Liverpool, où des appels de fonds continuels ont plus que doublé le capital primitif, longtemps avant la (in des travaux, les actions se vendaient avec une prime de 60 à 80 0/0 parce que dès lors on savait apprécier les revenus et les charges. Si les prévisions n'ont pas été trompées, il en sera de même pour l'entreprise de ce chemin, qui ne fera de mal à personne, et qui sera avantageuse et au public qui en jouira et aux capitalistes qui ont eu le bon esprit d'entrer dans cette honorable et patriotique spéculation. » Ce compte rendu est très bien ; c'est un modèle de clarté, et c'est ainsi qu'il faut écrire pour des actionnaires qui ont intérêt à se rendre compte des plus petits détaUs, tant sous le rapport des avantages que sous le rapport des inconvénients. En pareille matière, ce ne sont pas les belles phrases qui entraînent la conviction, mais bien des calculs précis, des conséquences rigoureuses et une logique consciencieuse. Tout cela se trouve dans le rapport de M. Peyret.
223. — Chemin de fer du Havre a Marseille, de Strasbourg et Bale a Nantes, demandé en concession par J. Blum. — ln-8% 1/2 feuille. — Paris.
224. — Chemin de fer du Havre ou de Dieppe a Marseille, par Paris, kt de Strasbourg a Nantes, demandé en concession par J.-S. Blum. — ln-8*, 2 feuilles 1/2. — Paris (ne se vend pas). — Epigraphe : Quod nu7ic ratio est^ impetus an te fuit. M. Blum est un enthousiaste et il s'exprime sur les chemins de fer avec le lyrisme encore en usage dans les banquets d'inauguration. H a deviné la phraséologie ohicielle des toasts administratifs. Qualifiant son projet de gigantesque y il ajoute : « mais digne d'une grande nation qui veut être aussi grande dans la paix qu'elle fut redoutable sur les champs de bataille, qui ne veut pas enfin faire trembler ses voisins, mais qui est jalouse de conquérir leur affection en leur tendant une main amie ». Le concette serait accompagné aujourd'hui de la Marseillaise en faux bourdon, bien que ce soit un chant de haine ■misoxènique. Cet excellent Français n'avait pas l'esprit bien net. C'est ainsi qu'il raconte que de Paris à Chalon-sur-Saône, — route très fréquentée, dit-il, — pour un parcours de cent lieues, il en coûte, par cent kilogrammes, — par canaux, fleuves et rivières, 50 francs et de six à huit semaines, — par le roulage ordinaire, 100 francs et de 12 à 14 jours — et par le roulage accéléré, 200 francs et de 7 à 8 jours. M. Blum a confondu le quintal avec la tonne, ou s'est laissé tromper par un commissionnaire. La vérité est que suivant le& saisons et la concurrence^ le
roulage coûtait de 8 à 16 centimes par tonne et par kilomètre, en temps ordinaire. L'auteur signal»' l'importance stratégique des voies ferrées pour la marche en avant et en arrière, et il ajoute : t en cas d'invasion, le chemin de fer devient une longue redoute ». Enfin, il conclut en adjurant les patriotes de donner 200 millions pour les chemins de fer. Cet écrit est daté du 30 mars 1832.
225. — Notice suh le chemin de fer de Lyon a Marseille, par la société soumissionnaire Delorme etC**. — In-4°, 2 feuilles. — Paris. — H est impossible de se figurer quelque chose de plus naïf que ce mémorandum présenté par Delorme et C* à l'appui de leur demande en concession. Cependant, l'homme qui donnait son nom à la raison sociale, était un des plus grands entrepreneurs de bâtisses de Paris, le constructeur du passage Delorme, entre la me de Rivoli et la rue Saint-Honoré. Le devis présenté par les soumissionnaires est un enfantillage chiffré. Le fer était compté à 0,35 le kilogramme et le poids des rails était fixé à 20 kil. par mètre courant. Voici du reste, les prévisions du mémoire :
Par mètre
Voie Fr. 28 »
Coussinets en fonte 6 »
Dés en pierre et pose 8 »
Terrassements : 20'n3 à 0,80 16 »
Travaux d'art 10 »
Terrains : H" à 0,50 7 »
Total 75 »
lesquels multipliés par la longueur présumée de 336.000 mètres donnaient un total de 25.200.000 fr., auxquels ces étranges ingénieurs ajoutaient, pour frais imprévus, 2.800.000 francs, afin d'obtenir un total de 28 millions. 11 n'était question ni de matériel roulant, ni de matériel de traction, ni des installations indispensables, ni du tarif des voyageurs, quoique dès lors la grande vitesse fut l'objet principal de ces nouvelles voies de communication. En revanche, les soumissionnaires proposaient divei's tarifs pour le transport des marchandises: 0 fr. 10, 0.12 Vi, 0.14, 0.18 par tonne et par kilomètre de Lyon à Marseille, et respectivement 0.12 »<, O.U, 0.16 et 0.22 de Marseille à Lyon. Le tonnage était estimé à 32.000 tonnes entre Marseille et Lyon et à 15.000 entre Lyon et Marseille. Les soumissionnaires annonçaient un train de voyageurs par jour dans chaque sens, faisant le trajet en î) heures, et ils ajoutaient que dans un but philanthropique, ils attacheraient à chaque train de marchandises une voiture à voyageurs, de sorte que l'on aurait des trains à toute heure. Ils ne manquaient pas, non plus, de se lancer dans des prolégomènes stratégiques et ils terminaient par ces mots : fi ... enfin, il est une autre considération fort importante pour le bien de Thumanité et que nous tenons pour ce motif à invoquer, c'est celle d'alimenter avec rapidité 40 départements, alors qu'une disette de céréales s'y ferait sentir, et que les ports de la Méditerranée et de la Mer Noire en enverraient en abondance dans celui de Marseille ».
22o bis. — Le National, cet important journal politique qui fut le grand propagateur de Tidée républicaine en France, car il réconcilia la bourgeoisie qui est tout, avec une forme de gouvernement que la Convention et le Directoire avaient avilie, consacrait alors beaucoup de place aux réformes et améliorations matérielles dont M. Emile Pereire avait en quelque sorte Tin tendance dans cette feuille dogmatique. La traction à vapeur sur route appelait alors Tattention au même titre que les voies ferrées, et voici les deux notes que nous y trouvons à ce sujet en 1832 : — < Voitures à vapeur. — 19 septembre. — Les expériences récentes faites en Angleterre ne laissent plus aucun doute sur la possibilité d'appliquer Tusage de la vapeur aux voitures roulant sur les routes ordinaires ; les résultats satisfaisants qui ont été obtenus, ont décidé le Parlement, après le rapport de la commission d* enquête nommée dans son sein, non seulement à baisser les prix des barrières en faveur des nouvelles voitures, mais encore à décider qu*il n'y aurait pas lieu à construire le chemin de fer de Londres à Birmingham, dont rétablissement lui avait été proposé. Le commerce de Londres attend de grands résultats de cette innovation, qui promet à la fois économie de temps et de frais de transport. Une compagnie doit exploiter les principales routes de l'Angleterre, au moyen de voitures de roulage à vapeur. On apprendra sans doute avec plaisir que la France ne tardera pas à jouir des mêmes avantages ; une compagnie qui a pris un brevet d'importation, se forme à Paris dans le même but, et ne tardera pas à être constituée définitivement ; sa mise en activité aura lieu au printemps prochain. Si, comme il faut l'espérer, Thabileté des administrateurs répond aux moyens d'exécution, cette vaste entreprise a devant elle un long avenir de prospérité. Nous donnerons incessamment de plus amples détails, et nous tiendrons nos lecteurs au courant des expériences qui seront faites sur nos routes de France. — Les nouvelles voitures à vapeur. — 3 octobre. — En parlant, dans notre numéro du 19 septembre, des expériences qui ont été faites en Angleterre pour appliquer l'usage de la vapeur aux Toitures roulant sur les routes ordinaires, nous avons dit que le succès de cette expérience avait décidé le Parlement britannique à prendre deux décisions importantes et dignes de fixer l'attention publique en France, dans un moment où l'on s'occupe des travaux préliminaires pour l'établissement de chemins de fer. Nous allons donner à nos lecteurs quelques détails sur le nouveau procédé de construction de ces voitures, ainsi que sur les expériences auxquelles elles ont été soumises, en attendant la publication complète que se propose de faire la compagnie propriétaire du brevet d'importation. La solution d'un problème qui, depuis un grand nombre d'années, a été le but constant des travaux des meilleurs ingénieurs de l'Angleterre, ne peut maïquer d'intéresser tous ceux qui désirent la prospérité de notre pays. C'est à un ingénieur de Birmingham que l'on doit le procédé qui rend les routes ordinaires accessibles aux voitures à vapeur. La difficulté était grande ; elle ne consistait pas seulement à donner une force impulsive à une machine d'une grande dimension, mais
bien encore à lui faire franchir les obstacles naturels que présente l'état de nos routes. Les roues ordinaires se refusant, par leur solidité, à étendre leur point d'appui, on a imaginé de construire une roue en fer qui fût élastique et capable de s'aplatir à son point de contact avec le sol, de manière à produire un frottement qui pût s'étendre à une longueur de 10 à 12 pouces de sa circonférence. On conçoit djès lors facilement que, si sur les routes à rainures, la machine à vapeur locomotive peut, avec le simple frottement de quelques lignes de surface de roue, remorquer un chargement de 30 ou 40 tonneaux, les voitures nouvelles pourront avec une force de 50 chevaux et leur immense point d'appui, franchir tous les obstacles, surtout lorsqu'elles' n'auront à porter ou remorquer que 8 à 10.000 kilogrammes. Il & été constaté, par des expériences réitérées, que les voitures établies avec le nouveau procédé pourront franchir toutes les montagnes, quand bien même ces dernières décriraient avec le sol un angle de 40 degrés (ce qui n'existe pas en France), et parcourir avec un chargement complet, environ 10 milles anglais à l'heure, terme moyen ; on a porté la vitesse à 14 ou 15 milles (il faut environ 3 milles pour la lieue de poste en France). L'avantage inappréciable de cette invention, c'est que l'état de nos routes, bon ou mauvais, est indifférent pour la rapidité de la marche ; il ne faut, pour vaincre les difficultés, qu'une force motrice calculée sur la résistance ; or, comme une force de 15 à 20 chevaux est suffisante sur les terrains unis et sur les bonnes routes, on aura la ressource d'émettre une force plus considérable encore dans les cas difficiles. D'un autre côté, on n'a point à craindre un bris de machines par un choc violent dans une marche aussi rapide, ou en tombant dans les fondrières des mauvaises routes ; les rayons de la roue formant ressort, la machine se trouve ainsi suspendue ; les secousses étant amorties, empêchent une détérioration que l'unité d'un chemin de fer ne peut même éviter aux voitures locomotives. Ces voitures sont montées sur trois roues ; deux à l'arrière, de huit pieds de diamètre, sont mues par l'appareil à vapeur, elles donnent l'impulsion ; la roue de devant, de cinq pieds de diamètre seulement, sert à donner la direction ; les jantes ont neuf pouces de large. Au moyen d'un mécanisme fort simple, le conducteur de la machine, placé à l'avant, dirige la marche et donne le degré de vitesse qu'il juge convenable, pouvant arrêter court, même dans les descentes les plus rapides, et au besoin faire remonter la machine à reculons. Le mouvement de chaque roue est indépendant; on peut les faire fonctionner simultanément en sens inverse l'une de l'autre. Enfin, nous dirons que les frais de combustible et d'entretien seront tels qu'il sera permis à la nouvelle compagnie de faire une diminution notable sur les prix actuels de transport. C'est avec ces inmtienses avantages d'une marche rapide et d'un tarif modéré que la nouvelle entreprise va s'offrir au commerce. Ce sera une concurrence redoutable pour les établissements de messageries et de roulages existants ; mais, comme cette concurrence ne peut tourner, un définitive, qu'au profit des intérêts généraux, nous désirons avec d'autant plus de raison qu'elle ait lieu, que nous sommes encore
bien éloignés du degré de perfectionnement atteint chex nos Toisins dans ces deux branches d'industrie. »
226. — Etudes de chemins db PEft.— Le 1 1 septembre i 832, le ministre du commerce et des travaux publics, comte d'Argout, institua une commission chargée de < rédiger un plan d'études pour arriver en peu de temps à la rédaction d'un projet général d'études d'un système de chemin de fer qui, partant de la capitale, aboutirait :
{• à Rouen et au Havre ;
2« à Lille avec embranchement sur Calais, Dunkerque et Valencionnes ;
8** à Strasbourg avec embranchement sur Metz ;
40 à Lyon et à Marseille avec embranchement sur Grenoble ;
^0 à Bordeaux ;
6* à Tours et à Nantes.
« L'Etat, ajoutait une note officieuse, ne doit pas songer à se charger d'exécuter les travaux : c'est à l'intérêt particulier qu'il faut en remettre le soin >.
227. — MàMoiME SUR LA DIRECTION que doit suivre l'extrémité méridionale du chemin de fer de Paris à Marseille, par M. H. de Villeneuve. — In-8% avec carte« — Marseille.
22g. — GflEMlN DE FER DB BORDBAUX A L'AdOUR. —
M. Gimet fils, de Bordeaux, ayant proposé de eons*truire un chemin de fer de Bordeaux par la Teste, à Saubusse sur l'Adour, le projet fut mis à l'étude dans la Gironde et dans les Landes, où on exigea que le train passât par Dax. (Journal des Landes.)
229. — Chemin de fer de Paris a OrUans. — Le préfet du Loiret avait nommé une commission chargée d'informer sur un projet de chemin de fer de Paris à Orléans, commission qui se réunit le 5 juillet et émit un avis favorable.
230. — Projet d'un chemin de fer db Montbrison a MoNTROND, se rattachant à la ligne de Roanne à Lyon, traversant Saint-Etienne. — In-S*', 17 pages et 1 ta^ bleau« — Montbrison. — Cheminel. — Signé : Ildefonse Rater.
231. — Examen d'un écrit signé lldefonse Rater^ maire de Montbrison^ ancien député, et intitulé: Projet d'un chemin de fer de Montbrison à Montrondy se rattachant à la ligne de Roanne à Lyonj traversant Saint-Etienne , par M. Augustin de Meaux. — In-8*, 20 pages. — Montbrison. — Cheminel.
Plan de la jonction du chemin de la Loire
AYtC CELUI DE SAUfT-EtlENNE A AnDRÉZIEUX. — Une
ffuille. -^ Paris. — Desmodryl.
233. — Chbmin nià FER DE Lyon A BouRG. — MM. Mellet et Henry, concessionnaires du chemin d'Andrélieux à Roanne, avaient entrepris bruyamment les études de cette ligne. Le Courrier de Lyon ayant dit qu'ils y avaient renoncé, les deux ingénieurs s'empressèrent de démentir cette reculade.
234. — Chemin de fer de Landrecies a Saint-Quentin. — Le génie militaire ayant mis des obstacles à la construction de la voie d'eau de jonction entre la Sambre, l'Oise, l'Escaut et le canal de Saint-Quentin, le préfet de l'Aisne fut aussitôt saisi d'une demande de concession du chemin de fer de Landncies à Saint-Quentin. On estimait la dépense à 3 millions et le produit à 685.000 fr. I Errare humanum est.
235. — Chemin de fer de Paris a Rouen. — Arrêté du 15 juillet du préfet du département de la Seinr- Inférieure, instituant une commission pour examiner l'avant-projet du chemin de fer de Paria à Rouen — 122 kilomètres environ ~ par Saint-Denis, Enghien, Ërmont, Pierrelaye, Pontoisc, Gisors, litrépagny, la vallée de Robec ou celle de Dametal et Rouen. Prix du roulage, suivant la note officielle : ordinaire, 30 à 35 francs la tonne ; — accéléré, 55 à 60 ; — messageries, 80 à 150; — Imteaux, 10 à 16. — Tarif proposé par les demandeurs en concession : 21. M) de Rouen à Paris et 18.30 de Paris à Rouen. — Devis : 14.500.000 francs. — Durée du voyage -.marchandises, sept à huit heures; — voyageurs, de troii? à trois heures et demie. — Tonnage reconnu : 348.800 tonnes à la remonte et 285.500 à la descente. On supposait que le chemin de fer en prendrait 200.000. Abaissement du tarif à 7 fr. 50 dans le cas où le trafic serait de 400.000 tonnes.
236. — Chemin de fer de la Loire. — Le Courrier français, après avoir mentionné avec admiration dans son numéro du 28 août, les chemins de fer de Saint-Etienne à Lyon et de Lyon à la Loire, se sentait pris d'enthousiasme pour celui d'Andrézieux à Roanne, dont son correspondant avait parcouru un palier « dans un train remorqué par une locomotive à la vitesse d'une lieue en cinq minutes, montre en' niain, en compagnie de 80 personnes et de dix wagons de houille ». Le journaliste s'émerveillait devant deux tunnels de 125 mitres chacun et devant un remblai de 21 mètres, hauteur inusitée sur les chemins vicinaux qu'il était habitué à parcourir, et il ajoute : c On propose de rattacher Marseille à cette ligne par un chemin embranchant à Givors et continuant de Roanne à devers, Orléans et Paris, Marseille serait ainsi à vingt-quatre heures de Paris et Lyon à dix-huit ou dix-neuf. 1 C'était l'ancien projet fie Samuel Blum, retour de province.
237. ^ Chemin de fer de Saint-Etunmb a Lyon. — Le Courrier de Lyon du 10 août 1832 contient une description très chaleureuse des travaux da ce che-
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min de fer. De Lyon à Givors, la pente ^iait de 0.0007, — de GIvore à Rive-de-Gier, 0.006, — de Rive-de-Gier à Saint-Ëtiebne, 0.01378. De Saint- Etienne à Rire-de-Gier, lee trains deraient descendre seuls. Le tunnel de Terre-Noire, de i,505 mètres de longueur, n'avait coûté que 4.006.000 francs. Le parcours était réglé sur le papier comme suit : Saint- Etienne à Sairit-Chamond, 30 minutes ; Saint-Chamond à Rive-de-Gier, 30 minutes; Rire-de-Gier à GiTors, 45 minutes ; Givors à Lyon^ 45 minutes. De Lyon à Saint-Etienne, à la remonte, on comptait mettre de 4 à 5 heures.
237 bis, — GUBMIN DE FER DE PARIR A RoANNE, OU
complément de la ligne de Paris à Lyon. — tTel est le titre d'une brochure où se trouve un rapport rédigé par MM. Mellet et Henry, anciens élèves de l'Ecole polytechnique, concessionnaires directeurs des chemins de fer de la Loire. II a pour but de présenter Texamen des avantages qu'offre cette entreprise projetée, et d'engager le comité à procéder immédiatement à la constitution de la société. Si l'espace nous le permet, nous donnerons l'analyse de ce rapport. » Cette notice est extraite du Recueil Industriel de Moléon. La brochure en question n'est indiquée nulle part ailleurs.
Chemin de fer de Liverpool a Manchester
— La Retue Britannique donne les renseignements suivants sur l'exploitation de cette ligne qui préoccupait beaucoup tes Français, pendant le deuiième semestre de 1831 : — recettes: 1.6l2.500fr.,
— dépenses : 881.000, — revenu net : 758.500. — Le port des marchandises, qui coûtait autrefois 10 francs la tonne anglaise, était descendu à 12 i^ojics, et les places de voyageurs avaient baissé de 17 fr. 50 à 6 fr. 25, — avantages énormes pour le public et bonne affaire pour les actionnaires. — De ton côté, V Estafette du Havre donne les mêmes détails pour le premier semestre de 1832 : voyageurs, îifi.OOO; marchandises, 87.000 tonnes; — recettes, 74.706 livres sterling; — dépenses, 48.658;
— produit net, 28.648.
239. — Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre. — Chemin de fer entre Whistable et Canlerbury, traduction de l'anglais, par Lelellier. — Demrième semestre, — Chemin de fer d'Andréiieux à Roanne, essai d'une machine à vapeur.
239 bis. — Annales des mines. -^ D'un système de roues nii-ftxes applicables aux chemins de fer à courbes d'un petit rayon, par E. Marsais. — Vol. i.
240. — Revue encyclopédique. -- Chemin de fer de Gray à Verdun^ par Henri Fournel Janvier;.
24i. ^ iouRXAi DB LA VOIRIE. — MeQSuel. — Paris. — In-S*». — 12 francs. ^ Ce journal reproduit m
extenso le jugement du tribunal de première instance de Lyon qui avait déclaré les entreprises de chemins de fer exemptes de l'impôt du dixième sur les places de voyageurs, et l'arrêt de la Cour royale de Lyon qui infirma ce jugement sage et logique, puisque l'impôt du dixième correspond aux frais d'entretien des routes utilisées par les diligences et les voiturins. La Cour de cassation coniirma la doctrine fallacieuse de la Cour de Lyon : des lois postérieures ont légalisé cet impôt inique, dont le caractère est purement fiscal, sans impliquer la rémunération d'aucun service rendu par l'Ëtat.
242. — Bulletin de la société d'encouraqement pour l'industrie nationale. — Rapport de M. Charles Mallet sur les dispositions imaginées par M. Laignel pour faciliter le mouvement des chariots sur les chemins de fer (courbes de petit rayon) approuvé en assemblée générale le 27 juin. — Médaille d'or de deuxième classe offerte à M. Laignel. — Insertion du mémoire de M. Laignel qui conclut à l'établissement, au moyen de son système, de chemins de fer sur les routes et dans les rues des villes. — Dans la séance du 4 novembre de cette grande académie industrielle, M. Palange père remet une traduction partielle d'un ouvrage anglais sur les chemins de fer; - M. Laignel demande que l'on nomme des commissaires pour examiner son système dont le modèle fonctionne rue Picpus, n* 6 ; — le président annonce que le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon est terminé et que l'on y employera des che^ eauaù et des locomotives et rapporte enfin que MM. Lamé et Clapeyron ont fait un projet du chemin de Tivoli à la montagne du Pecq, d'où des voitures monteront les voyageurs h Saint-Germain. — Dans la séance du 26 décembre, présidée par le baron Thénard, le conseil général déclare clos le concours ouvert t sur l'application du système des chemins de fer aux nivellements irréguliers des routes ordinaires, appelé aussi « des perfectionnements des chemins de fer ».
242 bis, — Recueil industriel, manufacturier, agricole ET commercial, etc. ^Voirn» i29bis), — T. XXIIL — Brevet d'inventioh accordé h Jonas Feirlambe, de l'Etat de Delaware, pour des améliorations dans la construction des chemins de fer ^7 juillet 1832).— Cette amélioration était l'invention àesplaques tournantesy dont un critique rabaissait le mérite, en disant que ce qu'il fallait, c'était faire tourner tout un train à la fois ! — T. XXIV. — Description des diligences à vapeur de Gumey, tirage forcé au moyen de la vapeur après sa sortie des cylindres moteurs. — Chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Demande de concession. Enquête ouverte à. l'Hôtel de Ville de Paris.
243.— De la localité convbnarle a l'entrepôt de Paris, par rapport à l'économie du transport et à la navigation de la Seine-Maritime. — In-4». — Rouen. — L'auteur anonyme de cet écrit, se prononce pour le
Clos Saint-Lazare, à Paris, relié par un chemin de fer à la gare maritime de Saint-Ouen et au port Saint-Nicolas à Paris. 11 suppose que la capitale, desservie par son fleuve et touchant aux frontières de TEst par les chemins de fer, doit devenir le centre des relations commerciales de toute l'Europe centrale avec les deux Amériques.
244. — Observations présentées dans l'intérêt du COMMERCE et DE LA ViLLE DE pARis sur les divers emplacements proposés pour l'entrepôt, &igné L"* - In-i®. '- Paris. — Fain. — L'auteur, qui se donne pour désintéressé dans la question, repousse tous les emplacements proposés pour établir l'entrepôt, Grenelle, Gros-Caillou, les Invalides, l'Enclos du Temple, le Grenier d'abondance, l'Entrepôt des vins, les Bons-Hommes, les Petits-Pères, le quartier François I'% le Bassin de Saint-Ouen et le Port du Marais : il n'admet à concourir que les terrains de Tivoli, reliés au port de laVillette par un clwmin de fer, et le Clos Saint-Lazare relié à son tour à Saint-Ouen par un chemin de fer et à la Villette par une voie d'eau qui existait déjà sous forme d'aqueduc ouvert. Il donne la préférence au Clos Saint-Lazare.
245. - Formation de l'entrepôt général du commerce DE LA VaLE DE PARis par A.-S.-M. BonneviJle, manufacturier de produits chimiques. — In-4*. — Paris. — Renard. — Dans un style comiquement ampoulé, l'auteur combat le projet do relier l'entrepôt futur par des chemins de fer aux ports de Saint- Ouen et Saint-Nicolas et demande qu'on établisse deux magasins généraux, l'un à la place des Marais et l'autre au quai Bourdon, dans l'intérêt des concessionnaires du canal Saint-Martin, qui parait lui tenir fortement à cœur.
246. — Brevet d'invention de 15 ans (17 mai) au sieur Léo Chuster, à Manchester, pour un système de construction de chemins de fer au moyen de voies ondulées pour transporter les déblais.
246 bis, — Brevet d'invention de 15 xns (14 novembre) aux sieurs Don et Ragon, pour une chaudière tubulaire.
247. — Brevet d'importation de 15 ans (3 décembre) au sieur Starling-Berson, à Londres, pour un procédé propre à préserver le bois de la pourriture sèche. Bain dans une dissolution de deutoxyde de mercure, au vingtième. Durée du bain, d'un jour à IS-, suivant la nature du bois.
248. — Sur les moyens de favoriser l'exécution des travaux publics, par Alphonse Cerfbeer. — ln-8o. — Paris.— Paulin. — Dans cet écrit, l'auteur démonire la convenance, pour le gouvernement, d'accorder une garantie d'intérêt de 5 0/0 sur une somme de
500 millions à employer en canaux et en chemins de fer, et il ajoute que cette garantie serait illusoire, attendu que des lignes bien choisies, dotées de tarifs rémunérateurs, produiront évidemment plus dp 5 0/0 du capital qui y sera employé. L'idée a fait son chemin.
249. — Mémoire sur différentes questions d'éo> nomie publique relatives a l'établissement des voie^-^ DE COMMUNICATION, par M. Courtois, ingénieur des ponts et chaussées. — In-8«. — Paris. — Carilian- Gœury. — Au milieu du tohu-bohu général, l'auteur voulait substituer des règles lixes à l'arbitraire suivant lequel on décide s'il convient de construire, entre deux points que l'on veut relier, une route, un canal ou un chemin de fer, M. Courtois examine la question au point de vue arithmétique et il arrive à poser comme axiomes économiques, les deux paradoxes suivants : c Lorsqu'une route, un chemin de fer et un canal présentent autant d'avantages, ia roule est à préférer. — Lorsqu'une route, un chemia de fer et un canal présentent autant d'avantages pour une même dépense, le canal est à préférer ». Heureusement que le corps entier des ponts et chaussées n'était pas imbu de cette perversion mathématique.
250. — Notice sur les voitures a vapeur EMPLoyÉ£> EN Angleterre sur les routes ordinaires, par M. Marq, ingénieur des ponts et chaussées. — In-8*. — Paris. — Carilian-Gœuiy. — C'est un écrit très intéressant résumant sur celte question les données de la science qui n'a pas fait un pas de plus, car le rapport entre la force du tirage et le poids transporté est invariablement comme 1 est à 240 sur une voie ferrée, et comme 1 est à 16 sur une voie empierrée, sans compter l'inconvénient qu'il y a à demander à une mécanique des efforts inégaux que la moindre ornière ou le plus petit caillou, inopportunément placé, transforme aussitôt en un choc destructeur. Or, les machines redoutent les chocs au point de ne pas supporter le plus léger grippage^ lequel n'est cependant qu'un choc bénin.
25 1 . — Traité de la possession et des .\ctions possessives et pétitoires, par F. -P. Garnier, avocat aux conseils du roi. — ln-8o. — Paris. — L'auteur y signale par intuition les nouvelles servitudes que les chemins de fer allaient apporter à la propriété urbaine et rurale, et les définit sommairement. Cet ouvrage très compétent eut plusieurs éditions.
252. — Tables des surfaces de déblai et de rkmelaî pour gabarits de 6 mètres de largeur, par M. Fourier, ingénieur en chef des ponts et chaussées. - In-S». — Angers.
253. — Instruction sur les routes, les cheJiins de FER, les canaux ét LES RIVIÈRES, suivie de notes sur les transports et d'une statistique des principaux
canaux et chemins de fer, et des roules carrossables construites dans les Alpes et les Apennins, à Tusage de Vécole d* application du coips royal d'ètatmajor. — In-8o, 10 feuilles et demie, plus deux planches. — Paris. — Anselin. — L'auteur de ces leçons de traction est le chef de bataillon du génie Augoyat (Antoine-Marie), que toute une génération de généraux a eu comme professeur de fortification à Y Ecole d'application d'ètat-major. C'est un livre très sagement pensé et écrit, oîi le savant militaire examine tous les moyens de transport connus et donne la supériorité aux chemins de fer qu'il est allé étudier en Angleterre. Sans se prononcer sur la valeur stratégique des voies ferrées, il prévoit l'usage qui peut en être fait, soit pour l'attaque, soit pour la défense. Evidemment, ce puissant moyen de concentration rapide se prête à tout, mais à la condition de ne pas être employé sur le théâtre même de la guerre, car en ce cas toute la symétrie d'un mouvement de corps d'armée est à la merci d'un parti ennemi qui a fait sauter un pont ou un tunnel, et la confusion qui en naît, est en raison directe de l'importance de la concentration que l'on se proposait.
2o4.— Des machines et de leurs résultats.^ — ^ Un vol. in-18, traduit de l'anglais par M. Lhuillier de l'Etang. — Chez Paulin, libraire, place de la Bourse. — Nous empruntons au National du 30 août 1833 le compte rendu suivant dû à M. Emile Pereire : « L'introduction des machines dans l'industrie, la substitution du travail mécanique au travail humain, est l'événenement le plus grave de notre époque. Comment doit s'opérer cette transition? Comment concilier l'intérêt général des consommateurs avec l'intérêt privé des producteurs ? Tel est le problème difficile qui préoccupe les hommes d'Etat, les économistes, les législateurs ; sa solution pratique est encore attendue. Si l'on calcule les souffrances, les dures épreuves que, par suite de ce grand conflit, l'humanité est appelée à traverser, par les souffrances qu'ont déjà éprouvées les populations ouvrières qui ont vu les moteurs inanimés remplacer le travail de leurs bras, quel triste avenir se présente, que de déchirements, que d'angoisses ! L'Angleterre, qui nous a devancés dans cette carrière, nous offre une série d'expériences, de précédents utiles à consulter : de fréquentes révoltes, des actes de dévastation ont signalé la première apparition des métiers dans les districts manufacturiers. La taxe des pauvres n'a qu'imparfaitement remédié aux envahissements de la mécanique ; les émigrations et les hôpitaux ont comblé quelques lacunes ; les privations les plus dures, les travaux les plus pénibles ont fait le reste. C'est un bien triste contraste que d'étudier, d'un côté, les conquêtes de l'homme sur la nature extérieure, que de le voir s'approprier tous les éléments, et, nouveau Prométhée, continuer incessamment l'œuvre de la création ! et de voir, d'un autre côté, ces merveilles de la production agir comme des fléaux sur le sort des travailleurs ! L'ouvrage dont nous allons faire l'analyse nous ramène à cette réflexion douloureuse. Ce travail, à vrai dire, ne justilie qu'imparfaitement son titre : Des machinas et
de leurs résultats. Les résultats dont il est question sont surtout les prodiges que réalisent ces nouveaux agents de production. Ce n'est qu'une des faces de la grande question, la face brillante, le beau côté du tableau que présente en ce moment l'industrie anglaise, avec ses miUions de métiers, avec ses forêts de vaisseaux, avec ses docks, ses canaux, ses entrepôts magnifiques, avec ses mines fécondes et ses innombrables hauts fourneaux, mais aussi avec sa population affamée, avec ses hôpitaux encombrés, avec ses hustings menaçants. Quoi qu'il en soit, Fauteur de cet ouvrage, tout en laissant, presque sans la traiter, cette seconde partie de la question, n'a pula dissimuler complètement. Chacun se rappelle ces immenses processions d'ouvriers en haillons, briseurs de machines, et ces formidables meetings de Manchester où 100,000 voix répondaient par leurs acclamations à cette interpellation énergique : Comment se fait'il que noua^ qui produisons tout^ 710US manquions de tout ? Ils réclamaient, là aussi, une augmentation de salaire, comme l'ont fait, en 1833, les ouvriers d'Anzin, et, en 1831, ceux de Lyon. C'est à la suite d'une de ces grandes démonstrations populaires que le gouvernement anglais institua, en 1827, un comité composé de membres de la Chambre des communes pour examiner s'il serait utile d'encourager les émigrations d'ouvriers privés de travail. Cette enquête a seni de point de départ à la Société pour la propagation des connaissaîices utiles, de Londres, pour faire adresser aux ouvriers l'ouvrage qui nous occupe, afin de diminuer leur antipathie contre les machines en leur faisant connaître tout le profit que leur classe en retire (1). Ce livre, ainsi que l'indique le but dans lequel il est écrit, est un fort bon plaidoyer en faveur de la mécanique ; en même temps qu'il renferme des renseignements fort curieux, fort instructifs sur l'industrie manufacturière, il donne une haute idée de la puissance que l'homme acquiert lorsqu'il sait manier les grands leviers que la nature et l'art lui fournissent. La fabrication du fer, qui est un des principaux éléments de la prospérité de la Grande- Bretagne, y est analysée et présentée sous une forme facile à comprendre, par les hommes les plus étrangers à l'industrie. « Un ou deux laits, y est-il dit, démontreront l'importance des machines dans les ouvrages de fer. En 1778, tout le fer qui fut confectionné pendant le courant de l'année ne s'élevait pas à
(i) Le i8 août i83o, la Société d'instruction élémentaire de Paris proposa également un prix de 5oo francs pour le meilleur mémoire « sur Tutilitë des machines, non seulement pour les hommes en général, mais particulièrement pour les ouvriers dont la profession emploie ces appareils ». Les tentatives de bris de machines que firent les ouvriers à la suite de la révolution de Juillet, oni inspiré la pensée de ce concours ; sur 27 mémoires présentés, trois ont été accueillis et se sont prfrtagé le prix de 5oo francs : Mme Elisabeth Celnard a reçu le premier prix de 3oo francs ; M. Turck, docteur en médecine de Nancy, a reçu le second de 100 francs, et M. Bérenger, ouvrier en horlogerie à Paris, le troisième de 100 francs également. Ces trois mémoires ont été imprimés et distribués aux frais de la Société d'instruction élémentaire.
70.000 tonneaux et on en importa en baires, de Suède et de Rusiie, 77.000 autres tonneaux, qui furent nécessairement payés avec le travail de l'Angleterre ; à présent, la quantité de fer que Ton fabrique annuellement en Angleterre n'est pas moindre de 600.000 tonneaux. La quantité qu'on en fait par an, s'est accrue de neuf fois la même somme dans l'espace de moins d'un demi-siècle, t Pour produire une semblable quantité de fer, toutes les forces réunies de l'Angleterre, livrées à leurs propres res^ sources, seraient insuftlsantes ; aussi a-t-on pu établir, dans les vingt dernières années, autant de tuyaux pour fournir de l'eau et de la lumière aux habitants de Londres, qu'il en aurait sufti pour occuper le monde entier pendant un siècle, sans machines. Indépendamment de l'établissement de ces tuyaux, il faut songer aux forces qui sont employées à extraire le charbon des mines et à le convertir en gaz ; l'eau, qui circule dans ces conduits souterrains, ne s'est pas trouvée, non plus, à la portée des habitants de Londres, car l'eau de la Tamise est malsaine, et, par cela même, impropre aux usages domes^ tiques. < Un homme, ingénieux et hardi, dit l'auteur de l'ouvrage que nous examinons, entreprit, sous le règne de Jacques I", d'amener, pour l'approvisionnement de Londres, une rivière d'eau pure en la détournant de plus de 38 milles de son cours naturel. Il persévéra dans cette entreprise immense, nonobstant toutes les difficultés qu'il rencontra, jusqu'à ce qu'il eût enfin réalisé ce grand bienfait, qui consistait à amener l'eau saine à la porte de chaque particulier. Aujourd'hui, la nouvelle rivière, ouvrage de Hugh-Middleton, fournit 30 millions de gallons d'eau par jour (150 millions de pintes) ; et, bien que l'hommç qui, dans le principe, conçut ce projet, ait été ruiné par cette entreprise, tel est l'empressement des particuliers à jouir de cet avantage, qu'une action de la compagnie de la nouvelle rivière qui, d'abord, se vendait 100 livres sterl. (2,500 francs), vaut aujourd'hui 1,500 livres sterl. (37,500 francs). La fabrication du coton a été, comme on sait, perfectionnée au plus haut point, en Angleterre et en Ecosse ; elle réprésente, actuellement, une valeur de plus de 7ieuf cents millions de francs par an, sur lesquels, en défalquant le prix de la matière première, il y a 756 millions de richesses nouvelles produites annuellement par le travail des manufactures; 1.400.000 individus, le onzième environ de la population d'Angleterre et d'Ecosse, vivent de cette fabrication. « On a calculé, en 1825, est-il dit dans cet ouvrage, que si l'on employait à la filature du coton une force équivalente à celle de 20.000 chevaux, et que la force de chaque cheval produisit, à l'aide des mécaniques, autant de fil que 1.066 personnes en pourraient faire à la main, si ce calcul est exact, et nous n'avons nul motif d'en douter, les mécaniques à filer, dans le Lancastre seul, ont donné, en 1825, une quantité telle de fil que, pour la produire à la quenouille et au fuseau, il eût fallu vingt-un millions trois cent vingt mille personnes. » Les voyageurs qui vont admirer les pyramides, les conquérants et les poètes qui vont invoquer leur majestueuse antiquité, ne songent pas toujours aux efforts humains qui ont été si improductivement employés à leur construc-
tion ; l'écrivain anglais a pris soin d'en instruire les ouvriers : « Un auteur grec (Hérodote), leur dît-il, nous apprend que la construction de la. grande pyramide occupa 100.000 hommes pendant vingt ans, non compris les ouvriers employés à tailler les pierres et à les transporter sur lo lieu où la pyramide f\it bâtie. Hérodote parle de cet ouvrage comme d*un tourment pour le peuple ; et nul doute que le travail nécessaire à l'érection de masses Incroyables de pierres, assez immenses pour employer 100.000 hommes pendant vingt ans, ce qui équivaut à 2 millions d'hommes par an, doit avoir été bien tourmentant pour ces peuples, privés qu'ils étaient de rassîstance des machines, ou secondés tout au plus par des machines très imparfaites. On a calculé que toutes les machines à vapeur de l'Angleterre, mises en activité par 30.000 hommes, extrairaient la même quantité de pierres des carrières et les élèveraient à la même hauteur que la grande pyramide dans le court espace de temps de dix-huit heures. Les habitants de l'Egypte ont gémi vingt ans sous ces travaux énormes. Les ouvriers gémissaient parce que de rudes tâches leur étaient imposées, et le reste du peuple gémissait parce qu'il avait à payer les ouvriers. » Les bornes d'un article ne nous permettent pas de présenter une analyse complète de tous les faits et rapprochements curieux que ce petit livre renferme. Au reste, nul ne peut nier les avantages des machines ; les perfectionnements qu'elles réalisent chaque jour sous nos yeux sont de la dernière évidence ; pour peu qu'on ait vécu el qu'on reporte ses souvenirs en arrière de quelques années, on peut mesurer les progrès de tout genre qui ont été réalisés. Chacun est aujourd'hui mieux nourri, mieux vêtu, mieux logé pour la même quantité de travail qu'autrefois. Si l'on remonte â deux ou trois siicles, on n'aura pas de peine à comprendre que les grands seigneurs d'alors avaient à leur disposition moins de ce que les Anglais appellent confortable que le plus mince bourgeois d'aujourd'hui. € Avant l'inter\'enlion de la première mécanique pour faire les bas, en 1599, par William Lee (nous revenons encore à notre petit livre), il n'y avait que les riches qui faisaient usage de ce genre de chaussure ; on se servait de houseaux faits par les tailleurs, ou bien l'on entourait ses jambes, de toile. William Lee fit une paire de bas au métier en présence de Jacques I**" ; mais tels étaient les préjugés de cette époque, qu'il ne put obtem'r aucun encouragement pour son invention. On s'opposa à l'application de sa découverte, sous prétexte qu'elle priverait les hommes laborieux de leurs moyens d'existence. 11 se rendit en France, où il n'eut pas plus de succès, et il mourut enfin de chagrin. » Après sa mort, son invention fVit successivement appliquée ; aussi la noblesse anglaise put-elle porter journellement des bas, ce qu'elle ne faisait, il y a deux siècles, que lorsqu'elle allait à la Cour. Malgré cette invention, il parait que les bas fiirent, pendant longtemps, fort rares à la Cour britaunique. Stow, écrivain anglais, rapporte une lettre qu'écrivait Jacques 1", lorsqu'il n'était encore que roi d'Ecosse, qui pourra faire juger quelle importance on attachait alors ^ la possession de ces objets. Dans cette lettre, adressée au comte de Mar, le roi prie ce seigneui de
vouloir bien lui prêter sa paire de bas de soie pour le jour où l'ambassadeur d'Espagne doit lui être présenté : € Vous serez sûr au moins, ajoute ce prince aTec une touchante candeur, que votre roi ne paraîtra pas comme un gueux devant deis étrangers ! » Ainsi que nous l'avons dit tout à l'heure, cette publication de la Société philanthropique de Londres est un plaidoyer en faveur des machines adressé aux hommes qui, en 1830, menaçaient encore de les briser. L'auteur n'a cependant pas pu éviter de traiter la question la plus embarrassante de ce grand problème social : « L'introduction d'une nouvelle machine, dit-il, est toujours suivie de grands inconvénients temporaires. Qui peut en douter ? Qui peut nier que ce ne soit un mal très grand que de voir l'honnête industrie d* un ouvrier envahie soudainement par une puissance contre laquelle il ne peut lutter. Dès le moment où la mécanique se met en concurrence avec le travail de l'homme, les salaires du travail commencent à descendre au niveau des frais de la production de la machine. » Les questions adressées à ce sujet, lors de l'enquête anglaise de 1827, à M. Turner, ministre de Wilmlowe , démontrent comment la concurrence de l'homme avec les machines se soutient jusqu'à ce que l'ouvrier ait trouvé de nouveaux moyens d'occupation, moyens créés généralement par les machines elles-mêmes, t Question. Combien y a-t-il de temps que le métier à bras à tisser a été établi dans votre paroisse ? Réponse. Je ne puis répondre avec une grande précision ; mais je croirais assez qu'il y a trente ans qu'il fait la principale occupation de nos habitants, occupation à laquelle ils se sont livrés tous, tant qu'ils étaient, dans chaque famille ; car ils avaient autant d'ouvrage que les métiers qu'ils établissaient leur permettaient d'en faire. Q. L'intervention des métiers-puissance (powder) ou métiers-mécanique n'a-t-elle pas supprimé l'usage des métiers à bras ? R. Sans le moindre doute ; et elle aurait supprimé ces métiers beaucoup plus vite encore qu'elle ne l'a fait, si les tisserands au métier à bras n'avaient pas pu se soumettre aune réduction de salaire. Q. Mais, en se soumettant à une réduction, ils ont consenti à des salaires qui ne suffisaient pas pour subvenir à tous leurs besoins et ils ont recours à la taxe de la paroisse pour le reste de leur entretien? R. Otki, et, par le fait, la concurrence entre le métier à bras et le métier mécanique se soutient au moyen de la taxe des pauvres. Nous voyons maintenant, ajoute l'avocat des machines, de la manière la plus évidente, que la société, lorsque de tels changements se présentent, fait intervenir une puissance factice pour prévenir la ruine immédiate qui résulterait de ces changements. La société suspend la chute de l'ouvrier qu'ils déplacent. Il n'y a nul doute qu'il est du devoir de la société d'inter^'enir d'une manière ou d'une autre, pour éviter qu'un bienfait général ne devienne une malédiction particulière. La seule question est de savoir de quelle manière cette intervention aura lieu... » C'est en efTet là la question capitale. Lorsque cet ouvrage fut publié, lord Brougham présidait et était le membre le plus influent de la société au nom de laquelle il a été écrit. Il n'était à cette époque (1830), ni lord, ni grand chancelier ; il sentait alors la nécessité de re-
médier aui 80uffranc6B deg classes inférieure!. Ministre avec lord Althorp, il a contribué depuis à faire révoquer le vote de la Chambre des communes qui annulait le droit sur la drèche. Ce sont là de ces inconséquences, de ces retours, dont bon nombre des ministres français, qui se sont succédé au pouroir depuis 1830, nous ont fourni de nombreux exemples (1). Quoi qu'il en soit, plus l'on approfondira ces ques* tions, plus on comprendra que la chose importante aujourd'hui est d'abolir toutes les taxes sur les objets de consommation, afin de pouvoir élever relative-* ment le taux des salaires. Les simples réponses du ministre de Wilmslawe tracent la marche qu'a dû suivre l'Angleterre pour arriver à la taxe des pauvres. Cette taxe est un mal, sans doute ; un mal qu'on doit s'efforcer de prévenir; mais, dans la situation politique et industrielle, il était inévitable ; toutes les déclamations que des hommes superficiels font chaque jour à ce sujet sont sans fondement : c'était une question de vie ou de mort, ou pour l'aristocratie anglaise, ou pour les ouvriers. Il fallait ou abolir les taxes indirectes qui forment la presque totalité du revenu anglais, et reporter ces taxes sur la propriété (déjà grevée par les charges dé guerre) , puis modi-* fier largement la législation des céréales ; ou bien organiser une aumône légale, inscrire au budget des communes, des rentes au profit des travailleurs. On a choisi ce dernier parti, il n'y en avait -pas alors d'autre à prendre. Mais le mal empire chaque Jour, et de nouveaux palliatits seront bientôt nécessaires } ce sera le signal de la réforme financière qui est aussi urgente en Angleterre que chez nous. En France, le moment est opportun, non seulement pour modifier profondément toutes nos lois fiscales, mais encore pour activer l'établissement des machines, en ayant soin de faire coïncider cette révolution indus-' trielle, soit avec la colonisation d'Alger, soit avec une vaste organisation de travaux publics, capables de fournir une occupation lucrative aux ouvriers qui en manqueront. Il faut se hâter, car lorsque toutes les nations s'identifient avec tous les perfectionnements, nous ne pouvons, sans préjudice pour l'avenir industriel et commercial ae notre pays, rester seuls en arrière. Les peuples qui restent stationnaires sont bientôt dépassés ; puis les positions perdues sont difficiles à reprendre. Nos hommes d'Etat font grand bruit aujourd'hui du développement des intérêts matériels ; ils y poussent en aveugles ; ignorants du but et des moyens, ils n'ont d'autre objet en vue
(i) Les principaux membres de la société anglaise pour la propagation des connaissances utiles, sont lord Brougham, grand chancelier, président; lord John Russell, vice-président ; William Tooke, trésorier ; lord Ahhorp, lord Ashley, W. B, BaHng, \Vm. Grawford, J. C. Hobhousc, Z. Macaulay, sir H. Parnell, T. Spring Rica, Doct.^ A. T. Thomson, H. Vaburton, etc. ; il est facile de voir, par cette nomenclature de personnages influents dans le gouvernement ou dans les Chambres, combien il est plus facile et plus commun de faire de cette philanthropie banale, du genre de celle dont nous avons été assourdis en France durant les dix dernières années de la Restauration, que d'entrer franchement dans la pra^ tique des améliorations populaires.
que de détourner les esprits du déTeloppement politique dont tous les Etats européens sont travaillés ; ils ne devraient pas oublier qu*aux progrès qui s'effectuent dans Tordre matériel, doivent toujours correspondre des progrès politiques ou moraux, de même qu'aux révolutions morales ou politiques, correspondent toujours des révolutions dans Tordre matériel. Dans Torganisation des sociétés tout se lie et s'enchaine : alors que Guttemberg inventait Timprimerie en 1440, alors que Colomb découvrait T Amérique en 1492, Copernic et Luther (1) venaient au monde et détachaient chacun une des pierres anguiaires de Tédifice social que Charlemagne et Grégoire VII avaient fondé. C'est aussi au moment où Voltaire, Rousseau, et les encyclopédistes achevaient cette immense démolition et préparaient la nuit du 4 août 1789, qui devait affranchir les travailleurs du joug de la féodalité et amener l'abolition définitive de Tesclavage, que Watt et Arkwright (2) donnaient au monde les instruments les plus puissants et les plus propres en même temps à compléter cet affranchissement, en permettant désormais aux hommes de consacrer leur activité à des travaux de moins en moins pénibles et où les ressources de Tintelligence pourraient être de plus en plus utilisées. La révolution politique et la révolution industrielle sont déjà fort avancées en France ; en Angleterre, la révolution industrielle a seule acquis un énorme développement, l'autre commence. Dans une semblable occurrence, nous devons savoir tirer parti de notre position : qu'on se hâte donc ! E. P. >
254 bis. — Traité sur u'écoNoius des machines et DBS MANUFACTURES, par Ch. Babbage, professeur à TUniversité de Cambridge, membre de la Société royale de Londres et de diverses académies. Traduit de Tanglais sur la 3* édition par Ed. Biot, membre de la société d'encouragement pour l'industrie nationiale. — In-^. — Paris. — Bachelier. — C'est une des lectures des plus attrayantes que Ton puisse faire. M. Babbage y décrit tous les emplois de la vapeur en Angleterre en 1829, constatés par lui au cours d'un voyage qu'il fit pour trouver un mécanicien qui consentit à se charger de la fabrication d'une machine à calculer, de son invention. On est frappé des merveilleux services que Ton demandait dès lors à ce moteur inépuisable. L'auteur se montre très enthousiaste de Tapplication de la vapeur à la traction et, même dans ce cas, de la mise en fonction de la détente de l'air comprimé par la vapeur. Il décrit aussi avec force détails, un appareil ingénieux pour la transmission des dépêches au moyen d'un wagonnet pendu à un cÂble sans fin se mouvant dans une gorge fixée sur des poteaux. La traduction de M. Biot est très élégamment faite et donne même de la valeur à l'original. Cette publication n'a jamais eu un grand succès ; elle mérite cependant d'être considérée
(i) Copernic est ne en 1473, Luther en 1483.
(2) C*e8t en 1769 que Richard Arkwright, barbier de Preston, inventa le mécanisme principal de la machine à filer le coton ; Watt mettait en activité', en 1778, les premières machines à vapeur.
comme classique et ferait une meilleure impression sur les jeunes gens que les compilations pédantesques des professeurs. M. Babbage raconte de visu les genèses auxquelles il a assisté, et c'est ce qui donne à son livre un puissant intérêt.
255. — Mémoire sur l'entrepôt de Paris, parM.Odilon Barrot, membre de la Chambre des députés, suivi de notes de la compagnie soumissionnaire de l'entrepôt sur les terrains de Tivoli, unis au port de Saint-Ouen par un chemin de fer. — In-8*, 3 feuilles un quart, plus un plan. — Paris. — Ce document est écrit avec le style poncif et empesé, — vulgairement pompier, — qui caractérisait ce personnage haut monté sur ses ergots, que Berryer cloua un jour à propos du pillage de Notre-Dame, de l'Archevêché et de Sainl- Germain-TAuxerrois, en lui disant : c Je vous connais, autrefois vous vous appeliez Péthion. » Les terrains de Tivoli, propriété du suédois Hagermann, ancien entrepreneur des réverbères de la Ville de Paris, lequel les avait acquis du banquier Greffulhe, étaient ceux où se sont élevés la gare Saint-Lazare et le quartier de TEurope. La question de l'entrepôt de Paris était très controversée et la concession de ce service public était disputée par diverses compagnies dont une avait pris pour avocat l'ancien préfet de la Seine. M. Odilon Barrot n'hésitait pas à qualifier de gigantesque le projet de relier cet entrepôt à la gare d'eau de Saint-Ouen au moyen d'un tunnel qui est encore à faire et qui pourtant ferait gagner des millions aux consommateurs parisiens. Il plaidait donc les circonstances atténuantes pour cet excès d'audace : « Mais, disait-il en forme d'objection de Tavocat du diable, ces machines locomotives qui font dix lieues à l'heure?... Mais ce souterrain par lequel on arrivera à Tivoli ?... Mais les dépenses de cette construction ?» Et il répondait qu'il ne serait pas plus difficile au paysan de la Seine de se garer de la locomotive qu'à celui de la Loire, qui savait l'éviter, que le tunnel avait pour but de préserver l'habitant des BatignoUeà du contact et du voisinage des locomotives, et enfin que le souterrain, ouvert dans un terrain sûr et solide, coûterait beaucoup moins que celui du canal de Saint-Quentin, percé au siècle précédent par l'ingénieur Laurent. — Voici comment dans le National du 23 janvier 1833, M. Emile Pereire expliquait la question : « De Vinterminable discussion de Ventrepôt. — Depuis huit ans le commerce de Paris réclame un entrepôt pour ses denrées coloniales ; depuis un an la loi a fait droit à ses réclamations, et cependant on ignore encore où Tentrepôt sera situé, comment et à quelles conditions il sera établi. Le soin avec lequel on exclut de la Chambre élective, des collèges électoraux, des conseils généraux et municipaux les capacités qui ne peuvent exhiber un certificat du percepteur des contributions, explique une semblable incurie. Du reste, le conseil général de Paris, faisant fonctions de conseil municipal, est nommé par le roi ; c'est le bon plaisir qui donne à la Ville ses tuteurs, ses édiles, nous en voyons les résultats. Une kyrielle de rapports, de contre-rapports, tout l'attirail administratif, en un mot, a passé par là : c'était beaucoup plus
qu'il n*eir fallait pour rendre la question insoluble, les difficultés inextricables... Voilà bientôt un an que nous sommes accablés d*un déluge de prospectus, de plans, de mémoires, de notes officieuses : c'est le Gros-Caillou qui déclame contre Tivoli, le canal contre la gare de Saint-Ouen, les Champs- Elysées contre Grenelle, les Batignolles contre la Villette, etc., etc., et c'est toujours pour l'intérêt général que chacun s'agite, que chacun pétitionne, imprime, intrigue, cabale... Afin de n'être point suspectés de partialité, nous avons gardé un silence complet sur toutes ces réclamations intéressées ; mais comme, d'après ce qu'on nous affirme, le conseil général doit résoudre définitivement la question vers la fin de la présente semaine, nous croyons devoir en dire quelques mots : on fera de nos avis l'usage qu'on croira convenable. La loi du 27 février 1832 n'a rien prévu ; les lumières de l'ex-ministre du commerce, comme celles de la Chambre des députés, n'oiït rien résolu ; de là les difficultés que cette question a soulevées. Cette loi a prescrit deux choses : le conseil municipal pourra autoriser la construction aux frais de la Ville, ou en faire la concession temporaire à une compagnie particulière avec concurrence et publicité. Etablir un entrepôt de denrées coloniales aux frais de la Ville, c'est un non sens après l'école qui a été faite sur l'entrepôt des vins. En faire l'objet d'une adjudication, c'est ne rien dire, car il faut conunencer par indiquer la localité la plus convenable pour un semblable établissement, ce choix devant précéder la concession. Indiquer la localité est donc la première question à résoudre ; c'est la plus urgente et en même temps la plus difficile et la plus délicate ; car il y a là un monopole à accorder, et c'est après ce monopole que chacun court, c'est ce privilège qu'on se dispute. Or comme, même au sein du conseil municipal, il doit se trouver des propriétaires ayant leurs intérêts personnels ou de famille dans divers quartiers de la capitale, là comme ailleurs on n'empêchera point le primo mihi d'intervenir et de brouiller toutes les discussions. Si donc on n'écarte pas cet obstacle, le commerce court grande chance d'être sacrifié à des intérêts de coterie. Le Gros-Caillou plaide pour son quartier, M. Dupin,le statisticien, lui prête l'appui de ses chiffres ; il prouve que cette partie de la rive gauche du fleuve se dépeuple chaque jour, et il voudrait contraindre les locataires à y revenir ; c'est très naturel, chacun prêche pour son saint ; les propriétaires n'aiment pas les maisons vides, surtout quand elles leur appartiennent. La place des Marais voudrait accroître la circulation des bateaux dans le canal Saint-Martin, par la raison : l© que le trajet des bateaux produit un péage ; 2* qu'on vendrait et qu'on louerait mieux les propriétés riveraines du canal, si l'entrepôt y attirait le commerce. Tivoli a des raisons aussi péremptoires à alléguer ; il y a de belles places et de belles rues pavées, tirées au cordeau, mais non bâties pour la plupart ; l'entrepôt y appellerait des acquéreurs et des constructeurs ; donc vous concevez... Mais le commerce, qui s'en occupe ? qui plaide pour lui ? le conseil municipal ? Plaisanterie que tout cela, il a bien d'autres choses en tête. On nous a donné hier communication d'une proposition nou-
velle faite par la compagnie de Tivoli ; cette compagnie s'engage à céder gratuitement à la Ville de Paris : i* 16.000 toises d'un terrain intrà muros sur la lisière du boulevard extérieur, entre les barrières Monceaux et de Clichy ; ce terrain est actuellement disponible, la cession est régulière ; 2® les bassins, le canal et les quais de la gare Saint-Ouen ; 3® les bâtiments de l'entrepôt ; 4® le chemin de fer qui sera établi entre l'entrepôt et la gare. La compagnie s'oblige à cet effet à construire, exclusivement à ses frais, le chemin de fer et l'entrepôt, et n'en réclame que l'usufruit pendant un certain nombre d'années ; elle offre en outre un cautionnement d'un million pour la garantie de ses engagements. Quelque avantageuses que ces propositions puissent paraître de prime abord, il ne faut point cependant se faire illusion ; on ne peut en apprécier l'importance que lorsqu'on aura déterminé la quotité des tarifs et la durée de la jouissance ; ce sont là, après le choix de la localité, les deux points culminants de la question qui, en d'autres termes, peut se résumer ainsi : quels seront les bénéfices de l'entrepôt ? Pendant combien d'années en jouira-t-on ? Il est clair qu'en cumulant une réserve à l'aide des bénéfices annuels, une compagnie peut facilement s'indemniser de toutes ses dépenses et retrouver le capital dont elle semblerait faire l'abandon ; chacun sait qu'une réserve annuelle de 1 p. 100, avec l'intérêt composé à îi p. 100, reproduit entièrement le capital au bout de trente-sept ans environ ; la fantasmagorie des chiffres ne peut désormais faire illusion qu'à ceux qui ne se donnent pas la peine de réfléchir. La partie essentielle de la proposition n'est donc pas là ; elle consiste en ce qui suit : La compagnie, après avoir pris les engagements dont il vient d'être parlé, abandonne la condition du monopole ; le conseil municipal pourra, s'il accepte ses propositions, autoriser la construction . d'un second entrepôt, soit au Gros-Caillou, soit à la place des Marais, pourvu que les tarifs, la durée de la concession et l'importance du cautionnement soient identiques pour les deux entrepôts. Cette proposition tranche net bien des difficultés ; si elle n'est point une solution, elle ouvre une voie pour y arriver. Dans notre opinion, on ne peut point l'accepter daas sa forme ; mais on doit s'en servir, car elle peut offrir au commerce une garantie contre les séductions de l'intérêt privé. 11 est clair que toutes les localités n'ont point des avantages égaux : La place des Marais est voisine du canal, mais elle met de côté la grande navigation ; les bateaux normands, par lesquels s'effectue aujourd'hui une partie importante des transports de Rouen à Paris, ont 26 à 27 pieds de largeur, et les écluses du canal n'ont que 24 pieds de dimension ; le Gros- Caillou est sur les bords de la Seine, mais son bassin n'est pas creusé, et cette partie de la rivière est ensablée et a besoin d'être draguée ; Tivoli n'est point sur les bords de la Seine, ni sur ceux du canal ; mais une communication avec la gare Saint- Ouen permettrait aux bateaux de toutes les dimensions de faire le service des transports pour l'entrepôt, et éviterait, relativement au Gros-Caillou, une navigation de 5 à 6 lieues et le passage de plusieurs ponts. Tels sont les inconvénients et les avantages
respectifs de ces trois localités, les seules dont on s'occupe aujourd'hui. S'il était possible d'établir, avec un tarif uniforme, trois entrepôts provisoires, un dans chacune de ces trois localités, on pourrait faire une expérience et voir où le commerce se porterait, c'est-à-dire là où il trouverait les plus grandes économies ; mais cela n'est pas possible : l'entrepôt de Paris ne peut pas être établi dans un hangar, comme quelques bons bourgeois de la Chambre des députés et du conseil municipal l'avaient pensé dans l'origine. Dans une semblable occurenco, le seul parti à prendre nous parait être celui-ci ; le conseil municipal devrait commencer : ^o par fixer irrévocablement la duréo de la concession : cinquante ans, par exemple; 29 il devrait établir un tarif provisoire, lequel réglerait invariablement le rapport nécessaire entre les droits de magasinage et les frais des diverses manutentions : ce tarif devrait être assez élevé pour servir de mise à prix. Cela fait, les trois localités devraient être appelées à concourir, par soumissions cachetées, a une adjudication au rabais sur cette mise à pri.v ; un cautionnement provisoire devrait être préalablement déposé par chaque concurrent pour servir de garantie à ces soumissions. La compagnie qui aurait i\\é le tarif le plus bas aurait le droit d'établir l'entrepôt ; elle jouirait gratuitement de l'exercico des douanes. La compagnie qui, après celle-ci, aurait consenti au rabais le plus fort, aurait, pendant un an, la faculté d'établir un second entrepôt, aux même» clauses et conditions que la première compagnie, sauf les frais de douanes qui seraient à sa charge. Ce délai expiré, la troisième compagnie aurait trois mois pour profiter de la faculté offerte à la seconde compagnie. Enfin, ces deux délais expirés, le monopole exclusif de l'entrepôt serait irrévocablement acquis à la première compagnie. La faculté que nous proposons de laisser aux deux compagnies vaincues dans le concoui^ d'établir, l'une ou l'autre, un entrepôt aux mêmes conditions, sauf un surcroît de dépense annuelle de 20 à 25.000 francs pour les frais de douanes, a pour but de mettre à couvert les intérêts du commerce. L'entrepôt est purement et simplement une question d'économie, mais pour le commerce, l'économie ne consiste pas seulement dans l'intérêt des droits de douane, ni dans la dépense de magasinage et des manutentions, elle doit consister en outre dans le Ims prix des transports dont on ne peut pas priver les marchandises qui arriveront dans l'entrepôt. Si donc il se faisait que la localité triomphante n'ofTrit point cette dernière économie, il serait loisible à celle des deux autres localités qui aurait la certitude de présenter cet avantage, de livrer un second entrepôt au commerce. Si 20 à 25.000 francs de frais annuels étaient un obstacle, ce serait une preuve que l'économie des transpoi-ts annuels ne serait point égale à cette faible somme ; on ne serait point dès lors autorisé à prétendre que l'intérêt général aurait été sacrifié. C'est là, nous le répétons, le seul moyen de mettre à couvert tous les intérêts, de faire taire toutes les réclamations absurdes ; c'est le mètre commun auquel on pourra juger les calculs et les prétentions dont nous sommes assourdis depuis un an. En suivant une semblable marche, le conseil
pourra g% tirer d'embarras sans engager gravement sa responsabilité et sans compromettre l'avenir de l'entrepôt, auquel se rattache si étroitement le développement de rindustrie parisienne. En un mot, l'entrepôt doit profiter de la concurrence des propriétaires de maisons, de terrains, de canaux et de gares ; mais il ne faut pas perdre de vue que l'entrepôt n'a pas pour but de mettre en valeur des propriétés, mais de procurer au commerce les plus grandes facilités possibles. »
256. - Mémoire contre le chemin de fer de Marseille A LvoN et l'exportation des soies grèges, par F.-N. Bourget, de Lyon. — lnr8*». - 1 feuille 1/4. — Paris. - Béchet. - Cette brochure est toute imprégnée de l'esprit de réaction et de routine que M. Méline et les hobereaux qui jacobinent avec lui, ont remis en honneur d«q)uis dix ans. Cela nous rappelle les funnirs des hidalgos du Vierzo, en Espagne, sous Charles 111, qui ne voulaient pas que le roi fit construire la route de la Corogne, sous prétexte que la facilité d'envover les truites du Sil à Madrid, en ferait hausser le prix à Ponferrada. M. Bourget ne voulait pas de chemins de fer du tout, et moins qu'ailleui*», entre Marseille et Lyon. « Il y a, dit-il, suivant Chaptal, 200,000 chevaux occupés aux transports en France, dont iO,000 sur la route de Lyon à Marseille. Les 40,000 chevaux produisent 110 millions de francs par an, dont 10 vont aux voituriers, 60 aux récoltants qui vendent leurs denrées aux voituriers et 40 aux ouvriers charrons, bourreliers, employés et commissionnaires de roulage. Le chemin de fer portera la même quantité de marchandises pour 36 millions de francs, d'où perte sèche de 74 millions, qui ne profitera pas aux consommateurs. Cent mille personnes seront ain'si ruinées. » Cependant, prévoyant que les chemins de fer l'emporteront sur lui, il désirait que l'Etat en construisit pour son compte 7oO lieues, au moyen d'un emprunt de 300 millions. Il énumère les bénéfices que le Trésor en retirerait et prétend que la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, qui payait le mètre de rails 60 francs en 182.'*, ne le payait déjà plus que 22. (Il faut sans doute entendre, par là, le mètre de voie, faisant 2 mètres de rails, ce qui à 26 kil. par mètre linéaire, fait ressortir le fer à 42i francs la tonne}. M. Bourget avait contre les capitalistes la haine qui anime les mélinistes et il leur reprochait amèrement de rechercher les bonnes affaires et de ne pas se laisser guider par la philanthropie. Finalelement, il les adjurait, s'ils avaient en vue le bien public, de construire un chemin de fer de Nantes à Brest, après avoir achevé celui de Paris à Orléans et celui de Nantes à Orléans. Le bon apôtre s'en référait à un prétendu aphorisme de Charles X, lequel, à propos « de la compagnie anonyme de 50 millions qui voulut, en 182.^, s'emparer de toute Tindustrie en France », aurait dit : c J'aime mieux cent francs dans les mains d'un million de mes sujets, que cent millions dans les mains d'un seul financier, parce qu'avec un métier et cent francs d'avance, un homme fait vivre honorablement sa femme et quatre enfants, tandis que cent millions devenus la proie
du financier, ne profiteraient qu'à une seule ftimille ». Je m'inscris en faux contre cette anecdote pour le fond et pour la forme. Charles X savait mieux que personne ce que vaut l'argent en masse. S'il n'y avait pas de gros réservoirs de capitaux, l'humanité restelerait stationnaire, confite dans l'impuissance et la médiocrité. Sur la question des soies grèges, notre auteur montrait la m^me mesquinerie caractéristique, t Ils n'en ont pas en Angleterre », disait-il avant le chantre du vin de France, et il ne voulait pas que les Anglais eussent des soies des Cévennes qu'ils eussent moulinées à leur usage, afin de donner à leurs tissus de soie la qualité de ceux de Lyon. < La main-d'œuvre est aussi vile dans un pays que dans l'autre, et les 4 schellings i/2 que gagne une ouvrière anglaise par semaine, font pendant aux vingt sous que gagne une dévideuse à Saint-Etienne et à Lyon. Exporter des soies grèges, c'est comme si on exportait le raisin de Bordeaux pour aller le cuver à Londres, » ajoutait M. Bourget, et il terminait par cette invite : < Voilà la vérité que j'ai cru devoir exposer ; je laisse aux ministres le soin d'en i^ire rapplication ». Peine perdue : les ministres ne firent aucun cas de ce mane^ thecel^ pharèa — économique.
257. — Ck^siDÉRATioNs SUR l'essor a donner en France aux chemins de fer, avantages qu'ils présen. TBNT, suivies des détails des dépenses et produits du chemin de fer de Liverpool à Manchester, depuis son ouverture, par A. Andelle, ancien courtier de commerce à Paris. — In-*«, 4 feuilles i/2. — Paris. — Andelle parait avoir été d'accord avec J. Blum qui poursuivait la concession d'un chemin de fer du Havre à Marseille (voir n» 259) : il ressentait pour l'industrie nouvelle un enthousiasme de bon aloi, et c'est avec une véritable ferveur qu'il allait chercher des exeioples en Angleterre pour allumer le zèle avaricieux de ses compatriotes, en leur prouvant qu'il y avait beaucoup à gagner, tout en participant à une œuvre patriotique. Par une transition insensible, le chemin de fer était devenu une voie à voyageurs et les imaginations commençaient à s'échauffer. Or, comme il suffisait d'une feuille de papier timbré de 35 centimes pour se faire aspirant concessionnaire, les constructeurs de chemins de fer avaient pris la suite des affaires des inventeurs de gaz inflammable qui, sous le Directoire, tenaient le haut du pavé des initiatives hardies. L'auteur de cette brochure rapporte que le chemin de fer de Liverpool à Manchester avait produit, pour le premier semestre de 1832, 1.905.023 francs, dont 1.021.140 pour les voyageurs, avec une dépense de 1.189.793, comprenant 120.000 francs pour les intérêts de la dette. Du 30 janvier 1831 au 30 juin 1832, soit pendant dix-sept mois, les bénéfices nets de l'entreprise avaient atteint 2.946.201 francs, soit 14 0/0 du capital des 20 raillions formant le fonds social. On avait, pendant ce laps de temps, transporté 619.600 voyageurs et 221.542 tonnes de marchandises. La preuve de la vitalité de la nouvelle industrie était faite pour l'Angleterre, comme elle le ftit pour la France après le succès du chemin de fer de Saint-Germain en 1837.
258. — Avant-projet du chemin de per de Nantes a Orléans, par la vallée de la Loire, et considérations à l'appui du nouveau système d'exécution par coopération mutuelle, publié par la compagnie soumissionnaire. — ln-4*», 4 feuilles 1/2, plus 1 carte. — Paris. -- (Le siège de la Société est provisoirement rue Chantereine, n® 24). — La rue Chantereine, — Cantaranns^ reine, grenouille, — ainsi nommée à cause des marais sur lesquels elle avait été remblayée, avait reçu sous l'Empire le nom de rue de la Victoire qu'elle avait perdu en 1814 et qu'elle reprit en 1851, en honneur de Napoléon. Avec ses économies de la première campagne d'Italie, Bonaparte avait acheté 180.000 francs l'ancien hôtel bàli par Ledoux pour le marquis de Condorcet, et acquis révolutionnaireraent par Julie Carreau, la femme de Talma, hôtel qui portait le n^ 52. Ce fut là qu'il mit la dernière main à la conspiration avec les généraux dans la matinée du 18 Brumaire an VlU, et où le civil Cornudet lui apporta le décret du Conseil des Anciens l'investissant des fonctions de bourreau de la République et de la liberté. Le 52 était à peu près où se trouve aujourd'hui la maison Belloir, — attendu que la rue de la Victoire s'arrêtait aux murs de l'hôtel Thélusson avant l'actuelle rue Laffitte. Les chevaux des conjurés furent logés pendant la nuit du 17 au 18 Brumaire dans les bâtiments qui devint rent plus tard un bureau de nourrices, emplacemensur lequel s'élève aujourd'hui l'hôtel du Crédit Mo^ ailier espagnol, au n** 69. Le projet que nous allons analyser est très remarquable à tous les points de vue. Il est l'œuvre de MM. Jacques Gaibrun, de Tours (Paris, rue Saint-Denis, 12), et Maurice Steineau (Paris, rue Chantereine, 24), autorisés, par ordonnance royale du 31 juillet 1833, à faire les études de cette ligne, car les opérations sur le terrain impliquant le passage sur les propriétés privées, l'autorisation préalable était indispensable. La nécessité, soit d'améliorer la navigation de la Loire par un canal latéral, soit de construire un chemin de fer de Nantes à Orléans, avait été indiquée par Dutens dans ses Mémoires sur les Canaux, et par l'ingénieur Jousselin dans la séance du conseil général des ponts et chaussées du 2 novembre 1824. Un spéculateur, Laisné de Yilleévêque, avait fait rédiger un projet de canal latéral de Nantes à Orléans, par l'ingénieur Surville. Pour 305.281 mètres, dont 11.588 en lit de rivière, le devis montait à 31 millions 625.000 francs. En dehors de la navigation, le roulage transportait 45.000 tonnes entre Nantes, Orléans et Paris. Nos auteurs comprenaient l'avenir des chemins de fer et supposaient que leur ligne serait continuée, d'un côté jusqu'à Paris, et de l'autre jusqu'à Bordeaux et Bayonne. Us étaient très soutenus par Saulnier, journaliste, devenu préfet du Loiret, et très fenent des nouvelles voles de transport. Dans un banquet, car dès lors on toastait à l'anglaise, ce fonctionnaire s'était exprimé en ces termes : « C'est par les grandes routes que la civilisation s'avance, que ne fera-t-elle pas par les chemins de fer ? Bientôt toutes les habitudes se nivelleraient par la multiplicité et la promptitude des cximmumcations. Les idiomes et jusqu'aux accents des provinces disparaîtraient ». Telle est, en eifet, la théorie, mais, dans
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la pratique, il n*en a rien été encore. Les peuples même qui subissaient le joug de la langue française, Tont secoué et n'ont mis à profit les leçens ^e Texpérience acquise dans ces communications fréquentes, que pour se créer une littérature nationale. MM. Gaibrun et Steîneau n'avaient pas oublié, dans leur projet, les avantages militaires des chemins de fer. Le devis de la ligne de Nantes à Orléans, rédigé à vol d'oiseau, s'élevait à 3i.500.000 francs, ainsi répartis :
!• Acquisitions de terrains . . . .Fr.
2® Terrassements
3« Rails à 28 francs le mètre [de
voie)
4** Coussinets * . . .
5° Dés en pierre dure (pour asseoir
les rails)
6° Travaux d'art
7*» .30 locomotives à 18.000 francs.
8*» 80 wagons à voyageurs à 3.000 f.
9** 840 wagons à marchandises à
5D0 francs
10° Frais imprévus
i 1° Frais d'administration
HO
Total 31.500.000
C'est un peu enfantin. Dans l'estimation des produits, les prospecteurs avaient pris pour bases le tonnage maritime de la Basse-Loire qui était de 1.301.960 tonnes, celui du roulage qui s'élevait à à 52.832 et enfin le nombre des places offertes aux voyageurs dans les services Paris-Orléans-Nantes, soit 157.680 par an. C'est ainsi qu'ils mettaient en ligne les chiffres suivants :
1° Produit du tonnage par eau..Fr. 8.759.321 »
2*> Produit du roulage 1 .220.739 »
3° Transport des bestiaux pour les
marchés de Sceaux et Poissy.. 3.464.866 »
4** Produit des voyageurs 3 . 182 .054 »
Total 16.646.980 »
A déduire pour frais d'exploitation, y compris i. 575.000 francs pour i'inlérêt du capital à 5 0/0 6.676.28i »
Bénéfice net 10.170.796 »
soit 30 0/0 du capital. La naïveté dégénérait ici en niaiserie et en erreurs matérielles de calcul, à moins qu'il n'y ait une faute d'impression, car il y en a d'autres, et M. Galbrun est appelé Jacqueau pour Jarques. Mais là où la simplicité des auteurs du projet devient épique, c'est quand ils développent, avec l'aplomb d'un sociologue de profession, leur plan de coopération mutuelle, lequel consistait à payer les propriétaires de terrains en actions de l'entreprise. S 'autorisant d'une boutade d'un allemand nommé List qui, dans un toast aux Etats-Unis, avait dit que les chemins de fer étaient la synthèse du travail, car il y avait vu employer de la main-d'œuvre, du bois, du fer, de la pierre, mais pas une seule once d'or ou «l'argent, MM. Galbrun et Steineau, mus de c sentiments philanthropiques » et désireux d'inculquer aux ouvriers des c principes d'ordre et d'économie », se proposaient.de les payer partie en numéraire
ayant cour.«; et valeur et partie en coupons d'actions, sans toutefois que cette condition fut obligatoire pour les travailleurs. C'est bien le cas de clore cette exposition par le populaire : je te crois. L'acte de société avait été rédigé et parmi les adhérents, on citait : MM. A. de la Pinsonnière, député d'Indreet-Loire; - - P.-F. Dubois, député de la Loire-Inférieure; — Mauguin, député de la Côte-d'Or; - M. Koreff, conseiller d'Etat du roi de Prusse (médecin charlatmi); - le baron Prosper Desazars ; — le comte de Felletan; — Brunton, architecte et administrateur de la compagnie du gaz; — Huguenot, propriétaire. Le National j dans son numéro du 4 novembre 1833, insérait la note suivante de M. Emile Pereire sur le chemin de fer de Nantes : c chemins DE FER. — Le Breton publie un avis du préfet de la Loire-Inférieure annonçant que l'avant-projet d'un chemin de fer de Nantes à Orléans, contenant le tracé général de la ligne des travaux, les dispositions principales des ouvrages les plus importants et l'appréciation sommaire des dépenses montant à 31.500,000 francs, ainsi que le tarif des droits demandés par la compagnie soumissionnaire, est déposé aux bureaux de la préfecture. Voici, d'après ce journal, le tracé de ce chemin. La direction du chemin de fer aux abords d'Orléans n'a pu être déterminée, puisqu'elle dépendra de la traversée de la Loire pour se raccorder avec le chemin de fer qui, de Paris, doit aboutir à cette ville. Entre Orléans et l'extrémité ouest de l'Ile de Bréhémonl (Indre-et-Loire), le chemin de fer se maintiendra sur la rive gauche du fleuve, en passant par Sainl- Mesmin, Saint-Dië (près Vienne, faubourg de Blois), Candé, Mosne, Amboise, Montlouis et Tours. Après avoir franchi la Loire, le chemin de fer se continue sur la rive droite, passe derrière Chouzé, Villebernier, traverse la route royale de Bordeaux à Rouen, passe eptre les plaines-marais de l'Anthion et Saint- Martin, les Rosiers, Saint-Mathurin et Sorges. Près de ce dernier point on a indiqué une branche secondaire, tracée presque latéralement à la route royale de Briare à Angers, destinée à mettre celte ville en communication avec la ligne principale du chemin projeté. A partir de Sorges, la branche principale traverse la Loire une troisième fois, à peu de distance des Ponts-de-Cé et du port de Juigné (Maineet-Loire) ; elle se dirige ensuite par la rive gauche, et, après avoir passé près de Rochefort, Chàlonne, Montjan, Saint -Florent, Lire - Champtoceaux, la Varenne, la Praudière, Basse-Goulaine, arrive à Pirmil et Pont-Rousseau (faubourg de Nantes), en passant au pied du nouvel hospice Saint-Jacques. Nous ne sommes nullement en état de discuter cet avant-projet et nous tenons pour excellentes les dispositions qu'il renferme; mais il nous semble qu'on se hâte singulièrement de faire des projets et des tracés de ce genre. Toutes les localités du monde peuvent recevoir un chemin de fer; mais quelle chance de succès a-t-il si c'est une compagnie qui l'entreprend? Quelle certitude d'utilité possède-t-il, si c'est aux dépens du public qu'il doit s'exécuter ? Double question qu'il faut étudier avec soin et résoudre avec maturité avant de mettre la pioche à la main et d'enfouir d'énormes capitaux en terrasse-
ments. Et n'est-ce pas le lieu de rappeler l'exemple mémorable du fameux canal maritime de Paris au Havre ? Quel engouement n'a pas inspiré cette entreprise si vantée, et sur laquelle les enquêtes les plus savantes ne permettaient ni doute ni inquiétude ? Nous voyons cependant qu'il faut considérer comme une chose fort heureuse que l'exécution en ait été ajournée. Le prix du fret, qui devait, il y a huit ans, procurer un juste intérêt aux actionnaires, est tombé de près de moitié depuis cette époque; la Seine, améliorée à peu de frais sur quelques points, peut suffire à toutes les exigences de la civilisation : l'excellent ouvrage qu'ont publié, il y a un an, MM. Clapeyron et Flachat, en fait foi. L'admirable canal n'eût été qu'un immense désordre.. Tâchons que la leçon nous serve, et si nos expériences politiques nous profitent si peu, qu'il n'en soit pas de même de nos expériences industrielles, lesquelles ne sont pas moins ruineuses. »
Du CHEMIN DE FER DU HaVRE A MARSEILLE par
la vallée de la Marne, par Henri Fournel. — Première publication. — ln-8®, 2 feuilles. — Chez l'auteur, rue Chanoinesse, 2 (Cloître Notre-Dame). — Epigraphe : Une question bien posée, est à moitié résolue. Après avoir rendu hommage au ministre des travaux publics, M. Thiers, qui avait demandé un crédit pour l'étude de cette ligne, l'éminent ingénieur entreprend la défense de ce tracé qui était aussi celui de Blum, dont il paraît être l'ami, et qui se confondait avec la section de Gray à Saint-Dizier, dont il s'était précédemment occupé (n® 118). Le projet Blum avait pour auteur Bonnet, ingénieur des ponts et chaussées, qui dirigeait alors la construction du chemin de fer d'Epinac. « C'est ici, disait Fournel, le lieu de déclarer que pour moi la question est purement industrielle. Je laisse de côté toutes les considérations que le génie militaire, placé au point de vue des batailles rangées qui se donneront, pourrait faire valoir en faveur de l'attaque ou de la défense ; car, à mes yeux, de pareilles considérations sont devenues moins que secondaires. Chaque jour les chances de guerre s'affaiblissent. Nous ne sommes plus exposés à l'invasion, parce que nous ne rêvons plus la conquête ï. Selon ce philosophe, les armées plus nombreuses que»jamais, ne seront plus employées qu'aux travaux publics. « Les manœuvres et le maniement des armes, continue ce rêveur humanitaire, considérés comme gymnastique, seront exécutés dans une rare perfection, et si jamais de nouveaux barbares, envieux de nos richesses et de notre prospérité, concevaient la pensée de nous les ravir, le souverain de ce peuple vraiment grand, n'aurait qu'à froncer le sourcil pour que ses ennemis soient anéantis »> Fournel terminait ainsi cette exhortation : « 11 est de la plus haute importance que la ligne du Havre à Marseille, par Chàlons-sur-Marne, Gray, Saint-Dizier et la Marne, soit étudiée avec attention et que toute la sollicitude du gouvernement pour les intérêts généraux de la France, soit portée vers ce tracé. Je ne dis pas encore : adoptez, — je dis ; examinez. — Paris, ce 20 juin 1833». — Voici comment un ami de Fournel, Emile Pereire, s'exprimait au sujet de
cet ouvrage dans le National du i^ août 1833, pour reprendre la question de fonds dans le numéro du 6 septembre : ^ Du chemin de fer du Havre à Marseille. — Depuis qu'il est arrêté que le gouvernement fera étudier, entre autres chemins de fer, celui du Havre à Marseille par Paris et Lyon, un conflit s'est élevé entre les localités qui peuvent prétendre raisonnablement ou déraisonnablement au voisinage de cette importante voie de communication. Du Havre à Paris et de Marseille à Lyon, il n'y a pas de contestation : on n'aura qu'à suivre les vallées de la Seine et du Rhône ; mais de Paris à Lyon, quatre directions sont en présence : 1° la Loire ; 2** la Seine en remontant vers Dijon ; 3° la Seine et l'Yonne en remontant vers Auxerre, et 4° la Marne que l'on remonterait jusqu'à Saint-Dizier, pour de là joindre Gray et descendre la Saône. M. H. Fournel, ex-directeur du Creusot, ingénieur des mines, dans un travail récemment publié, tout en reconnaissant que la question doit rester indécise jusqu'à l'achèvement des études ordonnées par la loi des travaux publics, s'est fait le champion de la Marne. Il serait à souhaiter que chacune des autres directions constituât ainsi un représentant qui descendrait dans la lice pour soutenir loyalement et publiquement, envers et contre tous, les mérites de sa vallée. Ce serait établir une enquête devant le pays. Le débat serait plus intéressant que ceux de la Chambre des députés, car les gens compétents y auraient la parole, tandis qu'au Palais-Bourbon, ce sont les avocats qui font de l'architecture et des auteurs tragiques ou comiques qui devisent sur l'expropriation et les fonds secrets. M. Fournel a commencé son dire en faveur de la Marne par une brochure courte, mais bien remplie, riche de faits et de rapprochements curieux. H énumère les titres de la vallée; il les trouve : l^dans les services que le chemin, ainsi tracé, rendrait au commerce entre le Nord et le Midi, en établissant un lien entre la valléb de la Meuse et celle du Rhône, et aux usines à fer de la Champagne et de la Lorraine, provinces qui, à elles seules, renferment le quart dés fourneaux en activité sur toute l'étendue de la France; 2® dans l'économie qui en résulterait pour l'établissement du chemin de fer de Paris à Strasbourg, dont 60 lieues (de Paris à Saint-Dizier) seraient ainsi construites ; 3' dans la longueur du tracé, qui ne diffère que de 12 lieues 1/2 du tracé par la vallée de la Loire. Tout cela est bel et bien ; mais loi*sque chacune des localités aura ainsi fait valoir ses titres, qui peut dire qu'en vertu des admirables propriétés du gouvernement représentatif, tel que les doctrinaires le comprennent, le choix de la direction définitive n'aura pas lieu la veille de quelque vote des Chambres en vue de s'assurer les voix de MM. tels et tels, qui auraient mis leur boule blanche à ce prix? Par ses études, par ses travaux antérieurs, M. Fournel est porté plus spécialement à envisager l'avenir et les intérêts de l'industrie des fei's. Il s'en faut pourtant qu'il ne tienne aucun compte des intérêts des autres industries, et surtout de celles des vins. Grâce aux dispositions des lois de douanes de 1821 et 1822, les départements vinicoles, c'est-à-dire une très grande partie de l'agriculture française, ont été sacrifiés à quelques monopoleurs, en bien petit nombre ; car, on
ne saurait trop le i*emarquer, lualgré tous les efforts faits par les hommes du privilège pour embrouiller la question, les maîtres de forges sont réellement désintéressés dans l'affaire des droits sur les fers étrangers. Tout cet inique système de prohibitions ou de droits énormes, supérieurs à la valeur même du fer sur les marchés étrangers, ne profite qu'aux propriétaires de forêts, c'est-à-dire à une poignée de grands propriétaires, la plupart légitimistes ou membres de la Chambre haute, pour lesquels M. de Saint-Gricq professe la plus touchante sympathie. M. Fournel, tout forgeron qu'il est, ne laisse pas que de se montrer préoccupé du remède à apporter aux souffrances des vignerons et des propriétaires de vignes, ce qui donne à son récit un caractère de conscience et de franchise que nous désirons voir imité par ceux qui se chargeront de faire valoir les mérites des autres directions. > — Dans le National du 6 septembre 1833, M. Emile Pereire revenait sur ce sujet en ces termes : t Chemin de fer du Havre à Marseille. De V intervention du gouvernement. De Vintervention des compagnies financières. - Les Chambres ont voté 500. (KK> francs pour l'étude du chemin de fer du Havre à Marseille ; des ingénieurs en chef ont été choisis pour diriger cette étude ; des ingénieurs ordinaires sont déjà sur les lieux; ils dressent leurs plans, ils font leurs nivellements. Lorsque cette étude sera terminée et qu'il s'agira de ' mettre la main à l'œuvre, qui fournira les capitaux, qui exécutera les travaux : l'État ou les particuliers ? Telle est la question dont la presse s'est emparée, et que le Journal des Débats et le Constitutionnel ont traitée contradictoirement. Selon \c Journal des Débats^ l'exécution doit appartenir à l'État; éelon le Constitutionnel^ au contraire, ce sont les compagnies qui doivent exécuter, mais avec des subsides du gouvernement. Ils diffèrent, conséquemment, du plus au moins : les Débats veulent une intervention complète ; le Constitutionnel n'admet qu'une quasiintervention. Il résulte de là que l'opinion de ces deux journaux est que toute grande entreprise de travaux publics, abandonnée aux seules ressources de l'intérêt privé, est impossible en France. Nous sommes, en cela, de leur avis. Les doctrines du laisser faire ont •u, pendant longtemps, une grande influence sur la direction des travaux d'utilité publique. On a tant répété que le gouvernement devait laisser faire., qu'en résultai, on n'a rien fait., ou, tout au moins, on a fort peu (ait. Confondant les travaux publics avec l'industrie particulière, on est arrivé à ériger en principe, qu'un travail quelconque n'était exécutable qu'à la condition de produire un revenu égal à l'intérêt des capitaux qu'on pourrait y consacrer. Dans une telle occurence, la fonction du gouvernement devait être fort simple ; comme on avait établi qu'il ne devait jamais être entrepreneur, il s'ensuivait que le pouvoir n'avait qu'à se croiser les bras et à attendre que les capitalistes voulussent bien exécuter pour leur compte des roules, des canaux, des chemins de fer. Quels ont été les résultats de cette doctrine? Depuis dix ans qu'on attend les canaux et les chemins de fer que l'esprit d'association devait enfanter, qu'at-on fait ? quelques bouts de chemins de fer, deux ou trois canaux jetés sur le papier : l'esprit d'association n*a rien produit, et tout ce que peuvent dire à sa
décharge ses prôneurs exclusifs, c'est que les circonstances politiques n'ont pas encouragé les particuliers aux entreprises d'intérêt général. Mais, pour que l'intervention des compagnies llnancières d^tns les travaux publics fût efficace, il faudrait deux choses : la première, que nos financiers fussent des hommes éclairés et compétents dans ces matières; la seconde, qu'il y eût en France des capitaux accumulés en quantité suffisante pour de semblables emplois ; ce qui devrait faire supposer l'établissement préalable d'un grand système de banques départementales, conome en Angleterre et aux États-Unis. Ces deux conditions n'existent point. Jusqu'à ce jour, il n'a été exécuté qu'une si faible quantité de travaux publics, que l'éducation des capitalistes est encore à faire à cet égard. Quelle que soit donc l'habileté de nos ingénieurs, les coffres-forts leur seront fermés tant qu'ils ne pourront signaler aux financiers des expérience» et des succès incontestables réalisés en France. On a beau faire des discours et des livres sur l'esprit d'association, on ne changera rien'à ces dispositions. Il n'entre point ici dans notre pensée de dire qu'il n'existe point, en France, des capitaux disponibles pour améliorer nos communications; nous pensons tout à fait le contraire; en d'autres termes, notre opinion est qu'il y a, actuellement, en France, des forces sufOsantes pour exécuter de grands et même de très grands travaux publics, sans laisser en souf-* franco d* autres travaux également utiles. Le problème à résoudre consiste uniquement à trouver un levier quelconque, capable de diriger ces forces ou ces capitaUiC (ces deux termes se correspondent) vers nos routes, nos canaux, nos chemins de fer^ si tant est que f on veuille, en France, de bonnes routes, des canaux et des chemins de fer. Nos opinions sont rarement celles du Journal des Débats; cependant, lorsqu'il vient sanctionner les principes que nous n'avons cessé de soutenir depuis deux ans, on doit être peu surpris de nous voir de son avis. Nous pensons comme lui que de grands travaux publics, et en particulier le chemin de fer du Havre à Marseille, doivent être exécutés par l'Etat. Nous ne partageons peut-être sa confiance, ni dans la capacité des ministres ordonnateurs de ces travaux, ni dans celle du personnel entier des ponts et chaussées ; mais, en toute chose, il faut juger par comparaison. Or, les inconvénients qui pourraient résulter de l'intervention de l'État ne nous paraissent pas pouvoir être corrigés par le système opposé, ni par le système mixte du Constitutionnel. En abandonnant absolument la construction des chemins de fer à l'intérêt privé, on aura bien çà et là quelques communications partielles; mais il faudra, pour longtemps, renoncer à voir 8*étabUr un système complet sur une large échelle. En prenant un milieu entre ces deux systèmes, c'est-ià-dire en faisant intervenir simultanément l'État et les particuliers, on arrive à joindre à l'arbitraire administratif toutes les senitudes de fintérèt privé, et, de plus, l'on retombe dans toutes les incertitudes que présente la formation des compagnies ilBancières. Selon le Conslitutionnel.f dès que le gouvernement garantirait aux capitalistes, pendant dix eu deuie années, un minimum d'intérêt, les capitaux ne se feraient point attendre ; c'est là une
hypothèse gratuite. Un préjugé a cours aujourd'liui dans le monde financier. « H faut, dit-on, que les capitaux engagés dans les entreprises particulières présentent, en expectative, un revenu de 10 p. i(K); sans cjBla on ne veut pas courir les chances ». Celte disposition d|*s esprits est telle que les entrepreneurs ne manquent jamais de s'y conformer dans leurs prospectus ; il nous en est récenmient tombé un sous les yeux dans lequel on promettait un dividende de 17 p. 100, et même plus. L'intérêt que l'État pourrait garantir, en adoptant le système du Constitutionnel^ ne pourrait pas dépasser 5 p. 100; or, cela ne serait point un appât assez fort. Du reste, nous avons déjà eu occasion de réfuter ce mode d'intervention : nous persistons à le trouver mauvais, et nous nous appuyons de ce raisonnement bien simple : « Si l'entreprise ainsi garantie vient à prospérer, les capitalistes seuls ont tous les pri>rits; si, au contraire, elle présente des pertes, l'État seul les supporte ». 11 faut avouer qu'il y aurait là, de la part de l'Etat, plus que de l'abnégation. Avant d'entrer plus avant dans cette discussion, il faudrait, ce nous semble, en poser leg bases; c'est en spécialisant qu'on éclaircit les idées. Puisqu'il s'agit du chemin de fer du Havre à Marseille, examinons d'abord quelle en serait la dépense. Il y a, comme on sait, pour la construction d'un chemin de fer, deux natures de dépenses : les dépenses ordinaires et les dépenses extraordinaires. Les premières sont à peu près exactement proportionnelles à la longueur; les autres dépendent des accidents du terrain; ce sont les travaux d'art, souterrains, ponts, tranchées, etc. Le tracé qui nous parait le plus convenable est celui qui, du Havre, passerait par Rouen, Paris, Saint-Dizier, Gray, Chalon-sur-Saône, Lyon et Marseille. Cette ligne présente un parcours de 300 lieues. Voici les gros chiffres du devis estimatif d'un chemin de fer servi par des machines locomotives, et construit à double voie sur un semblable développement.
Dépenses ordinaires.
Indemnités pour achat de terrain : 1.500 hectares àS.OOOfr.run (soit 2.735 fr.l'arpent\ Fr. 12.000.000
Terrassements ordinaires, à 20 francs le mètre courant, soit 80.000 francs par lieue 21.000.000
Dés en pierre de 2 à 3 mètres cubes, à 10 francs le mètre, y compris la pose, «oit 64.000 francs par lieue . . . . 10.000.000
Fers et fontes pour les rails et coussinets, à 20 francs le mètre courant, soit 80.000 francs par lieue (le fer et la fonte étant achetés en Angleterre) (1) . . . 24.000.000
Matériel de transport et machines locomotives ...'...«... 18.0(M).000
Total .
ya. 000. 000
(i) Si le fer était acheté en France, cet article du devis coûterait 40 millions et demi, à raison de 1 35 mille francs par lieue ; il ne serait juste dans aucun cas de faire cadeau de 16 millions et demi à nos maîtres de forges et à nos propriétaires de forôts ; d'autant mieux qu'en faisant une semblable commande en Angleterre, le gouvernement pourrait stipuler quelques réductions de tarif en faveur de nos vins et de nés eaux-de-vie.
Report . .
Dépenses ejctraordinaires:
Xravaux d'art, tels que souterrains, ponts, terrassements extraordinaires.
tranchées, etc.
Fr. 57.000.000
Total de la dépense pour 300 lieues de chemin de fer (1) 150.000.000
Après avoir consacré deux articles à discuter si l'État doit ou ne doit pas intervenir dans les grands travaux publics, le Constitutionnel fait cette singulière question dans un troisième article : t Qui songe c aujourd'hui à exécuter ces chemins de fer de « 380 lieues de long et du prix de plusieurs centaines « de millions? Quel intérêt peut en ce moment pré- «^ senter au public la question de savoir si une telle « entreprise est du domaine de l'association ou doit < être exécutée par le gouvernement Y » Mais, en vérité, s'il était positif que personne ne songeât à les exécuter, pourquoi les Chambres auraient-elles voté (avec l'approbation du Co?istitutionnel) cinq cent mille francs pour les faire? « Le moment t d'exécuter les grandes lignes de chemins de fer « n'est pas encore venu, dit le Constitutionnel, et « cependant leur étude est dès aujourd'hui du plus f haut intérêt ». Oui, certes, si l'on attendait que les capitaux que doit fournir V esprit d'association, fussent disponibles pour hiettre à prollt les coûteuses études que l'on fait actuellement, nos ingénieurs auraient tout le temps de voyager, soit en Angleterre, soit partout ailleurs pour perfectionner leur éducation pratique. C'est précisément parce que nous sommes parfaitement convaincus qu« les capitalistes ne fourniront jamais 150 millions pour le chemin de fer du
(i) Ces i3o millions représentent une dépense moyenne de 3oo.ooo francs par lieue. Le Constitua iionnel prétend que la construction d'un chemin de fer servi par machines locomotives coûterait 12 à i.Soo.ooo francs par lieue. Cette évaluation est trop vague pour que nous puissions l'admettre. Les dépenses ordinaires, telles que nous les avons établies^ nous paraissent peu susceptibles d'ôtre contestées. Les dépenses extraordinaires ne peuvent être évaluées avec la même exactitude ; néanmoins, nous les avons établies assez largement. MM. Lamé et Clapeyron, dans leur dernier ouvrage : Vues politiques et pratiques sur les Travaux publics, f* 314, ont porté la dépense moyenne des grands chemins de fer à 160 francs par mètre courant, c'est 640.000 francs par lieue ; ils ont ' statué sur des fers, des fontes et des machines achetés en France, tandis que nous avons pensé qu'on devrait les acheter en Angleterre ; cette différence, jointie à l'économie sur Tachât des terrains résultant de la loi d'expropriation récemment votée, rend notre appréciation à peu près équivalente à celle de MM. Lamé et Clapeyron qui, du reste, nous inspire une entière confiance. Il iaut également tenir compte des dispo* sitions particulières du tracé du chemin de fer du Havre à Marseille ; en longeant les vallées de quatre fleuves, il doit nécessairement rencontrer un terrain moins tourmenté. M. Ch. Dupin, développant le 8 juin dernier à la Chambre des députés un projet de chemin de fer de Paris à Roanne, portait la dépense à 42 millions pour io5 lieues, c'est-à-dire 400.000 francs par lieue ; il est vrai que fort souvent les calculs de M. Ch. Duftin sont un peu trop aventurés.
BIBUOGRAPHIE DES CHEUINS DE FER
Vr'
Havre à Marseille, que nous nous croyons d'autant plus fondés à prétendre que Tfctat seul doit exécuter ce grand ouvrage ; car avec le crédit dont il dispose^ comme représentant de la grande association française, un emprunt de 150 millions, réalisable en trois ans, est pour lui très facile. Mais, nous demanderat-on, les Chambres y consentiront-elles i Pourra-t-on engager les députés des Pyrénées, de la Gironde, de la Charente, de la Loire-Inférieure, à voter des subsides pour améliorer les communications des départements riverains de la Seine, de la Marne, de la Saône et du Rhône ? Nous ne nous dissimulons point que là gît toute la question, et bien qu'on pût établir aisément qu'un chemin de fer destiné à unir la Méditerranée à l'Océan et à la mer du Nord, à nous assurer le transit du commerce de l'Angleterre et de l'Europe septentrionale, devrait être considéré comme une œuvre éminemment utile à la France entière, nous savons que la Chambre des députés est trop imprégnée de l'esprit étroit de localité pour être déterminée par. de semblables considérations. Cette difficulté peut toutefois être levée ; il ne faut point se dissimuler que les vingt départements que le chemin de fer du Havre à Marseille doit traverser ou côtoyer, seront les premiers favorisés par l'établissement de cette nouvelle voie de communication ; il est donc de rigoureuse équité de leur réclamer spécialement les premiers sacrifices. Pour cela faire, il suffirait d'ajouter dix centimes additionnels à leur contribution foncière et des patentes; le produit de cette légère surtaxe couvrirait les intérêts de la dépense entière du chemin de fer ainsi qu'il résulte du tableau ci-joint : départements intéressés a l'établissement DU chemin de fer du havre a MARSEILLE. -
Seine-Inférieure, — Eure, — Seine-et-Oise, — Seine, — Seine-et-Marne, — Aisne, — Marne, — Haute- Marne, — Haute-Saône, — Côte-d'Or, — Saône-et- Loire, — Ain, — Rhône, — Isère, — Loire, — Drôme, — Ardèche, — Gard, — Vaucluse, — Bouches-du-Rhône :
Contribution foncière :
En principal Fr. 47.041.859 >
Principal et centimes additionnels
réunis 64.457,722 »
Contribution des patentes , . . 11.299.778 »
Accroissements d'impôts par département :
Sur le foncier Fr. 4.704.185 »
Sur les patentes 1.429,977 »
Total .... 6.134.162 »
Population 8.479.464
Ainsi, 10 centimes additionnels sur le principal de la contribution foncière produiraient Fr. 4.704. 185 »
10 centimes additionnels sur les patentes produiraient 1 , 429 , 977 »
L'intérêt à 4 p. 100 l'an d'un emprunt de 1 50 millions serait de . . Fr . 6 . 000 . 000 »
Le tableau qui précède indique dans quelle proportion et pour quelle nature de contribution chaque
département serait grevé ; il indique également, et c'est un fait digne de remarque, que, par leur importance agricole et commerciale, ces vingt départements occupent le premier rang parmi tous les départements français; quelques chiffres achèveront de le prouver.
La contribution foncière en 'principal et en centimes additionnels de toute la France s'élève à (1) Fr. 211.906.154 »
La contribution des patentes s'élève également pour toute la France à (2)
Les vingt départements compris dans le tableau ci-dessus payant 64.457.722 francs d'impôt foncier et 14.299.778 francs pour les patentes, ils acquittent conséquemment à eux seuls, à peu près le tiers de l'ensemble de l'impôt foncier et plus de la tnoitiè de celui des patentes. Leur contribution foncière s'élève moyennement à 3.222.800 francs, tandis que, pour chacun des 66 autres départements, elle n'est que de 2.234.000 francs ; ils acquittent chacun en moyenne 1.408.940 francs pour l'impôt des patentes, tandis que les 66 autres ne payent que 210.288 francs chacun pour le même impôt ; enfin leur population s'élève, en moyenne, à 423.973 habitants par département, tandis que la population moyenne de chaque département du reste de la France n'est que de 364.870 habitants. Ces chiffres démontrent d'une manière incontestable l'utilité première du chemin de fer du Havre à MarseiUe, et ils tracent en même temps la ligne qu'il doit suivre. Les conseils généraux de ces vingt départements devraient, avant le vote des Chambres, être appelés à donner leur avis sur cette mesure ; leur adhésion ne saurait être douteuse, car l'accroissement d'impôt serait loin d'être onéreux pour eux, eu égard aux avantages qu'ils en retireraient : alors que l'Etat leur réclamerait, d'un côté, 6 millions par an, il leur verserait, d'un autre côté, en achats de terrains et de matériaux, ainsi qu'en prix de main-d'œuvre une somme de 110 millions en trois années, c'est-à-dire 37 millions par an (3). Lorsqu'en 1837 les travaux seraient
(i) Ce chiffre de 21 1. 906.1 54 francs, ainsi que ceux du tableau ci-dessus ne représentent que le principal et les centimes additionnels généraux de la contribution foncière ; cette somme est augmentée des centimes additionnels pour dépenses départementales et communales, montant ensemble à 33.6o5.ooo francs, de façon que la totalité de la contribution foncière s'élèvera, en 1834, à 245.51 1.154 francs. Ainsi, comme les 10 centimes additionnels pour le chemin du Havre à Marseille ne porteraient que sur le principal, il s'ensuivrait, par exemple, que chaque cote foncière de 200 fr. ne subirait qu'une surtaxe de J2fr, 60, les autres dans la môme proportion.
(2) Cette somme est le produit total des patentes en i83i; cet impôt figure au budget de i834 P^^^ 29.818.500 francs. On fait actuellement un nouveau recensement qui, selon toute apparence, en élèvera le chiffre. Aussi, dans le tableau ci-dessus, n*avons-nous pas fait de distinction entre le principal et les centimes additionnels.
(3) Nous ne mentionnons ici que les travaux de maçonnerie et de terrassement, puisque le fer et les machines seraient achetés en Angleterre.
terminés, la plus-value des établissements agricoles et industriels de tous genres qui se trouveraient sur la ligne du chemin de ter viendrait, en outre, indemniser les contribuables des taxes dont ils auraient été grevés. Nous devons rappeler ici ce que nous avons déjà dit dans le National : selon les calculs de M. Favier, ingénieur, la confection du canal du Centre, dont IVlendue est de 30 lieues, a accru la valeur annuelle des productions agricoles et manufacturières des contrées qu'il baigne, de près de 5 millions, soit 170.000 francs par lieue, sans y comprendre le péage du canal. Or, en supposant que rétablissement du chemin de fer du Havre à Marseille réalise seulement une plus-value aT^nuelle de 100.000 francs par lieue (1), il en résultera un nouveau revenu de 30 millions pour les départements qu'il traversera. l"ne surtaxe de 6 millions produisant un accroissement de revenu de 30 millions réaliserait la théorie de M. Rémusat sur l'impôt considéré comme bon placement. Indépendamment de ces avantages, l'Etat percevra le produit des transports qui seront effectués, et il pourra, en outre, obtenir une grande économie sur ses frais de poste. Les profits annuels du chemin de fer de Liverpool à Manchester s'élèvent à 8 p. 100 du capital engagé, malgré toutes les expériences que celte compagnie a du faire dans les premières années de la mise en activité du chemin, expériences qui éviteront bien des tâtonnements ruineux aux entreprises qui se fonderont par la suite. Nous n'évaluerons toutefois qu'à 5 p. 100 seulement les produits nets du chemin de fer du Havre à Marseille ; d'après cette base, ce sera un revenu annuel pour le Trésor de Fr. 7.500.000 »
Tne ligne de chemin de fer de 300 heues traversant la France entière permettrait de réaliser une économie considérable sur le transport des dépèches qui coûté 13 millions par an; supposons seulement une économie de 2.500.000 »
Puis, si l'on veut apprécier l'accroissement : 1« du produit de la taxe des lettres, résultant d'un service trois fois plus rapide et pouvant effectuer plusieurs départs par jour; 2** du revenu de l'enregistrement, du timbre, des douanes et des sels résultant d'un plus grand développement de travail et de plus grandes facilités commerciales, on pourra sans exagération espérer une plus-value annuelle de (2) 25.000.000 »
Bénélice annuel pour l'Etat à partir de 1837 Fr. 35.000.000 »
(i) La Champagne et la Lorraine renferment 127 hauts-fourneaux, soit le quart des hauts-fourneaux en activité dans toute la France ; ces hauts-fourneaux manquent de combustible : le chemin de fer leur permettrait de s'approvisionnera Saint-Etienne. (Voir le travail de M. H. Fournel).
(2) Selon Dupont de Nemours et M. Huerne de Pommeuse, Taugmentation d'impôts produite par Vétablissement du canal du Languedoc a produit en six
Ainsi donc, une dépense de 150 millions faite à propos, avec le concours des contribuables et de l'Etat, produirait aux premiers un accroissement de revenu net de 24 millions et ferait entrer dans les coffres du Trésor une somme annuelle de 35 millions. Dans ces évaluations, nous n'avons sta^tué que sur les revenus des premières années, car si l'on songe à la rapidité avec laquelle toutes les améliorations matérielles se développent et agissent favorablement en France, on sera en droit d'attendre des résultats infiniment plus avantageux dans un temps qui peut n'être pas éloigné. Nous avons déjà signalé l'accroissement de 124 millions qui, dans l'espace de quinze années, avait été réalisé sur trois branches du revenu public ; nous avons encore à citer un autre fait (tout à fait de circonstance lorsqu'il s'agit de voies de communication) pour montrer l'heureuse influence de la paix et du travail sur la prospérité publique. Les établissements de messageries de Paris sont, comme on sait, parvenus à réaliser une plus grande vitesse (1) et une forte réduction dans les prix de transport (2). Voici ce qui en est résulté : En i789 ces messageries parcouraient par jour 385 lieues de poste; en 1810, 1800; en 18^5, 3000; en 1827, 8000; Ces faits donnent la mesure de ce qu'on pourrait attendre d'un grand système de communication dont le chemin de fer du Havre à Marseille serait la base et le point de départ. En résultat, les améliorations qu'on est en droit d'attendre de ce travail sont trop importantes, intéressent trop la France entière, pour qu'on puisse les abandonner au caprice du laissez faire individuel. Quelque défiance que l'on puisse avoir de ceux qui nous gouvernent, quelque incapacité qu'on veuille supposer à un grand nombre d'ingénieurs influents des ponts et chaussées, ils en sauront toujours plus sur de semblables matières que nos capitalistes. Un chemin de fer destiné à mettre en communication les trois premières villes manufacturières de France : Paris, Lyon et Rouen, destiné à rapprocher les deux ports les plus importants du royaume : MarseiUe et le Havre ; un chemin qui doit unir la Seine à la Marne, à la Saône, à la Loire, au Rhône ; qui doit préparer la jonction de ces fleuves avec la Meuse, la Moselle et le Rhin ; un chemin,
années une somme égale au prix des constructions ; nous avons pris la môme base. Nous ferons remarquer que les seuls impôts dont nous venons de parler se sont accrus dans Tespacc de quinze années dans
la proportion suivante :
En 1817 En i833 Postes 7 compris les frtit d'exploitation Fr. 24.000.000 34.157.485
Enregistrement, timbre, etc., y
compris les frais de perception.. 166.000.000 320.120.682 Douanes et sels y compris, etc.... 100.000.000 159.693. 597
Cette augmentation de 124 millions a été réalisme sans aggravation de taxes.
(i) En 1789. on parcourait i5 lieues en vingt-quatre heures; en 1810, 3o lieues; en i8i3, 40 lieues; en 1827, 57 lieues et demie.
(2) En 1789, chaque voyageur transporté par ces messageries payait i franc par lieue ; en 181 5, 75 centimes par lieue; en 1827, 55 centimes par lieue. (Voir le Mémoire des messageries à la Chambre des pairs»)
enfin, qui doit traverser les riches contrées de la Normandie, de la Champagne, de la Lorraine, de la Franche-Comté, de la Bourgogne et de la Provence, un tel chemin, disons-nous, ne peut pas et ne doit pas être Tœuvre de l'intérêt privé. Si la centralisation peut avoir des effets utiles, c'est surtout lorsqu'il 8*agit de grands travaux, pour l'exécution desquels il faut une volonté ferme, un plan arrêté d'avance, une impulsion unitaire. C'est un des éléments de notre puissance que cette unité, que cette homogénéité établies par la Révolution de 1789 sur toute la surface du territoire français I Que l'on jette les yeux sur cette Allemagne morcelée en trente-six petites principautés, ayant chacune, comme nos anciennes provinces, leurs lois, leurs usages particuliers, leurs petites lignes de douanes et leurs impôts divers ; comment concevoir et exécuter là un grand travail ? Le système des travaux publics par compagnies financières aurait précisément pour effet de morceler de nouveau la France de 1789 et de 1830 en petites principautés, exploitées par de nouveaux fermiers généraux. . Chaque compagnie aurait son système, c'est-à-dire son chaos inextricable (1). Les travaux publics ne sont point des œuvres éphémères qui se doivent apprécier avec les préoccupations et les antipathies du moment. Quand il s'agit d'engager Favenir du pays et que l'intérêt de tous se trouve en présence de l'intérêt privé de quelques-uns, nous ne saurions hésiter. Si nous avons aujourd'hui de tristes gouvernants et des administrateurs inhabiles, qu'on se tranquillise : alors qu'on aura oublié jusqu'à leurs noms, les chemins de fer resteront encore et formeront un jour, avec les canaux et les postes, une des branches importantes du revenu public. 11 ne faut donc point déshériter la nation des avantages qu'elle en pourra retirer I E. P. »
260. — Rapport paît le 16 décembre 1832 a l'assemblée GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES DU CHEMIN DE FER
DE LA Loire, par le comte de Moges, capitaine de vaisseau, nommé commissaire pour l'inspection annuelle des travaux. — In-8«, 3 feuilles. — Paris.
261. — Rapport présenté a l'assemblée générale des actionnaires du cuemin de fer de la loire du 5 juil- LET 1833, précédé de l'extrait du procès-verbal et suivi des comptes du produit et du mouvement des fonds au 30 avril 1833. — In-4% 6 feuilles. — Paris.
262. — Considérations sur un chemin de fer de Paris a Lyon par la Bourgogne et de Paris a l'Océan
(i) Les chemins de fer exécutés en France occupent la ligne de Lyon à Roanne, en passant par Saint- Etienne et Andrézieux | sur une distance de Bg tieues, il y a trois compagnies, et par conséquent trois chemins différents e'tablis dans des conditions telles qu'ils ne peuvent pas ôtre consacrés à un môme système de transport. Dans le système que nous concevons, les quatre ou cinq grandes lignes de chemins de fer devraient ôtre successivement exécutées par TEtat ; les lignes secondaires, les chemins d'embranchement pourraient être entrepris par les compagnies particulières.
PAR Dieppe, suivies de quelques observations sur l'intervention du gouvernement dans les travaux d'utilité publique, par Hyacinthe Bruchet. — ln-8*, 2 feuilles et demie. — Paris ^ne se vend pas . - - Cette publication fut reproduite un mois après sous le mèiue titre et dans le même format, mais avec 3 feuilles 1 i et indication du domicile de l'auteur, rue Laflille, 5, à Paris.
263.^ Chemin de fer de Liverpool a Manchester.— Deuxième semestre de 1832 : Recettes : 80.901 livres sterling ; — dépenses : i8.278 ; — produit net : 33.623. — On annonçait le prochain achèvement du tunnel qui devait conduire cette voie au cœur même de la grande cité commerciale et industrielle.
264-. — RorLAGE a vapei-r. — Le Moniteur universel du 21 septembre 1833 raconte qu'il vient do se fonder à Londres une entreprise de roulage à vapeur sur route qui va venir s'établir en France. Le rêve de tous les commissionnaires de roulage, était de trouver un système de libre parcours à prix de revient très réduit, qui leur permit de perpétuer le parasitisme qu'ils représentaient aux dépens des rouliers, du commerce et des consommateurs.
26o. — Expropriation. — Loi du 7 juillet 1833. — U y avait longtemps que le corps des ponts et chaussées réclamait la modification de la loi de 1810 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, qui entravait l'exercice de ce nouveau droit social, issu des théories jacobines, quoique quelque peu contraire à la Déclaration des droits de V homme. La poussée qui se produisit à l'occasion de la construction des chemins de fer, vint saisir l'opinion de celle question d'ordre purement administratif en apparence. Le droit de concession par l'Etat devenait en quelque sorte illusoire entre les mai us de compagnies qui se voyaient obligées d'en passer par les exigences des propriétaires. Présenté à la Chambre des Pairs le 29 avril t832, le projet fit trois fois la navette entre le Luxembourg et le Palais-Bourbon, car ce n'était qu'avec la plus grande répugnance que l'on faisait une loi qui, si elle eut existé eu Prusse, eût économisé à l'histoire anecdotique l'épisode du meunier Sans-Souci. La loi en question qui a été abrogée en 18 U, contenait un article 3 en vertu duquel la faculté d'accorder le bénéfice de la déclaration d'utilité publique par ordonnance royale, était limité aux tracés, — routes, canaux, chemius de fer, — qui avaient moins de 20 kilomètres de projection horizontale. Afin de bien préciser quelle était l'opinion des gens éclairés sur ce point délicat de législation, nous allons reproduire un des articles publiés sur la matière par M. Emile Péreire, dans le yadonaly de l'entreprise Paulin, dont il était alors le collaborateur assidu, sous la direction d'Armand Carrel» qui l'avait connu sur les contins du Globe, A la date du 31 janvier 1833, nous trouvons l'article suivant qui résume parfaitement la question : c De l'expropriationpour cause d'utilité publique,— Lo, discussion
de la loi d'expropriation commence demain ; il est à craindre que, comme on Va vu Tan dernier à Foccasion de la loi des céréales, le ministère, et c'est tout dire, ne se montre dans cette circonstance plus libéral que la Chambre des députés. Un semblable résultat nous étonnera peu ; les forces vives du parti monarchique consistent dans un esprit étroit de conservation exclusive, dans le statu quo égoïste des classes privilégiées ; dès lors tout ce qui pourra déranger cet équilibre devra nécessairement diviser les cohortes ministérielles ; on ne peut donc attendre une bonne loi d'expropriation d'une Chambre de députés propriétaires, élue par des électeurs propriétaires : tout arbre doit porter ses fruits, et les représentants du monopole doivent être fidèles à leur origine. Aussi nous attendons-nous à entendre demain quelques élégies sentimentales sur les douceurs du foyer domestique, sur le respect dû au toit paternel, sur les souvenirs, sur les traditions de la famille, et nous serions fort surpris si les députés du centre ne nous donnaient quelques éditions revues, corrigées et prodigieusement augmentées de l'histoire du meunier Sans-Souci ; si quelques-unes des notabilités de clocher dont la Chambre lourmille, ne venaient parler de leur Postdam et invoquer les juf/es de Berlin,,, Quoi qu'on dise et qu'on fasse, les intérêts particuliers passent toujours avant les intérêts généraux ; les hommes d'un caractère élevé, d'un véritable désintéressement sont seuls exempts de semblables considérations, et par le temps qui court, ces hommes-là sont rares. Nous n'avons pas intention de discuter aujourd'hui la longue série d'articles dont la loi a été chargée, nous en suivrons les détails avec la discussion ; nous nous proposons uniquement pour but de poser quelques principes généraux qui doivent, selon nous, dominer la discussion. L'utilité des grands travaux publics, des chemins de fer, des canaux, des routes de grande et petite section, des chemins communaux, etc., n'est pas contestée ; c'est un des moyens les plus efficaces de donner à la richesse agricole, industrielle et commerciale, tous les développements qu'elle comporte ; sans loi d'expropriation, ces grands travaux sont aujourd'hui inexécutables ; sous la royauté ancienne et jusqu'à la moitié du dernier siècle, l'Etat s'emparait sans indemnité des terrains nécessaires pour la construction des routes ; Louis XIV n'aurait pu sans cela établir son grand et beau système de routes royales ; mais à notre époque les grandes choses ne sont point de mise ; on fait de beaux projets, le Motiiteur les publie, mais autant en emporte le vent ; la réalité seule reste, triste et mesquine, réduite aux proportions exiguës de la chicane. La loi du 8 mars 1810, qui régit actuellement les expropriations publiques, est un sac à procès ; les gens d'affaires sont parvenus à accumuler les difficultés à un point tel que, fort souvent, on ne peut parvenir à entrer en possession des terrains expropriés qu'après en avoir payé dix ou douze fois la valeur, nonobstant les frais judiciaires, qui en ataient préalablement quintuplé le prix. On a vu même, et c'est là un des plus grands inconvénients de celte loi, les formalités de la procédure faire durer quatre ou cinq ans des procès d'expropriation,
et, dans cet intervalle, les travaux commencés se détérioraient ou même étaient forcément abandonnés. Cela a eu lieu dans {)lusieurs localités, et notamment à l'occasion de la route départementale de Bordeaux à Saint-Macaire. Le nouveau projet a pour objet do faire disparaître quelques inconvénients graves de l'ancienne loi ; il introduit même un bon principe dans notre législation civile, celui de l'intervention du jury dans la fixation des indemnités ; mais, comme on peut mal user du meilleur principe, nous n'attendons que peu de résultats de la nouvelle loi, car tout dépendra de la formation des jurys, et nous ne voyons point de suffisantes garanties pour l'intérêt général dans la manière dont le projet ministériel les compose. D'après le rapport de M. Martin (du Nord, la commission de la Chambre n'a point suffisamment compris l'importance de la célérité ; sa défiance des ponts et chaussées est trop grande, ses velléités propriétaires trop intenses. Il ne faut pas perdre de vue que, puisque le gouvernement veut abandonner à des sociétés particulières l'exécution des grands travaux publics, il faut rendre facile la formation de ces sociétés. Point de sociétés anonymes ou en commandite sans capitaux ; point de capitaux sans probabilité de bénéfices, sans sécurité de bénéfices. Les capitaux mobiliers proviennent, en général, de l'industrie; or, quand on compare la simplicité de notre législation commerciale avec le dédale inextricable de notre législation civile, on doit être effrayé des obstacles que rencontreront les entrepreneurs pour réunir des capitalistes. On peut donc affirmer que nous n'aurons une véritable loi d'expropriation, ce qui, en d'autres termes, revient à dire que nous n'aurons un grand développement de travaux publics, que lorsque notre système hypothécaire sera revisé, que lorsque notre code de procédure civile sera profondément modifié. La propriété en France est encore régie par les coutumes de la féodalité ; c'est un reliquat du moyen âge ; il faudra rendre la propriété facilement mobilisable et transmissible, ou sinon, renoncer à faire refiuer vers l'agriculture les ressources du crédit dont elle est dépourvue et qui, depuis vingt à vingt-cinq ans, ont si puissamment contribué à développer notre industrie commerciale et manufacturière. Dans la question des expropriations, on doit, nous le répétons, s'attacher à simplifier les formalités ; il faut donner à la propriété toutes les garanties désirables ; mais il ne faut point livrer au caprice et au mauvais vouloir des propriétaires les intérêts publics, lorsqu'ils sont représentés soit par l'administration des ponts et chaussées, soit par des compagnies exécutantes. M. le rapporteur signale une lacune dans la loi ; il rappelle les dispositions des ordonnances des 10 mai 1829 et 28 février 1831, lesquelles fixent les formalités des enquêtes pour constater l'utilité générale des projets ; nous pensons que les dispositions de ces deux ordonnances ne doivent être recueillies dans la loi qu'avec une grande réserve, car elles n'ont encore produit aucun résultat satisfaisant ; elles ne semblent avoir eu pour effet que d'apporter des retards inutiles dans l'examen des plans présentés à l'administration. Les chambres de commerce, les commissions officieuses nommées par les préfets
pour apprécier Futilité des avant-projets de routes, canaux ou chemins de fer, sont en général composées d'hommes incompétents dans la matière ; sauf quelques hommes consciencieux, ce sont ou des gens indifférents, ou bien des individus dont l'entreprise nouvelle favorise ou froisse les intérêts ; les indifférents laissent faire, les autres approuvent quand même, ou blâment sans rime ni raison. Souvent ces commissions ne comprennent pas la mission dont on les charge : au lieu d'examiner l'utilité publique des travaux, c'est l'utilité particulière des compagnies exécutantes qu'elles se croient appelées à débattre ; ce sont les produits des entreprises, les dépenses qu'elles occasionneront, qu'elfes cherchent à apprécier; de là les lenteurs qui n'ont pour effet que de jeter le découragement dans l'esprit des ingénieurs et des capitalistes qui veulent consacrer leur temps et leurs capitaux à ce genre d'industrie. Lorsqu'un plan de travaux aura été définitivement examiné et approuvé par le corps des ponts et chaussées, lorsque l'utilité générale aura été constatée et qu'il ne s'agira que de statuer sur l'application parcellaire du tracé, la loi devra établir deux divisions importantes dans la classification des formalités à accomplir pour les expropriations ; car, on ne peut confondre les formalités qui devront précéder la dépossession d'une propriété bâtie, avec celles qui seront exigées pour les propriétés non bâties, telles que champs la bourables, prairies, vignes, bois, terres incultes, etc. On peut concevoir les précautions conservatrices, lorsqu'il s'agit de fixer la valeur d'un immeuble bâti qu'on doit mettre à terre ; mais la même réserve ne saurait être observée relativement aux autres propriétés. La marche à suivre, lorsqu'il s'agit de ces derniètes, doit être simplifiée ; dès que l'utilité a été définitivement constatée, l'administration des ponts et chaussées, ou les compagnies exécutantes doivent être mises en possession, et ce, nonobstant toutes les contestations sur la fixation de l'indemnité ; néanmoins l'administration ou les compagnies doivent être préalablement assujetties à un dépôt provisoire égala la valeur des propriétés les plus chères de la même localité ; les baux et les contrats déposés chez les notaires du lieu pourront servir de base à l'appréciation de l'importance du dépôt : cette disposition rendra les contestations et les procès moins fréquents. « On sait que le tracé d'un canal ou d'un chemin de fer est, la plupart du temps, impératif. Pour les canaux, la nature du sol, la direction des eaux ; pour les chemins de fer, la nécessité des lignes droites, des nivellements ou des courbes à grand rayon, nécessitent des précautions que des ingénieurs peuvent seuls apprécier. Les chicanes et l'intervention des propriétaires, dans une opération si importante, doivent être, sinon entièrement écartées, du moins considérablement atténuées. Par exemple, dès que le tracé d'un chemin ou d'un canal présentera une ligne parfaitement droite sur un développement de 5000 ou 6000 mètres, il devra suffire de faire légalement constater l'utilité d'expropriation des deux points extrêmes, pour entraîner la constatation de l'utilité des points intermédiaires. Dans une telle étendue de terrain (une lieue et demie), il peut se rencontrer 600 ou 800 parcelles appartenant à un nombre égal
de propriétaires, et s'il faUait un jugement pour chacun d'eux, ce serait à n'en plus finir. Il est urgent également que toutes les formalités judiciaires relatives à l'expropriation et même l'acquisition amiable des terrains nécessaires à des travaux d'utilité publique, soient entièrement affranchies de tout ce qu se résume en un impôt dans les droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèques, etc. Si le gouvernement n'aide point de ses deniers, bien qu'il devrait le faire, de semblables entreprises, il ne doit point, tout au moins, les rendre plus coûteuses par les exigences du fisc. 11 ne faut pas se dissimuler que la base des évaluations est la chose la plus difficile à déterminer. M. Hély d'Oissel, dans un rapport rédigé en 1829, au nom de la commission des routes et canaux, indiquait la contribution foncière comme élément à la fixation d'un maximum ; il ne se dissimulait point cependant que l'inégalité de la itpartition de cet impôt devait rendre, dans bien des cas, cette base ou trop favorable ou trop onéreuse. Dans un travail récent de la Revue encyclopédique^ la même question est discutée ; on y signale la nécessité d'appeler annuellement tous les propriétaires dans toutes les mairies à faire des déclarations tendant à réclamer des dégrèvements ou des augmentations d'impôts. Ces déclarations faites dans tous les cas et partout, même là où il n'y aurait pas de travaux à exécuter, et, par conséquent, pas d'expropriation à craindre, pourraient éclairer les jurés. Ces précautions sont bonnes pour les propriétés bâties; mais elles sont évidemment insufiisantes lorsqu'il s'agit des propriétés non bâties, c'est-à-dire dans le plus grand nombre des cas ; car, pour ces dernières, ce n'est point l'immeuble entier qu'on exproprie, ce sont, au contraire, des parcelles de terre, lesquelles ont* fort souvent une valeur différente à de très courtes distances les unes des autres, suivant la qualité du sol d'abord, et ensuite suivant le genre des cultures. L'impôt étant établi sur l'ensemble d'une propriété ne peut donc senir de base à une évaluation parcellaire. On pourrait obvier à cet inconvénient en faisant fixer tous les deux ans, par le conseil municipal de chaque commune, auquel seraient appelés les notables et les vingt ou trente principaux imposés qui n'en feraient point partie, une sorte de tarif d'évaluation de toutes les terres dans la commune, en les distinguant en terres labourables, bois, vignes, prés, terres incultes, etc., et en les classant dans ces catégories en quatre ou cinq divisions indiquant chacune une qualité différente. Ces évaluations seraient aftichées, et chaque propriétaire aurait le droit de consigner ses observations sur un registre déposé pendant un mois à la mairie ; après cette enquête, le conseil municipal, avec les mêmes adjonctions, serait de nouveau assemblé, et, après avoir examine les diverses objections, on fixerait l'évaluation officielle en l'accompagnant de termes de comparaison clairement désignés. C'est sur un semblable travail qu'on pourrait puiser les bases du cadastre et celles de l'expropriation ; on aurait par là le double avantage de rendre les indemnités plus faciles à établir et de répartir plus équitablement l'impôt. Les propriétaires placés dans la double alternative, ou de courir la chance d'être expropriés
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à des conditions onéreuses, ou de payer un impôt trop considérable, se feraient de la sincérité une loi, et comprendraient qu'en définitive la vérité est le meilleurde tous les calculs. » Dans un article du 2 octobre 1833, M. E. Pereire signalait une des défectuosités de la loi : < C hormis de fer. — Plusieurs entreprises de chemins de fer sont momentanément suspendues, par suite de l'introduction du mot embranchement dans la dernière loi d'expropriation. Les projets dont on s'est le plus occupé dans ces derniers temps sont les suivants : les chemins de fer de Paris à Versailles, de Paris à Saint-Germain, de Paris à Pontoise, de Paris à Saint-Denis. Les études du chemin de fer de Versailles n'ont pas été approuvées par le conseil général des ponts et chaussées, le projet a été rejeté. Le chemin de Saint-Germain a été approuvé ; les enquêtes sont terminées ; les plans sont admis. Le chemin de Pontoise s'organise sur d'anciennes études faites en 1830, lorsqu'une adjudication, qui n'a pas eu de suites, a été faite par l'administration. Le petit chemin de Saint-Denis arrive en dernier lieu ; les enquêtes spéciales ne sont point encore faites. Ces quatre projets sont donc tous indistinctement ajournés jusqu'à la session prochaine, car si la loi peut entraver une entreprise, elle les entrave toutes ; il n'y a pas de tour de faveur possible. Ce délai, quelque fâcheux qu'il soit, pourra permettre de mûrir les projets, et donnera aux capitalistes le temps de s'éclairer sur la question si controversée aujourd'hui des chemins de fer. Il est utile, à cette occasion, de faire remarquer que les entreprises de chemins de fer ne peuvent pas être considérées comme des spéculations ordinaires dont le succès dépend de l'activité, de la célérité, de l'adresse des entrepreneurs. On ne décide point une question d'art comme on dispute un prix au Champ-de-Mars, c'est-à-dire à la course. Bien des projets de chemins de fer se sont annoncés comme devant être la tête ou du chemin de Paris à Rouen, ou celui de Paris à Orléans. Le tracé qui sera définitivement adopté pqur ces grandes lignes, n'est cependant pas arrêté, puisque Tacjministration fait faire aujourd'hui les études qui s'y rapportent. Les anciens soumissionnaires du chemin de fer de Paris à Pontoise avaient fait une réserve à cet égard, et c'est par ce motif que leur soumission a été annulée. Le chemin de Paris à Saint- Denis pourrait avoir la même prétention, il pourrait même débouter celui de Paris à Pontoise, car celui-ci doit passer aussi par Saint-Denis. Il est donc important que le public se tienne en garde à cet égard contre de trop faciles illusions; la question du tracé de Paris à Rouen, de Paris à Calais, de Paris à Orléans, doit rester entière, et ne doit point dépendre d'un bout de chemin qu'on' aurait exécuté pour se rendre maître d'une grande affaire. C'est par ces motifs, nous le répétons, que le délai rendu indispensable par la loi d'expropriation pourra être utile ; il permettra à la législature d'intervenir dans ces questions importantes, et de mettre fin au système des adjudications pour la concession des travaux publics. En Angleterre, tous les travaux sont directement concédés par une loi spéciale ; on n'y connaît pas le système absurde des loteries qu'on décore du nom d'adjudications, et qui n'ont d'autre but que de don-
ner au premier agioteur venu le droit de raVir à des hommes honorahles le fruit de leur labeur, de leurs études. Aussi s'exécute-t-il en Angleterre de grands et d'utiles travaux. »
266. — Chemin de fer de Montbrison a Montrond. — Une loi du 24 avril 1830 autorise le gouvernement à concéder à un sieur Cherblanc un chemin de fer de Montbrison à Montrond en utilisant pour ce court trajet l'accotement de la route départementale n* 1 de Lyon à Montbrison, sauf à s'entendre directement avec le concessionnaire du pont de Montrond sur la Loire pour passer le fleuve. La question était de peu d'importance, mais cependant l'alTaire rencontra une certaine opposition à la Chambre et le rapporteur, M. Baude, dut monter plusieurs fois à la tribune pour défendre cette utilisation du domaine public qui, si elle eût été généralisée, eût avancé de 50 ans en France la solution du problème des transports à bon marché. Ce travail était de peu d'importance, car le devis ne montait qu'à 300.000 francs. Cependant M. Cherblanc rencontra des difficultés pour réunir cette pitoyable somme, et ce ne fut qu'en 1835 qu'il parvint à constituer une société anonyme (ordonnance du 18 février 1835) sur la base de 50.000 francs de subvention de l'Etat, 25.000 de la ville de Montbrison et de 175 actions de mille francs. Mais les actionnaires s'abstinrent de verser, la chose en demeura là et les voituriers restèrent maîtres du champ de bataille. Le National^ inspiré par Emile Pereire, disait à ce sujet dans le n** du 16 mars 1833 : « Chemin de fer de Montrond à Montbrison. — La brusque et absurde destitution de M. Baude nous a empêchés d'examiner le rapport qu'il a été chargé de faire à la Chambre des députés sur le chemin de fer de Montrond à Montbrison ; néanmoins, au moment où la discussion de ce projet va s'ouvrir, il ne nous est pas permis de ne pas dire notre opinion sur les résultats de ce travail. Le gouvernement avait proposé d'accorder à la compagnie concessionnaire de ce chemin le privilège d'effectuer tous les transports moyennant un tarif déterminé par la loi comprenant les frais de traction et les droits de passage. La commission s'est prononcée pour le principe de la libre circulation, c'est-à-dire que la liberté du parcoui*s serait donnée à quiconque se présenterait avec des voitures mues par des chevaux, ou par des machines à vapeur, à la charge seulement de payer à la compagnie un droit de passage contradictoirement débattu. Cette proposition est inadmissible, l'expérience de l'Angleterre y est tout à fait contraire. La commission a pensé pouvoir parer aux nombreux inconvénients qu'entraînerait la lutte de moteurs si divers et de forces si variées sur des voies dont on ne peut sortir, en demandant au gouvernement une loi de police du roulage sur les chemins de fer et leurs machine^ locomotives ; c'est bénévolement se créer une double difficulté. Lorsqu'on a tant de peine à faire une loi passable pour nos routes ordinaires, où nos voitures peuvent se croiser avec toutes les facilités possibles, on ne peut comprendre la possibilité d'en faire une sur un genre de transports à peine pratique, même en Angleterre,
et dont il n'y a pas encore d'applications en France. L'adoption du principe proposé par la commission rendrait impossible la formation des compagnies exécutantes : la condition essentielle d'un chemin de fer, c'est la vitesse ; or, cet avantage serait détruit du jour où les entrepreneurs ne pourraient point exclusivement diriger l'action des moteurs. »
267. — Matériel des chemins de fer. — Arrêté du 15 septembre 1833, du ministre du commerce et des travaux publics, instituant une commission composée de MM. do Kermaingant, inspecteur des ponts et chaussées, Clapeyron et Fénéon, ingénieurs des mines, et Garelle, ingénieur des ponts et chaussées, commission chargée d'aller étudier le matériel dos chemins de fer sur les diverses lignes déjà en exploitation dans le bassin de la Loire.
. 268. — Chemins de fer en Seine-et-Oise. — Arrêté du 11 septembre 1833 du préfet de Seine-et-Oise, autorisant MM. Defontaine, Vallée, Marins et Polonceau, ingénieurs désignés à cet effet par le ministre du commerce et des travaux publics, en exécution de la loi du 17 juin 1833, à pénétrer dans les propriétés particulières pour faire les études du chemin de fer de Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe, — de Paris à Lille et Calais, - - de Paris à Strasbourg, — de Paris à Lyon par la vallée de la Seine, - - de Paris à Orléans et d'Orléans à Rouen. - Règlement des dommages par la préfecture.
269. — Chemin de fer de Bourg a Lyon.— MM. Mellet et Henry avaient étudié cette ligne et confectionné un projet, quelque peu fantaisiste, duquel il résultait que ce chemin coûterait 2 millions de francs et en produirait au bas mot 345.000. 11 se forma une cornvii&sion de gens de bonne volonté intéressés dans cette affaire, qui se réunit à Lyon les 27 et 28 novembre 1833, chez le notaire Casati, sous la présidence de M. Perrier, président du tribunal civil de Trévoux, et la vice-présidence de M. de Virieux, Casati faisant fonctions de secrétaire. Après do longs pourparlers, on convint que MM. Mellet et consorts se chargeraient à forfait de la construction, pour la somme de 1.900.000 francs en espèces et 250 actions d'industrie de la société à créer, ayant droit à la moitié des bénéûces, après un prélèvement de 5 0/0 d'intérêt pour les actions de capital. Les trois signataires se chargèrent de faire le nécessaire pour obtenir la concession et lever des fonds.
270. — Chemin de fer de la Loire. — Le Journal des Débats du 21 avril 1833 raconte que MM. Mollet et Henry ont reçu une locomotive de chez Murray et Ferton, — deux constructeurs en renom de la Grande- Bretagne, — et que cette locomotive avait pu remorquer 15.000 kilogrammes, y compris son propre poids, sur une pente de 0,045 et à une vitesse de
2 kilomètres en 6 minutes, soit 20 à l'heure, c La question est résolue, ajoutait le grand ofQcieux : il n'est plus besoin de machine Oxe, si les locomotives peuvent monter les rampes sans autre inconvénient que celui de s'alléger. » — Ordonnance du 21 juillet approuvant le raccordement à la Quérillièro des chemins de Saint-Etienne à la Loire et d'Andrézieux à Roanne, de sorte que les trains pourraient se rendre de Saint-Etienne à Roanne sans rompre charge.
271. — Eti'des de chemins de fer. — La loi du 27 juin 1833 qui ouvrait au gouvernement un crédit de cent raillions pour les travaux publics, à prendre sur les fonds des caisses d'épargne, consacra une somme de 500.000 francs à l'étude du futur réseau français. Le direcfeur général des ponts et chaussées avait été frappé de l'incohérence et de l'imperfection des projets présentés par les particuliers, à son administration, et il avait eu l'idée de préparer un plan d'ensemble pour concréter ces volitions désordonnées. M.Thiers, qui voulut illustrer par un acte sensationnel son passage au ministère du commerce et des travaux publics, lit bon accueil h cette initiative. Déposé à la Chambre des députés, le projet de loi fut renvoyé à une commission dont le rapporteur était M. de Bérigny, ingénieur, député de la Seine- Inférieure. La commission spécifia dans sa rédaction que l'on étudierait de préférence une ligne du Havre à Marseille, avec embranchement sur Dieppe. Cetlr disposition fut combattue par deux députés qui voulaient, chacun pour son arrondissement, un lopin d'études, MM. Ranc, de la Gironde, et Jousselin, du Loiret. M. Jousselin n'aurait pas voulu de crédits du tout, attendu, disait-il, que la confection de ces projets rentrait dans les attributions ordinaires des ingénieurs des ponts et chaussées, qui, s'ils ne faisaient pas ces choses-là, n'avaient pas leur raison d'être. Ce qui se détache de la discussion, c'est que la construction d'une ligne de cette dimension, apparaissait comme un desideratum féerique. Finalement la loi fut votée, mais sans aucune désignation de trajet déterminé. Ce fut le seul moyen de satisfaire tout le monde en ne satisfaisant personne. A la Chambre des pairs, la loi fut très combattue également par le comte Mole, qui accusa M. Thiers de vouloir engager subrepticement l'Etat dans la construction des chemins de fer et qui affirma que, bons pour les voyageurs, ces moyens de transport ne servaient pas pouf les marchandises encombrantes, attendu que de Saint-Etienne à Paris, le coût du transport d'une tonne de houille serait de 50 francs, tandis que la valeur de la marchandise en vente ne dépasserait pas 33 francs. Hâtons-nous de dire que la direction des ponts et chaussées lit le meilleur usage possible de ce crédit et jeta dès lors la base du réseau français dont le succès a justifié la conception, car c'est certainement celui qui a été le plus rationnellement établi et le . mieux approprié aux besoins du pays et aux convenances du trafic, ainsi que le prouve le cours élevé auquel les actions sont parvenues, après avoir traversé les horribles crises de 1848-1851 et de 1870-1871.
272. — Chemin de fer de Paris a Roanne. — MM. Charles Dupin, député de la Seine, Ardailler, du Loiret, Dulut de Tracy, de TAlIier, et Lachèze lils, de la Loire, déposèrent le 6 juin 1833 à la Chambre des députés une proposition de loi tendant à accorder la concession du chemin de fer de Paris à Roanne, à MM. François Lefort, Henry, Mellet et C'*, concession à perpétuité, avec cautionnement d'un million, à constituer dans le délai d'un an. En vain M. Dupin prononça-t-il dans cette occasion un discours dans lequel il prenait des licences avec la vérité sur les succès commerciaux et linanciers (le MM. Henry et Mellet, au chemin, fortement poussif, d*Andrézieux à Roanne. Cette proposition, combattue par MM. Bande, ingénieur et député de la Loire, et Humann, ministre des iinances, fut repoussée par provision sans prise en considération. {Moniteur universel,)
273. — Cuemin de fer d'Alais a Be^vucaire. — « MM. Talabot, Veaute, Abric et Mourier ayant sollicité la concession du chemin de fer d'Alais à Boaucaire, le projet fut mis à l'enquête dès le 5 septembre 1832 et l'adjudication fut fixée au H mai 1833. L'enqu.éte fut marquée de dires contradictoires et do prétentions diverses de la part des communes, ainsi que de l'opposition d'un nommé Durand, qui avait fait faire les études d'un canal dans la même direction. Le rabais devait porter sur les tarifs respectifs de 0 fr. 10 par tonne et par kilomètre pour la houille, et pour les autres marchandises de 0 fr. 15 à la descente et 0 fr. 17 à la remonte. La concession était à perpé-tuité. Le gouvernement déposa le 5 juin 1833 un projet de loi ad hoCj rapporté le 17 par Mallct, député de la Seine-Inférieure, et volé après une courte escarmouche dans laquelle il fut fait allusion à l'indemnité réclamée par le sieur Durand. Votôe le 18 juin, la loi fut portée à la Chambre des pairs qui la ratifia sans discussion dès le 24 du même mois. ( Bulle ti7i des lois,)
274. — Journal des Coxnaissan<:es utiles. — Le Journal des Conttaissayires utiles qui fut une des plus étonnantes conceptions de M. Emile de Girardin publia, en 18J?3. sur les chemins de fer, un aiticlc très remarquablf^ de Stéphane Flachat, le célèbre ingénieur qui Jiit le collaborateur de M. Kmile Pereire au chemin de fer de Paris à Saint-tîrrmain. On y trouve égal/uient le schéma d'un clioiuin de fer portatif à de»\ rails pour ragrirullure, analosjue au système Deofuiville, et celui d'un ch»uiiin moiiorail pour les b(|ltnietfes. En 183>, un arlirl*^ anonyme, dépassant |,. but comme M. de (iiranlin le faisait souvent, inili<jue la n^ccs^ité d'imaiziner un rln^iiiin h'(|Uf'l la locomotive port«Mait ses rails \v di-posilif enlnutin qui e\<*liit Tid*^*' de lé \v\\W et réalise sans succès par diMTs s, et on a vu en iHVi'i circuler une ma<'hine li portait avec elle ses patins ou ses socques^ niacjiiine qui fut détruite dans l'incendie des ateUers LMsson aux Buttes Chaumont.
de fer dan avec elle, vitesse, a mécanicio de route
275. — Chemin de fer d'Anvers a la frontière prussienne. — Le Journal du Cotnmerce du 2 juillet 1833 annonce que la commission belge a décidé la construction d'un chemin de fer à la frontière du côté de la Prusse, afin de mettre à profit le transit pour l'Allemagne. On avait d'abord voulu faire d'Ostende le port d'attache, mais on y avait renoncé. Les travaux de construction devaient être exécutés par l'Etat, et le journaliste faisait le raisonnement suivant : le chemin coûtera 25 millions ; en admettant qu'il ne donne aucun produit, les intérêts monteront à 1.250.000 francs; c'est une charge de 34 centimes par habitant qui ne mérite pas qu'on s'y arrête, en vue des grands avantages que l'Etat en retirera. C'est avec des raisonnements de cette force que l'on mène les Iinances publiques à tombeau ouvert, more contemporaneo.
276. — Formation d'une société pour un chemin de FER entre Paris et Lyon, par Troyks et Duon, avec embranchement de Saint-Jean-de-Losne à Gray, par Arnollet, ingénieur des ponts et chaussées en retraite. — Dijon. — ln-8^ - Carier. ^ Tj\}C^
277. — Bulletin de la Société d'encouragement POUR l'industrie nationale. — On ne peut rendre compte, cette année, du concours sur les chemins de fer, parce que M. Alexis de Noailles, chargé du rapport, avait emporté le dossier, et qu'étant tombé malade, il l'avait renvoyé trop tard pour être examiné en temps utile par un suppléant.
278. — Bulletin des lois. — Ordonnance autorisant le raccordement du chemin de fer de Saint- Etienne à Andrézieux avec celui d'Andrézieux à Roanne, tarif pour la partie commune (22 juillet).
279. — Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre : Renseignements sur les chemins de fer anglais, par M. Letellier. — Notice sur les voitures à vapeur employées en Angleterre sur les routes ordinaires, par M. Mary. — Deuxième semestre : Notice sur le tunnel de la Tamise, par P.-D, Bazaine.
280. — Moniteur industriel. — En juillet 1833, parut à Paris le Locataire, journal des locataires, annonçant les apparteujents vacants, dont la lecture montre que les loyers étaient alors relativement plus cht^rs qu'aujourd'hui, car un bel appartement rue S;îint-(it'orjzes, y est coté lo.OOO frau "s ; seules, les boatifiues paraissent à bon marché. En mars 1834, le Locataire de\int la (iazetie des Travaux pu-' l)lios, laquelle, dès le mois de jiiilb'l, appela à elle V Edile de Paris, puldioatiou an»'mique. Le journal était décadaire et se présentait comme l'organe de M. Jacqut's Laflitte. H avait trois bureaux d'abonnement : rue Montesquieu, n^ 6, au bazar Montesquieu, — 1, place de la Bourse, - et rue Lafiitte, 17,
hôtel Laffitte. — Son titre était alors le suivant : (Edile Français), Journal des Travaux purlics, des beauœ-artSy du commerce et de la propriété. On y reconnaît, à la première ligne, le ton ampoule de l'homme qui mettait sur ses cartes en 18 H c le chevalier Laffitte » et qui appelait sans rire le ministre de la guerre « un guerrier ». Cette emphase était, du reste, mêlée de beaucoup de bon sens, car si la littérature de M. Laffitte était trop empreinte de périodes à la Mirabeau, on ne saurait méconnaître sa science un peu sceptique des affaires et Tintuition qu'il eut, de l'avenir, sans avoir su toutefois y enrailer le char de sa fortune. Le Jouimal des Travaux publics s'occupait de tout et en particulier des chemins de fer qui étaient la grande marotte de l'époque. Dans le numéro du 20 septembre 1834, nous trouvons mentionnée une résolution du conseil général de l'Yonne, au sujet des études du chemin de fer de Paris à Lyon. Au mois d'octobre, ce sont des articles ex cathedra sur le chemin de fer de Versailles et sur le chemin de fer de ParL^ à Londres, Au mois de novembre, le journal « la Propriété » fusionna avec le Jouimal des Travaux publics. En 1835, lors de la loi sur le chemin de fer de Saint-Germain, M. Laffitte, qui avait le caractère taquiné par ses mécomptes politiques et financiers, fit combattre avec beaucoup d'aigreur le projet de concession, sous le prétexte que rien ne pressait, qu'il fallait attendre et réfléchir : c'est la politique consuétudinaire des gens qui n'osent pas faire d'objections de fond et qui cachent leur mauvais vouloir, sous le prétexte apparent de la nécessité de s'instruire. Une fois la loi votée, ce journal se contenta de lever les yeux au ciel et appela à la rescousse le Meixure Ségusien de Saint-Etienne, qui recevait les inspirations de MM. Séguin, lesquels, justement fiers de leur multiple initiative dans l'industrie nouvelle, voyaient avec peine les perfectionnements que d'autres allaient y apporter, en y donnant un tour moins exclusif. Par une singulière coïncidence, le Journal des Travaux publics publia, à la même époque, un très curieux article de J.-T. Parisot sur les chemins de fer pneumatiques. On y lit aussi un intéressant article de Jobard, T'exégète belge, sur les chemins de fer anglais. Mais une crise intérieure se préparait. — Le 30 juin, le Journal des Travaux publics annonça qu'il devenait le Moniteur industriel, Jowr/ia^ des travaux publics^ des beauxarts^ du commerce et de la propriété. Il se formait, à cet effet, une nouvelle société au capital de 200.000 francs, en 400 actions de 500 francs. Le journal devait paraître désormais trois fois par semaine. Le devis des dépenses présenté aux actionnaires, s'élevait à 85.491 francs par an, et les prévisions de recettes certaines k 90.K)0, — le reste devant constituer le bénéfice. — Le premier numéro de la transformation parut le 19 juillet avec des modifications dans le titre qui était exactement : Moniteur INDUSTRIEL, POLITIQUE ET LITTÉRAIRE, — travaUX
publics y agriculture^ beaux-arts^ commerce^ propriété, législation. — Un an : 36 francs. - Bazar Montesquieu, rue Montesquieu, C. 11 n'y était plus question de la rue et de l'hôtel Laffitte, quoique la note du journal restât la même et que celui-ci conti
nuât à donner le la Laffitteur. Cette combinaison rata et, après une éclipse, le Moniteur industriel ressuscita le 20 décembre 1835 sous ce lerame : t Société universelle d'utilité publique ;?;. — Moniteur INDUSTRIEL, joui^ial progressif (?)^ travaux publics^ agriculture^ beaux-arts, commerce^ législation, propriété. — Paraissant deux fois par semaine. — Cercle et administration : place Dauphine, 17. — On y donnait une longue liste de collaborateurs, parmi lesquels nous citerons : MM. Biot, Polonceau, le comte de Laborde, Charles Lucas et autres politiciens et académiciens. - La Société tmiverselle d'utilité publique avait pour président le comte Aymé de la Rochefoucauld, et entre les protecteurs mystiques de cette association, nous trouvons le roi Louis-Philippe, le prince d'Orléans, le prince Henri de Prusse, le prince Louis-Napoléon Bonaparte, - le futur Napoléon III, — et une foule de menus souverains allemands en qualité de comparses. L'affaire n'en marcha pas mieux pour cela et le numéro du 7 juillet portait en tête une déclaration d'un M. Filleau, annonçant iirbi et orbi qu'il avait acheté le journal c avec l'intention et kî^ moyens de lui donner une impulsion forte et soutenue >. M. Filleau renforça son titre avec les mois : « 7n an u factures, -finances >, et transporta sou domicile nie Caumartin, 33. Le Moniteur industriel continua à naviguer dans les eaux du célèbre banquier, qui avait joué un rôle si important dans la révolution de 1830 et qui était toujours prêt, comme il le disait lui-même, à aller décrocher de la panoplie où il l'avait pendu, le fusil de 1830 qu'il n'avait pourtant épaulé qu'en imagination. L'inauguration du chemin de fer de Saint-Germain lui arracha un cri de commisération pour les actionnaires ! ! Mais ce qui l'horripilait, c'était la pensée que M. Emile Pereire avait choisi le meilleur emplacement de Paris pour y établir une gare à laquelle dauln-s lignes allaient être obligées de payer tribut. Le Mo- NiTEUR INDUSTRIEL a Continué à paraître jusqu'à la guerre de 1870. C'était devenu avec VI. Chédieu un i des remparts du protectionnisme. Le Moniteur /wdustriel actuel (27® année, directeur : J. de Meeus , n'a rien à voir avec cette généalogie.
281. — Journal de l'industrie du fer. ^Recueil d'application des métaux aux constructions ^'' toute espèce. - Mensuel : 10 francs par an. — In-^" — Paris, rue Chantereine, 12. — Ce journal, dont le prospectus seul a paru, devait être l'organe d'une association et d'une sorte de cercle sidérurgiques, où l'on aurait réuni tous les renseignements et tous les modèles nécessaires aux maîtres de foi^s, afin que ceux-ci pussent mettre leur production en état «le rivaliser avec les usines anglaises, t Une collection de modèles de formes nouvelles pour ftr en bai^'» dit le prospectus, ajoutant à celles déjà eiistanles en France, toutes celles qui ont paru chaque jour e« Angleterre, tels que le fer à vitrage, les diverse!: sortes de rails, etc., doit entrer en première Hg"^' dans la collection des modèles de l'asstKisl''^" •* L'importance d'une semblable collection a'ip*^|^ soin d'être démontrée. Nous n'en citernes q^""
yy^!
exemple récent : c'est à Timporlation du modèle de fer à vitrage qu*a été due Texécution de la voûte Tilrée de la galerie d'Orléans au Palais-Royal. » Le premier numéro annoncé pour le !•' mars, devait donner des renseignements sur les voitures à vapeur pour routes ordinaires et sur les toitures en lôle cylindrée.
282. — MoNrrEUR des villes et des campagnes. — Ce journal mensuel, fondé en 1833, t indiquant à chaque français ses devoirs dans Tordre de la religion, de la famille et de la société, ses droits comme citoyen et les moyens d'améliorer sa fortune », avait pour correspondants tous les curés de France, chargés de recevoir les abonnements. Avec le nonsens caractéristique de toutes les publications catholiques, celle-ci se montra hostile aux chemins de fer. Dans le 4« numéro (avril 1833), nous lisons au cours d'un article du comte Achille de JoulTroy, sur l'agriculture, les réflexions suivantes à propos des chemins de fer, réflexions qui forment un curieux contraste avec la clain'oyance des publicistes de l'école saint-simonienne : « On s'occupe en ce moment d'une loi sur l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique, dans le but de favoriser les compagnies industrielles qui se proposeraient d'ouvrir des routes, des canaux et des chemins de fer. Mais ces compagnies ne peuvent avoir de succès que sur les lignes, peu nombreuses, où un péage sur les transports de marchandises pourra représenter l'intérêt des capitaux et les frais d'entretien. Or, ces lignes sont déjà parcourues par des voies de communication moins parfaites, à la vérité, que celles qu'on propose, mais desservant les mêmes portions de territoire. Ainsi, un chemin de fer du Havre à Paris, par exemple, pourra faciliter et accélérer les opérations commerciales ; mais le territoire entre ces deux villes, déjà sillonné par d'anciennes communications, ne recevra de la nouvelle, presqu'aucune amélioration. Et les compagnies qui se hasarderaient à exécuter de ces travaux gigantesques, hors des lignes de communication déjà établies, pourraient, tout en contribuant à fertiliser un sol aujourd'hui livré à l'isolement, y rencontrer pour elles-mêmes une cause de ruine. Il ne faut donc pas espérer que le gouvernement ni les compagnies industrielles puissent procurer au sol de la France les moyens de communication dont il a si grand besoin. » On ne saurait être plus inepte.
283. — Le Républicain. — Jouimal d^obsen^afion des iciences sociales et revues politiques, — Mensuel : 6 francs. - - Paris. — Mie, rue Joquelet, 9. — Arril et mai — Voici comment dans un article de doctrine, ce journal grincheux appréciait l'intervention du gouvernement dans la question des chemins de fer : € Les travaux du ministère du commerce sur les chemins de fer ont été frappés de stérilité et à peine s'il en a été question à la Chambre. Parce que ces travaux, fruit hypocrite d'une bureaucratie qui veut avoir l'air de s'occuper de quelque chose d'utile, auraient pu être aussi bien préparés par un
commis intelligent chez les turcs et les russes et tout aussi bien appropriés aux faits qu'ils l'étaient chez nous. On a eu l'air en s'occupant d'une telle matière, de vouloir lutter avec les saints-simoniens, qui, avant d'expirer, ont légué au monde un tracé de chemins de fer entre toutes les grandes communications du globe, dont plusieurs s'établiront peut-être un jour, sans qu'on eût pour cela besoin de leur travail, pas plus que nous ne manquerons de celui de M. d'Argout, pour la France : tout se fera quand les peuples auront enlin conquis la faculté de pouvoir s'occuper eux-mêmes de leurs aff'aires, sans le secours de directeurs spirituels ou bureaucrates. » Que de divagations ! et quel galimatias !
284. — Revue mensuelle d'économie politique, publiée par Théodore Fix, — ln-8**. — Paris, rue du Vieux-Colombier. — D'une intervention utile du gouvernement dans les travaux publics, et particulièrement dans l'établissement des chemins de fer et des canaux. Subvention ou garantie d'intérêt (août)
285. — France littéraire. — Cette revue, fondée en 1831, contient dans le tome VIII, correspondant au mois d'aoïit 1833, un curieux article d'A. Blanqui sur l'importance de l'économie politique, dans lequel le célèbre économiste fait un ardent plaidoyer en faveur des chemins de fer. « Saint-Etienne et Lyon, dit-il, sont unis par une roule à rainures, et pour vous le dire en passant, cette nouvelle voie est devenue la source d'une foule de procès imprévus qui soulèvent des questions du plus haut intérêt, et qui exigeront peut-être une législation spéciale pour les chemins de fer. »
286. — Bulletin de la société industrielle de Mulhouse. — Aperçu d'un projet de chemin de fer entre Saarbruck et Strasbourg, communiqué à la société dans ses séances des 16 décembre 1833 et 29 janvier 1834, par M. Bazaine, ingénieur des ponts et chaussées, membre honoraire. — Rapport du comité de commerce fait par M. Ferdinand Koechlin sur l'aperçu de ce projet de chemin de fer. Le rapporteur conclut à ce que la plus grande publicité soit donnée au projet, afln de le populariser et de le faire connaître aux capitalistes.
286 bis. — Recueil industriel, manufacturier, agricole et commercial, etc.— [Voir n° 129 bis) T. XXV.— Description du brevet accordé au docteur W.-H. Churet, de Birmingham, pour une voilure à vapeur propre au transport des voyageurs et des marchandises (9 août 1832\ — Brevet accordé à Samuel Ilobday, de Birmingham, pour perfectionnements aux appareils à vapeur pour bateaux et chemins de fer. Roues à vapeur 24 mai 1831 . — T. XXX. —^ Voiture à vapeur construite à Bruxelles par Dietz. — Extrait d'un mémoire de M. Taillepied de la Garenne, explicatif des procédés pour lesquels il a obtenu un
our objet de remplacer par un cheval i vapeur employéen comme locoraomarchant sur un plan incliné com Hirnebroche,
ATBun MILITAIRE.— Ce journal contient éro de juillet, une appréciation du î bataillon du génie Augoyat, sur les ^niinn de fer, les canaux et les ri- L seconde édition venait de paraître - Augoyat faisait partie de la rédacil et êiait probablement lui-même te réclame : < La seconde partie (du lOte, traite des chemhix de fer. On aire connaître la forme des rails, la t assembler et le principe sur lequel des machines à vapeur locomotives.
lii lieues à l'heure avec laquelle nos nt parcourir les chemins de fer qui roite et qui ont peu d'inclinaison, est ement remarquable. La rapidité des s est un besoin impérieux dans les
rattachait pas & la défense du lerri- Jes grandes lignes de chemins de fer
r d'ihvbntion de io ans [18 mars) au Pierre), à Dijon, pour un système de wagons.
T D'mvENTios DE t5 ANS (21 avril) au génieur des raines à Paris, pour une le locoraolive sur les routes ordinai- -vient du piston se trouve transformé nt progressif ou alternatif k l'aide de moins inclinés suivant la pente du jrir. — Complément ; 1° machine h rain mobile avec ornière directrice un chemin de fer concomitant.
r d'invention db 15 an.s (15 mai) au Grenoble, pour un système de checable à toutes les routes droites ou lis, écrit l'inventevr, que toulcs les mt actuellement en France, peuvent hemins de fer, n'importe leur degré n'est plus nécessaire d'en tracer sur horizontal, ni de percer des raontairae pas nécessaire d'avoir deux orune seule peut suffire, et voici le nventé dans ce but ».
292. — Brbvbt d'invention de Io ans (H juin^ au sieur Moineau {Auguslo», à Paris, pour un motbur propre h tout.
sieur Gombert aine (J.-B.), à Darnetal (Seine-Inférieure), pour un raoteur par pression alraospbé-
294. — Brevet d'ikventio\ db 10 ans (30 juin) e sieur Vergniais ^Jean-Louisl, à Lyon, pour un mi leur universel.
29S. — Brevet d'invention de 15 ans {19 août) au sieur Barker (Arthur^ à Paris, pour des perfection-
nements dans la fabrication des rails.
296. ~ Brevet d'invention de 15 ans (28 octobre) au sieur Piol (J.-B. . Félix), pour des procédés à l'usage des chemins de fer â une seule ornière, soi! pour la confection des rails el points d'appui, soit pour rétablissement de voilures simples courant sur une ornière.
Brevet DinvEnnun ue lo a.>3 i^-r nuiciuuii
au sieur Galy-Cazalat, â Paris, pour une machine à vapeur marchant sur roule ordinaire.
29S.— Brevet d'invention de 10 ans (16 novembre) aux sieurs Hamond et Benaud de Wilback, à Montpellier, pour des chaudières de locomotives sur route ordinaire.
299.— Brevet d'invention de 10 ans (20 novembre) au sieur Colladon (Daniel), à Paris, pour des chaudières h vapeur et des appareils de sûreté.
300. — De l'avenir industriel de la France ou rayon de bon sens nur quelques grandes questions d'économie politique, par C.-J.-A. Mathieu (de Dombasle^ — In-H". — Paris. — Huzard.
15 ANS (17 mai) au lard), à Dartford (Anpleterrel, pour vapeur agissant avec la vapeur di-
301. — Des intérêts respectifs du uide et du nord DR LA France dans les questions de douanes, etc., par C.-J,-A. Mathieu [de Dombasle'. - In-8». — Paris. — Iluzard. — Nous rapprochons ces deux opuscules du célèbre Bridoison lorrain, parce qu'ils ont une commune conclusion, le prétentieux agronome de Boville ayant tiré deux moutures du même sac. M. Mathieu félicite l'Allemagne de ne pas avoir de chemins de fer, annonce à heure fixe la déconfiture de l'Angleterre, et pronostique que vers l'an I'.I55, le budget tVançais pourra bien s'élever a g milliards. Et sic de cœteris.
302. — Lbs ^•OITURES et les routes, par Caïman Duverger. — In-8®. — Paris. — Garilian-Gœury. — Etude magistrale et sobre des questions de transport, avec des réflexions très judicieuses sur les chemins de fer.
De l'abolition des droits de douane sur
LES houilles étrangères EN FAVEUR DES DIX DÉPARTE- MENTS DU NORD, par Auguste Lamothe, propriétaire des mines de Grosménil, en Auvergne. — ïn-8°. — Clermont-Ferrand. — Vaissière et Perol. — La brochure est suivie d'une pétition à la Chambre des députés des exploiteurs de mines et ^narchands de charbon de terre du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire (Auvergne) pour demander la suppression des droits de navigation de la Loire et de l'Allier, et le maintien des droits de douane sur les houilles étrangères. Ce document est corroboré par une délibération du conseil général de la Haute-Loire et par un certificat de l'ingénieur des mines de l'arrondissement, M. Baudin. L'auteur est protectionniste et qualifie d'étroit le système de la liberté commerciale. En dehors de celte anomalie, il raisonne juste et voici ce qu*il dit des chemins de fer : t Les canaux ne répondent qu'imparfaitement aux besoins de l'industrie, parce que notre pays ne peut en comporter que de petites dimensions. Dès lors, les chemins de fer à grandes voies auront toujours la préférence, soit par leur célérité, soit par leur économie. Partout où ce mode de circulation s'établira, le pays ne tardera pas à changer de face et verra accourir à lui de nombreux établissements industriels, surtout quand ils trouveront en abondance les matières premières, à côté du moyen de transporter au loin les produits ouvrés ou manufacturés ».
304. — Traité des chemins de toute espèce, comprenant les grandes routes, chemins de halage, vicinaux et particuliers, arbres et fossés qui les bordent, les rues et places publiques, par F.-X.-P. Garnier, avocat aux conseils du roi et à la Cour de cassation. — Un vol. in-8o. — Paris. — t II y a, en outre, dit Tauteur dans des obset^vations préliminaires ^ des moyens de communication appelés chemins de fer qui ont été introduits en 1823, dont la nature n'est pas encore bien déterminée, mais qui doivent être assimilés aux autres voies ».
305. — Leçons faites sur les chemins de fer a l'école des ponts et chaussées en 1833-1834, par M. Minard, professeur. — In-4% 11 feuilles, plus 8 planches. — Paris. — Garilian-Gœury. — Ces leçons qui furent les premières faites spécialement sur les chemins de fer à notre grande école du génie civil, ont incontestablement vieilli, mais elles sont restées classiques et rudimentaires. Examinant la question de la vitesse des voies ferrées, l'illustre professeur dit que sur le chemin de Liverpool à Manchester on faisait 9 lieues à l'heure, mais sans dire de quelles lieues il s'agit. Il raconte que, personnellement, jl a observé une vitesse de lO^^SO par se-
conde sur un parcours de 19.000 mètres, de 13"»30 sur 5.600 mètres, de. lô^^TO sur 4.000 mètres, de 17™70 sur 400 mètres et de 20 mètres sur un parcours de 400 mètres, à la descente sur un plan incliné. « On dit, ajovite-t-il, qu'une machine seule a fait en 15 minutes, 24.000 mètres, soit 27 mètres par seconde ou 24 lieues à l'heure, la plus grande vitesse possible (96 kilomètres à l'heure). » 11 cite M. Poussin 'voir n** 315^, lequel prétend avoir vu aux Etats- Unis un convoi marcher pendant 13 minutes à 26^90 par seconde. M. Minard obser>e, avec raison, que ces grandes vitesses ne sont applicables qu'aux trains de voyageurs et seraient trop coûteuses pour les marchandises.
306. — Traité pratique des chemins de fer, traduit de l'ouvrage anglais (2« édition^ de Nich Wood, avec des notes et des additions, par F. de Montricher et E. de Franqueville, ingénieurs des ponts et chaussées, et H. de Ruolz. — In-4°, 40 feuilles, plus un atlas d'une demi-feuille et 14 planches. — Paris. — Carilian-Gœury. — Ce livre est fort bien fait et peut encore être utilement consulté. Les ingénieurs français et Fingénieur Henry de Ruolz ont donné, par leurs additions, une grande et durable valeur à l'ouvrage, assez plat, du praticien anglais. On cite dans ce livre le rail Vignolles qui n'avait pas encore la section transversale que Tactif ingénieur d'outre- Manche lui a donnée depuis, mais qui était déjà supérieur au rail Stéphenson, car le double champignon n'était pas encore connu et n'aurait pas eu sa raison d'être, vu le prix élevé du fer laminé.
307. — De la supériorité des chemins de béton sur LES chemins de FER, par F. Thomassin, capitaine d'artillerie, chevalier de la Légion d'honneur. — In-8% 3 feuilles 3/4. — Strasbourg. — L'idée très judicieuse de M. Thomassin, consistait à faire circuler librement des voitures à vapeur sur des surfaces bétonnées : il est certain que le béton n'eût pas offert une suffisante résistance et qu'il eût fallu ferrer la voie. En ce cas, comme la surface de frottement eût été plus considérable, la traction fut devenue plus coûteuse et l'on eût, comme perfectionnement, inventé les chemins à rails. Quant à la circulation dans l'intérieur des villes, elle s'accommoderait mieux d'aires parfaitement dressées que des rails déformés des tramways. La crise de circulation individuelle ou d'automobilisme que nous subissons, remet ces questions sur le tapis. M. Thomassin se livrait à d'ingénieux calculs pour prouver que le chemin de fer de Paris à Strasbourg coûterait 70.493.400 francs et que la traction y reviendrait à 0.07 par quintal métrique et par lieue (sans dire quelle lieue, celle de 4 ou celle de 5 kilomètres?), tandis qu'une route bétonnée ne coûterait que 10.488.200 francs, la traction y revenant à 0.01 par quintal métrique et par lieue. Il évaluait le transport par charrette à 0.083. M. Thomassin Voulait construire une voie pour transporter le charbon de Saarbruck à Strasbourg : il estimait le coût d'un chemin de fer à 10.272.000 francs et les frais de transport à 0.07 par quintal et par
lieue ; rétablissement d*un senice à vapeur sur roule ordinaire, à 1.755.000 francs, avec transport il 0.06, et rétablissement d'une route bétonnée à 1.710.000 francs, avec transport à 0.03. Enfin, selon lui, par canal, le transport eût coûté 0.05. Il est vrai (|ue dans le prix de revient, le capitaine fait figurer rinlérêt et Famortissement du capital. De toutes façons, ces données sont erronées.
308. — Travaux des ponts et chaussées. Clauses et <:o\ditions générales imposées aux entrepreneurs. — Iri-8° d'une feuille.— Paris.— 25 août 1833.— Ce code diaronien est toujours en vigueur, mais comme il n'y a pas de droit contre le droit, c'est VElat qui en est le mauvais marchand, quand l'entrepreneur est (léridé à se faire rendre justice. De là viennent les procès scandaleux dont la Chambre et le Sénat voit'nt religieusement les impefises, sans songer à exiger enfin du ministre une responsabilité pécuniaire, la seule qui soit efficace.
300. — Considérations sur la question des chemins i)k fer, en réponse a un article du journali des débats DU 28 OCTOBRE 1833, par L.-S.-X. Delacour. -— In-8°. 2 feuilles. — Paris. — L'auteur de cette brochure parait avoir été l'avocat de M. Blum, qui prétendait à la concession du chemin de fer du Havre à Marseille, et qui faisait en ce moment construire le chemin de fer des houillères d'Epinac. — L'article du Journal des Débats prévoyait que les chemins de fer allaient donner lieu à une dépense de plus de quatre milliards, déplorait les mauvais effets que ce déluge de papier multicolore aurait sur le crédit public et, redoutant l'influence des futures compagnies ainsi que la tyrannie que celles-ci pouvaient exercer dans l'industrie des transports, demandait que l'Etat construisît les chemins de fer au moyen d'emprunts ad hoc et les exploitât. C'était du reste l'opinion personnelle de Louis-Philippe qui, suivant les anciennes traditions de la monarchie, considérait les communications comme un droit régalien et critiquait la liberté des messageries et du roulage. Delacour défendait le principe des concessions.
a 10. — Des chemins de fer considérés comme spéculations FINANCIÈRES, par M. Surville, ingénieur des ]H>nts et chaussées. — In-8®, 5 feuilles. — Paris. — Cet ingénieur, intéressé lui-même dans diverses demandes en concession, combattait cependant ce système de voies de transport et de communication, car en 1834 la question des voyageurs était résolue. C'est sans rire qu'il écrivait : « Les chemins de fer ne conviennent qu'à une certaine nature de transports... Dans l'état actuel de la France, les chemins de fer lie peuvent devenir productifs qu'à l'aide de tarifs très élevés, ce qui en exclurait la presque totalité fies marchandises et même une partie des voyafieurs ». En outre, M. Surville croit le service de nuit tics difficile et il indique, comme devant concurreneer les chemins de fer, les voitures à vapeur qui fonctionnent déjà entre Londrçs et Paddington et qui
fonctionneront bientôt en France ! Finalement, il propose un tarif de 0.22 par tonne et par kilomètre pour les marchandises et de 0.12 pour les voyageurs. On sent, du reste, que cette argumentation a surtout pour but de décourager les concurrents. L'auteur conclut à l'impossibilité de faire les chemins de fer sans concession à perpétuité et garantie d'intérêt de 4 »/o du capital avec amortissement pré>ii. Il veut que les intérêts soient payés pendant la construction, atin d'attirer les petits capitalistes qui ne peuvent pas rester un jour sans percevoir les fruits de leurs modestes épargnes.
311. — De la locomotion sur les routes en fer. — Nouveau système de construction des plans inclinés des routes en fer et sur un mode de tracé général de ces routes sous le rapport de leurs inclinaisons, par M. Surville. — In-S", 6 feuilles et demie. — Paris.— Carilian-Gœuiy. — C'est un ouvrage très remarquable d'intuition d'une science qui n'existait pas encore. On peut y puiser aujourd'hui des enseignements utiles. Ingénieur des ponts et chaussées, vulgarisateur attrayant et écrivain distingué, Surville a une véritable prescience des rapports de la traction et de la construction. 11 se prononce, dès lors, pour la possibilité de réduire à 200 mètres le rayon des courbes, hiératiquement fixé à 1.200 mètres. Il s'occujie du système Laignel (voir n® 321) qui réduisait les courbes à un rayon de 25 mètres et qui avait reçu pour ce sophisme technique, une médaille de la Société d'encouragement. Notre auteur signalait trois obstacles à la diminution du rayon de courbe : t !• la différence de longueur entre deux rails concentriques ; - 2** la nécessité d'atténuer la déviation dans la partie de la courbe occupée par le convoi, ainsi que la décomposition de force motrice qui en résulte ; — 30 la nécessité d'éviter le frottement latéral qui se développe dans les courbes par la force centrifuge en raison directe de la vitesse du convoi,' et inverse du rayon de courbure de la ligne de raccordement. » Or, Laignel n'obviait qu'au premier desideratum et cela avec un ralentissement de vitesse.
312. — Manuel du constructeur de chemins de fer, ou essai sur les jj^nncipes généraux de Vart de construire les chemins de fer^ par M. Ed. Biot. — In-18,8 feuilles 1/2 plus 2 planches. - Paris. — Rorel. — C'est un livre excellent que l'on lit avec plaisir, car il est rempli de choses judicieuses. Edouard Biot, sinologue éminent, fils de l'illustre membre de l'académie des sciences, était le co-gérant de la compagnie de Saint-Etienne à Lyon. L'ouvrage est divisé en trois parties : 1® Matériel fixe et roulant ; — 2® Traction et moteurs ; — Z^ Dépenses de construction et d'entretien, avantages principaux des chemins de fer.
313. — Du tarif a l'entrée en France des fontes et DES FERS, par M. F. Cabrol, ancien élève de rÉcole polytechnique. — In-8*. — Paris. — Crapelet. — L'auteur est protectionniste et, loin de croire que
pour faciliter la construction des chemins de fer il faille réduire les droits, il était plutôt d'avis de décréter la prohibition, persuadé que l'activité de la consommation intérieure suffirait à stimuler la concurrence et qu'il en serait du fer comme de la soude, dont le prix s'est affaissé tout seul dt» cent francs à neuf francs Iç quintal, de 1802 à 1830. M. Cabrol fut plus tard directeur de Decaze ville.
314. — Mémoire tendant a prouver la nécessité de DIMINUER le droit SUR LES FERS, par M. Hallctte. — In-i®. — Arras. — Le célèbre mécanicien qui joua un rôle si important dans l'industrie française de 1820 à 1810, démontre dans cet écrit la nécessité de diminuer, voire même de supprimer les droits d'entrée sur les fontes et les fers, car la cherté anormale de ce métal qui, pour l'agriculture seule, représentait une gabelle de 28 millions de francs par an, était un obstacle insurmontable à la construction des chemins de fer. Les rails coûtaient à cette époque, sous vergue, en Angleterre, 175 francs la tonne. En ajoutant 2'ô francs pour le fret et les autres frais, on arrivait à peine à 200 francs, soit 20 francs le quintal métrique. Or, le prix courant des fers français variait suivant la qualité et l'échantillon, de 55 francs à 37 fr. 50, soit en moyenne 47 francs. Nos chemins de fer supportaient donc, de ce chef seul, une plusvalue de frais d'établissement de 35.000 francs par kilomètre.
315. — Travaux d'améliorations intérieures projetés ou exécutés par le gouvernement général des Etats-Unis d'Amérique, de 1824 a 1831, par G™« Tell Poussin. — In-4°, 49 feuilles et demie, plus 1 atlas in-folio et 10 planches. — Paris. — Anselin.- Dans ce livre, M. Poussin, officier du génie au service des Etats-Unis, décrit le chemin de fer de f*hiladelphie à Columbo, et le premier pont en bois construit par M. Town, système qui devait prendre une place si considérable dans la construction des voies feiTées aux Etals-Unis, en utilisant d'une façon rudimentaire une matière toujours abondante sur place, le bois, au moyen de poutres faites avec des croix de Saint-André, suivant le système des arbalétriers et tirants armés créé par les charpentiers français dès le xvi" siècle. Dans le National du 2 avril 1835, M. Emile Pei'eire qui déjà demandeur en concession, agréé, du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, allait renoncer au journalisme et qui était dès lors une autorité dans ces questions, rendait compte en ces termes du livre de M. Poussin : — « Les Américains ont compris de bonne heure toute l'importance des travaux publics et des banques; ils ont compris que, pour activer la production, il fallait développer des moyens de circulation pour les produits comme pour les capitaux ; c'est sur cette donnée que se sont fondés les établissements de crédit qui couvrent leurs villes et leurs bourgs à peine habités ; que se sont exécutées les voies de communication qui sillonnent leur vaste territoire, qui unissent leurs immenses fleuves, qui coupent leurs forêts vierges et leurs monts escarpés ; que s'est formée enfin cette marine
qui s'élève rivale des marines le* plus puissantes de l'ancien monde. La promptitude avec laquelle toutes ces merveilles d'une civilisation avancée se sont créées dans la même période où un peuple né d'hier constituait sa liberté, ses institutions, et était obligé de conquérir, de défendre et de défricher son territoire, tout cela sera longtemps difficile à comprendre parmi nous. C'est pour nous expliquer ces grands résultats, pour nous faciliter les moyens d'atteindre au même but, que M. le major Poussin a publié l'important ouvrage que nous allons essayer d'analyser. M. le major Poussin est un de ces jeunes Français qui, à la suite des derniers désastres de l'Empire, furent obligés de chercher une seconde patrie dans la patrie de Washington. En raison des études spéciales qu'il avait faites, il fut bientôt appelé à rendre à son pays d'adoption les services que les réactions politiques ne lui permettaient plus de rendre à la France ; il fît partie, avec le général Bernard, et sous sa direction, de la commission des travaux publics qui avait été chargée par le gouvernement fédéral d'organiser un vaste système de défense du territoire, et de le combiner avec des voies de communications intérieures destinées à assurer les rapports commerciaux entre les divers Etats de l'Union, même en cas de blocus des côtes. M. Poussin ne raconte donc pas seulement ce qu'il a vu et étudié, il parle d'une manière approfondie des travaux auxquels il a partie cipé, et qu'il a contribué à organiser. Son travail a jeté un jour tout nouveau sur le système suivi aux Etats-Unis pour activer ce développement de travaux dont les rapports isolés sont venus nous surprendre. Ceux qui se reportaient par le souvenir à la France féodale, divisée en provinces ayant chacune son administration distincte, ses usages, ses intérêts, ses douanes, ses impôts particuliers, ne pouvaient point comprendre la simultanéité des travaux accomplis par les Etats fédératifs de l'Amérique du Nord. On ne concevait pas que de l'anarchie et de la lutte des intérêts rivaux, souvent hostiles, des diverses localités de l'Union, put résulter un ensemble, une coordination d'efforts dans un but, dans un intérêt commun. Cet accord s'est cependant réalisé, il a porté ses fruits ; M. le major Poussin nous en fait connaître et la cause et les effets. « La Constitution, dit M. Pousse sin, avait prévu la nécessité de s'occuper des « moyens de défense et de protection du pays, ainsi c que des besoins du service des postes. Il paraissait « donc naturel de faire rentrer dans le même sys- « tème tout ce qui pouvait tendre à établir des rap- « ports plus directs entre les habitants d'une contrée « et ceux d'une autre, tout ce qui favorisait les rap- « ports industriels, la navigation intérieure, le com- « merce, l'encouragement des manufactures et des « fabriques, etc. Ce fut sous l'heureuse influence de « cette interprétation libérale qu'en 1824, le système c des fortifications permanentes étant très avancé « dans son exécution, une commission fut créée et « chargée de donner de l'ensemble et de l'unité aux c immenses travaux d'entreprise qui, sur tous les € points de l'Union, venaient revendiquer la main fi protectrice du gouvernement, du moins quant aux c levées des plans et aux études des avant-projets. « Cette commission, ajoute M. Poussin, embrassa
c dans son premier travail une enquête générale sur c tous les canaux praticables ou que réclamaient les c intérêts locaux, depuis la baie de Boston jusqu*au
< golfe du Mexique... Ce grand travail, qui occupa
< la commission pendant plusieurs années, a servi c de base et de cadre principal auquel sont venues t se rattacher toutes les entreprises qui, depuis, se f sont développées dans une proportion qui ne trouve « de mesure que dans la prospérité même de TUnion, « et qui ne peut se comparer avec celle d*aucun pays. » Ce fait, que nous avons tenu à emprunter textuellement à Touvrage de M. le major Poussin, expliquera comment, dans un pays divisé en vingt-quatre Etats fédératifs, la Constitution la plus démocratique a fourni les moyens d'imprimer à des travaux des plus importants une direction unitaire, d*après un plan général èl systématique ; travaux que les gouvernements absolus et ciristocratiques, malgré le pouvoir discrétionnaire dont ils disposent, n'égaleront jamais sans doute. « Par suite du même esprit libéral, dit f encore M. le major Poussin, le gouvernement in- « tervint dans ces travaux et avança des fonds assez « considérables à plusieurs compagnies, pour en ac- « tiver Texécution et leur imprimer le cachet que t réclamaient leur importance et leur généralité. Ces c fonds furent le plus souvent avancés pour un « nombre équivalent d'actions, dont le gouverne- € ment devint propriétaire... Dans d'autres circons-
,« tances, des terres du domaine de l'Etat furent « aliénées pour subvenir aux dépenses de construc-
< tions nécessitées par l'établissement de communi- € cations à travers les contrées de cette vaste répu- « blique. » Indépendamment de ce système d'intervention du gouvernement national dans les travaux d'utilité publique, les Etats les plus avancés de l'Union ont créé un fonds des a^nèliorations intérieures pour encourager les travaux qui intéressent chaque Etat en particulier ; ces fonds sont administrés et répartis par un comité choisi dans le sein de chaque législature. C'est par Je levier puissant de l'association, de l'association prise dans ce qu'elle a de plus vaste, de plus complet, dans la centralisation des forces vives, du crédit et des lumières du pays, de l'association qui, dirigée et appliquée par un gouvernement nationfld, rend tout possible et facile ; c'est, disons- nous, à l'aide de cette réunion d'efforts communs que les Américains ont charigé de fond en comble, en quelques années, la face de leur sol. Quand il n'aurait fait que mettre en saillie cette vérité utile, sans laquelle rien de grand ne peut être entrepris, M. le major Poussin nous aurait rendu un service signalé. Mais M. Poussin a voulu joindre la démonstration au principe ; la partie la plus importante de son ouvrage contient la description la plus fidèle, la plus complète, tant sous le rapport de l'art que sous le rapport statistique, commercial et politique, des travaux exécutés dans l'Union américaine. L'esprit général du système qui a présidé à ces travaux a d'abord été le devoir d'assurer, même en cas de guerre, les communications entre toutes les parties du territoire ; puis la nécessité de favoriser le commerce intérieur, l'esprit d'entreprise, les défrichements, de soutenir la concurrence des Anglais dans le Canada, afin de resserrer les liens qu'il était
urgent d'établir entre le centre de la grande fédération et les Etats conquis ou cédés, tels que la Louisiane, les Florides, etc. Pour bien apprécier l'importance de ces travaux, il faut se rendre compte de l'aspect général de cet immense territoire : bornés à l'Est et au Sud par l'océan Atlantique et le golfe du Mexique, les Etats-Unis présentent un développement de côtes de 1.340 lieues. A Textrémité Nord, d'immenses lacs, espèces de mers intérieures, arrosent le pays, alimentent des fleuves et des rivières sans nombre, séparant le territoire de l'Union des propriétés anglaises dansie Haut et Bas-Canada, et des peuplades encore sauvages, indépendantes du gouvernement fédéral. La frontière de terre de l'Ouest touche à la République du Mexique et* s'étend jusqu'à l'océan Pacifique. Au Centre, les monts Alléghanys séparent les Etats de l'Est de ceux de l'Ouest. L'ensemble de ce territoire présente une superficie de 2.037.165 milles anglais carrés. Pour vaincre les obstacles naturels que présentait la chaîne des Alléghanys, et pour mettre les Etats de l'Ouest en communication avec ceux de l'Est, et, par conséquent, avec l'Océan, un canal et un chemin de fer ont été entrepris. Le canal unit la Chesapeake à l'Ohio entre Washington, siège du gouvernement central, et Pittsburg. f II a été commencé, dit M. le major € Poussin, aux frais d'une compagnie dont le gou- « vernement général, les Etats de Virginie, de Maryc land et de Pensylvanie, les corporations des trois € villes de Washington, Alexandrie et Georgetown, et t quelques particuliers sont actionnaires ». Le chemin de fer de Baltimore à l'Ohio est destiné à compléter ce système de communication. Le canal de la Chesapeake à l'Ohio unira l'Atlantique avec le golfe du Mexique, par le Mississipi, dans lequel l'Ohio verse ses eaux. Cette ligne de navigation traversera les Etats du Centre, de l'Ouest et du Sud. Dans la partie Est, elle est continuée au moyen d'un canal qui réunit la Chesapeake à la Délawarre. Cette voie artificielle assure les conmiunications directes par eau entre Washington et Philadelphie, sans qu'il soit besoin de sortir des baies et de côtoyer l'Océan. Un troisième canal de la Délawarre au Rariton continue cette ligne parallèle h la côte et unit les deux plus grands centres de l'Union, Philadelphie et New-York. Déjà, entre ces deux villes, un chemin de fer de 34 lieues permet de franchir cette distance en six ou sept heures. Un chemin de fer de la Providence à Boston complète cette ligne de communication ; la distance de cett^ dernière ville à Washington est parcourue, partie par les chemins de fer, partie par eau, en 27 heures, en traversant Philadelphie et New-York, et la distance n'est pas moindre de 166 lieues ! La réunion de l'Atlantique au golfe du Mexique, par le Mississipi et l'Ohio, est assurée, nonobstant le canal de la Chesapeake à l'Ohio, par le canal de Pensylvanie et par un chemin de fer. On communique de Philactelphie à Pittsburg, sur l'Ohio, par une ligne de navigation d'environ 140 lieues, franchissant une somme de pentes et de contrepentes égale à 539 mètres (1.G60 pieds^ et par un chemin de fer de 59 kilomètres franchissant 784 mètres (2.413 pieds) de pentes et contre-pentes. L'Etat de Pensylvanie a dépensé, jusqu'à l'année 1833,
195 millions de francs en travaux d'améliorations. € Cet Etat aura bientôt, dit M. ie major Poussin, c 282 lieues de canaux et de chemins de fer terraic nés » ; sa population est de 1.342.000 âmes. Le chemin de fer de Pensylvanie à Colurabia est entièrement construit aux frais de l'Etat de Pensylvanie : son étendue est de 29 lieues et demie, les rails ont été retirés d'Angleterre i^l. Les bornes d'un article de journal ne nous permettant pas d'indiquer, même d*une manière sommaire, tous les travaux dont M. le major Poussin a rendu compte avec une exactitude et un soin remarquables, nous allons essayer de donner une idée des deux entreprises les plus importantes qui ont été exécutées dans les Etats-Unis. Nous avons parlé tout à l'heure des lacs immenses qui baignent les frontières nord de l' Union, à l'extrémité de la chaîne des AUéghanys. Le lac Erié, l'un d'eux, reçoit les eaux du lac Supérieur, du lac Michigan et du lac lluron ; puis il verse les siennes dans le lac Ontario, où le fleuve Saint-Laurent prend sa source. Le lac Erié est situé sur un plateau élevé de 100 mètres au-dessus du lac Ontario. Cette différence de niveau produit la chute du Niagara. Les rivages des lacs, sans y comprendre ceux du lac Supérieur, présentent un développement de 720 lieues, entourés de plus de 20 millions d'hectares de bonnes terres. C'est ce foyer d*une immense production qu'il fallait mettre en communication d'une pari avec le golfe du Mexique, par la vallée de l'Ohio et celle du Mississipi, et d'autre part avec l'Atlantique par la vallée de l'IIudson. Ce travail était d'autant plus urgent pour les Etats-Unis que les Anglais, étant maîtres de la partie nord des lacs qui baignent le Haut-Canada, et du cours du fleuve Saint-Laurent, auraient eu le monopole du commerce que la fertilité de ces rivages devait développer. Les travaux de cette double communication ont été entrepris aux frais des deux Etats. Le canal de l'Ohio, qui unit la rivière de ce nom au lac Erié, a été exécuté aux frais de l'Etat de l'Ohio ; il a un développement de 125 lieues. Commencé en 1825 il a été achevé en sept années, et dans cette période le même Etat a exécuté 145 lieues de canaux. Le grand canal de New- York présentait de plus grandes difficultés, soit en raison de la nature du terrain, soit à cause des pentes qu'il faUait racheter. Son développement depuis Buffalo, sur le lac Erié jusqu'à Albany, viUe située sur l'Hudson, au point où la marée du fleuve se fait encore sentir, est de 144 lieues environ. Ce travail ordonné par la législature de l'Etat de New- York, et entrepris à ses frais, dut comprendre en outre le canal Champlain qui devait réunir le lac de ce nom avec l'Hudson, au même point d'Albany. De cette manière les bateaux qui descendaient du lac Erié vers Tlludson, arrivés à Albany, pouvaient à leur choix, ou remonter vers le Nord jusqu'au lac Champlain, ou descendre vers l'Océan à New- York. Le lac Champlain, dans l'Etat de Vermont, est entouré d'immenses forêts qui fournissent les plus
(i) Ils ont étë payés, en Angleterre, 17 francs les 100 kilogs ; ils reviennent, rendus en Ame'rique, à 26 fr. 85 les 100 kilogs. Les mômea fers coûtent en France de 33 à 40 francs.
beaux bois de construction ; les mines de fer qui existent sur ses bords, et la richesse de la production de cette contrée, rendaient très importante pour New-York cette seconde communication artificielle, dont l'étendue est de 25 lieues. Aussi le grand canal^ d'Albany au lac Erié, et le canal Champlain, ont-ils fait l'objet d'une seule et même entreprise, exécutée entièrement aux frais de l'Etat de New- York. Les travaux furent commencés le 4 juillet 1817. Les dépenses avaient été évaluées :
Pour le grand canal au lac Erié, à.. . Fr. 26.762.529 Pour le canal Champlain, à Fr. 4.720.820
Ensemble Fr. 31.483.340
jr
« EUes se sont élevées en réalité : -
Pour le grand canal, à Fr. 37.486.898
Pour le canal Champlain, à Fr. 13.048.037
Ensemble, Fr. 50.534.935
« En 1819, toute la section du milieu du grand canal fut terminée ; en 1822, la dette contractée par l'Etat de New-Yoïlc pour subvenir aux fonds des canaux Erié et Champlain, s'élevait à 23 millions ; V6 lieues et demie de canal furent livrées à la navigation, et produisirent, depuis avril jusqu'à décembre, un revenu de 327.363 francs. En 182i, l'Etat avait emprunté, pour cette grande entreprise, 40 millions, et le revenu sur il2 lieues terminées s'élevait à 2.222.000 francs; près de dix mille bateaux avaient passé, cette année, k la jonction du canal Erié avec le canal Champlain. Enfln, en 1825, après 8 années de travail, l'entreprise fut entièrement terminée. A cette époque, on estima que le revenu annuel s'élèverait à 5 millions, et que la dette pourrait être entièrement liquidée en dix années. Toutes ces prévisions ont été dépassées.
Pour l'année 1832, le revenu s'élevait à Fr. 10.153.413 Les dépenses d'entretien et d'administration, à Fr. 4.007.835
Le revenu net, à.. .Fr. 6.145.578
t L'accroissement rapide du revenu a décidé, en 1833, les commissaires proposés par la législature pour surveiller cette. entreprise, à réduire de 20 0/0 les tarifs. En 1834, on a fait une nouveUe réduction de 15 0/0, et malgré cette double réduction, Je développement conmiercial a été tel, que le péage s'est accru d'un miUion et demi par an, relativement à l'année précédente. La population de l'Etat de New- York, qui, en 1820, ne dépassait pas 1.372.812 habitants, avait atteint, lors du dernier recensement, en 1830, 1.918.608. Elle doit dépasser aujourd'hui le chiffre de 2.400.000 habitants. L'achèvement du grand canal et la construction du canal de l'Ohio ont complété la grande ligne de navigation intérieure qui met en communication New-York avec la Nouvelle-Orléans, l'océan Atlantique avec le golfe du Mexique, et qui, ainsi que le dit M. le major Poussin, convertit la partie la plus importante des Etats-Unis
en une île immense. Le développement général de cette grande ligne se subdivise ainsi :
De rOcéan à New-York 32 kilom.
De New-York à BuiTalo, sur le lac Erié 724 —
De BuiTalo, sur le lac Erié, au canal de
rOhio 27 4 —
Le canal de TOhio 498 —
La rivière de l'Ohio 885 —
Le Mississipi, depuis le confluent de rOhio jusqu'à Tembouchure, dans
le golfe du Mexique 1 . 609 —
Distance totale 4.022 kilom.
€ Ainsi, au moyen de deux canaux construits en huit années, on a complété une ligne de navigation de 4.022 kilom., c*est-à-dire de plus de 1.000 lieues, qui traverse tout le territoire des Etats-Unis, du Nord-Est au Sud-Ouest, et qui tourne la chaîne des monts AUéghanys. Et, après cela, on voit chez nous des hommes d*Etat reculer, effrayés, devant la dépense nécessaire pour mettre en communication rOcéan et la Méditerranée, au moyen du chemin de fer du Havre à Marseille ! Il est vrai de dire qu'*iux Etats-Unis, il existe un véritable esprit national, qui fait que chacun cherche et trouve son bien-être particulier dans le bien-être général. D'ailleurs, l'expropriation pour cause d'utilité publique ne présente pas les mêmes difflcultés qu'en France. Elle est même, dans la plupart des cas, inutile ; car les propriétaires américains, comprenant toute l'importance des voies de communication, cèdent leurs terres à bas prix. Pour le grand canal de New-York, on a fait mieux encore : un grand nombre de propriétaires ont offert et donné gratuitement une forte quantité de terres d'une grande valeur sur la ligne parcourue. On doit ajouter en outre que l'acte de concession a donné aux commissaires le droit de prélever 1.355.000 francs de taxes fassessmentj sur les terres avoisinant le canal à une distance de 25 milles, et cela pour indemnité de la plus-value que le canal devait donner à ces terres. C*est donc avec raison que M. le major Poussin fait remarquer que c chez ce peuple sage, les efforts des individus t se coordonnent heureusement et forment un ent semble auquel ils doivent leur caractère d'union. » L'ouvrage de M. le major Poussin est écrit avec une telle simplicité, avec une exactitude si scrupuleuse, avec si peu de prétention pour lui-même, qu'on se surprend, en le lisant, à oublier l'auteur, absorbé qu'on est par les merveilles de l'art qu'il décrit. Ceux qui voudront connaître les travaux publics des Etats-Unis devront lire le livre de M. Poussin. Les députés, qui seront bientôt appelés à statuer sur des lois de celte nature, y trouveront des résumés d'actes législatifs du gouvernement américain qui pourront leur servir de guide. Il est seulement à regretter que M. le major Poussin n'ait pas complété son ouvrage en faisant un exposé spécial du système de concession des travaux publics lorsqu'ils sont exécutés par les compagnies particulières; son expérience sur cette matière eût été fort utile pour les travaux qui se préparent en France. Mais cette lacune peut facilement se réparer. Au surplus, M. le
major Poussin a atteint et dépassé le but qu'il s'est proposé et qu'il expose en ces termes dans l'introduction de son livre : « Je serai satisfait, dit-il, si, t en remplissant ma tâche d'une manière purement « spéciale et dans les rapports avec l'art de Tingét nieur, je puis offrir à mes collègues de France « quelques documents intéressants sur des travaux « d'art, et à la France une nouvelle preuve que ses « fils, dans quelque pays que le sort les jette, se rap- « pellent toujours avec orgueil qu'un devoir sacré « pour eux, c'est d'honorer le nom français. — E. P. »
316. — Réflexions sur le droit d'entrée des fers ÉTRANGERS, par uu propriétaire de forges, ancien député, membre du conseil général.— In-8*, 1 feuille 14. — Imprimerie de Sainte-Agathe. — Besançon.
317. — De l'abolition des droits de douane, sUrles houilles étrangères, en faveur des dix départements du Nord, et des effets de celte mesure sur l'avenir industriel du reste de la France, par Auguste Lamothe. — In-8**, 4 feuilles. — Imprimerie de Vaissière. — Clermont. — Ces questions préoccupaient alors beaucoup l'opinion. Voici ce que M. E. Pereire en disait dans le National du 16 décembre 1833 : - - « Pourquoi Vo7i ne peut réduire les droits sur les fers et sur les houilles, (Clôture des réunions des conseils supérieurs d'industrie).— Le conseil général des manufactures, composé en grande partie de maîtres de forges, sur la proposition de M. Bérard, a proposé de réduire le droit sur les fers de 1 franc par an pendant cinq ans, puis de suspendre ensuite, pendant cinq ans, toute réduction au tarif, qui est de 27 fr. 50 par 100 kilogrammes sur un produit qui se vend en France 27 à 30 fr. les 100 kilogrammes. On voit, de priu;e abord, à quel point nos maîtres de forges et nos propriétaires de bois se sont sacrifiés ; à moins que les Anglais ne consentent à nous livrer leur fer pour rien, il sera impossible d'en importer ; car le droit d'entrée sera à peu près égal au prix de ce métal en France. Après une semblable solution, les conseils généraux ont terminé hier leurs réunions générales ; ils vont délibérer chacun séparément ; ils formuleront leurs vœux sur la réforme des tarifs, et ils auront à résoudre les questions suivantes : « 1® L'industrie particulière doitelle être seule chargée de l'établissement de ce système de communications? 2® Le gouvernement doit-il seul, au contraire, prendre à sa charge cette immense entreprise ? 3» Ou bien, enfin, doit-on adopter un système mixte qui ne ferait intervenir le gouvernement que pour accorder des subventions à des compagnies adjudicataires ? Le ministre a ajouté que déjà, sous la haute surveillance de l'administration, des ingénieurs ont conmiencé les études générales de chemins de fer, pour lesquelles les Chambres ont voté, l'année dernière, 500.000 francs. » Le Journal des Débats, rendant compte de cette dernière réunion, ajoute : « A la fin de la séance, M. le duc Decazes, président du conseil d'agriculture (le Journal des Débats aurait dû ajouter : fondateur de la Société des mines et forges de Decasevill^
[Aveyron], dont les actions perdent aujourd'hui 50 p. 400, malgré ou à cause du droit sur les fers et les houilles^, M. Decazes a pris la parole au nom des trois conseils, qui l'avaient choisi pour interprète de leurs sentiments, et a remercié M. le ministre du commerce de rhabilelé rare, de la grande activité et des lumières qu'il avait apportées dans ces longues et difficiles discussions. 11 n'y a qu'une voix, en èfitît, sur la manière sage et lumineuse dont M. Thiers a su dominer et conduire la délibération des conseils sans la violenter. 11 n'a voulu toutefois accepter leurs remerciements et leurs éloges que pour les reporter, a-t-il dit, au gouvernement du roi, et au ROI LUI-MÊME, dont il n'a fait que suivre les inspirations et la vive sollicitude pour dés intérêts, qui sont devenus aujourd'hui les plus importants à reconnaître, à étudier et à garantir par de bonnes lois. » Quels sont les intérêts qui peuvent exciter une si vive sollicitude ? ceux du commerce ou bien ceux des propriétaires de bois, qui ont presque seuls profité des tarifs élevés sur les fers et sur les houilles ? A la dotation de 12 millions de la liste civile, on a joint 62.000 hectares de bois ; il y a dans l'ancien domaine privé du roi 40,000 hectares de bois ; les propriétés du duc d'Aumale et d'autres membres de la famille comprennent 80.000 hectares de bois ; l'apanage d'Orléans se compose de la forêt d'Orléans, de la forêt de Montargis, de la forêt de Rruadam, de la forêt de Dourdan, de la forêt de Villers-Gotterets, de la forêt de Toucy-Folambray, de la forêt de Saint- Gobain, de la forêt de la Ferre et de Marie, de la forêt de r Aigle, etc., formant ensemble 58.000 hectares, soit, pour grand total, 240.000 hectares de bois représentant 150 lieues carrées, indépendamment des étangs, des cours d'eau, des fourneaux, forges et bâtiments d'exploitation d'une valeur immense ; nous avons même oublié, je crois, la forêt de Brcteuil. Le Constitutionnel y le Temps^ le Courrier français^ \e Journal du Commerce^ se sont élevés contre la coalition des maîtres de forges et des propriétaires tle bois qui s'opposent à une forte réduction du tarif sur les fers et les houilles, et M. Thiers de leur répondre : « Je n'ai fait que suivre les inspirations et la vive sollicitude du roi pour des intt'réts qui sont aujourd'hui les plus importants à reconnaître, à étudier et à garantir par de bonnes lois. » Oh ! les bonnes lois ! Elles sont bonnes, en effet, pour ceux qui disposent de l'usufruit de 150 lieues carrées de bois ! Il faut convenir que si M. Thiers fait preuve de bonne volonté comme courtisan, il n'a pas encore acquis le tact nécessaire pour ne louer son auguste maître que sur des faits avouables. La petite flagornerie de M. Thiers se réduit à ceci : « Le roi est l'homme de France le plus intéressé au maintien du système actuel des douanes, et, en cette qualité, il a bien voulu m'inspirer de défendre c(; système contre les intérêts du pays. Vos intérêts de propriétaires de bois et de maîtres «le forges sont ceux du roi ; en conséquence, ce n'est pas à moi que vous devez de la reconnaissance, c'est au roi qui m'a inspiré, et dont j'exécute les ordres. » Voilà un serviteur bien dévoué et un bien habile ministre l Que deviendrait M. Thiers si les inspirations de son roi venaient jamais à lui manquer ; s'il était condamné à être le
Pitt d'un autre George lïl. — Le Journal du Con^rnerce, examinant le mode d'indemnité que nous avons proposé d'adopter pour affranchir, le plus promptement possible, toutes nos industries des charges que leur imposent les droits sur les fers, les houilles, les bestiaux et les laines, nous fait cette objection : « Le National calcule que la réduction qu'il propose enlèverait aux divers intéressés un revenu annuel de plus de 60 millions. Ce ne serait donc pas 100 ou 150 millions, mais un capital de 1.200 millions qu'il faudrait distribuer en indemnités. Mais à qui distribuera-t-on l'indemnité 1 dans quelle proportion sera-t-elle répartie ? Le maître de forges prétendra que toute l'indemnité du fer lui revient et le propriétaire de bois dira, de son côté, que toute la diminution du droit pèsera sur le prix du bois. Même débat entre l'éleveur de bestiaux et le propriétaire herbager. Bien plus, tous les propriétaires fonciers réclameraient une part, car ils prétendront, avec quelque raison, que la dépréciation des terres à pâturages, des fourrages, des grains, causée par la baisse des bestiaux, iniluerait sur la valeur de toutes leurs propriétés. La répartition de l'indemnité serait donc inexécutable ?» Le Journal du Commerce n'a pas lu notre article avec assez d'attention ; car nous n'y proposons nulle part d'accorder une indemnité aux propriétaires de bois, ni aux propriétaires herbagers : nous avons parlé seulement des maîtres de forges et des éleveurs de bestiaux. En un mot nous nous sommes proposé pour but d'indemniser Vindustrie de la fabrication du fer et de l'éducation des bestiaux, et non point de conserver intact le revenu des propriétaires. Nous savions fort bien qu'un revenu de 60 millions, capitalisé à 5 p. 100, formait une somme de 1.200 millions, et nous n'avions pas besoin que le Journal du Commerce prît la peine de nous l'apprendre ; mais, nous le répétons, ce n'est point un revenu basé sur un monopole que nous avons voulu conserver; c'est seulement une industrie qui occupe un grand nombre de bras, et qui se trouve engagée par des baux plus ou moins longs. C'est enfin une transaction que nous avons proposée, car il ne faut pas perdre de vue que les intérêts liés à notre système actuel de douanes sont fort puissants et mieux représentés que ceux dont nous sommes les organes. L'indemnité que nous avons proposée avait donc pour objet de conserver du travail aux ouvriers, d'une part, et, d'autre part, de servir de transition jusqu'au moment où, les anciens baux étant expirés, les maîtres de forges et les éleveurs de bestiaux pourraient en contracter de nouveaux à des conditions plus équitables. Le Journal du Commerce^ qui, d'ordinaire, n'a pas de très vives sympathies pour les grands propriétaires, et qui a souvent pris la défense des industriel^, ne doit pas trouver cela fort surprenant. Nos théories à cet égard ne sont pas nouvelles ; nous disions, il y a peu de jours (Sational du l(» décembre) : « Le droit de propriété, celui qui résulte d'un travail présent ou passé doit être sacré ; mais il n'en saurait être de même des bénéfices de ce droit, qui résultent d'une combinaison de de douanes ou d'impôts, et qui se prélèvent comme I supplément de fermage ou de revenu sur la masse
de la nation : ces bénéfices-là sont injustes et doivent être successivement abolis. » La répartition de rindemnité serait dès lors bien simple : on sait ce que produisent les hauts fourneaux et les mines de houille ; on peut avoir également une statistique des bestiaux par tête et par espèce ; il serait donc facile de trouver la base d'une répartition proportionnelle, en tenant compte des localités. Les propriétaires de forêts ou de pâturages qui seraient en même temps maîtres de forges ou éleveurs de bestiaux n'auraient pas droit à l'indemnité, à titre de propriétaires fonciers, mais en leur qualité de chefs de travaux qui emploient un grand nombre de bras. L'indemnité aurait surtout pour objet de préserver la population ouvrière engagée dans ces diverses industries de la misère qui naîtrait d'une cessation brusque de travaux ; elle ne ferait que passer par les mains des mineurs et maîtres de forges pour se distribuer en salaire entre leurs ouvriers pendant la crise plus ou moins profonde qui suivrait la destruction du système protecteur. Le Journal du Commpvco prétend que € l'on ne peut les assimiler aux colons des Antilles françaises. Le Parlement accorde h ceux-ci une indemnité de 500 millions pour les indemniser de la perte de la propriété de leurs esclaves ; et l'on ne demande à nos privilégiés que le sacrifice d'un monopole qui ne leur a rien coûté. » Cette distinction est exacte en tant qu'elle s'applique aux propriétaires du fonds ; elle cesse de l'être quand il s'agit des chefs d'industrie. Du reste, si le Journal du Commerce trouve une combinaison préférable à la nôtre pour arriver à une réforme efficace de nos tarifs de douanes, nous sommes prêts à l'adopter; mais il doit voir combien sont chimériques, depuis dix ans, les espérances des hommes qui n'ont eu à opposer aux monopoles que des arguments et des doléances. Notre opinion ne saurait faire obstacle à aucun des moyens de réforme que proposerait le Journal du Commerce, Nous pensons avec lui que les bénéfices probables que peut se promettre une industrie fondée sur le monopole ne sont pas pour elle une propriété, et que l'Etat, en détruisant le monopole, peut détruire cette propriété sans indemnité préalable. •»
318. — Route en fer dite du Nord, de Paris a Lille, DESSERVANT Galais. — Avaut-projet. — Août 1831. - N« 1. — In-i», 5 feuilles. — Paris. — L'auteur de celte brochure parle de tout cela comme si c'était arrivé et rédige le devis le plus problématique du monde sur des données absolument chimériques. C'est ainsi que, sans avoir jamais pris le moindre profil en long ou en travers, il donne effrontément un total de 21.520.349 francs 20 centimes. L'acte de société de cette compagnie abstraite était du 20 août 1831, par devant maîtres Alphonse Noël et Berlin, notaires royaux, pkce du Louvre, 22, et rue Sainl-Marc-Feydeau, 14, respectivement. Le capital social devait se composer de 5.105 actions de cinq mille francs, ayant droit à Tinlérêt de 6 0 0 et à la moitié des bénéfices, dont Tautre partie devait être réservée aux fondateurs, lesquels cependant n'apportaient rien du tout. Le fondateur qui ne se nomme
pas, souscrivait 3 actions de 5,000 francs et chacun des 49 adhérents à l'acte de société en faisait autant. Parmi ces hommes de bonne volonté, on ne cite nominativement que MM. le baron Carrion de Sandrans, sous-intendant militaire, — Drouot, adjoint au maire du 3* arrondissement de Paris, — Bifiig, ancien magistrat, — Regnoult, propriétaire, — Noél père, président du bureau des maçons de Paris, — et Cartier. Les autres étaient compris dans un vaste et captera.
319. — Chemin de fer de Paris a Versailles par Neuilly, Salnt-Clqud et Ville-d'Avray. - - In-4°, une feuille et demie. — Paris. — Ce projet s'autorisait dos idées de Louis-Philippe qui voulait relier par une vote ferrée les résidences royales des Tuileries, de Neuilly, de Saint-Cloud et de Versaifies et il avait reçu l'approlmtion de la municipalité de Versailles. Il ne manquait plus que l'autorisation législative et les capitaux pour « ou\Tir cette rue nouvelle i de Paris à Versailles. Le tracé qui n'avait pas été rapporté sur le terrain, ni jieut-être même sur la carte, partait à Versailles de la Place d^Artnes^ centre de l'industrie des coucous^ et, par la Butte de Picardie, gagnait les Fausses-Reposes pour longer les Etangs de yUle-d'Avray, traverser le Parc de Saint'Cïoud, en sortir par là Porte Jaune, toucher Suresnes, Puteaux, franchir la Seine, longer le BoiS'dC'Boulogne, côtoyer Sablonville, passer en tunnel sous Chaillot et déboucher au Cours^la- Rei7ie, à V Allée des Veuves, en face le Pont de la Concorde. Le devis était établi en bloc à 6 mifiions. Les frais annuels étaient évalués à 651.500 francs, dont 300,000 pour les intérêts du capital à 5 p. 100. Quant aux recettes, en voici le détail :
1** 340.000 voyageurs en semaine, de Paris à Versailles, et vice versa, à 1 franc... Fr. 540.000 *
2* 325.000 voyageurs du dimanche, à 1 fr. 23 Fr. 416.250 *
3* 60.000 voyageurs en semaine, de Paris à Saint-Cloud, à 0 fr. 50 Fr. 30.000 »
4° 32.000 voyageurs du dimanche, àOfr. 73 Fr. 39.000 »
3o 144.000 voyageurs intermédiaires, àOfr. 30 Fr. 72.000 »
Total Fr. 1.097.250 ï
L'addition porte 1.006.000 et fart ressortir un bénéfice net de 43 V. 500 francs. Il n'est pas question de transport de bagages ni de marchandises. On pouvait prendre des renseignements sur l'entreprise et s'y intéresser pécuniairement en s'adressant à : MM. Aiiquetin et Philippe, boulevard Saint-Martin, 17 ; — J. Chedeville, rue du 29-Juillet, 7 ; — Lombard, notaire, rue du Marché-Saint-Honoré, H, — et Richard, rue Berthier, 21, à Versailles.
320. — Chemin de kër d'Alais a Beaucaîre. — Infolio, une feuille. — (L'acte de société est déposé chez M. Cahouet, notaire, .rue des Filles-Saint-Thomas, 13). — Paris.
321. — Chemin dk peu d'Amiens a Boulogne* — Au moi» d*octobrej la Chambre de commerce d'Abbcville vota une récompense de 1.000 francs à l'auteur du meilleur projet de chemin de fer d'Amiens à Boulogne par Abbeville. Le» Chambres de commerce de Boulogne et d'Amiens en firent autant. Les conseils municipaux d'Amiens, Beauvais, Boulogne et Monireuil suivirent cet exemple. Voilà qui prouve que dans la pratique toutes ces corporations pouvaient se mettre d'accord, à condition que ce fût pour le bon motif. Donc, les lois d'hier sur les fédérations municipale» et la correspondance des chambres de rommerce, sont des superfétations nuisibles comme tout ce qui ne sert à rien.
322. - Chemin de fer Laignël. - Le 23 octobre, la commission, désignée à cet effet par la direction générale des ponts et chaussées, assiste aux essais du système Laignel qui devait tourner avec facilité dans des courbes de 16 mètres de rayon.
323. — Chemin de fer du Cours-la-Reinë. — Un Monsieur Daniel, de la Cité (?), fut autorisé, au mois d'avril, à établir dans une des contre-allées du Coursla-Reine un chemin de fer en bois « pour y faire des essais de locomoteurs nouveaux » de son invention. Dès le 7 mai, le Moniteur annonçait que Ton construisait pour cela, rue François I*% des voitures qui rouleraient sur cette voie avec une grande vitesse.
Chemin de fer de la gare de Grenelle a
l'entrepôt de l'île aux cygnes. — Paris. — On commença les travaux de cette voie de service, pour le U-ansport des marbres de l'Etat, le 10 février 183 't.
325. — Chemin de fer de Hambourg a Lubfxk.— Les journaux du Havre présentèrent cette ligne comme intéressant beaucoup la France, attendu que le Havre étant relié par bateaux à vapeur à Hambourg, il n'y avait plus qu'à construire le chemin de fer du Havre à Paris pour que les voyageurs de Paris à Saint-Pétersbourg, Hambourg, Copenhague et Stockolm, passassent par le Havre, en enrichissant les hôteliers et les commissionnaires de cette ville.
Pont du chemin de fer a la Mulatiêre. Lyon. — Brunet
.327. — MiNisTèRE DU commerce et des travaux publics.— Rapport au conseil général des manufactures, SUR l'intervention du gouvernement dans l'exécution des chemins de fer, par Léon Talabot, rapporteur. — In-V*», 28 pages. Paris. Imprimerie Hoyale.
328. — Pétition présentée a la Chambre des Pairs, dans là session de ld3V, par les habitants de dix dé-
partements, contre le projet de chemin de fer de Chalon-sur-Saôûe à Marselllev — In-t», ii pages. — Lyon. — Barret.
320. — Rapport fait a l'assemblée générale de la compaonik du chemin de fer de la loire pour la ré- CEPTION DE CE CHEMIN. — In-S*", 60 pagcs. — Paris. — Guiraudet.
330. - Chemin de fer de la Loirë.— Conseil d'administraiion. -^Exposition faite à MM. les actionnaires,— ln-l°, 4 pages. — Paris. — Guiraudet.
331. — Catalogue des produits de l'industrie française admis a l'exposition PUhLK»UE SUR LA PLACE DE LA
Concorde en 183 'k — ln-8°. Paris. - Pichon. «^ Laignel, à Paris, rue Chanoincssc, 12, modèles et portions de chemins de fer. — Boiftues et lils, h Kourchambault (Nièvre , essieux pour wagons et machines locomotives. — l'iot, n Paris, 1, rue de Choiseul, modèles de chemins de fer. — Celte exposition était appréciée en termes assez déplaisants dans un article du National ; 6 mai) que nous reproduisons à continuation : — t Exposition des produits de V industrie française, — Introduction, — L'exposition de 1834 s'ouvre, il faut en convenir, sous d'assez smnbres auspices; cette grande fêle de l'industrie, préparée depuis sept années, et qui semblait devoir emprunter du moins une nouvelle pompe de la puissance aujourd'hui sans rivale de ses patrons, retentit encore du bruit du canon qui saccageait, il y a quelques jours, la cité la plus industrieuse de France, et des magniliques salons où eHe se tient, on peut presque entendre la voix d'un soldat sommant les Chambres, au nom de l'Etat en danger, d'ajouter 60.000 baïonnettes aux 300.000 qui ne suffisent plus aux nécessités de la guerre civile. Cependant, les salons sont remplis d'une foule avide de curiosité et d'impressions : Lyon sanglante et mitraillée, les prisons encombrées à Paris et dans la province, les homicides prévisions du ministre-soldat, rien de tout cela ne saurait la préoccuper, elle veut se livrer tout entière, non pas h une passion profonde, mais à une simple distraction. A demain les affaires, et si la circonstance l'exige, nous reprendrons le fusil pour nous égorger encore les uns les autres. Inexplicable nation ! sans prévoyance et prête à tout événement ; irréfléchie et d'un jugement exquis î bienveillante et faisant couler sans remords le sang humain ; mobile, vaniteuse et formidable aux rois de l'Europe stupéfaits du spectacle qu'on leur offre depuis quatre ans ! Suivons-la donc sur celte place célèbre par bien d'autres spectacles, parlons aussi de ce qui l'occupe si nous voulons être écoulés. Depuis que nous avons des expositions je ne sache pas que l'on se serit encore sérieusement avisé de mettre en doute leur utilité ; sur ce chapitre, nous suivons un tliètne tout fait. L'exposition, c'est un moyen d'émulation, un excitant qui agit au moins sur une certaine fraction dé§ concurrents. Sait; si cette émulation mène à bien; si cetcxciUnt n'csi- pas factice ; s'il n'engei»-
dre pas la ruse et la tricherie chez les uns, des efforts mal calculés chez les autres ; si la rivalité et les jalousies qu'elle fomente, n'engagent pas, contre leurs propres intérêts, la majeure partie des exposants dans des dépenses qui n*ont d*autre objet pour eux que de n*y pas laisser paraître seuls leurs rivaux. Nos voisins les Anglais, qui prennent Tindustrie bien autrement à cœur que nous, et qui en ont sondé toutes les voies actuelles, ont-ils jamais songé à s'administrer de pareils stimulants 1 Disons le mot vrai, notre exposition n*est qu'une parade préconisée de bonne foi, sans doute, par ceux qui Font imaginée, mais à coup sur à peine sérieuse aujourd'hui pour le public et pour les exposants eux-mêmes. Le pouvoir y tient et y tiendra cependant, même avec la, conviction que c'est une ruineuse futilité, et nous l'en excuserions peut-être s'il en faisait personnellement les frais : nous y verrions un moyen de distraction analogue à celui qu'offrit aux Parisiens, l'an dernier, le fameux vaisseau du quai d'Orsay ; nous n'insisterions pas pour qu'il se privât de cette légère ressource, car il n'est pas naturellement fécond en réalisations attrayantes ; sa nature prosaïque et suffisante, ses théories rebattues et vides de conséquences, n'ont rien qui puisse toucher un peuple qui veut avant tout du mouvement et de faction. Il ne reste plus aux impuissants du jour, q^i'un fond d'intérêt épuisé, et, n'était l'opposition qu'ils rencontrent, ils seraient ei)nuyeux à faire émigrer la nation. Je proposerais donc, pour que les choses fussent faites en conscience, que le pouvoir, je parle de ceux qui l'exercent réellement, qui délibèrent et décident de l'intérêt public, que le pouvoir payât de sa bourse les constructions et les frais de médailles au lieu d'en charger le budget de l'Etat ; qu'il indemnisât les exposants obligés de faire des frais de fabrication, de transport, et d'exposition dans le seul intérêt de n'y pas laisser le champ libre à leurs rivaux ; qu'il fût tenu de fournir des capitaux à ceux qui ont fait, pour la circonstance, un effort méritoire supérieur à leurs moyens, et qu'ils ne pourront soutenir ; et qu'enfin il achetât pour son propre usage tous les produits avortés et de mauvais goiH qu'enfantent ses provocations surexcitantes ; alors nous serions de bonne composition sur les félicitations qu!il s'adresse naturellement à lui-même en cette occasion ; et nous ne le mettrions pas au défi de nous indiquer un seul produit ayant de l'avenir qui soit dû originairement à l'émulation qu'il prétend développer ; de nous montrer enfin, dans les résultats les plus brillants dont il se vante, autre chose qu'une production anticipée, et souvent, par cela mêmft, privée de plusieurs des perfections qu'elle eût acquises avec le temps. L'auteur de cet article parle ici en toute assurance, parce qu'il parle on connaissance de cause, avec la pratique de la fabrication et de la manutention, avec des informations exactes, et au besoin il en appellerait au jugement de tout fabricant sincère. Singuliers industriels que nous sommes, nous prodiguons notre temps et notre argent en représentations industrielles, et nous n'avons pas un seul journal d'industrie accrédité et répandu pour enregistrer et vulgariser les productions nouvelles que chaque -jour
amène avec lui ; il nous faut attendre sept années que l'exposition s'ouvre, et le moment venu, il -nous faut faire nous-mêmes, devant un public ignorant et moqueur, Téloge de notre œuvre, jusqu'à ce qu'enfin un jury surchargé de travail, et pouvant à peine apporter quelques quarts d'heure d'examen où souvent il faudrait des journées de réflexion et d'épreuves, décide officiellement du mérite et distribue solennellement les prix. Quelques bons journaux d'industrie ne feraient point autant de bruit, j'en conviens ; mais à mon sens, ils auraient une bien autre portée ; là on ne vous jette pas les produits à la figure sans vous rendre compte de leur légitimité, de leur nature et de leur usage, ou bien la controverse ne larde pas à y içettre ordre, et la fraude ne s'y glisse pas impunément ; là, l'exaraen peut être mûri et réellement consciencieux ; dans un journal on n'est point limité à des termes de comparaison fournis par les œuvres du moment, on n'est point enfermé non plus dans le cercfe étroit d'une industrie nationale ; les travaux du genre humain tout entier y sont explorés. Un journal ne se borne point à décrire les produits du travail, il remonte aux phénomènes et aux lois génératrices ; il traduit les sciences dans la langue du praticien, il signale les découvertes qui mènent à de nouvelles inventions, il indique les transformations à opérer, les besoins à satisfaire, etc., etc. Je ne puis tout dire ; mais, en résumé, sous quelque rapport que l'on compare l'action d'un journal bien fait et répandu, avec l'influence de nos expositions, l'avantage reste au premier. Eh bien ! qu'un homme reconnu compétent demande à Messieurs du budget de prendre quelques centimes par franc sur les frais de l'exposition pour lui fournir les moyens de fonder un journal semblable ; qu'il se présente comme un homme loyal et éclairé qui entend remplir sa mission en conscience, on rira de lui. H s'agit bien de cela en effet ; est-ce que la monarchie a quelque chose à y gagner? Apportez-nous, mon ami, de bonnes variations sur le thème à l'ordre du jour, sur les dangers dont l'industrie est menacée par les anarchistes, sur les bienfaits que l'industrie doit recueillir de la forme et du personnel du pouvoir actuel, et l'on saura vous procurer les moyens de publicité ; les subventions n'y manqueront pas. En tout cela, le pouvoir est beaucoup plus conséquent qu'on ne le pense, c'est en vain qu'il a la fatuité d'être illogique, apparemment pour nous rassurer un peu, il suit les lois de son propre esprit qui lui dit que tout mouvement, tout progrès est destructeur en même temps que créateur, et que les attributs de la monarchie, et la monarchie elle-même, doivent inévitablement se perdre dans un ordre nouveau. L'immuabilité même ne lui semble pas une sauvegarde contre les symp* tomes qui surgissent de toutes parts, il recule à pas de loup dans le passé, et les anxiétés même de cette rétrogradation ne font qu'en accroître le désir. Tout ce qui ne mène pas là est indifférent ou mauvais. L'industrie comme tout le reste, est jugée au point de vue de la conservation des formes et du personnel de la monarchie héréditaire ; jetez Lyon dans le Rhùnc s'il le faut pour rester maitre du terrain : est-ce le bon sens ou la logique qui écrit cet
ordre impitoyable ? A mesure que Téducation de la nouTelle monarchie se fait, elle dégage les éléments qui s*harmonisent avec ses besoins, et ceux qui sont destinés à lui faire obstacle, et elle ne peut méconnaître que le plus alarmant de ceux-ci, c*est l'industrie en ses progrès. Quelles sont les villes qui réclament des préférences, qui veulent du nouveau? Précisément celles dont Tindustrie est la plus développée, Lyon et Saint-Etienne sans rivales en. Europe. Que d'autres industries, que d'autres villes,, s'élèveiit à la même puissance, et vous y verrez nattre les mêmes phénomènes, parce que le fait industriel y aura débordé le principe politique. Prenons quelques exemples. On a parié tout d'abord de chemins de fer à établir ; on a levé des plans ; mais la réflexion de chaque jour refroidit cette première ardeur; on entrevoit qu'il y a sous ce beau projet une foule d'embarras, dont le premier doit être une attaque inévitable contre les privilèges des maîtres de forges, attaque qui constituera non plus une lutte rationnelle, mais une lutte d'intérêts, une lutte politique. Or, les maîtres de forges, qu'est-ce, sinon le pouvoir lui-même ou ses plus solides appuis ? Envisageons les effets du progrès dans un autre ordre de faits, dans l'agriculture. 11 n'y a aucune impossibilité À faire produire à la France, en blé et en bestiaux, le double de sa production actuelle. Eh bien ! admettez seulement qu'elle l'augmente d'un cinquième en quelques années, et vous verrez incontinent l'agriculture demander, dans son intérêt, des changements qu'on ne pourra lui concéder sans déranger l'ordre de la monarchie ; l'agriculture à son tour s'insurgera, et la banlieue reviendra ce qu'elle fut en 89, ultra-clubiste et jacobine impitoyable aux dynasties, jusqu'à la mort. Que chacun donc suive ses propres voies jusqu'au bout; notre tâche, à nous, c'est d'y faire pénétrer la lumière, d'y confondre toutes les hypocrisies. L'exposition sera elle-même à peine un mal lorsque le public la verra ce qu'elle est en réalité, et nous ne nous ferons plus scrupule de l'examiner en détail, d'y distribuer l'éloge ou le blâme, suivant liotre conscience et notre connaissance des matières ».
332. — Ordonnance autorisant le concessionnaire des carrières du Long-Rocher, dans la forêt de Fontainebleau, à établir un chemin de fer, de ces carrières au canal du Loing (16 octobre).
333. — Ordonnance réglant les conditions d'occupation de l'accotement de la route départementale n* 1 de Montbrison à Montrond, pour l'établissement du chemin de fer de Montbrison à Montrond (15.540 mètres). — Très sagement rédigée (16 novembre).
334. -;- Chemin de fer monorail. — MM. Picot ou Piot et Rouen furent autorisés à essayer au mois de septembre, dans le bois de Vincennes entre Saint- Mandé et Charenton, un système de chemin de fer à rail central avec galets d'équilibre roulant sur deux rails latéraux. Le premier essai eut lieu le 20 sep-
tembre et fut fécond en mécomptes. Cependant, on annonça que l'on répéterait l'expérience le mardi et le dimanche jusqu'au 15 octobre. Le Moniteur disait : « C'est un chemin de fer comme chacun peut en faire dans son jardin pour y voiturer ses enfants dans une carriole d'osier ». Cependant, ce journal engage ses lecteurs à aller y voir et reproduit même une réclame chaleureuse empruntée à une feuille dont il ne donne pas le nom, ce qui permet de supposer qu'il s'agissait d'une réclame à titre onéreux. Deux jours après, la palinodie était complète et le système Piot et Rouen paraissait propre à être pris en considération.
335. — Chemin de fer de Paris a Versailles. — Mise à l'enquête du 11 septembre au 12 octobre du chemin de fer de Paris à Versailles, Champs-Elysées, Chaillot, Bois-de-Boulogne, Neuilly, Saint-Cloud, Ville-d'Avray, bois de Fausses-Reposes, butte de Picardie à Versailles, en face du Carrousel. — La commission chargée de résumer l'enquête devait se réunir le 17 octobre sous la présidence de M. de J ou vend, député. (Arrêté du préfet de Seine-et-Oise.)
336. — Courrier de Lyon. — Ce journal publie dans son numéro du 18 octobre une lettre datée ainsi : Egypte, 10 septembre. — M. Despraud, — le correspondant, — raconte que MM. Galloway, Thibaldi et C*«, d'Alexandrie, viennent de se charger de l'exécution du chemin de fer du Caire à Suez, qui a été étudié par M. Galloway, ingénieur attaché au pacha. Ce chemin de fer doit rendre le canal inutile, dit le journal.
336 bis, — Chemins de fer en France et en Angle TERRE. — Dans le National de 1834, 23 janvier, M. Emile Pereire consacrait l'article suivant à celte importante question : « Une commission avait ét^ nommée par les conseils généraux d'agriculture, du commerce et des manufactures, à l'effet d'examiner les questions suivantes, relatives aux chemins de fer : 1** L'industrie particulière doit-elle être seule chargée de leur établissement ? 2'» Le gouvernement seul doit-il, au contraire, exécuter ces grands travaux ? 3° A défaut de l'un ou l'autre système, le gouvernement doit-il intervenir pour hâter, par des subventions, l'exécution de ces entreprises d'utilité publique ? Cette commission a présenté, dans la séance de clôture du conseil d'agriculture, un rapport de M. Talabot, l'un de ses membres, dont les conclusions .n'ont pu être discutées, mais que le conseil a recommandées à l'attention du gouvernement. Nous ignorons encore quel en est le sens ; l'impression du rapport ayant été ordonnée, nous pourrons bientôt en juger. Ces questions sont fort graves ; de leur solution doit dépendre l'établissement plus ou moins prompt des communications nouvelles qui sont appelées à exercer une si grande influence sur l'avenir de notre industrie, sur le développement, de notre civilisation. M. Gautier, sous-gouverneur de la Banque de France,
vieiil de publitîr sur ce sujel, dsoB un recueil fort intiiroBsant, La (Uronàe, gui pnrall mensuelloaient ji 6ord<;aui, uti silicle asuoz lUenilu, que nous alluiis examiner. M. (isulier ne parluge pas r«ngoui-ineiit •6 f lioniins du fer ; il trouve que leur dit très roiUeui, leur service très -t-s trâs pruliléinaliquo. Les grandes & Bordeaux, à Lyon, h Marseille el k II' le Kouvemuniunt fait «^tuilier, lui nu eJiM'ution inipossiblo ; la seule au ilHvre lui SL'mliIe offrir quelques hics. Parlant do cette donnt'e, il pose ', " l'est a rinduslrie elle-même qu'or» du soin d*rlablir des rliemins de fer t un alimenl suflisant, el, par eons^ seront pimsiUlex et utiles. Intorvonir, IIS ees eulreprises. autrenient qu'en la proti-dion due à tout projet qui ■l publii' eu Ultime temps que l'inléi'^t , pour le iiouvernemeni, s'exposer & iimptes, et uneourir, sous plus d'un 'ave responsabilité, i Certes, nous ne Hier, dès noire début dans les entre- *, d'êtulilir einq h sis eenls lieues de r; re n'est pas ordinairemeni ainsi le : on va du simple au composé ; on partiels avant de fonder un système ne pensons pas, toutefois, qu'un .' dans tiiute leur rigueur tes l'ondululier. On le doit d'autant moins que parti d'une fausse base; que les ealieif^uemunts sur lesquels il s'est ap~ . d'cxai'ljtude, et que, pai' conséquent, qu'il en u pu lii'er ne sauraient élre era pris pour points de comparaison r établi entre l.iveppool et ilaueliesn qu'on pourrait établir enire Paris Ion lui, le ehemin de fer de Uverpool tendue, el il a coulé 26.tT8.iino francs, 1(7.801) franrg par lieue. La distance icaux êlant de 160 lieues, la dépense itre ces deux villes serait de MS mil- Nous cummenrerons à rertilier lédislanre du cbi'min de Livorpool à . Gautier a mal apprécié la mesure tloleire ; il a supposé que li'ois milles tint une lieue de Kranee ; c'est une iitlfs font deux lieues ({'). Le difmm . Maneliester étant de trente et un conséquent, une étendue de duuie i . Celle erreur, très importante sans Ile augmente de tiii 0.0 toutes les éva- Gautier, n'est cependant pas la plus qn'il a commises : en établissant le les chemins de fer sur la dépense ie Liverpool à Manchester, sans tenir ■menls dont celte dépense était com-
appori exact : un mille égale 1609 mitres ferment une lieue de France ; une : 3 millet 4«6/iooo.
ir préicnd encore que le chemin de ingnam n'aura pai 3o lleuei. L'étendue Il de []i milles l'a, ce qui reprdsenie
posée, il a du nécessairement arriver à des résultats dont il lui sera facile de reconnaître l'inexactitude. Alin de faire apprécier la valeur de cette observation, nous allons reproduire et analyser le compte de» dàpentes du chemin de fer de Liverpool à Manchester.
DÉPE^SRS PROPORTIONNELLES À L.\ LONGUEUR
Achat des terrains Fr. 2.653. ISl
Terrassements 6.353 . 6SK
Dés en pierre, ctc 517.120
Pose el construclion de la chaussée . SlK.f<34
Hails en fer et supports en fonte..,. L'If 1.382
Frais de clôture 332,000
AUTRES DËrENflES
Travaux d'art, souterrain, ponts, elc Fr, 4.027.
Elalilissements aux points de chargement el de déchargement l.76y.7o7 l 8.43i.8K3
Matériel de transport... TOu.373 \
Ftndes, tracés, ftais généraux 1 .!)32.01o
Total des dépenses elTectuées jusqu'au '
31 mai iH30 il' Fr. 2û.5ai.0lMl
• Dans les dépenses proportionnelles «la longueur, qui doivent principalenicnl servir de base A l'évaluation d'un chemin de Paris h Boi-deaux, il y a, premièrement, l'achat des terrains el les teiTassemenls, qni ne pit'senteronl point en France des di'penses aussi considérables ; sçcondemenl, les quali-e articles réunis des dés en pierre, de la consliuction de la chaussée, des mil» el des frais de clôture, lesquels présentent une dépense totale de 3.070.3-36 f^., c'est-i-dirc ai6.3t0 francs par lieue. Vnincmont prétendrait-on que le prix du fer, en France, établirait une grande difféi-ence sur cette partie de la dépen.se ; le fer employé au chemin de Livei^ool a eoiilé moyennement 12 liv. st. 10 s. par tonne, c'esl-ft-dire 30 fr. 73 par 100 kilo^auimes ; le même fer coAlcrail en France 35 à « francs, el, en le faisant venir d'Aniileterre, sons droits, pimr cet emploi spécial, comme cela doit être, il ne coûterait aujourd'hui, le- frais- de transport y compris, que 18 à 20 francs par l(K) kilogrammes. Les autres dépense» monlanl a 8 I3l.88ii francs ne peuvent, dans aucun cas, être pioportionnelles h la longueur d'un chemin de Paris a Bordeaux. Dans ces dépenses sont comprises celles des points de chargement et de déchargement aux extrémités du chemin, ainsi qiie le matériel de trausporl. Ces frais ne s'accroissent point en raison directe de la distance. Il y a de plus les études et les frais généraux qui, pour être dans le même rapport en France, devraient s'élever, pour le ehemin de Paris h Bordeaux, à 2i> millions. Or, les ingénieurs fran<;ais ne sont pas si chèrement payés, et il est bon d'ajouter cncoi-e que, dans cette dépense, 7H.000 francs représentent les frais nécessité par les actes du Parlement. Dans les travaux d'art, il y a d'abord, el ce ne sont point des dépenses ordinai-
(t) Voir les Annale* das ponts et chtitisies, i^ann^a, incahlar, janvier ;t février i83i, page 91.
res^ soixante-trois ponts qui ont coûté 2 raillions et demi (1), puis une galerie souterraine qui traverse la ville entière de Liverpool pour mettre le chemin en communication avec les bassins de la douane et du port. Depuis que le chemin a été livré à la circulation, les établissements aux points d'arrivée ont été insuffisants pour le mouvement des marchandises ; divers embranchements ont été établis, et une nouvelle galerie sous la ville de Liverpool a été entreprise pour conduire les voyageurs dans le centre de la rite (Hay-Marhet), Ces nouveaux travaux ont donné lieu à un nouvel emprunt de 5 millions de francs (200.000 liv. sterl., acte du Parlement du 23 mai 1832.) De manière que la dépense totale du chemin de Liverpool à Manchester, de ses embranchements et de tous les établissements qui en dépendent, s'élève à 25.521.000 francs, ce qui ne prouve pas, ainsi que nous venons de l'établir, qu'en divisant cette somme par le nombre de lieues qui séparent Liverpool de Manchester, on obtienne le coût exact d'une lieue de chemin de fer. On reste plutôt au-dessus qu'au-dessous de* la vérité en évaluant à 600.000 francs par lieue, la dépense moyenne des che« mins de fer en France; les 160 lieues de Paris à Bordeaux coûteraient donc tout au plus 100 millions (2) « ■■I I I I ■ I -II.
(i) Sur ces soixante-trois ponts, il y en a un à neuf arches, un à quatre arches, deux à deux arches et cinquante-neuf à une arche. Indépendamment de ces travaux, il y a le dessèchement d'un marais, la tranchée du mont Olive, etc. On conçoit Tutilité de ces grands travaux pour le chemin de fer de Liverpool à Manchester, car lorsqu'on a à établir une ligne de communicaiion entre deux points aussi rapprochés, il n'est pas possible de s^éloigner beaucoup de la ligne droite; on a peu de latitude dans le choix des points de partage qu'il taut franchir. Aussi, dans le chemin de Liverpool nVt-on pas balance à faire de longues tranchées ou à traverser des vallées sur des ponts hardis pour éviter les longs développements des lignes de niveau que suivent les canaux ouverts entre ces deux lignes. Entre deux points aussi éloignés, au contraire, que Bordeaux et Paris, il n'est pas douteux que la hauteur des points élevés à franchir ne croissant pas proportionnellement à la distance, on n'ait mille chances de trouver dans la configuration du terrain, dans la direction des valle'es et des lignes de faîte, les moyens d'éviter, sur la plus grande partie du trajet, les difficultés que les ingénieurs anglais n'ont levées qu'avec de grandes dépenses.
(3) il faut quinze arpents par lieue de chemin de fer. Les terrains du chemin d'Ândrézieux à Roanne ont coûté, avant la loi d'expropriation, 26.340 francs par lieue. En portant, malgré ce précédent, la môme dépense à 40.000 francs, c'est plus de 2.600 francs par arpent, ci Fr. 40.000
Dés en pierre, établissement de la chaussée, rails en fer, supports en fonte, clôtures, etc., comme à Liverpool, bien que les salaires soient moins élevés en France, ci Fr. 246.340
Total Fr. 286.340
Il y a donc pour les terrassements et les travaux d'art, par lieue moyenne Fr. 3 1 3. 660
Total Fr. 600.000
A ce compte, les terrassements et les travaux d'art coûteraient 5o millions pour le chemin de Paris à Por4eaux,
en y comprenant le matériel de transport et les établissements aux points d'arrivée et de départ. Gela diffère des 423 millions supposés nécessaires par M. Gautier. M. Gautier 8*est trompé dans l'appréciation qu'il a faite des produits nets du chemin de fer de Liverpool à Manchester ; il les évalue à 6 0/0 par an. Or, on lit au bas du compte dont il a extrait quelques détails, que le dividende semestriel est de 4 liv. st. 2d. par action do 100 liv. st., ce qui établit un revenu net annuel de 8 1/5 p. 100. Voici d'ailleurs le relevé général des recettes et des dépenses du chemin de Manchester à Liverpool pendant l'année 1832, tel que nous l'avons résumé sur les états ofliciels de la compagnie.
DÉPENSES
Frais pour le matériel du transport des marchandises. 594.650 80
— — charbons.. 1.350 29
— voyageurs. 271. i71 53 Frais des machines à vap' looomotiv. 585,378 15 Entretien, réparations du chemin de
fer et frais généraux d'administration. 499.989 21
Taxes et intérêts d* emprunts effectués en dehors du fonds social (1).. 439.572 62
Dépenses 2.392.412 60
Produits nets 1.528.932 82
« Pour rendre plus sensible la différence qu'il y a entre un chemin de fer de Paris à Bordeaux et le chemin de fer de Liverpool à Manchester, M. Gautier suppose que le transport annuel entre Bordeaux et Paris est de 14.000 tonneaux de marchandises et de 22.000 voyageurs. Il y a ici une omission que M. Gautier sera certainement le premier à reconnaître, car nous savons que, s'il s'est trompé, c'est de fort bonne foi : M. Gautier compte seulement les marchandises qui vont directement par le roulage de Paris à Bordeaux et vice versa^ et il no songe point à celles qui sont transportées des divers points intermédiaires de cette longue ligne, d'AngouIéme, Poitiers, Tours, Blois, Orléans, Etampes, etc. Le même oubli existe quant au transport des voyageurs : il prend pour base le senice des deux grandes messageries qui vont de Paris à Bordeaux, la malle et quelques chaises de poste, et il néglige le service particulier de ville à ville, et surtout le service de Paris à Orléans. C'est tout comme si en évaluant les transports de Paris au Havre, on faisait
(i) Les dépenses qui ont été faites après l'ouverture du chemin n'ont pas donné lieu à une nouvelle émission d'actions ; on les a payées à l'aide d'emprunts hypothécaires dont l'intérêt se prélève sur les produits bruts. M. Gautier a fait double emploi en les déduisant ensuite du produit nef.
abstraction des rapports directs entre Rouen et Paris (i). Les erreurs commises par M. Gautier, homme fort éclairé, prouvent combien Ton connaît peu encore les chemins de fer et les services qu'on peut eu attendre. On ne saurait, par exemple, tirer aucuno conclusion juste, relativement au transport des marchandises, du tarif de Liverpool à Manchester ; car il faut que le péage, pour un trajet de douze lieues et demie, indemnise, non seulement des intérêts des dépenses considérables faites aux extrémités du chemin, mais en outre dédommage la compagnie des frais de chargement et de déchargement. Ce n'est qu'en observant attentivement le mécanisme de ces entreprises qu'on peut eu apprécier les ressources. Quand on veut étiiblir des calculs sur les produits des chemins de fer, il faut tenir compte de cette distinction : plus un chemin de fer est long, plus les frais de transport des marchandises doivent être relativement bas, et cela principalement parce que tous les frais relatifs aux chargements et déchargements se répartissent sur un parcours plus étendu; c'est tout le contraire, quant au transport des voyageurs ; lorsque le trajet est court, les voyages sont plus fréquents, les voitures plus constamment pleines, et, par conséquent, le même matériel fait un service plus productif. Du reste, il n'est pas exact de dire que le transport par chemins de fer est deux fois plus cher que le transport par le roulage de Paris à Bordeaux : sur le chemin de fer de Liverpool à Manchester, il y a plusieurs prix pour le transport des marchandises : les colons, les laines et les produits manufacturés payent 10 sh., soit 12 fr. 50 par tonneau; les sucres, les blés, les farines, les bois de teinture et de charpente, les 1er, etc., ne payent que 6 sh. (7 fr. ^0) ; les charbons ne sont pas transportés par les voitures ni avec les machines de la compagnie, ils n'acquittent, en conséquence, qu'un droit de passage (2\ En prenant pour base le |)rix du transport des sucres sur le chemin de fer de Liverpool, on arrive à cette conclusion que le transport de Paris à Bordeaux coûterait 96 francs pour GiO kilomètres (soit (iO centimes par lieue), prix, qui, loin d'excéder, n'atteindrait pas celui du roulage de Bonleaux <{ui est de 100 à 120 francs et qui, il faut le dire encore, est un des moins élevés de toutes les roules de France. Mais de ce qur le prix du transport des marchandist^s ordinaires est de 60 centimes par lieue et par tonneau sur le chemin de fer de; l.iverpool à Manchester, il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse eu France l'établir au-
(i) Aux deux voitures qui vont directement de Paris à Bordeaux, et qui transportent 22,000 voyageurs par an, il faut y ajouter pour Tours et Orléans seulement :
3 voilures de Tour» à i3 places. . . 18.980 voyageurs par an. 5 — d'Orléans à i5ei 17 places 57.070 — —
Si l'an comptait les transports intermédiaires, on serait surpris du nombre auquel on arriverait.
(2) C'est par erreur que M. Gautier a supposé dans son article que ce droit qui est de i fr. 77 représentait les frais de transport; ce serait seulement 14 centimes par lieue, ce qui n'est pas possible, ainsi qu'on le verra plus bas ; du reste, cette hypothèse de M. Gautier renversait tous ses calculs sur la cherté du transport par les chemins de fer.
dessous (i^ Sur un chemin de fer de la longueur d*e celui de Paris à Bordeaux on pourrait opérer le transport des marchandises chères à 60 centimes par lieue et celui des marchandises lourdes à 35 cent. Ce dernier tarif formerait pour les 160 lieues de Paris à Bordeaux une dépense de 56 francs par 1.000 kilom. On pourrait, à ces conditions, transporter les 65.000 tonneaux de vin et les 12.000 tonneaux d'eau-de-vie qui arrivent de la Gironde et de la Charente par la voie de mer à Rouen et qui remontent ensuite la Seine jusqu'à PariS (2) ; on pourrait transporter encore les bestiaux du Limousin et du Poitou, les blés de la Beauce, les fers du Berry, et les 30.000 tonneaux de produits divers qui de la Haute et Basse-Loire, transitent à Orléans pour Paris. Avant de terminer ces observations, nous reviendrons encore sur le relevé des receltes et des dépensés annuelles du chemin de fer de Liverpool à Manchester dont nous venons de donner le relevé. On y voit que, d'une part, le transport des marchandises et des charbons a produit brut 1.825.585 fr.5i, et que, d'autre part, toutes les dépenses d'exploita- Hion (les taxes et les intérêts exceptés) se sont élevées à 1.952.839 fr. 98, c'est-à-dire que ces deux sommes se balancent à peu près et que, par conséquent, le transport des voyageurs forme le produit net, et représente les intérêts des dépenses fondamentales, ainsi que le bénéfice de l'entreprise ; en partant de cet aperçu général pour apprécier leâ avantages de l'établissement d*un vaste système de chemins de fer en France, on arriverait à des résultats qui n'ont point encore été envisagés sous ce point de vue. La masse des transports de marchandises par terre est beaucoup plus considérable en France qu'en Angleterre ; les transports de denrées coloniales et de produits manufacturés qui proviennent d'un commerce et d'une industrie plus développés, sont incontestablement plus importants en Angleterre; mais ces produits envisagés sous le rapport du poids, sont très faibles relativement à la masse des consommations d'un pays ; les blés, les boissons, les combustibles, les matériaux et les matières premières de
(i) Les frais de traction coûtent à la compagnie du chemin de fer de Liverpool à Manchester 6 d. i/a par tonne et par mille, c'est-à-dire 18 centimes par 1006 kilogrammes et par lieue; l'excédent du péage est destiné à couvrir les frais généraux, l'entretien du matériel, les intérêts et les profits des actionnaires.
(2) Voici la dépense occasionnée par le transport par mer d'un tonneau de vm d'une valeur moyenne de 200 francs :
Fret de Bordeaux à Rouen 3 a à 3o fr., prix moyen. . . .Fr. 26
Arrima^^e et courtage maritime ' 3
Frais de transit à Rouen 4
Fret de Rouen à Paris i5
Mise à terre et menus frais 3
Assurance i 1/2 p. loo 3
Coulage 2 p. 100 4
Intérêts de trois mois pour la durie du voyage 3
Frais de transport d'un tonneau de vin de 200 fr Fr. 60
Un tonneau d'eau-de-vie valant 900 francs environ, l'assurance, le coulage, la perte d'intérêts (le coulage k I p. 100 seulement) augmentent la dépense de 26 fr. par tonneau. Chaque tonneau d'eau-de-vie coûte donc S6 francs de transport.
toute espèce, consommés en France, sont et doivent être plus considérables qu'en Angleterre, en raison de la différence de population et du système alimentaire; de plus, notre situation géographique, ainsi que l'a fait observer avec raison M. Gautier, fait que nos côtes sont plus éloignées du centre, et que nos voies navigables ne peuvent être comparées à celles de l'Angleterre. 11 est vrai de dire toutefois que les produits d'une faible valeur ne comportent pas toujours un long transport et un transport coûteux ; néanmoins^ comme en France les salaires sont beaucoup moins élevés qu'en Angleterre, les frais sur les chemins de fer seront toujours moins grands chez ilous que dans ce pays, compensation faite même de la différence du prix du charbon. Nos chemins de fer effectueront donc des transports plus considérables en poids que ceux des chemins de fer anglais. En admettant que, comme à Liverpool et Manchester, ces transports pussent à peu près couvrir les dépenses annuelles, et que les voyageurs dussent former le produit net destiné à couvrir les intérêts et les produits des premiers frais d'établissement, voici les bases sur lesquelles on pourrait évaluer ces profits ; nous rappelons que nous raisonnons toujours dans l'hypothèse d'un système général de transports par chemins de fer.
Les messageries qui desservent les grandes lignes de France sont établies pour un transport régulier de voyageurs produisant annuellement Fr. 50.570.241
De plus, 8355 voitures publiques en service irrégulier sont établies pour contenir 31.700 places, qui, à raison d'un parcours moyen de 10 lieues par jour et de 40 centimes par voyageur et par lieue (prix moyen sur les routes de France) , peuvent produire annuellement 46 . 387 . 740
Produit annuel de la totalité des places dans les voitures publiques (1) 96,957.981
En déduisant un tiers pour les places présumées vides, ainsi que le fait l'administration, d'après la loi du 17 juillet 1819 (évaluation du reste fort large) 32.319.327
On obtient un produit, pour les voyageurs seulement, de 64,638.654
A quoi il faut ajouter le produit des
places dans les malles-postes 2 . 279 . 374
Total du produit annuel des voyageurs par voitures publiques 66 . 918 . 028
« Dans ces 67 millions ne sont pas compris les
(i) Ces chiffres se rapportent à Tannée 1829; ceux de i832 et i833 ne sont point otficiellement connus. En i83o et i83i, il y avait quelques réductions qui étaient le résultat des événements politiques. Le service irrégulier se subdivise ainsi :
Toitures 31.704 places
(Voir le Compte de Tadministration des finances de i83o, p. 509 et 5 10.)
voyages qui s'opèrent par des voitures particulières. En admettant qîie les chemins de fer ne pourraient desservir que la moitié des lignes aujourd'hui parcourues par ces voitures (les malles-postes ne parcourent que 949 lieues), et sans tenir compte de l'accroissement de produits qui résulterait d'un transport plus économique et trois fois plus rapide, on pourrait compter sur un produit annuel de 33 millions et demi. Ce revenu est suffisant pour payer l'intérêt de mille à onze cents lieues de chemins de fer, c'est-à-dire d'une dépense de 6 à 700 millions de francs (1). Il y aurait ten outre pour l'Etat une économie de 8 millions sur les 10 millions qu'il paye annuellement pour le transport des dépêches et de 7 à 8 millions sur l'entretien des routes. Lorsqu'on établit donc que les chemins de fer sont et doivent être plus productifs en Angleterre qu'en France, on apprécie mal les éléments de leur succès respectif : les voyages sont beaucoup plus fréquents en France qu'en Angleterre, parce que les frais en sont moindres (2), en raison surtout du bas prix des salaires et des fourrages, puis parce que, depuis 1789,1a classe moyenne s'est considérablement accrue en France et a acquis une importance qu'elle n'a pas en Angleterre, où, à part les grands propriétaires et les riches capitalistes, la grande masse de la nation se compose de prolétaires que la misère rend forcément sédentaires, où tout au moins empêche de voyager en voiture. Plus on observe donc l'état respectif de la France et de l'Angleterre, plus on reste convaincu que ce qui nous manque, ce sont des hommes capables de tirer parti des ressources de notre pays. Nous avons été successivement gouvernés par des militaires et par des avocats, par l'épée et par la robe ; lorsque nous le serons par des industriels, par des hommes de travail, la France sera plus puissante et plus riche. Pour nous résumer, nous devons dire de nouveau que nous n'avons eu en vue que de présenter très sommairement les résultats généraux d'un grand système de chemins de fer. Nous n'en croyons pas l'exécution immédiate possible ; car un semblable travail doit être effectué parallèlement avec une réforme dans notre système de banques, dans nos lois de douanes, dans notre régime hypothécaire, dans l'assiette de nos impôts. Tout se tient, tout s'enchaîne; pour réaliser de grandes améliorations dans une des branches de l'activité publique, il ne faut pas laisser toutes les autres stationnaires. Après avoir, ainsi que nous venons de le faire, cherché à établir que le succès des grandes lignes de chemins de fer en France n'était pas aussi chimérique que M. Gautier l'avait pensé, il nous reste à examiner la question de savoir si le gouvernement ne doit pas intervenir pour hâter
(i) On a vu plus haut que tous les frais d'entretien et de transport seraient payés par les marchandises.
(2) Le prix du transport en France est de 3o à 5o centimes par voyageur et par lieue. (Voir les publications des messageries, à Toccasion de la loi du roulage.) En Angleterre, il est de yS centimes à I fr. 23 par voyageur et par lieue : il est vrai de dire qu'en France, la vitesse est moindre, et que plus on va vite plus on dépense pour le même espace parcouru.
Texécution de ces entreprises qui, sans son concours, seraient pendant longtemps Impossibles ; ce sera le sujet d'un autre article. — E. P. »
337. — Chemin de fer de Lyon a Marseille. — Le Constitutionnel (de Paris^ se faisait écrire de Valence le 25 août, que Ton travaillait aux études du chemin de fer de Lyon à Marseille, avec deux variantes : Arles à Marseille 'place Pentagone', et Aix à Marseille. •
338. — Moniteur universel. — Ce journal raconte que le 22 septembre, dans la matinée, les boulevards, les Champs-Elysées et l'avenue de Neuilly se remplirent de curieux venus pour voir fonctionner les omnibus à vapeur de MM. Dietz et Hermann, qui devaient aller à Saint-Germain. Mais on attendit en vain. Le train de plaisir resta confiné à la barrière du Trône, au Marché aux fourrages^ jusqu'à ce que sur le rapport de Tingénieur des mines du département, M. Tremen»', le préfet de police lui eut donné son exeat. La machine pesait 16.000 livres, le tender avec eau et charbon 0.000, les deux omnibus 7.600 et les 35 voyageurs, que Ton devait transporter, 6.875. En tout, 34.475 livres ou 17.237 kil. 500. — La première mention faite des chemins de fer dans le journal ofllciel, sous une forme officieuse, a eu lieu en 1825, sous cette rubrique : Chemins de fer: détails sur l'ouverture de celui qui a été pratiqué dans le comté de Durham, page 1480. — 1826, — Concours pour rétablissement d'un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon par Rive-de-Gier et OivorSy p. 152. — Détails sur les travaux relatifs à ce chemin, 158. — Article concernant les chemins de fer et les canaux, 318. — 1827, — Chemins de fer de Saint-Etienne à Lyon (Société des), — Autorisation donnée à celte Société, p. 427. — Statuts de cette Société, 432 bis, — Avis par l'assemblée générale annuelle de ses actionnaires, 1618. — 1828, — Chemin à rouages de fer entre Liverpool et Manchester : Extrait du deuxième compte rendu aux actionnaires dans les assemblées générales du 27 mars 1828, page 1428. — 1830, — Chemin de fer de la Loire, notice sur cette nouvelle entreprise, p. 371. — Chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon, avis aux actionnaires, p. 311. — 1832, — Chemins de fer : détails sur ces chemins Angleterre, p. 672;— en France, 1590. — Projet d'un chemin de fer de Paris à Rouen, 1614. — Lettre sur les chemins de fer du Rhône et de la Loire, 1646. — Projet général d'un système de chemin de fer, 1693. — Projet d'un chemin de fer de la Garonne à l'Adour, à Soubusse, 1697 ; — de Paris à Orléans, ibid, ; — de Loudrieux à Saint-Quentin, ibid,; — de Lyon à Bourg, ibid, — Extrait du rapport aux actionnaires du chemin de fer entre Liverpool et Manchester, p. 1731. — Détails sur le chemin de fer de Londres à Liverpool, 1906. — 18,33,
— Recettes du chemin de fer de Liverpool à Manchester, p. 287. — Expérience d'une machine locomotive faite sur le chemin de fer de la Loire^ 1143.
— projet de loi pour l'établissement d'un chemin de
fer d'Alais à Beaucaire par Nimes, 1606. — Rapport sur le projet d'un chemin de fer d'Anvers à la Prusse, 1798. — Approbation par ordonnance du chemin de fer de la Loire, 1918. — Une commission est chargée de faire des expériences sur les chemins de fer comme agent mécaniques, 2099. — Etudes des chemins de fer, 2176. — Réunion de la commission du chemin de fer de Bourg à Lyon, 2411. — 183 1, — Chemins de fer. — Réflexions d'un journal de Rouen sur les avantages d'un chemin de fer de Paris au Havre, p. 151. — Premiers travaux de chemins de fer à établir entre la gare de Grenelle et l'entrepôt de l'île aux Cygnes, 271. — Etablissement d'un chemin de fer sur bois dans une des contreallées du Cours-la-Reine aux Champs-Elysées à Paris, 1155. — Extrait d'une lettre sur les chemins de fer en Amérique, 1438. — Essai d'une machine locomotive sur le chemin de fer en pente entre Paris et Saint-Etienne à Lyon, 1465. — Travaux du chemin de fer d'Alais à Beaucaire, 1543. — Etude de celui projeté de Paris à Bordeaux par Versailles et Orléans, 1567. — De celui projeté de Calais à Paris, 1562. — Travaux de celui de Montpellier à Cette, ibid, — Etude do celui projeté d'Arras à Cologne, 1768. - De celui projeté entre Lyon et Marseille, ibid. — Expérience publique au bois de Yincennes d'un chemin de fer nouveau modèle, 1855. — Délailï^ sur cette expérience, 1865. — Seconde épreuve au même lieu, 1891. — Projet d'un chemin de fer de Paris à Versailles, soumis à une enquête, 1903.— Le conseil municipal d'Abbeville (Somme\ vote une somme de 1.000 francs pour la meilleure étude de chemin de fer d'Amiens à Boulogne par Abbevillci 1847. — Lettre concernant un projet de jonction de la mer Rouge à la Méditerranée par un chemin de fer, 1959. -— Epreuve d'un chemin de fer tournant faite aux Champs-Elysées, 1991.
339. — Mercure Ségusien. — Ce journal de Saint- Etienne rapporte, dans son numéro du 23 juin, les résultats donnés par la machine la Jaksone ;the Jackson^ sur le chemin de fer de Roanne, laquelle avait marché à grande vitesse sur une rampe de 0.01 i. Le journal exprime l'espoir qu'au vu de cette expérience, on va généraliser l'emploi des locomotives.
310. — Chemin de fer d'Alais a Beaucaire. — Un rapport de l'ingénieur annonce qu'à la date du 13 juillet on travaillait avec activité.
341. — Chemins de fer américains. — Les chemins de fer des Etats-Unis préoccupaient beaucoup la France à cette époque. Dans les Débats du 15 juin, on trouve une curieuse lettre de New- York sur la monoraanie des chemins de fer qui s'était emparée des esprits. Le Rail-Road y était devenu une sorte d'obsession nationale. H y avait un grand nombre de journaux spéciaux que l'on se disputait littéralement. L'engouement fut beaucoup plus caractéristique qu'en Europe et digne d'un pays où tout a les proportions (je? raisins de Chanaan.
3*2. — Diligences a vapeur. — Le Moniteur du 23 juin d834, annonçait que MM. Laffitle et Gaillard, les populaires gérants d'une des deux grandes entreprises de messageries en France, allaient lancer incessamment des diligences à vapeur, qu'ils auraient voulu étrenner à Longchamp, mais qui à cette époque n'étaient pas terminées. Elles ne le furent jamais. MM. LafQtte et Gaillard, comme les Messageries royales, furent en pourparlers avec 500 inventeurs, mais ils ne trouvèrent jamais un engin dont ils pussent tirer commercialement partie. Tous les modèles qu'ils firent établir, ont été détruits.
343. — Ghemin de fer de Montpellier a Gette. — Le Journal des Débats annonce au mois de juillet 1831, qu'il se forme une société à Montpellier pour faire le tracé des études et plans du chemin de fer qui doit relier cette ville à celle de Cette, son port naturel.
344. — Ghemin de fer d'Anvers a Cologne. — La Quodclieruif* annonce que ce chemin de fer, qui préoccupait tant les Français à cause du transit de l'Allemagne, allait être mis en chantier. Le parcours <lo 173 kilomètres devait coûter 16.500.000 francs. On calculait que les transports s'y feraient en un jour à raison de 24 francs par tonne, tandis que par les canaux il en coûtait 2K francs par tonne et de 9 à 1 1 jours de voyage.
3^0. — Journal du Loir-et-Cher. — Ce journal annonce, à la date du 1 1 juillet, que l'on travaille activement aux études du chemin de fer de Paris à Bordeaux, qui sera construit soit par l'Etat, soit par une «•ompagnie, ce qui est préférable. De Paris à Tours, le train passe par Versailles, Rambouillet, les plaines lie la Beauce, Orléans, Blois, Chouzy, Montlouis, Tours. Le travail se poursuit sous la direction de M. Polonceau, ingénieur à Versailles.
346. — Chemin de fer de Calais a Paris par Lille, "^ Le Moniteur du il juillet annonce que le dernier jalon des études de cette ligne a été planté le 12, vers une heure de l'après-midi, au pont Thierry, Les opérations sur le terrain ont été faites par MM. Ch. Isaac et Pouilly, ingénieurs,
347. — Magasin pittoresque. — Mode particulier «ie construction du ch^emin de fer d'Alais (sur routes . — Chemin de fer d'Andrézieux à Roanne. — Sommes dépensées pour sa construction. — Son parcours. ^ Chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire : ce qu'il a coûté. — Chemin de fer de Saint- Ktionne à Lyon : viaduc de Voiron ; entrée d'un des tunnels; parcours; dépenses. — Origine : les che- Wms de fer, nati^re des rails, leur disposition. —
Chemins de fer en France : notice sur les chemins de fer construits ou projetés en i833. — Locomotives.
3*8. — Bulletin de la Société d'encouragement POUR l'industrie nationale. — Mémoire de M. Théodore Olivier sur les chemins de fer, déposé le 22 mars 1833, lu le 7 septembre 1834 et inséré dans le Bulletin de septembre. — Résumé de l'état de la question et proposition d'un système de voies et de voitures plus satisfaisant suivant l'auteur. — Rapport du comte Alexis de Noailles sur le concours de 1832, comparaison des systèmes de chemins de fer de MM. Palmer, Wilback et Brard, ce dernier ayant dès lors imaginé un véritable tramway. M. de Noailles conclut à ce qu'aucun des concurrents ne mérite le prix, qui est retiré. Cependant on concéda à M. Brard, ingénieur des mines, une médaille d'or de deuxième classe pour ses chemins de fer écono*miques, dont il a exécuté un spécimen dans le dé» partement du Gard.
349. — Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre : extrait des observations sur les canaux et chemins de fer, lues à la Société centrale d'agriculture le 7 mai 4834, par Huerno de Pommeuse. — Chemin de fer de Liverpool à Manchester, extrait du compte rendu par les directeurs, par M. Mary. — Deuxième semestre : Extrait de l'enquête faite par une commission de la Chambre des pairs d'Angleterre sur le chemin de fer de Londres à Birmingham, traduction de l'anglais, par M. Mary. — Ghemin de fer de Liverpool à Manchester ; règlemont à suivre par les mécaniciens, conducteurs, surveillants et autres agents de la compagnie. — Note sur le mouvement uniforme des wagons dans les parties des chemins de fer qui sont tracées en lignes courbes, par M. Navier. — Machines; frein dynamométrique ; extrait d'un mémoire de M. Morin ayant pour titre : Compte rendu d'une mission datis les fonderies d'artillerie^ dont le but était d*ètudier et de comparer les effets des moteurs qui y sont employés^ par M. Lefébure de Fou^cy (Eugène). — Description des machines à épurer et trier le gravier employées dans le département du Haut-Rhin, par M. P.-D. Bazaine.
350. — Revue britannique. — Les chemins de fer, les routes ordinaires et les voitures à vapeur. — Les chemins de fer aux Etats-Unis Juillet}. — Les chemins de for et leur influence sur l'accroissement de la valeur des propriétés rurales (novembre).
351. — Le Journal des sciences militaires. — C'est dans le numéro du mois de juin 1834 do cet important recueil, fondé en 1824, que pour la première fois on y imprima la locution chemin de fer à propos de la deuxième édition de l'instruction communiquée en 1833 à l'école d'état-major sur les routes et chemins de fer, P\| reste, l'auteiir du
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compte rendu attachait si peu d'importance aux chemins de fer, qu'il ne les mentionnait que dans le ti^re,sans se demander de quoi il s'agissait. La première édition de ces instructions, en 4827, avait passé inaperçue pour les vieux de la vieille du journal de J. Gorréard.
351 bis, — " Le Globe ", joinmal des cotinaissances universelles. — Décembre 1833 -Octobre 1835. — 21 numéros. — In-8». — Mensuel. — 32 p. — 6 francs par an. — On lit dans le numéro d'octobre 1834 : « Illusions optiques sur les chemins de fer, — Quand on voyage sur le chemin de fer de Liverpool à Manchester en faisant 12 à 15 milles (20 à 25 kilom. environ^ à l'heure, les barres en fer qui forment le chemin, les accotements, la route entière et tous les objets qui s'y trouVent, offrent la même apparence que celle remarquée quand on voyage dans une voiture ordinaire, c'est-à-dire qu'ils semblent se mouvoir avec la même vitesse que le spectateur et dans une direction opposée à celle où la voiture avance. Quand la vitesse augmente et est portée à 24 ou 30 milles (38 à 48 kilomètres environ) à l'heure, les barres et autres objets ne paraissent plus aller en sens opposé du mouvement, mais bien dans le même sens que le spectateur et avec la même vitesse. Cette illusion ne peut-elle pas s'expliquer ainsi ? Quand la vitesse est modérée, les diverses parties et les inégalités de la route, que l'œil aperçoit distinctement les unes après les autres, induisent facilement en erreur le spectateur, qui se croit immobile. 11 n*en est plus de même quand la vitesse augmente et que la rapidité est portée au point que l'œil n'a plus le temps de saisir séparément chacun des accidents de la route ; alors l'im-r pression qu'ils laissent dans l'organe subsiste encore quand l'œil passe de l'un à l'autre, ou plutôt les fait paraître continus, et c'est cette continuité qui fait croire au spectateur que cette roule et ses inégalités se meuvent avec la même vitesse que la voiture qui le transporte. » Cette publication, qui n'a pas laissé de sillon lumineux, faisait concurrence au Journal des Connaissances utiles de Girardin. Mais le directeur Toucas, professeur d'arithmétique, n'avait pas la science de la mise en scène et de la réclame que possédait son rival.
352. — Revue républicaine. — Mensuel. — 160 pag. — 40 francs. — Paris. — Rue du Croissant, 16. — Directeur : André Marchais. — Collaborateurs : Louis Blanc, Marrast, Courcelles-Seneuil, Cormenin et l'apocalyptique Godefroy Cavaignac (aviil 1834-juillet 1836). C'est un recueil de paradoxes débités de la meilleure foi du monde. Tout commence à la Révolution et tout sort de la République, mâtinée d'Empire. Dans un article sur les Arts et VIndustrie au XIX* siècle j Alexandre Decamp se plaignait de ce que l'on parlât beaucoup des chemins de. fer sans en construire une seule lieue et. reprochait aigrement à Louis-Philippe de n'avoir pas couvert d'or et d'honneurs la machine à vapeur routière que M. Dietz avait envoyée à l'Exposition de 1834, prenant ainsi
les devants sur les exhibitions contemporaines d'automobiles^ motocycles et autres joujoux locomoteurs.
353. — Principes d'une alliance politique atjant pour but de mettre fin à la lutte du gouvernement contre les partis et d'opposer à Vesprit révolutionnaire l'institution du progrès social, — ln-8«. — Paris. — Everat. — L'auteur qui était un homme éclairé, quoique dynastique, indique comme points cardinaux du mod^s vivendi régénérateur à établir, l'établissement de grandes lignes de chemins de fer et la diminution graduelle du tarif d<e douanes. Amen!
354. — Revue commerciale européenne. — Mensuel. ~ In-8". — Paris. — Rue du Sentier, 12.— Par une société de négociants et de savant's. — 24 francs. — Mars-juillet. - Dans le numéro d'avril, on trouve un article intéressant emprunté à un journal anglais sur les freins pour plans inclinés et les chemins de fer à un rail.
354 bis, — GutoNDE. — Revue mensuelle. — Bordeaux. — Article de M. Gauthier, sous-gouvemeur de la Banque de France, contre les chemins de fer qu'il trouve sans utilité et dont la construction doit être abandonnée à l'industrie privée, sans doute en vertu de l'axiome : de minimis non curât prœior. — (Numéro de janvier.)
355. — Le PROTECTEUR (20 numéros du 25 janvier au 7 juillet}. — Hebdomadaire après avoir été bi-mensuel. — Le n» du l**" mars est répété avec la date du 8, et il est probable que les n«» U, 12, 13, 14, 15,16, 17, 18 et 19, n'ont jamais paru. — Ce journal était l'organe de la Société d'encouragement des sciences, des arts et de l'industrie nationale, laquelle ajouta à son nom celui de parormétriqiie c ce qui signifie, disait un avis, propre à encourager >. Plus tard, elle prit la qualiflcation de Société centrale d'encouragement. Les membres de cette prétendue association étaient le duc de Choiseul, le comte de Laborde, le duc de Montmorency, le marquis de Dreux-Brézé, diverses autres grandes utilités sociales, et un M. Lambert Coucutsaute. Le bureau se tenait « rue Neuve-Vivienne, à l'angle du boulevard Montmartre ». L'affaire ne réussit pas. Nous y lisons dans le n° du 1**" mars, qu'il y avait en Angleterre des locomotives faisant 40 milles, — 6^ kilomètres à l'heure, — et que l'on ferait incessamment 100 railles, ou 160 kiloAiètres.
356. — Encyclopédie progressive, par M"* M. Forgame. — 2 vol. in-32. — Paris. — Gaume. .— L'auteur n'ignore pas les chemins de fer et signale à ses lecteurs « la route de Lyon à Saint^Etienne desservie par des voitures à vapeur dont la vélocité est prodigieuse. »
357. — Revdb du progrès social. — Mensuel. — ♦0 francs. — Paris, rue de Provence, 8.— Directeur; Jules Lechevalier. — Ce journal représentait la conception du progrès chez le bourgeois dynastique, et faisait une guerre acharnée aux républicains. MM. Ballanche, V. Hugo et A. de Lamartine y écrivaient, mais on ne trouve dans ce cénacle gûizotin aucun nom libéral que celui de Guéroult, qui s*y occupa incidemment des chemins de fer. Nous y rencontrons im rapport au roi, de M. Guizot, sur inapplication de la loi du 28 juin 1833, relative à l'instruction primaire, où nous lisons que pour éclairer la jeunesse française, on avait distribué comme livres élémentaires en 1833, 20.000 exemplaires du nouveau-testament^ 20.000 d'histoires tirées de récriture sainte^ 66.668 d'un ouvrage dit premier livre de lecture^ o.OOO des souvenirs de Moise MendelshoUj 500 du rapport de M, Cousin sur Vinstruction française en Allemagne^ 1.000 dito en Prusse, 2.000 de Valmanach des campagnes, 1.000 du cours de morale par Montéson^eX 60 du cours de technologie par Francœur,
358. — La France industrielle, expositio7t* permanente des produits des arts et de Vindustrie française dans les 86 départements, — Mensuel. — ln-8*. — 6 francs. — Paris. — Rue des Grands-Auguslins, 20. — (Avril 183*-mars 1836). — Le n» 1 contient un article de E. Biot sur les chemins de fer qui parait aujourd'hui bien banal. On y trouve sur le même sujet des articles mieux faits et plus saillants de Roux-Ferrand, Blanqui aîné et Desessarts. Les numéros d'octobre, novembre et décembre 1834, sont remplacés par la publication des documents officiels relatifs à l'enquête commerciale que le gouvernement venait de réaliser avec le concours des <*hamhre8 de commerce et des chambres consultatives des arts-el-raétiers, document très complet ^X très instructif. Ce journal devait en 1836 devenir hebdomadaire, in-4«, au prix de 16 francs pour le» anciens abonnés, 20 francs pour les nouveaux, et 12 francs pour les anciens abonnés qui se contenteraient d'être serais une seule fois par mois des numéros hebdomadaires. C'était le 1" avril que cette transformation devait avoir lieu, ce qui explique son insuccès. — Cette publication était placée « sous le patronage des 500 premières notabilités industrielles de la France », sans désignation nominative. Le programme était signé : Charles Malo. On y lit des articles du baron Silvestre et de MM. Ran- ^•oing, Blanqui aine et Mathieu de Dombasles. Le volume de 1835-1836, contient des articles de Blan- '|«i, de Payen, de Pautel, de Doudsot, Boucher de I*erthes, Monteil, Bonafoux, Greterin,. Baude et Lan- 'Irecet. Les chemins de fer y sont traités par Blan- 4ui. Un article de Roux-Ferrand est intitulé : Grand procès des chemins de fer contre les carrosses avec •"ctle épigraphe : adhuc subjudice lis est. La cause est entendue et jugée aujourd'hui.
359;— Revue européenne (1831-1835). — Mensuel. - In-8«. _ Paris. ^ Rue des SainU-Pères, 69. —
Cette revue catholique qui avait succédé au Correspondant, ne daigna pas s'occuper des chemins de fer dont elle ne pressentait pas l'influence sur les pèlerinages. Cependant, dans le numéro de septembre 1834, nous lisons ce qui suit dans un article signé A. M. sur y Exposition de Vindustrie : « Avant de quitter cette salle (n<» 1), qui n'inspire que des idées sérieuses et solides, je dois faire remarquer ce qu'il y a, sans contredit, de plus imposant. Deux modèles de chemins de fer assez distants les uns des autres et de différentes compositions, sont placés là dans d'étroites limites. Assez d'économistes ont parlé de leur utilité, je ne veux donc pas essayer de la faire comprendre. Cependant, ce qui se trouve à l'Exposition, est trop maigre pour en faire connaître toute là portée, et le gouvernement aurait dû penser que la vapeur est peut-être le seul point imporiant qui pose entre nous et l'Angleterre cette distance qui diminue chaque jour. Le premier de ces deux chemins est ordinaire ; quant au second, il diffère complètement de ceux connus jusqu'ici. II n'a qu'une ornière principale et deux secondaires. La première s'élève audessus du chemin et coupe, pour ainsi dire, la voiture dans toute sa longueur jusqu'à la moitié de sa hauteur, les deux autres sont placées sur les bas côtés, de sorte qu'il est de toute impossibilité à la voiture d'évoluer à droite ou à gauche, de même qu'elle ne peut verser. Attendons les conséquences d'une pareille invention, et espérons qu'un jour la France , sera traversée en tous sens par des chemins de cette nature... »
360. — Recueil industriel, manufacturier, agricole ET commercial, etc. (voir n** 129 bis), 2« série. — T. L — Article signé A. B. sur les chemins de fer, les routes ordinaires et les voitures à vapeur, remorqueurs ou porteurs. — Article sur le projet de M. Thiers de traiter avec sir Charles Dunce, propriétaire de la voiture à vapeur de Londres à Greenwich, pour organiser des services analogues en France. Projet peu sérieux et qui venait accolé à une annonce de fauteuils et de canapés à vapeur, en vente chez Gille, passage Boufflers, dit Bazar de l'industrie, au coin de la rue de Choiseul et du boulevard des Italiens, démoli en 1881 pour la construction du Crédit lyonnais. — Notice sur le chemin de fer*des mines d'Epinac, par J.-S. Blum, qui fut un des chauds partisans des chemins de fer, et qui avait demandé la concession du Havre à Marseille.
360 bis, — Annales de la Société polytechnique PRATIQUE. — (2' année\ — « Chemin de fer de Paris à Versailles, — MM. Vergier et Bayard ont exposé il y a quelque temps, à l'Hôtel de Ville, le projet de ce chemin, qui doit partir de la place de la Concorde, suivre le cours de la Seine, passer sous la butte de Chaillot, traverser le bois de Boulogne, couper la Seine à Neuilly, au-dessus du pont, suivre derrière Puteaux, Suresnes et Saint-Cloud, le dessous de la partie du Parc, traverser Ville-d'Avray et aboutir à la place d'Armes, à Versailles. — Le chemin de ï%v serait d'environ 10.000 toises ou
19.875 mètres. H est utile de remarquer que la route actuelle mesure 18.000 mètres ; elle n'est donc pas notablement plus courte que celle dont rétablissement est en question. 11 coûterait à établir, avec les accessoires, 6 millions ; la recette annuelle serait de 976.500 francs ; la dépense, !• de 325.500 francs ; 2« rinténH des fonds, 300.000 francs ; total, 625.500 fr.; bënélice, 351.000 francs. Le tarif, pour une personne, de Paris h. Versailles, jours ordinaires, 1 franc ; dimanches, 1 franc 25. Pour .Saint-Cloud, 50 centimes et 75 centimes. — Route (m fer de Paris à Poi^y devant desset^vir Saint-Cloud^ Versailles et Saint-Germain, — Une société de capitalistes vient de se réunir à MM. Surville, ingénieur des ponts et chaussées, et Guillaume, architecte, pour exécuter un projet de route en fer de Paris à Poissy, qui desservira en même temps Saint-CIoud, Versailles et Saint-Germain, et qui ouvrira immédiatement des relations entre ces villes, tant pour la circulation des voyageurs que pour celle des marchandises. Ce projet, qui serait évidemment plus avantageux pour Versailles que ceux qui ont été présentés jusqu'à ce jour, doit le devenir bien phis encore par l'application d'un nouveau système de construction dû à M. Surville ,qui, pendant longtemps, a été chargé du service des ponts et chaussées dans l'arrondissement de Versailles^ système au moyen duquel il prétend affranchir les pentes inclinées des routes en fer de tous les dangers qui les accompagnent, et procurer à ces entreprises des économies considérables de construction et .d'exploitation que l'on ne pourrait pas réaliser avec les moyens ordinaires. Du reste, ce nouveau système de construction se réduit, si nous avons été bien informés, à une modification extrc}meraent simple et fort peu coûteuse dans Texécution des plans inclinés, laquelle permet do supprimer les machines fixes et les câbles remorqueurs, qui sont la principale cause des accidents auxquels ces routes sont exposées. Une annonce officielle de la production de ce nouveau projet a été fait« à l'honorable député, M. de Jouvencel, président de la commission d'enquête nommée pour examiner le projet qui est actuellement en instance, et l^on y a joint un mémoire critique de cette dernière entreprise, dans lequel on prétend établir, d'après les dispositions de ce projet: l'qu'à moins de subir des pertes énormes, la compagnie de cette entreprise ne pourra pas transporter en moins d*une heure les voyageurs qui se rendront de' Paris à Versailles ; 2° que dans le parcours de Versailles à Paris, les transports seront continuellement exposés à des événements funestes, en descendant la pente rapide de huit niilliniétres sept dùrihnes par mètre, qui se trouvera exister dans cotte route en fer sur près de trois lieues consécutives de longueur ; 3° que la route en fer projetée, ne pouvant servir, de r^Yea même de ses auteurs, pour le transport des marchandises, sa construction entraverait probablement pour longtemps l'avenir progressif et industriel de Versailles, en absorbant le transport des voyageurs, seule ressource qui peut déterminer dans ces localités la construction d'une route propre à la fois aux relations individuelles et commerciales ; 4* enfin, que ce projet, tel qu'il est calculé, suffirait à peine pour couvrir les frais de
son entretien et de son exploitation, et non seulement ne produirait aucun intérêt pour les actionnaires, mais encore leur serait probablement onéreux par les appels de fonds qu'il rendrait nécessaires chaque année pour couvrir les déficits de Tenlreprise. De là, résulterait évidenmaent l'abandon de Ja route en fer, ce qui rendrait inutiles les sacrifices exigés des propriétaires dans Tintérêt public pour l'établissement de cette voie de communication, ou bien il faudrait consentir à une augmentation du tarif qui porterait les frais des transports à un taux aussi élevé que celui des voitures actuelles, ce qui ferait disparaître la plus grande partie des avantages que l'on doit espérer de cette route. Nous n'anticiperons pas sur la vérification de ces assertions importantes que feront, sans aucun doute, avec beaucoup de soin, la commission d'enquête et MM. les préfets de la Seine et de Seine-et-Oise, auxquels ce mémoire a été adressé par les auteurs du nouveau projet. Nous attendrons également la publication que M. Surville doit faire incessamment de son nouveau système de construction des plann inclinés des routes en fer, pour en rendre compte et et en apprécier la portée. Nous formons des vo^ux sincèfes, dans Fintérèt de l'art et dans celui des communications publiques, pour que l'expérience confirme lés espérances que le nom et le» talents connus de M. Survillc nous font concevoir, au sujet du perfectionnement qu'il va proposer. »
361. — Revuk mknsuëllk d'kgonomie politique.-- Article d'Emile Bères sur les chemins en béton du capitaine Thomassin, pour la traction à vapeur. - ^Décembre).
302. — Brevet d'invention de lo ans (20 janvier, au sieur Perpigna (Antoine), pour certaines dispositions mécaniques s'appliquant aux remorqueurs ou locomoteurs à vapeur, marchant sur les routes ordinaires et à l'aide desquelles on leur imprime un mouvement progressif et rapide sur les terrains plats et on leur fait gravir les plans inclinés avec la plus grande facilité et sans augmenter la pression de la vapeur.
363. — Brevet d'invention de 5 ans, (3 mai*s au sieur Thomas (Charles), de Rouen, pour un nouveau système de tunnel. — Tube en fer placé au fond des neuves ou rivières pour en faciliter le passage aux voitures et aux piétons.
364. — Brevet d'invention de 15 ans (15 juin, à M'** Gerrais (Elisabeth;, pour un système de mouvement perpétuel.
305. — Brevet d'inventhjn de 5 ans ^30 juin, a" sieur llaquct (Pierre-Charles , à Paris, pour un système de voilure et de màt pouvant servir à toute espèce de voiture. On peut placer plusieurs màls^iflai:»
les essais n'ont été faits qu'avec 2 mâts et quelques vergues. En Chine, on met une voile aux brouettes et aux voitures à bras, mais la Chine est forcément le pays des chinoiseries. Dans une des lies du Gap Vert, il existe une saline desservie par un petit chemin de fer dont les wagons portent des voiles.
366.— Brevet d*importation de 10 ans (30 juin), au sieur Mignon fils (Théophile), pour des supports en fer pour les rails.
367.— Brevet D'i>rvENTioN de iô ans (10 juillet), au sieur Hainsselin (Pierre-Nicolas), à Paris, pour un moteur chimico-physique liquide, inflammable, (air, eau et feu). — Chauffage à Tesprit de vin, dépense : 1 fr. 20 par cheval et par journée de dix heures.
368. — Brevet d'importation de 15 ans (20 septembre i, au sieur Hosking (W.), à Londres, pour un mode de perfectionnement ou combinaison de modes et d'appareils pour communiquer et transmettre ou étendre la force mouvante au moyen de voitures ou de chariots poussés sur des chemins ou routes en fer ou au moyen de vaisseaux ou de barques sur les canaux. — (Rail-route pneumatique). — 30 septembre i836, addition et perfectionnement. — (35 pages in-4o de description^
369. — Brevet d'invention de 15 ans (3 octobre^ au sieur Ridy de la Greneraye, dit Surville (Eugène- Auguste -Georges- Louis ) , ingénieur des ponts et chaussées, pour une nouvelle disposition des jantes des roues des machines locomotives et des rails de fer — pour la locomotion sur les plans inclinés. « En résumé, l'invention qjibe l'on vient de décrire, écrit M. Surville, consiste à disposer les roues des machines locomotives et les rails des plans inclinés sur les chemins de fer, de manière à donner au frottement des machines locomotives une énergie suffisante pour faire remonter au convoi le plan incliné du chemin de fer, en transmettant une plus grande partie de la force de la machine à la traction des convois ».
370. — Brevet d'invention de 15 ans (24 novembre), au sieur Edwards (Henri), à Paris, pour une nouvelle soupape à détente pour la distribution de la vapeur dans les machines à vapeur.
37 i. — Nouveau procédé pour fabriquer les fontes ET les fers en barres, par A. Guényveau. — In-8**, 10 feuilles. — Paris. — Bachelier. — Ce sidérurgiste s'occupait de l'emploi du combustible cru pour le traitement métallurgique du minerai de fer. Ebelman résolut parfaitement le problème, mais c'est sans utilité, car la cokisation se fait toujours avant que le carbone du combustible puisse se combiner avec les
oxydes métalliques. Or, que l'éliminatioiv se fasse avant ou pendant, c'est absolument la même chose. Lés recherches sur la fonte, le puddlage et le laminage, telles que celles que Guényveau avait entreprises, eurent toutefois pour résultat de faire en . quelques années baisser le fer de 70 0/0, résultat qui rendit rémunératrice et possible la construction des chemins de fer, que le haut prix du métal eut forcément retardée.
372. — Proposition de nouveaux rails pour les chemins de fer, par M. Dausse.— In-8", 1 feuille 1/4 plus 1 tableau. — Paris. — Carilian-Gœury. — Cet ingénieur des ponts et chaussées qui avait travaillé avec Navier aux études de la ligne de Paris à Strasbourg, a écrit cette brochure pour récommander le rail Alais, qui n'était autre que ce que l'on a appelé, 20 ans plus tard, le fer Zorès^ lequel a eu une grande vogue, aujourd'hui épuisée, pour la construction des planchers en fer. M. Dausse a reconnu plus tard que ce rail avait déjà été employé à la Nouvelle-Orléans, et reproduit dans le livre anglais de Word, traduit en français par Mellet. C'était une réminiscence de l'inventeur. M. Dausse date sa proposition révolutionnaire du 29 juillet 1835.
373. — Notice sur les chemins de fer de l'Amérique DU Nord. — In-S*», 12 feuille.— (Extrait de la Revue (T Edimbourg,) — Article sans valeur. Il y est dit qu'il y a aux Etats-Unis 46 chemins de fer en exploitation et 137 en projet ou en construction, mais comme la longueur n'en est pas indiquée, c'est un renseignement vague. « Au cours de nos recherches, dit l'auteur de ce travail, qui est une simple improvisation, et ayant eu à lire plus de mille pages de rapports pour trois ou quatre exercices, nous avons été étonnés du patriotisme et de la franchise de nos compatriotes (?) transatlantiques. » Ce verbiage veut dire que les compagnies américaines donnaient sur leur trafic et leurs dépenses, des détails que leurs congénères anglaises tenaient aussi secrets que possible, afin de ne pas éveiller la concurrence ou de ne pas semer la défiance sur le marché des valeurs.
Tableaux de la locomotion sur les chemins
DE PER indiquant POUR UNE POSITION MOYENNE DE LA
France, les frais de traction calculés dans toutes les hypothèses de forces motrices, de vitesses, de pentes
DU CHEMIN ET DE RÉSISTANCE DES FROTTEMENTS JUSQU'a LA PENTE DE 50 MILLIMÈTRES PAR MÈTRE, précédés d'UHC
notice explicative sur la formation de ces tableaux et des diverses applications desdits tableaux et des principes de leur rédaction, aux questions les plus importantes qui peuvent encore être agitées concernant l'établissement des chemins de fer et particulièrement de la grande ligne de Marseille au Havre, par M. Arnollet. — In-4o, 7 feuilles 12. — Paris. — Carîlian-Gœury. — C'est un travail très bien fait et qui pourrait encore être consulté en matière de traction, car les mathématiques ne vieillissent pas. M. Arnollet disait, avec raison, que du Havre à Mar*
seille, on pouvait communiquer par canaux et rivières, mais que pas une tonne de marchandise n*avait jamais pris ce chemin. Il insistait sur la nécessité de s*assurer par des voies ferrées le transit anglais en raison de la construction prochaine du chemin de fer de Suez à Alexandrie. Selon cet ingénieur, le navire ne pourra jamais concurrencer le chemin de fer. Cesi une erreur, et on a vu prendre à Paris même de la marchandise pour Marseille et Ty expédier en passant par le port anglais de New-Haven. On va e;icore de Bordeaux à Paris via Pauillac et Rouen à meilleur marché que ma Labastide et Ivry.
375. — Traité théorioue et pratique des machines LOCOMOTRICES. Ouvrage destiné à faire connaître le mode de construction, le jeu de ces machines et leur emploi pour le transport des fardeaux, et suivi d'un appendice contenant l'exposé de la dépense de ces machines pour le halage des fardeaux sur les chemins de fer, par le chevalier F. N. Guyonneau de Pambour. — ln-«, 27 feuilles plus 4 planches.— Paris. — Bachelier. — Ce livre a été longtemps classique dans les chemins de fer et il valait la réputation dont il a joui. Nous ne dirons pas qu'il n'a pas vieilli, mais ce' que l'on peut affirmer, c'est qu'un chef de section et un mécanicien peuvent encore tirer du profit de ses excellentes leçons, basées sur une connaissance approfondie des lois immuables de la mécanique qui régissent l'infra et la super-structure des chemins de fer, ainsi que la construction, l'emploi et l'entretien de leur matériel roulant.
• 376. — Note sur la comparaison des avantages respectifs DE DrV'ERSES LIGNES DE CUEMINS DE FER ET SUR
l'emploi des MACHINES LO<:oMOTHicEs, par M. Xavier. — In-8*, 4 feuilles. — Paris. — Carilian-Gœury.— ^Extrait des Atuiales des ponts et chaussées.) — C'est une partie du cours professé à l'Ecole des ponts et chaussées par l'illustre ingénieur. Il y développe avec la clarté de méthode et la sûreté de jugement qui caractérisaient son enseignement, les sept points suivants : 1<» Notions générales relatives à l'établissement des chemins de fer ; 2° Eléments principaux der comparaison des diverses lignes de chemins de fer ; 3** Détermination de la quantité d'action nécessaire pour opérer le transport d'un convoi sur une ligne de chemin de fer donnée ; 4® Détermination du poids d'un convoi qui peut être traîné sur une ligne de chemin de fer donnée par une machine locomotive de force donnée ; 5" Examen du mouvement uniforme du convoi sur les diverses parties ascendantes ou descendantes qui font partie de la ligne ; 6* Examen du mouvement du convoi lors du passage d'une pente à une autre ; 7° Résumé, évaluation comparative de la dépense du transport sur diverses lignes de chemins de fer.
Revue des questions les plus importantes
SUR l'établissement DES CHEMINS DE FER EN FRANCE ET
PROPOSITION d'un règlement POUR LE CONCOURS GÉNÉRAL DES PROJETS ET LES CONCESSIONS DIVERSES DE CES ENTRE- PRISES AUX AUTEURS DES PROJETS ADOPTÉS. — lu-i",
4 feuilles 12. — Paris. — Delaunay. — L'auteur se plaint de ce que le gouvernemept n'avait pas de vues d'ensemble sur la question des chemins de fer. Son style est un peu boursouflé, et ses reproches sont immérités, car il s'agissait d'un fait nouveau sur lequel on n'était pas d'accord, beaucoup croyant, comme M"'« de Sévigné pour le café et pour Racine, que l'engouement ne durerait pas. On ne savait en effet comment le canaliser et ces hésitations étaient fort à leur place. « Après tant et de si tristes perturbations à ce sujet, disait ce censeur incommode, telles que j'aurais voulu qu'il me fût permis pour les peindre, d'emprunter de Santeuil, son sublime Stupete gentes, ayons aussi enfin notre époque de chemins de fer et sachons effacer par sa grandeur l'humiliation de notre passé. > Cette chute mêlée du souvenir du poète des antiennes^ était au moins imprévue.
378. — Ce que doivent être les chemins de fer en France et tableaux de la locomotion sur les chemins DE FER, précédés d'une notice explicative sur leur formation et de diverses applications desdits tableaux et des principes de leur rédaction aux questions les plus importantes qui peuvent encore être agitées concernant l'établissement des chemins de fer et particulièrement de la grande ligne de Marseille au Havre, par M. ArnoUet. — In-i**, 16 feuilles i/2. — Paris. — Carilian-Gœury. — Dans cet ouvrage, déjà publié sous un titre plus prolixe (voir n* 374), cet actif ingénieur s'exprimait ainsi : t On s'occupe depuis longtemps en France de la question des chemins de fer et cependant on pourrait dire que cette question y est encore presque neuve, car, par exemple, si un capitaliste, ayant quelque disposition à employer ses fonds dans ce genre de spéculation, veut se demander quels peuvent être les frais do traction sur le chemin dont on lui présente le projet et quelle probabilité de succès offre l'entreprise, ou connaître jusqu'à quel point, en vue de la concurrence, il pourra être prudent de descendre sa soumission ; s'il veut savoir de plus, quelle vitesse sera la plus avantageuse d'après la disposition des lieuXi € il aura beau consulter les nombreux volumes qui ont été écrits sur les chemins de fer, l'obscurité naîtra de leur abondance même ». En conséquence, M. ArnoUet venait combler cette lacune. L'érainent promoteur de la ligne du Havre à Marseille, sur la carte, voyait les choses par le petit côté et assimilait trop les chemins de fer au roulage, rigoureusemeut astreint à la puissance du collier et au prix de Tavoine. 11 ne se rendait compte ni du rôle social des nouvelles voies de transport, ni du secret de leur exploitation qui git dans l'abondance du trafic et non point dans les frais de traction, car qu'un tram coûte 1 franc ou 5 francs par kilomètre, c'est tout un, puisqu'il peut suivant que le trafic abonde, en produire 500 ou s'abaisser en dessous du coût matériel de la traction, suivant qu'il roule dans la banliewe de Paris ou dans les steppes de la Mongolie.
379. — Voitures a vapeur sur routes ordinaires. — In-i% 1 feuille. — Signé : Galy-Cazalat et Menjaud, anciens élèves de TEcole polytechnique. — Paris. — Ces deux précurseurs de I*automobiIisme contemporain, étaient entrés dans une grande colère contre le Jouttial des Débats qui, dans un article du 5 mars 1835, avait émis des doutes judicieux sur la convenance et Tutilité de l'application de la vapeur à la traction sur les routes ordinaires ; cette indignation visait le National qui, dans un article du 9 mars, avait inséré une réclame en faveur d'une machine de route qu'un certain M. Aéda avait c apportée d'Angleterre à Paris en passant par la Belgique 1. C'était surtout au National que MM. Galy- Cazalat et Menjaud en voulaient, car ce journal avait donné comme résolu le problème de la traction à vapeur sur routes ordinaires, sans tenir compte de la machine que les deux polytechniciens avaient construite et qui leur paraissait infiniment supérieure aux sabots anglais.
380. — Rapport sur la voiture a vapeur de M. Leroy. — In-8», 3/4 de feuille. — Nantes.
381. — Dictionnaire des travaux publics civils, militaires ET MARITIMES, considérés dans leurs rapports avec la législation, l'administration et la jurisprudence, pat le chevalier Tarbéde Vauxclairs, conseiller d'Etat, inspecteur général des ponts et chaussées. — i vol. in-4'. — Paris. — Carilian-Gœury. — Très intéressant ouvrage, reflétant exactement les connaissances du corps des ponts et chaussées à cette époque. L'article chemins de fer est rédigé avec un sens administratif et une étroitesse de jugement essentiellement bureaucratiques. C'est, avec l'article ioaff07iy très court et très vague, la double mention qui s'y rapporte à l'industrie nouvelle, appelée à donner une si notable prépondérance à la science de l'ingénieur, devenu le véritable roi de l'époque et pris par les dramaturges comme la cheville ouvrière de la grande école du bon senSy remplaçant avantageusement comme èpouseur^ le colonel du Gymnase relégué dès lors au magasin des accessoires démodés.
382.— Inventions et découvertes depuis la créaticJn du monde jusqu'à nos jours, par Fabien. — In-32. — Paris. — Librairie normale de Paul Dupofit et C**. — Comme beaucoup de publications de cette maison, où l'on confondait l'imagination avec l'administration, celle-ci a un caractère de niaiserie bien prononcé. Parmi les inventions et découvertes^ l'auteur fait figurer la guillotine et Véloquence parlementaire. Les chemins de fer et les voitures à vapeur y ont leurs chapitres respectifs. « Pour donner une idée des avantages que recueillera le commerce de l'établissement des chemins de fer, raconte ce recueil de devises de mirlitons, nous dirons qu'il est certain qu'un seul cheval peut transporter sur ces routes un poids sept fois plus fort que celui qu'il traînerait sur une route ordinaire. »
383. — La clef de l'industrie et des sciences qui SE RATTACHENT AUX ARTS INDUSTRIELS, OU table générale par ordre alphabétique des matières, de ce que contiennent de relatif à l'industrie : lo L'établissement du Conservatoire des arts et métiers; 2" Les brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation délivrés en France ; 3*» 138 ouvrages périodiques et autres, français et anglais, par J.-R. Armonville, ex-secrétaire général du Conservatoire des arts et métiers. — 3 vol. in-8'.— Paris. — Ilazard. — L'auteur cite au sujet des Routes à ornières en fer : — les Annales des découvertes et inventions nouvelles^ — la Bibliothèque britannique devenue la Bibliothèque universelle des sciences^ — làRevue encyclopédique — et le Bulletin des sciences techiiologiques. — II y a dans ce livre une idée pratique, mais elle a été mal développée. Il est certain que dans l'état actuel des sciences, une recherche consciencieuse des sources serait une publication d'un grand intérêt, car elle allongerait en moyenne de deux ans la vie de tous ceux qui s'occupent d'une science quelconque.
384. — Nouveaux rails pour les chemins de fer, par M. Dausse. — In-8*. — Paris. (Voir n'>372).
385. — Tarles pour le calcul des déblais it des REMBLAIS, par G.-G. Coriolis, professeur à l'Ecole des ponts et chaussées. — In-4®. — Direction générale des ponts et chaussées. — Autographie.
386. — Dictionnaire de l'industrie manufacturière, COMMERCIALE ET AGRICOLE. Ouvragc accompagné d'un grand nombre de figures intercalées dans le texte, par MM. A. Baudrimont, Blanqui aine, V. Bois, Boquillon, A. Chevalier, Colladon, Coriolis, d'Arcet, P. Desormeaux, Despretz, H. Gaultier de Claubry, Gourlier, Perdonnet, Sainte-Preuve, Soulange-Bodin, Trébuchet, J.-B. Viollet, etc.. — L'ouvrage aura 15 volumes in-8* de 43 feuilles. — J.-B. Baillière. — De 1833 à 1842. — L'article chemins de fer (T. III), est parfaitement fait; il est signé Auguste Perdonnet, l'ingénieur qui fut un des initiateurs de cette grande industrie.
386 bis, — Travaux d'améliorations intérieuIies
PROJETÉS ou exécutés PAR LE GOUVERNEMENT GÉNÉRAL
DES Etats-Unis d'Amérique de 1824 à 1831, par Guillaume-Tell Poussin, ex-major au corps du génie américain. — Un vol. in-4o avec atlas. -- Carilian- Gœury, libraire, quai des Augustins, n*» 41.
387. — CuBMiNS de fer, courbes a très petits RAYONS (système Laignel).— In-8«, 5 feuilles 1/8 plus une planche. — Paris, rue Chanoinesse, 12.
388. — Documents sur xes courbes du système Laignel, par M. Laignel. — Paris. — 6 fascicules.
389. — Courbes a très petits rayons système Lai- GNEL, par Th. Ollivier. — Paris. — In-4*.
390. — Nouveaux systèmes de machines a vapeur fondés sur la découverte des vraies lois des forces MÉCANIQUES, par Hoëné Wronski.— Introduction philosophique contenant le programme industriel et rétablissement scientifique des nouvelles lois physiques. — In-i», 10 feuilles. — Paris. — Jules Didot.— Il est difficile de trouier rien de plus magistralement imprimé que cette longue aberration d'esprit d*un homme qui avait trouvé moyen d'imposer un connubium incohérent à Talgèbre et au mysticisme. Jules Didot qui, en désaccord avec son illustre famille, venait de monter V imprimerie normale de la rue d'Enfer, en a fait les honneurs à l'inventeur du Messianisme et de tant d'i^utres excentricités comico-mathématiques, par sympathie ou amabilité, car le savant polonais ne devait pas prodiguer l'or. Hoëné Wronski, dans ce document, se plaint des misères que lui ont successivement fait endurer V Académie des sciences de Paris et le Bureau des longitudes de Londres. Au milieu de ses écarts de technic-algorithmique, le poète transcendant ne dédaignait pas TafTaire : il s'était fait fort de construire une machine à vapeur routière et il en avait proposé le brevet, encore à prendre, à la Compagnie des messageries nationales, dont la gérance avait, à la date du 3 octobre i833, signé avec lui un contrat en vertu duquel, on lui assurait une redevance journalière de mille francs pendant la durée quincennale de son brevet, à la condition que son système réussit et que la compagnie eût deux mille postes ainsi desservies. Or, ces 5.500.000 francs, valeur au jour, équivalaient à la somme messianique de quatre millions, dont Wronski se disait créancier. Mais les allures fantaisistes et bibliques du mathématicien avaient mis en éveil l'administration des messageries, qui ne voulut pas faire les avances nécessaires pour construire un modèle. Une société formée avec MM. Lazare Auge et Petit-Dossaris afin de constituer une compagnie française de machines à vapeur, n'eut pas plus de succès, et le possesseur de ces trésors imaginaires, continua à compter des millions algébriques sur le grabat que lui laissait la commisération de son propriétaire, avivée par le commissaire de police de la rue Papillon.
39 K — AVANT-îPHOJET DÉS CflElflNS DE FER PROPOSÉS
ENTRE Paris et Pofssv, passant par Saint-Germain, — Paris et Saint-Gloud, — Paris et Versailles, — Versailles ET Poissv, PASSANT PAR Saint-Germain, par J.-F. Weber. — ln-8S 7 feuilles 1/2. — Paris. — Cet écrit eôt une sorte de sopimation adressée à M. Legrand, ingénieur des ponts et chaussées, directeur au ministère des travaux publics, qui tenait tous les aspirants soumissionnaires sous le coup d'un qnos ego sans appel. M. Weber, qui était ingénieur, avait rédigé un projet nominal dans lequel il n'y avait rien de certain, car il ne savait même pas au juste
d'où sa ligne partirait, ni où elle aboutirait, ni absolument rien de ce que l'auteur d'un avant-projet doit formuler comme base distinctive et caractéristique de son plan. Ainsi il ne précisait pas si son terminus serait à la place Louis XV ou à la rue Castellane sur l'emplacement de l'hôtel Greffulhe, ou à la rue des Grésillons, en contact avec la rue du Rocher et la rue de la Pépinière, avec embranchement à la rue du Mont-Blanc (Chaussée d'Antin) par les rues Bassedu-Rempart et à la place de Rivoli ^Pyramides), au pied du pavillon Marsan, par les fossés de la place Louis XV et la terrasse des Feuillants. Du reste, il affirmait aussitôt l'inutilité de ces embranchements ou raccords, attendu que, comme la traction s'y ferait avec des chevaux, on arriverait plus vite à pied, en fiacre ou en omnibus. A Versailles, la ligne devait s'arrêter ou à l'angle du boulevard de la Eeine et du boulevard du Roi, ou au boulevard de ta Heine en face du bassin du Dragon, ce qui prouve que M. Weber ne se rendait pas compte des installations que comporte une gare de chemin de fer. Dans le cas où on serait parti de la place Louis XV, on devait entrer en tunnel au pied de la terrasse du Jardin du général Bontiemain, désignation aussi insuffisante que celle de ce paysan qui, écrivant à son fils, mettait : « dans la maison où il y a un tas de neige à la porte. » Le devis oscillait suivant les tracés, entre 11 et 15 millions, comprenant dans ce dernier cas, la réfection de la machine de Marly^ en prévision de l'augmentation de population qui allait se produire dans la région. On aurait tri/ arqué à Chante-Coq, àu-dessus dePuteaux : pour Saint- Germain par Rueil, Bougival, Port-Marly, Côte Saint- Léger, Saint-Germain-Sainf^Louis, — pour Sainl- Cloud, - - pour Versailles par Rocquencourt ; — de Versailles, on allait à Saint-Nom-la-Bretèche, à Saint- Germain et à Poissy, marché aux bestiaux. Le tarif des marchandises devait se tenir entre 0.07 et 0.22 par tonne et par kilomètre. Quant aux voyageurs, le prix des places était fixé ainsi qu'il suit : Paris- Versailles ou Saint-Germain, 1 fr. 25 ; Paris-Poissy, 1 fr. 70 ; Versailles-Saint-Germain, 1 franc ; Versailles-Poissy, 1 fr. 45. Les applications intercalaires eussent sans doute été proportionnelles, mais il n'eu est pas question.
392. — Observations sur le chemin de fer de Paris A Saint-Germain, InfiueQce que le projet peut avoir sur la construction des chemins de fer en France. — ïn-8°, 1/2 feuille. — Paris. — Signé : Delacour. — L'auteur de cet écrit signe : « De Lacour, propriétaire en Seine-et-Oise ». Au milieu de tous les faiseurs de l'époque qui parlaient de profiler un chemin de fer de 500 kilomètres, comme de prendre une glace à Torloni, et qui se disputaient en imagination un réseau chimérique, la façon raisonnée, pesée et mesurée dont TafFaire de Paris à Saint-Germain avait été implantée, avait causé une vive émotion, car aussitôt l'opinion publique et le gouvernement avaient résolu de faire, de cette entreprise, la pierre de touche de toutes les autres. Après s'être montré très enthousiaste de l'industrie des voies ferrées. De
ir continuait en ces termes : c Jusqu'à présent,
)i beaucoup parlé de chenfiins de fer en France,
ird^hui le moment est venu d*en construire, car
jt public est tout disposé à accueillir ces entre-
et les capitalistes n'attendent pour concourir
exécution, qu'une connaissance plus complète
iTaotages qu'ils doivent retirer de l'exploitation
jtes chemins de fer. » Or, le chemin de Paris à
t-Germain ayant été choisi pour faire cette dé-
IratioD, Pe Lacour tient à s'inscrire en faux
le résultat de cette épreuve, attendu que le che-
de Paris au Pecq ne transportera — ni marchan-
h cause des doubles frais de transbordement
rien ne saurait compenser pour un parcours si
t, - ni voyageure, à cause de la difficulté d'or-
|ker un service de nuit et de la côte de Saint-
lin, aussi dure à monter en été qu'à descendre
àiver avec le verglas consuétudinaire. 11 croit
que l'on fera difficilement une recette de
l^iO franco qui couvrira à peine les frais, de
que le capital de 4 millions restera improduc-
.Opendant le bon apôtre ne veut pas la mort du
m et si on l'en pressait bien, il pourrait peut-
iteut arranger. « C'est pourquoi, ajoute-t-il, nous
tibalançons pas à publier ces observations que les
stances actuelles peuvent rendre utiles. Elles
connaître, en effet, et mettront à même d'ap-
E;r les motifs qui nous ont convainens malgré
|BiioD émise par les soumissionnaires du che-
de fer de Paris à Saint-Germain et malgré l'au-
que la moralité reconnue de chacun d'eux
ie à leurs assertions, erreurs qu'il est très im-
U de relever dans les circonstances actuel-
» L'auteur a vécu assez pour se convaincre que
ir, c'était lui qui la commettait. L'épreuve a
si : l'industrie des chemins de fer a été fondée
celte base et formée à cette école qui a créé
une génération de directeurs, d'ingénieurs, de
5, de mécaniciens, de chauffeurs, d'aiguilleurs,
jmes d'équipe et de... voyageurs.
pi. -Oeskrvations sur le projet de chemin de fer kn Paris et Saint-Germain. — In-i*, 1 feuille 1/2. ^hris. — Signé : Rigaux, ancien élève de l'Ecole ^^twhnique. — Comme M. Delacour, M. Rigaux, ^* >enible avoir des intérêts dans la même entre- 'j o*est pas content. 11 se plaint de ce que l'on fiil de l'entreprise de Paris à Saint-Germain, le ilûtvpe des chemins de ier sur lequel le ministère ifaraux publics allait jouer sa première partie, tnple point de vue de la construction, de l'exploiiûD et de la responsabilité financière, car comme ^looTelle ligne ne fut pas subventionnée, elle dem démontrer si on pouvait se passer de la partiplion de l'Etat. Le gouvernement, en effet, ne pait pas semer la faillite autour de lui, et il n'aupt pas pu moralement autoriser dbs entreprises qui faie en trouvant à point les capitaux nécessaires, P*ent sombré en arrivant au port. Entre autres Étitudes, M. Rigaux disait à propos du tracé Paris- *»!» à Saint-Germain : c 11 faut tenir compte du
passage dans un souterrain (tunnel des Batignolles' de 1.158 mètres où les courants d'air froid pourront être fort incommodes. Le passage ne s'effectuera pas avec rapidité, attendu qu'il ne peut avoir lieu par les machines locomotives, les gaz et les cendres fines, dégagés de la combustion du coke, le rendraient impraticable. »
3'J4. Journal des Débats (23 avril 1835.) — c La sage lenteur qui a été mise à l'étude des chemins de fer en France, et à l'appropriation de ces moyens de transports prompts et économiques, va porter d'heureux fruits. L'expérience acquise et les essais, souvent très coûteux, qui ont été tentés en Angleterre et au-delà de l'Atlantique, nous permettent de nous prémunir contre les écueils toujours inévitables, lorsqu'il s'agit de faire une application en grand d'un procédé nouveau. Les premiers chemins de fer exécutés en France se sont ressentis de l'imperfection qui s'attache nécessairement aux premières expérimentations. L^engouement universel avec lequel on a accueilli chez nous, il y a trois ans, les projets d'études des chemins de fer, a dû rendre' l'administration très résenée dans la direction qu'elle était appelée à donner à ce grand mouvement d'amélioration intérieure. Ce n'est pas seulement sous le rapport de l'art et des intérêts du moment que ses investigations ont dû porter, elle a eu, en outre, à concilier les intérêts de l'avenir, l'économie des tracés {en prenant le mot économie dans le sens le plus large), enfin et surtout à faire concorder les lignes partielles avec les grandes voies qui devaient successivement rattacher les centres de population, d'industrie et de commerce. L'obligation dans laquelle on s'est trouvé dans un pays comme le nôtre, où les intérêts des localités se croisent et s'entrechoquent, de tenir une balance exacte entre toutes les prétentions rivales, a dû augmenter la réserve de l'administration ; et ce n'est pas sans avoir consulté longtemps les usages et les précédents fournis par les travaux exécutés ou autorisés en Angleterre et aux Etats-Unis, qu'elle a pu arrêter les conditions qui pouvaient concilier les devoirs et la juste indépendance des compagnies avec les intérêts généraux, pour la conservation desquels on doit être plus difficile en France qu'aux Etats-Unis ; car dans ce pays, il n'existe pas encore, comme chez nous, quatorze mille lieues de routes de terre, royales ou départementales, livrées gratuitement au public et dirigées par le pouvoir central. Tout en étant préoccupée de la nécessité de plus en plus grande de seconder l'esprit d'association et de faciliter la formation des compagnies exécutantes, l'administration ne pouvait pas se départir de cette haute tutelle, de cette vue d'utilité publique qui commandait de ne pas sacrifier à des spéculations particulières, à des nécessités passagères, l'économie d'une conception générale, unitaire, sans laquelle les travaux qui paraissent le plus utiles dans un moment donné, sont exposés à être rendus infructueux dans un temps plus ou moins éloigné p^r d'autres travaux plus complets, plus liés, plus coor-
donnés avec IVnsemble d'un vaste système. En un mot, et c'est ce qu'il ne faut pas perdre de vue, l'administration a bien désiré mettre, si nous pouvons nous exprimer ainsi, les compagnies au bout de ses bras, mais elle n'a pu le faire qu'à la condition de les guider dans l'intérêt bien entendu du pays tout entier et avec la préoccupation d'éviter des pertes de forces, de capitaux, pertes qui finissent toujours par rejaillir, directement ou indirectement, sur la masse de la nation. Les deux projets de chemins de fer qui ont été présentés aux Chambres par le ministre de l'intérieur, et pour lesquels deux commissions ont été nommées, paraissent concilier ce double point de vue. Le chemin de fer de Paris au Ilavré, avec embranchement, par Rouen et Dieppe, étudié aux frais de l'Etat, et destiné à faire partie de la grande ligne qui unira l'Océan à la Méditerranée, se rattachait d'une manière trop étroite aux intérêts politiques et commerciaux du pays, dans le présent et dans l'avenir, pour qu'on ne mît pas le plus grand soin à déterminer la ligne qui devait former le grand arbre, le tronc principal où de nombreuses branches viendront se rattacher au fur et à mesure des besoins des localités. C'est dans ce but que l'Etat a offert son concours. Il sera actionnaire aux mêmes conditions que les capitalistes ordinaires, seulement il ne percevra ses intérêts ou ses bénéfices que lorsque ces derniers seront assurés de 5 0/0 par an. Le double avantage offert au public, par des études complètes et par une subvention, ne permettait pas d'adopter, pour la ligne de Paris au Havre, le système de concession des travaux publics constamment pratiqué en Angleterre et aux Etats- Unis, et conseillé par les organes des opinions les plus opposées, c'est-à-dire la concession directe. Le tracé de Paris au Havre étant la propriété du gouvernement, puisqu'il avait été établi avec les fonds du Trésor, et que le Trésor devait fournir des subsides, devait être mis au concours. C'était, eu égard aux préjugés reçus, le mode de concession le plus compatibleavec les garanties qui doivent entourer toute aliénation d'une propriété publique. Mais ce même principe du respect de la propriété qui commande de ménager la propriété privée à l'égal de la propriété commune, commandait d'adopter, quant aux projets présentés, étudiés par des compagnies particulières, un mode de concession différent. On en a déjà fait l'essai pour diverses entreprises, et notamment pour le canal d'Arcachon et pour la navigation de la Scarpc ; c'est le mode de concession directe qui est r.iclamé pour deux projets, le canal latéral à la Garonne et le chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Ces deux entreprises doivent être exécutées, sans subvention de l'Etat, par deux compagnies particulières. Nous reproduisons plus bas les parties essentielles de l'exposé des motifs du chemin de fer de Saint-Germain, qui prouveront que, quelle que soit l'urgence de l'établissement autour de la capitale de nombreuses lignes de chemins de fer destinées à partir de ce grand centre pour rayonner sur toute la surface de notre territoire, l'administration devait, avant tout, consulter tous les intérêts par des enquêtes publiques et en réclamant l'avis des corps constitués. Le cahier des charges de cette entre-
prise, dressé par les soins du directeur des ponts chaussées, et qui a été distribué à la Chambre < députés, est rédigé avec le plus grand soin ; les n ditions, soit dans l'intérêt du public, soit dans c^ de l'Etat, sont le meilleur résumé possible des < hiers des charges précédemment établis en An^ terre, aux Etats-Unis et en France. Nous avons i produit dernièrement l'extrait d'un ouvrage du m^ Poussin qui a si bien secondé le général fiemi dans les magnifiques travaux qu'il a dirigés! Etats-Unis ; on y a vu que, dans ce pays, la légi ture. des Etats particuliers se bornait à détermif les conditions générales et les garanties impo4 aux compagnies ; c'est ainsi qu'elle ordonnait concession sans adjudication, la fixation d'uncap^ minimum, le délai pour le commencement des fc vaux, les formes de l 'expropriation, la durée d< concession, et qu'elle imposait l'obligation de cl le chemin afin d'éviter les accidents, de transpor les produits agricoles à un tarif très bas, enfin conserver les propriétés publiques traversées. Tofl ces conditions se trouvent reproduites avec les cl ses les plus sages dans le cahier des charges sou^ aux Chambres. De plus, l'administration y a joli 1* La fixation d'un tarif maximum pour les m chandises de toute espèce et pour les voyageui 2** L'obligation de recevoir tous embranchements, de permettra le libre parcours des chemins aux o chines et aux wagons de toutes les entreprises { seraient appelées à jouir de cette communaul 3* Une description des travaux d'art à exécuter, e| détermination de toutes les conditions de durt'^ de solidité nécessaires pour un e entreprise de c^ nature. Nous avons insisté sur ces détails parce ^ ce cahier des charges est destiné à servir de mod à ceux des entreprises qui se formeront ullérieii ment. Déjà, dans les bureaux de la Chambre, i commissions spéciales ont été nommées pour ej miner les divers projets présentés par le ministre l'intérieur. Le chemin de fer de Paris au llavri
particulièrement fixé l'attention des députés. ()) généralement compris l'importance de cette lif qui, en tant que commencement de celle qui continuera sur le Rhin et sur les Bouches-du-Khô' sera le premier anneau de la grande chaîne qui d relier de nouveau toutes les parties de i'anci monde. Lorsque le chemin de fer de Paris au Ha| sera terminé, et au moyen des bateaux à vapeur < traversent déjà la Baltique et la mer du Nord et ceux qui vont bientôt sillonner la Méditerranée le Bosphore, le voyageur parti de Saint-PétersH pourra traverser Lubeck, Hambourg, Le liai? Paris, Lyon, Marseille, toucher à Livourne, au l ritoire de Rome, à Naples, à la riche Sicile, aux î lonniennes, à Athènes, à Smyrne, puis arrive Constantinople, le seizième jour de cet imniei voyage ! C'est donc avec raison que l'application la vapeur aux chemins de fer et à la navigati< n'est pas seulement considérée comme une heure! révolution industrielle ; c'est encore l'événenu qui, dans notre époque, aura la plus haute influe^ sur le développement de la politique et de la cItI sation. Voici les parties les plus iniportante> l'exposé des motifs, etc., etc. >
I394 bis. — Le National (3 avril 1835). — t Le Hnistre de rinténeur a présenté aujourd'hui à la linibre des députés plusieurs projets de loi sur les ivaux publics. Le premier et le plus important est Eiui d*un chemin de fer de Paris au Havre par lÎDt-Denis, Pontoise et Givors, avec embrancheients sur Rouen et Dieppe. Les étjudes préparatoires iles évaluations de dépense ont élé faites par Tadlîiiistration des ponts et chaussées, au moyen des IO.(M)0 francs qui ont été votés dans ce but en S33. Le développement total du chemin de fér, en Icomprenant les embranchements de Rouen et de kppe, sera de 74 lieues ; la dépense s'élèvera à I millions, ce qui représente environ 800.000 francs pr lieue. Le ministre propose de mettre cette entre- ^ en adjudication et demande à être autorisé à wsrrire, au nom du gouvernement, pour un cin- ^me de la dépense, en limitant cette souscription \î millions. Le second projet a pour but d'accorbr les fonds qui ont élé réclamés depuis longtemps br les conseils généraux et par la presse, pour Wlioration du lU de nos rivières. Les allocations laraissent insuffisantes ; la Seine, qui, par Fimpor- Énce des départements qu'elle parcourt, devrait se iver en première ligne dans ce projet, ne s'y uve seulement pas nommée. Nous reviendrons celte question importante. Le ministre a proposé suite un projet de loi de concession directe d'un Itemin de fer de Paris à Saint-Germain, qui doit Ire exécuté, sans subvention de l'Etat, aux frais rune compagnie particulière et conformément aux lans qu'elle a présentés et fait approuver par l'ad- Ikinistration des ponts et chaussées. Enfin, et indé- •ndamment de quelques projets d'intérêt local, I. Thiers a présenté un projet de règlement pour H bateaux à vapeur administrés par des compagnies •rticulières. Nous examinerons ces divers projets ; Kms aurons à réfuter les principes économiques ^Teloppés par M. Thiers sur la réforme commeriale. C'est se méprendre étrangement sur l'impormce des chemins de fer, que de penser que leur ïécution suffira pour concilier les intérêts que "«xislence du système prolecteur met aujourd'hui » lutte. Les voies de communication sont sans ipate d'une grande utilité, sous le rapport commeri4l et industriel comme sous le rapport politique ; ?s chemins de fer facilitent la circulation ; ils sont, ïnsi que les banques, un grand élément de prospecté pour les Etats : l'exemple de l'Angleterre et des *ats-Unis le prouve assez, du reste. Mais dans ces eux pays, on n'a pas cru qu'ils pussent dispenser fi réformer les tarifs de douanes, qui élèvent entre ^ Etats des barrières presque infranchissables. Les oclrines de M. Thiers auraient purement et simplelenl pour résultat d'ajouter un privilège nouveau à Blui dont jouissent les industries protégées par le *c, en leur fournissant de nouveaux moyens de iTinsport, sans accorder au pays les réductions de infs qu'il réclame. »
^^5. — Observations sur les conclusions de la
OMMISSION nommée PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS POUR LE ^Om DE LOI RELATIF AU CHEMIN DE FER DE SaINT-GeR-
main, par Achille Guillaume. — In-8**, 3 feuilles l/i. Paris. — M. Guillaume était un ingénieur qui, luimême, était aspirant soumissionnaire. Dans cette brochure, il se plaint amèrement de l'indécision du gouvernement qui ne sait pas encore de quel coté prendre les chemins de fer et qui loin de profiter du projet déjà mûri du chemin de Paris à Saint-Germain, pour formuler des conditions générales, techniques, administratives et financières, en fait l'objet d'un projet de loi spécial et exceptionnel qui ne sera pas appliqué ailleurs et qui, par conséquent, ne servira pas de règle à laquelle on puisse . s'assujettir pour s'orienter dans le dédale des plans, des systèmes, des procédures et des propositions. M. Guillaume cite avec admiration une boutade prudhomesque d'un colonel-député, M. Lamy, qui dans une occasion s'était exprimé en ces termes : < ce qui a été dit et fait partout, ce qui a été dit et fait par tout le monde, doit nécessairement renfermer un grand fonds de bon sens et de vérité et il faut y regarder de bien près avant de se résoudre à penser autrement que tout le monde, à penser et à agir autrement que tout le monde a agi ». C'est le culte de Sainte-Routine : le caporalisme dogmatique.
396. — Chemin de fer de Paris a Saint-Germain. - In-4*, 12 feuille. — Paris.
397. — Chemin de fer de Paris a Saint-Germain. — Dans la séance de la Chambre des députés, le 2 avril 1835, M. Thiers, comme ministre de l'intérieur, ayant les ponts et chaussées dans son département, apporta à la Chambre divers projets de travaux publics, développés et commentés dans un long discours emphatique qui commençait ainsi : c Le soin que le gouvernement avait à apporter au maintien de l'ordre public, au milieu des orages d'une révolution, ne l'a pas distrait du soin tout aussi important de la prospérité matérielle du pays. Les deux projets de loi que nous vous apportons aujourd'hui sur les chemins de fer et sur l'amélioration des cours de nos rivières, en seront, nous l'espérons, la preuve évidente ». Le premier projet par ordre de présentation avait trait au chemin de fer de c Paris au Havre et à Rouen (sic) », par Gisors, avec embranchement sur Pontoise et Dieppe. La concession devait être pour 99 ans ; le cautionnement, un trentième du devis estimé à 60 millions. L'Etat devait fournir le cinquième du capital nécessaire, soit un maximum de 12 millions, somme pour laquelle il lui serait attribué des actions différées n'entrant en participation dans les bénéfices qu'après un prélèvement par préciput de 5 0 0 d'intérêt pour les actions des particuliers. Deux représentants de l'Etat, désignés respectivement par les ministres de l'intérieur et des finances, devaient être membres de droit du conseil d'administration de la société. Venaient ensuite les projets maritimes, et en dernier lieu celui en vertu duquel le gouvernement était autorisé à concéder directement,. sans adjudication, le chemin de fer de Paris à Saint-Germain, c Messieurs, dit le ministre, une compagnie représentée par M. Emile Péreire, a offert d'établir
à ses frais, moyennant la concession d*un péage, un chemin de fer de Paris à Saint-Germain-en-Laye. » Suivait la description du projet dont le devis sVlevait à 3.900.000 francs, y compris 234.243 pour achat de terrains. M. Thiers traitait l'affaire avec une certaine légèreté et ne semblait pas, à l'encontrc du directeur général des ponts et chaussées, M. Legrand, se rendre compte de la transcendance de cette ligne qui allait tirer les chemins de fer de l'obscurité des mines et des trajets départementaux, pour y donner droit de cité dans Paris et faire servir en niéme temps ce tronçon d'école financière, commerciale et technique dans laquelle on allait en quelque sorte mûrir la question des chemins de fer dont la construction et l'exploitation encore ténébreuses, n'avaient pas été mises en lumière par les essais incohérents du groupe de la Loire. Le projet avait déjà subi la formalité de l'enquête à Paris et à Versailles. Dans le chef-lieu ,de Seine-et-Oise, l'opposition était venue du conseil général dont la majorité redoutai^ l'effet moral de la facilité des communications sur les cul- [ tivateurs. 11 y avait dans cette assemblée quelques hobereaux qui craignaient de voir s'effondrer la prépondérance que leur donnaient leurs rapports avec Paris et qui mettaient à profit les difficultés des transports pour accaparer dans de bonnes conditions les produits du pays. A Paris, la chambre de commerce se montra très favorable à cette vulgarisation de la nouvelle industrie qui venait de naître, et il n'y eut k l'enquête qu'un dire contradictoire, provenant de M. Marc Jadot, architecte, lequel se prétendait lésé dans ses droits de priorité, parce qu'il avait vaguement conçu sur une carte un projet de chemin de fer de Paris à Rouen, partant, sur le papier, des terrains de tivoli. Le rapport de la commission d'enquête fut tout en faveur de l'affaire. La Chambre nomma le 8, dans ses bureaux, une commission pour chacune des lignes proposées : celle de Saint-Germain se composait de MM. Fulchiron, Lamy, Kœchlin, François belessert, Pons, de Ladoucette, Peyret- Lallier, Panis et Bonafous. M. Lamy fut nommé rapporteur et, dès le 13 mai, il déposait un rapport conforme dans lequel la question de la concession directe était supérieurement traitée. « Nous ne sommes plus comme au temps de Louis XIV, disait l'honorable député de la Dordogne, contraints de tout attendre de l'intervention exclusive du Trésor » et il partait de là pour exalter la puissance de l'association et de l'initiative privée. 11 ajoutait que l'on ne pouvait même pas reprocher à ce projet de s'arrêter au pied de Saint-Germain, attendu que c'était d'accord avec les habitants, désireux d'exploiter les services d'ornnibus et de voitures publiques et aussi parce que du Pecq on pensait prolonger la ligne vers Poissy, M. Lamy insistait beaucoup sur la limitation de la durée de la concession à 1)0 ans et vantait les dispositions rigoureuses du cahier des charges au pi^ofit de l'Etat, dispositions qui formèrent dorénavant jurisprudence, car dès lors les chemins de fer sortirent de l'âge héroïque pour entrer dans la période historiaue, positive et administrative. Au sujet du double pnncipe de l'exécution et de l'exploitation des voies ferrées par des entreprises particulières et de là coiicession par adjudicàtioni 1q rapporteur ci-
tait l'avis concomitant d'uoe commission du con des manufactures composée de MM. le ngîarqdis Louvois, Boignes, Bérard, Javel, Preiré-Nezieiixl comte de Saint-Cricq et Talabot. L'affaire venai l'ordre du jour du samedi 16 mai, mais elle dut der le pas à d'autres projets. Il y avait dans la cci mission une minorité composée de MM. lé bâroo Ladoucette, Pevrèt-Lallier et Pons, qui avait pJ sente un amendement à l'effet de mettre ralTaîre adjudication sur le projet que le goiivernement cil sirait entre tous ceux qui pourraient être présenj Le 30 mai, après un nouvel effort des dissidents président Dupin ouvrit le débat et le bai^n de doucette prit la parole au nom de la minorité d« commission. M. Joubert parla ensuite et, à la i mande de M.Alexandre Gouin, la discussion fut r voyée après la fin de celle du budget qui était pi dante. Enfin le 6 juin, le débat recommença. M. Po député de Vaucluse, apporta une éloquence prov ciale dans cette question parisienne en apparen mais en réalité d'une transcendance nationale, ca s'agissait de voir enfin si les voies ferrées pourra i< s'acclimater chez nous ailleurs qiie dans la poussif des houillères. La majorité impatiente écouta mauvaise humeur et fit un bon accueil àM. Fulchir qui vint réduire à néant l'argumentation de soiJ préfecture du préopinant. M. d'itarcourt, qui ped là une belle occasion de se taire, accourut à l'apjj de AI. Pons. M. Guy, maire de Saint-Cermain, p alors là parole, exposant que les plus intéressés da cette entreprise qui ne coûtait rien à l'Etat, c'était les habitants de Saint-Germain lesquels se déclarai^ satisfaits. M. Peyret-Lallier, l'un des trois ôpposanj s'empara de la tribune à son tour et répéta I mêmes sophismes que ses amis. Alors M. Fremicouj député de Saint-Denis, avec la tactiqiie habitue des gens qui ont peur de se comprohiettre, denian l'ajournement indéfini, sous prétexte qu'une alTaj qui attendait depuis si longtemps, pouvait sans i convénient attendre quelques mois de plus. Enfin commissaire du roi, M. Legrand, directeur des poil et chaussées, remit les choses au point. Il expliqi avec beaucoup de vene que le projet de M. Perej était déjà le résultat d'une sélection, attendu quel conseil des ponts et chaussées l'avait choisi de pr férence à trois autres, dont l'un avait été cla^ connue inutile et dangereux, le second comme friga^ tesque, celui de Weber, et le troisième, celui \ M. Rigaux, comme vicié par les erreurs les plus gij ves. Celui de M. Pereiré était sorti triomphalemel des quatorze épreuves ou formalité^ préliminairi qui lui avaient été imposées daris le§ dépatiemeij (le la Seine et de Seine-et-Oise et il n'y avait ri»nj y ajouter jiî à en retrancher. M. Mauguin prétend que le tunnel des Batignolles était inutile et qi M. Polonceau avait donné le moyen de l'éviter ^ partant de la rue d'Anjou et en passant par Monceal € Je parle contre mon intérêt, ajouta le député bonj partiste, car si le projet Pereire se réalise, j'ai bea^ coup à y gagner ». M. Legrand expliqua que le prd jet Polonceau était inacceptable et après quelquil mots du rapporteur dont le commissaire du m avait victorieusement fait la besogne, o^ aUa au voix. Le preniief article qui étdit toùle là loi» puil
qu'il portait acceptation de la proposition Pereire, fut adbpiî^ et M. Lherbeite intervint alors pour demander que les fers et les fontes dont l'entreprise aurait besoin, entrassent en franchise, tl s'ensuivit une protestation des protectionnistes. M. Anissonbuperron, député du Havre, voulut opérer une transaction et proposa que les droits fussent réduits à 25 0/0. Ces deux adoucissements au droit commun qui eussent constitué une subvention indirecte, furent repoussés, et le projet ratifié sans changement par 224 voix sur 266 votants. Le cautionnen^ent se trouvait porté de 200.000 à 300.000 francs. Le 18, M. Thiérs apporta le projet à la Chambre des pairs et en fit précéder le dépôt, d'une courte et chaleureuse allocution. Dans la séance du lendemain, M. Pasquier noniiiia la commission chargée d'en faire le rapport, commission composée de MM. le baron Bernard, Bessôri, Bertin de Vaiix, le comte Dutaillis, Ilumblot- Conlé, le comte Morand, le comte de Saint-Cricq et le comte de Turenne. Le comte de Germiny qui fit le rapport, le déposa le samedi 27. M. Iiumblol- Conté qui se proposait de le combattre, demanda rajôiirtiëinent de là discussion au jeudi !«'• juillet, toutefois M. Pasquier la niit h Tordre du jour du lundi et elle fut votée sans opposition après un discours de Al. Legrand ; mais, datée de Neuilly le 9 juillet, elle ne fut promulguée que le 17, en même temps que celle de la concession du canal laléral à la Gaîoniie, dont les destinées changeantes devaient, moins de 26 ans plus tard, tomber sous la direction féconde de MM. Pereire qui en firent le collaborateur du chemin de fer du Midi entre Bordeaux et Toulouse.
^98. — Bulletin des lois.^ — 16 juillet (IX, Bull. )^L. n**348). — Loi du 9 juillet relative au chemin de fer de Paria à Saint-Germain. — Louis-Philîppe, etc. — Article premier. L'offre faite par le sieur Emile Pereire d'exécuter à ses frais, risques et périls, un chemin de fer de Paris à Saint-Germain, est acceptée. — Art. 2. Toutes les clauses et conditions, soit à la charge de l'Etat, soit à la charge du sieur Emile Pereire, arrêtées sous les dates des 20 mars et 12 mai 1835, par le ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, et acceptées sous la date des mêmes jours par le dit sieur Emile Pereire, recevront leur pleine et entière exécution. Le cahier de ces clauses et conditions restera annexé à la présente loi. — Art. 3. Si les travaux ne sont pas commencés dans le délai d'une année, à partir de la promulgation de la présente loi, le sieur Emile Pereire, par ce seul fait et sans qu'il y ait lieu à aucune mise en demeure ni notification quelconque, sera déchu de plein droit de la concession du chemin de fer. — Art. 4. Si les travaux commencés ne sont pas achevés dans le délai de 4 ans, le concessionnaire, après avoir été mis en demeure, encourra la déchéance, et il sera pourvu à la continuation et à l'achèvement des travaux, par le moyen d'une adjudication nouvelle, ainsi qu'il est réglé au cahier des charges.- -Art. 5. Si le chemin de fer, une fois terminé, n'est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d'office, à la diligence de l'administration et aux frais du concessionliairo. Le montadt des dvailces faites sera recouvra
par des rôles que le préfet du département rendra exécutoires. — Cahier des charges pour rétablissement d'un chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Article premier. La Compagnie s'engage à exé cuter à ses frais, risques et périls, et à terminer dans le délai de quatre années au plus tard, à dater de la promulgation de la loi qui ratifiera, s'il y a lieu, la concession, ou plus tôt si faire se peut, tous les travaux nécessaires à l'établissement et à la confection d'un chemin de fer de Paris à Saint-Germain, et de manière que ce chemin soit praticable dans toutes ses parties, à l'expiration du délai ci-dessus fixé. — Art. 2. Le chemin partira de l'intérieur de Paris et d'un point pris à droite ou à gauche de la rue Saint- Lazare. Il passera souterrainement sous les terrains de Tivoli, sous l'aqueduc de ceinture, le mur d'enceinte et la portion bâtie de la commune des Batignolles. Il se dirigera ensuite sur Asnières et traverserarla Seine en amont du pont d'Asnières, de là et par la garenne de Colombes, il suivra un tracé qui le rapprochera de nouveau de la Seine, qu'il traversera une seconde fois en aval du pont de Chatou ; de ce point, et par le bois du Vésinet, il viendra aboutir au nouveau pont du Pecq, sur ta rive droite de la Seine. Le niveau des rails du chemin de fer, à l'entrée du souterrain vers la rue Saint-Lazare, se trouvera à 16"™,61 en contre-bas du repère n® 258 du nivellement de la Ville de Paris, incrusté sur le regard de l'aqueduc de ceinture de la barrière de Monceau. La pente maximum du chemin de fer ne dépassera pas trois millimètres par mètre. — Art. 3. Dans le délai de six mois au plus, à dater de l'homologation de la concession, la compagnie devra soumettre à l'approbation de l'administration supérieure, rapporté sur un plan de 5 millimètres par mètre, le plan définitif du chemin de fer de Paris à Saint- Germain, d'après les indications de l'article précédent. Elle indiquera sûr ce plan la position et le tracé des gares de stationnement et d'évitement, ainsi que des lieux de chargement et de déchargement. Au même plan, devra être joint un profil en long suivant l'axe du chemin de fer et un devis explicatif comprenant la description des ouvrages. En cours d'exécution, la compagnie aura la faculté de proposer les modifications qu'elle pourrait juger utile d'introduire ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de l'administration supérieure.— Art. 4. Le chemin de fer aura deux voies au moins sur tout son développement. — Art. 5. La distance entre les bords intérieurs des rails ne pourra être moindre d'un mètre quarante-quatre centimètres (i"'44), et celle comprise entre les faces extérieures des rails ne pourra être de plus d'un mètre cinquante-six centimètres (1"»56). L'écartement intérieur compris entre les rails de chaque voie, ne sera pas moins d'un mètre quatrevingts centimètres (l^SO), excepté au passage des souterrains et des ponts, où cette dimension pourra être réduite à un mètre quarante-quatre centimètres ^{m44^. — Art. 6. Les alignements devront se rattacher suivant des courbes dont le rayon minimum est fixé à huit cents mètres (800") et dans le cas de ce rayon minimum, les raccordements devront, autant que possible, s'opérer sur des paliers horizontaux:
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La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article, comme à celles de Tarticle précédent, les modifications dont Texpérience pourra indiquer l'utilité et les convenances ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de l'administration supérieure.— Art. 7. Il sera pratiqué au moins cinq gares entre Paris et Saint-Germain, indépendamment de celles qui seront nécessairement établies aux points de départ et d'arrivée. Ces gares seront placées en dehors des voies et alternativement pour chaque voie. Leur longueur, raccordement compris, sera de deux cents mètres au moins ; leur emplacement et leur surface seront ultérieurement déterminés de concert entre la compagnie et Fadministration. — Art. 8. A moins d'obstacles locaux dont l'appréciation appartiendra à l'administration, le chemin de fer, à la rencontre des routes royales ou départementales, devra passer soit en dessus, soit en dessous de ces routes. Les croisements de niveau seront tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux et particuliers.— Art. 9. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route royale ou départementale, l'ouverture du pont ne sera pas moindre de huit mètres (8<") dont six pour le passage des voitures et deux pour les trottoirs. La hauteur sous-clef, à partir de la chaussée de la route, sera de six mètres (6'»1 au moins; la largeur entre les parapets sera de sept mètres i7"*) et la hauteur de ces mêmes parapets de un mètre trente centimètres au moins (ln'30). — Art. 10. Lorsque le chemin de fer devra passer audessous d'une route royale ou départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée au moins à huit mètres (8*») pour une route royale, à sept mètres (7") pour une route départementale et à six mètres (ô") pour un chemin vicinal.— Art. 11. Lorsque le chemin de fer traversera une rivière, un canal ou un cours d'eau, le pont aura la largeur de voie et la hauteur de parapets fixées à l'article 9. Quant à l'ouverture du débouché et à la hauteur sous-clef au-dessus des eaux, elles seront déterminées par l'administration dans chaque cas particulier suivant les circonstances locales. — Art. 12. Les ponts à construire à la rencontre des routes royales ou départementales, et des rivières ou canaux de navigation et de flottage, seront en maçonnerie ou en fer. — Art. 13. S'il y a lieu de déplacer les routes existantes, la déclivité des pentes ou rampes sur les nouvelles directions ne pourra pas excéder quatre centimètres par mètre pour les routes royales et départementales et cinq centimètres pour les chemins vicinaux. — Art. 14. Les ponts à construire à la rencontre des routes royales et départementales et des rivières ou canaux de navigation et de flottage, ainsi que les déplacements des routes royales et départementales, ne pourront être entrepris qu'en vertu de projets approuvés par l'administration supérieure. Le préfet du département, sur l'avis de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, et après les enquêtes d'usage, pourra autoriser le déplacement des chemins vicinaux et la construction des ponts à la rencontre de ces chemins et des cours d'eau non navigables ni flottables. — Art. 15. Dans le cas où des chemins vicinaux, ruraux
ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails ne pourront être élevés au-dessus ou abaissés au-dessous de la surface de ces chemins de plus de 3 centimètres (0"03) ; les rails et le chemin de fer devront en outre être disposés de manière à ce qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation. Des barrières seront tenues fermées de chaque côté du chemin, partout où cette mesure sera jugée nécessaire par l'administration. Un gardien payé par la compagnie sera constamment préposé à la garde de ces barrières. — Art. 16. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par les travaux dépendant de l'entreprise. Les aqueducs qui seront construits à cet effet sur les routes royales ou départementales, seront en maçonnerie ou en fer.— Art. 17. A la rencontre des rivières flottables ou navigables, la compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation et du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pendant l'exécution des travaux et pour que ce service puisse se faire et se continuer après leur achèvement, comme il avait lieu avant l'entreprise. La même condition est expressément obligatoire, pour la compagnie, à la rencontre des routes royales et départementales et autres chemins publics. A cet effet, des routes et ponts provisionnels seront construits par les soins et aux frais de la compagnie partout où cela sera jugé nécessaire. Avant que les communications existantes puissent être interceptées, les ingénieurs des localités devront reconnaître et constater si les travaux provisoires présentent une solidité suffisante, et s'ils peuvent assurer le service de la circulation. Un délai sera fixé pour la fixation et la durée de ces travaux provisoires.— Art. 18. Les souterrains destinés au passage du chemin de fer, auront, pour deux voies, sept mètres de largeur (7") entre les pieds droits au niveau des rails et six mètres (6™) de hauteur sous-clef, à partir de la surface du chemin. La distance verticale entre fintrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie, sera au moins de quatre mètres trente centimètres (4"30^. Si les terrains dans, lesquels les souterrains seront ouverts, présentaient des chances d'éboulement ou de filtration, la compagnie sera tenue de prévenir ou d'arrêter ce danger par des ouvrages solides et imperméables. Aucun ouvrage provisoire ne sera toléré au delà de six mois de durée.— Art. 19. Les puits d'aérage ou de construction des souterrains, n« pourront avoir leur ouverture sur aucune voie publique, et là où ils seront ouverts, ils seront entourés d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (2"") de hauteur.-- Art. 20. Le chemin de fer sera clôturé et séparé des propriétés particulières par* des murs, ou des haies, ou des poteaux avec lisses, ou des fossés avec levées en terre. Les barrières fermant communications particulières, s'ouvriront sur les terres et non sur le chemin de fer. - Art. 21. Tous les terrains destinés à servir d'emplacement au chemin et à toutes ses dépendances, telles que gares de croisement et de stationnement, ainsi qu'au rétablissement des communications déplacées ou interrompues et des nouveaux lits des cours d'eau, seront ach^Us
et payés par la compagnie. La compagnie est substituée aux droits, comme elle est soumise à toutes les obligations qui dérivent pour l'administration de la loi du 7 juillet iS^'d. (ExpropriationJ.— Xri. 22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'administration elle-même pour les travaux de TEtat : elle pourra en conséquence se procurer, par les mêmes voies, les matériaux de remblai et d'empierrement nécessaires à la construction et à l'en- Iretien du chemin de fer; elle jouira tant pour l'entretien que pour le transport et le dépôt des terres et matériaux, des privilèges accordés par les mêmes lois et règlements aux entrepreneurs de travaux publics, à la charge par elle d'indemniser à l'amiable les propriétaires des terrains endommagés, ou, en cas de non accord, d'après les règlements accordés par le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat, sans que, dans aucun cas, elle puisse exercer de recours à cet égard contre l'administration. — Arl.23. Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de terrains, pour chômage, modillcation ou destruction d'usines, pour tout dommage quelconque résultant des travaux, seront supportées et payées parla compagnie. — Art. 24. Pendant la durée des travaux qu'elle exécutera d'ailleurs par des moyens et des agents de son choix, la compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. Ce contrôle et cette surveillance ne s'exerceront pas sur les détails particuliers de l'exécution des ouvrages : ils auront pour objet d'empêcher la compagnie de s'écarter des dispositions qui lui sont prescrites par le présent cahier des charges. — Art. 25. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de 1er, de manière que ces parties puissent être livrées à la circulation, il sera procédé à leur réception, par un ou plusieurs commissaires que Tadministration désignera. Le procès- verbal du ou des commissaires délégués ne sera valable qu'après homologation par l'administration supérieure. Après cette homologation, la compagnie pourra mettre en service les dites parties de chemin de fer et y percevoir les droits de péage et de transport ci-après déterminés. Toutefois ces réceptions partielles ne seront défmitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer. — Art. 26. Après l'achèvement total des travaux, la compagnie fera fafire, à ses frais, un bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes les parties du chemin et de ses dépendances ; elle fera dresser également à ses frais, et contradictoirement avec l'administration, un étal descriptif des ponts, aqueducs et autres ouvrages d'art qui auront été établis conformément aux conditions du présent cahier des charges. Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral et de l'état descriptif, sera déposée, aux frais de la compagnie, dans les archives de l'administration des ponts et chaussées. — Art. 27. Le <*hemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état et de manière que la circulation soit toujours facile et sûre. L'état du <*nemin et de ses dépendances sera reconnu annuellement et plus souvent en cas d'urgence ou d'accident, par un ou plusieurs commissaires que désignera
l'administration. Les frais d'entretien et ceux de réparations soit ordinaires soit extraordinaires, resteront entièrement à la charge de la compagnie. Pour ce qui concerne cet entretien et ces réparations, la compagnie demeure soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. — Art. 28. Les frais de visite, de surveillance et de réceplijon des travaux seront supportés par la compagnie, les frais seront réglés par le directeur général des ponts et chaussées et des mines, sur la proposition du préfet du département et la compagnie sera tenue d'en verser le montant dans la caisse du receveur général pour être versé à qui de droit. En cas de non versement dans le délai fixé, le préfet rendra un rôle exécutoire et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques. — Art. 29. La compagnie ne pourra commencer aucuns travaux, ni poursuivre aucune expropriation, si, au préalable, elle n'a justifié valablement, par devant l'administration, de la constitution d'un fonds social montant à trois millions au moins et de la réalisation en espèces d'une somme égale au cinquième de cette somme. Si dans le délai d'une année à partir de l'homologation de la présente concession, la compagnie ne s'est pas mise en mesure de comnjencer les travaux conformément aux dispositions du paragraphe précédent, et si elle ne les a pas effectivement commencés, elle sera déchue de plein droit de la concession du chemin de fer, par ce seul fait, et sans qu'il y ait lieu à aucune mise en demeure ni ratification quelconque. Les plans généraux et particuliers, les devis estimatifs, les nivellements, profils, sondes et autres résultats d'opérations, rédigés ou recueillis aux frais et par les soins de la compagnie, deviendront la propriété du gouvernement. Moyennant la remise et l'abandon de ces divers documents et pendant le délai seulement laissé par le second paragraphe du présent article pour l'ouverture des travaux, la compagnie pourra réclamer et obtiendra la restitution du cautionnement déposé pour garantie de sa soumission. Les travaux une fois commencés, le cautionnement ne sera rendu que par cinquième et à mesure que la compagnie aura exécuté des travaux, ou justifiera par des actes authentiques, avoir acquis et payé des terrains sur la ligne du chemin de fer pour des sommes doubles au moins de celles dont elle réclamera la restitution.— Art. 30. Faute par la compagnie d'avoir entièrement exécuté et terminé les travaux du chemin de fer dans les délais fixés par l'article {*' ; faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance et il sera pourvu, s'il y a lieu, à la continuation et à l'achèvement des travaux, par le moyen d'une adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier des charges, et sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux approvisionnés, des terrains achetés, des portions du chemin déjà mises en exploitation, et, s'il y a lieu, de la partie non encore restituée du cautionnement. Cette adjudication sera dévolue à celui des nouveaux soumissionnaires qui offrira la plus forte somme pour les objets compris dans la mise à prix. Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. La compagnie évincée
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recevra de la nouvelle compagnie concessionnaire, la valeur que la nouvelle adjudication aura ainsi déterminée pour les dits objets. Si l'adjudication ou vente, comme il vient d'être dit, n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases après un délai de six mois et si cette seconde tentative reste sans résultai, la compagnie sera déllnitivement déchue de tous droits à la présente concession, excepté cefiendant pour les portions de chemin de fer déjà mises en exploitation, aont elle conser\era la jouissance jusqu'au terme lixé par l'article 33, à la charge par elle, sur les parties non terminées, de remplir, pour les terrains qu'il ne sera pas reconnu utile de conserver à la voie publique, les prescriptions des articles 60 et suivants de la loi du 7 juillet i>^33, d'enlever tous les matériaux, engins, machines, etc.; enfin de faire disparaître toute cause de préjudice résultant des travaux exécutés pour les territoires sur lesquels ils seraient situés, Si dans un délai qui sera fixé par l'administration, elle n'a pas satisfait à toutes ces obligations, elle y sera contrainte par toutes les voies de droit. Les précédentes stipulations ne sont point applicables au cas où le retard ou la cessation des travaux proviendraient de force majeure régulièrement constituée. — Art. 3 1 . La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803, dans la proportion assignée aux terres de meilleure qualité. Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties dans la localité. — .Art. 32. L^adminisf ration arrêtera de concert avec la compagnie, ou du moins après l'avoir entendue, les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police, la sûreté, l'usage et la conservation du cheriiin de fer et des ouvrages qui en dépendent. Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution de ces mesures et de ces dispositions resteront à la charge (le la compagnie. La compagnie est autorisée à ftiire, sous l'approbatioti de l'administration, les règlements qu'elle jugera utiles pour le service et l'exploitation du chemin. Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoires pour la compagnie et pour toutes celles qui obtiendront ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemins de fer d'embranchement ou de prolongehient, et en généhtl pour toutes les personnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. — Art. 33. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses tju'elle s'engage & ftiire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse ((U'elle en remplira exactement toutes les obligations, le gouvernement lui concède pendant le laps de quatre-vingt-dix-neuf ans à dater de l'homologation de la présente concession, l'autorisation de percevoir les droits de péage et les prix de* transport ci-après déterminés. Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la compagnie qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ce transport à ses frais et par ses propres moyens. La perception aura Heu par kilomètre, sans égard aux fractions de distance : ainsi un kilomètre entamé sera payé comme
s'il avait été parcouru ; aéanmoius pour toute distance parcourue moindre de six kiloihètres, Ife droit sera perçu pour six kilomètres entiers. Le poids du tonneau ou de la tonne est de 1000 kilogrammes. Les fractions de poids ne seront comptés que par quart de tonne : ainsi tout poids compris entre un quaii et une demi-tonne, paiera comme une demitonne ; tout poids compris entre une demi-tonne et trois quarts de tonne, paiera comme trois quarts de tonne, etc.
PAR TÊTE ET PAR KILOMETRE
Voyageurs (non compris le dixième du prix des places dû au Trésor public '
Bestiaux : bœuf, tache, tau-
feau, transportés par voitures..
Cheval, mulet, bête de trait .
Veau et porc
Mouton, b^ebis, chèvre
Par tonne de houille et par kilomètre
Marchandises par tonne et par kilomètre :
1*^ <:lasse : Pierre à chaux et à plâtre, moellons, meulières, cailloux, sable, argile, tuile, briques, ardoises,fumier et engrais, pavés et matériaux de toute espèce pour la construction et la réparation des routes
2* classe : Blés, grains, farines, chaux et plâtres, minerais, coke, charbon de bois, bols à brûler dit de cordé), perches, chevrons, planches, madriers, bois de charpentes, marbre en bloc, pierres de taille, bitume, fonte brute, fer en barres ou en feuilles, plomb en saumons ...
3* cLasse : Fontes mbulées, fer et plomb ouvrés, tuivre et autres hiétaux ouvi^s ou non, vinaigres, vins, J)oissons et spiritueux, huiles, cotons et autres lainages, bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques, sucre, café, drogues, épiceries, denrées coloniales, objets manufacturés
Objets divers :
Voitures sud plate-forme . . .
Machine locomotive avec ou sans chariot, soit qu'elle remorque un convoi ou qu'elle soit remorquée elle-même
Et par tonne de son poids réel
Chaque wagon ou chariot ou voiture destinée au transport siir le chemin de fer et y passant à vide
Prix de Transport
ToUl
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Les mêmes wagons ou voitures payeront comme voitures à vide, indépendamment du prix qui serait dû pour leur chargement, toutes les fois que ce chargement ne sera pas d'une tonneau moins. — Art. 34. Les denrées, marchandises, effets, animaux et autres objets non désignés dans le tarif précédent, seront rangés, pour le tarif à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auraient le plus d'analogie. — Art. 35. Les droits de péage et les prix de transport délçrminés au tarif précédent ne seront point applicables : 1** A toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes; 2** A toute voiture pesant, avec son chargement, plus de quatre mille kilogrammes. — Néanmoins la compagnie ne pourra se refuser, ni k transporter les masses indivisibles pesant (ie trois à cinq mille kilogrammes, ni à laisser circuler toute voiture qui, avec son chargement, pèserait de quatre à huit mille kilogrammes, mais les droits de péage et les frais de transport, seront augmentés de moitié. La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses indivisibles pesant plus de cinq raille kilogrammes, ni à laisser circuler les voitures qui, chargement compris, pèseraient plus de huit ipille kilogrammes. — Art. 36. Les prix de transport déterminés au tarif précédent ne sont point applicables : 1** Aux denrées et objets qui, sous le volume d'un mètre cube, ne pèsent J)as deux cents kilogrammes ; 2* A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés^ au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et au platine ainsi qu'aux bijoux, pierres précieuses et autres valeurs ; 3» Et en général à tout paquet ou colis pesant isolément moins de deux cent cinquante kilogrammes, à moins que ces paquets ou colis ne fassent partie d'envois pesant ensemble une demi-tonne et au delà, d'objets expédiés à ou par une même personne et d'une même nature^ quoique emballés à part, tels que sucres, cafés, etc.— Dans les trois cas ci-dessus spécifiés, les frais de transport seront librement débattus avec la compagnie. — Art. 37. Au moyen de la perception des droits et des prix réglés ainsi qu'il vient d'être dit, et sauf les exceptions stipulées ci-dessus, la compagnie contracte l'obligation d'exécuter constamment avec soin, exactitude et célérité, à ses frais et par ses propres moyens, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et matières quelconques qui lui sont confiées. — Art. 38. Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour opérer la perception des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin et des ouvrages qui en dépendent, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres.— Art. 39. A l'époque fixée pour l'expiration de la présente concession, et par le fait seul de son expiration, le gouvernement sera subrogé à tous les droits de la compagnie dans la propriété des terrains et des ouvrages désignés au plan cadastral mentionné dans l'article 26. Il entrera immédiatement en jouissance du chemin de fer, de toutes ses dépendances et de tous ses produits. La compagnie sera tenue de remettre en bon état d'entretien le chemin de fer, les ouvrages qui le composent et ses dépendances, tels que gares, lieux de chargement et de déchargement, établissements aux points de départ et d'arrivée, mai-
sons de gardes et de surveillants, bureaux de perception, machines fixes, et en général tous autres objets immobiliers qui n'auront pas pour destihation distincte et spéciale le service des transports. Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les revenus du chemin de fer, et de les employer à rétablir en bon état le chemin et toutes ses dépendances, si la compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. Quant aux objets mobiliers, tels que machines locomotives, wagons, chariots, voitures, matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre et objets immobiliers non compris dans l'énumération précédente, la compagnie en conservera la propriété, si hiieux elle n'aime les céder à l'Etat, qui sera tenu, dans ce cas, de les reprendre à dire d'experts. ~ Art. 40. dans le cas où le gouvernemeht ordonnerait ou autoriserait la construction de routes royales, départementales ou vicinales, de canaux ou de chemins de fer qui traverseraient le chemin projeté, la compagnie ne pourra mettre obstacle a ces traversées ; mais toutes dispositions seront prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais particuliers pour la compagnie. — Art. 41. Toute exécution ou toute autorisation ultérieure dé route, de canal, de chemin de l'er, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer projeté, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture â aucune demande en indenmité de la part de la compagnie. — Art. 42. Le gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvefies concessions de chemin de fer s'embranchant sur le chemin de fer de Paris à Saint-Germain ou qui seraient établies en prolongement du même chemin. La compagnie du chemin de fer de Paris k Saint- Germain ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements ou prolongements, ni réclamer à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la compagnie. Les compagnies concessionnaires des chemins de fer d'embranchement ou en prolongement, auront la faculté, moyennant les tarifs cidessus déterminés, et l'observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Cette faculté sera réciproque pour ce dernier chemin à l'égard des dits embranchements et prolongements. — Art. 43. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains qui renferment des carrières ou des travaux' souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en c(yinpromeltre la solidité, aient été remblayées ou consolidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il conviendra d'entreprendre a cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la compagnie du chemin de fer. -^ Art. 44. Si le gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire sur l'un des points desservis par la ligne du chemin de fer^ la compagnie serait
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idilialement à sa disposition,
par le larif, les moyens de r l'exploilalion du chemin de ipa^nie sera leniie de dësipner pour recevoir les notiliralions l'il y aurait lieu de lui ailresué fera élerlion de domirite à
désignation de l'un des memou de non éiertion dedomieile d, toute signiMeation nu noli- 'ompagnierollei^tivcmcnl, sern ra faite au seri'dlarial gi^néral Seine. — Art. 46. Les eonteslal entre la rompapnic roncesration au sujet do l'eidrulion
des clauses du présent cahier gées adniinisirativcnient par le du département de la Seine, I d'Etat.— Art. i7. Le présent sera passible que du droit fixe
La concession ne sera valable : l'homologation de la toi — lires ajoutées au cahiei des
20 mars i 835 par le 7»tnisaccepté le même jour par le I est expressément stipulé que i luodiltcations qu'elle est aulorerlu du second paragraphe de ni s'écarter du tracé général, im de pente indiqué dans l'arui serviront de clôture au chenoins un mètre de profondeur s relevés ; 3' Dans l'article 2i i, les mots s ne s'exerceront irticulierx de l'exécution des it supprimés ; i" Les ponts à ; pouiTont être construits avec lies et culées en maçonnerie ; ces piles et ruiées l'épaisseur oit possible ultéri eu renient de (•en bois, soit des travées de
maçonnerie ; S" Indéiiendamtipulées à l'article 20, la comiroir mettre la main à l'teuvre,
à trois cent mille francs le UK cent mille francs qu'elle a niière garantie de sa soumisde cautionnement aura lieu it en rentes sur l'Elal, soit en -, avec transfert, au nom de lu L'onsignations, de celles de ces irainatives ou k ordre ; Go Dans évue par le second paragi'aphe - dérogation spéciale au troice même article, la moitié du
par la compagnie deviendra nement et restera acquise au noitié seulement sera restituée et l'abandon à l'Etat des plans ■s, des devis estimatifs, nivelas et autres résultats d'opératillis aux frais et par les soins travail! une fois commencés, era rendu que par cinquième,
ainsi qu'il est stipulé au dernier paragraphe du dit article 20 ; néanmoins, le dernier cinquième ne sera remis qu'après l'achèvement des- travaux ; T* Le troisième paragraphe de l'article 33, sera modillé ainsi qu'il suit : • le poids du tonneau ou de la tonne est de mille kilogrammes, les fractions de poids ne seront comptés que par dixième de tonne, ainsi tout poids compris entre cent et deu» cents kilogrammes paiera comme pour deux cents kilogrammes, etc. ■ ; S" Les quatrième et cinquième paragraphes de l'article :>!), seront modifiés ainsi qu'il suit : t cl en général tout paquet ou colis pesant isolément moins
paquets ou t ensemble plus -delà, d'objets
cent kilogrammes, à colis ne fassent partie d'envois peso de deux cents kilogrammes ou ; expédiés k ou par une même pc même nature, quoique emballés à pari, tels que sucres, cafés, etc. *. Dans tes trois cas ci-dessus spëcinés, les prix de transport seront librement débattus avec la compagnie. Néanmoins au-dessus de cent kilogrammes et quelle que soit la dislance parcourue, le prix de transport d'un colis ne pourra être taxe à moins de quarante centimes (0 fr. 40) ; 9*Chaque voyageur pourra porter avec lui un bagage dont le poids n'excédera pas quinze kilogrammes, sans être tenu pour le port de ce bagage, h aucun supplément pour le prix de sa place ; 10° Les frais accessoires non mentionnés au tarif, têts que ceux de chargement, de déchargement el d'entrepAt dans les gares et magasins de la compagnie, seront fixés par un règlement qui sera soumis il l'approbation de l'administration supérieure.
398 bis.— Bulletin bes lois. — 0. IX, a— section. CLXX, n" 9017 (* noTcmbre-n décembrel.— Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée pour l'exploitation du chemin de fer de Paris à Saint-Germain. - - Article premier. La société anonyme formée pour l'établissement et l'exploitation du chemin de fer de Paris k Saint-Gérmain, par acte passé le 2 novembre 1835, par devant Fould et son collègue, notaires à Paris, est autorisée. Sont approuvés les statuts contenus au dit acte, lequel restera annexé à la présente ordonnance. — Ai-t. 2. La dite société est soumise aux clauses et conditions imposées au sieur Emile Pereire par la loi du 9 juillet 1835 et par le cahier des charges y annexé.— Alt. 3. Nous nous réservons de révoquer cette autorisation en cas de violation ou de non exécution des statuts approuvés sans préjudice des di^its des tiers.
— Art. *. La société sera tenue de remettre tous les six mois, un extrait de son état de situation au ministère du commeire, aux préfets des départements de la Seine et de Seine-et-Oise, au greffe du tribunal de commerce et à la chambre de commerce de Paris.
— Art. 3. Notre ministre du commerce (M. Duchaleti est chargé, etc.. — Titre premier. De la formation de la Société.— Article premier. Il est formé entre les comparants et tous ceux qui sont et seront actionnaires, el qui par cela seul seront censés adhérer aux présents statuts, une société anonyme, sauf l'approbation du gouvernement, pour la construction el l'exploitation du chemin de fer de Paris à Saint-Germain,
de toutes ses dépendances et des embranchements qui seront demandés par la compagnie et concédés par le gouvernement. La société est établie sous la dénomination de Société anonyme du chemin de fer de Paris à Saint-Gertnain. Le siège de la société est fixé à Paris. — Art. 2. La société commencera le jour de la date de l'ordonnance royale approbative des présents statuts, et elle durera jusqu'à la fin des quatre-vingt-dix-neuf ans, terme de la concession, c'est-à-dire jusqu'au 5 juillet 1934. — Titre II. Fonds social. — Art. 3. Le fonds social se compose ; !• des droits concédés par la loi du 9 juillet 1835 à M. Emile Pereire qui déclare en faire l'apport à la société, ainsi que de tous les plans, projets et documents y relatifs ; 2» d'une somme de six millions de francs, représentée par douze mille actions de cinq cents francs chacune. — Art. 4. Dix mille actions sont dès à présent souscrites comme il suit :
MM. de Rothschild frères 2,350 leliois ■oiUil i i . 175 . 000 Louis d'Eichthal et fils . 2,350 — — 1 . 175 .000 JeanCh. Davillier et Ci*. 2,350 — — 1.175.000
Thurneyssen et C** 2,350 — — 1 . 175 . 000
Emile Pereire 600 — — 300.000
Total 10,000 — Fr. 5.000.000
Les deux mille actions restantes seront émises par le conseil d'administration pour le compte de la société au fur et à mesure de ses besoins. Elles ne pourront être émises que par le ministère d'un agent de change et dans aucun cas pour une valeur inférieure à cinq cents francs. — Art. 5. Le versement du montant des souscriptions aura lieu comme suit : un cinquième comptant, un cinquième le quinze octobre mil huit cent trente-cinq, un cinquième le quinze janvier mil huit cent trente-six, un cinquième le quinze avril mil huit cent trente-six, un cinquième le quinze juin mil huit cent trente-six. Sur les premiers versements il sera prélevé une somme de trois cent mille francs pour former le cautionnement mentionné au cahier des charges sus-énoncé. Et par suite le cautionnement provisoire fourni par MM. Louis d'Eichthal et fils et Thurneyssen et C««, devenant libre, leur sera immédiatement rendu. Jusqu'à ce que la totalité de la souscription ait été versée, il ne sera délivré que des promesses d'actions nominatives, dont le transfert ne pourra s'effectuer sans l'approbation préalable du conseil d'administration. Les versements seront effectués à la caisse de la société. — Art. 6. A défaut de versement aux époques indiquées, les promesses d'actions seront vendues à la Bourse par le ministère d'un agent de change, à la diligence du conseil d'administration sur duplicata pour compte du porteur retardataire et il lui sera tenu compte de la plus-value, s'il y en a, après déduction de l'intérêt du retard et des frais. Les actionnaires ne seront engagés que jusqu'à concurrence du capital de leurs actions ; tout autre appel de fonds est interdit. — Titre III. Des actions et coupons de fondation. — Art. 7. Les actions seront au porteur; elles pourront être déposées au bureau de la compagnie dans une caisse à trois clefs et seront représentées, dans ce cas, entre les mains du porteur par un certificat de dépôt nominatif. Le transfert dudit certificat devra être certifié par un
agent de change. — Art. 8. Les actions sont numérotées de un à douze mille, elles sont extraites d'un registre à souche et signées par deux administrateurs et le directeur. — Art. 9. Les actions sont indivisibles : les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter par une seule personne. — Art. 10. Il sera délivré à M. Emile Pereire ou à ses ayants droit, pour représenter l'apport qu'il a fait sur l'article 3, un titre de fondation divisé en deux mille coupons numérotés de un à deux mille, détachés d'un registre à souche et signés par deux administrateurs et le directeur. Celte délivrance ne se fera qu'à l'époque où l'entreprise aura donné lieu à une répartition de l'excédent des bénéfices nets, après le prélèvement des vingt-cinq francs par action conformément à l'article 12 ci-après. Les coupons de fondation devront porter l'inscription suivante : Société anonyme du chemin de fer de Paris à Saijit-Germain^ coupon de fondation donnant droit à un deux millième de la part attribuée à M, Emile Pereire^ dans les bénéfices nets^ pour représenter V apport fait par lui des droits résultant de la loi du 0 Juillet 1835 et de ses plans et travaux. — Titre IV. De la répartition des produits et bénéfices. — Art. 11. L'excédent des produits sur les charges annuelles de l'entreprise, constituera les bénéfices nets. Les charges sont : les frais d'administration, d'exploitation et d'entretien, les réparations ordinaires et extraordinaires du chemin de fer et de ses dépendances, les intérêts ei l'amortissement des emprunts qui n'auraient pas été prélevés sur le fonds de réserve. — Art. 12. Les bénéfices nets seront entièrement distribués entre les actionnaires jusqu'à concurrence de vingt-cinq francs par action, sans recours d'une année sur l'autre et sauf la retenue éventuelle prévue par le paragraphe l de l'article 13. Cette distribution opérée, l'excédent des bénéfices nets sera réparti comme il suit : moitié aux actionnaires, un quart aux deux mille coupons de fondation, attribués par l'article 10 ci-dessus, à M. Emile Pereire pour représenter l'apport fait par lui des droits résultant de la loi du 9 juillet 1835 et de ses plans et travaux, un quart au compte de la réserve destinée à pourvoir aux dépenses nécessaires pour les embranchements, travaux d'amélioration et de développement jugés utiles à la prospérité de l'entreprise, les intérêts et l'amortissement des emprunts et toutes les dépenses imprévues. — Art. 13. Le versement dans la réserve devra être égal au moins à demi pour cent par an du capital des actions émises. Dans le cas où ce minimum ne serait pas atteint, soit par les bénéfices disponibles des premières années, soit par ceux des années suivantes, il sera opéré une retenue proportionnelle sur le dividende de vingt-cinq francs attribué aux actionnaires par l'article 12. Les sommes qui en vertu du dernier paragraphe de l'article 12 auront été affectées à la réserve dans les premières années de la mise en activité du chemin, viendront en diminution du minimum exigé par les années suivantes si les bénéfices disponibles n'étaient pas suflisants pour le former. Il sera procédé à une distribution de la réserve, toutes les fois qu'il y aura en caisse un fonds suflisant pour distribuer cent francs par action, et en
laissant intacte une somme de cinq cent mille francs, nécessaire pour parer aux éventualités spécifiées dans les paragraphes précédents. — Art. H. A mesure des distributions de la réserve prescrites par le dernier paragraphe de l'article i3, le dividende stipulé au n*» i de l'article i2 sera réduit de cinq francs par chaque cent francs distribués, — Art. 15. Lorsque les distributions ci-dessus seront montées à cinq cents francs par actions, le dividende stipulé aij n** 1 de l'article 12 cessera absolument, le tout sans préjudice de la répartition énoncée au n° 2 du même article, laquelle continuera jusqu'à l'expiration de la société. Après qu'il aura été distribué sur le fonds de réserve cinq cents francs par action, comme il vient d'être dit, ce fonds de réserve continuera à s'accroître jusqu'à concurrence d'un million de francs. L'excédent sera distribué aux ayants droit dans la proportion suivante : deux tiers aux porteurs d'actions de capital, un tiers aux deux mille coupons de fondation accordés à M. Emile Pereire. — Titre V. Du conseil d'administration. — Art. 16. La société est administrée par un conseil composé de sept membres, qui ont le titre d'administrateurs. Les administrateurs doivent être propriétaires en leur nom personnel, chacun de cinquante actions inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. Les fonctions d'administrateurs sont gratuites. — Art. 17. Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale, leurs fonctions dureront trois années; ils peuvent être réélus. Le remplacement s'opérera de la manière suivante : à l'assemblée générale qui suivra celle où on aura organisé le conseil d'administration, conformément à l'article 18 ci-après ; le sort indiquera deux membres qui devront sortir; les deux autres sortiront l'année suivante et les trois derniers Tannée qui viendra ensuite. Il en sera toujours ainsi dans les années subséquentes, de manière à ce que la durée des fonctions des administrateurs soit constamment de trois années. L'assemblée générale remplacera ceux qui viendraient à décéder ou à donner leur démission, et ceux nommés en remplacement ne seront en exercice que pendant le temps qui resterait à courir à leurs prédécesseurs. — Art. 18. Par exception à l'article 16 et jusqu'à la première assemblée générale qui aura lieu après l'achèvement des travaux et au plus tard le l'''" mars 1838, dans laquelle le conseil d'administration devra être organisé ronformément-à l'article 16, la société sera provisoirement administrée par les quatre membres ci-après désignes comme fondateurs de la société : MM. le Baron James de Rothschild, Auguste Thurnoyssen, Sanson Davillier, Adolphe d'Eichthal. Ils devront conserver deux cents actions chacun pendant toute la durée de cette administration provisoire. Ils pourvoieront eux-mêmes au remplacement de ceux d'en Ire eux qui viendraient à décéder ou à donner leur démission, sauf confirmation par la première assemblée générale. Leurs remplaçants seront soumis à Tohligation stipulée par le paragraphe 2 du présent article. — Art. lU. Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un président. La durée des fonctions du président est d'une année. Il peut être réélu. — Art. 20. Le conseil d'administration se réunit au domicile de la société toutes les
fois qu'il le juge nécessaire, mais au moins une fois par mois ; les délibérations pour être valables doivent être prises à la majorité des membres présents, dont le nombre ne peut être moindre de trois ; les délibérations sont inscrites sur un registre à ce désigné et signées du président, d'un administrateur de service et du directeur. — Art. 21. Le conseil d'administration est investi des droits les plus étendus que la loi accorde aux mandataires ; il approuve les marchés, autorise, effectue et ratifie les achats de terrains et matériaux, machines, etc. ; il fait les règlements de régence intérieure et extérieure de l'entreprise, détermine l'emploi des fonds restés libres, il autorise la vente des terrains et bâtiments qui deviennent inutiles. Il règle l'emploi de la réserve conformément aux présents statuts, il détermine provisoirement les modifications à apporter au tarif, les transactions y relatives et le mode d'en opérer la perception ; il propose à l'assemblée générale les embranchements à établir. Il nomme tous les agents et employés de la compagnie et les révoque, à l'exception du directeur. Il fixe leurs traitements et salaires. Il traite, transige, compromet sur tous les intérêts de la compagnie ; il ordonne les actions et poursuites qui doivent être exercées devant les tribunaux à la requête de la société, poursuite et diligence du directeur. Les pouvoirs donnés par le conseil sont signés par un administrateur et par le directeur. — Art. 22. L'un des administrateurs devra toujours signer, conjointement avec le directeur, la correspondance, les marchés, les actes judiciaires, les contrats d'achats et de ventes, les transferts de ventes, d'actions, les engagements de la compagnie et toutes les quittances et décharges qui seraient nécessaires. — Titre VI. Du directeur et des ingénieurs. — Art. 23. Le directeur est nommé par le conseil d'administration ; il ne peut être révoqué que par l'assemblée générale, à la majorité de deux tiers des actions émises. Il reçoit un traitement. Il doit être propriétaire de cent actions jusqu'à la mise en activité du chemin de fer sur toute la ligne ; et, après cette époque, de cinquante actions seulement, lesquelles seront inaliénables pendant toute la durée de ses fonctions ; à l'effet de quoi, elles seront déposées pendant tout ce temps dans la caisse à trois clefs de la société. — Art. 24. Les administrateurs désignés par les présents statuts nomment M. Emile Pereire directeur. En cette qualité, il lui est alloué pour tout le temps qu'il sera en fonctions, un traitement ûxe de douze mille francs par an, qui commence à courir à partir du 10 juin dernier, et dont le paiement doit être effectué de mois en mois. — Art. 25. Le directeur agit au nom de la compagnie ; il est chargé de l'exécution des délibérations et arrêtés du conseil d'administration. Il a droit de présence et voix consultative au conseil d'administration. Il conduit le travail de bureau. Il propose la nomination, révocation ou destitution des employés ou agents de la compagnie. Il signe conjointement avec l'administrateur de service. En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé provisoirement par un administrateur délégué à cet effet par le conseil d'administration. En cas de partage entre les administrateurs et jusqu'au jour où le conseil
d^administration sera définitivement constitué conforniénient à Farticle 18, il aura voix délibérative dans le conseil. — Art. 26. Le conseil d*adrainistralion confie l'exécution des travaux d'art et des marhines à MM. Emile Clapeyron, ingénieur des mines, et Stéphane Plachat, ingénieur civil. Il leur adjoint spécialement pour la partie des machines, M. Gabriel Lamé, ingénieur des mines, professeur à l'Ecole polytechnique. Sauf le cas de révocation, les fonctions des ingénieurs dureront jusqu'à l'achèvement du chemin. A cette époque, le conseil d'administration déterminera le personnel nécessaire pour les travaux d'entretien et autres travaux utiles.— Titre VII De l'assemblée générale. — Art. 27. L'assemblée générale représente l'universalité des actionnaires et porteurs de coupons de fondation; ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents ; elle se réunit tous les ans au siège de la société, le !*^' mars, à dater de l'époque indiquée par l'article i8 pour la première assemblée générale. Si le 1*' mars tombait un jour férié, l'assemblée sera de plein droit remise au jendemain. Les assemblées génénérales peuvent être extraordinairement convoquées sur une décision du conseil d'administration pour tout objet spécial et d'urgence que la convocation de\Ta mentionner. Dans tous les cas, les convocations doivent être annoncées au moins un mois d'avance par insertions dans les journaux désignés par le tribunal de commerce de Paris pour les publications légales. — Art. 28. L'assemblée générale est composée des porteurs de quarante actions de capital ou de quarante coupons de fondation ; chaque membre a une voix pour quarante actions ou quarante coupons, sans que jamais le nombre total d'actions ou de coupons possédés par un seul individu puisse donner droit ^ plus de cinq voix. Un porteur de certificat nominatif d'actions déposées, ne peut être représenté que par un autre actionnaire porteur d'un mandat authentique ; il ne peut soit comme mandataire, soit par lui-même, accumuler plus de cinq voi^. Poqr être admis, il faut déposer dix jours à l'avance, ses titres contre récépissé au bureau de la compagnie. L'assemblée délibère à la pluralité des membres présents, excepté dans le cas où une majorité spéciale est requise par les présents statuts. — Art. 29. L'assemblée n'est valablement constituée que si le nombre des actions et coupons qui y sont représentés, dépasse la moitié du chiflfre total des actions et coupons réunis ; dans le cas contraire, elle est ajournée. Une seconde assemblée sera convoquée, avec de nouveaux avis, h quinze jours d'intervalle ; les porteurs de vingt actions de capital ou de vingt coupons de fondation y seront admis et auront droit de vote ; dans ce cas seulement, chaque membre aura une voix pour vingt actions ou vingt coupons, sans que jamais un seul individu puisse avoir plus de cinq voix. Cette seconde assemblée sera valablement constituée quel que soit le nombre d'actions et de coupons qui y sont représentés, pourvu toutefois que le nombre d'actions y soit au mojns triple de celui dts coupons de fondation. Si le nombre des coupons de fondation dépassait cette proportion, les porteurs de ces coupons ^^ seraient admis à voter que dans l'ordre de l'ins-
cription de dépôt exigé par le troisième paragraphe de l'article 28, et seulement jusqu'à concurrence du tiers des actions présentes. Cette assemblée ne pourra connaître que des objets mis à l'ordre du jour de la première assemblée. Pour le cas de modification aux statuts, le nombre des jetions ou coupons qui seront représentés dans l'assemblée, devra être des deux tiers du chiffre total des actions et coupons réunis. La décision ne pourra être prise qu'aux deux tiers des voix présentes. L'assemblée générale vote au scrutin secret. — Art. 30. L'assemblée générale sera présidée par le président du conseil d'administration, qui désignera le secrétaire; les deux membres présents les plus âgés seront scrutateurs. Les délibérations de l'assemblée générale sont inscrites sur un livre spécial et sont signées par les membres du bureau. — Art. 31. L'assemblée générale entend les comptes arrêtés au 31 décembre de chaque année. Elle nomme et révoque les administrateurs et le directeur. Elle prononce sur les modifications à apporter aux statuts, sauf l'approbation de l'autorité, et sur la dissolution anticipée de la société. Elle statue sur toutes les questions qui lui seront soumises par le conseil d'administration. Dans le cas où il serait nécessaire de recourir à un emprunt, l'assemblée générale devra délibérer à la majorité des voix présentes et sous la condition exceptionnelle que les votants réunis justifieront de la propriété des deux tiers du fonds social. — Art. 32. Si les comptes rendus ne sont pas approuvés, séance tenante, l'assemblée désignera parmi ses membres, trois commissaires pour les examiner. Ils feront leur rapport à l'assemblée générale qui doit être extraordinairement convoquée dans les deux mois. — Titre VIII. De la liquidation. — Art. 33. La société sera dissoute dans les cas suivants : i<* à l'expiration du terme fixé pour sa durée ; 2** si l'assemblée générale reconnaît que les pertes se sont élevées aux trois quarts du capital social ; 3* si la dissolution est demandée par un nombre d'actionnaires représentant la moitié plus une des actions de capital, et si elle est votée par l'assemblée générale, à la majorité indiquée par le paragraphe i de l'article 29. — Art. 34. Au terme naturel de la société, la liquidation sera faite par les soins du conseil d'administration et du directeur. Dans les autres cas, l'assemblée générale qui constatera si le cas de liquidation forcée est arrivé, déterminera le mode h suivre pour opérer cette liquidation. Dans tous les cas, le produit de la liquidation sera réparti entre toutes les actions jusqu'à concurrence de leur valeur nominale, moins les sommes distribuées aux termes du dernier paragraphe de l'article 13. S'il y a excédent, il sera réparti dans la proportion de deux tiers aux actions, et d'un tiers aux titres de fondation créés en faveur du concessionnaire ; dans tous les cas, les bénéfices loyalement distribués, suivant inventaire légalement établi, ne seront point sujets à rapport. — Art. 35. Toutes les contestations seront jugées par des arbitres, juges amiables compositeurs, qui sei^ont commis par le tribunal de commerce de Paris, à la requête de la partie la plus diligente. Quel que soit le nombre des parties contendantes, il ne pourra y avoir plus de trois arbitres. Les arbitres élus seront
dispensés d'employer les formalités et délais de la procédure ; ils jugeront sur les mémoires et déclarations qui devront leur être remis de part et d'autre dans le mois de leur constitution. Leurs jugements seront souverains, sans appel ni recours en cassation. Tout actionnaire dissident sera tenu d'élire domicile à Paris dans la huitaine du jour où une difliculté aura été soulevée par ou contre lui, et à défaut de cette élection de domicile, elle sera de plein droit . au siège de la société à Paris et toutes significations lui seront régulièrement faites à ce domicile. Pour l'exécution des présentes, les comparants élisent domicile, chacun en sa demeure susindiquée. — Dont acte, etc.
399. — Moniteur Universel. — Dès le 26 octobre, ce journal annonçait que le directeur de la compagnie de Saint-Germain renonçant à se prévaloir des délais impartis par la loi de concession, avait déposé les plans définitifs d'exécution entre Paris et la Seine, c'est-à-dire entre la gare de la place de la Madeleine et la limite fluviale de la commune de Clichy. Le point terminus était, en effet, l'angle de la place de la Madeleine et de la rue Tronchet, du côté du marché que l'on venait d'établir entre la rue Castellane et la place. La voie se trouvait à la hauteur d'un premier étage élevé, traversait la rue Castellane, la rue Neuve-des- Mathurins dont elle enlevait l'hôtel portant le numéro 66, franchissait la rue Saint-Nicolas-d'Antin, coupait le chantier de bois de chauffage, portant le numéro 99 de la rue Saint-Laïare et rejoignait au bout du passage Bony, les terrains de Tivoli. L'étage inférieur de ce viaduc devait former une élégante galerie couverte avec boutiques des deux côtés. — Tables du Moniteur Universel : chemins de fer. — Effets d'une exploitation de mine sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, p. 138. — Ouverture du chemin de fer de Kingston à Dublin, en Irlande, p. 211. — Indication de ceux actuellement parcourus, ou en construction, en France, p. 269. — Construction de deux embranchements sur la route de Valenciennes à Mons, p. 45o. — Préparatifs pour l'inauguration de celui de Bruxelles à Malines, p. 831. — Enquête sur celui de Paris à Poissy, par Saint-Denis, p. 1013. — Fête pour l'ouverture du chemin de fer de Bruxelles à Malines, en Belgique, p. 1115. — Ouverture de nouveaux chemins d'embranchement sur celui de Malines, p. 1385. — Etablissement d'un chemin de fer entre Corinthe et Athènes, en Grèce, p. 1385. — Prospectus d'un chemin de fer projeté entre Amsterdam et Rotterdam, p. 1584. — Détails sur l'assemblée générale du comité pour le chemin de fer de Leipsick à Dresde, p. 1590. — Autorisation donnée pour l'étude d'un chemin de fer de Valenciennes à Lille, Roubaix et Tourcoing, p. 1670. — Renseignements sur divers projets de chemins de fer pour l'Allemagne, p. 1697. — Loi relative à l'établissement de celui de Paris à Saint-Germain en Laye, p. 1715. — Souscription à Londres pour le chemin de fer de la Loire, p. 1715. — Ouverture du chemin de fer de la Providence à Boston ^tats-Unis), et célérité des chariots qui le parcourent, p. 1725. —
Renseignements sur ceux projetés en Ilainaut et à Montbrison, p. 2140. — Nouveau système proposé par M. Fournet, ingénieur des mines de la Grand- Croix, p. 2149. — Travail du chemin de fer de la gare de Grenelle à l'entrepôt de l'ile des Cygnes, à| Paris, p. 2151. — Fin du travail préparatoire dui chemin de fer de Paris à Rouen, et nomination d'une commission chargée de donner son avis, p. 2151. — Accident arrivé sur celui de Bruxelles à Malines, p. 2179. — Enquêtes ordonnées sur quatir 1 projets de chemins de fer de Paris à Tours, à Orléans, au Havre et à Rouen, p. 2207. — Détail des travaux du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, p. 2263. — Ouverture et circulation de celui d'Epinac au canal de Bourgogne, p. 2264. — Enquête publique sur le chemin de fer de Londres à Birmingham, p. 2310. — Discussion relative au projet du chemin de fer de Paris à Tours, p. 2317. — Réflexions d'un journal sur les chemins de fer, p. 2320.
— Etude de celui projeté de Paris à Amiens, p. 2341.
— Emploi de l'armée au travail de celui de Paris à Saint-Germain> p. 2353. — Avis de la chambre de commerce d'Orléans sur les deux études de chemins de fer projetés de cette ville à celle de Paris, p. 2382 et 2385. — Etablissement d'un chemin de fer dans une carrière à plâtre à Triel (Seine-et-Oise), p. 2387.
— Réflexions d'un journal sur les chantiers ouverts par la compagnie du chemin de fer de Paris à Saint- Germain, p. 2491.
400. — Courrier Français. — Dans son numéi-o du 17 novembre, ce journal rendait compte de l'ouverture des chantiers de la compagnie de Saint-Germain, à Asnières, pour la construction du pont, avec le concours d'ouvriers militaires. Par ordre du général commandant la division dûment autorisé par le ministre de la guerre, le colonel Gibon, commandant le 41" de ligne en garnison à Courbevoie, avait mis ses hommes à la disposition de la compagnie qui en avait embauché vingt-cinq sous les ordres d'un caporal et d'un sergent pour le chantier d' Asnières où ils travaillaient avec les ouvriers civils. Les soldats étaient librement enrôlés à cet effet et recevaient un salaire de 1 fr. 25 par jour pour huit heures de travail, plus un verre d'eau-de-vie à 10 heures du matin. La nourriiure était l'ordinaire de la compagnie, apporté du quartier ; le caporal touchait 1 fr. 50 et le sergent, 2 francs. On devait élever la journée à 1 fr. 50 pour les hommes pendant l'été, en raison de l'augmentation des heures de travail, suivant l'usage de Paris. La compagnie devait fournir aux soldats leur tenue de travail, composée d'un bonnet de police en drap, un pantalon et une blouse de toile, que chacun devait laver le samedi soir. Voici quel était l'emploi de la solde : 45 centimes à la masse dont 25 centimes pour les chaussures, 5 centimes pour les hommes de corvée, et 20 centimes pour la, dispense de service, 40 centimes en un versement à la Caisse d'épargne au nom des soldats el 40 centimes comme argent de poche. Les ouvriers civils étaient payés à 1 fr. 75 et à 2 francs. La compagnie n'avait donc pas d'avantage à employer des militaires dont le rendement, vicié
par les habitudes de fainéantise du quartier, était moindre que celui des civils. Mais c'était répondre aux incitations du gouvernement et à une préoccupation de l'opinion que de se prêter à cette expérience.
401. - ExTRA-MUROs. — Ol orgauc de la banlieue décrit, dans son numéro du 15 décembre, Factivilé qui règne sur les chantiers de la compagnie de Saint- Germain. Il évalue à 160 le nombre des militaires employés et dit qu'il y en aura bientôt 700. Le même journal rapporte que le vendredi 11, les propriétaires de Clichy dont les terrains sont touchés par le tracé de la ligne, se sont réunis à la mairie et ont décidé d'autoriser M. Emile Pereire à occuper les paicelles destinées à être expropriées, sans attendre raccomplissement.des formalit^^s légales.
i02. — JouRiNAL DES DÉBATS. — • 12 décembre). — f Nous recevons de la compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, une lettre de réclamation ou plutôt d'explication, et nous nous faisons un plaisir de l'insérer, puisqu'elle semble avoir pour but de répondre beaucoup plus aux propriétaires des environs de la Madeleine qu'aux réflexions mêmes dont nous avons accompagné leurs doléances un peu trop vives. Du reste, l'on remarquera peut-être que la compagnie combat assez légèrement, et par des raisons dont il ne nous serait pas diflicile de montrer le côte faible, les deux principales objections que nous avons faites : elles portaient d'abord sur le bruit que produiront nécessairement, au niveau du premier étage des maisons riveraines, les convois entraînés rapidement au-dessus d'arcades essentiellement résonnantes; elles portaient encore sur l'inconvénient qu'il y aura, pour les mes traversées dans le sens de leur largeur, à se voir ainsi coupées et interrompues, non pas au niveau du pavé, mais dans l'air, mais à l'œil, par des arcades qui, si légères et si élégantes qu'on les imagine, ne présenteront jamais un aspect gracieux. Au reste, nous n'ignorons pas que ce sont là des inconvénients inévitables, dès qu'un rail-ioay pénètre dans l'enceinte d'une ville : dut-il même s'arrêter dans les faubourgs, il y coupera toujours quelques rues transversalement, et sera toujours dans le cas de s'y diriger parallèlement à une certaine ligne de maisons :
« Au rédacteur,
t Monsieur,
c Vous avez ouvert votre journal d'hier à des réclamations contre l'établissement à la place de la Madeleine, du point de départ du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, réclamations qui ont été jugées et repoussées, il y a quinze jours, par l'autorité à qui elles avaient été soumises. Vous les avez enregistrées avec une réserve dont la compagnie du chemin de fer vous remercie. Au Heu de vous faire l'écho des réclamants, vous avez appelé la discussion sur une question qui touche de près aux embellissements de Paris, à sa prospérité même. Sans prétendre encom-
brer vos colonnes de cette discussion, je vous prie d'y accueilHr quelques faits propres, ce me semble, à rassurer ceux des propriétaires du quartier qui croiraient avoir lieu de s'alarmer, et à dissiper les doutes que vous-même avez exprimés.
c A Paris où les chemins de fer sont peu connus encore, il est excusable de s'en exagérer les inconvénients. Cependant les sept ou huit' propriétaires (dont plusieurs sont intéressés dans le marché de la Madeleine, qu'ils proclament sans façon un marché modèle), signataires de la note rédigée par M. Chaixd'Est-Ange, nous paraissent aller au delà du raisonnable ; ils prétendent que nous allons rendre impossible la circulation dans le quartier. Une commission, instituée par M. le préfet de la Seine, en vertu de la loi d'expropriation, et présidée par lui, nous a prescrit à cet égard des conditions auxquelles nous étions d'avance disposés à accéder. Là où nous traverserons des rues, ce sera sur des arches largement ouvertes, légères, élégantes, toutes en fonte de fer. Pour éviter lout concours de wagons et charrettes aux abords de l'église de la Madeleine, nous arrêterons le transport des marchandises au carrefour de Tivoli, c'est-à-dire, à deux mille trois cents pieds de la place; et les locomotives destinées au transport des voyageurs n'en approcheront au plus qu'à cinq cents pieds.
« A l'égard du bruit, nous consentons, conformément à l'avis de la même commission, à ne pas laisser établir des ateliers à marteau plus près de la Madeleine qu'à l'angle de la rue Saint-Nicolas, c'està-dire à onze cents pieds. 11 importe de remarquer que c'est là le seul bruit incommode que puisse occasionner le chemin de fer. Le mouvement des locomotives et des voitures sur les rails est beaucoup moins bruyant que celui d'une charrette sur le pavé, à plus forte raison que celui d'une diligence.
€ La commission a formellement reconnu que les mesures par elle indiquées ou consenties par la compagnie, et dont nous venons de reproduire les plus importantes, sont c de nature à détruire les craintes » des propriétaires. Elle ajoute « que les objections des réclamants tenaient en partie à ce qu'ils ne s'étaient pas rendu compte des conditions auxquelles l'établissement d'un chemin de fer est soumis.
« Ainsi, en ce qui concerne les propriétaires, nous ne détruirons aucun des avantages que possède le quartier de la Madeleine; nous lui apportons le voisinage du premier chemin de fer établi à Paris, d'une voie de communication facile, sûre et commode avec l'extérieur, ce qui ne peut qu'accroître la valeur des terrains et des maisons.
« Les réclamants ont cru pouvoir grossir leurs griefs, fort mal fondés, à notre avis, d'intérêt privé, d'autres griefs d'intérêt public. Ces messieurs, qui érigent leur marché en merveille, prétendent qne notre chemin de fer doit souiller et déshonorer les abords de la Madeleine. Sans avoir du penchant pour des constructions ambitieuses, la compagnie est résolue à concilier les principes d'économie qu'elle a dû se prescrire dans l'intérêt de ses actionnaires, avec les exigences du goût et de l'art, avec ce qu'impose le voisinage du plus beau monument de Paris. Dès le
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H novembre, elle avait pris l'initiative sur ce sujet en écrivant à 51. Huvé, architecte de la Madeleine, une lettre où elle exposait à quelle distance de Tédifice, elle comptait arrêter ses machines, les allumer et tenir des dépôts de charbdti. Cette lettre se terminait par ces mots : t Du reste, afin qu'on ne V puisse pas craindre que nous voulions éluder les « dispositions que nous venons de vous exposer, * nous prendrons Tihitiative, auprès de la direction c des ponts et chaussées, d'une proposition tendant « à nous imposer la condition de couvrir soit par un f vitrage, soit par des constructions, la partie de c notre chemin comprise entre la rue de Castellane t et la place; on sera ainsi certain que les machines « ne pourront jamais y pénétrer, ou bien que, si « nous les y laissons entrer, elles ne pourraient jaf mais nuire qu'à nos propres établissements. »
c A cette lettre, M. Huvé répondit, le lîJ novembre, par cette autre qui concluait ainsi :
« La lettre que vous m'avez fait l'honneur de « m'adresser. Messieurs, par les explications et les « détails qu'elle contient, a dû modifier mon opinion t et réduire mes réclamations à leur juste valeur, <* et je ne doute pas que l'autorité, qui sera chargée t de juger en dernier ressort, n'apprécie ces explic cations avec l'intérêt que doit inspirer une entre- « prise aussi honorable. »
t En outîô, la compagnie avait accédé préalablement k l'avis de la commission instituée par le préfet de la Seine, portant que * pour conserver au quartier f son caractère architectural, la compagnie serait « tenue de mettre les façades de ses bâtiments, sur fl la place de la Madeleine et sur la rue Tronchet, en « harmonie avec les façades des maisons voisines. » t Jusqu'à présent, pcisotine n'avait prétendu que le rhemin de fer de Liverpool à Manchester souillait et déshonorait aucune de ces deux villes. Il était généralement admis qu'il les embellissait ; et cependant ce chemin pénètre au centre de Liverpool. Il semblait aussi universellement reconnu que le chemin de Londres à Greenwich, qui arrive jusqu'au pont de Londres, en traversant une cinquantaine de rues, au lieu de déparer la capitale de l'Angleterre, en était l'un des ornements. Quant au chemin de fer de Saint-Germain, la compagnie est, dès aujourd'hui, en mesure de prouver par la production de ses plans que ses constructions sur la place de la Madeleine seront plus en harmonie avec la majesté de l'êdilice que les plus belKîs maisons déjà construites sur la place, y compris le marché-modèle de ses adversaires.
f L'un des plus grands reproches qu'on faisait à notre chemin de fer avant et pendant la discussion de la loi, c'est que notre point de départ se trouvait trop loin du centre de Paris. Maintenant que nous nous sommes résignés à de grands sacrifices pour nous rapprocher de ce centre, nous rencontrons l'intérêt privé, qui, sous le masque de l'intérêt général, s*efforce de nous empêcher de passer. La position dé notre compagnie est vraiment singulière.
c La commission, nommée par le préfet de la Seine, n'a pas jugé la question de légalité sous le même point de vue que vous. En lisant attentivement notre cahier des charges ,art. 3] et les clauses supph -
mentaires (art. {•M, on doit, ce me semble, rester convaincu que l'aaministratlob supérieure est seule compétente en matière de tracé, que seule elle est gardienne des clauses et conditions qu'elle a arrêtées, dont elle seule peut apprécier la portée et connaître le véritable sens.
e Le directeur du chemin de fer de Saint'G€7^iain^ ElliLË Pereirb. »
k)3. — Chemin de fer de Paris au Havre et a Rouen,
PAR GiSORS, AVEC EMBRANCHEMENT SUR PoNTOISE ET SLR
Dieppe. — Le 2 avril 1835, M. Thiers, comme ministre de l'intérieur, ayant la direction des ponts et chaussées dans son département, présenta, à la Chambre des députés, un projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à concéder le chemin dé fer ci-dessus désigné, en opposition avec le tracé par la vallée de la Seine. Dans l'exposé des motifs, le ministre protectionniste faisant allusion au problème de la liberté commerciale, disait que la « question de douane était tout entière dans les voies de communication, et non pas dans la question des tarifs. > D'après cette théorie, le bon marché tiendrait surtout aux trauspcrrts; ce n'est vrai que condilionnellementet relativement, car, dans les ports de mer eux-mêmes, la marchandise, ni elle est astreinte àun droit élevé, y sera toujours chère. M. Thiers se montrait très sceptique à l'égard de« compagnies qu'il ne croyait capaliles d'exécuter que les petits trajets à circulation très intense, l'Etat seul ayant une surface et un crédit suftisants pour exécuter les grands parcours, nécessitant de très gros capitaux et oiïrani des espaces stériles. H critiquait aussi le principe des subventions ou des garanties d'intérêt, et se prononçait avec une certaine méfianGe pour le système bâtard qu'il avait imaginé et dont il venait proposer au Parlement une première application. Le procédé consistait à faire souscrire par TEtat une partie du capital social des compagnies, en actions différées qui ne toucheraient leur part aliquoto de bénélices, que quand les autres auraient perçu par préférence un intérêt de o 0/0. C'était la combinaison la plus sotte et la plus enfantine que rc»n put trouver. Dans l'espèce, le devis de la ligne de 74 lieues qu'il s'agissait d'établir, montait à 0() millions, la part de l'Etat était lixée au cinquième, «'-est-à-dire à 12 millions et le ministn'. ajoutait que peut-être ainsi on arriverait à un résultat, car il persistait dans ses convictions sur l'impuissance radicale des compagnies, même dans ces conditions. Le projet qui n*aboutil pas, ne fut même pas discuté.
40*. — Opposition au ciiEMm de fer tm Paris a la MER PAR GisoRs, forméc par la rompagnic sotimissionnaire du chemin de fer par la vallée de la Scrne, Rouen et Dieppe. — In-l**, 4 feuilles. — Paris. — Banalités sans intérêt, inspirées par h désappointement de gens qui n'étaient pas phis en mesure que ïeurs concurrents de faire un kilomètre de toie ferrée et qui étaient surtout furreux de ht préfërcttcc dmiftée par le gouvernement au projet de chemin de fet de
Paris à Saint-Germain, destiné à devenir tiHe de ligne du réseau de la rallée de la Seine, parce que ••ette décision coupait court à Tagio sur les terrains, iif^cessaires pour Tinstallation de la station de Paris.
405. — SIoNiTEUR UNIVERSEL (voir n° 103). — Dans la séance des bureaux du 8 avril, la Chambre nomma Ifl commission chargée de faire un rapport sur le projet de concession du chemin de fer de Paris au Ilawe, déposé le 2 du même mois. La commission se r«Mii posait de MM. Parant, Lamy, Aroux, Duvergier de liauranne, Ganneron, Teste, Arago , Barbet et !Mallc(. — 11 n'y eut pas de rapport, le projet fut alundonné.
ioo. — Notice sur un chemin de fer de Paris a Vkrsailles proposé en 1825, par Devilliers, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées. — In -8®, I feuille un quart, plus un plan. — Paris. — Carijlian-Gœury. — Le projet de cet ingénieur était compliqué, car il comprenait une ligne à Heur de terre, dt-sservie par des chevaux, un plan incliné desservi pir une machine à vapeur lixe et un tunnel de 3,300 mètres sous le seuil de Porche fontaine. M. De- Mlliers avait eu le mérite de ne se préoccuper que d*"s voyageurs à une époque où on n*y pensait pas, rinq ans avant le chemin de fer de Liverpool à Manrliester. Son tracé parlait du c quai d*Orsay au pied du pont Louis XVI, desservait le port et la ville de (ireoelle, la place d'Issy, le clos des MouUneaux, le ouleau de Meudon, le carrefour de TOursine, Viroflay, Porchefontaine, l'avenue de Paris et la place d'Annes à Versailles », le tout pour quatre millions. Le produit était estimé à 800,000 francs, et la dépense annuelle à 580.000, y compris Tintérét à 5 0/0 vi ramortissement du capital en quarante-neuf ans. Le bénélice net était ainsi évalué à 220,000 francs. Cet in^'énieur raconte que, vers 1740, un sieur Crozct (le navigateur^) avait proposé de faire un canal de Versailles à Sèvres, oubliant qu'il n'y avait pas d'eau à Versailles et qu'entre la partie basse de la place d'Armes et la cote moyenne de la Seine au pont de Sèvres, il y a 363 pieds de différence de niveau. Ce Crozet, le nacigateuVy était sans doute le célèbre linanrier, père do la duchesse doChoiseul.
V07. — Enquête sur les deux projets de chemin de Paris a Orléans, supplément au rapport du projet dressé par la compagnie Lemoyne et Dclchet. — ln-4o, 4 feuilles, plus un plan. — Paris. — Soumissionnaires putatifs de la ligne de Paris à Orléans (ju'ils eussent été bien embarrassés de construire, si on leur en eût donné la concession, MM. Lemoyne et Dclchet protestaient contre le droit que le gouvernement, défiant des prétendues éludes qu'on lui pressentait, s'était arrogé d'en faire faire pour son rompte, sans reconnaître aux demandeurs en concession le droit de priorité dont jouit l'inventeur pour It's concessions de mines. Dans l'espèce, la direction des ponts cl chaussées n'avait pas été satisfaite do l'œuvre de ses agents et avait repoussé un projet de
l'ingénieur Polonceau, pour en commander un second à M. Defontaine. Les auteurs de la brochure avaient voulu tirer parti de cette confusion pour glisser leur personnalité et faire reconnaître les prétendus droits qu'ils croyaient avoir acquis, en présentant un devis incohérent, inexécutable, — fait de chic^ comme on dirait aujourd'hui, — et impropre à résoudre le problème éctmomique qui découlait de l'inconnu technique de ces exploitations sans précédent, et sans repère dans le présent ni projection visible et tangible dans l'avenir.
408. — H apport fait a la commission d'enquête du CHEMIN DE FER DE Saint-Etienne A LYON,parM. Smith. Avis de la conmiission. — In-4*', 6 feuilles. — Paris. — La commission dont il est question était administrative. Elle se composait de MM. Sers, préfet de la Loire à Montbrison, Parron, sous-préfet de Saint- Etienne, Terme, ancien procureur du roi, Peyret, maire de Saint-Etienne et député de l'arrondissement, Hippolyte Roget, ancien riiaire de Saint- Etienne, président de la chambre de commerce, Delseriez, ingénieur en chef des mines, directeur de l'école des .mineurs, et E. Smith, procureur du roi à Saint-Etienne. 11 s'agissait de donner une interprétation équitable de l'article 6 du cahier des charges, suivant lequel la compagnie devait mettre à la disposition des exploitants tous les wagons dont ceux-ci avaient besoin. Or, l'entreprise n'avait pas le matériel nécessaire et il en résultait des plaintes très légitimes. En outre, le cahier des charges n'avait pas prévu le transport des voyageurs, et cependant il s'en faisait un trafic considérable à un tarif absolument capricieux. Quoique verbeux et saturé de réticences bureaucratiques, le travail de M. Smith est très curieux. On s'y prend à douter de l'efficacité de la liberté en matière économique, car après tout, ce qui se passait dans le réseau incohérent de la Loire, n'était que la liberté résultant de l'absence de prévision des cahiers des charges, rédigés à une époque où on ne soupçonnait en aucune façon l'importance future d'une industrie si vivace, qu'une fois installée, elle devenait immédiatement envahissante, se faisant dans la vie des peuples la place prépondérante qu'elle y occupe aujourd'hui.
40y. — Chemin de fer de Poissy. — Par arrêté du préfet de la Seine, une enquête fut ouverte, du 2 mai au 2 juin, à la sous-préfecture de Saint-Denis sur le chemin de fer de Paris à Poissy par Tivoli, les Batignolles. Monceau, Clichy, Saint-Ouen, Saint-Denis, Epinay.
410. — Route en fer dite du Nord, de Parls a Lille, desservant Calais et Valenciennes. — Statuts. 183 i. — In-lo, 2 feuilles êl 1/2. — Paris. — Réédition de l'acte de société déjà publié. — Le seul changement que l'on constate, consiste à déclarer que Cartier père est l'auteur du projet et que MM. Jourdans de Saint-Sauveur, Deau, Ribot, Serdi, ingénieur, et Regnauld recevront pour les avances
faites antérieurement en vue de la confection du projet, une somme de 140.000 francs. « Les produits de Texploitalion devant être de 7.765.980 francs, «'t les dépenses de 4.409.8oO, y compris l'intérêt à 6 0.O et l'amortissement, le dividende à distribuer sera de 3.356.130, soit 328 fr. 70 à chacune des 10,210 actions, mais on ne distribuera que 250 francs et le reste sera porté à la réserve. » C'était ou naïf ou criminel que de s'exprimer ainsi; peut-»étre les deuxà la fois.
411. — Notion sommaire sur l'établissement de la noiîTE en fer de Paris a Lille, desservant Calais et Valenciennes. — N« 3. — In-i**. 1 feuille et 12. — Paris.
412. — Cuemins de fer de la région du Nord. VEcho de la Frontière qui paraissait à Valenciennes, annonçait dans son numéro du 3 juin que M. Marc Jadot, maire du Pecq, venait d'obtenir l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer de Lille à Valenciennes, Roubaix et Tourcoing. D'autre part à Lille, le comte de Rouvray et M. Dosne, le receveur général, beau-père futur de M. Thiers, avaient formé, suivant la même feuille, une société pour la construction du chemin de fer de Lille à la frontière belge et, d'accord avec MM. Laflitte et Méchin, ils négociaient une entente en vue de la construction du chemin de fer de Bruxelles à Paris, qui aurait rapproché cette ancienne préfecture française de sa mét'opole naturelle.
413. — Etude du chemin de fer (deuxième lif/HCj, chemin entre Paris^ Yalencienyies^ Lille, iJiinkerque^ Calais et Boulof/ne, — Plan et cartes, — Paris. — Desportes.
44 i. — Bulletin des Lois. — Deux ordonnances du 2ï octobre 1835, concèdent à la Compagnie des mines d'Anzin., un chemin de fer du hameau de Saint -Waast à Deiiain sur l'EvSraut et un aulre d'Abscon à Dcnain dans le même but, c'est-à-dire pour amener les charbons au porl d'embarquement sur le lleuve. Par suite d'une étrange restriction, la concession en question n'est faite que pour \i\) ans, quoique la propriété des mines soit sans limilalion dans le temps, mais il est dit que quand l'Etat deviendra propriétaire de ces chemins, à l'expiration des concessions, il ne pourra y appliquer qu'un tarif de péage ou de transport équivalant aux frais d'entretien et d'exploitation, alin d'éviter que le taux du transport put devenir un impôt. Une ordonnance du 17 août 1836, rectifia celle du 2't octobre, en ce sens que Ton avait oublié de faire lif^'urer les bestiaux sur le tarif de Saint- Waast à Dennin.
415. — Guemix de fer de Montbrison. • - Prélecture de la Loire. — Annonce de l'adjudication pour le 12 février du chemin de Monirond à Montbrison.
Cautionnement . 15,000 francs à doubler après l'a»! judication. — Rien ne sert de courir. Ce ne fut qup près de 30 ans après que les habitants de Montbrison reçurent satisfaction. - L'adjudication n'ayant pas trouvé d'amateurs, une commission fut chargée dn faire un choix entre trois projets, présentés p;ii MM. Serager, Tobaco et Bourboulon. Le projet S^evnper, employant l'accottement de la route, fut choisi; le parcours jusqu'à la fironette était de 14,466 mètre.s.
't{{j. — Chemins de feh français. — Au !•' février 1835, le réseau français, concédé ou projeté, se composait, suivant un état ofliciel, des lignes suivantes : 1" Saint-Etienne à la Loire, 21 k. 500 m.; — 2o Saint-Etienne à Lyon, 60 k.; — 3" Andrézieui à Roanne, 68 k.; — 4" Alais à Beaucaire, 70 k.; - 5° Epinac au canal de Bourgogne, 28 k. ; -- 6» Paris à Orléans, 145 k.; — 7" Paris à Pontoise, 28 k.; — 8° Paris au Havre et à Dieppe ; — 9° Paris à Calais ; — 10** Paris à Lyon; — H« Toulouse à Montauban, oi kilomètres.
417. — Echo dk la Frontière.— Ce journal •! Valenciennes annonçait qu'en Belgique, tous les pi priétaires de mines du bassin de Mons s'empressai^nl de relier leurs exploitations aux canaux par des cli<^mins de fer qui, en plusieurs endroits, coupaient la roule de Bruxelles à Jemmapes.
418. — Chemins de fer belges. — Les journaux fraii çais s'occupèrent beaucoup de l'ouverture de la section de Matines du chemin de fer d'Anvers h 0>logne qui menaçait notre commerce de transit. L'inauguration eut lieu le 5 mai avec beaucoup *U pompe. On disposait\de trois locomotives, La FhcJiejVElèphant et la St^i^ieuson, que le célèbre inpnieur-constructeur montait lui-même.
W9. — Chemin de fer d'Amsterdam a Rotterdam. La Gazette de France annonçait que l'ingénieur hollandais Brade venait de rédiger un projet de cht^min de fer d'Amsterdam à Rotterdam dont la construction allait commencer incessamment.
420. — Gazette d'Augsbourg, — Ce journal, &m\^ son numéro du 20 mars, annonçait qu'un Français venait de demander la concession du chemin dr f» r de Corinthe à Athènes.
421. — Omnibus a vapeur. — Le Journal f/'> Débats du 26 septembre nous apprend que M. Diol/. le constructeur qui s'occupait de la traction mécaniqu»* sur les routes ordinaires, dans le but naïf d'évùt i la d<*'pensc d'une voie spéciale et de ses rails, k Journal des Débats du 26 septembre, disons-nous, nous apprend que le 25, M. Dietz, dûment autorisr par le préfet de police, était parti de ses ateliers situés aux Champs-Elysées, près du Pont des In-
talidesj à midi, avec deux omnibus portant 46 perlonnes et était arrivé à Versailles, place Daufhioe, à i h. 12 minutes.
422. — Annales des ponts et chaussées. — Preuiier semestre : Noie sur la comparaison des avaiil.itres respectifs des diverses lignes de chemins de 1er et sur l'emploi des machines locomotives, par M. Xavier. — Addition à la note précédente, par le même. — Notice sur les chemins de fer de TAmélique du Nord (traduction de l'anglais), par M. Mary. - (>hemin de fer du port de Cherbourg construit pour le transport des pierres de la montagne du Roule, depuis les carrières jusqu'au bassin du Comnierce, par M. Virla.
423. — Journal de la société d'encouragement poru LE COMMERCE NATIONAL. — Meusuel. — 20 fraucs. huit numéros de décembre 183.'> à juin 1836). — (>»mpris dans le réperloire universel du commen«* t?t de la navigation). — Aux bureaux de la Société, 6, rue Saint-Marc, Paris. — La société avait pour but d'encourager le commerce « en lui donnant des Itirnières »,conmie le disait, h la séance d'installation «lu 27 décembre, le marquis de Sainte-Croix qui la l>résidait ; cette association se composait d'une multitude de gens considérables tels que le duc de Doudeauville, le marquis de Larochefoucauld-l.iancourt, le duc de Broglie,, le duc de Liancourt, l'amiral DupL*rré et autres. Il n'y manquait que les courtauds de boutique, gent indispensable pour faire aller le • ommerce, lequ<*l consiste h savoir acheter à bon marché, vendre cher,auner et peser à son avantage. Nous trouvons dans la collection du journal en question d'excellents articles sur la nécessité de diminuer les droits de douane sur les rails et une «♦(iporlune description du chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite'. Le marquis de Sainte- Ooix, aïeul du jeune homme qui donna un coup de poing à Gambetta à la gare Saint-Lazare, était un planteur de la Mailinique qui professait des idées libérales.
»2k — Le Monde périodique ou Recueil universel
1*K LA presse de PaRIS ET DES DÉPARTEMENTS, philosophique, politique et littéraire, sous la direction d^ M. Firliâch. — Place de la Bourse, 1, Paris. — On trouve dans le numéro-volume de février i835, qui l'ut le serond et dernier, un article emprunté au Xatio7tai et signé Saigey, sur les locomotives pour routes ordinaires, leurs antécédents et leurs précédents, avec un récit du Journal des Débats^ des hauts faits de la machine routière que M. d'Asda avait amenée d'Angleterre à Paris par Anvers, alin de dissimuler son origine anglaise qui l'eût rendue impopulaire.
i2o. — Revue mensuel d'économie politique. — Note sur l'ouvrage allemand de Camphausen au sujet du chemin de fer d'Anvers à Cologne et de l'avenir des chemins de fer en général.
425 bis. — Annales de la société polytechnique. — Roues de voitures et de chemins de fer avec boîtes détruisant le frottement : svstèrae Bustinat.
426. — Nouvelle Minerve. — Replie politique (1835- 1838) fondée par M. J. Laffitte pour ramener le goucernement de Louis- Philippe aux principes de la rèvohUio7i de Juillet. Hebdomadaire : 32 p. Collaborateurs: Odilon Barrot, Adolphe Crémieux, etc. Quelques biographes parlent de la collaboration de MM. E. et \. Pereire, mais nous n'en avons vu aucune trace. — Un an : 50 fr. — Paris. — Hùtel Laflilte, rue Laflitte, 19 'depuis 27). — Dans le numéro d'ot'tobre 1835 il y a un article signé : un Alletnajidy dans lequel Paris est indiqué comme centre du rést'au européen, ce qui, suivant l'auteur, devait mettre lin aux guerres et aux révolutions. — En 1837, on y lit un article sur le même sujet de l'ingénieur Billaudel, le gendre de Deschamps dont il fut le collaborateur pour le pont de Bordeaux, et une note anonyme assez plate sur le chemin de fer de Paris à Bruxelles. Billaudel disait dans son article, thème d'une brochure [voirn" 592) spéciale : « Les chemins de fer renouvelleront la société, mais pour cela il faut que la société les comprenne ». Nous signalerons aussi en 1836 un article contre les lois de douane, en préparation, dont l'auteur disait avec raison : • Si nous voulons des chemins de fer, il faut laisser aux entreprises le moyen de se procurer des rails en les faisant venir de l'étranger ». Ce à quoi le gouvernement répondait : « Logique, que me veux-tu? »
426 bis. — Rbgueil industriel, manufacturier, agricole et commercial. (Voir n» 129 bis). Analyse bien sentie du manuel du constructeur de chemins de fer, de Biot.
427. Magasin pittoresque. — Chemin de ter de Londres à Birmingham, en(|uête faite au sujet de sa construction par un commissaire de la Chambre haute. — Convoi de wagons. — Viaduc traversé par un convoi. — Chemin à double voie, croisières. — Manque de locomotives : frais de construction. — Tun lels. — Ponts. — Souterrains. — Wagons. — Enquête anglaise sur les ineonvénients des chemins de fer.
V28. — Revue britannique. — Application du mercure aux machines locomotrices (juin^ — Etat actuel des chemins de fer (oetobreV
429. — Le Spectateur militaire. -- De l'appropriation des chemins «le fer portatifs à l'emploi des troupes dans les travaux de terrasse, par J. Baude, député de la Loire ^aoùt). Très curieux et très judicieux article, d'un homme compétent, bien intentionné et ami de tous les progrès.
430. — France départementale. — Revue de la Promnce. ^r- Décentralisation. — Littérature. — Science. — Philosophie. — Beaux-Arts. — Industrie. — 10 francs par an pour toute la France. — Cahier mensuel.— Un volume par an. — Paris, rue Monsigny, 2. — Directeur : Victor Herbin. — Entreprise de décentralisation littéraire et intellectuelle. — Comité d*examen des articles : général Bernard, deChoistnil- Praslin, Alexandre de Laborde, Arago, Darras ,J.-B.\ Constant Prévost, Victor Hugo, de Lamartine, Ch. Nodier, A. Chenavard, Delaroche, Henriquel-Dupont. L'année 1835 contient 21 articles sur les chemins de fer; Tannée 1836, sous la direction de Nestor Urbain en contient 20; Tannée 1837, 32; Tannée 1838, 31 et Tannée 1839, 11.
431. — Echo de Roukn. — Ce journal publia dans son numéro du 25 septembre l'avis du préfet de la Seine-Inférieure relatif à l'ouverture do Tenquéte sur le projet de chemin de fer de Rouen au Havre, Paris et Dieppe, dont le devis s'élevait à la somme de 13 millions. La commission départementale, nommée pour résumer Tenquéte, se composait de tous les dignitaires électoraux et administratifs de la région : MM. Rondeaux, conseiller général; Lemaistre, maire du Havre; Barbet, maire de Rouen; Bérard-Binet, Anisson-Duperron, Victor Grandin, le célèbre manufacturier; Lefort-Henri, Quenouille, Fauquet-Pouchet, Roulleaux, Lemarchand et Curmer.
i32. -Chemin de fbr de Triel. - Le Constitutionnel annonce la mise en marche d'un petit chemin à 0,43 do pente par mètre, destiné à conduire le plâtre, de la carrière à l'usine de Triel et aux berges de la Seine. Cette petite voie qui existe encore, avait été construite par M. Higonet, architecte à Paris et ingénieux ingénieur de la plâtrerie de Triel.
433. - Garde national du Loiret (Le). — Ce journal annonçait le 24 novembre que la commission d'enquête, chargée d'informer au sujet du chemin de fer de Paris à Tours, avait écarté le projet Defontaine pour choisir le projet Surville, que le conseil des ponts et chaussées avait repoussé pour lui préférer celui de Defontaine, lequel finalement fut exécuté avec quelques modifications de détail.
43t. — Echo du Nord. — Ce journal fait savoir, à la date du 15 novembre, que M. Vallée, ingénieur en chef des ponts et chaussées, a été chargé des étmles du chemin de fer de Paris h Lille par Amiens.
435. — Presse (La). — Le journal de M. de Girardin annonce ainsi l'ouverture du chemin de fer d'Epinac au panftl de Bourgogne, t La belle houille d'Epinac arrivera au canal au port d'Quche; des bateaux attendaient dans ce port; on est occupé du chargeiQout de ces houilles qui arriveront à Pans vers la fin du fpojs prochain ». Cela rappelle les belles
réclames du Figaro en faveur du Panama, alors que M. de Lesseps était Dieu et que la presse à la ligne était son prophète.
436. — Bulletin de la société d'encouragement kkk l'industrie nationale. — Brevets anglais : DougLis, Londres (29 mars 1834), principe de mouvement applicable aux machines locomotives ; Hick, Bolton 25 janvier), locomoteurs pour chemins de fer et machines à vapeur correspondantes; Hire, Bolton (8 octobrei, machines locomotives ;Millichap, Birmingham (10 n«*. vembre), voitures et machines locomotives; Pinkus, Londres (1"" mars), système de locomotion des voitures sur les chemins de fer; Whiteside, Air (10 imvembre\ roues et machines pour chemins de fer. Insertions dans le Bulletin : rapport de M. Vauvilliers, sur les routes en béton; de M. Thomassin, sur les voitures à vapeur. Rapport de M. Olivier sur un wagon à glace brisée pour chemin de fer, df M. Jacquemont. Rapport de M. Olivier sur le système Laignel, haute satisfaction. Description des perfectionnements apportés aux locomotives par M. Slt^phenson. Description de nouveaux supports pour chemins de fer par M. Stephenson. Programme d*uP prix pour l'élude d'un chemin de fer d* Amiens à Boulogutpar Abbeville ; fixation du prix à 5,000 francs. Ménïoire de M. Brard sur les chemins de fer sur roule^.
437. — Annuaire du département de l*Oise. - Curieux article de M. Bineau, le futur ministre, alors ingénieur des mines en résidence à Beauvais, sur la construction d'un chemin do fer de Beauvais à Montataire-sur-TOise, par la vallée du Thérain, comparée à celle d'uu canal (2,090,000 francs pour If chemin de fer et 2,1 ^2,(M)0 pour le canal).
438. — Temps (Le). — Dans son numéro du 8 n<»vembre, ce journal dit que la question du chemin de fer de Versailles à Tours est très difllcile à résoudre, à cause de celle de Paris à Versailles qui y est forcément liée, (tétait une opinion saugrenue, ainsi que l'expérience Ta démontré.
439. — National (H juillet 1835}. — c La Chambre de commerce de Paris, chargée par Tordonnanct* royale sur les enquêtes préalables en matière df travaux publics, d'examiner le projet de chemin de fer de Paris àPoissy, présenté par M. Riant, ancien notaire, vient de déclarer, à Tunanimité, qu'il ny avait pas utilité publique à ce qu'il fut autorisé. (> chemin, qui devait passer par les BatignoUes, Saiiil- Denis, Epinay, Argenteuil, Houilles, Maisons et la foret de Saint-Germain, aurait eu un développement de huit lieues et demie ; le tarif annexé à la soumission aurait porté le prix des places et les fraii de transport des marchandises à un taux beaucoup plus élevé qu'ils ne sont actuellement par la roule ordinaire et par eau. La chambre de commerce t déclaré en même temps qu'il serait éminemment
utile i^D*UD chemin de fer mieux tracé, et avec un tarif mieux combiné, fut promptement exécuté entre Parie et Poissy. 0
VM». — Mercure Ségusien.— Le Journal stéphanois rni'ontait, dans son numéro du 20 septembre, que l'Acadérnie de Lyon, désireuse de concilier la sécurité des voyages avec les avantages de la locomotion mécanique, demandait aux inventeurs de combiner un chemin de fer à la papa, dans lequel on pût s'eipbarquer sans crainte et sans faire, au préalable, son testament. A cet appel, M. Fournet, élève de 1 la grande école de Saint-Etienne, ingénieur des ^uines du Gard », s'était empressé de répondre en proposant un système de son cru, déjà employé par lui « dans les détours du sombre labyrinthe des mines » dit romautiquement le Mercure,
441. — Chemin de fer de la gare de Grenelle a L*iLB pBs CvGNEs. — Le Moniteur du 28 septembre annonce que ce chemin établi dans la contre-allée du quai d'Orsay à Paris, fonctionne entre le pont de Grenelle et l'Entrepôt. Pour ne pas interrompre la '.'irculation au pont d'Iéna, on a creusé dans la culée un passage souterrain. C'est ce que l'on a fait dernièrement pour le chemin des Moiilmeanx à la (farc des Invalides, Nil novi sub sole.
442. — Journaux bplqes. — La presse belge s*ocrupait beaucoup, au mojs de juin 1835, des chemins de fer allemands, au sujet desquels un ancien consul de§ fllats-Unis, M. List, faisait une propai^ande active, se rendant dans toutes les villes importantes pour y provoquer des réunions et y chaulTor Topin^on. Cet officieux était même arrivé h réunir 4 Leipsick une sorte de congrès en vue de discourir sur les moyens de resserrer, au moyen 4e voies ferrées, les liens un peu lèches de la famille germanique. En Prusse, on montrait une grande animation à ce sujet et le gouvernement semblail disposé à accaparer la direction de cette uniticalion périphérique, en faisapt converger toutes les lignes vers Berlin, où on avait souscrit, en deux jours, le capital du chemin de fer de Magdeburg, montant à 14,884,400 francs. En Autriche, M. de Metternich paraissait s'attacher avant tout à l'application stratégique des voies ferrées, et le premier chepain de fer qu'il avait ordonné d'étudier, croisajt Tarlequinade territoriale qui fonpo le lot de la Maison d'Autriche dans le monde, de Lemberg, la cité Sarmate, à Trieste, la cité italienne, en passant par Vienne, la cité allemande.
443. — Arrêté i>\i directeur général des ponts et <;uAUsséEs ET DES MINES Créant un bureau des chemins de fer et de la police du roulajje ^U septembre).
4i4. — ÎRACé DU CHEMIN DE FER d'AlaIS A BeAU-
CAHiE. — {Ordonnance royale du i9 octobre.
445. — - Ypp du cpiMiN DE FER CE Lyon à Saint- Etienne. — Lith, — F.ngqlman, — Mulhc^iisen,
tt6. — Brevet d'invention pB iO ans (p février) au sieur Dietz (Charles) y à Paris, pour une voiture à vapeur dite remorqueur. — 6 novembre 18t0\ brevet 4'^UitioQ et fie perf9etiQnneipei)t. — (2 sep^epibre 184i), demièiftp |)revet 4*a44itiQP et dç perfectionnement.
447. -T- Brevet d'jnvpn'tiofj de îi 4N» 33 avril) au sieur FilleiU (^François), à Repues, pour un inoteur perpétuel.
4i8. — Brevet d'invention db 15 ans (4 mai) au sieur Flourens {François^Eugène), à Paris, pour des perfectionnements apportés aux machines h vapeur locomotives destinées au transport des voyageurs et des marchandises sur les chemins de fer. - Machine à six roues couplées.
4H». - Brevet D*iMeoRTATiox de 15 ans (15 mai) au sieur Badmer (Jules-'Franeois)y ^ Boltor-le-Moor, Lancashire, pourdes perfectionnements dans la construction des chemins de fer et des machines locomotives et autres. — (30 juin), brevet d'addition et de. perfectionnement.
toO. — Brevet d'invention de i5 ans (11 juin) au sieur Alais (Benoit) à Feurs Loire) pour un syslènio de rails en fer (U renversé.
45 i. — Brevet d'invention de 15 ans (30 juin) aux sieurs Pauwelis et C*% à Paris, pour un moteur à levier applicable aux machines à vapeuf. « Par suite de l'application du nouveau mécanisme, une machine de 20 chevaux acquiert une puissance de 120, et, par suite de cette invention, la machin^ à vapeur n*est plus qu'un agent secondaire qui prête etunil sa force à une autre machine plus puissante qu'elle ». Pauwelis qui déraisonnait ainsi, était pourtant un praticien anglais dont les fêtes, dans spn bel hôtel du Faubourg-Poissonnière, faisaient courir tout P^n^, anxieux de voir du gaz dans une maison particulière éclairer de vrais genJi du monde.
452. — Brevet d'invention de 5 ans (.30 juin au sieur Honssel (Jules-Ray mond)j pour uq moteur destiné à faire mouvoir les voilures sans cl^evaux ni vapeur.
453. — BREvpT d'invention de 10 ANS 10 juillet^ au sieur Quennesson (Louis-Joseph}^ u SaintrQuentin, pour un perfectionnement aux piachin^^ à vapeur.
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454. — Brevet d'invention de 15 ans (23 juillet; au siexir Laignel (Benjamin) y à Paris, pour des perfectiounernents à la construction des chemins de fer. Diminution du rayon des courbes au moyen de la mobilité des roues sur leurs essieux.
455. — Brevet d'invention de 10 ans ^10 juillet) aux sieurs Ricard et Bèraud, à Lyon, pour des objets de bâtiment en verre blanc et de couleur.
456. — Brevet d'invention de 15 ans (24 juillet > au sieur Hoèné-Wronskiy à Paris, pour le système dynamogènique de machines à vapeur.
457. — Brevet d'importation de 15 ans (14 août aa sieur Marioyi de la Brillantais, pour un système de machines à vapeur de Cramer.
458. — Brevet d'invention de 10 ans (2 octobre au sieur Mèliot (Charles) ^ à Chinon, pour un moteur remplaçant la vapeur.
459. — Brevet d'invention de 10 ans ^^10 novembre au sieur Coignet (Robert)^ à Vincennes, pour uu appareil de terrassement.
460. — Brevet d'invention de 5 ans (15 décembre) au sieur Marchai ( Désiré) , à Bruxelles, pour un chemin de fer portatif.
461. — Petit dictionnaire des découvertes et inventions, par C. Cortambert. — 1 vol. in-32. PdiTis, — Bibliothèque d'èducatioji. — On y trouve un article concis sur les chemins de fer. « Os admirables routes, dit Fauteur, qu'il ne faut pas confondre avec les routes ferrées, r'est-à-dire revêtues d'un simple cailloutage, sont d'une invention toute récente qui doit faire faire de grands pas à la civilisation » . On appelait ferrées, dans l'argot des ponts et chaussées, les routes empierrées avec des cailloux, par opposition aux routes par t^^x.
Considérations sur les pontes et fers et
MODIFICATIONS A APPORTER AUX DROITS EXISTANTS, par
J.-B. Mirio, ancien marchand de fer. — ln-8M>aris. — Delaunay. — t L'agriculture, la méeanique, la quincaillerie, les constructions de maisons et «le navires, les ponts suspendus et les chemins de fer souffrent ou ne prennent pas toute l'extension qu'ils pourraient acquérir, si ce précieux métal était d'un nrix moins élevé •; ainsi s'exprime l'auteur qui, étant parfaitement au courant de la question, aflirrae que les maîtres de forges, ayant tous plus de commandes
qu'ils ne pouvaient en exécuter, ne cherchaient à réaliser aucun progrès dans la voie du bon marché-, tandis qu'en Angleterre le fer était descendu iv 4 livres la tonne de 1,016 kil. Pour stimuler la production, M. Mirio, esprit éclairé et judicieux , demandait donc que les droits de douanes qui variaient de 22 à 44 fr. par 100 kil., suivant les échantillons, fussent abaissés àl6fr.sur les fers anglais et à 10 sur les fers de Suède, lesquels étaient recherchés pour la cémentation et devaient être considérés comme une matière nécessaire à l'industrie française. Les fers de Suède furent longtemps l'occasion de vives controverses, car il y avait en France des qualités similaires. C'était donc surtout un thème, et comme le» fers de cette nature se fabriquaient dans les petits établissements appartenant à l'aristocratie terrienne, la question était à l'ordre du jour dans tous les salons. On rapportait à celte occasion un joli mot de M. James de Rothschild. Comme, dès lors, c'était la mode «le voir partout dans la personne du célèbre argentier, une sorte de Drus ex machina, un de ses visiteurs lui demanda un jour : « Monsieur le baron, que pensez-vous des fers de Suède? — Des fers de Suède! répondit le banquier, je vais le demander h, mon secrétaire, et se tournant vers celui-ci, il continua : « Dites, Lefèvre, que pensons-nous des fers de Suède? »
463. — Manuel des placements industriels, par A.-C. Sala. — In-12, 13 feuilles 4/16. — Paris. — Hue de Louvois, 2. — Ce petit volume parfaitement imprimé, est très intèressant.On y trouve des renseignements surTTafTairesindustrielles dont les titres se néguriaientsur la place de Paris et étaient mentionnés dans le Cours général des valeurs industrielles^ bi-mensuel, que le populaire Jacques Bresson publiait à l'appui de son cours quotidien de la Bourse, rue Notre-Dame-des-Vicloires, 16. Ce catalogue des valeurs mobilières du temps comprend des banques, la Compagnie des glaces de ISaint-Gobain, qui venait comme antiquité après le Canal du Midiy des rnnaux, des assurances, des voilures, des omnibus, «les bateaux à vapeur, des eaux, des entreprises de ga/, des mines, des déssèehements, des entreprises agricoles, des papeteries, des journaux, des entl'epùl^, des marchés, 3 chemins de fer et une entreprise de voitures à vapeur. Les chemins de fei étaient :
lo Le chemin de Saint-Etienne à la Loire, le doyen des voies ferrées, société fondée en 1824, 21 juillet,au capital de l,7:;o,000 fr., en 330actions de 5,000 francs, aver siège sorial à Saint-Ktienne. L'exploitation avait été en dé(i<it jusqu'en 1832. Pour 1835, on avait pu répariif f I 2 0.0, et les actions se négociaient audessus du pair. Les membres du conseil d'administration étaient : MM. Hochet, président; Le Boigues, La Ville le Roux, Ch. Maillard et Lamy;
2^ Le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, socitté formée le 7 mars J827, au capital de Hinillioiis, en 2,200 aciions de 5,000 francs, avec siè^e sorial à Paris, rue du Bac, 26. L'apport de la concession était représenté par 400 actions d'industrie ayant droit à la moitié des bénéfices. Mais les gérants
araient renoncé pour 30 ans à cet avantage spiicial. Jusqu'à ce que le dividende annuel, au proflt des actions decapi(al,fulde3n,0cnsusderintérêlstalutaire de 4 il <). Cette ligne avait 3H kilomËtres de parl'ours et l'ouvrait à peine ses frais. Cependant on était en progrès et le premier semestre de l'année 183U «ïait fourni 207 , 203 tonnes de marchandises et 82,318 voyageurs contre 158,700 et 72,0OK respectivement pendant la période correspondante •le l'exercice IS34. Les actions perdaient <2 0,0. Le l'iinseil d'administration était composé de MM. Humlilol-Conté, président : Boulard aîné, baron Tli^'imrd, vicontle d'Abancourl, Garcias, Jannon, Armand (?), Charles Séguin et Bdouard Blot;
3* L<: chemin de fer de la Loire (Andri'zieuK à HoanmO, société fondée le 27 août 1828, au capital de 10 millions, en 2,000 actions de t),000 francs, avec siège social h Paris, rue Godol-df-Mnur'iy, ii" 22.11 y avait 400 actions d'appori ou d'industrie nyant droit S ta moitié des Lénétices, aprèj* prélèvemenl de 4 0 0 pour les intéii'ls des actions de capital. Le produit de 40,OOU frams par mois suRisait k peine k couvrir les frftis et à payer lex intérêts des emprunts. Les actions se négociaient avec, perte et difticilement, Le conseil d'administration se composait de MM. Miche lot, de Balsac, de Lalena, de Buurdeille, de Cools Hydeds Neuville, pour les actions de capital, el pour les actions d'industrie de MM. Le Duc, deMonltir>'l n el Casimir Bonjour.
Les deuï autres chemins de fer élaient .■eliii d « houillères d'Epinar, dont il n'y avait i-ien h dire, et celui de Sainl-Uerniain qui était en conslruclion. La compagnie de voitures à vapeur était une entreprise de remoi'queurs à vapeur, sur routes ordinains, entre Paris el Versailles. Le capital social était de 300,000 francs en 300 actions de 1,000 francs dont (30 d'apport. Domicile, rue Codol-de-Mauroy, 5. Il était dit que l'on se réservait d'établir un senice sur Saint-Cermain. On sent là une velléité comminatoire à l'égard d'une société solvuhlc. Le fondateur était M. Dielz, constructeur de machines it erand abslracteur de quintessences mécaniques.
404. — Mëmoihe oui a ouTEMt LE PRIX sua la question SUIVANTE rHtiKiHÈr. en 1H35 par l'icadëuie des
St:iEM:ES, BELLES-LETTBES ET ARTS DE LïON : « QuellcS
sont les modilîcations ix faire soit dans la confection des vuitures employées sur les chemins de fer, soit dans la disposition des rails, pour diminuer les frottements et pormettre de parcourir saii'j danger les rourbes d'un petit rayon avec une grande vitesse ", par M. Alexanrlre Fniirnel, in^'i^iiicur civil, à Hived.--<;ier. In-i-, J fiuilles. Lvon.
- Mkskmbe wlh i.ks «oiiiniMTiit.vs à n/ipui-li-i' iii'itéricl fi.fi- ri roulant dfs i-lii-iniiis de r M. Fournet, ingénieur. - In-8*, — Saint- . — L'auteur préconise l'emploi des artitices avaient réussi dans les mines du Gard, oii il
466. — Traite d'expropriation d'utilité publique, par Ch. de Lalleau, 2* édition, entièrement revue d'après les lois des 30 mars 1831 et ~ juillet 1833 el les ordonnances- et règlements postérieurs. — In-M". 41 feuilles 3,'4. — Paris. — Gohelet. — Ce livre comprend les coinmenlaires de la loi du 7juillel 1833 ; — des ordonnances royales des 18 novembre 1833, 18 ^••• vi-ier 1831 et i:i Juin 1833;— delà loi du lOmars 1833,
— des ordonnances des 22 mors 1833 et 13 août t83:i,
— ainsi que de la loi du 30 juin 1831 surles expropriations rapides dans un but stratégique. « Au moment, disait l'auteur, où la France s'occupe avec ardeur de l'amélioration de ses communications intérieures ; lorsque partout on veut créer des chemins de fer, d<'S canaux, des ponts, des roules nouvelles, lorsqu'il'n'est pas peut-être un arrondissement i' ' n'exécute ou l'on ne projette au n
vaux, l'examen approfondi des prii l'expropriation publique est une administrateurs, les magistrats, le jurisconsultes t. La loi de 183 article 3, compris les chemins de d'utilité publique parmi lesquels, ternemcnt de Louis XVllI les ava milation aux canaux, suivant l'inl au mmislre Curbiére par le cunsei' el chaussées. Il eut été plus sinip ù dts roui 'S, mais les canaux et les chemins de fer n'en étaient < eti époque; les propriétaires et aux expropriations el, plus d'une troupe prolégeAt les ingénieurs co e! les curés qui poussaient les pa; contre la loi. Plus lard, quand on de chemins de fer, pressées de gagi les terrains au-dclù de leur vnleur.
Tout le monde voulait Aire expro] d>>s associations puissantes de spéi laicnt des terrains et obligeaienl dont quelquefois ils étaient les di ser leurs tracés. C'est ainsi qu' valait un héritage. Ce genre de depui-i 00 ans, près d'un milliard les travaux de chemins de fer et car les ponls et chaussées pour l garder de ce!te surenchère et fa ministration de sa réputation s'estimail trop heureux avec l'Etal que chose el on ne cherchait pai l'indemnité.
41)7. — Quelques idées sur les Aa:OHiii!R AUX COMPAGNIES <:uN[:EssiO:
LIGNES Dt CHEMINS I>E fKR ET AUTHt
plbliqub. — In-l", i> ti'uilles. — Pa:
^ois Harlludony. - L'aiiti-ur rnpf il avait, en parlicipaliou avec le c panouse, fait étudier pai' M. .\avic au Havre, mais que Icï études paru probanlcs. Plus lard, avec Lapanouse, Ad. df la Hante, re RhAne, le baron Michel de Saii B.-nériit de l,i Mo->'lli\ II. l'accard,
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quiers, M- Fratisois BartMou)' avait, conjointement aiec son frère, «oumissionné la m^mc ligne, mais il y avait renoncé, ainsi que ses associés, eu raison (Je l'inr-urtitiide et des tâtonnemenls de l'administration. L'éniijient tinancier trouvait insnllisant le projet que le pnivi-iiiement avait d^posi' à la Chamhi« pour i-ncourager les compagnies, car jusqu'alors toutes les initiatives avaient éch pué. En conséquence, il formulait avec une réelle maestria les conditions auxquelles les entreprises et l'Etat devaient s'assujettir. c : • (0 que les concessions fussent sites particuliers approuvés par une cation, ni concours; 2* que IXtit mura d'intérêt; 3° que le? frais d'eni actes concernant les compagnies, in franc et que celles-ci n pussent l'impôt foncier; i" i^ue les cotupairisées à se livrer des leirains exsant le montant de l'inilemnité rê- !s compagnies pussent faire entrer franchise, si elles avaient intérêt à e l'armée fût employée aux travaux cas de nouH'M'rulion partielle des le, la section en retard put seule être incc; 8° que les rapports des ponis c les compagnies fussent nellemenC lissât aux entreprises le plus de liront cela était trfts raison pahle. Leç juslitié les prévisions de l'exigeant inistralion.
i DE PEB AHËRic^iNs. — Historique ;tion, prii de revient ei produit, aljon adopté, résumé de la législafsisant suite aux travaux d'amé- ■e, par Guillaume Tell Poussin.— 1/2, plus sept planches et une - Carjlîan-Gœury. — Ancien major ^rmée des Etats-Unis et aide-de- Bernard, Guillaume Tell poussin mane comme nous en avons tous !st du reste intéressant et bien fait, i technologiques y occupent une trop irès les calculs de cet écrivain, les l alors ),ilQ kilomètres de chemins ion et 913 en construction. C'étaient de toutes les dimensions, sur déz 'léton, traverses et longueripes ils dont te poids variait de i kiJoT- ' kilogrammes. Des chemins de fer kilogrammes ne sont pas de vrais ir ils ne peuvent supporter ni une I kilogrammes, ni une vitesse de a donc beaucoup de fanlasmagoitaire des voies de communication Nord.
RATtONS GËNËRALP.S SUR l'ÉTABLISSE-
DE FEfl, par M. Henry, architecte, e 3/4, plus une planche. — Bou- Très enthousiaste des chemins de oulait que Paris devint le centre
des communications contineutnlr>!( et Boulogne le point de passage du commerce anglais en transil pour les cinq parties du monde. M. Henry donne une carte indiquant le schéma terrestre et marittnif de ses rêves, et comme vignette un colis portant pour adi'esse de roulage : • Londres à Calcutta, par Paris et l'Egypte i. Nous avons fourni 40 ans plus tard une autre fonnule : c Londres à Bombay, par Palis, Madrid, Tarifa, Ceula, Alger, Alexandrie. » C'est ]h l'itinéraire commercial de l'avenir. .Mais quand il sera réalisé, l'Angleterre aura perdu le sceptre du commerce et ne sera plus qu'un c«in péninsulaire du globe terrestre, car, suivant la lign*la plus courte, tous les pays communiqueront enli*^ eux sans l'intermédiaire des docks de Londres.
iTl. — Ups CHEMINS DE FBH ; /" infiuet>ofl Qu'il» Uoivpnt exercer sur les intérêts rfc t'affricu'lun; dn l'indttttrie et du cot>imer::e ; — g' conseils tfU-e pelitt capitalistes; — 3^ <i qui /(*« cheitiins defer doirenl-ils appartenir f — Sn-i^', (feuillet i. - paris. — Delaunay.
i72. — .\onvEAu «ïstème de cohhinicitiqn f^a H41L ou CABLE pE susPENsio:^. — ln-i°i 1 - feuille. — Strasbourg. — Signé : Louis Scherti.
l~8. - PETITION ADHESsâE A MH. LES UEMHfllS DE 1 CIIAHSHB DBS PAIRS ET tlB LA CUAHBRB DBS DÉPUTts. -
Chemins 4e pr. — Déclamation. — Demande d'e quête Immédiate. — In-l», 3 feuilles. — Paris,
47i. — Du CHEMIN DE FERPflOIETÉ DE PABIS A Poissï,
desser\ant Saint-Cloud, Versailles et Saint-Germain. Description et élude du système de locomotion appliqué à ce chemin de fer. Discussion et décision du conseil général des ponts et chaussées b l'égard du chemin de fer propos'- dans ces localités, par MH. Surville et Guillaume. — In-i', 12 feuilles. - Carilian- Gœurj-. — MM. Surville et Guillaume qui enfonçaient yolontiers les portes ouvertes, prétendaient avoir inventé pour celte ligne, qui devait partir de la place de la Concorde, un nouveau système de rail et de traction. Leur innovation consistait à établir dans le tracé, des rampes de <1,02 par mèlre qu'ils appelaient plans inclinés et à les franchir au moyen de machines de renfort mordant sur des rails à auge construits de façonà ce que l'on n'eût pas à redouter, à la descente, l'effet centrifuge d'une vitesse accélérée. La commission qui avait eu à juger cet artilice, l'avait condamné à l'unanimité de ses membres, MM. Devilliers, Polonceau, Navier, Defonlaine et Tarbé tils. Les ponts et chaussées insistaient avec raison sur le perfectionnement des tracés. Il y a eu longtemps à Etampes, sur la ligne d'Urléans, une machine de secours qui
remorquait les trains jusqu'au sommet du plateau. La puissance de vaporisation dont pn dispose aujour* di*hui a rendu tous ces sous-procédt^s inutiles et oiseu}^.
475. — Chemin df. kek de Poissy. - Un arrêté du préfet de Seine-et-Oise prescrit une enquête sur le projet de chemin de fer de Poissy.
476. — Chemin db fer de Saint-Germain (Loi et statuts). — 1835. — In-8», 3 feuilles. Paris, rue de Tivoli, i6.
477. — Chemin de fer de Saint-Gehmain. — Le Temps du 9 janvier note Tactivité avec laquelle sont poussés les travaux. 500 ouvriers y sont occupés. La tranchée de la place de l'Europe a 20 mètres de profondeur, car on creuse à ciel ouvert celte partie du tracé souterrain. Le journal exprime Tespoir de voir résoudre favorablement la question de la gare do la Madeleine. — Le Journal de la Banlieue disait le 29 janvier que ces travaux feraient la fortune de Monceau et des Batignolles où on n'avait jamais vu ni tant de monde, ni tant d*animation. Celte feuille demandait que Tadministration tranchât favorablement la question de la gare de la Madeleine, laquelle comportait trois haltes entre son extrémité et la rue Saint-Lazare. — La Gazette des Tribunaux du 9 mars annonce que le tribunal de première instance de la Seine a prononcé le 8, sous la présidence de M. de Bellcyme, l'expropriation des terrains nécessaires au passage de la voie pour les deux sections de la rue de la Paix h la rue Notre-Dame aux Batignolles et de la rue Notre-Dame à la limite de la commune vers Paris. ~ Le Moniteur universel exprime Tespoir que la facilité pour les Parisiens, grâce au chemin de fer, de vaquer à leurs affaires, tout en habitant loin de la ville, va développer le goût et les habitudes de la villégiature et donner une valeur considérable aux terrains propres à bâtir, situés dans les localités si bien desservies par cette ligne. — Le Xalional annonce le 17 avril que l'on a posé, le 16, les cintres ou charpentes du tunnel de Tivoli. Le 26 avril, le même journal exprime Tespoir que les difticultés qui ont surgi à l'occasion de la gare de la Madeleine, seront bientôt aplanies. Le 9 mai, un accident eut lieu au déblai de Tivoli. Trois ouvriers furent pris dans un éboulement : deux, — Leroy et Stephan, — purent être sauvés; le troisième, nommé Chevance, fut tué. — Le Droit. — Ce journal reproduit un jugement du 1^3 mai, rendu par M. de Belleyme, président du tribunal de première instance, prononçant Texpropriation de onze parcelles sises aux Batignolles; M" Laboissière, avoué, occupait pour la compagnie, et M' Baud, avocat, portait la parole. Les demandes des propriétaires s'élevaient à 106,444 fr., les offres de la compagnie à 17,238 et le jury alloua 24,427 fr. Le 30, un autre jugement fut rendu dans les mêmes conditions. Les propriétaires demandaient 130,000 fr., la compagnie en olTrait 36,700 et le jury en alloua
42,486. Un propriétaire qui demandait 27,000 fr. Farpenl, fut réduit à 6,000. Un autre qui réclamait 36,000 francs, fut réduit à 9,000 franc?, et se trouva si satisfait qu'il offrit à la compagnie de lui vendre séance tenante un autre hectare au même prix, offre qui fut immédiatement acceptée. - l'n arrêté préfectoral du 28 mai modilie le tracé dans la partie comprise entre la rue de Stockholm à Paris et la limite de la commune des Batignolles. — La Presse du 2 juin rapporte que la veille MM. Dupin aîné , président de la Chambre, T. Duchatel, Odier, Piscatory, Vivien, de Laborde, Bignon, de Rambuteau, préfet de la Seine, et vingt-cinq députés, qui s'étaient joints aux prenaiers, ont visité les travaux du chemin de fer entre Asnières et Tivoli et qu'ils ont été émerveillés de l'activité qu'on y déploie : de 600 à 700 soldats y sont occupés. — Journal de Paris, — Le numéro du 16 juin de ce journal donne des renseignements très détaillés sur l'état des travaux où i, 200 ouvriers , étaient employés, car on avait attaqué toutes les sections et on montait les échafaudages du pont de Bezons. Le tunnel de la place de l'Europe était terminé sur une f longueur de 95 pas ». — Le Journal des Débats du 3 août dit que les auberges de Monceau et des Batignolles regorgent de monde, attendu qu'elles se remplissent de curieux qui vont voir les travaux et qui se réunissent aux 500 ouvriers de cette sectioi> pour faire de la dépense. — Le Moniteur du 19 août constate que, malgré la moisson, il Y a 1,400 ouvriers sur les chantiers, t A Asnières, dit le journaliste, on nous a montré un grand tas de rails de belle fabrication, que Ton nous a dit venir de Decazeville. Ces rails soumis aux mêmes épreuves que ceux d'Angleterre, ont donné des résultats aussi bons ». On déplore seulement que, de la place de l'Europe à la Madeleine, les travaux n'avancent pas en raison des difficultés que font certains propriétaires du quartier. — Le Constitutionnel du 24 septembre annonce que le tuunel, auquel tous les Parisiens s'intéressaient, a déjà 200 pas. Faisant ressortir le développement que prend la bâtisse dans la zone des Batignolles, le journal ajoute : c Paris s'étend comme un géant de l'Est à rOuest, de Charenton à Clichy ». Le 26 octobre, on pose une baleine montée sur rails en aval des remblais de Clichy, afin de faciliter la décharge des wagons, et c'est un spectacle auquel les Parisiens courent avec empressement. Le 8 novembre, les journaux s'étonnaient de voir les travaux continuer malgré le froid. On espère que la ligne pourra être ouverte au mois d'avril. A Saint-Germain, l'activité est grande aussi et on bâtit dans les quartiers de Noailles et de la Terrasse, en vue de Taflluence de locataires que doit donner le futur voisinage de Paris. — Le 7 décembre, bonne' nouvelle des travaux et des tunnels. S'il y a du retard, il proviendra des difficultés suscitées par les ennemis de l'entreprise, au sujet de la ^r.r.- de la Madeleine.
478. — Chemin de fer de Paris a Saint-Germain. — Gare db départ et d'arrivée des voyageurs de la rue Saint-Lazare a la place de la Madeleine. — In-4», 2 feuilles. — Paris. — Publication de la compagnie.
TIONS CO.NTBE LA DEUiKDE DE LA cou-
)E FER DE Pahis a Sals'i-Gebhain. — \. — Paris. — L'auteur de celle 'uslp.- Il s'élait formé un syndicat lu quartier de la Madeleine qui, au ■: mutines et de tnus les préjug<^s, |)rostigieux et ooùleux projot de la ssiunnaire du rhemin de fer de riiiain, laquelle au lieu de Taire sa le la rue Sainl-Laznre dans les teroposait de l'avancer de quatre h ec- [KtrlT à la place de la Madeleine à In hauteur de la rue l^tellane.
il avantage pour la population pai'îi vu y âge urs arrivant par celle li^jne, jours, l'espril l'éaelionnairc lit son I jalousie des uns. les rancunes des [ipélits inassouvis des troisièmes.
lit un professionnel de la rliicaue, 'oie des protestataires du quartier roir gain de eausc. Voici les noms -lairvoyants qui ont rendu ù Paris ee : MM. le comte de Tourdonnct, ly, eomte et comtesse Philippe de .curs des mineurs GrefTullie, P. de de Jiiniilhar, duc de Richelieu (1\ e, Couilloux, Le Houleux, de liiurgi, [i, Brincard. Binet, Chatelet, Fournie E. de Malarl, Boulu (detiliste\ 'nie?,, Dellian, Caque, Colson,V. Pense, Ferrand, vicomte de Sainletan, Guillaume, Haillard, Le Iloiitbilanl. Laçasse, Baga, Bertranil, Ira.
LES uEVBflES DU ':onsEiL municipal HK feuille 1(2. — Paris. — La ronipa- H fer de Paris à Saint-Germain.
u sujet de la gare de la Madeleine.
UE FEB DE PaBIS a SAINT-GEBatl\.
:, AVOCAT, à MM. les rMacteurs prinstle des Tribiniaux et du Droit.
1/2. — Paris. — Les journaux de que les opinions juridiques de mdait que le terminus de la li^ne
était irrévocablement lixt^ par la t une autre loi pour avancer ou
de départ et d'arrivage, l'avocat rogrès et des améliorations urhaiine réplique qui n'est que du ver-
DK FER DE PaR[!
— Paris. — is et charges d'exécution des tra-
Saint-Gehmain.— général des
d'Avraï, modifié et augmenté par S.-k. Dubut, mandataire de HM. Anquetin et Philippe, co-propriélaires du projet déjà connu sous le nom de prnjel Richard etC«.— In-i", 2 feuille*.— Paris. — M. Anquetin était un médecin qui avait acquis la propriété de ces éludes déjà citées. Ce tracé partait di- la place de la Concorde, traversait Clinillol, {hissait In Seine à Neuilly et gagnait les coteaux dits riM' droite, quoique placés sur lu rive gauche, pour atteindre Vei'sailles, suivant un profil, en partie reproduit par M. Ilefontaine el, plus tard, définititeiiienl exécuté sous le nom de rive di-oite. Le conseil municipal de Paris avait appuyé ce projet connu sous hnom de Richard, son auteur, et dit vulgairement des .4jv«rfes,pan-e qu'il suivait le Cours-la-Reine en viaduc. Alin de donner plus de satisfaction à THôtet-de- Ville, H. Anquetin avait imaginé de transformer la gare de la Coitcorde en une galerie monumentale couvrant d'immenses salles propres à l'exposition quinquennale des produits de l'industrie, à l'exposition annuelle des beaux-arts et probablement aussi à des bals, à des concerts, à des réunions éleclorales. k Nous avons établi, disait son porte-parole, M. Uubul, une ronstruction devant lefronldesCItainps- Klysées, en ménageant loutefois enlièremenl le (wsiiape de la Grande-.VIIée, ee qui fiiriiie deux
lenis de chacun III
létH'S
r tl>
( fait isolé.
■ lar-
. Celui
gauche est lié mec la galerie du chemin de fer. I^nliii, nous n'avons pas cru devoir nous dispenser non plus de couronner par des statues les piédestaux du l'Attique ». Quand on lit de (lareilles jneplies, nii se pi-end à regretter ta suppression dt la Bastille, car on voudrait pouvoir y conilnei dans un cul de basse-fosse, les Vandales capables de luncetuir de pareilles mutilations arcbi tectoniques
Chemin de fer r
< MM. I.FS MEMBF
lii-l", I feu
L HUMi:i1'AL IIE
ISÛ. " Cdehin de feb d SKii. MiNiriPAL UK Pahis. - — In-l', i feuille. Pari:
en question dise iH.'N, c'i conseil municipal de Pari s'agit ici.
F. Paris a Vehsaili.es. Coh- Séanee du 5 février IH3fi.
I. — Bien que la brochure ■st bien de ta séance dit > du 'j février l»t3G qu'il nicipal de la capitale se imposait alors des 30 membres électifs des douze arrondissements de la ville, au conseil général du département de la Seine. On y complaît quelques grands noms et d'honorables utilités de la politique, de la science, de la linance et du commerce. Après avoir examiné le tracé Polunceau qui partait du quai d'Orsay, et lu tracé Con-éanl qui partait de la ('f\)(a.'-ifo«fife, l'honorable corporation se décida pour le projet ofticiel dit Defontaine, utilisant la pénétralion du chemm de fer de Saint-Germain pour gagner Versailles par Asnières, Courbevoie, Puteaux, Suresnes,Saint-Cloud, Ville-d'Avray,VirotIay. Le conseil municipal semblait regretter que la voie ferrée ne put s'approcher davantage de la place de la Concorde où le public avait l'habitude de prendre le coucou
pour Versailles. Le conseil municipal de Versailles, en vue de la résolution de celui de Paris, se rallia aussi au projet Defontaine, qu'il avait d'abord combattu, dans Tespoir que la gare de Tivoli pourrait être rapprochée davantage de la Madeleine.
♦8tî. — Chemln de fer de Paris a Versailles. — A MM. les membres du conseil municipal et à MM, les habitants de Versailles. In-'*">, i feuille. — Signé : A.-P. Polonceau.
i87. CUEMIN DE FER DE PARLS A VERSAILLES. —
Quelques mots sur cette question : l'administration des ponts et chaussées peut-elle s'approprier les travaux qu'elle est appelée à juger ? - In-4o, une feuille 1/2. — Paris. — Signé : Anquetin, D. M. P.
V88. - Chemix de fer de Paris a Versailles ^rive GAi'CHE. - Observations de la G**" Séguin frères sur
LE PROJET de loi AMENDÉ PAR LA COMMISSION. — In-V,
I feuilles. — Paris. — Datée du 10 juin, cette bro- ♦•luire était une dernière cartouche que tiraient MM. Séguin. La loi sur les deux lignes de Paris à Versailles allait être votée avec adjudication en concurrence, conformément au rapport de M. de Salvandy. Les entrepreneurs du chemin de Saint-Elienne à Lyon, dans cette pièce, critiquaient le tracé Defontaine par la rive droite, lequel comportait les tunnels de Saint-Cloud et s'attachaient à démontrer que les arcades de trente mètres d'élévation sous clef du Tiaduc projeté de Valfleury n'avaient rien d'inusité. Cet ouvrage d'art qui fut exécuté plus tard et sur lequel quatre-vingt trains circulent chaque jour, faisait en effet partie du plan que ces ingénieurs avaient présenté dès 1831 et le conseil des ponts et chaussées, toujours timide et routinier comme il convient à une coterie de bonzes, l'avait trouvé insuffisamment stable et trop audacieux.
489. — Un dernier mot sur le chemin de fer de Paris a Versailles. - ln-8**, 1/2 feuille. — Paris. — C'est une protestation in extremis contre la loi du 19 juin 1836 qui avait prévu la construction si logique des deux chemins de fer de Paris à Versailles. On y reproche à la compagnie de Paris à Saint-Germain la prépondérance qu'elle a prise dans ces questions, par suite de la façon hardie et délibérée dont elle a attaqué ses travaux, de l'aplomb avec lequel elle les conduit, ayant réponse à tout, et du succès financier que ses émissions ont successivement obtenu.
VîH). — Chemin de fer dh Paris a Versaillks, desservant LA RIVE gauche DE LA Seine. — Ce traoé fait partie d'un système de lignes stratégiques, de nouvelles limites d'octroi pour la Ville de Paris et d'une jonction à faire de toutes les grandes lignes de chemins de fer projetées en France, par le capitaine Théo-
phile Bidon. — In-4o, 2 feuilles 1/2. — Paris. — A travers toute celte prosopopée, il n'y a dans l'écrit du capitaine Bidon que l'expression des convoitises un peu âpres d'un solliciteur qui voit s'effondrer ses espérances. Le 7 février 1836, ce spéculateur avait fait une demande en concession et dès le 13 août de la même année, il remettait au directeur général des ponts et chaussées, un projet qu'il qualifiait de complet et qui se composait d'un profil en long plus ou moins appliqué sur le terrain. Une loi récemment volée ayant prescrit la construction de deux chemins de fer de Paris à Versailles, partant l'un de la rive droite et l'autre de la rive gauche, M. Bidon proposait de s'en accommoder de la façon suivante : Partant de la Croix-RougCf à Paris, il traversait Vaugirard, et suivait jusqu'à Versailles le trajet actuel de la rive gauche. En même temps, des terrains de Tivoli où la compagnie de Saint-Germain procédait à ses installations, il se dirigeait vers Courcelles et suivant la ligne actuelle de ceinture, venait entre Vaugirard et Vanves se raccorder au chemin de Versailles par deux courbes, se dirigeant l'un vers la Croix-Rouge et l'autre vers Meudon. Ce n'était pas le programme arrêté au ministère des travaux publics et il était encore trop tôt pour organiser ces communications suburbaines qui ne répondaient à aucun besoin. C'était toutefois en projet, la communication entre le quartier Saint-Lazare et le faubourg Saint-Germain, telle qu'elle a été successivement réalisée par le chemin de fer de ceinture et l'embranchement du Champ de Mars, par les Moulineaux, et enfin par le raccord de la gare de Passy-Ia-Muette à celle des Invalides, à la rue de Constantine.
491. — Chemin de fer de Paris a Versailles, par AuTEUiL, Boulogne, Saint-Cloud, Sèvres, etc. — ln-8**, 4 feuilles. — Paris. — Signé : Surville. - Les polémistes de cette époque faisaient manœuvrer leurs écrits comme des figurants au cirque, les reproduisant sous divers titres. Xous avons analysé cette brochure au n<* 474.
41)2. — La loi qui autorise l'ulvkrture de deux chemins de fer spéciaux entre Paris et Versailles, est inexécutarle. — In-8% 1/2 feuille. — Paris. — Gobelet. — Dans cette lettre adressée aux journaux, M. Corréard qui était demandeur en concession du chemin de fer de Paris à Tours par Versailles et Chartres, proteste avec rage contre la loi du 19 juin 1836 qui, afin de mettre d'accord les électeurs également respectables des deux rives de la Seine, avait prévu la construction des deux lignes ex œquo. L'adjudication devait porter sur la réduction du prix des places au-dessous d<^ 1 fr. 80. Le législateur, en vue de l'avenir, avait inséré dans la loi une clause donnant au préfet le droit do réviser mensuellement les tarifs et de les réduire graduellement. M. Corréard disait plaisamment que c'était parler pour ne i ien dire, attendu que Ton avait oublié dtî stipuler une peine corporelle contre le directeur qui n'exécuterait pas l'arrêté du préfet. L'idée
est drolatique. Il aurait fallu pour contenter ce magistevy introduire dans la loi à Tusage du directeur récalcitrant, le pain secj la privation de dessert, le knout ou le bonnet d*ânc.
41)3. — Des moyens a employer potm rendre exi^.«:u-
TABLE LA LOI DE Jt'IN DERNIER QUI AUTORISE LA CONSTRI'O TION DE DEUX CHEMINS DE FER ENTRE pARIS ET VkU-
SAILLES. — In-8«, 1/4 feuille. — Signé : A. Corréard.
494. — Di: IIHÉMIN DE KER PROJETÉ DE pARlS A VER- SAILLES, DESSERVANT AUTEUtL, BoULOGNR, SaINT-ClOUD,
Sèvres, Versailles. Description de son tracé el raison du système de locomotion employée à ce chemin de fer, par MM. Surville et Guillaume. tn-8", 4 feuilles, plus un plan. — Paris. - Ces deux ingénieurs qui, quelques jours plus tard, devaient faire cause commune avec MM. Séguin, n'étaient jamais à court d*arguments^t de projections. De la Croix-Rouge y à Paris, ils dirigeaient sur Versailles une ligne passant par Vaugirard, Grenelle, Boulogne, Ville-d*Avray, Bas-Chaville, Bas-Viroflay et Montreuil, — ou bien par Grenelle, Auteuil, Boulogne, Ville-d'Avray, etc. A Boulogne, cette voie eût reçu un embranchement tenant de Paris-Tivoli, Courcelles, Neuilly, Passy, Bois-de-Boulogne, — ou bien de Paris- Champs-Elysées, Chaillot, Passy, Bois-de-Boulogne. Le tort de la plupart des promoteurs de nouvelles lignes était de n'avoir aucune idée déterminée ; on voyait que tous couraient aveuglément après une affaire, sans se soucier d'aucune plus spécialement. On n'avait pas la sensation de l'homme qui enfonce un clou. Pendant ce temps, quelques innovateurs sérieux faisaient leur choix et c'est ainsi que la plupart de ces ouvriers de la première heure n'obtinrent aucune rémunération et en furent pour leurs espérances, soit qu'ils passassent à coté du but, soit qu'ils le dépassassent.
490. — Observations sur les différents projets de chemins dp fer de Paris a Versailles par la rive GAUCHE. — ln-4*', 4 feuilles 1;2. — Signé : Séguin frères et G*". — MM. Séguin frères qui, un moment, tinrent la tète du mouvement des chemins de fer qu'ils ne surent pas conserver, et qui avaient montré des qualités solides d'improvisateurs dans l'entreprise un peu agitée du chemin de fer de Saint-Ëtienne à Lyon, avaient dès longtemps porté leur activité sur un projet de chemin de fer de Paris à Versailles. Le U juillet 1830, ils y prenaient rang de soumissionnaires à la direction générale des ponts et chaussées. Leur demande fut mise à l'enquête en 4831 après dépôt d'un projet complet et, en 4831, les impétrants déposèrent un cautionnement de 400,000 francs. Mais l'administration était hostile à ces aventureux entrepreneurs qui bataillaient contre elle avec plus d'ardeur et de sans-gêne que de succès, et la direction des ponts et chaussées repoussa leur projet, quoique ce fut finalement à peu près celui qai a été adopté plus tard pour la rive gauche. La direction fit même étudier d'office par M. Defontaine, un tracé dit de la
rive droite, 6e soudant à Asnières au chemin de fer de Paris à Saint-Germain, tracé exécuté plus tard de point en point. La loi du 19 juin 1836 avait décidé qu'il y aurait deux chemins de fer de Paris à Versailles, l'un par la rive droite^ l^autre par la rive gauche. Le concours fut déclaré ouvert jusqu'au i.'i août suivant ; l'adjudication devait porter sur le prix des places, ï\\é au maximum de i fr. 8(>: M3I. Séguin frères reprirent alors leurs projets primitifs et s'unirent à MM. Achille Guillaume et Polonceau qui avaient chacun leur schéma de la rive gauche, car, pour la rive droite, il n'y avait de possible que le projet dont les auteurs comptaient sur l'appui de la compagnie de Saint-Germain, propriétaire du coûteux et avantageux terminus de Tivoli. La brochure de MM. Séguin frères se compose d'une lettre adressée à MM. les membres du conseil municipal de Paris, dans laquelle les solliciteurs relatent les faits, allèguent leur bon droit, tonnent contre les ponts et chaussées et dissèquent, pour n'en rien laisser, les douze projets en concurrence pour le tracé de la rive gauche. Un de ces projets prenait naissance sur la rive droite et venait se confondre dans la plaine de Grenelle avec le tracé rive gauche ; un second, partait du Jardiyi des Plantes et suivait la li^'ne des quais sur des arcades. On en fut scandalisé et le conseil municipal de Paris protesta. M. Corréard, l'infatigable ingénieur-géographe, avait pour sa part déposé huit projets, et c'est contre cette fâcheuse fécondité que MM. Séguin réclament. M. Corréard offrait de partir indifféremment de la Croix Rouge, de la rue de Taramie ou du quai Malaquais^ La loi disait que la gare devait être à 1,500 mètres au plus en deçà du mur d'enceinte, qui était alors le mur d'octroi dans l'axe du double chemin de ronde, intra et extra-muros ; MM. Séguin olTraient de partir du quai d'Orsay. En somme, cet écrit est plein de bon sens pratique et montre que ces ingénieurs, moins enthousiastes qu'à leurs débuts, ne se faisaient point d'illusion sur l'industrie nouvelle et Valèa qui la caractérisait. Les chemins de fer étaient une bonne affaire, mais on comprit dès lors que, sans subvention, il était impossible de se hasarder à entreprendre les grandes lignes, coupées de lais forcément stériles.
490. — Chemin de fer de Paris a Versailles. — Le conseil mtinicipal de Paris s'était prononcé, dès le 17 février 1833, en faveur d'un projet de chemin de fer de Paris à Versailles « surmontant des arcades monumentales contribuant à la décoration de la place de la Concorde t, comme si quelque chose pouvait remplacer l'effet décoratif des massifs de verdure des Champs-Elysées. Mais le conseil des pouls el rhaussé<\s repoussa cette architecture foraine et mab'ncontreuse. Le 27 février de cette année, le ronseil municipal de Paris eut à donner scm avis sur trois projets (|ui étaient en concurrence à la Direction des ponts et chaussées. Le premier, œuvre de M. Polonceau, partait soit de la place de la Concorde, pour traverser la Seine, soit du quai d'Orsay, non loin de la Chambre des députés, là où se trouve la gare des Invalides, el par Grenelle, Issy, Meu-
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don, Pleury, Montalais et Chavillô, aboutissait à Versailles, place d'Armes, Le second projet, dû à M. Corréard, partait du quai Malaqliais et gagnait Issy, en traversant les rues Jacoby Tairanne^ du Saboty du Four^ du Yieiix-Colombier y A*Asias et de Vaugirard, Le troisième ebÛn, préparé par M. Defontaine, partait réellement d'Asnières, empruntant, pour sortir de Paris, la voie du chemin de fer de Saitit-Germain. Le conseil municipal n'hésita pas à se prononcer pour le projet Delbntaine, lequel fut aussi choisi entre tous par le conseil municipal de Versailles, tout en démandant que la garé de Tivoli fut reportée à la place de la Madeleine, conformément au projet de la compagnie. Le 9 mai 1836, M. Hyppolite Passy apporta à la Chambre des députés un projet tendant à autoriser le gouvernement à mettre ce chemin en adjudication aVec rabais portant sur les tarifs de voyageurs et de marchandises. — La concession devait durer 99 ans. Les clauses et conditions étaient celles du (^ahier des charges de Saint-Germain, considéré comme type par la Direction des ponts et chaussées. — 30,000 francs d'indemnité étaietit attribués, à la charge du concessionnaire, au géomètre Richard dont Iç projet h arcades avait beaucoup préoccupé Topiiiion. — Le tracé était celui de l'ingénieur Defontaine, s*embranchant à Asnières sur le chemin de Saint-Germain et s'élevânt à Versailles par Courbevoie, Puteaux, Suresnos, Saint-Cloud, Ville-d'Avray et Viroflay, avec tunnels à Monlretout et à Ville-d*Avray.La comniission, nommée dans les bureaux le 11 mai, prit pour président M. de Lascours, pour secrétaire, M. Valout, et choisit ensuite pour rapporteur, M. de Salvandy. Les intrigues les plus extraordinaines se croisaient dans celte réunion d*hommes graves où chacun apportait une prétention et indirectement un intérêt. Les partisans de la rive gauche et tous ceux qui grouillaient autour des divei*8 tracés en antagonisme, s*unirent pour mettre en échec le projet du gouvernement et ils y réussirent. Le 6 juin, M. de Salvandy déposa son rapport. Le romantique auteur d*AZow«o, qui n'a jamais passé pour un esprit clair et précis, dépassa sa nébulosité habituelle. D'après ce projet, un nouveau concours devait être ouvert jusqu'au 15 août pour le dépôt des projets. Passé ce délai, le ministre choisirait le projet ou les deux projets qui lui paraîtraient préférables et le ou les mettrait en adjudication. Le rabais devait porter sur le prix unique de 1 fr. 80 pour les voyageurs, impôt du dixième non compris, et sur le tarif de marchandises du chemin de fer de Saint-Germain, diminué de 'Z centimes par tonne et kilomètre. Il devait y avoir dans ces conditions, deux chemins, Tun partant du Faubourg-Saint-Germain ei suivant la rive gauche de la Seine, et l'autre suivant la rive droite, pouvant partir de Tivoli-Asnières, sans que ce point d'atlacho fut toutefois obligatoire. La discussion commença le 13 juin et on peut la citer comme un modèle de confusion parlementaire. Le gouvernement s'en désintéressa, acceptant une défaite qui n'avait rien d'honorable et laissa M. Legrand, directeur des ponts et chaussées, s'en tirer comme il pourrait. M. Salverte, qui avait le sophisme facile, ouvrit le feu en combattant h. la fois le projet du gouvernement et
celui de la commission. M. Legrand, commissaire du roi, discuta avec beaucoup de vivacité, de bon iens et do connaissance de cause, les paradoxes édulrorés de M. de Salvandy, dont il ne laissa que les débris sur le carreau. M. Arago qui raconta dans celte séance plus de sornettes qu'il n en débita pendant le reste de sa tie scientifique, vint au secours de M. de Salvandy, cl déclara sans rire que les locomotives ne pourraient circuler dans les tunnels où elles seraient condamnées à un patinage sans fin jUsqu*au jour du jugement dernier. Le secrétaire perpétuel de l'Acadétnie des sciences avait déjà émis ce paralogisme à la commission et il l*avait fait avec tant d'aplomb que M. Legrand, qui avait plus de savoir-faire que de théorie, s'en était étou et avait aussitôt dépêché un confident à l'ingénieur Walker, alors occupé à construire un tunnel sur Uiie ligne anglaise, pour savoir à quoi s'en tenir. Trop poli pour rire au nez de son interlocuteur, le praticien anglais se contenta de répondre que c'était une question qui ne pouvait pas se poser. M. Bureaux de Pazy, en homme cauteleux, imbu des principes élastiques du Club des Feuillants, demanda l'ajournement, sous prétexte que la question n'était pas suffisamment étudiée. M. Vatout défendit très spirituellement non pas le projet de la commission, mais celui du gouvernement. Il fit rire la Chambre eil plaisantant sur les propriétés morbides que l'on avait attribuées aux souterrains. « Je n'ai jamais entendu dire, ajouta-t-ll comme conclusion, que l'ouvertui-e du tunnel du canal de Saint-Quentin ait augmenté la mortalité dans le département de l'Aisne ». M. de Salvandy entama alors avec M. Legrand un dialogue oratoire dans lequel les deux interlocuteurs se criblèrent d'épigrammes. La discussion unit enfin par un discours de M. Mathieu contre le tracé de la rive droite. C'est alors que commencèrent à pleuvoir les amendements. Il s'en suivit une mêlée homérique dans laqueUe il est difficile de se reconnaître. Enfin, après une scène de désarroi général, on finit par donner pour voté un texte consacrant la double défaite du gouvernement et de la commission. L'ensemble fut voté par 148 voix contre 84, ceux qui avaient voté blanc ou noir, n'ayant guère su ce qu'ils avaient fait, jusqu'à la promulgation de la loi. Deux chemins de fer devaient être mis simultanément en adjudication et chacun d'eux devait former un lot distinct, de sorte que l'un était subordonné à l'autre, sans qu'aucun lien de droit existât entre eux. C'était comme l'union monstrueuse des frères Siamois qui avaient deux moi pour un seul être. Seuls, les parlemontaires et les vaudeviUistes ont de ces conceptions saugrenues. Le 17 juin, le ministre apporta le projet de loi à la Chambre des pairs. Le baron Hogniat déposa son rapport le 28 et la loi, votée le 29 par 63 voix contre 27, fut signée par le roi le 9 juillet. La Direction des ponts et chaussées, qui avait combattu le projet, dut alors se préoccuper de rendre viable ce monstre bicéphale.
Rapport et avis db la co><mission d'enqùêtk
DU CHEMIN DE FER DE SaINT-EtIENNÊ A LyON. — DOCU-
mcnts législatifs sur le chemin de fer. — In-i»,
BIBUOGRAPHIE DES CHEMNS DE FER
32 feuilles 1;2. — Saint-Etienne. — Ce volume porte au verso du titre la note suivante : « L'édition du rapport de la commission d'enquête de Saint-Etienne, imprimée à Paris, n*y a été faite que sur une «opie incomplète. Nous sommes autorisés h déclarer cpie la seule édition conforme au travail du rapporteur et de la commission, est celle que nous donnons ici. — L'éditeur Gonin. ^ Cette note vise la copie parue sous un autre titre (voir n*» 408) et qui contient des erreurs voulues. 11 est probable que cette supercherie fut IVpuvre des compagnies intéressées à faire échouer IVnquète qui avait pour but de mettre le holà entre les trois entreprises de chemins de fer et leurs clients, voyageurs et expéditeurs. Instituée par décision de la Direction générale des ponts et chaussées et nommée par arrêté du préfet de la Loire du 12 juin 1836, la commission se composait du préfet, du sous-préfet, de MM. Peyret-Lallier, maire et député de Saint-Etienne, Terme, ancien procureur du roi, Delseriez, ingénieur des mines et Smith, procureur du roi. La commission se réunit le 10 juin et tint des séances publiques les 23, 27 et 30 juin, 4, 7, 11, 18, 21 et 28 juilleU Le 28, M. Smith fut nommé rapporteur. La commission s'assembla pour discuter et voter le rapport les 20, 21, 27 et 28 octobre, 3, 10, 17 et 2t novembre, jour où elle clôtura ses opérations. Le rapporteur terminait par ce sursutn corda: <r II y a peu de jours que l'un des hommes les plus progressifs (?) de l'Angleterre, le docteur Bowring, m'écrivait : c l'influence des railicays ,sic) sur l'avee nir de notre pays, n'est pas calculable. C'est un <r arbre planté, mais qui n'a pas encore produit des « fruits ». Il en est de même pour la France où l'arbre a moins de sève. Nous avons voulu mettre les movens de le féconder. Heureux si nos efforts sont suivis de quelque bieni » Les cahiers des charges des chemins de Saint-Etienne à Lyon, Saint-Etienne à la Loire et Andrézieux à Roanne, n'ayant prévu que le transport du charbon, sans le réglementer rigoureusement, et le transport des voyageurs étant devenu un service arbitraire et facultatif de la part des entreprises, il en était résulté un choc d'intérêts contradictoires qui occasionnait de véritables conflits d'ordre public et que l'administration dût trancher plutôt en équité qu'en droit. Le rapport de l'enquête est suivi de la compilation de tous les documents législatifs qui formaient alors le rorpus dipJoinalicum des chemins de fer.
Mémoike ex réponse aux attaquer dirigées
CONTRE LA COMPAGNIE DU <:IIEMIN DE FER DE SaINT-EtIENNE
A Lyon, publié par le conseil d'administration de la compagnie du chemin de fer. — In-4°, 5 feuilles. - Paris. — Levrault. — Ce que les représentants de la compagnie appellent des attaques, c'étaient les inévitables tracasseries auxquels ils étaient en butte de la part des exploitants et du public qui se plaignaient d'être considérés comme taillables et corvéables à merci, tant de la part de la compagnie que d«' la part de l'administration à laquelle ils avaient recours à chaque instant pour se plaindre des prétendus méfaits de la compagnie. Ce n'était pas un chantage organisé comme on l'a vu quelquefois dans des temps
plus récents, mais certainement c'était une campagne systématique d'autant plus sensible à l'épiderme des administrateurs que, tandis qu'on les accusait de pressurer les voyageurs, les exploitants de mines, les commerçants, les industriels et les consommateurs de tout ordre, par des tarifs léonins, ils n'avaient pas encore touché le moindre dividende. Or, la houille qui valait, en 1827, dans la région 20 francs le pèt*a de 1,000 kilogrammes, était demandée à 20, et les menus que l'on devait plus tard agglomérer, d'après le procédé Jullien, après avoir été longtemps offerts à 4 fr. 50 le péra, trouvaient preneurs à 7 francs. < On raconte, disent les auleui^ du mémoire, qu'en Hollande, un enfant, se promenant seul le long d'une digue, aperçut une fissure par où l'eau commençait à couler. Il essaya d'abord de la boucher avec du sable, de la terre, et tout ce qu'il trouva sous sa main. N'y pouvant réussir et nevoyant venir personne, il s'assit le dos appuyé contre la fente, empêchant, à tout risque, le progrès de l'eau et attendit du secours. Voilà ce que produit l'esprit public, voilà ce qu'il peut inspirer dès l'enfance aux citoyens. » La légende est jolie, mais ce ne sont que des mots. La compagnie ne pouvait pas transformer ses vieilles chaudières en casques de Bélisaire et attendre que les populations sympathiques y jetassent leurs gros sous. MM. Séguin et Biot se plaignaient amèrement de l'hostilité qu'ils avaient rencontrée dans le pays. Les capitalistes de la région n'avaient souscrit que quelques actions, et ils éprouvaient un certain plaisir à voir les Parisiens ])ordre leurs capitaux. L'administration municipale et l'administration préfectorale, loin de prendre la défense de la compagnie, faisaient chorus avec ses détracteurs et facilitaient les entreprises contre sa caisse. Les terrains qui ne valaient que 1,500 francs l'hectare, avaient été expropriés sur le taux de50,(MK» francs. Les rails avaient coûté 520 francs la tonne, tandis qu'en Angleterre ils ne valaient que 250, et cependant la compagnie avait des tarifs inférieurs à ceux des chemins de fer anglais. Ce qui prouve combien les plaintes des exploitants étaient au fond peu fondées, c'est que les expéditions de houille à Lyon, étaient passées de U6,320 tonnes en 1831, à 105,594 en 1835. La compagnie se plaignait aussi qu'on lui «^ùt imposé l'obligation d'ouvrir des embranchements égalitaires, à tous les exploitants, qui profitaient de cela pour garder les vagons quatre ou cinq jours, ce qui immobilisait une partie du matériel. En résumé, MM. Séguin, entraînés par leur brillante ardeur, s'étaient engagés avec quelque légèreté dans une opération sans précédent et ils en essuyaient coùteusenient les plâtres. Le succès commercial de leur affaire en compromettait implicitement l'œuvre financière : ils étaient dans le cas du marchand qui perd la vente faute de marchandises, et qui n'a pas «le marchandises faute de capital et de crédit subsidiaire.
499. — Chambre de commerce de Calais. — Enquête sur l'avant-projet du chemin de fer de Paris à Lille, avec embrancliement sur Valenciennes 4 décembre 1835. — In-l», 3 feuilles plus un plan. —Calais.
BIBLIOGRAPHIE DÉS CHEMINÔ DE FËR
— Ce document imprimé sur papier timbré à 0 fr. 02 1/2 par feuillet, est daté du 2§ décemlire 4835. 11 est signé par le maire de la ville, T. Leveux; le président de la chambre de commerce, L. Michaud, et les membres, MM. Reisenihel, H. Dupont, C. Matis fils, Bodart aîné, Champailler, Ch. l)evot, Porquel, Woillez. C'est de la passion de clocher. Ces messieurs concluent à ce que le chemin doit passer par Saint-Quentin avec embranchement à Hénin-Liétard pour Lille et Valenciennes, et aboutir à Calais par Bélhune, Aire, Saint-Omer et Watten. En dépit de la corde patriotique que la chambre de commerce faisait vibrer, on adopta le ti-ajet Aniiens-Arras ; plus lard, tous ces desiderata ont été satisfaits et Calais a été mis en communication avec l'Est de l'Europe, mais ce sont surtout ses communications avec Paris qui y ont donné une importance croissante.
LES MEMBRES COMPOSANT LE TRIBUNAL DE <:0MMERCE
d'Arras. — In-4°, 2 feuilles. — Paris. — Le tribunal ou question se composait alors de MM. Lantoinellerduin, président; Leroy-Brezier, AUart, Maxime Colin et Théry, juges ; Fagniez aîné, Gaudermen et E. Brégeaut, juges suppléants. Ces bons citoyens réclamaient le chemin de fer par Arras -et attaquaient avec une furie toute locale le tracé mis à l'enquête, lequel était- celui de l'ingénieur Vallée, ofliciellement chargé de faire ces études qui préoccupaient beaucoup le roi Louis-Philippe, désireux de voir remplacer par un wagon le coupé haut monté et branlant dans lequel le roi LéopolJ et la reine Louise venaient de Bruxelles aux Tuileries. Le projet Vallée comportait deux directions : Amiens et Saint-Quentin: il devait partir des environs de V Hôtel de Ville^ à Paris, ou des Incurables (anciens i^écoZletSy devenus plus lard, en 1861, l'hôpital militaire du faubourg Saint-Martin). Le devis, insuffisamment élaboré, s'élevait pour 257 ki oniètres 370 mètres, à 53,'tOO,000 francs, en parlant de V Hôtel de Villes et à 12,700,000 en partant des Incurables. Ou se rendait déjà compte de la question de pénétration et il est à regretter qu'on ne l'ait pas dès lors franchement abordée cl co irai»euseraenl résolue.
501. — Enquête sur le chemin de fer de Paris a Lille et a Valenciennes. Opinion de la chambre de commerce de Lille. — In-l**, 1/2 feuille. — Paris. — Cet avis est purement et simplement une réclame pour le projet Cartier qui, jadis, avait formé l'ossature de ce que l'on appelait la Route de fer et une protestation contre les projets officiels, lesquels, visant surtout la Belgique, afin de rapprocher Paris de Bruxelles et d'être agréable à la famille royale en raison du mariage de la princesse Louise, persistaient iT traiter comme accessoires les grandes villes de France, qui eussent été desservies par des embran-
chements. L'auteur de ce rapport, approuvé dans la séance du 15 décembre 1835, est M. Pascal. Le Nord, de LiUe, dans son numéro du 18 du même mois, reproduisit cet éloquent factum auquel l'opposition royaliste donna la plus grande publicité, dans le but d'être désagréable au roi par des réticences habilement espacées.
502. — Opposition a l'adoption d'un projet de chemin DE FER DE PaRIS A LlLLE^ CONSISTANT EN DEUX TRA- CÉS : l'un par Amiens avec embranchement sur Valenciennes ET l'autre par Saint-Quentin, formée par la
SOCIÉTÉ ANONYME DE LA ROUTE EN PER DE PaRIS A LiLLE,
passant par Amiens et Arras. — In-4'», 2 feuilles. — Paris.
502 6/5. — Conseil général de l'Aisne. — Rapports et délibérations sur les projets de chemin de fer qui intéressent le département. — In-8**. — Laon.
502 ter, — Département de l'Aisne. Commission d'en- ^►uÈTE. Rapport sur l'avant-projet de chemin de fer de Paris a Lille par Amiens ou Saint-Quentin avec embranchement SUR Valenciennes. — 11 janvier. — In-i» Laon.
503. — Chemins de fer. — Considérations pour établir QUE LE CHEMIN DE PaRIS A LiLLE DOIT PASSER PAR
Amiens et Arras avec deux embranchements, l'un SLR Boulogne, l'autre sur Valenciennes. — In-S**, 3 feuilles. — Paris. — Celle brochure porte pour épigraphe cette sentence prétentieuse : « Le bien est facile à faire, il n'esl difficile que de le vouloir. » Pour le fond, c'est une violente attaque contre le projet de chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, rédigé par M. Vallée pour le compte de l'Etat et dans lequel on recherchait la ligne la plus courte entre les Tuileries , à Paris , et la Montagne-de-la-Cour, à Bruxelles. L'auteur en lient pour Arras et Boulogne. « L'arrondissement de Boulogne, dit-il, est, de l'aveu des géologues les plus distingués, un des plus riches de toute la France, en produits minéralogiques. Le minerai de fer s'y trouve h la surface de la terre, la présence de la houille s'y reconnaît à des signes certains et d'immenses carrières de marbre à peine entamées, enrichiraient la France par leurs produits, si des moyens faciles de transport étaient créés à travers ces contrées. » Ce brave homme a oublié le principal produit : le ciment. Le reste est du roman d'avant-projet. Le fait est que que l'ancien comté de Boulogne est relié à Marseille, et que ces plantureuses richesses demeurent à l'état latent.
50'*. — Des voies de communication considérées
sous LE point de VUE DE l'iNTÉRÊT PUBLIC, AVEC UN AP- PENDICE SUR LE CHEMIN DE FER DE PARlS A BOULOGNE,
Calais, Dunkerque, Lille et Valenciennes, par L. L. Vallée. — N° 3. — Faisant suite à l'écrit intitulé :
BIBLIOGRAPHIE DES CHEMINS DE FEIi
Aliénation des capitaux. — Iii-8% il feuilles 3 V. — Paris. — Carilian-Gœury. — Ingénieur très distingué, M. Vallée était frappé du spectacle que donnaient les soumissionnaires de chemins de fer, se disputant un réseau imaginaire avec des grognements de chiens dévorants. 11 était persuadé de la convenance de Texécution de ces voies de communication par l'Etat et comme on pouvait lui objecter que les compagnies disposaient des mémos moyens et du même personnel, il répondait par avance : « Pour bien projeter et bien exécuter de grands ouvrages, il ne faut pas seulement des hommes capables, il faut avant tout que Tinitiative de ces hommes soit le plus possible d'accord avec Tintérêt social. C'est surtout sous ce rapport que le corps des ponts et chaussées a de l'avantage sur les compagnies, t Cette pensée est très juste.
Un coupd'œil de Louis enfantait des Corneille.
C'est pour cela que, depuis quelques années, les architectes et ingénieurs de l'Etat ne font plus que des loups comme V Hôtel des Postes^YOpèra-Comique., le x)ont Alexandre III et autres. M. Vallée aurait voulu que les grandes lignes de chemm de fer fussent construites au moyen d'emprunts gagés sur une contribution ad hoCy imposée aux localités comprises dans chaque réseau,emprunt8 rapidement amortis à son estime, de sorte qu'au bout de quinze ans, tout péage fut aboli, les transports n'ayant plus qu'à acquitter les frais réels de traction et de manutention. Il est évident que ce système eut enrichi le pays au lieu d'enrichir la spéculation, mais c'était demander un effort de bon sens qui est au-dessus de la sagesse des nations. On eut d'ailleurs équilibré ce système, que les exigences fiscales l'eussent troublé immédiatement et qu'au premier coup de canon, en Europe, toute cette franchise, sacrifiée sur Taulel de la patrie, eût été remplacée par l'impôt transport, brutal, arbitraire, fait à coup de centimes, bouchant tous les déficits, et s'élevant à l'absurde comme les lois qui grèvent le tabac et les allumettes. Du reste, la preuve est faite, puisque l'Etat sans être propriétaire des chemins de fer, les a imposés en seigneur et maître, de 20 0,0, devenus 25 au moyen du coefficient des doubles décimes.
M), — Chemin de fer de Paris a Lille iwr BeauvAis, Amiens et Arras. Dépôt de l'acte de société
CIVILE en participation POUR l'eXTENSION ET LE PERFEC- TIONNEMENT DES ÉTUDES DÉTAILLÉES DUDIT CHEMIN
(rapport et résolution). — In-8®, 3 feuilles. — Le siège de la société sera à Paris. — M. Cartier s'était probablement lassé d'attendre le succès de la Société de la route de fer. C'est avec le concours de ses fidèles compagnons de gloire et de fatigues, MM. Jourdan de Saint-Sauveur, Bécu et Arnould, que par acte sous seing-privé, déposé aux' minutes de maître Damaison, notaire, rue Bassc-Porte-Saint- Denys, à Paris, il fonda une société civile pour arriver à la concession de la ligne projetée. Le fonds social devait se composer de 300 actions de 250 francs.
dont 24 étaient souscrites et payées par MM. Jourdan de Saint-Sauveur (11), Bécu (10), et Arnould (3,. M. Cartier échoua comme tant d'autres qui se brûlèrent à la lumière dans cette mémorable campagne, où le gain de tous a dépassé de beaucoup la somme des gains individuels, car c'est une loterie, où ceux qui ne mirent rien, n'en gagnèrent pas moins les gros lots, puisque les propriétaires terriens, sans bourse délier, ont vendu à 2 francs le mètre, tout le long de la voie, aux alentours des gares, des terrains qui sans cela n'eussent valu que 25 centimes.
Parallèle entre deux projets de tracé dk
CHEMIN DE FER DE PaRIS A OrLÉANS, l'uN DANS LA VALLÉE DE l'EssONNE, l'aUTRE PAR LES PLATEAUX hV.
Leudeville et de Rouvres, par E. Friinot. — ln-^% \ feuillets et i/2. — Paris. — Ingénieur des ponts ol chaussées en activité, M. Frimot ne s'en était pas moins jeté avec ardeur dans la mêlée des chemins de fer et appuyait de ses conseils techniques une pseudoentreprise de Paris à Orléans, en concurrence avec une autre qui ne paraissait pas plus solide et quo M. SurviHe, également ingénieur des ponts et chaussées, avait prise sous son pilotage. Le chemin des Plateaux devait pousser des embranchements à Pithiviers, Malesherbes et Corbeil. ^t L'application de la traction à vapeur pour mouvoir à grande vitesse sur les chemins de fer, les chars qui portent les voyageurs ou des marchandises, dit M. Frimot, a créé une espèce nouvelle de communications rapide» qui doit nécessairement déterminer un grand développement dans la marche progressive de toutes les industries. Il y a dix ans seulement que cette application était h peine présentée et aujourd'hui elle fait l'objet des plus importantes spéculations. Mais estelle parvenue à un degré de perfection qui assure de grands avantages pour les frais de transport? On peut parfaitement se convaincre que jusqu'ici le le principal bénéfice des chemins de fer pour le public, consiste dans le temps économisé, dont la valeur est si différente dans deux pays si voisins l'un de l'autre ». Evidemment M. Frimot avait en vue le dicton anglais : Time is mofiey, mais il faut avouer que r/t?^/;/o?^r administratif se dégage difficilement de cette phraséologie Hoche et, en quelque sorte désossée.
508. — Réfutation du mémoire intitulé : parallèle entre deux projets de tracé de chemin de fer de PaUI!* A Orléans, l'un dans la vallée de l'Essonne, l'autre
PAR LES PLATEAUX DE LeUDEVILLE ET DK RoUVRBS. —
in-i% 4 feuilles et 1/2. - Paris. — Signé ; Lemoiner, Delchetet Surville.
509. — SUPPLéMBNT AU PARALLBLB BNTRB DEUX PROJETS DE TRACÉ DE CURMIN DE FER DE PARIS A OrLÉANS, Tun
(laos la vallée de TEssonne, Tautre par les plateaux de Leudeville et de Rouvres par M. Frimot, ingénieur des ponts et chaussées. — In-4°, 5 feuilles. — Paris. — Les aspirants concessionnaires do la ligne de la vallée d^Ëssonne ayant riposté sur un ton acerbe, par la voix de M. Surville, aux objections de M. Frimot sur la difficulté qu*il y avait à fonder l'infrastructure du chemin projeté sur les terrains tourbeux de celte zone marécageuse, celui-ci reprit la plurae et écrivit ce supplément de parallèle qui ne contient absolument rien de nouveau et qui n*est que IVcho maladroit de rivalités auxquelles on ne saurait s'intéresser, ni les uns, ni les autres, n'ayant à leur actif ce qui fait craquer les souliers.
"ilO. — Appendice a la réfutation d'un mémoire de M. Frmot, intitulé : parallèle en^ï^e deux projets de
TKVCÉ de chemin de FER DE PARIS A OrLÉANS, ETC., pOUr
r<*'pondre à un suppTî&ment qui vient d'être ajouté à • e parallèle. — in-i», 2 feuilles et 1/2. — Paris.
511. — Projet db cuemin de fer de Paris a Tours PAR Chartres. — Mémoire descriptif et estimatif des deux projets de la partie comprise entre Paris et Versailles, partant du port des Saints-Pères ou de la Croix-Rouge ou bien de la bairière du Maine, présenté à l'administration des ponts et chaussées le ao septembre 1835, par Alexandre Gorréard. — ln-8'\ t feuilles et 1/2, plus un plan. — Paris. — Mathieu. — M. Gorréard avait une fécondité extraordinaire. Dans cette brochure reproduisant des éclaircissements déjà prolixement alignés , le remuant ingénieur , donne un tableau comparatif du prix des places et du temps que l'on mettait alors pour aller de Paris à T(»uis. La distance, par la route d'Orléans ou par Chartres et Vendôme , était en chiffres ronds de 2*0 kilomètres. La malle qui suivait la levée de la Loire, mettait 18 heures et les diligences 32, le roulage 30 jours et la navigation de 30 à 180 jours. Ces renseignements ne sont pas rigoureusement exacts, car le roulage ne tardait que 8 jours et l'accéléré i ; après la réforme postale de 18H), la malle ne mit plus •lue 15 heures de Paris à Tours. Les diligences ne mettaient, dès 1836, que 2i heures, arrêts compris, et les chaises de poste avec courriers pour préparer les relais, 18 heures au maximum. Les prix des places indiqués à 60 francs dans la malle, 25 dans la diligence, sont plus corrects. M. Gorréard s'engageait à transporter les voyageurs en 8 heures pour 5 fr. 10, et les marchandises à 28 fr. 80 la tonne au lieu de 112 fr. 50 par les messageries. « La commission, dit l'auteur, chargée de l'examen des «[uatre projets de chemins de fer de Paris à Versailles, présentés respectivement par lui-même, et par MM. Richard, Weber et Defuntaine, et composée (le MM. les ingénieurs des ponts et chaussées, Lamaudi, Frvre, Coïe, Kustache et Lotollier, s'est servie d'un moyen qui consiste à réduire la hauteur exprimant la dilTérence de réseau, en distance hori-
zontale et à l'ajouter au développement de la ligne parcourue. Par ce moyen, on obtient les résultats suivants, savoir : le projet Gorréard est évalué à 36.352 mètres pour 'un parcours effectif de 18.630, le projet Kichaird (arcades) h 41.161 pour 21.155, le projet Weber (viaduc) à 42.972 pour 25. 172, et le projet Defontaine à 43.988 pour 26.5 1 1 . » Les honneurs du concours étaient donc pour M. Gorréard entre Paris et Versailles, car pour le reste du trajet, en tout 233,342 mètres, il n'avait pas de concurrent. M. Gorréard tenait à partir des berges de la Seine, de la cale de la rue des Poulies^ entre le Pont- Neuf et le pont des Arts, au milieu du port des Charbonniers^ en face du vieux Louvre, et il avait si peu conscience des installations nécessaires, qu'il trouvait immense cet étroit espace exposé aux crues de la Seine. La gare des marchandises devait donc être en cet endroit, afin de desservir les Halles ; on aurait établi à la pla^e de la Concorde^ sans souci de l'esthétique, la gare des voyageurs et les magasins, logés dans les anciens fossés de la place, auxquels on aurait accédé pour deux rampes, partant l'une de la rue Mondovi et l'autre de la rue des Ghamps-Elysées (Boissy-d'Anglas) en face de l'ambassade de Russie (ancien hôtel Grimod de la Reynière, aujourd'hui cercle). Get ingénieur a la manie de ces locutions populaires et plus loin il parle de traverser la Seine en face de la maison de M. Sergent, façon trop primitive de se repérer, contre laquelle Gassini s'élevait déjà de son temps. Le devis de cette ligne, y compris 1.200 wagons de marchandises à 600 fr., 80 voitures à voyageurs à 4.000 francs, et 40 locomotives, montait à 30.994.000 fr. Les frais d'exploitation étaient comptés pour 7.576.615 francs, dont 1.549.710 pour les intérêts à 5 0/0 du capital, soit 32,000 francs par kilomètre, ce qui suppose une recette de 50.000 francs au moins. M. Gorréard ne demandait pas de subvention, et se contentait, avec une concession perpétuelle, de l'abandon gratuit par l'Etat des terrains du domaine public sur lesquels s'étendrait l'emprise de la voie et des installations connexes. S'il y avait eu, en France, des capitaux surabondants, on aurait pu tenter l'épreuve, et après 20 ans de gène, la compagnie aurait vu ses efforts couronnés de succès. Mais le pays était pauvre et le capital ne pouvait pas attendre. G'est pour cela que l'épreuve, à coup sûr, de Paris-Saint-Germain, avec tous les atouts dans le jeu de la compagnie, sans en excepter un seul, fut un trait de génie.
512. — Projet de chemin de fer de Paris a Tours PAR Ghartres. — Mémoire descriptif et estimatif des ouvrages à exécuter pour la construction d'un chemin de fer entre Paris et Tours, par Versailles, Rambouillet, Maintenon, Ghartres, Bonneval, etc., sur une longueur de 233 kilomètres 3^2 mètres, présenté à l'administration des ponts et chaussées le 20 janvier 183i et le 15 février 1835, par M. Alexandre Gorréard. — In-8^ 11 feuilles. — Paris. — Mathias. ■ Voir le n" 511 dont cette seconde publication n'est qu'une nouvelle édition.
BiblJOGRAPHIE DES CHEMINS DE PEW
513. — Pétition adressée a mm. les membres de la chambre des pairs et de la chambre des députés sur
LE PROJET DE CHEMIN DE FER DE PARIS A ToURS PAR VeR-
SAILLES, Chartres, Cuateaudun, Vendôme, Ghateau- Renault, Vouvray, partant du Qi'Ai Malaquais ou de LA Croix-Rouge ou de la barrière du Maine, et contre le projet de chemin de fer de Paris a Versailles, par Asnières, partant de la place de la Madeleine. — ln-8», 1 feuille. Paris. — iWWv note virulente émane de l'infatigable Corréard qui synthétisait la lutte de la rive gauche contre la rive droite. Cet appel aux passions urbaines se terminait par cette note : « Nous, habitants de la rive gauche, pétitionnons ainsi pour réclamer de la justice des Chambres Fobtention de ce chemin, seul capable de conserver à ces trois arrondissements le peu qu'il reste de mouvement et d'industrie. Des exemplaires de cette pétition, avec des registres pour recevoir les signatures, resteront déposés jusqu'au samedi soir * 15 avril, au secrétariat des mairies du 10* (rue de Grenelle-Saint-Çermain ,du lP\placeSaint-Sulpice , et du 12*" arrondissement (place du Panthéon). Des registivs sont pareillement ouverts chez M. Mathias (Augustin , libraire, quai Malaquais, n® 15. Deux brochures publiées chez le même libraire, développent complètement tous les avantages de cette grande entreprise ». De son côté le conseil municipal disait ofliciellement que le projet Corréard « était non seulement reprochable^ mais inadmissible, car ce serait abuser du droit d'expropriation que de s'en servir pour bouleverser le quartier le plus populaire de Paris, en autorisant la construction d'une série d'arcades, dont quelques-unes auraient 15 et 16 mètres d'élévation au-dessus du sol, et qui passeraient à travers un grand nombre d'hôtels, de maisons, de jardins et de rues ».
51*. — Notice sur le chemin de fer a établir de Nanîes a Orléans par la vallée de la Loire. — ln-8<>, 4 feuilles. — Paris.
515. — Chemin de fer de Paris a Bordeaux, Nantk> LT Angers, par Ch. Defonlaine. — In-folio. — Lilh.
510. — Chemin de fer de Paris a Tours. — Le Journal des Débats qui montrait un grand intérêt pour certains tracés de chemins de fer, raconta dans son numéro du 13 mars, que le ministre du commerce et des travaux publics, M. llippolyte Passy, avait reçu une visite en corps des pairs de France et des députés intéressés dans la question du chemin de fer de Paris à Tours, et leur avait dit que le conseil des ponts et chaussées se ralliait au projet tendant à faire partir cette ligne de la Croix-Rouge au Faubourg-Saint-Germain, pour, de là, gagner Versailles par la rive gauche de la Seine. Les personnages qui avaient rapporté celle boune nouvelle à leurs amis, étaient : MM. le duc de Montmorency, le duc de Noailles, le marquis ih' Hochambeau, le comte Reille, le comte de Montesquiou, le baron
Charles Dupin, Demonts, Garnon, d'Amilly, généra Marbot, Bacot, le chevalier de Jouvencel, Lepelelier d'Aunay, Didot, Rimbart-Serin, Piscalory, Raguel- Lépine, Baude, et Chastes, maire de Chartres, député, qui faisait fonction d'orateur dans l'entrevue. Cett** assertion était fausse et fut démentie catégoriquement le IS, par un entrefilet en forme de premier- Paris inséré dans le Moniteur universel. 11 y était dit que le conseil des ponts et chaussées ne s'était pas occupé de l'aiïaire et que le gouvernement n'avait à prendre parti pour aucun tracé.
olT. — Projet de chemin de fer de Paris a Rorts, Le Havre et Dieppe par la vallée de la Seine, par A.-R. Polonceau et Bélanger. — 2 vol. in-4®. — Pan>.
^il8. — Chemin de fer de P.vris a Rouen. — L*i 19 avril, on apposa dans le département de la Seine des affiches annonçant une enquête ouverte, du 21 avril au 22 mai, à la sous-préfecture de Saint- Denis, au sujet du chemin de fer projeté de Paris a Rouen, Le Havre et Dieppe. — Le Journal de Rouen du io avril annonce que la chambre de commerce ib* Bol bec vient de se prononcer en faveur du Irar»' Riant et contre le tracé du gouvernement par la vallée de la Seine, ainsi que l'avaient déjà fait l»'s chambres de commerce de Rouen et du Havre.
519. — Projet de chemin de fer de Paris a Rolfn AU Havre et a Dieppe par la vallée le la Seinb. — Consultation sur les attributions des commissions d'enquête. (Comp. Riant». Signé Ph. Dupin cl Delangle. — ïn-l». — Paris. — Moreau.
«i20. — SoUMIïîMON DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DF
FER DE Paris a la mer par la vallée de la Seine (représentée par M. Riant.) — In-folio de 20 pages autographiées. — Paris.
.'»21. — Lettre du soumissionnaire du chemin de fkk DE Paris a la mer par la vallée de la Seine, a M. l^
DIRECTEUR GÉNÉRAL DES PONTS ET CHAUSSÉES, SUF de^
erreurs signalées dans le prolil du chemin de fer pai la direction de Gisors. Signé : Polonceau et Bélanger. 3 mai. — In-folio. — Paris. — Moreau.
522. — Chemin de fer de Paris a la mer par l\ vallée de LA Seine. — Extrait des délibérations nts
CONSEILS MUNICIPAUX, DBS CHAMBRES DE COMMERCE l»K DIFFÉRENTES VILLES ET DES COMMISSIONS d'eNQUÉTE Uf> DÉPARTEMENTS DE l'EuRB, DE SeINE-ET-MaRNE, DELA SeINK-
Inférieure et de la Seine. — Mai. — In-folio. Autographie.
o23. — Projet de chemin de fer de Paris a Rouen, AU Havre et a Dieppe par la vallée de la Seine. Note
relative AUX ERREURS SIGNALÉES "AR M. LE DIRECTEUR
DES PONTS ET CHAUSSÉES DANS LE PROFIL GÉNÉRAL JOINT M' MKMOIRE, PUBLIÉ RÉCEMMENT SUR CE PROJET. (Compa-
(jnie Riant), In-folio. Paris. — Moreau.
524. — Mémoire au Roi sur le chemin de fer dk Paris a la mer par la vallée de la Seine par la Société libre d*émuIatioD du commerce et de Findustrie de la Seine-Infc^rieiire. — In-4«. — Rouen. — Piron.
525. — Projet de chemin de fer de Paris a Rouen, AD Havre et a Dieppe, par la vallée de la Seine avec
embranchement SUR LES VILLES DE PoNTOISE, DE MeULAN, DE GiSORS, DE LaROCHE-GuYON, DES AnDELYS, d'EvREUX PAR LOUVIERS, d'ElBEUP, dTvETOT ET DE BOLBEC. —
In-^o, 10 feuilles 3/4. — Paris. — Les auteurs de cette «Hude, datée du l** février 1836, sont MM. Polonceau et Bélanger, qui y ont dépensé, sans nécessité, beaucoup de technicisme, tandis que la question était purement financière et commerciale. Mais, à cette époque, tout ingénieur qui se respectait, se croyait obligé de reprendre ah ovo tous les problèmes de Iracé, de construction et de traction. M. Polonceau n'avait garde de manquer à cette obligation et la vérité est qu'il connaissait à fond tout le côté théorique de la question. Le chemin de la vallée de la Seine devait envoyer des embranchements à Ponluise, Mèulan, Gisors, les Andelys, Louviers, Evreux, Elbeuf, Yvetot et Lillebonne-Bolbec. « On part do Paris, disait la description du tracé, par la rue Saint- Lazare, près de Timpasse Bisset (terminus de Saint- Germain), on traverse les terrains de Tivoli, on passe en tunnel sous le boulevard extérieur et sous les Batignolles et, de là, on se dirige à la place de Clichy, au-dessus du chemin de la Révolte. A partir de ce point deux tracés différents ont été étudiés : le premier par Saint-Denis, Epinay et au-dessus d'Argenteuil, — le second traverse la Seine au-dessous de Clichy et passe entre Gennevilliers et Colombes, traverse une seconde fois la Seine au-dessous d*Argenleuil, et rejoint le premier tracé entre le Bourg et le Marais. On se dirige alors sur Maisons, on traverse une troisième fois la Seine et on coupe la forêt do Saint-Germain en se dirigeant sur Pontoise ». Il y avait beaucoup d'objections à faire à ce tracé. Mais il est à remarquer que le choix de la tête de ligne (le Saint-Germain avait été fait avec une telle èntonto «le la question de pénétration dans Paris, que boàu- <*oup d'entreprises sérieuses pensaient à s' y relier. On comprenait que la gare Saint-Lazare était une gare d'avenir, au centre d'un quartier dont elle allait élrc le noyau.
o26. — Exposé des principaux motifs qui ont déterminé LE choix du tracé d'uN CHEMIN DE FER DE PaRIS A
Rouen, au Havre et a Dieppe par la vallée de la Seine. - In-i«, 5 feuilles. — Paris. — C'est ce tracé, un instant écarté par suite de Tinlluence de M. Passy, propriétaire à Gisors, qui a, depuis, été exécuté.
Rapport FArr au conseil municipal dans sa
SÉANCE du 12 AOUT 4836 Sort 13 CHEMIN DE FER PROJETÉ
DE Lyon a Marseille, par M. Paul Autran. — In-8°, 1 feuille. — Marseille. — C'est dans un style fleuri que ce conseiller municipal appuyait auprès de ses collègues, qui lui donnaient raison, le tracé de Lyon à Marseille, dû à l'ingénieur des ponts et chaussées, Kermaingant, tracé qui est, à peu de chose près, celui qui a été exécuté douze ans plus tard après une série de vicissitudes, t On sait, disait M. Autran, que l'établissement des grandes routes en France (?) et en Angleterre fut la source d'une amélioration très surprenante et produisit une sorte de révolution; que sera-ce si tous les chemins de fer que l'on médite en Europe, viennent à s'exécuter? Ces nombreux projets, cette vive impulsion semblent mettre notre ville dans la nécessité de s'y associer. Elle est le centre du commerce de la Méditerranée, elle a des relations dans l'Inde, elle a des rapports suivis avec l'Amérique, le Levant et l'Egypte. La possession d'Alger semble avoir été acquise pour elle. Tout cela n'impose-t-il pas l'obligation d'accélérer et de présenter les moyens de communiquer avec tous ceux «à qui elle donne ou de qui elle reçoit? La réponse ne saurait être douteuse? » C'est le prendre de haut pour un simple dire dans une enquête.
528. — Chemin de fer d'Alais a la Grand-Combe. — Ordonnance du 42 mai 1836, concédant à la Société des mines de la Grand-Combe, pour 99 ans, un chemin de fer de la rive gauche du Gardon à la Grand- Coml)e, à la Grande-Tronche. — Tarif : voyageurs 0.12 par tête et par kilomètre; houille et minerai 0.12 par tonne; marchandises à la remonte 0.17; à la descente 0.15. — Cautionnement: 150,000 francs.
529. — Note sur les mines et les chemins de fer DU Gard. — In-i®, 7 feuilles, plus un plan. — Paris.
530^ _ Etude d'un chemin de fer d'Aixa Tarascon. Rapport fait par M. Bernard au conseil municipal de LA ville n'Aix. — In-V*». — Aix. — Tavornier.
530 bUi. — Procès-verbaux des séances de la Chambre des députés. — Chemin de fer de Cette a Montpellier. — Projet de loi présenté le 9 mai. — Commission. — Rapport de M. Mallet, le 24 mai. — Discussion le 11 juin. — Ont été entendus : MM. Arago, Legrand (Manche), Passy et de Salvandy. — Adoption le même jour. — Loi du 9 juillet 1836.
Chemin de fer de Paris à Versailles. — Projet de loi présenté le 9 mai. — Commission. — Rapport par M. Salvandy, 6 juin — Discussion le 13 juin. Ont été entendus: MM. Anisson, Arago, Bérigiiy, Bureaux de Puzy, Chastes, Demarçay, Domonts, Jaubort, Legrand, Lemaire, Lherbette, Mathieu, Passy, de Salvandy, Salverte, Talabot, Teste, Vatout, Vivien. — Adoption le même jour. — Loi du 9 juillet.
531. — Annales des mines. — Note sur l'air chaud considéré comme un moteur plus économique que la vapeur, par M. Burdin. — ix-42i.
532. — Echo du monde savant. — Article sur le chemin de fer projeté pour Tisthme de Panama et sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique. — Ce journal était hebdomadaire. 11 avait pour directeur et principal rédacteur, Nérée Boubée, géologue, savant catholique, apostolique et romain.
533. — Magasin pittoresque. — Chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Premiers plans de la compagnie concessionnaire. Façade de rentrée que devait avoir le chemin sur la place de la Madeleine.
J0URN*AL DBS SCIENCES MILITAIRES. — On Ht
à la page 488 du XIV* volume de la seconde série, la note suivante : t Le rédacteur de la Gazette de Darmstadtyduil février 4836 (n" 44), développe, dans un article de quelque étendue, l'opinion, que tes chemins de fer sillonnant en tous sens un pays, à partir d'un point central avec des communications réciproques entre les points de la frontière, constitueraient un excellent moyen de défense de ce pays. A l'aide d'un tel système de communications intérieures, une armée très faible en nombre pourrait résister à une armée envahissante beaucoup plus nombreuse ».
535. — Bulletin de la société d'encouragement POUR l'industrie nationale. — Prix de 300 francs donné par l'Académie de Lyon à M. Alexandre Fournel de Rive-de-Gier. — Brevets anglais : Bergin, ingénieur, Dublin, 4 mars et 27 mai 4835, machines locomotives et chemins de fer; — Booth, Liverpool, 46 décembre, locomotives et voitures pour chemins de fer; — Carpmael, Londres, 46 décembre, locomotives ; — Gray, Liverpool, le 29, fourneau fumivore de locomotive; — Coles, Londres, 46 décembre, locomotives; — Day, Peckan, 22 janvier, chemins de fer ; — comte de Dundonaid, Londres, 5 novembre, locomotives; — Mason, Camdentown, roues, boites et essieux pour chemins de fer; — Pinkus, Londres, locomotives ; — Prin, Gateshead, chemins de fer ; — Regnolds, Oackwood, chemins de fer.
536. — Ordonnance du 26 juin 4836, concédant à M. Charpentier l'autorisation de construire un chemin de fer de Villers-Cotterets à Port-aux-Perches, sur l'Ourcq. Le cahier des charges est du 23 mai 4836 et la durée de la concession est limitée à 90 ans, avec cautionnement de 40.000 francs et tarit kilométrique de 0.46 par tête pour les bestiaux et 0.48 pour les marchandises, dont la principale devait être la pierre meulière.
537. — Chemin de fer de Villers-Cotterets a Port-aux-Perches. — Prospectus avec carte. — ln-8^ — Soissons.
538. — Chemin de fer de Bourg a Lyon. — Un arrêté du préfet de l'Ain en date du 4 janvier, ouvrit une enquête à Bourg et à Trévoux, sur le projet de chemin de fer de Bourg à Lyon préparé par M. Hageau. Le devis montait à 4.700.00U francs. On comptait sur 80 tonnes de marchandises et 460 voyageurs par jour.
539. — Office de publicité. — Hebdomadaire, — In-folio j 8 pages. — 15 francs, — Boulevard Montmartre., 9. — C'est un des plus importants journaux financiers qui aient paru sous Louis- Philippe. — L'homme qui s'était embarqué dans cette feuille retentissante, était un ancien trompette, ancien cavalier de la garde royale, retraité avec 400 francs comme sous-officier de la garde municipale ; il s'appelait Dessertine et on l'accusait de pratiquer le chantage. Il résista pendant dix ans à 450 procès, et à côté d*insinuations perfides contre des entreprises respectables, il faut bien reconnaître que le plus souvent, s'il diffamait, il ne calomniait pas. 11 y avait en effet beaucoup h dire, et un régime qui voyait éclater dans ses plus hautes sphères des scandales tels que ceux du prince de Berghe, du colonel Gudin, du ministre Teste et de cent autres, ne comportait pas dans ses étages inférieurs, une moralité rigoureuse. Pour beaucoup de ceux qu'il avait signalés, Dessertine ne fit que devancer la police correctionnelle. Les chemins de fer qui étaient facilement accessibles, occupent une grande place dans le journal de Dessertine, qui se chargeait également des opérations financières de ses abonnés, lesquels ne devaient pas lui en confier beaucoup.
540. — Le FLANEUR. — Publicité^ fortune^ cotnmerce^ industrie. — Paris. — 2 sous. — Bi-hebdomadaire. — Un an, 45 fr. — Rue des Colonnes, 1. — Nombreux articles sur Tavancement des travaux du chemin dp fer de Saint-Germain. - Nouvelles intéressantes et jugements du tribunal de commerce où le coq à l'âne semble raisonner dans la foret de Bondy. Il y a beaucoup à y glaner pour l'histoin» financière et commerciale de cette époque de transition entre le vieil agiotage de grand chemin et la spéculation moderne.
5U. — Revue mensuelle d économie politique. — Long article de Fix sur la session des conseils généraux de Tagriculture, des manufactures et des arts, et sur la nécessité de diminuer les droits sur les fers ou d'en produire pour les besoins des chemins de fer. — Article de Fix contre Verreur commise en créant à la fois deux chemins de fer de Paris à Versailles. Ce duplicata était peut-être prématuré, mais inévitable
ot nécessaire, étant donnée l*étendue des deux villes à mettre en communication, à peine de laisser Tavantage au coucou qui allait de domicile à domicile.
542. — Journal de l'industriel et du capitallste destiné à traiter sous le rapport technique et financier, des entreprises de travaux publics et des grandes industries, publié par une société d'ingénieurs civils, sous la direction de MM. A. Perdonnet, Eugène Flachat, Jules Burat, Amédée Burat. M. Jules Burat, rédacteur en chef. — Mensuel. — In-8°. — Paris et Strasbourg. — Levrault. — Cette intéressante et remarquable publication eut 12 numéros en 1836. Outre une chronique très bien nourrie des chemins de fer du monde, nous y citerons : une description complète des travaux du chemin de fer do Saint-Germain, des articles de Perdonnet sur les chemins de fer, de Mellet sur les chemins de fer des Etats-Unis, de Jules Burat sur l'entrée des rails en franchise, d'Eugène Flachat sur l'industrie du fer, d'Achille Guillaume sur les tarifs des chemins de fer, de Mellet sur le chemin de fer de Paris à Rouen, de Paulin Talabot sur l'exploitation des chemins de fer et une description des chemins de fer de Versailles. On y trouve également le plan du chemin de fer de Saint-Germain et une vue en perspective des ponts projetés sur les rues Saint-Nicolas et des Mathurins pour le passage du chemin de fer jusqu'à la place de la Madeleine. — Le dernier numéro parut en décembre 1837. — La citation qui va suivre donnera uhe idée du diapason sonore qui était celui de celte remarquable et trop éphémère publication :
« Un débat soulevé par un journal quotidien, entre M. Boigues, propriétaire des belles usines de Fourchambault, et M. Pereire, concessionnaire du chemin do fer de Saint-Germain, a fourni sur ce point (importation des rails étrangers) des lumières qui nous serviront dans notre examen. On conçoit en effet qu'il ne s'est plus agi entre eux d'une discussion purement spéculative. Le différend était entre le directeur du seul chemin de fer que nous ayons en construction, et l'un des principaux propriétaires d'usines à fer. La question était toute pratique et ce sont les chiffres qui pouvaient seuls être admis comme arguments. La première partie de la question, celle du prix comparatif des rails, a donné lieu aune polémique en quelque sorte personnelle entre M. Boigues et M. Pereire. Un journal avait annoncé que les concessionnaires du chemin de fer de Saint-Germain avaient proposé à une célèbre usine de la Nièvre, celle de Fourchambault, de fournir des rails à un prix de 50 0/0 plus élevé qu'en Angleterre, et que cette proposition avait été refusée; M. Boigues répond qu'on lui a adressé, eu effet, une offre semblable, mais qu'il l'a acceptée. Voici comment M. Pereire rétablit les faits : f M. Boigues prétend qu'il n'a pas refusé, et qu'au contraire il est prêt à accepter une commande de notre compagnie, à oO 0/0 plus cher que ne valent actuellement les fers en Angleterre. Nous lui répétons ce que le soussigné lui a dit de vive voix, qu'il ne s'agit pas du prix que les fers valent actuellement en Angleterre, mais bien de celui
qu'ils valaient'un mois après que la corapagnie'avait fait une tentative inutile pour traiter avec lui. A cette époque, MM. Gordon et G^*», de Cardiff, nous offraient de nous fournir la totalité de nos rails dans un délai très court, et au prix do 9 liv. 15 s. par tonne de 1.015 kil., ce qui représente 245 fr. par 1.000 kilog. C'est en prenant ce prix pour base et en l'augmentant de 50 0/0, que nous avons offert et que nous offrons encore à M. Boigues de nous livrer 600.000 kil. de rails pris à son usine ». Venons actuellement à la seconde partie de la question : Le conseil général des manufactures a décidé, et M. Boigues a répété dans sa lettre, que nos usines sont en état de fournir à tous les besoins que les chemins de fer peuvent susciter ; il a cité, à ce propos, les chemins de Saint-Etienne à Lyon, de Roanne à Andrézieux, chacun de quinze lieues de longueur et en grande partie à double voie; celui d'Epinac de sept lieues de long, qui ont trouvé les fers qui leur étaient nécessaires, soit au Creusot, soit dans les diverses usines de l'arrondissement de Saint-Etienne, sans qu'il ait été besoin de recourir à l'étranger, c C'est mal présenter, dit M. Pereire, la comparaison des chemins déjà construits en France avec ceux qu'on aura à construire, que de parler seulement de leur longueur. M. Boigues sait fort bien que toutes les barres de ce métal d'une égale longueur n'ont pas le même poids ; de même les chemins de fer ne doivent pas se mesurer à la lieue. Le chemin d'Epinac, par exemple, qu'on a le plus cité dans le sein du conseil général, en omettant de dire qu'il n'avait qu'une voie, a employé moins du quart du fer qui sera nécessaire pour le chemin de Saint-Germain. Or, comme le chemin d'Epinac a été construit en cinq ans et que le chemin de Saint-Germain sera établi en un an, il en résulte que ce chemin, qui n'a que cinq lieues, aura vingt fois plus de difficulté que le chemin de sept lieues d'Epinac à obtenir du fer propre à sa conslruclion. Pour résumer par des chiffres, l'importance croissante de l'emploi du fer dans les railways établis ou à établir, nous donnerons le poids du mètre courant du rail employé sur divers chemins :
Chemin d'Epinac 11 kilog. par mètre
Chemin de Saint-Etienne. 13 £il. 20
Chemin de Roanne 13 kil. 20
Chemin de Liverpool ... 17 kil. —
Chemin de Saint-Ger.nain. 30 kil. —
« Lorsque notre projet a été adopté par les Chambres, nous comptions donner un poids de 18 kil. par mètre à nos rails ; dans ce cas, la commande de 1. 100.000 de kil., — que depuis nous avons faite à Decazeville, — eût à peu près suffi, mais l'expérience des chemins anglais en construction, celle même du chemin de Liverpool à Manchester, où l'on va remplacer les rails de 17. kil. par d'autres pesant 30 kil., nous a déterminés à adopter un système qui présentait plus de garantie de durée et de solidité. Nous ajouterons encore que la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne va supprimer tous les rails de 13 kil. et les remplacer par des rails de 21 kilog. » M. Pereire a donné, à ce sujet, un conseil prudent à nos maîtres de forges qui feront bien d'en profiter.
c Qu'on y prenne garde, a-t-il dit, il est plus qu'on ne pense peut-être, dans l'intérêt des maîtres de forges eux-mêmes, que le droit des rails soit supprimé, car, s'il était maintenu, il en résulterait une telle hausse sur les fers en France, qu'au lieu d'une exception, le pays demanderait peut-être le renversement complet du système prolecteur. Un rapprochement bien simple en fournira la preuve. Depuis quatre mois la hausse suivies fers en Angleterre a été de 40 0/0 par suite des commandes pour les rails; si le même effet était produit en France sur une production totale de 170.000.000 de kil., qui se vendent aujourd'hui à un prix moyen de 400 francs par tonneau et qui forment un capital de 68 millions, l'impôt, représenté par celte augmentation de prix, et qui serait supporté par toutes les industries qui consomment du fer,«serait de plus de 27 millions par an ; en supposant seulement une hausse de 20 0/0, il serait encore de 13.600.000 francs par an. Ainsi donc la question peut se résoudre de deux manières, suivant le point de vue auquel on se place. Veut-on n'envisager seulement que la propagation des chemins de fer ? 11 faut affranchir les rails étrangers. Veut-on réserver les intérêts des fabricants de fer? 11 faut alors réduire les droits de moitié au moins, mesure qui empêchera la hausse et qui laissera aux usines françaises une protection suflisante pour entrer en concurrence avec les producteurs anglais dans la fourniture des rails. *
543. — Le Censeur judiciaire et financier. — Journal hebdomadaire, 20 fr. par an. — Directeur: Fournier Verneuil, rue Neuve des Petits-Champs, 60. — Nous lisons dans le n» du 6 février : « M. l'abbé La Cordairc dans son dernier sermon sur la CViar/Vé», accuse les chemins de fer de la masse de pauvres qui aftlif^o Paris.
On ne R*attendnit jnièrc A voir les chemins de fer dans cette affaire.
€ Les chemins de fer ne sont encore que sur le papier. Mais ce qui n'est pas seulement sur le papier, ce sont les quatre cents millions pillés par Aguado sur la basse classe parisienne, (yest Aguado qui a porté la misèie et la désolation dans vingt milb» familles. C'est Aguado qui peuple les hôpitaux et b»s bagnes. Jamais prédicateur n'eut sous la main un pareil sujet d'oraison. Si du haut de la chaire évaugélique, M. l'abbé La Cordaire n'ose pas foudroyer ce pharisien, je m'en charge. » M. Aguado avait émis un emprunt espagnol. M. Fournier Verneuil avait, comme on le voit, devancé notre époque. C'était un précurseur : par son style, ses exagérations et ni«*nie ses mensonges, il eut été digne de tonir un journal dans cet an de grâce, car aujourd'hui on tient un journal à l'instar d'une boutique. Lk cknskur s'en prenait également aux notaires, aux avom's et aux huissiers, et sa collection quiconjprend deux années, est un précieux document à consulter sur cette période féconde en scandales de tout genre qui atteignirent leur. zénith, en i8V7, l'an dix-huit de la monarchie selon la Charte,
544. — L'Actionnaire. — Le premier numéro de ce journal décadaire, parut le 10 décembre 1830, format in-8\ La publication continua jusqu'à la fin de 1838. 11 y en eut même une seconde édition mensuelle de 1837 à 1838. On y trouve des renseignements très intéressants* sur les étonnantes affaires de l'époque, le Lait de Normandie^ le Catholicisme^ le Bleu de France^ (antagoniste du BIpu de Prusse) et autres commandites -suggestives. M. François, le directeur, acidulait son encre pour parler des chemins de fer et vitupérait volontiers les gros bénéficesdes capitalistes. Quanta lui, il s'était contenté, après la publication de dix numéros, d'apporter sa feuille en société par actions au capital de 170,000 fr. dont 150,000 représentaient l'apport de sa colIeclit)n et de sa clientèle ! 11 est vrai de dire que tout cela était fictif suivant la morale des faiseurs. La liquidation de l'établissement, un an après, ne laissa aucun résidu. V Actionnaire est un témoin à la façon de Procope, qu'il est bon d'entendre sur cette période dont Louis Reybaud a esquissé le protil économique dans Jérôme Paturot à la recherche d'une position sociale.
5't5. — Annales de** ponts et chaussées. — Premier semestre. Note sur les machines à vapeur de ^avenj^ par M. Championnières. — Xote sur les machines à vapeur de Savery^ par M. Colladon. — Nouvelles considérations sur Vemploi des machines locomotives dans les chemins de fer et sur Vinfluence des jjcntes diversement inclinées relativement à la dépense du transport^ p*ir M. Navier. — Deuxième semestre. Calcul de la vitesse des machines lo Ofnotives sur les chemins de fer y par M. Fèvre.
5t5 bis, — Moniteur IInhersel. — Tables : chemins DK FER. — Dépôt à h préfecture de l'Ain d'un projet de chemin de fer de Bourg à Lyon, p. 13. — Opposition du gouvernement prussien à l'établissement de toute espèce de chemin de fer, p. 22. — Brevet d'invention et de perfectionnement accordé par la (Chambre aulique impériale et royale à l'architecte Pins de Higel, p. 88. —Détail des titres qui le lui ont fait obtenir, ibid. - Prix courants des actions de chemins de fer en Angleterre, p. 9i. -- Soumissions pour le projet du chemin de fer de Mayence à Wiesbaden, p. 30i. — Examen des projets de chemins de fer de Paris à Versailles, p. 3U». — De celui de Paris à Tours par Chartres, p. 473. Projet d'un chemin de fer de Venise à Milan, p. 099. — Enquête sur un projet de chemin de fer de Paris à Hou«'n, Le Havre et Diei)pe par la vallée de la Seine, p. 8;il. — Inauguration de celui de Bruxelles à Anvers, i>. 1022. — Opinion des chambres consultatives du Havre et de Bolbec, sur l'utilité du chemin de fer entre Paris et la mer, p. 1251. — Notice sur les chemins de fer, et notamment celui de Paris au Havre, p. isiM).— Chkmin de fer de Saint-Germain-k\- LvYE.— Détails sur les travaux actuels, p. 37, 162.— Le tracé de chemin de la Madeleine à la place de Tivoli, p. 243. — Jugement d'expropriation de pro-
priétés destinées à rélablissemenrdu chemin de fer dans les communes de Clichy, Asnières, Colombes et Nanterre, p. 451. — Détails des travaux en activitr^, ibid.y et 487, 763 et 868.— Accident et perte de trois ouvriers au tunnel de Tivoli, p. 1033. — Expropriation de quelques terrains dans les Balignolles, p. 1241 et 1315. — Enquête sur un projet de modification d'une partie du tracé de ce chemin, p. 12V2. — M. le préfet de la Seine, M. Dupin, plusieurs membres de la Chambre et du conseil municipal, visitent le chemin de fer depuis Paris jusqu'à Asnières, p. 1283. — Enquête sur le projet d'une nouvelle entrée du chemin de fer dans Paris, p. 1570. — Détails sur les travaux actuels, p. 1633, 1696, 1750, 1810, 1901, 2029, 2079, 2119, 2197. — Chemin de fer DE Parts a Versailles. — Examen des divers projets de ce chemin, p. 346. — Détail de ce qui s'est passé dans le conseil municipal de Versailles relativement aux plans présentés pour ce chemin, p. 469. — Présentation à la Chambre des députés d'un projet de loi pour la construction de ce chemin de fer, p. 1034 et 1057.— Rapport, p. 1337. —Adoption, p. 1432.— Présentation à la Chambre des pairs du même projet, p. 1475. — Rapport, p. 1528. — Adoption, p. 1537.
546. — Revue britannique. — Les chemins de fer en Angleterre et aux Etats-Unis i^Mars). — Les chemins de fer en Angleterre (Août).
5V6 bis, — Recueil industriel, MANUtACTURiEu, agricole ET commercial. — Article sur un projet de chemin de fer de Boulogne à Amiens par John Gibbs, ingénieur anglais, et Emile Wissocq, ingénieur français.
5^6 ter. — Annales de la société polytechnique. — Etude sur le chemin de fer de Manchester à Liverpool.
5V7 — Gazette du Hanovre. — Ce journal publie dans son numéro du 7 janvier une note officieuse déclarant que le gouvernement prussien voyait avec déplaisir les diverses tentatives faites pour construire des chemins de fer en Allemagne. Cette innovation dont on ne saisissait pas encore bien la portée^ aurait pour effet, suivant les augures de Berlin, de mettre à néant dos droits acquis, de déplacer dos intérêts, de bouleverser des positions respectables et de détruire l'organisation postale du pays qui avait fait ses prouves et qui était entre les mains de l'autorité un puissant moyen d'action. On s'étonna beaucoup de ce langage en contradiction avec l'empressement précédemment téujoigné par Frédéric-Guillaume III, et on attribua cette reculade à la crainte de voirlacenti'alisation des voies ferrées se faire ailleurs qu'à Berlin et enfanter ainsi une capitale allemande, qui ne serait point celle dont l'ambition des Ilohenzollern avait fait choix. A Mayence, le génie militaire se montra hostile au projet du chemin de fer
de Wiesbaden dont 2,500 actions furent cependant souscrites en un jour dans la ville, célèbre par ses jambons et par la capitulation de Hoche
547 bis. — Le Belge. — Ce journal de Bruxelles raconte, à la date du 5 mai, l'inauguration du chemin de fer de Bruxelles à Anvers, sur tout le parcours de la ligne. H ne restait plus à terminer que le chemin de fer de Bruxelles à la fontièrede Prusse, pour compléter la voie de transit, depuis si longtemps désirée par le commerce allemand.
548.— Journal de Vienne (Autriche). — Celte feuille, dans son numéro du 7 janvier, annonce que le conseil aulique vient d'accorder à un sieur Pins, de Rigel, un brevet de cinq ans pour un système de de chemin de fer économique , franchissant des rampes de 0,03, tournant sur lui-même et ne pouvant jamais dérailler.
5i9. — Journal du commerce (Paris). — Ce journal donnait, dans son numéro du 12 janvier, les cours affriolants et suggestifs des principaux chemins de fer anglais. Les actions de 100 livres du chemin «le fer de Liverpool à Manchester en valaient 240, — celles de 20 du chemin de fer de Londres à Greenwicli, 28, — celles de 45 de Londres à Brempton, 97, — celles de Londres à Brighton de 5 livres, 9. Un seul était au pair, le Londres à Birmingham et un seul était en perte, celui de Londres à Southampton, dont les actions de 15 livres n'en valaient que 12.
550. — Revue de Paris. — Un chemin de fer de Paris à Rouen., par Vtctor Charlier. (Juin). — Récit humoristique d'une excursion faite en compagnie des ingénieurs qui étudiaient les tracés dos chemins de fer. — Aucune intuition de l'importance do ces voies de communication.
551. — Cours authentique de la Bourse de Paris. — Cours moyen des actions des chemins de fer à la Bourse de Paris. Décembre: Saint-Germain (actions do 500 fr.) 570 fr.
552. — Académie des sciences. — Esquisse d'un système hydraulique de niouveme7it sur les cJi"niins de fer., par Taurinus. (18 avril 1836 1. — L'Académie renvoya la chose sans explication à une commission composée de MM. Navier, Poncelet, Séguier. Dans la séance du 14 mars, nouvelle note du même Taurinus. Il n'en fut plus question. — Considérations sur les chemins de fer^ jj^t Henry. Note communiquée à l'Académie des sciences (25 avril 1836). — Architecte à Boulogne, M. Henry était le promoteur de l'idée du chemin de fer de Boulogne à M iiseille, comme anneau (Je la grande
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romniuniratjon d'Edimbourg à Bombay et, comme rabn^vi.itioD du trajet devait abréïier les pénaliti^s du vovafte, il croyait être dans le cas de ronoourir pour le s découvertes tendant à rendre ins insalubres. C'était un peu mais sa prétention même élait de la rcc]ame per abiurdum.
t Laignel. — Note sur les eoure fer, par Laignel, déposée dans ibre et renvoyée à une com- UM. Araf^o, Si^gutn et Mathieu.
KH. — {? lilh.). —An-as. ■
ipfiutt. — Paris. — Saiisnay.
; Fun. — Lyon. —
EK. — Ltjo». — Bé-
ifEHTiON DE 15 ANS (20 févrirr) an), d Paris, pour une macliitie
/KNHON DE 10 ANS {8 mnrs) au I, à Itoucn, pour une niarhine nptei' il tous les usages.
13 ANS (13 avril) , à Londres, pour des perfecidiërcs èi vapeur.
ENTioN DR \'j ANS {21 avril] au t-Baptiste), pour ud systf-me lièrcs k vapeur.
ivENTioN DE (S ANS (H mai) au %é), pour un nouvel agent de
56V. — Brevet d'invknthin dk 10 ans (25 juin) au sieur Cabarrus (Dominique-Adrien), h. Bordeaux, pour un système de rails en Ter portatifs, formant des chemins de fer mobiles pour toute espiVe de voilures.
ô6j. — Bhrvbt d'investeon dk 15 ans (1" sieurs Menier frères, k Bordeaux, pour lluido-slalique dfsliné à remplacer le
août) aiii m moleur , moteurs
;.— Brrvbt d'|N\'EN'
* Chaulaire père iir univen^el.
ANS ;29 aofit} ai I Paris, pour i
1)07. — Brevet û'iMPoniATiiiN dk til ans {Mi aaux sieurs Kdwaitlx et CliaiilPr, à Paris, pour chiiudi<-re à vapeur perleetionnéi>,
;i6S, — Bbrvet d'importation de 1(1 AN.s [13 septembre) aux sieurs Kiltoar/fs et Clianler, h Paris, pour une chaudière perfectionnée avec un foyer brûlant la fumée du comlmstilile employé et pour une roue mélaltii|i]e, lu loul applirablc aux locomoteurs marchant sur des rails ou rheuiins de fer ou sur îles roiil.-s ordinaires.
50'J. — Bhevrt d'invention de 15 ANs(2i septembre^ lu sieur W'ronski flloi'/ié), h Paris, pour des roues à 'ails ninhiles.
570. — Bbkvkt d'invention de 15 ans ^aSseptembri') au sieur Urnnl-Detri/n [Fraiirois), à Paris, pour ummachine locomoteur pouvant êtrt; conduite par des liommes ou des animaux, augmtuitant lOlc-mênie sa
force à volonlé.
'ji\. — Brevet d'invention de l!i ans (;tl octobre' au sieur Sire (Louis-Victor), 4 Lure (Haute-Saône\ pour des perfectionne me nts dans la construction des iiauts fourneaux.
o71 bis.— Brevet d'importation de 15 ans (l6noven hret, au sieur Bronvnr (Pierre'AlpIionse), pou des procédés de conservation du bois.
R 10 ANS (H* iioveni- I Bieur Cabane aine, h Marseillan ',llérniilt!, D lystëiae de chauffage des iDachinei k vapeur.
573. — Brevet d'invention de 5 ans (21 novembre) au sieur Chaix [E tienne) ^ à Toulon, pour un procédé propre à empêcher les incrustations calcaires dans les chaudières à vapeur.
57 V. — Brevet d'invention de 10 ans (30 novembre) aux sieurs Chuard et UameCj h Paris, pour un moteur hydrargiro-dynamique propre à remplacer avantageusement tous les moteurs connus.
575. — Brevet d'invention de 5 ans (8 décembre) au sieur Gallafert (James) ^ à Paris, pour un flotteur propre à empêcher l'explosion des chaudières à vapeur.
576. — Les chemins de fer, dialogue prononcé dans la séance publique de la Société d'encouragement pour les lettres et les arts, tenue, le 24 novembre 1837, dans la grande salle Saint-Jean de l'Hôtel-de-Ville de Paris, par Paillet (de Plombières). — In-8*». — Paris. - Athénée des Arts. — Le dialogue est en vers : c'esl une polémique entre Grandval et Saint-Léger qui veulent se rendre àt^aint-Germain, l'un en accélérée et l'autre en chemin de fer.
Voici comment s'exprime l'Ennemi du progrès :
Vos chers industriels ne savent qu'inventer. I^ pot an feu tout chaud circule dans la ville. Le long d*un mur s'élève un échafaud mobile ; A ma porte ec creuse un puits artésien ; Plus loin s'enfle un ballon ; mais tout cela n'est rien, Si la vapeur ne sait, bravant mille aventures, Donner le vol de l'aigle à de lourdes voitures ; £t voilà qu'un wagon, dévorant le chemin, Rapproche en un clind'œil, Paris et Saint-Germain.
Après un long échange de propos rythmés, l'Ami du progrès s'écrie :
Voyez de quelle ardeur, dirai-je, quelle ivresse ? Au bureau du voyage, on se pousse, on se presse ! On assiège la porte, elle s'ouvre trop tard, On voudrait avancer le moment du départ, Enfin, billet en main, d'un pas leste, on s'élance. On prend place aux wagons, l'œil brillant d'espérance, Déjà l'onde à regret, remplissant son destin, Se courrouce et mugit dans sa prison d'airain ; A ce courroux bruyant qui s'exhale en fumée, La machine va prendre une allure animée. Au son du cor on part, au gré de la vapeur. On glidse dans les airs, et personne n'a pear. Sans crainte, un des premiers, j'ai tenté ce voyage Devant lequel ici fléchit voti'e courage, Chaque jour, des vieillards, des femmes, des enfants, Descendent d'un wagon, joyeux et triomphants, Serez^-vons plus peureux qu'un père de famille, Qui devrait s'effrayer pour sa femme et sa fille ? Dirai- je à tous, de vous : c'est le rm de* poltrons ! — Vous ne le direz point ; me voilà prêt, partons !
577. — Mémoire sur le moyen de faire face au paiement des travaux d'utilité publique votés par les Chambres, et d'opérer simultanément le rembourse-
ment et la conversion des rentes cinq pour cent en quatre, contenant un précis des statuts d'une compagnie générale agissant dans le même but avec l'autorisation du gouvernement et sous la surveillance de ses agents supérieurs, et suivi d'un mot sur l'emploi des soldats aux grands travaux publics et sur l'avenir des chemins de fer en France, adressé h MM. les pairs de France et à MM. les députés. — In-t" de 2 feuilles 1/2. — Ce lourd factura, signé Ronafous, est daté de 7 novembre 1837, il a pour épigraphe, une sentence empruntée au célèbre Vatout, l'ami de Louis-Philippe, qui, dans une dissertation sur le château de Versailles, aurait dît en faisant allusion à Louis XIV : t L'argent de tous servait à la satisfaction d'un seul ». M. Bonafous qui paraissait croire que c'était arrivé, y avait ajusté celte devise de mirliton : c L'argent de tous sert au bien de tous (juillet 1830] ». Ënûn, au cours de son argumentation, il accouche de cet axiome : « La vapeur est la condensation du temps et de la distance ». Le plan financier de M. Bonafous consistait en un emprunt de 800 millions en bons du trésor, amortissables en 25 ans. On aurait aussi constitué pour exécuter les travaux à l'entreprise, une société anonyme au capital de 800 raillions en 800.000 actions de 1 .000 francs dont le capital eut été employé en rentes sur l'Etat. Chaque actionnaire aurait reçu un titre produisant "50 francs de rente, et sur la garantie de ce capital, la corapagnie se serait fait ouvrir à la Banque de France un crédit en vue des travaux à entreprendre. En résuraé : c'étaient trois emprunts pour un et trois capitaux à contenter pour un. En multipliant encore les rouages, on aurait pu finir par laminer le capital de 800 millions sans construire un seul ponton ou aqueduc. Il n'y a pas à s'arrêter à discuter ces anomalies financières, sans vitalité possible.
o78. — Essai et expériences sur le tirage des voi-
Tl'RES ET SUR LE FROTTEMENT DE SECONDE ESPÈCE, Bulvis
de considérations sur les diverses espèces de routes, par J. Dumont, ingénieur des ponts et chaussées. - 1 vol. in-S*». — Paris. — Carilian-Goeury. — L'autour examine successivement le tirage sur les surfaces unies, — chaussées en empierrement, — les surfaces dures et raboteuses, — chaussées pavées, — les surfaces molles, irrégulières, raboteuses, — terrains sablonneux et chaussées rouagées, — et les surfaces dures et unies, — fer, bois, etc. — Expériences nombreuses, bien faites et judicieusement exposées.
579. — PÉTITION A LA ChaMBRE DES DÔPUTÉS RELA- TIVE : 1** A LA REPRESSION DES ABUS AUXQUELS DONNENT LIEU LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE ; 2** AU MODE DE CONCESSION A ADOPTER POUR L'ÉTABLISSEMENT DES CHE- MINS DE FEU i 3«> A LA RÉDUCTION DE LA DETTE CINQ
POUR CENT, déposée sur le bureau de M. le président par M. Merlin (de l'Aveyron). — In-8". — Paris. — Signataire : Rischraann, 8, rue d'Alger, 25 décembre 1837. — L'auteur, frappé des mécoraptes de la spéculation, voulait que l'on constituât, à Paris, un grand conseil, composé des sommités de la finance, du
islrie, dont k visa eut élfi lation (le loule sorii^té pnr : |;;rand conseil n'était pas i,en homme avi si', prt-tendail ice de celle censure préaassurance entre toutes les Taçon & reconstituer le rapiiiraienl pas : de cette façon, ! capital, était imperdable, Irée en jeu Pi aurait pu susperle ou de gain. Ce sys~ publiciste, faciliter la consfer où il y eut eu tout à garien perdre.
tu t'infliieticc des voies de prospérité industrielle de tePillet'Will. — i vol.In-i', iches.— Paris. — Dufarl. — maire, œuvre bien imprimée ipagnée d'une profusion de c'est aussi une ccuvre très le la part de son auteur une une expérience consomin<^e, 1 jugement sain sem par un lus les hommes versés dans les et tînanciéres, le céléhre iccëg des diverses tentatives nins de fer qui, sauf pour îrmain, avaient abouti à de t reprise s qui, dans la Loire t pu parvenir à mettre leurs it pas comment les exploiter.
>nine dont l'administration igard des concessionnaires, trouvé l'explication de ce occasion, it raconte, avec l'un témoin qui a passé par i:eui qui s'étaient portés :cssions de canaux formant ations que la Restauration >er en vue de la facilité des a rectilication coûteuse des e et l'abaissement systémnlage sur terre, au moyen de trop dispendieux pour que bon marché absolu et de le revient, pût s'en arcomomique recommandait d'niins leur lâche aventureuse, r par une sévérité outrée et au répertoire de Bridoison.
INES ET AHÉniC.VINRS SUR LES
milh, avec une lettre adi-esdes ponts et chaussées sur sur Ifs chemins de fer de ichel Chevalier, précédées :
commission d'enquête du Etienne h Lyon ; 2° du pro-
ci-'s-verbal de la commission d'enquête formée n Lyon ; 3" des conclusions des préfets delà Loire et du RhAne; 4° d'une notice historique sur les chemins de fer du départemi^nt de la Loire, par H. Smith; 5° en- Itn d'une notice historique et statistique sur les raines de houille de l'arrondissement de Saint- Etienne et sur les moyens de transport de leurs produits, par M. Gervoy. — ln-8°, 333-m p- et un tableau.— Saint-Etienne. — Gouin. — M. Smith était un magistrat du parquet qui s'était révélé mineur et publiciste, à l'occasion d'une commissiim administrative dont il avait été nommé membre, -'n raison de ses fonctions. {Voir n» 407.)
»H2. — Des cueuins de peh en France à l'occasion des projets de loi Bouiiiis à l'examen de la Cbanibiv des députés par M. le ministre des travaux publics. — ln-4'. — Paris.
- In-i°, d'un quart de feuille. — l'a
Thmté des h
AM'I.rCATlOS A LA NAVrOATION, AUX MINES, AUX HANUFAi;-
TUKE3, AUX CHEMINS DR PER, ETC. Traduit de l'anglais de Th. Tredgotd, avec des notes et additions, par F.-N. Mellel. Seconde édition, revue, corrigéi' et augmentée d'une section sur les machines locomotives. — ln-4° de 46 feuilles t.'2 plus un atlas de 2 feuilles et 12 planches. — Bachelier. - M. Meltel a en elTet amélioré sa première traduction parue on 1S2S et ses observations sur les locomotives démontrent qu'il avait mis le temps b profit, ainsi que les déboires que lui avait causés son entreprise d' A ndrezieux à Roanne. Le livre est encore bon à lire.
UHa. — Des uhkmins de fer f.^ Fra.nce, a i'occasiox
DES projets de loi soumis a l'eXAHEN de la CnAUDRE
DES DÉPUTÉS, par M. le ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, dans la session de 1837. ~ In-4° d'une feuille. — Signé : Cartier, rue Coquenard, l!j. — C'est la dernière cartouchi.' de M. Cartier, le 12 juin 1837. Récapitulant griefs et passe-droits, l'irascible ingénieur adjurait la Chambre de repousser les projets du ministre. 1 Députés de la France, disait-il avec quelque emphase, méditeî sur l'ensemble de ces faits, et voyez si l'avenir de cotte belle création des chemins de fer dans notre pays n'est pas compromis par les graves erreurs de l'administration qui veut imposer des monopoles de tous les travaux d'industrie particulière, en l'absence d'une loi qui mette un terme à son esprit d'envahissement >. La rue Coquenard, qui était le Pathmos du Saint-Jean des chemins de fer, est la rue Lamartine. En 1848, les habitants i-ITacèrent cette appellation symboliquement ridicule, i-t y substituèrent celle de l'illustre orateur qui conspira avec Lcdni-Rollin, disait-il, comme le paratonneiTe avec In foudre.
Mémoire sur les différents moyens qui
PEUVENT ÊTRE EMPLOYÉS PAR l'EtaT, POUR INTERVENIR DANS l'exécution DES CHEMINS DE FER EN FRANCE, Contenant des reuseignements sur raffaire du chemin de Paris à Tours. Par M. A. Corréard. — ïn-8' de 6 feuilles. — Mathias (Augustin). — Cette nouvelle publication de Tintarissable Corréard, était à la fois une œuvre de circonstance et un livre de doctrine, car en même temps qu*il revendiquait àprement sa ligne de Paris à Tours, il traçait un croquis des mesures à dicter pour rendre possible la construction du réseau français, qu'il évaluait à 9,470 kilomètres, devant coûter 1,103 millions. Pour assurer la construction des chemins de fer, le remuant ingénieur reprenait un à un les desiderata formulés précédemment par M. Bartholony et y ajoutait le sel un peu gros de son originalité. Il aurait voulu : 1" que le gouvernement renonçât au principe des subventions et y substituât celui de la garantie temporaire d'intérêt sur un capital déterminé; — 2** que les concessions fussent données sans adjudication aux auteurs de projets et en tout cas que ceux-ci fussent indemnisés, si leurs tracés étaient utilisés en quoi que ce fût; — 3** que les tarifs n'eussent qu'une durée limitée et que l'on imposât un maximum aux dividendes ; — 4*» que les troupes fussent employées à la construction ; — 5° entrée en franchise des rails; — 6** prohibition des machines étrangères ; — 7« expropriation rapide des terrains ; — 8° participation accordée aux compagnies sans la plus-value des produits des forêts de l'Etat, comprises dans leur sphère d'action; — 9° assurance mutuelle entre toutes les compagnies concessionnaires ; — 10® fixation du capital par la loi de concession ; — 11*» préférence acquise aux auteurs de projets ; — 12** interdiction de négocier les actions avant l'approbation des statuts. Le grand défaut de cet actif homme d'affaires, c'était de ne pas s'attacher assez à ses idées et de sautiller trop aisément d'une combinaison à une autre. Ainsi, insistant pour qu'on lui octroyât la concession Paris-Toe^rs, il sollicitait une loi dans ce sens et se plaçait à une double hypothèse : — 10 concession de 09 ans, garantie d'intérêt de 4 0/0 sur un capital de 30 'millions, offrant à ce prix de partir de la Croix-Rouge et de marcher jusqu'à Versailles parallèlement à la ligne de la rive gauche; ou bien, au lieu de garantie, une subvention de 62,500 francs par kilomètre. 11 sommait le gouvernement de l'écouter parce que Tours n'est qu'à « un jour de la Vendée et se trouve sur la route de l'Espagne que nous devons tenir sous notre influence au même titre que la Belgique » ; — 2*» concession de 99 ans, sans garantie ni subvention, mais aussi sans cautionnement payable d'avance, offrant d'en consigner le montant dans les trois mois qui suivraient la promulgation de la loi. Le ministre répondit en demandant à M. Corréard un cautionnement de 1,500,000 francs, avant de poursuivre ce dialogue. La brochure, qui est presqu'un volume, se termine par cette flèche imitée du Parlhe : « Monsieur le ministre a répondu à ma lettre, à la grande satisfaction des hommes de bourse, par la présentation du projet de loi sur la concession du chemin de fer de Paris à Tours, en adjudication au rabais ».
Cette invocation des hommes de bourse est de la tactique de décavé : les financiers eussent eu plus à gagner aux marchés directs et aux concessions, « sous le manteau de la cheminée » qu'aux adjudications, où ils avaient à subir tous les chantages, à satisfaire tous les appétits, et à clore toutes les bouches en les remplissant.
587. — Chemins de fer. — Pétition adressée a la .Chambre des députés le 20 mai 1837 et a la Chambre des pairs le 28 mai 1837, par Ch.-H. Schattenmann. — In-8*» d'une feuille 1/8. — L'auteur de cette brochure était un industriel, directeur des mines de Bouxwiller, membre du conseil général du département du Bas-Rhin. Voici le sommaire de sa dissertation : <( Observations sur les inconvénients graves de concéder à des chemins de fer des péages de plus de 30 ans, de stipuler le retrait facultatif des actions à partir de cette époque seulement et au cours de la Bourse, et de faire porter les adjudications sur les subventions du gouvernement, et proposition : 1° de fixer à 5 ans la révision périodique des péages; 2** de limiter au maximum de 10 0/0 les dividendes annuels des actionnaires; 3** d'affecter les excédents du produit à l'amortissement des actions de capital et à un fonds de subvention pour l'extension des lignes; 4** d'accorder, après le remboursement intégral des actions'de capital et encore pendant 10 années, 5 0/0 de bénéfices annuels aux actions de jouissance ; 5° de réserver au gouvernement le droit de rembourser en tout temps les actions de capital ». L'auteur terminait par une taJjle de capitalisation d'un franc à 4 0/0 et de 5 francs à 5 0/0, produisant au bout do 84 ans 641 fr. 25 et 6.071 fr. 30 respectivement.
588. — Rails mobiles ou chemins de fer mouvants de Hoëné Wronski, prêts à être réalisés sur toutes les routes par leur application immédiate aux voitures et chars quelconques. — In-t« de deux feuilles et demie. — Cette brochure, magnifiquement imprimée, sort des presses de M. Jules Didot. Le mathématicien mystique y explique ses théories de roues vives et de roues élastiques, ainsi que celle de rails mouvants, c Cette invention consiste, dit-il, à détacher tout à fait l'essieu des roues, de leurs jantes, en se bornant, pour ne pas le séparer absolument, à assujettir l'essieu à un mouvement circulaire ou cylindrique autour de l'axe qui passe par le centre des jantes des deux roues opposées. C'est là le principe des rais mouvantes ». Cette démonstration bourrée de signes algébriques, n'est suivie d'aucun graphique, car Wronski qui était la méfiance même et qui ne se sentait jamais en règle avec la législation sur les brevets, était rempli de réticences et renvoyait toujours à l'exécution prochaine de ses modèles de machines ou appareils. « Nos roues élastiques à ressorts solides et hélicoïdes, disait une note finale, sont à peu près terminées chez Philippe, mécanicien, rue Chàteau-Landon, 17 et 19. Les rails mobiles seront construits par M. Wagner. S'adresser pour les commandes à M. Borchart, ingénieur, rue Bellefond, 5 t. Ce messie de la mécanique théorique et pratique
trouvait des «ens qui rmyaienl h ses rêves apocalyptiques. A cette époque, il rcL'evail ilns subsiilcs des admiDistrateure de la Compagnie de» Messageries royales ijiii, voyant leur iiiduslriu iiicnacée nnr les i-hemiiis de fer, esptSraieut trouver uji mr route, capable de faire concurii-récs pour le transport des voyas huninnitairc niftrchait à gmnds sans se soucier de la réalité; mais de proportions, faisait écrouler Isriie, ronime un château de cartes, laposition comparalivu des eCTorls la xurface sur laquelle le roule-
i>K KKR. -- Lit gniireni<-iiient doit indus ligtu:i de chemins de fer idéralions, par A. Andellc, che-
d'honneur. — In-i«de 2 feuilli-;.
itd de Paris, rue Ilaulcvillc, n» li, 837. — Homme de conli.iiii'e , cet ancien ingéuicur avait étû rro par le gouvcmcmfnt, en IH3I, iiestion des chemins de fer et en éléments d'une brochure eiilhonvons fait connallrc a son heure.
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137, PORTANT CHÉiTii'N d'uN FONUS t LES TRAVAUX PUBLICS ET SUR LES PAR RAPPORT AU CRÉDIT PUBLIC HT A
LA DETTE CONSOLIDÉE, par le duc de i feuilles l/i. — Ce lioancier de )u des théories de l'ancien con- Inances où la fortune publique )mmc le patrimoine du roi et bon père de famille », l'ex-mi- 1 I''', disons-nous, ne voulait pas
sans amortir, et il s'était donné ic série de calculs afin de démondette de la France aurait disparu, ranges illusions : la délie a déiruinluplé en inir-r.-ls. faniortiss,uéie que Ton ne sauri.il plu, iniiiuent où ta
dette publique, nationale, — départementale, communale et syndicale, — représentera plus du la moitié do la richesse mobilière, et alors il est k craindre que l'idée d'une liquidation générale ne fasse son chemin dans l'opinion, car ceux qui auront à y gagner en dégrèvement, seront dix fois plus nombreux que ceux qui auront à y perdre fii
.■iU(, — I'BOIKT DB CONFECTION SIMULTANÉE DE MX LIQNE5 DB CltBUINS DE FER OR PaKIS AUX PRONTIÉBB?-,
par un ancien auditeur au conseil d'Ëtat soub l'Empire {25 novembre 1837). — lu-i" de 3 feuilles. — Ces six lignes, que l'auteur aurait voulu voir décréter more napoléonico, étaient celles do ; Paris-Le Havre, oO lieues ; Pari»-Lille-Boulogne, KU : Paris-Slrasbourg, 125 ; Paris-Marseille, 201 ; Pai-is- Itordeaux, 153 ; Paris-Nantes, 48. Paris eût été le centre artériel de ce réseau de transit avec 668 lieues de poste de développement. La construction aurait dû coûter 800 millions et être achevée en cinq ans au moyen de 61,000 ouvriers, dont 53,IM)0 soldats. Les rails sont comptés à iOO francs la tonne et les journées d'ouvriers & 2 francs en moyenne. Aujourd'hui, les rails valent 120 francs et la moyenne itu salaire sur les chonliersestde5 francs. Le trafic élait évalué à 500,00(ltonnesàplcin tarif et les voyageurs, y compris les nombreux élrangcrs qui allaii-nl venir en France, à 730 millions d'anilÛB, lieues métriques, c'est-à-dire transportées à une lieue. En somme, un roman qui n'était pas excessivement chimérique.
592. — Quelques aperçus sur la tséoree des chkifiNS DE FER. — Id-8° d'une demi-feuille. — Sign<- Billaudel, membre du conseil municipal de Bordeaux.
^Voi^ le n" 618 dont cet imprimé est la primeur).
. Des Cl
FER CONSIDERES COMME MOYEN
DE DÉFENSE DU TERRITOIRE FRANÇAIS. Orné d'une carie de France. ExpUcalîon du projet, par le marquis de Sainte -Croix {Félix Renouaid). — ln-8» de 3 feuilles 1^ plus une carte. — Saliis populi, suprema lex. Si vis pacem, para bellum. Telles sont les devises dont M. de Sainte-Croix invoque l'autorité. Ancien oCItcier de cavalerie et riche propriôtnire dans les Antilles françaises , cet excellent homme fut un des artisans les plus dévoués de l'abolition de l'esclavage. 11 fut aussi le premier à comprendre le rôle stratégique important que les voies ferrées pourraient jouer un jour pour faciliter la défense el l'invasion. H demandait que Paris fut relié par des chemins de fer ad hoc, avec Lille, Metz, Strasbourg, Besançon, Lyon et Toulouse, comme chefs-lieux des années du Nord, de la Mosolie, du Rhin, du Jura, des Alpes el des Pyrénées. H aurait aussi désiré que tous les ports du leniloire fussent en communication avec Paris par la téléf/rapkie nanale. Il y a loiu de là aux ditliyraïubes oliiriels des discours d'inauguration, qui assimilaient la bii'omutive au classiqiii- rameau d'olivier. M. de
Sainte-Croix voulait rendre impossible le retour des Cosaques et des Prussiens. Il n'a pas yu 1870. Son tils était alors trésorier-payeur général au Mans.
594. — Chemins dk Fer de Versailles. — Le Journal des Débats nous apprend, à la date du 10 mars, que le conseil municipal de Paris, consulté sur les divers projets de chemin de Paris à Versailles, a choisi, pour la rive droite, les deux projets Wéber et Defontaine, tivec embranchement à Asnières sur la ligne de Saint-Germain et, pour la rive gauche, les projets Corréard et Polonceau, — Achille Guillaume, — Séguin frères, partant du quai d'Orsay à l'angle de la rue d*Iéna, ou de la rue Notre-Dame-des-Champs à langle de la rue de Vaugirard, voire même de la rue du Regard. Le conseil municipal eut préféré un seul chemin et s'est montré mécontent de Fautorisation donnée par la loi de pénétrer dans Tintérieur de Paris jusqu'à i.500 mètres du mur d'octroi. Voilà comment ces édiles comprenaient les intérêts de la population! Les membres myopes de la commission, qui méconnaissaient ainsi l'utilité des pénétrations urbaines, si coûteuses à obtenir plus tard, étaient MM. Cambacèrès, Grillon, Arago, Hérard, Beau, Boulay (de la Meurthe), Husson, Perrier, Legentil, Perret et Galis. — Un arrêté du ministre des travaux publics ordonna la mise en adjudication des deux lignes, — rive droite et rive gauche, — pour le 26 avril devant le conseil de préfecture du département de la Seine. Le cautionnement fut (ixé à 800.000 fr. pour chaque ligne, et chacune d'elles devait faire l'objet d'une adjudication distincte. — Le rabais devait porter sur les tarifs qui furent établis à 1 fr. 80, sans y comprendre l'impôt, pour les voyageurs, - - 0.10,0.06,0.02 et 0.015 par tête et par kilomètre pour les bestiaux, suivant l'espèce, — 0.10 pour la houille, 0.12, 0.14, 0.16 et 0.18 pour les autres marciiandises, le tout par tonne et par kilomètre. — Le chemin de la rive droite devait s'embrancher à Asnières sur celui de Saint-Germain, et le chemin de la rive gauche devait partir de l'angle des rues d'Assas et de Vaugirard. On comptait même faire disparaître ainsi le vieux couvent des Carmes dont le souvenir gênait les révolutionnaires parvenus et passés ermites. — Le 17 avril la Presse disait qu'une seule soumission s'était présentée, celle de la compagnie de la rive droite qui avait déposé le cautionnement requis. — Le Moniteur rendit compte le 25 avril d'une discussion qui avait eu lieu à la (Chambre à l'occasion de cette adjudication. M. Wéber avait adressé une pétition à l'Assemblée à l'efTet de dénoncer les procédés de M. Legrand, directeur général des ponts et chaussées, lequel contrairement, suivant lui, à la lettre et à l'esprit de la loi, avait rendu obligatoire le raccordement à Asnières pour la ligue de la rive droite. Cette pétition fut méchamment rapportée, quoique M. Wébcr se fût désisté par une lettre où il demandait pardon à M. Legrand de ses inconvenantes réclamations, et les adversaires de celle solution intelligente de l'entrée dans Paris, essayèrent de faire ajourner l'adjudication. Mais la majorité déjoua cette manœuvre en passant à l'ordre du jour. Le même journal fait connaître le
28 le résultat de la licilation du 26. La rive droite avait été l'objet de quatre soumissions avec rabais sur le tarif des voyageurs, de 7,41, 47 et 82 centimes respectivement ; l'adjudicataire étaitM. de Rothschild. La rive gauche avait eu deux soumissions : l'une de MM. Mellet et Henry, avec rabais de 4 centimes, et l'autre avec rabais de 18 centimes, de MM. Fould et Léon, banquiers, qui étaient restés adjudicataires. — D'après le Constitutionnel y les actions de la rive droite, mises en émission le 28 au nombre de 22,000, étaient demandées jusqu'à concurrence de 198,000 et se vendaient, dès le 3, à 700 francs, soit 200 francs de prime. — La Presse de Seine-et-Oise du 28 juillet donnait, pour amorcés, les travaux du chemin de fer de la rive droite. Sur un parcours de 8,039 mètres dans le département de la Seine, entre Asnières et Suresnes, il avait fallu exproprier 1,555 parcelles. — Le 20 août, un ordre du ministre de la guerre prescrivait aux colonels des régiments de la garnison de Paris, de mettre chacun 10 hommes à la disposition de chacune des deux compagnies de Paris à Versailles. — Tous les trois mois, il devait se faire un roulement pour chaque régiment. — Les ingénieurs avaient déjà pris possession des terrains du parc de Saint-Cloud pour le tunnel de Ville-d'Avray. — 26 août, ordonnance royale approuvant les statuts de la société de la rive gauche à laquelle MM. Fould, Fould-Oppenheim et A. Léon avaient apporté leur concession. — Le 28 août la Presse de Seine-et'Oise relate le commencement des travaux de la rive gauche, auxquels la compagnie « donnera plus d'activité, aussitôt que les vendanges étant finies, on trouvera plus facilement des ouvriers ». — Le 28 août, un arrêté du préfet de la Seine ordonnait la mise à l'enquête du tracé de la rive gauche par lame de Vaugirard, dont la compagnie ne tarda pas à se faire exempter.
595. — Chemin de ker dk Versailles, rive droite de la Seine. — Réclamation aux Chambres. — In-i** d'une feuille, signé : Webor. — Séance de la Chambre des députés du 24 avril (voir n" 594).
596. — Chemins de fer spéciaux de Paris a Versailles. — Protestation de M. Alexandre Corréard, ingénieur, auteur et soumissionnaire du projet de chemin de Paris à Tours. — In-8<* d'un huitième de feuille.
597. — Chemin de fer de Paris a Saint-Clou d et a Versailles. — In-8*» de deux feuilles 1/4. — Paris.
MÉMOIRE SUR LE PROJET d'uN CHEMIN DE FER
DE Paris a Rouen, au Havre et a Dieppe, par M. Defontaine, ingénieur en chef, inspecteur de l'Ecole des ponts et chaussées. — ln-4** 352 p. avec carte, profils en long et devis estimatifs. — Tracé par Saint- Denis, Pontoise, Gisors, Blainville et Rouen; — le même par Bosc-le-Hard; — tracé par Saint-Denis, Valmondois, Gisors, Blainville et Rouen ; — le même
par Bosc-le-Hard ; — tracé par Saint-Denis, Pontoisc, Gisors, Charleval, Redepond cl Rouen. — Embraiirhenient sur Dieppe, sur Ponloise et sur Bolbec. — Paris. Imprimerie Royale .
599. — Chemin de fer de Paris a Rouen, au Havre ET A Dieppe, par la vallée de la Seine. — Tableau comparatif par MM. Polonceau et Bélanger, ingénieurs des ponts et chaussées.— In-folio de 5 feuilles, plus 2 pians. — Ce mémoire est une réédition des principaux arguments de celui dont nous avons parlé au n^ 525 : les auteurs s'y attachent surtout à démontrer la supériorité de leur tracé sur celui dît des Plateaux^ passant par Gisors, pour lequel une société soumissionnaire, très appuyée par Tadministration, menait une campagne énergique dans la presse et au Parlement. On dit que les plans cidessus relatés, qui devaient accompagner cette polémique et la rendre graphique, n'ont jamais été publiés.
600. — Compagnie Riant. — Projet d'un chemin de fer de Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe par la vallée de la Seine, par MM. Polonceau et Bélanger, ingénieurs des ponts et chaussées. — In-4« de 1 1 feuilles. — Paris. — Reproduction avec quelques variantes sans importance du mémoire que nous avons analysé succinctement au n^ 525.
GOl. — Compagnie Runt. — Chemin de fer de Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe par la vallée de la Seine. Mémoire de M. Plé, avocat. Cinquième partie. Priorité des études. — In-4<> de 2 feuilles. — hffnn : Mémoire de M. Isoard. Sixième partie. Examen comparatif des deux projets passant : l'un par la vallée de la Seine, l'autre par Gisors et les plateaux. — In-4» de 5 feuilles. — Ces deux publicatipns, isolées ou réunies, forment la cinquième et la sixième partie du tableau comparatif dont nous nous sommes occupés au n' 599. C'est une des phases de la lutte de la compagnie des Plateaux, soutenue par M. Hippolyte Passy, député de l'arrondissement de Gisors, où il était propriétaire, et jouissant d'une grande influence dans la situation gouvernementale où il fut quelque temps ministre des finances. Les rguments de MM. Plé et Isoard n'ont rien de remarquable. C'est de la phraséologie de bon aloi, mais qui ne sort pas de la bonne moyenne des mémoires à consulter.
002. - Mémoire au Roi, aux Chambres législatives, au conseil des ministres et à MM. les ministres des travaux publics et de l'intérieur, sur le chemin de fer de Paris à la mer par la vallée de la Seine. — In-i® de ;t feuilles.
Ministère des travaux publics, de l'agri
CULTtîRK et du COMMERCE. DIRECTION GÉNÉRALE DES PONIS ET CHAUSSÉES. EXPOSÉ GÉNÉRAL DES ÉTUDES FAITES
POUR LE TRACÉ DES CHEMINS DE FER DE pARlS EN BEL- GIQUE ET EN Angleterre et d'Angleterre en Belgique,
DESSERVANT, AU NORD DE LA FRANCE, BOULOGNE, CaLAIS,
DuNKERQUE, LiLLE ET Valenciennes , présenté par M. L.-L. Vallée, ingénieur en chef, directeur des ponts et chaussées. ~ In-4% 22t pages avec 2 cartes et les prolils en long des tracés proposés. — Paris.
— Imprimerie Royale.— 582 k. Devis : 68,607,260 fr.
— Ouvrage très attachant. Ce sont les premiers tâtonnements de la science des chemins de fer. On y trouve beaucoup de naïvetés et d'erreurs, à côté desquelles on remarque une parfaite intuition de l'avenir de cet outillage nouveau qui devait transformer le monde, mais qui, jusqu'à présent, n'en a guère affecté que les habitudes alimentaires et culinaires, car s'il a rapproché les peuples, c'est pour les faire se haïr davantage.
604. — Concession des chemins de fer de Paris en Belgique, par L.-L. Vallée, n" 4, faisant suite à l'écrit intitulé : « Des voies de communication considérées sous le point de vue de l'intérêt public ». — In-8** de 2 feuilles. — Le gouvernement ayant déposé un projet de loi à l'effet de concéder à John Cockerill, le constructeur anglo-belge, le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, moyennant une subvention de 20 millions, il y eut en France un certain désappointement. C'est le 8 mai 1837 que dans les deux pays on avait simultanément présenté aux Chambres respectives le projet de chemin de fer de Paris à Gand, nom que l'on donnait à cette ligne internationale. M. Vallée, auteur du projet de Paris — Uôtel-de-YUle [rue Louis-Philippe^ à Lille — qui avait déjà fait couler tant d'encre et qui avait excité la verve de M.Cartier, (voir n» 505), M. Vallée, disons-nous, auteur comme fonctionnaire d'un projet adopté par le conseil des ponts et chaussées, se plaignait avec raison de ce que l'on avait laissé M. Cockerill allonger, sans nécessité, certaines parties du trajet^ ce qui, en élargissant l'incidence kilométrique des tarifs, grevait le commerce et l'industrie de perceptions surérogatoires. Le ministre du département avait qualifié ce projet de populaire, parce qu'au moyen de subventions on était arrivé à abaisser les tarifs au-dessous de la moyenne reconnue nécessaire et supportable, en France et dans les autres pays. M. Vallée montrait l'inanité décevante de ce trompe-l'œil. En résumé, cet ingénieur était aussi mécontent que M. Cartier, quoique désintéressé dans la question au -point de vue pécuniaire, car il n'avait personnellement rien à y perdre ni à gagner. Du reste, l'affaire Cockerill échoua platement, malgré l'appui moral du roi et l'appui administratif de M. Martin du Nord, qui avait le portefeuille de l'agriculture, du commerce et des travaux publics dans le ministère Mole.
604 6w.— Chemin de fer de Paris a la frontière de Belgique. — Opposition à l'adoption de la loi présentée à la Chambre des députés par M. le mimstre des travaux publics dans sa séance du 8 mai 1837.— In-*'> d'une feuille.— Idem, Addition à l'opposition
BIBUOGRAPfflE DES CHEMINS DE FER
formée par l'ingénieur Cartier, sous la date du 16 mai 1837, etc. — In-4o d'une feuille.-— M. Cartier et ses co-associés protestaient avec énergie, mais sans aucun lien de droit, contre le projet de loi du gouvernement tendant à concéder directement la ligne du Nord à John Cockerill. Depuis cinq ans sur la brèche, les promoteurs de la route de fer voyaient leurs espérances s'en aller à vau-l'eau. Cet acte comminatoire était signé par M. Csirtier et par les membres du conseil de surveillance de la société : MM. Jourdan de Saint-Sauveur, Bécu, Polak, d'Arnault et Libault. Ces messieurs le prenaient de haut et réclamaient le droit à la concession. Toutefois, dans V addition y ils se bornaient à solliciter une indemnité en raison de leur pseudo-droit de priorité.
604 ter. — Supplément au n<» 482. — La brochure citée est ainsi résumée à la page 8 : Légende : Loi de concession du chemin de fer de Paris à Saint- Germain. — Cahier des charges. — Tarif. — Ordonnance royale du 4 novembre 1835, approbative des statuts. — Statuts de la société anonyme. — Ces documents sont précédés du mémento suivant :
« Les plans et les projets du chemin de fer de Paris à Saint-Germain avaient été déposés le 7 septembre 1832 à la direction des ponts et chaussées, à l'appui de la demande en concession de cette entreprise. Les avant-projets furent mis aux enquêtes à Paris, à Versailles, à Saint-Germain et à Saint-Denis, par arrêtés du préfet de la Seine en date du 26 septembre 1832, et du préfet de Scine-et-Oise en date du 2o du même mois. Les registres d'enquôte dans le déparlement de la Seine ont été ouverts le 10 octobre et fermés le 10 novembre 1832. Dans le département de Seine-et-Oise, l'ouverture s'en est faite le 15 octobre, et la clôture le 15 novembre 1832. — Une commission réunie à l'Hôtel-de-Ville de Paris et composée de MM. Benoist, Fosseau-Colombel, Pirault- Deschaumes, Tatet, Masson, Jaiques, Gillet, Benazet, Riant et Roard, a approuvé les projets le 27 décembre 1832. La commission du département de Seineet-Oise, formée par arrêtés du préfet des 13, 15 novembre et 8 décembre 1832, de MM. Farmain de Sainte-Reine, Guy, maire de Saint-Germain, Camille Perriei*, le colonel Girod (de l'Ain), Martin, Meunier, Journet, Lefebvre, Ferdinand Petit, Lacroix et Fricoté, avait déjà approuvé les mêmes projets le 12 décembre 1832. La chambre de commerce de Paris et le tribunal de commerce de Versailles consultés, ont donné leur avis approbatif. Le préfet de la Seine a approuvé le 6 février 1833, le préfet de Seine-et-Oisc le 19. Le conseil général des ponts et chaussées a, sur le rapport de M. Laraandé, inspecteur-général des ponts et chaussées, approuvé les plans à la date du 11 mars 1833. Le cahier des charges a été signé le 20 mars 1835, par M. le ministre de l'intéiieur, M. le directeur-général des ponis et chaussées, et M. Emile Percire. Le projet de loi de concession, au nom de M. Emile Pereire, a été présenté à la Chambre des députés le 2 avril 1835. Une commission, formée de MM. Fulchiron, le colonel Lamy, Kœchlin, François Delessert, Pons, Ladoucette, Panis, Peyret-Lallier et Bonnefous, l'a examiné, et
M. le colonel Lamy a présenté en son nom un rapport approbatif à la Chambre le 12 mai 1*^35. Le projet de loi a été voté par la Chambre des députés le 6 juin 1835, à la majorité de 224 voix contre 42. La commission de la Chambre des pairs, composée de MM. le baron Bernard, Besson, Berlin de Vaux, le comte de Bondy, le vicomte de Caux, le comte Clément de Ris et le comte de Germiny, a, dans sa séance du 27 juin 1835, proposé l'adoption du projet par l'organe de son rapporteur, M. 1« comte de Germiny. Le projet de loi a été voté par cette Chambre, le 29 juin 1835, à la majorité de 90 voix contre 2. La loi a été promulguée au Bulletin des Lois à la date du 9 juillet 1835. L'acte par lequel M. Emile Pereire a formé une société anonyme avec MM. de Rothschild frères, Louis d'Eichthal et fils, Jean-Charles Davillier et C'% et Thurneyssen et C'% pour transmettre tous les droits et toutes les charges résultant de la concession du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, a été signé le 2 novembre 1835. L'ordonnance royale approbative de cet acte a été promulguée au Bulletin des Lois h la date du 4 novembre 1835. »
604 quater. — A Messieurs les membres du conseil MUNICIPAL DE Paris. — In-4o, {Q p. — Paris. — 1836. — Cet éloquent plaidoyer en faveur de l'implantation du terminus de Saint-Germain à la place de la Madeleine, se termine par une rigoureuse démonstration que nous reproduisons intégralement. < Qu'il nous soit permis de faire remarquer encore qu'ici notre intérêt se confond non seulement avec celui des voyageurs, mais aussi avec celui de l'Etat et de la Ville de Paris. Si notre chemin de fer se termine ailleurs qu'à portée des beaux dégagements qui entourent la place de la Madeleine, au bout de peu de temps, les réclamations vives et réitérées du public obligeront à élargir à grands frais les rues voisines de l'extrémité du chemin de fer. Tandis que si nous aboutissons à la Madeleine, l'Etat et la Ville n'auront pas un centime à dépenser pour cet objet. Le premier chemin qui pénètre dans Paris devait nécessairement rencontrer des préventions : c'est le sort de tout ce qui est nouveau. Mais ces préventions ne sont pas fondées. Tous les hommes impartiaux en puiseront l'assurance dans les enquêtes ofllciclles faites en Angleterre par le Pariement, à l'occasion des chemins de fer. Parmi un grand nombre d'interrogatoires que nous trouvons dans l'enquête sur le chemin de Londres à Birmingham, nous citerons celui d'un habitant de Manchester. — « D. Le voisinage du chemin a-t-il beau- € coup augmenté la valeur des terres ? — R. Dans c tous les cas, et en certains cas dans une très forte « proportion. — D. Y a-t-il de la fumée ? — R. Non, « l'emploi du coke la prévient. — D. De la connais- € sance que vous avez des propriétés dans le voisinage, c résulte-t-il que les maisons n'ont pas diminué de « valeur ? — R. Je puis l'aflirmer. Je sais le cas du a propriétaire d'une maison très près de la ligne, d qui chercha querelle à la Compagnie quand elle « voulut s'établir, et à la fin lui fit la condition, si c elle voulait passer, de bâtir un mur élevé qui le
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f préservât de la vue du chemin. Il y a dix-huit c mois, il a adressé une pétition à la Compagnie, < pour qu'elle détruisit le mur, et il Ta remplacé c par une grille qui lui permet de voir le chemin. » Dans la ville de Liverpool, le chemin de fer déposait les voyageurs dans un faubourg assez éloigné. Le chemin avait été inauguré le 16 septembre 1830. Dix-huit mois s'étaient à peine écoulés qu'on avait déjÀ compris l'avantage qu'il y aurait à le faire pénétrer au centre de la ville. Dans l'assemblée générale des actionnaires du 26 juillet 1832, on votait une somme de 12,000 livres sterling (3 millions) pour exécuter ce travail. Nous déposons entre vos mains divers rapports publiés par les directeurs de ce chemin. Nous croyons utile d'extraire de l'un de ces rapports les lignes suivantes, qui nous semblent avoir le mérite de l'à-propos. t L'excavation du nouveau tunnel est actuellement achevée, et les rails y sont établis sur plus de la moitié de sa longueur. L'enlèvement des matériaux et des déblais de la nouvelle station de Lime-Slreety a donné plus d'ouvrage qu'on ne s'y attendait ; et la nécessité d'aller devant le jury, pour l'achat des maisons et terrains situés au sud du vieux Castle- Markety a occasionné de nouveaux retards. En réglant la disposition des bureaux et autres établissements nécessaires à l'exploitation, et en arrangeant les abords de la nouvelle station, les directeurs ne pouvaient s'empêcher de tenir compte de cette circonstance, que la station du chemin de fer était destinée à devenir la grande entrée dans Liverpool de toutes les parties du royaume ; il était naturel que la principale façade du côté de Lvne- Street fût construite sur une échelle et d'après un plan en rapport jusqu'à un certain point avec le caractère et l'importance d'avenir de la station qui se trouvait derrière, h^ considérations plus élevées qu'une simple question d'intérêt privé et éventuel, exigeaient que l'édifice destiné à former la grande entrée publique dans Liverpool, ne fôt pas inférieur en architecture et en dessin aux plus belles constructions de la ville. « Dans cette pensée, les directeurs se sont adressés
< au conseil municipal (common council)^ qui est
< immédiatement et directement intéressé à favo-
< nser l'embellissement des édifices publics et c particuliers, et lui ont demandé sa coopération, t afin que le caractère architectural de ce monu- « ment en fit un ornement pour le voisinage, et « une gloire pour la ville. Le conseil municipal, « après mûre délil>ération, a partagé l'avis des c directeurs sur his avantages d'un pareil projet, et f voté À cet elTet une allocation de 2,000 livres « sterling (50,000 francs), sous certaines conditions € el stipulations, conçues dans le but de régler « l'emploi judicieux de la somme. » Ce vote, messieurs, ne nous surprend pas ; Liverpool s'est identifié avec son chemin de Xer ; le chemin de fer a changé son existence. Gomme à Liverpool, messieurs, vous avec pensé que les entrées des chemins de fer dans Paris, ne devaient pas se multiplier sans nécessité, lorsque vous avez rejeté plusieurs tracés sur Versailles, et adopté celui qui s^embranche sur le chemin de Saint-Germain. La commission d'en-
quête de conunodo et incommodo^ dont la majorité était prise dans votre sein, a émis le même vœu, lorsqu'elle a dit dans sa délibération du 7 décembre 1835, en approuvant notre tracé de la Madeleine : « Qu'il est essentiel d'offrir aux voyageurs un c point de départ d'un accès facile, et que, sous ce c rapport, l'intérêt de la Compagnie est d'accord t avec l'intérêt public ; que d'ailleurs il ne s'agit pas « seulement ici du chemin de fer de Saint-Germain, € mais très probablement de tous les chemins de c fer qui pourront arriver dans la même partie delà c capitale, et qui devront s'embrancher sur celui de
< Saint-Germain, pour éviter les dépenses ainsi que c les diflicuités que ces sortes de voies ont à sup- « porter à leur entrée dans Paris, et surtout le « dommage qui pourrait résulter, par la suite, de
< multiplier les constructions de cette nature dans le € même quartier. » Cette pensée de faire du chemiu de fer de Saint-Germain l'entrée des chemins de fer qui pourront arriver dans la même partie de la capitale, est la nôtre, messieurs. Ce n'est pas une des moindres raisons qui nous ont déterminés à établir notre gare sur la place de la Madeleine. Nous avons l'espérance que si notre entrée dans Paris est convenablement disposée et d'un accès fdcile, le péage, fort modique d'ailleurs, qu'auraient à nous payer les compagnies dont les chemins de fer s'embrancheraient sur le nôtre, d'après les prescriptions de notre cahier des charges, nous aidera à couvrir nos dépenses. Mais, dans ce cas encore, l'intérêt du public est d'accord avec le nôtre. Car s'il fallait que chaque chemin de fer exécutât son entrée spéciale dans Paris, ce serait au détriment de la bourse dès voyageurs, à qui les compagnies demanderaient un prix proportionnel à leurs propres dépenses, et bien supérieur par conséquent au péage maximum de 20 centimes par lieue de 4,000 mètres, établi par notre cahier des charges. C'est une mesure d'ordre et d'économie publique, que de réduire à un petit nombre les entrées des chemins de fer dans Paris. Il on résultera même un autre avantage. Dans certaines circonstances, ce système permettra de n'avoir pour plusieurs lignes qu'un même matériel, un même personnel et une même administration : les frais se trouveront par conséquent diminués dans une proportion considérable Une semblable combinaison doit être conforme aux idées d'ordre et de bonne police qui vous portent à examiner, avec une grande sollicitude, les plans d'entrée des chemins de fer dans Paris. C'est par ces motifs que dans la demande en concession que nous avons récemment faite d'un chemin de fer sur Versailles qui s'embrancherait sur le nôtre à Asnières, nous nous sommes déterminés à soumissionner un tarif aussi bas que celui de Saint-Germain, bien que les pentes soient cinq fois plus fortes ; précisément en raison de ce que la partie comprise entre Asnières et Paris, déjà exécutée pour le chemin de fer de Saint-Germain, nous fournira, moyennant une taxe modique, le moyen de pénétrer au r«rur de Paris. Dans cette occurrence, messieurs, nous ne pouvons avoir un doute sur votre décision. Vous ne pourrez mettre en balance des oppositions soulevées par l'intérêt personnel ou par des pr^ugés, avec Tin-
térêt permanent delà Ville de Paris et des principaux fhemins de fer qui, dans l'avenir, auront à pénétrer dans son sein. Si vous ne donnez pas dès aujourd'hui un débouché central aux chemins de fer, ils seront obligés plus tard de le réclamer à très grands frais et au prix du sacriûce des nombreuses habitations qu'il faudra bouleverser. Avant die terminer les réfleiions que nous avions à vous adresser, nous croyons devoir vous présenter une dernière considération. Paris est plus qu'aucune autre ville de France, intéressé au développement des chemins de fer; lorsque de tous les points du royaume, on pourra, à peu de frais et avec une rapidité qui tient du prodige, se rendre dans ce grand centre des beaux-arts, de la science et de l'industrie, Paris verra s'accroître et sa population et sa "prospérité. Jusqu'à ce jour, notre Compagnie a prouvé par ses actes qu'elle pouvait faire mieux que ses projets. 11 ne lui a manqué pour pousser activement l'exécution de son entreprise que les encouragements bénévoles et l'appui moral de l'autorité. Nous venons réclamer de vous, messieurs, ces encouragements et cet appui qui nous ont manqué jusqu'à ce jour. Nous les rédamons avec conflance, car nos travaux ne seront pas sans influence sur la splendeur de la cité que TOUS représentez. M. le préfet de Seine-et-Oise et le conseil municipal de Versailles ont manifesté le désir de nous voir établir deux souterrains à notre entrée dans Paris, pour faciliter le service des deux chemins : nous nous sommes hâtés de répondre à ce vœu, et nous avons adopté cette modification, qui augmente nos dépenses. La commission de cornmodo et incommodo nous a imposé des ponts en fonte de fer dans Paris ; elle nous a prescrit l'emploi d'un combustible plus coûteux : nous nous sommes soumis à ces conditions. Au lieu d'un tunnel de 1,200 mètres, qui était autorisé par notre loi de concession, nous pratiquons des tranchées dans Paris, cl nous avons réduit successivement notre partie souterraine à 429 mètres. Nous ne demandons point un tarif additionnel comme celui que la Compagnie du chemin de fer de Londres à Birmingham a obtenu. Pour mettre nos constructions en harmonie avec le caractère monumental du quartier, nous ne sollicitons du conseil municipal de Paris aucune allocation analogue à celle que le conseil municipal de Liverpool a accordée à la Compagnie du chemin de fer de Manchester. Nous ne réclamons d'autre faveur que d'être admis à mener à bonne fin une entreprise utile au pays, sans être plus longtemps entravés par les difficultés qu'on nous suscite. En retour de nos sacrifices multipliés, nous attendons de vous un ferme appui, une justice prompte et complète : nous ne l'attendrons pas en vain. »
L\ COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE PaRIS A SaINT-GeR-
HAix. — Les adîninistrateurs, Baron James de
RoTHsfJHiLD, Adolphe d'Eichtual, Sanson Davillier,
AiGi'STE Thurneyssen. — Lc direcLeiu\ Emile PefîEiRE. — Paris, 23 mars 1830.
60i quinio. — Courrier Français. — Ce journal où Adolphe Blanqui, dit l'aîné, frère du conspirateur monoman<^, combattait le bon combat écono-
mique, ayant attaqué les protectionnistes du Conseil supérieur du commerce et des manufactures qui persistaient à vouloir fçiire du fer un métal précieux , il s'ensuivit avec M. Boigues, maître de forges, une polémique assez vive dans laquelle M. Emile Pereire intervint par la lettre suivante : < A Monsieur le rédacteur du Courrier Français. — Monsieur, vous avez publié dans votre numéro du 18^ janvier une lettre de M, Boigues, dans laquelle, à; propos de la suppression du droit d'entrée sur les rails étrangers, la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain se trouve, sans l'avoir nullement provoquée, mêlée aune polémique qui ne lui permet pas de garder le silence. Si, avant d'entretenir le public de faits sur lesquels il n'avait pas de renseignements suffisants, M. Boigues nous avait demandé quelques explications, nous les lui aurions données avec le même empressement que nous l'avons fait, lorsque nos ingénieurs, plusieurs membres de notre Compagnie et le soussigné ont été appelés devant une commission du Conseil général du commerce. M. Boigues semble révoquer en doute cette circonstance qui a été invoquée dans le sein des trois Conseils généraux, que nous avions écrit à douze maîtres de forges pour obtenir la fourniture de nos rails, et que sur dix réponses que nous avons reçues, deux seulement avaient été favorables. Le fait est cependant positif, et*M. Boigues ne saurait le méconnaître pour ce qui le concerne, puisque, après nous avoir écrit de Fourchambault qu'il nous ferait des propositions de vive voix, il s'est refusé à nous faire connaître son prix, prétendant qu'il serait trop élevé pour nous. Il a seulement demandé et obtenu la fourniture d'une partie importante des fontes que nous employons. Nous avons déposé, il y a douîpe jours, dans les mains de M. Rondeaux, président du Conseil général du commerce, la copie de notre circulaire, la liste des douze maîtres de forges auxquels nous l'avons adressée et la copie des dix lettres que nous avons reçues ; ces pièces ont été analysées devant les trois Conseils généraux, elles établissent l'exactitude des faits sur lesquels M. Boigues a énoncé un doute. M. Boigues p/élend que notre cahier des charges était dressé, uon pas pour provoquer une adjudication, mais pour rendre les conditions d'une exécution impossible, soit pour la forme des rails, soit pour les époques de livraison. Un fait incontestable peut servir de réfutation à cette accusation que, sans le vouloir sans doute. M, Boigues a portée contre notre Compagnie. Nous avions proposé deux formes de rails, en provoquant des offres sur l'une ou sur l'autre forme. L'usine de Decazeville a accepté l'une des deux, sans modification aucune; quant aux époques de livraison, elles sont plus rapprochées dans notre marché avec cette usine, qu'elles ne l'étaient dans notre circulaire. Les autres conditions d'épreuve et de réception ont été modifiées, il est vrai, dans ce même marché, mais c'est en faveur de notre Compagnie. Au surplus, la copie de ce marché est également dans les mains du président du Conseil général du commerce. Les conditions de fabrication sont plus sévères en Angleterre que celles que nous avons imposées. La forme du rail qui a été refusée par
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tous nos maîtres de forges, et à laquelle nous avons dû renoncer, bien qu'elle nous offrît des avantages importants, nous a été proposée par MM. Guest, Levis et C'% de Cardiff. Nous avons en nos mains le modèle lithographie qu'ils nous ont remis. M. Boigues revient dans sa lettre sur cette circonstance qui avait été expliquée dans les Conseils généraux dMhdustrie, que les chemins de fer de Saint-Etienne à Lyon et d'Andrézieux à Roanne, et celui d'Epinac, qui a sept lieues de long, avaient trouvé tous les fers dont ils avaient besoin, et que, par conséquent, le chemin de fer de Saint-Germain, qui n'a que cinq lieues , pouvait facilement s'approvisionner en France. Si, évidemment, il ne s'agissait de construire que le chemin de Saint-Germain, il serait injuste d'établir une exception en sa faveur; un peu plus tôt ou un peu plus tard, à un prix plus ou moins élevé, il pourra obtenir ses fers sans recourir à l'étranger; mais il nous semble que ce n'est pas dans ces termes que la question a été posée. C'est en faveur des chemins de fer concédés ou à concéder, que la mesure de la suppression du droit sur les rails a été proposée. C'est mal présenter, du reste, la comparaison des chemins de fer déjà construits en France avec celui de Saint-Germain et ceux qu'on aura à construire, que de parler seulement de leur longueur. M. Boigues, qui vend du fer, sait fort bien que toutes les barres de ce métal d'une égale longueur n'ont pas le même poids; de même les chemins de fer ne doivent pas se mesurer à la lieue. Le chemin d'Epinac, par exemple, qu'on a le plus cité dans le sein du Conseil général, en omettant de dire qu'il n'avait qu'une voie, a employé moins du quart de fer qui sera nécessaire pour le chemin de Saint-Germain. Or, comme le chemin d'Epinac a été constmit en cinq ans, et que le chemin de Saint- Germain sera établi en un an, il en résulte que ce chemin, qui n'a que cinq lieues, aura vingt fois plus de difficulté que le chemin de sept lieues d'Epinac à obtenir le fer propre à sa construction. Pour résumer par des chiffres l'importance croissante de l'emploi du fer dans les railioays établis ou à établir, nous donnerons 1« poids du mètre courant y du rail employé sur divers chemins :
Chemin d'Epinac
Chemin de Saint-Etienne..
Chemin de Roanne
Chemin de Liverpool
Chemin de Saint-Germain.
11 kilog. par mètre
Lorsque notre projet a été adopté parles Chambres, nous comptions donner un poids de 1 8 kilogr. par mètre à nos rails ; dans ce cas, la commande de 1,100,000 kilogr. que depuis nous avons faite à Decazeville, eût à peu près suffi ; mais l'expérience des chemins anglais en construction, celle même du chemin de Liverpool à Manchester, où l'on va remplacer les rails de 17 kilogr. par d'autres pesant 30 kilogr., nous a déterminés à adopter un système qui présentait plus de garantie de durée et de solidité. Nous ajouterons encore que la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne va supprimer tous les rails^ de 13 kilogr. et les remplacer par des rails de 24 kilogr. Serait-il juste de frapper d'un droit
d'entrée considérable les rails que va employer celte compagnie, qui est déjà en perte, et cela pour protéger des maîtres de forges qui, pour la plupart, font d'énormes bénéfices, et qui ont d'autant moins besoin de cette protection, que depuis trois mois que le droit sur les fers en barres a été abaissé de 55 francs par 1,000, les fers et les fontes n'ont cesse de hausser. Notre chemin étant le seul que l'on construise actuellement en France, on s'explique comment il a été le plus cité dans la discussion qui s'est établie à l'occasion de la suppression du droit sur les rails. Lorsqu'on nous a demandé des renseignements, nous n'avons pas dû les refuser, et nous ferons remarquer que la question est infiniment moins intéressante pour le chemin de Saint-Germain que pour ceux qu'on sera ultérieurement dans le cas de concéder, puisque nous avons déjà commandé une bonne partie de nos rails en France, et que si l'on rejetait absolument la mesure proposée de la suppression du droit, nous aurions un avantage sur tous les chemins à construire, parla hausse inévitable et démesurée que le fer éprouverait et qui ne pourrait plus nous atteindre. M. Boigues prétend qu'il n'a pas refusé et qu'au contraire il est prêt à accepter une commande de notre Compagnie à 50 p. 100 plus cher que ne valent actuellement les fers en Angleterre. Nous sommes peines que M. Boigues, sans y être nullement provoqué par nous, nous ait mis dans le cas de traiter nos affaires enpubli". ; mais puisqu'il nous appelle, malgré nous, sur ce terrain, nous devons l'y suivre. Nous lui répéterons ce que le soussigné lui a dit de vive voix, qu'il ne s'agit pas du prix que les fers valent actuellement en Angleterre, mais bien de celui qu'ils valaient un mois après que la Compagnie avait fait une tentative inutile pour traiter avec lui. Notre circulaire était datée du 4 novembre dernier; jusqu'au 6 décembre, nous avons attendu des offres de M. Boigues et de ses collègues. A cette époque nous avons reçu des propositions d'Angleterre : MM. Gordon et C»', de Cardiff, nous offraient de nous fournir la totalité de nos rails dans un délai très court et au prix de 9 liv. 15 s. par tonne de 1,015 kilogrammes, ce qui représente 2t5 francs par 1,000 kilogrammes. C'est en prenant ce prix pour base et en Va'gmenta7ii de 50 p. 100, que nous avons offert et que nous offrons encoïc à M. Boigues de nous livrer 600,000 kilogrammes de rails, pris à son usine. L'argument tire do ce que depuis un mois les fers ont de nouveau considérablement haussé en Anglelerre, serait mal placé dans la question qui nous occupe ; car si le développement des chemins de fer a pu élever, dans un laps de temps très court, de 40 p. 100, le prix du fer chez nos voisins qui en produisent 700,000,000 de kilogrammes par an, quelle perturbation ne doit-on pas craindre chez nous pour toutes les industries qui consomment du fer, alors qu'on sait que la totalité du fer annuellement fabriqué en France est de 170.000.000 de kilogrammes, et que sur cette quantité, 25,000,000 de kilogrammes seulement sont produits au coke et au laminoir d'après la méthode anglaise 1 Dans la question de l'introduction des rails étrangers sans droit, il ne s'agit pas seulement de la différence du
prii du fer en France et en Angleterre, il y a aussi une question de fabrication. Nous pouvons même ajouter que dans le cas où on voudrait exécuter soit le chemin de Paris à la mer, soit plusieurs lignes de courte étendue à la fois, nos forges ne pourraient pas alimenter les besoins ordinaires qui vont toujours croissant, et les besoins nouveaux et exceptionnels des chemins de fer. Pour les tontes, on paie beaucoup plus cher en France ; mais du moins on peut faire exécuter ses commandes en temps opportun. Aussi notre Compagnie a-t-elle commandé à M. Boigues : 1** 235,000 kilogrammes de supports en fonte de 2* fusion, à 345 francs les i,000 kilogrammes ; 2° 10,000 kilogrammes de supports en • fonte de i^" fusion, à 290 francs les 1,000 kilogrammes, tandis que MM. Brown Lennox etC'% de CardifT, offraient à notre correspondant à Londres des supports en fonte à 5 liv. 17 s. 6 d. les 1,015 kilogrammes; ce qui représente 147 fr. 60 les 1,000 kilogrammes. M. Boigues établit, en termi- , nant sa lettre, que les fers anglais ne sont pas prof hibés, et qu'on peut les introduire en payant un droit protecteur (ce droit est de 220 francs par 1,000 kilogrammes); le chemin de fer de Saint-Germain, avec ses voies latérales, ses gares, ses ponls, son matériel de transport, elc.„ emploiera 2,530,000 kilogrammes de fer et 540,000 kilogrammes de fonte. Sur celte quantité les droits d'entrée seraient de 556,000 francs pour les fers, et de 48,980 francs pour les fontes, en supposant encore que par faveur on voulût bien admettre ces dernières au droit réduit des fontes brutes. M. Boigues est partisan du système protecteur, cela se conçoit ; mais pourquoi donc les chemins de fer qui sont, eux aussi, une industrie utile, une industrie qui emploie un grand nombre de bras, une industrie qui est appelée à féconder toutes les branches de la production nationale et celle des forges principalement, seraient-ils, nous ne dirons pas seulement exclus de toute protection, mais imposée durement au profit exclusif d'une industrie qui depuis dix ans a si largement usé de la protection ? La suppression tout exceptionnelle du droit sur les rails n'ôterait rien aux maîtres de forges des avantages que les lois de 1819 et 1822 leur ont accordés, puisqu'ils n'avaient pu compter aloi's que sur la fourniture des fers destinés à la consommation ordinaire. Cette suppression aurait même pour résultat d'augmenter considérablement la consommation du fer. Qu'on y prenne garde, il est plus qu'on ne pense peut-être dans l'intérêt des maîtres de forges eux-mêmes que le droit des rails soit supprimé ; car s'il était maintenu, il en résulterait une telle hausse sur les fers en France, qu'au lieu d'une exception, le pays demanderait peut-être le renversement complet du système protecteur. Un rapprochement bien simple en fournira la preuve. Depuis quatre mois la hausse sur les fers en Angleterre a été de 40 p. 100, par suite des grandes commandes pour les rails ; si le même effet était produit en France sur une production totale de 170,000,000 de kilogrammes qui se vendent au moins aujourd'hui à un prix moyen de 400 francs par tonneau, et qui forment un capital de 68 millions, l'impôt représenté par cette augmentation de prix,
et qui serait supporté par toutes les industries qui consomment du fer, serait de plus de 27 millions par an ; en supposant seulement une hausse de 20 p. 100, la redevance supplémentaire à payer aux maîtres de forges (on ne sais trop à quel titre) serait encore de 13,600,000 francs par an. — Agréez, etc., Emile Pereire, directeur du chemin de fer de Pariai à Saint-Germain.
•05. — Note sur la convention provisoire passée AVEC M. John Cockerill, pour l'établissement d'un chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique. — In-4« d'une feuille. — Dans ce factum, on s'élève avec véhémence contre le projet de traité du gouvernement pour l'exécution du chemin de fer du Nord, avec John Cockerill, le grand industriel anglo-belge, commandité par le roi de Hollande. On tâtonnait encore si complètement que sur un devis de 80 millions, on admettait un écart de 20 millions, soit 25 0/0. On se plaignait de ce que le tarif inusité^ admis par Cockerill en échange île la subvention de 20 millions, profiterait surtout aux Belges, car la houille taxée à 0.10 par tonne et par kilomètre sur les autres chemins français, ne payerait que 0.05 sur celui du Nord, et les bestiaux 0.05 par tête au lieu de 0.10 sur le chemin de Rouen. La houille ' française du Nord eut profité au même titre de cet avantage. On sait du reste que depuis on est descendu à 0.02 dans certains cas, sans distinction de provenance, ce qui est beaucoup plus bas, sans que l'industrie française ait été ruinée, comme le prévoyait Tauteur de cette note insidieuse.
606. — Enquête sur les embrancubments de chemin DE FER de Paris aux ports du littoral. — Délibération du conseil d'arrondissement d'Hazebrouck. — In-4' de 2 feuilles.
Etude d'un chexin de fer de Lille a Dun
KERQUE et observations DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
DE DuNKERQUE, par M. Davaine, ingénieur des ponts et chaussées. — Lille. — In-8\
608. — Conseil général de l'Aisne. — Rapports et délibérations sur les projets de chemins de fer qui intéressent le département. — In-8*. — Laon.
609. — Note sur le chemin de fer de Lyoi* a Marseille, par M. de Kermaingant, ingénieur en chef des ponts et chaussées. — In-4«. — Paris.
610. — Mémoire sor un projet de chemin de fer de Lyon a Marseille, par M. de Kermaingant. — Paris. — In-4o. — Imprimerie Royale.
611. — Mon avis sur le canal latéral a l'Allier, et d'un chemin de feb de Clermont a Lyon, par M. Bou-
det de Bardon, avocat à Riom. — In-8*, 54 pages. — Clerraont.
612. — Mémoire sur un projet de chemin de fer de Paris a Orléans, par M. Ch. Defontaine. — Paris. — fn-io. — Imprimerie Royale.
613. — Chambre des députés. — Chemin de fer de Paris à Orléans, Mémoire de la Compagnie Lemoine cl Dplchet. — ln-4** de 2 feuilles. — Paris.
61 S-. — Mémoire de M. Duboys de Lavigerie, ingénieur civil y sur le chemin de fer de Paris à Orlêa7is, 2)ar Etampes. — In-8'' d'une demi-feuille. — Cet ingénieur se plaint de ce que l'administration des ponts et chaussées ait mis à profit un tracé de chemin de fer dont il avait donné Tidée, ce qui Ta privé du fruit légitime de son travail ; car, sur Tinitiative du vicomte de Keraellec, ancien sous-préfet d'Etampes, les communes allaient se cotiser pour lui commander un projet complet, lorsqu'elles en avaient été détournées, à l'instigation du directeur général des ponts et chaussées, par le comte de Laborde, député de l'arrondissement. Le tracé, étudié d'office par M. Defontaine, ayant été mal accueilli à l'enquête, M. Duboys de Lavigerie avait proposé celui d'Etampcs, auquel l'administration se rallia. Telle était l'oriinne du conflit, dans lequel tout le monde avait un peu raison. L'impétrant réclamait ses droits à lu concession comme inventeur.
615. — Pétition aux Chambres. — In-8o d'une feuille. — Signé : Duboys de Lavigerie. — Nous avons déjà parlé des revendications litigieuses de cet ingénieur qui avait vu son avant-projet de chemin de fer de Paris à Orléans, transformé en projet définitif par l'administration des ponts et chaussées (n« 614). Dans cet écrit, le solliciteur expose qu'ayant vainement épuisé toutes les juridictions administratives, il s'adresse au pouvoir législatif. En conséquence, se fondant sur le précédent du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche) où M. Corréard avait reçu 40,000 francs d'indemnité et les co-propriétaires du projet Richard, 30,000, il évaluait à 200,000 fr. les dommages-intérêts auxquels il prétendait avoir droit. Il est certain que les ingénieurs du gouvernement se trouvaient fréquemment conduits à ces coïncidences et à ces superpositions, mais c'est inévitable. La valeur d'un projet n'est au fond que dans son piquetage et dans son repérage, quand ces deux opérations sont bien faites, ce que l'on ne sait qu'à l'usage. On nesauraitdonc en donner une réelle à un tracé sur la carte : le terrain, en effet, est à tous et on ne peut breveter des points de passage.
616. — Observations concernant le chemin de fer de Paris a Orléans. — In-4® d'une feuille. — Cet écrit est une œuvre de M. Corréard (voir n® 511). —
Le gouvernement ayant présenté un projet de loi à l'effet de concéder directement la ligne du Nord à John Cockerill, et celle de Mulhouse à Thann à une autre entreprise, l'auteur demande que l'on en fasse autant pour celle d'Orléans, qui doit être celle de Paris à Tours, car les deux ne sauraient coexister indépendamment. « Pourquoi donc, dit-il, n'avoir pas fait de même pour les autres lignes ? C'est à la sagesse des Chambres à y suppléer en prescrivant pour chaque chemin de fer le môme mode de concession. La seule objection possible serait la crainte de voir l'intrigue solliciter et la faveur accorder d'injustes préférences, ce serait aussi la crainte des tripotages secrets. Tout a ses inconvénients; mais dans un pays tel que la France, il faut aussi compter sur la moralité de l'administration, sur la responsabilité que l'opinion fait peser sur les ministres. (Vest le remède au mal. Pour les folles adjudications et leurs suites, il n'y a pas de remède, car la responsabilité n'est nulle part ». M. Corréard avait surtout l'horreur des cautionnements si embarrassants à réunir et sans utilité pour l'Etat qui n'y trouve qu'une fausse sécurité, pleine d'embûches et de pièges contentieux.
617. — Chemin de fer de Paris a Bordeaux. — Deuxième lettre à MM. les membres des conseils généraux des départements, dos conseils d'arrondissement et des conseils municipaux, des chambres et tribunaux de commerce et des sociétés savantes agricoles et industrielles des localités que doit desservir le chemin de fer de Paris à Bordeaux par Chartres, Tours, Poitiers, Angoulême et Libourne. — In-8« d'une feuille. — Signé : A. Corréard. — Cette seconde aux Corinthiens est datée de Paris, 4, rue Jean Goujon, le 24 août 1837. M. Corréard (voir n« 616) avait successivement dirigé ses études et ses opérations de Paris à Versailles, de Versailles à Tours par Chartres, et de Tours à Bordeaux par Chinon, Chàtellerault, Poitiers, Angoulème et Libourne. C'est, du reste, le tracé qui a été définitivement adopté, sauf la déviation de Chinon. Dans une première letti'e, qui s'est perdue entre le Dépôt légal et la Bibliothèque 7iati07iale, cet inf^tigalile prospecteur s'expnmait eu ces termes qui synthétisent la quintessence de fesprit de clocher : « Les esprits supérieurs à qui s'adresse ce second appel, sentiront, par exemple, qu'il ne peut être indifférent pour la ville de Chinon que le chemin de fer passe entre le quai de la rive droite et la Vienne, ou sur la rive gauche au-delà des faubourgs situés sur cette rive ». Ces questions de rivCj si débattues à Paris, hantaient M. Corréard qui, sans cette manie, n'eut pas rapetissé les esprits supérieurs à ces préoccupations de petite voirie. L'homme est plus dans le vrai, quand il plaint les sept années qu'il vient de perdre à planter des jalons et des piquets d'angle. Cette fois, il avait renoncé à aller à Tours par la rive gauche de Versailles et il avait renversé son graphomètre. Son point de départ était Yentrepôl des vins du quai Saint-Bernard y à Paris, d'où par Montrouge, Bourg-la-Reine, Sceaux, Chàtenay, Verrières, Bièvre, Igny, Jouy et Trappe, il eût gagné Rambouillet et repris son chemin vers
Chartres. La première partie de ce trajet est encore à Theare qu'il est le chemin de fer à faire et son terminus est parfaitement indiqué au quai Saint-Bernard. Il y a là deux vallées presque basquaises, par leur ressemblance avec celle de la Nive, à convertir en banlieues de Paris, quoique puissent en penser les châtelains égoïstes de ce pittoresque paradis suburbain.
618. — Bordeaux et les chemins de fer. — In-8. d'une demi-feuille. — Signé : Billaudel, membre du conseil municipal de Bordeaux. — t De Bordeaux à Marseille, de Paris à Marseille, de Paris à Bordeaux et Bayonne, on peut concevoir un triangle de chemins de fer dont les résultats seront vraiment meneilleux. i Toi est Tesprit de cette exhortation adressée par M. Billaudel à ses compatriotes Jvoir n» 502).
CnEMIN DE FER DE PARfS A BORDEAUX
Lettre à MM. les membres des conseils généraux de* département, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux des localités que doit desservir le chemin de fer de Paris à Bordeaux par Chartres, Tours, Angouléme et Limoges. — ln-8' d'une feuille. — (Voir n» 617^.
620. — Chemin de fer de Paris a Orléans. — P) emière section des chemins de fer de VOuest et du Midi, — In-i* de 2 feuilles, plus un plan.
621. — Notice sur le canal d'Orléans a Nantes PAR la vallée de la Loire. — Chemin de fer sur Tun de ses francs-bords, — ln-4*. — Paris.
622. — Chemin de fer de Bordeaux a la Teste. — La loi du 17 juillet 1837 autorisa le gouvernement à concéder le chemin de fer de Bordeaux à la Teste sur le projet déposé par M. Fortuné do Vergés, ingénieur. Présentée à la Chambre des députés le 3 juin 1837, la loi fut rapportée le 19 par M. Laurence, discutée et volée le 24- par 215 voix contre 77, avec mise en adjudication portant sur la durée de la concession fixée comme maximun à 91) ans. Introduite à la Chambre des pairs le P" juillet, la loi fut rapportée le 10 par M. le comte de la Villegontier, discutée et votée le 12 par 8i voix contre o. [Procès-verbaux des séances de la Chambre et Bulletin des Lois). Une ordonnance royale du 25 mai 1838 approuva les statuts de la société anonyme formée à Bordeaux, au capital de 5 millions en 10,000 a étions de 500 francs, à l'effet de conslruireet d'exploiter cetteligne concédée pour3ïans, 8 mois et 27 jour?, aux termes de l'adjudication du 28 octobre 1837, approuvée le 15 décembre 1837, — avec cautionnement de 260,000 francs, — au profit de M..God. — MM. Vergés et Bayarddela Vingtrie, ingénieurs des ponts et chaussées, restèrent chargés de la direction des travaux elle conseil d'administration fut composé de MM. Ilenry-Nicolas Hovy, David Johnston, Domaine -Guillaume Mes-
trezat, Aristide Lopèé Pereyra, Jacques France, Emile Galos, Nathaniel Johnston junior, David-Frédéric Lopès Dias.
623. — Chemin de fer de Mulhouse a Thann. — Loi du 17 juillet 1837, concédant à M. Nicolas Kœchlin le chemin de fer de Mulhouse à Thann pour 99 ans, conformément au cahier des charges. Une société en commandite par actions fut aussitôt formée, au capital de 2.600.000 francs, en 5,200 actions, sous la raison sociale Nicolas Kœchlin et G'^
624. — Avant-projet du chemin de fer de Stras- Boi^RG A Mulhouse et Bale, par MM. Bazaine et Chaperon. — Mulhouse. — In-i«.
MÉMOIRB POUR LES EXTRACTEURS DU BASSIN
HOUiLLER DE Saint-ëtibnne au sujet d'un projet de règlement administratif sur les clauses et conditions du cahier des charges de la Compagnie du chemin de fer de Lyon. — In-t<> de 7 feuilles 1/2. — Lyon.
626. — Chemin de fer des mines D'ËPU>fÀG au canal du Centre. — Loi du 17 juin 1837, concédant à M. Samuel Blum le chemin de fer minier des houiU 1ères d'Epinac au canal du Centre. Tarif à la descente : 0 fr. 12 par tonne et par kilomètre: à la remonte, 0 fr. 17. — Cautionnement, 75.000 francs. — Durée de la concession, 99 ans.
627. — CdEMiNs DE PBR d'Alais A Bbaucairb et a la Grand-Combe. — Loi du 7 juillet 1837, autorisant le gouvernement à faire un prêt de 6 millions de francs à 4 0/0, à deux sociétés françaises réunies sous le nom de Compagnie des mines de la Grand'Combe et des chemi7isdefer du Gardj avec la garantie solidaire des gérants, MM. Jules Léon, Paulin Talahol, Veaute, Ahric et Mourier. Les emprunteurs s'engageaient à fournir à l'Etat pendant les quatorze années qui suivraient la mise en exploitation de ces lignes, les charbons nécessaires pour la marine, à 20 0/0 au-dessous du prix de la dernière adjudication, 'soit h 33 Ar. 44 la tonne le gros, et 13 fr. 52 le menu. Plus tard, on adjoignit à la garantie des gérants, celle de quel<ques-uns des actionnaires, MM. Jacques Praissinet et Roux, de Marseille ; Jean Luce, de Marseille ; Joseph Ricard personnellement et la maison Joseph Ricard et Théophile Delard, de Marseille, et Servien Thiron fils, de Marseille.
628. — Projets de loi. — Le 9 mai 1837, M. Martin (du Nord), ministre des travaux publics, déposait à la Chambre des députés les projets de loi suivants, concernant les chemins de fer, précédés chacun d'un long et instructif exposé des motifs : 1* Chemin de fer de Paris à Rouen, avec faculté de rachat par le gouvernement après la trentième année d'exploitation, au taux du revenu moyen des trois dernières
ann<^es antérieures au rachat. Subvention :7 millions de francs, adjudication au rabais sur la subvention ; — 2* Paris à Orléans y mêmes conditions, subvention de 3 millvans ; — 3« Mulhouse à Thanrtj sans subvention, ^ncession directe à MM. Kœchlin frères, condition! générales ut supra ; — 4« Chemin de fer du Gtmrdj prêt hypothécaire à 3 0/0 de 4 millions, avec dépôt à la Caisse des dépôts et consignations de 6,000 actions de la Société et remboursable en 12 annuités à partir de l'achèvement des travaux ; — 5® Lyon à Marseille, conditions générales, pas de subvention, adjudication portant sur la durée de la concession ; — 6* Paris à la frontière de Belgique, conditions générales, subvention de 20 millions, concession directe à M. John Gockerill, directeur des usines belges de Seraing c naturalisé français par Napoléon W » et commandité par le roi de Hollande : le tarif des voyageurs était fixé suivant la classe à 0.07, 0.05, et 0.03 par kilomètre, et celui des marchandises à 0.06 pour la houille, 0.08, 0.10 et 0.12 pour les autres espèces. — Il fut décidé, après une discussion assez animée, qu'il serait nommé dans les bureaux une commission pour chaque projet, mais que toutefois le débat particulier auquel chacun d'eux serait soumis, devrait être précédé d'une discussion générale sur les chemins de fer. Tous les appétits financiers et électoraux étaient en éveil et beaucoup de députés étaient disposés à demander la construction par l'Etat, si leurs intérêts individuels ne recevaient pas satisfaction. Le premier rapport déposé fut celui de Mulhouse à Thann, confié à M. de Las- Cases, le 22 mai, — celui d'Orléans, par M. Cordier, le 23 ; — celui du Gard par M. d'Harcourt, le 23 ; — celui de Gockerill, le 26, par M. de Rébiusat. Mais le
3 juin, le ministre retira le projet de Paris-Rouen et le remplaça par un projet de Paris à Rouen, le Havre et Dieppe avec embranchement sur Elbeuf, et iO millions de subvention. M. Martin (du Nord) déposa en mêm« temps les projets suivants : 1*> avance de
4 millions à la Compagnie d'Andrézieux à Roanne ; — 2*» Paris à Tours; — 3» Epinac au canal du CentrCj concession directe à l'entreprise des houillères ; — 4* Bordeaux à la Teste, sans subvention, mais avec adjudication sur la durée. Le 16 juin, commença la discussion générale de la question des chemins de fer comprenant les principes de la subvention, de la concession directe, de la mise en adjudication et de l'exécution par l'Etat, soit pour les exploiter luimême, soit pour les affermer une fois contruits. On entendit successivement le député Mathieu qui demandait l'ajournement; — M. Jaubert qui allait jusqu'à prévoir que les chemins de fer seraient un jour internationaux et qui recommandait la circonspection, car on ne savait pas ce qui allait sortir de là ; — le colonel Paixhans qui voulait qu'on allât de l'avant; — M. Fould, critiquant tous les projets qui n'étaient pas de lui ; — M. Martin (du Nord) qui s'exprima avec beaucoup d'éloquence ; — M. Mallct, partisan des chemins de fer; — M. Auguis, voué à l'opposition quand même ; — M. Berryer qui ne fit pas d'opposition systématique ; — M. Vivien, — M. Ganneron,— etM.Legrand.Danslaséancedu 19,1a confusion arriva à son comble et comme on réclamait, au sujet d'un vote qui avait ajourné la suite de la
conférence après le budget, le président, M. Dupin, eut ce mot à double entente : t C'est voté, dit-il, et j'espère qu'il n'en sera plus question ». Les seuls projets qui furent votés, sont ceux qui concernaient: les chemins de fer de Mulhouse àThann, de Bordeaux à La Teste, d'Epinac au canal du Centre et les avances aux Compagnies des chemins de fer du Gard et d'Andrézieux à Roanne.
629. — Procès-verbaux des séances de la Chambre DES députés. — § 1. Chemins de fer subventionnés PAR l'Etat. — 1*» De Paris à la frontière de Belgique, — Exposé des motifs et texte du progrès de loi ayant pour objet, d'approuver la convention provisoire entre le gouvernement et John Gockerill pour l'établissement de ce chemin de fer, d'ouvrir sur 1837 et 1838 les crédits nécessaires pour les premiers paiements de la subvention consentie et d'affecter ces dépenses sur le fonds spécial des travaux publics, 8 mai 1837 et supplément au Moniteur 'du 9 mai. — Rapport de M. de Rémusat, 25 mai (n'eut pas de suite, voir 628).
2* De Paris à Rouen. — Exposé des motifs et et projet de loi ayant pour objet : i* d'autoriser le gouvernement à concéder le chemin de fer en acx:ordant à la compagnie adjudicataire une subvention ; 2* d'ouvrir sur 1837 et 1838 les crédits nécessaires pour satisfaire aux premiers paiements de cette subvention; 3^ d'en imputer la dépense sur le fonds spécial créé pour les travaux publics extraordinaires, 8 mai 1837, et supplément au Moniteur du 9 mai. — Retrait de ce projet de loi, 3 juin (voir 628.)
3° De Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe avec embranchement sur Elbeuf et Louviers. Exposé des motifs et dispositif d'un projet de loi ayant pour objet : 1® d'autoriser la concession par le gouvernement avec subvention ; 2" d'ouvrir sur 1838 un crédit pour satisfaire aux premiers paiements ; 3^ et d'en imputer la dépense sur le fonds spécial créé pour les travaux publics extraordinaires (3 juin 1837). — Ce nouveau projet de loi est renvoyé à la commission, nommée pour examiner le projet précédent. — Rapport de M. Mathieu, 13 juin ^n'eut pas de suite, voir 628).
40 De Paris à Orléans. — Exposé des motifs et texte du projet de loi, ayant pour objet : lo d'autoriser le gouvernement à concéder ce chemin de fer en accordant une subvention aux concessionnaires ; 2** d'ouvrir sur 1837 et 1838, les crédits nécessaires pour les premiers paiements de cette subvention ; et 3** d'en affecter la dépense sur le fonds spécial créé pour les travaux publics extraordinaires, 8 mai 1837 et supplément au Moniteur à\i 9 mai. — Rapport par M. Cordier, 23 mai. •- Rapport supplémentaire par M. Cordier, 26 juin (n'eut pas de suite, voir 628).
5<*/)e Paris à rowrs. — Exposé des motifs et texte d'un projet de loi, ayanl pour objet d'en autoriser la
concession avec subvention imputable sur le fonds extraordinaire créé pour travaux publics, et d'ouvrir des crédits sur 1837 et 1838 pour satisfaire aux premiers paiements de la subvention (3 juin 1837). — Rapport par M. Bureaux de Pusy, 1*' juillet, supplément D. au Moniteur du 2 juillet (n*eut pas de suite, voir 628).
6^D*Alais à Beaucaireet d'Alais aux mines de la Grand-Combe, — Exposé des motifs et texte du projet de loi, ayant pour objet d'approuver la convention passée entre M. le ministre du commerce et la Société des mines de la Grand-Combe et des chemins de fer du Gard pour l'établissement des chemins sus-mentionnés ; d'ouvrir sur 1837 et 1838 les crédits nécessaires pour le paiement des premiers termes du prêt consenti par le gouvernement à la compagnie et d'affecter ces dépenses sur le fonds extraordinaire pour travaux publics, 8 mai 1837 et supplément B. au Moniteur du 9 mai. — Rapport par M. le comte d'Harcourt, 23 mai. — Délibération sur le chemin d'Alais à Beaucaire (26 juin). — Adoption d'un amendement de M. Roui qui porte à 4 pour 100 l'intérêt à servir par la compagnie pour le prêt consenti par l'Etat. Ont pris part aux débats MM. Auguis, Baude, Berryer, Boissy-d'Anglas, de Chastellier, Desjobert, T. Duchatel, Fulchiron, Gauguier, d'Harcourt, Laurence, Legrand, Lherbette, Luneau, Martin, Meynard. Roui, Salverte, Teste, Viennet, Vivien. — Le projet de loi est adopté le même jour.
VD*Andrézieuœ à Roanne.— Exposé des motifs et texte du projet de loi ayant pour objet d'autoriser le prêt par l'Etat d'une somme de 4 millions à la compagnie actuellement concessionnaire; d'ouvrir des crédits sur 1837 et 1838, à l'effet dct pourvoir au versement de cette somme, et d'affecter ces dépenses sur le fonds sp'écial créé pour travaux publics extraordinaires, 3 juin 1837. — Rapport par M. Janvier, 23 juin. — Délibération sur le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne, 26 juin. — Ce projet est rejeté le même jour.
80 De Lyon à Marseille. — Exposé des motifs et dispositif du projet de loi, ayant pour objet d'en autoriser la concession, avec garantie aux concessionnaires d'un minimum d'intérêt de 4 pour 100, 8 mai 1837 et supplément B. au Moniteur du 9 mai. — Rapport par M. Dufaure qui propose, au nom de la commission, d'autoriser la concession avec une subvention, et de n'accorder la gai antie d'intérêt que dans le cas où il ne se présenterait pas d'adjudicataire ou d'autres conditions, 5 juin.
^'^ De Mulhausen a Thann.— Exposé des motifs et dispositif du projet de loi de concession, 8 mai 1837 et supplément B au Moniteur du 9 mai. — Rapport par M. de Las-Cases, 22 mai. — Délibération sur le chemin de Mulhausen à Thann, 14 juin. Ont pris part aux débals MM , Barbet, Berryer, de Bussières, De-
marçay, T. Duchatel, Dufauie, Glais-Bizoin, de Golbery, Haas, Lamy, de Las-Cases, Legrand, Martin, (du Nord), Petot, Salverte, Teste, Vivien. —Le projet de loi est adopté le même jour.
lOo D*Epinac au catial du Centre, — Exposé des motifs et dispositif du projet de loi de concession, 3 juin 1837.— Rapport de M. de Bussières, 17 juin. — Délibération sur le chemin d'Epinac au canal du Centre, 24 juin. — Incident au sujet des machines locomotives : ont pris part à la délibération MM. Arago, Barbet, de Bussières, J. Lefebvre, Vivien. — Ce projet de loi est adopté le même jour. — Loi du 27 juillet.
11*» De Bordeaux à la Tes^e. — Exposé des motifs et dispositif du projet de loi de concession, 3 juin 1837. — Rapport par M. Laurence, 19 juin. — Délibération sur le chemin de Bordeaux à la Teste, 26 juin. — Le projet de loi est adopté sans discussion. — Loi du 17 juillet.
630. — Procès-verbaux des séances de la commission, nommée par arrêté du 28 octobre, signé : Martin (du Nord), et chargée d'examiner les questions que peuvent soulever les projets d'établissement des chemins de fer, séances tenues sous la présidence de M. le ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce. La commission était composée de MM. le comte d'Argout, pair de France, gouverneur de la Banque de France ; le duc de Caraman, pair de France ; Levalet, maître des requêtes au conseil d'Etat; Charlier (Victor); Delessert (François), président de la Chambre de commerce de Paris, ancien député; Dufaure, ancien député; Dumon (Lot-et- Garonne), conseiller d'Etat, ancien député; le baron de Fréville, pair de France, conseiller d'Etat ; Gréterin, conseiller d'Etat, directeur général des douanes; Legrand, conseiller d'Etat, directeur général des ponts et chaussées et des mines, ancien député ; le comte Mathieu de La Redorte, ancien député ; Michel, président du tribunal de commerce de la Seine ; le baron Mounier, pair de France ; Odier, pair de France , censeur de la Banque de France ; Passy, ancien député ; Real (Félix), conseiller d'Etat; de Rémusat (Charles^ ancien député; Tarbé de Vauxclairs, pair de France, conseiller d'Etat. — Le comte Daru remplaça M. Delessert, qui n'accepta pas ces fonctions, et ni M. Dumon, ni M. Dufaure n'assistèrent aux séances qui se tinrent du 19 novembre au l**" décembre et qui furent au nombre dç neuf. Le résultat fut le projet de loi du 13 février 1838, qui impliquait l'exécution par l'Etat des quatre lignes de Paris à la frontière du Nord, de Paris au Havre, de Paris à Orléans et de Marseille à Avignon, évaluées à lo7 millions. La commission assez incohérente dans ses décisions finales, avait classé comme lignes politiques, le chemin de Paris à Orléans, en qualité de première section de celui de Paris à Rayonne, le chemin de Paris à la frontière de Belgique, le chemin de Paris au Havre et celui de Lyon à Marseille, On se demande quelle était cette
politique qui laissant de côté la frontière de FEst et semblait ne viser que les relations de famille de la Maison d'Orléans. — i vol. petit in-i*. — Paris. Imprimerie Royale.
Locomotives fbançaises. Sur les voitures a
TAPEUB d'invention FRANÇAISE. SERVICE DES ROUTES
ORDINAIRES. — Exploitation de la route de Paris à Rouen par les locomotives françaises de M. Galy- Gazalat. — Prospectus. — ln-4**. — Paris. — Ce fut un des nombreux projets embryonnaires, conçus par ce mécanicien politique dont la femme cultivait égalerhent le champ des inventions cinénialiques.
632. — Premier chemin de fer en Russie, de Saint- Pétersbourg A Zavokoi-Selo et Pawlowsk, construit par une société d'actionnaires formée en Russie, en Allemagne, en France et en Angleterre, en vertu d'un privilège accordé par S. M. l'empereur, le 23 mars 1836. — ln-i«. — Paris. — Carilian-Gœury. — Cette macédoine financière n'eut pas de succès.
^ 633. — Ordonnance du préfet de police portant défense de s'introduire dans Fenceinle fermée du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, k Paris, aux Bftlignolles-Monceau , à CUchy, à Asnières, à Colombes et à Xanlerre, à peine d'être déféré aux tribunaux compétents (9 avril).
- 63i. — • Arrêté du préfet de police ordonnant l'impression et l'affichage de celui du ministre des travaux publics pour l'ouverture du chemin de fer de Pains à Saint-Germain et chargeant de veiller à l'exécution de cette mesure, le sous-préfet de Saint- Denis, l'ingénieur en chef, directeur des ponts et chaussées du département do la Seine, l'ingénieur en chef des mines du département delà Seine, les maires des Batignolles-Monceau, de Clichy, d' Asnières, de Colombes et de Nanlerre, les commissaires de police it notamment les commissaires spéciaux de police du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, le chef de la police municipale, les officiers de paix, les préposés de la préfecture de police, les gardes champêtres, le colonel de la garde municipale de la Ville de Paris et le commandant de la gendarmerie du département de la Seine (26 août).
635. — Chemin de fer de Paris a Saint-Germain. — Le Moniteur du 16 février fait savoir que le tunnel de la place de l'Europe est terminé et que l'on a attaqué les travaux dans le jardin de Tivoli. La question de la gare de la Madeleine est, eh effet, résolue; les ennemis de tout progrès l'ont emporté sur les hommes d'initiative et de perspicacité. La faute esl consommée et elle est devenue irréparable. Le 27 mars, le ministre des travaux publics visite les travaux jusqu'à Colombes, où doit s'embrancher le chemin de fer de Poissy. Il y a 2.300 ouvriers employés,
dont 300 travaillent de nuit dans les chantiers de Paris. La foule se portait avec tant de curiosité le long des travaux, qu'elle en devint gênante et le préfet de police dut prendre, à la date du 9 avril, un arrêté interdisant au public l'accès des chantiers. Le 27 avril, la locomotive La Seine est attelée au train de déblai pour activer le remblai de Clichy et les Parisiens accourent avec frénésie pour voir fonctionner, de visu, le nouvel engin dont ils entendaient tant parler depuis dix ans. Le 12 mai eut lieu l'assemblée générale des actionnaires dans laquelle le directeur, M. Emile Pereire, lut un intéressant rapport; 9.000 actions y étaient représentées. Les dépenses s'élevaient à 6.215.636 francs, de sorte que le capital étant épuisé, la Compagnie avait recours à (les ressources de trésorerie que l'on solda par un emprunt consolidé. Les terrains dans Paris avaient coulé 300.000 francs et sur le reste de la ligne, 400.000, bien que le Domaine n'eût pas fait payer la large emprise de la voie, à travers la forêt du Vésinel, se contentant d'une rente égale au revenu foncier supprimé, en raison de l'inaliénabilité du sol et du retour postérieur à l'Etat, lors de l'expiration de la concession. Les prix pratiqués, pour 295 arpents suburbains avaient oscillé de 1.420 fr. à 4.450. Aux Batignolles, on avait payé 21 fr. 45 la toise carrée, soit 5 fr. 34 le mètre. Les actionnaires qui avaient un droit d'option à la souscription des actions de Versailles, rive droite, et qui n'avaient pas manqué d'en user, votèrent le traité fait avec la so* ciété qui devait être leur partenaire dans la gare de la rue Saint-Lazare, avec un rabais de 50 0 0 sur les droits de péage tels que les prévoyait le cahier des charges. Ce don de joyeux avènement contribua pour beaucoup à la hausse des actions. Le péage se trouva ainsi réduit à 0.125 d'Asnières à Paris par voyageur, plus 0.025 pour l'usage de la gare . L'assemblée vota à l'unanimité des remerciements à M. Emile Pereire et aux ingénieurs MM. Clapeyron et Stéphane Mony. L'ordonnance du préfet de police interdisant l'accès des chantiers, ayant mécontenté beaucoup de gens considérables, M. Emile Pereire, à la date du 19 juin, avisa MM. les députés que l'entrée des chantiers serait toujours libre pour eux sur la présentation de leurs médailles.
Le Courrier Français du 18 juillet faisait présager pour le 10 août l'ouverture du chemin de fer. Le 27, une machine portant le préfet de police qui avait voulu se rendre compte de ce genre de locomotion, avant de la réglementer, allait de Paris à Asnières en 17 minutes, une autre machine le conduisit au pont de Cbalou en 18 minutes, et une troisième de Chatou au Pecq en 7 minutes. Le 31 juillet, un train amenant un grand nombre d'invités, parmi lesquels le duc de Decazes et le compositeur Halévy, partit à 7 h. 25 de la gare de Paris, atteignit le Pecq et rentra à Paris à 8 h. 55 ; tout le monde croyait sortir d'un rêve. Le 19 août, le préfet de police rendit une ordonnance dictant diverses mesures propres à assurer le bon ordre dans les gares et sur tout le parcours, en l'absence d'une législation spéciale et raisonnée sur la matière.
La Paix ayant annoncé que l'ouverlure de la ligne qui devait avoir lieu le 26 août, serait retardée par
âSS
suite des difficultés suscitées par la régie des contributions indirectes au sujet de la perception de rimpôt du dixième, le Moniteur du 26 démentait cette assertion, sans en nier le fondement, disant que M. Emile Pereire s'était mis d'accord avec Tadministration pour passer outre^ et affirmait en même temps que l'inauguration définitive se ferait le lendemain samedi 26. Au verso de la même page, on peut lire extrait du Journal des Débats et signé Jules Janin, le compte rendu de l'inauguration qui avait eu lieu le 26. Voilà qui atténue bien la facilité d'improvisation du prince des critiques. Evidemment,* il avait fignolé son compte rendu d'avance et le/owrnal des Débats avait communiqué cette prose sublimée au Moniteur où, par suite d'un malentendu ou d'une malice, elle parut, avant l'inauguration ellenn^'Hie que dérrivait le célèbre styliste. A la page suivante, le Journal officiel publiait l'horaire du service qui commença à régir le jour même, 26 août : dix voyages complets (aller et retour) par jour; l*"* départ de Paris à 6 heures du matin; 1»*' départ du Pecq à 6 h. 3/4. Prix des places : diligences, impériales, wagons garnis, i fr. 50; wagons découverts, 1 franc. La même personne ne pouvait pas prendre à la fois plus de huit places de diligences, dix de wagons et trois de banquettes d'impériales. On voulait ainsi éviter autant que possible la revente des places. Jusqu'à nouvel ordre, il n'était pas fait de service aux stations intermédiaires. L'embarcadère était situ^ rue de Londres, place de rEurope. L'encombrement était tel que dès le 28, le directeur ordonna que deux trains partiraient à chaque départ, de deux heures en deux heures, de sept heures du matin à huit heures du soir, de Paris, et de huit heures du matin à neuf heures du soir, du Pecq. On continua à se pousser et à se bousculer et dans une de ces presses, un jeune homme pris entre deux trains, faillit être, blessé.
Le il septembre, le Moniteur fit savoir que, pendant la première quinzaine du 26 août au 7 septembre, on avait encaissé 119.253 fr. 50 de 97,199 voyageurs dont 37.286 dans la première classe et 59.913 dans la seconde. La deuxième quinzaine donna 108.536 voyageurs et 121.791 francs : les places à bon marché étaient cefies qui produisaient le plus. Le 16 octobre on essaya sur la ligne de Saint-Germain, une locomotive construite dans les chantiers de Derosne et Cail à Paris, sous la direction de l'ingénieur Edwards, pour la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon. Cette machine pesait huit tonnes et elle fonctionna parfaitement à la tête de trois trains successifs de 73, 97 et 152 tonnes respectivement. Une ordonnance royale du 21 octobre autorisa la construction de la station de Paris « rue des Mathurins, vis-à-vis de la Madeleine. » La Presse de Seine-et-Oise, très intéressée dans la question, en raison du chemin de fer de la rive droite dont le sort était lié à celui de la Compagnie de Saint-Germain, donne des détails très circonstanciés sur le choix de ce nouvel emplacement. Le 28 octobre, les recettes des deux premiers mois de l'exercice montaient à 440.216 fr. 25 avec 362.463 voyageurs. Le 4 décembre, les wagons découverts furent fermés en raison du froid. Le 5 décembre, on placarda l'arrêté du préfet de
la Seine, ouvrant une enquête sur la partie du chemin comprise entre la place de VEurope et la rue des MathurinSj en passant sous la rue de Stockholm et au-dessus des rues Saint-Lazare et Saint-Nicolas. C'était imposer à la Compagnie des sacrifices pécuniaires importants, sans, compensation, car jamais le coin de la rue des Mathurins, ne pouvait avoir l'effet suggestif de la place de la Madeleine, et du voisinage du boulevard. •
636. — Inauguration du chemin de fer de Paris a Saint-Germain. Précis historique de ce qui s*est passé EN présence de s. m. la reine et les prince jT. — Description curieuse du chemin de fer, le nom de tous les endroits où il passe, etc., etc. — ln-12, d'une demi-feuille. — Voici la reproduction littérale de ce petit écrit :
« Inauguration du chemin de fer de Paris à Saint-Gennain. — Précis historique, — De ce qui s'est passé en présence de S. M. la reine et les princes. — Description curieuse du chemin de fer, le nom de tous les endroits où il passe. — Le point de départ de Paris à Saint-Germain et de Saint-Germain à Paris. — Le prix des places et l'indication des bureaux. — Les heures de départ, etc..
f Paris vient de s'enrichir d'une gloire nouvelle. La même année qui lui a donné l'obélisque de Luxor et l'Arc-de-Triomphe de l'Etoile, lui donne encore un chemin de fer. Que disons-nous, un chemin de fer? C'est toute la forêt de Saint-Germain que Paris vient de conquérir, paisible conquête de l'industrie ! Maintenant ces vieux arbres, cet illustre château, cette terrasse, l'orgueil et la joie du Parisien, du haut de laquelle il semble contempler à loisir tous ,le^ royaumes du monde, la ville et la forêt de Saint- Germain, ce charmant pèlerinage, elles sont aux portes de Paris. Hier encore, aller à Saint-Germain, c'était un voyage, aujourd'hui il ne s'agit plus que de sortir de sa maison. C'est tout un monde que nous venons de conquérir.
« La Reine, heureuse de donner l'exemple, a voulu être la première à essayer le chemin de fer. Avec la Reine est venue M"* la duchesse d'Orléans, sont venus les jeunes princesses, le duc d'Aumale, le duc de Montpensier, M. le comte de Flahaut^ les aides-de-camp de service et les officiers d'ordonnance, M. le ministre du commerce, le préfet de la Seine, le préfet de police, M. le directeur général des ponts et chausrsées, etc..
« Qui donc maintenant, parmi nos plus timides petites maîtresses, osera avoir peur de se confier à une route essayée par la duchesse d'Orléans et par la Reine ? Certes, c'est là ce qui s'appelle donner l'exemple et le donner bravement. Grâce à elles, toutes les belles dames de Paris, et les plus timides et les plus craintives, feront, avant huit jours, ce long voyage de quelques minutes, qu'elles auraient à peine entrepris l'été prochain.
« A deux heures et demie, la Reine, M"" k duchesse d'Orléans, les jeunes princes et les jeunes princesses, montaient dans une de ces immenses et riches voitures qui semblent marcher toutes seules sur ce chemin qui marche et qui les pousse. M. le duc
d'Orléans et M. le duc d'Aumale prenaient place sur une des banquettes de Timpériale, à l'air libre, à côté de M. Clapeyron ; plus de cent cinquante personnes occupaient les berlines fermées, les berlines ouvertes, les diligences, les wagons, etc.. Toutes ces voitures tiennent i'une à Taulre par un lien de fer; mais, qu'elles avancent, qu'elles reculent, qu'elles marchent, qu'elles s'arrêtent, le moindre choc est impossible.
« Le matériel de l'administration se compose, jusqu'à présent, de 105 voilures qui peuvent contenir 4.070 places. Ainsi donc, par un beau jour de dimanche, tout Paris peut être transporté sur la verdure, sous les frais ombrages de la forêt de Saint- Germain.
€ Le chemin de fer a 18,430 mètres ; la voie a 1 mètre 50 centimètres de largeur; les bords, en dehors des voies, l mètre 4 centimètres. Quant au souterrain des Batignolles, il est divisé en deux galor ries à deux voies, d'une largeur de 7 mètres 40 centimètres. La hauteur n'est pas moins de 6 mètres. Le chemin traverse dix-huit ponts, trois sur la Seine; un de ces ponts, le pont courbé, est considéré comme un chef-d'œuvre ; il n'a que quatre lieues et demie, mais ce sont quatre lieues dans le plus beau pays du monde; le plus long souterrain n'a que 260 mètres ; mais c'est une voûte si belle et si légère I
« Voici déjà Asnières; saluez l'Arc-de-Triomphe, noble pierre chargée de nos victoires et de nos grands hommes, qui s'élève aussi haute et plus iière que les montagnes. Voyez s'enfuir dans le nuage la flèche de Saint-Denis, que vient encore de frapper la foudre impuissante; dans ce lointain lumineux brillent doucement, comme des reines, mais comme des reines bourgeoises, les îles royales de Neuilly ; cet immense jardin anglais, c'est Colombes, à l'église gothique; voici Nanterre. Autrefois elle arrêta les Normands ; qu'ils seraient confondus, s'ils entendaient passer au pas de course cette musique militaire qui nous accompagne! Cependant regardez ces pentes charmantes, ne dirait-on pas que toute celte verdure se précipite doucement dans les flots, comme fait le soleil le soir? C'est le Mont-Valérien qui se penche ainsi pour regarder cette tempête qui passe en voiture.
« Ainsi tout s'enfuit et tout passe devant nous, églises, presbytères, châteaux, maisons blanches aux volets verts, rêve de Jean-Jacques I Eglises à flèche élancée, vieux arbres aux branches touffues, vignes aux feuilles plus jaunissantes que les grappes! Laissez Nanterre se choisir une rosière de cette année; saluez Rueil, qui se souvient du cardinal de Richelieu. Hélas! s'il l'eut voulu, le terrible cardinal, depuis cent cinquante ans, la vapeur serait au nombre des puissances. »
637. Description du chemin de fer de Paris a Saint- Gbrmain. — In-12 d'une feuille. — Nous reproduirons seulement la conclusion de cette description, avec sa rubrique exacte :
AVIS ESSENTIELS
€ Il ne sera pas délivré de billets à l'avance.
« 11 sera délivré, à Paris, des places pour l'aller et le retour, mais pour le même jour seulement.
€ On ne pourra retenir, à Paris, des billets pour le retour de Saint-Germain, que pour le train qui reviendra immédiatement.
t Les bureaux ne seront ouverts qu'une heure avant chaque départ.
« On doit être rendu à la station un quart d'heure avant chaque départ.
« Les bureaux sont : à Paris, rue de Londres, place de l'Europe, et à Saint-Germain, au pont du Pecq.
« Les billets ne pourront servir que pour le jour et l'heure indiqués.
« Tout voyageur est tenu de montrer son coupon en entrant dans la salle, et de le garder jusqu'à ce qu'il soit réclfiuné par les agents de l'administration, qui indiqueront à chacun sa place respective dans les voitures.
« Afin de ne pas s'exposer à perdre sa place, chacun est obligé de monter dans la voiture dont le numéro est indiqué sur le billet.
« Il est défendu de fumer dans ou sur les voitures, et dans tous les établissements de la Compagnie.
« Afin de prévenir les accidents, il est expressément défendu de mettre les bras ou la tête hors des voitures, d'ouvrir les portières, de descendre des voitures avant que les trains soient entièrement arrêtés, et que les conducteurs aient ouvert les portières.
€ Les voyageurs' qpi laisseraient tomber en route un chapeau, un piouchoir ou objet quelconque, en feront la déclaration au bureau en arrivant. Les objets seront réclamés aux cantonniers chargés de la surveillance du chemin; mais on doit s'abstenir absolument d'essayer de sauter hors des voitures, sous quelque prétexte que ce soit.
« Au second -son de cloche, annonçant le départ du convoi, les portes de l'enceinte seront fermées jusqu'au départ suivant.
< Il est formellement interdit aux gardes et autres agents de l'administration, d'accepter aucune gratification. »
638. — Moniteur universel (N* du samedi 26 août 1837). — Le journal officiel ne croit pouvoir mieux faire que d'emprunter au Journal des Débals et à M. Jules Janin, l'article suivant. (Voir 635). — Inauguralion du chemin de fer de Paris à Sainl- Germai7i. — € Paris vient de s'enrichir d'une gloire nouvelle : la même année qui lui a donné l'obélisque de Louqsor et l'Arc-de-Triomphe de l'Etoile, lui donne encore un chemin de fer. Que dis-je, un chemin de fer ? C'est toute la forêt de Saint-Germain que Paris vient de conquérir ; paisible conquête de l'industrie... ! Maintenant ces vieux arbres, cet illustre château, cette terrasse, l'orgueil et la joie du Parisien, du haut de laquelle il semble contempler à loisir tous les royaumes du monde, la ville et la forêt de Saint-Germain, ce charmant pèlerinage, elles sont aux portes de Paris. Hier encore, aller à Saint-Germain, c'était un voyage ; aujourd'hui il ne s'agit plus que de sortir de sa maison. C'est tout un monde que nous venons de conquérir. C'est maintenant que le Parisien se peut écrier dans son enthousiasme : Novus mihi nascitur ordo I
« Il y a à peine deux heures, nous étions encore
arrêtés dans cette belle place de l'Europe qui dçmine tout ce quartier de la ville. Déjà, autour de cette place, sont venues se grouper, dans un ordre admirable, un grand nombre de maisons charmantes, attirées par le bruit, par le mouvement, par la vie intérieure et extérieure que va jeter tout à Tentour cette voie nouvelle. Notre regard suivait avec une avide attention ce léger sillon de fer qui s'en va tout droit, en courant sans reprendre haleine, jusqu'à cette montagne de Saint-Germain, chargée de maisons blanches et couronnée de verdure. C'est un admirable sillon profondément jeté à travers ces terres incultes ou cultivées. Tout à coup on nous avertit que M. le duc d'Orléans arrive, et que tout à l'heure nous serons arrivés à Saint-Germain , et cependant nous n'étions pas encore partis !
c M. le duc d'Orléans n'est pas arrivé seul. La Reine, heureuse de donner l'exemple, a voulu être la première à essayer le chemin de fer. Avec la Reine est venue Madame la duchesse d'Orléans, sont venus les jeunes princesses, le duc d'Aumale, le duc de Montpensier, M. le comte de Flahaut, les aides de camp de service et les officiers d'ordonnance, M. le ministre du commerce, le préfet de la Seine, le préfet de police, M. le directeur général des ponts et chaussées, M. le comte de Medem de l'ambassade de Russie, M. Jacques Lefebvre député, M. Gautier pair de France, et quelques heureux de la foule. Maintenant la fête était complète, le succès du chemin de fer était déjà assuré. Qui donc maintenant, parmi nos plus timides petites maîtresses osera avoir peur de se confier à une route essayée par la duchesse d'Orléans et par la Reine...? Certes, c'est là ce qui s'appelle donner l'exemple, et le donner bravement. Grèce à elles, toutes les belles dames de Paris, et les plus timides et les plus craintives, feront avant huit jours ce long voyage de quelques minutes, qu'elles auraient à peine entrepris l'été prochain.
« Les augustes voyageurs ont ét»^ reçus par MM. le baron James de Rothschild, d'Eichthal, Samson Davillier et Thurneysscn, administrateurs ; M. Emile Pereire, directeur, et MM. Lamé et Clapeyron, ingénieurs du chemin de fer, dans une vaste salle toute couverte d'élégantes peintures. On dirait les murailles et le plafond du foyer de l'Opéra. C'est M. Feuchères qui a jeté sur ces murs toutes ces capricieuses iigu-v res. Pourtant cette belle salle, ces vastes galeries qui l'entourent, ce riche plafond, ces élégantes murailles, tout cela n'est que provisoire. Maintenant que le chemin de fer n'est plus un problème, on espère que bientôt on lui permettra de s'avancer de quelques pas dans l'intérieur de la Ville, jusqu'à la Madeleine par exemple ; et certes ce serait justice. A quoi bon cacher sur ces hauteurs reculées ce chef-d'œuvre dont nous devons être fiers? Pourquoi nous forcer à aller chercher nous-mêmes le chemin de fer, quand le chemin de fer ne demande pas mieux que de venir à nous?... Mais vous verrez qu'avant peu, avant six mois sans doute, nous lui ferons tous les honneurs de la Ville, et que nous lui dirons comme à un conquérant pacifique : Soyez le bien venu, seigneur !
« A deux heures et demie, la Reine, Madame la
duchesse d'Orléans, les jeunes princes et les jeunes princesses montaient dans une de ces immenses et riches voitures qui semblent marcher toutes seules sur un chemin qui marche et qui les pousse ; M. le duc d'Orléans et M. le duc d'Aumale prenaient place sur une des banquettes de l'impériale, à l'air libre, à côté de M. Clapeyron ; plus de cent cinquante personnes occupaient les berlines fermées, les berlines ouvertes, les diligences, les wagons, etc.. Toutes ces voitures tiennent Tune à l'autre par un lien de fer ; mais qu'elles avancent, qu'elles reculent, qu'elles marchent, qu'elles s'arrêtent, le moindre choc est impossible.
f Le matériel de l'administration se compose, jusqu'à présent, de 105 voitures qui i-euvent contenir 4070 places. Ainsi donc, par un beau jour de dimanche, tout Paris peut être transporté sur la verdure, sous les frais ombrages de la forêt de St-Germain.
« Quand tout le monde est placé, on prend les ordres de la Reine, les trompettes donnent le signal du départ. On est parti. Entendez-vous s'agiter, impatient comme le cheval de Job, et comme lui disant: Allons I ce courrier de feu et de fumée qui jette tout au loin le bruit et l'écume. Noble et intrépide cheval que rien n'arrête, infatigable, rapide, sans égal, toujours à l'œuvre, n*ayant jamais peur de la route, mais au contraire faisant peur à la route, qu'il parcourt d'un pas toujours égal. Je ne sais rien de plus imposant que cette force irrésistible, et cependant obéissante, qui vous entraîne ainsi plus rapide que le^ vents. A son premier pas vous l'entendez qui pousse un cri de joie, mais bientôt elle se calme, vous pouvez à peine suivre du regard cette fumée qui vole et qui passe. Où allez- vous ? Demandez-le à cette âme matérielle du monde visible qui vous emporte. A peine vous voyez-vous aller, à peine sentezvous le mouvement qui vous enveloppe de toutes parts ; on ne marche pas, on glisse ; on ne part pas, on arrive ; le vent vous frappe au visage et rafraîchit votre tête brûlante, votre cœur bat plus doucement dans votre poitrine dilatée, vous vous rappelez malgré vous ce vers d'Horace : Album mutor in alitent. Que dit-on ? que ce chemin de fer est une grosse entreprise ? qu'il est une fortune ? qu'il allonge la vie ? qu'il nous triple à coup sûr ce grand et sévère capital qu'on appelle le temps ? qu'il est destiné à faire de la France un vaste jardin dont la capitale et les fleurs seront partout et nulle part ? On calomnie le chemin de fer ; c'est bien mieux qu'un capital, c'est bien mieux qu'une fortune, c'est bien mieux que tout ce que vous pouvez dire, c'est un plaisir inconnu, c'est une émotion sans égale, c'est le plus grand plaisir de ce monde. Gagner du temps ! Qui a dit cela? Oh ! les belles heures que nous allons perdre au contraire au milieu des airs, emportés par le chemin de fer !
« Autrefois, c'était hier, pour aller à Saint-Germain, la route, disiez-vous, était bien belle. Partout de beaux paysages, de frais vallons, de pittoresques montagnes, des eaux murmurantes, des bois, des fleurs, de vieux clochers dominant la verdure : Oui, mais cependant il vous fallait descendre dans ces plaines, il vous fallait gravir ces montagnes, il fallait passer ces rivières, vous aviez pour compagnons de
voyage assidus le soleil et la poussière; et quand enfin vous étiez arrivés au but de votre roule, quand vous étiez assis sous un vieux chêne de la terrasse, non loin du château qui a vu naître Louis XIV, vous restiez là dans votre latigue, et, tout-à-coup, sans avoir le loisir d*errer dans ces grands bois, vous pensiez à regagner la ville, la nuit venait qui couvrait de son ombre tout ce paysage, et vous vous disiez à vous-même en revenant : Que la route est longue t qu*elle est obscure ! Tout pauvre homme que je suis, j'aime encore mieux me promener à travers les chevaux et les équipages du Bois de Boulogne, dans la poudre et à pied.
c Mais à présent, c'est à présent qu'il faut parler de Saint-Germain et de sa belle route ! Ces ombrages courent devant vous comme un frais cortège. C'en est fait, toute vallée est comblée, toute montagne est aplanie. La vallée n'a plus pour vous que ses deux bras qu'elle vous tend d'un air maternel, la montagne s'ouvre d'elle-même pour vous faire passage ; si la terre résiste, la vapeur qui vous emporte traverse la terre étonnée et grondante ; le fleuve, TOUS le passez à pied sec ; la flèche du haut clocher, vous la touchez de la main ; tout vous sourit, tout TOUS appelle, tout vous favorise ; vous foulez aux pieds- la poussière, vous défiez le soleil à la course, et à peiné êtes-vous parti que vous voilà tout d'un coup étendu sur le gazon en vous disant : Déjà !
< Alors vraiment cette belle forêt de Saint-Ger. main est à tous, vous en êtes le maître absolu. Vous avez tout un jour pour la parcourir dans tous les 8«&8. Ne craignez rien, vous arriverez toujours assez tôt à la porte de votre demeure. Courez tout le jour, dormez si vous voulez donnir, cherchez l'ombre ou cherchez le soleil, ou cherchez des vers (vaine recherche !), ne craignez rien, pour peu que la nuit venue, vous songiez à repartir, en un clin d'œil vous êtes chez vous tout chargé dé parfum, de galté, de calme, de repos, de bonheur.
c 11 y a un conte de fées où il est parlé d'un tapis enchanté. A peine assis sur ce lapis, vous pensez où vous voulez aller et vous y êtes. Dans ce tapis ne reconnaissez- vous pas et claîreniont prédits les chemins de fer ?
c Ne parlons donc pas d'alTaires, ne faisons pas de statistique à propos du chemin de fer de Saint-Germain-en-Laye. Par Vulcain, rien ne serait plus facile i A ma place, il y en a qui vous diraient : Approchez-vous î Voilà un chemin de 18,430 mètres; il a 1 mètre 50 centimètres de largeur, l'entrevoie 1 mètre 80 centimètres, les bords en dehors des voies i mètre 4 centimètres. Voilà qui va bien. Quant au souterrain des Batignolles, il est divisé en deux galeries; chacune de ces galeries a deux voies d'une largeur de 7 mètres 40 centimètres ; la hauteur n'est pas moins de 6 mètres, il a plus de 400 mètres de longueur. Ne serons-nous pas bien avancés quand nous saurons toutes ces belles choses ? Et si notre homme ajoute que le chemin de for traverse dixhuit ponts, trois pouls sur la Seine, que direz-vous ? Et s'il vous explique comment il y a un 300 miflionième de plus à tirer en venant de Saint-Germain à Paris, qu'en allant de Paris à Saint-Germain, ne serez-vous pas un homme bien instruit ? Et s'il ajoute qu'à
l'entrée de la ville le rayon des courbes est diminué à 900 mètres, ircz-vous par hasard faire le signe de la croix ? Mais tenez, je veux que vous en ayez le cœur net ; baissez-vous et pesez-moi ces rails ; qu'on dites-vous ? Vous trouvez qu'ils sont bien lourds n'est-ce pas ? Dame ! c'est qu'ils pèsent quatoi-zc kilogrammes et demi de plus que les rails du chemin de Saint-Etienne, quinze kilogrammes de plus que les premiers rails du chemin de Livcrpool !
« Si vous n'êtes pas satisfaits de toute cette érudition, mon homme va entreprendre ab ovo l'histoire des chemins de fer. 11 commencera par vous prouver que les roules des Romains, les canaux, les chemins de tout genre et de toute espère, ne sont guère que de misérables façons d'aller ; à peine daignera-l-il compter pour un chemin le Rhône et le Rhin, en descendant le fleuve, bien entendu. Allons toujours ; vous savez que les chemins de fer ne sont pas encore àl'usage du savant qui fait montre de sa science. Notre savant vous dira donc que le premier chemin de fer qui a été entrepris était en bois. M. Beaumout, de Newcastle, en 1676, établit à l'usage du charbon un chemin de ce genre qui n'eut aucun succès. Le second chemin de fer fut fait en bois recouvert de fer, le troisième chemin de fer fut fait en fonte ; on n'arriva qu'avec bien de la peine au chemin de fer en fer. En ce temps-là, deux poulies ou un mauvais cheval remplaçaient la vapeur. La première fois qu'on se servit de la vapeur, la vapeur ne marchait pas, elle tirait à elle le wagon. On ne lui avait pas dit encore : Marche ! Marche ! Mais, en 1810, le signal fut donné ; l'Angleterre, qui n'a pas inventé la vapeur, mais qui s'en est servie la première, allait déjà comme une grande et savante majesté sur ses chemins de fer, que nous n'en étions encore qu'à la marmite autoclave pour machines et aux montagnes russes pour rail'îcays. Ainsi Liverpool et Manchester, Carliste, Newcastle, le comté de Clamorgan, Cardifl" et Mestyr- TydwiU, Cromford et High-Peak, Birmingham et Bristol, Leeds et Selby, Canterbury et Whistable, l'Ecosse et l'Irlande, eurent bientôt leurs chemins de fer en fer.
f A ce propos notre homme ne manque pas de vous arrêter sur le chemin de Londres à Gi*eenwich, dont le viaduc est élevé sur 1000 arches de 22 pieds au-dessus du sol, et qui a coûté 11 millions. Quant aun locomotives elles ont subi autant de révolutions que le fer des chemins. Elles n'ont été d'abord que des rosses poussives, bonnes tout au plus pour les coucous de Saint-Germain ; elles se sont bientôt élevées à la dignité de cheval de fiacre, puis elles ont fait le service d'un bon cheval normand ; à présent elles défient à la course et en leur donnant une heure à l'avance sur soixante minutes, tous les chevaux anglais de lord Seymour. Et voilà ce qui s'appelle aller.
f Quant à vous dire comment on est arrivé à perfectionner ces machines roulantes à volonté, rien n'est plus simple. On les a montées sur six rouos ; on a placé les cylindres à Tintérieur; on a agrandi la boîte à feu, ce qui fait que le cheval mange un peu plus d'avoine. Bref cela est aussi clair que la bosselte et la gourmette du cheval de Chérubin.
« Là-dessus, notre homme nous raconte aussi, en
calculant sur ses doigts, qu«, bon an, mal an, et en attendant mieux, TAngleterre transporte sur ses chemins de fer 10 millions de voyageurs, 300.000 bétes à cornes, sans compter 1.700.000 moutons et cochons; disant cela, notre homme est prêt à sourire de pitié sur le chemin de fer de Saint-Germain. '
f Non, non, ne méprisez pas notre chemin de fer. Cest justement-là pourquoi je Taime ; parce qu'il ne comptera pas les tonnes de marchandises comme un Taisseau américain ; parce qu'il n'aura à transporter ni un demi-million de bétes à cornes, ni un demimillion de cochons, parce qu'il est beaucoup moins un chemin pour les marchandises que pour les douces joies de la vie ; parce qu'il est destiné à porter beaucoup plus de jeunes gens amoureux que de spéculateurs de cinquante ans ; parce qu'il est une fête pour Paris et non pas un lucre ; parce qu'il mène dans les champs et non pas dans les fabriques de bas de coton ; parce qu'il est leste, joyeux, paré, animé par le plaisir. Voilà pourquoi je l'aime, parce que c'est le chemin qui mène à la campagne, qui nous apporte l'ombre, les fleurs, les eaux, les fruits, le lait chaud, les œufs frais, les gâteaux de Nanterre, la lorét, les chansons, les courses joyeuses, l'air, le ciel et le printemps. (1).
c Mais voici notre savant qui reprend son texte commencé. — Que serait-ce donc si vous aviez vu le chemin de fer de Manchester à Liverpool, un tunnel qui traverse Liverpool sur une étendue de plus de 1 mille 1/4 à une profondeur de 123 pieds au-dessous du sol ? Voilà une galerie I 22 pieds de longueur sur 16 pieds de hauteur 1 £t les chemins des ËtatsrUnis, qu'en dites-vous ? Voilà des chemins à qui on n'a pas marchandé la terre, qui circulent librement et sans entraves, qui n'ont à renverser sur leur passage ni les parcs, ni les grilles, ni les murailles, ni les maisons, ni- les châteaux ! ils enveloppent de mille circuits inûnis toute l'Amérique ; ils circulent dans ce grand corps comme le sang humain dans les veines ; entre Boston et Providence on fait 17 lieues en deux heures; on va de New- York à Philadelphie (3i lieues) en cinq heures et demie 1 Et si vous saviez qu'on a tracé un chemin entre Philadelphie et Washington, et tant d'autres, d'autres dont l'œil de l'aigle pourrait à peine suivre le vol immense, que penseriez-vous, monsieur 1 Vous diriez avec moi, en soupirant de regret et de pitié, que ce sont là véritablement des chemins de fer !
c Ainsi parlent les savants ; mais nous autres nous sommes moins ambitieux et plus modestes. Notre chemin de fer de Saint-Germain n'a que quatre lieues et demie, mais ce sont quatre lieues dans le plus beau pays du monde ; son plus long souterrain n*a que 264 mètres, mais c'est une voûte si belle et si légère. Il ne compte, il est vrai, que dix-huit ponts, mais sous trois de ces ponts coule lentement
(i) II doit bien s*entcndrc que le spirituel auteur de cet article ne veut parler ici que de Tusage présent du chemin de fer de I^aris à Saint'Gcrmain, et non des résultats qu*il doit un jour donner au commerce et àrindustric, quand, au lieu d'être une voie de communication borne'e, il deviendra au contraire le point de départ de vastes et importantes communications. (Note d«i Moniteur] .
l'eau transparente, un de ces ponts, le pont courbé, est même, dit-on, un chef d'œuvre ! Que voulezvous ? Nous ne sommes encore ni des Anglais, ni des Américains, Dieu merci ! Nous ne sommes pas tous et tout à fait des hommes d'affaires et rien que des hommes d'affaires. Si nous ne manquons pas de marchands, Dieu nous a fait la grâce de ne pas manquer non plus d'artistes, de poètes, de musicieus, de jeunes gens, d'amoureux, de flâneurs. En Amérique, on dit que les chemins chôment le dimanche ; eh ! notre chemin de Saint-Germain est justement un chemin fait tout exprès pour le dimanche. Le dimanche sera l'automédon le plus gracieux, le plus actif, le plus alerte du chemin de fer.
€ Voici encore pourquoi nous aimons notre chemin de fer ; il est fait pour le jour du repos : les vôtres, au contraire (je parle aux Américains), marchent tous les jours, excepté les jours de fête. Vous, quand vous vous mettez en voyage, vous prenez vos vieux habits et vos vieux chapeaux. Vous dites adieu à vos enfants et à vos femmes, et vous courez bien souvent après une banqueroute 1 Nous, quand nous irons sur le chemin de fer, nous mettrons nos plus beaux habits et nous dirons à nos enfants et à nos femmes : Venez partager notre joie ! Ce sont là de notables différences. Croyez-moi, c'est déjà quelque chose d'assez curieux et d'assez rare, un chemin de fer où l'on comptera, non pas les tonneaux de marchandises, mais les gens heureux qui passent. Ne cherchez pas autre cause à cet immense concours de curieux de toutes sortes qui assiègent déjà toutes les avenues de Saint-Germain; s'ils ne voyaient entre les deux rails de fer que des écus d'or et des lettres de change qui passent, ils n'iraient pas si vite pour les voir et pour les saluer. L'homme ne bat guère deë mains aux écus qui lui viennent, mais il salue de bon cœur la joie universelle. Cette joie est la joie de tout le monde ; celte marchandise, ces écus qui passent, ne sont que les marchandises et les écus de quelques-uns. Ce que je dis là, je l'ai vu dans le premier chemin de fer qui ait été entrepris en France, le chemin de fer de Saint-Etienne. Quand on l'entreprit, on ne pensait qu'au charbon de terre qu'il devait transporter. On avait calculé avec soin toutes les tonnes de charbon que renfermait le bassin houiller de Saint-Etienne, on n'avait pas songé un seul instant aux hommes qui vivaient sous le soleil. En ce lieu, dans ces montagnes, les marchandises étant tout, l'homme rien, l'homme ne devait venir qu'après la marchandise et quand la marchandise le permettrait. La houille d'abord, les voyageurs ensuite ; si bien qu'il fallut que l'homme eût bien peu de cœur pour cheminer ainsi et comme un vil-«i^diant, en concurrence avec la houille, sur un chemih qui appartenait à la houille.
t Toujours est-il que depuis le premier jour de son inauguration, et fidèle à sa mission de charbonnier, de fondeur, de maître de forges, de chef d'usines, d'exploiteur de minerai, le chemin de fer a consené son aspect triste, morne, commercial. On voit trop que la houille, le fer, les ballots sont les vrais maîtres de cette voie rapide. Le voyageur humilié la traverse en silence. Pas un éclat de voix, pas un éclair de gaieté, mais, au contraire, on se
uo
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parle à Toreille, on se tait, on se fait petit pour laisser plus de place à la houille qui passe. Sur Ain pareil chemin Thorarae qui passe se sent humilié, et en effet il ne passe qu*en contrebande.
f Non, certes, il n'en sera pas ainsi du chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Ce chemin-là appartient aux voyageurs, et aux plus jeunes encore, et aux plus oisifs encore, et aux plus heureux. — Place à l'homme avant tout, place aux jeunes gens, place aux jeunes filles, place aux plaisirs ! — Les affaires et les ballots viendront demain.
c Telles étaient mes pensées confuses, et bien confuses en effet ; car, si j'avais pensé seulement la moitié de ce que je vous dis là, j'aurais eu le temps de faire vingt fois la route. Cependant, vous est-il arrivé quelquefois d'aller très vite et de couper votre pensée en trois parties ? La première partie marche en avant du postillon en faisant claquer son fouet ; la seconde partie vous suit en chantant tout bas, comme un chasseur de bonne maison mal élevé ; la troisième enfin cause familièrement avec vous, à jiioilié endormi, et sans que vous preniez la peine de lui répondre.. .. — Cette admirable ubiquité de l'homme qui va au grand galop de quatre chevaux, vous ne l'avez jamais plus éprouvée que sur le chemin de fer. En effet, ce ne sont pas quatre chevaux qui vous entraînent, ce sont cinquante chevaux qui courent. — Voici donc que tout d'un coup un nuage passe suc nous, nuage mêlé de fumée ; ce n'est rien, ce sont 264 mètres d'une voûte admirable, qui ont glissé légèrement sur nos têtes ; au sortir de cette voûte vous glissez par un mur de tranchée jusqu'à l'aqueduc de ceinture. Mais comment voulez-vous que je compte toutes ces choses qui s'enfuient, les ponts sur la Seine, ces cinq ponts qui eux-mêmes dominent d'autres ponts moins élevés, ces tranchées qui s'enfoncent jusqu'à six mètres, ces remblais de 20 mètres de hauteur, une carrière de pierre traversée, ou pour mieux dire, tranchée comme par le rasoir, travaux de géant dans un si petit et si glorieux espace 1 — Voici déjà Asnières ; saluez l'Arcde-Triomphe, noble pierre chargée de nos victoires et de nos grands hommes, qui s'élève aussi haute et plus fière que les montagnes. Voyez s'enfuir dans le nuage la flèche de Saint-Denis, que vient encore de frai)i)er la foudre impuissante ; dans ce lointain lumineux brillent doucement, comme des reines, mais comme des reines bourgeoises, les îles royales «le Neuilly ; cet immense jardin anglais, c\3st Colombes à réglise gothique : voici Nanterre. Autrefois elle arrêta les Normands, et qu'ils seraient confondus, ces hardLs brigands, s'ils entendaient passer au pas de course celte musique militaire qui nous accompagne ! Cependant, regardez ces pentes charmantes, ne dirait-on pas que toute celte verdure se précipite doucement dans les fiols, comme fait le soleil le soir? C'est le Mont-Valérien qui se penche ainsi, pour regarder cette tempête qui passe en voiture. — Procella ex as tris !
t Ainsi tout s'enfuit et tout passe devant nous, églihcs, presbytères, châteaux, maisons blanches aux voIlIs verts, rêve de Jean-Jacques : églises à la lleche élancée, vieux arbres aux branches touffues. vignes aux feuilles plus jaunissantes que les grappes !
Laissez Nanterre se choisir une rosière de cette année ; saluez Rueil qui se souvient du cardinal de Richelieu : hélas ! s'il l'eût voulu, le terrible cardinal, depuis cent cinquante ans la vapeur serait au nombre des puissances. C'est une touchante histoire qui se lit dans les lettres de cette folle et belle Marion de Lorme à M. de Cinq-Mars. Un jour, un vieil homme, sans cheveux, se présente chez le cardinal de Richelieu, et, tout tremblant, il démontre à Son Eminence comment, avec un peu d'eau bouillante, lui le vieil homme, il a trouvé le moyen de soulever le monde. Le cardinal lui répond qu'il est fou. Le vieillard insiste ; le cardinal ordonne qu'on le jette à la Bastille, et de là à Bicêtre, car le premier inventeur de la vapeur est mort fou ; mais aussi, pauvre homme 1 de quoi s*avisait-il, de dire au cardinal de Richelieu ; j'ai trouvé une force plus puissante que vous, monseigneur ! Ce n'est rien qu'une goutte d'eau, qui n*est même plus une goutte d'eau, qui est réduite à l'état de vapeur 1 Si le cardinal de Richelieu ne l'eut pas cru fou, il eût fait tuer cet homme. Lui, souffrir une pareille découverte, lui, qui n'a pas pardonné au grand Corneille d'avoir découvert le Cid !
c Mais à Rueil, si le cardinal a passé, s'est reposée enfin dans la tombe cette bonne et touchante impératrice Joséphine ; plus loin le village de Croissy se regarde complaisamment dans l'eau du fleuve. A cet instant, la vue est admirable : vous laissez à votre droite le pont du château, et par une légère courbe, vous pénétrez dans la forêt du Vésinet. C'est le roi qui l'a permis ; il n'a rien refusé au chemin de fer, il lui a laissé abattre les arbres qui gênaient sur son passage, il lui a livré toute la terre dont il avait besoin : La terre que tu foules est à toi! Il faudrait en France beaucoup de propriétaires comme celui-là et vous verriez marcher les chemins de fer ! f Mais arrêtons-nous : nous sommes arrivés : « Il y avait vingt-cinq minutes que nous avions entrepris ce voyage de quatre lieues et demie. Il faut tout vous dire, nous étions en retard d'une minute et quelques secondes. J'ai vu M. Pereire froncer le sourcil ; il était sur le point de gourmander sa machine ; j'ai vu le moment où il allait lui dire : Je crois que f attends.
« M. Emile Pereirô est une de ces volontés fermes et intelligentes qui peuvent et doivent mener à bonne fin les entreprises les plus difficiles. Il a été secondé dans cette œuvre par plusieurs esprits de sa trempe : MM. Lamé, Clapeyron, d'Eichthal et Michel Chevalier. Ce noble esprit de tant d'avenir s'est promené plus d'une fois sur cette ligne ainsi tracée : il a appliqué à cette place la science qu'il avait été chercher dans les Etats-Unis d'Amérique. Avec de pareilles intelligences, avec de pareilles volontés, avec le crédit d'un Rothschild, avec la Reine et Madame la duchesse d'Orléans pour commencer le premier voyage, le moyen de ne pas réussir !
« Un autre jour nous aurions monté, nous aussi, jusqu'au château de Saint-Germain, fondé par Louisle-Ciros, en ii2ir ; nous aurions cherché avec respect les traces effacées de François I*'^, de Henri IV et de Louis Xlll ; nous nous serions promenés sur celte belle terrasse qui commence au château et qui se
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perd au loin dans la forêt. Mafs au rond-point où s'arrête le chemin de fer, en attendant qu'il reprenne sa course, un vaste pavilloo s'élève ; là une collation des plus élégantes et du goût le plus délicat a été servi aux augustes voyageurs ; les vins les plus frais, les plus beaux fruits de Tautomne, les porcelaines en Tieux Sèvres, la vieille argenterie, tout le luxe fondé sur une grande affaire et sur une longue suite d'affaires, avait été déployé dans cette vaste galerie ; en même temps les autorités de Saint-Germain, les populations voisines, accouraient de toutes parts, hommes, femmes, entants, !a garde nationale l'arme au bras ; le canon se faisait entendre des hauteurs de Saint-Germain ; les chevaux des dragons et des gardes municipaux se cabraient, effrayés de ce nouveau rival qui vomissait la Hamme et la fumée, et qui doit les remplacer tous un jour. A peine arrivé, M. le duc d'Orléans passait en revue la garde nationale de Saint-Germain. Du haut en bas de la montagne, c'étaient des fanfares, c'étaient des tambours, c'étaient des cris prolongés de : Vive le Roi !
c En effet il manquait seul à cette fête parisienne et bientôt nationale, le Roi qui, l'autre jour encore, inaugurait Fontainebleau et Versailles. Tous les re^ gards reconnaissants le cherchaient dans cette foule, et chacun le saluait sans le voir.
€ Après une demi-heure de repos (rien ne fatigue comme i'étonnement et l'admiration), on remonte en voiture ; le peuple bat des mains, et de plus belle, sur le passage de cet immense convoi. Et que dire encore ? Nous avons été si vite, que nous avons regagné la minute que nous avions perdue. Cette fois, nous étions arrivés que nous n'étions pas encore partis.
t Monseigneur le duc d'Orléans est revenu plus tard par un autre convoi. Après avoir examiné avec un soin curieux et intelligent tous les plans de MM. Lamé et Clapeyron, il a voulu a'arrêler au pont sur la Seine, à Chatou, au pont Biais, au-dessus de la route de Chatou, à Nanterre, au pont d'Asnières et au souterrain des Batignolles. Il a plusieurs fois manifesté toute son admiration pour ces beaux et savants travaux, et a. adressé les compliments les plus flatteurs aux chefs de cette vaste entreprise.
c Après avoir remercié de la manière la plus gracieuse les administrateurs et le directeur de tout le plaisir que leur avait fait éprouver leur voyage, la Heine et Monseigneur le duc d'Orléans ont laissé des marques de leur générosité pour les ouvriers de la Compagnie.
« Ici s'arrête ce récit dix fois plus long que le voyage : je pouvais dire, on effet, dès la première ligne de cet article :
€ Le chemin dont je parle est déjà loin de moi ! »
639. — Charivari. — Le Charivari, dont le premier numéro, paru le i^*" décembre i832, donne une assez piètre idée de l'état des arts graphiques à cette époque, ne s'occupant guère que de l'actualité politique, ne mentionnait les chemins de fer que pour y trouver une occasion de critiquer le gouvernement. M. Martin (du Nord)— Martin {bâton) disait le journal,
— était allé faire un voyage en Angleterre pour étudier les chemins de fer et en était revenu très enthousiaste. Le Charivari annonçait que l'on allait créer à Charenton, une nouvelle section de fous, celle € des msmiaques de chemins de fer ». L'ouverture du chemin de Saint-Germain provoqua l'insertion dans le Carillon, numéro du 28 août, des pointes assez émoussées que nous reproduisons textuellement : f Nos princes et nos ministres se font remorquer sur les chemins de fer. Ce sera la première fois que le public les aura vus avec transport, — Du reste ne nous plaignons pas de voir les princes et les ministres voyager sur les rails, nous aimons à les voir passer vite. — C'est hier seulement que le tarif d'un franc cinquante centimes a commencé à être perçu sur les voyageurs du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, les princes et les courtisans citoyens avaient économiquement choisi la veille pour s'en donner le plaisir. » Dans le numéro du 13 septembre, le Charivari publia une lithographie réprésentant la gare de la place de l'Europe et l'entrée de tunnel, le tout d'une exécution presque enfantine.
640. — Le Commerce. — Ce journal, dans son numéro du 26 août, décrit ainsi Vinauguration du chemin de fer de Paris à Saint-Germain : « Le chemin de Paris à Saint-Germain a été inauguré hier par la famille royale et par les autorités supérieures; aujourd'hui par les actionnaires, les amis, les ingénieurs, les journalistes, etc.; c'est demain le tour du public, pour les plaisirs duquel on a fait tant de dépenses, remué tant de terre, exécuté tant de travaux d'art.
« L'entrée du chemin de fer est actuellement sur la place de l'Europe. On sait que le chemin doit être prolongé plus tard jusqu'à la rue des Mathurins, à l'extrémité de la rue Tronchet, si toutefois le conseil municipal de Paris et le conseil général des ponts et chaussées finissent par laisser faire un travail qui n'a rencontré d'opposition que de la part de quelques petites aristocraties du quartier.
f En attendant que les autorités compétentes aient résolu la question, ce qui ne saurait tarder après deux années de délibérations, les voyageurs devront se rendre à l'extrémité de la rue de Londres, où sont établis les bureaux ; après avoir pris leurs billets, ils pénétreront dans une espèce de salle d'attente, décorée par M. Feuchères ; on y voit des portraits de saintes, des petits amours, des médaillons ; nous eussions mieux aimé les portraits de quelques grands industriels, comme Watt, et des emblèmes qui rappelassent le chemin de fer.
f De cette sorte de vestibule, on descend par un chemin en pente au fond d'une tranchée où se trouvent le chemin de fer et les voitures de transport.
« La Compagnie n'a encore reçu qu'un petit nombre de berlines et de wagons, nous n'en avons guère compté qu'une vingtaine ; il est donc probable que beaucoup de personnes se présenteront demain au bureau du chemin de fer sans pouvoir être admises.
« C'est une circonstance dont nous avons cru devoir prévenir les plus curieux, ceux qui sont
pressés de voir un chemin de fer et de se faire voitarer par une machine locomotive à une vitesse de dix à douze lieues à l'heure,
« Au reste, la Compagnie sera bientôt en mesure de transporter tous les v6yageurs qui se présenteront.
t Le chemin de fer de Paris à Saint-Germain est destiné à procurer de grandes jouissances aux Parisiens qui iront se délasser, des travaux et des soucis de la ville, sous les ombrages d'une verte for^t. Mais nous ne dirons pas comme un de nos spirituels, trop spirituels confrères, que nous aimons ce chemin de fer parce qu'il ne comptera pas de tonnes de marchandises, parce qu'il ne voiturera pas de bœufs, ni de cochons, et enfln, parce que, destiné aux joies de la ville, il doit transporter surtout des jeunes gens amoureux.
f Le chemin de fer de Saint-Germain est moins immoral et plus lucratif ; quoi qu'en dise le feuilletonniste, il transportera beaucoup de hôtes à cornes, du moins la Compagnie du chemin de fer dont les actions ne se soutiendront pas par la poésie, y compte positivement : il en viendra surtout quand l'embranchement sur Poissy sera construit, et le chemin de fer ne s'en tiendra nullement pour déshonoré. »
641. — Le Constitutionnel. — Dans son numéro du 26 août 1837, le vieil athlète de la presse parisienne contenait la note suivante : c Inauguration du chemin de fer. * Le chemin de fer de Paris à Saint-Germain, qui s'ouvre demain au public, a été inauguré hier de la manière la plus brillante. La Reine a voulu donner l'exemple à la population parisienne, et, la première, elle a essayé le chemin de fer; M. le duc et M"^' la duchesse d'Orléans, les jeunes princesses, le duc d'Aumale, le duc de Montpensier étaient de ce voyage. Aujourd'hui trois nouveaux voyages d'essai ont eu lieu : l'un à onze heures, le second à une heure et demie, le troisième à quatre heures et demie. Ces trois épreuves, auxquelles un grand nombre de personnes étaient conviées, se sont accomplies de la manière la plus satisfaisante >. — Venait ensuite la reproduction d'une note plus étendue empruntée au Moniteur parisien, (Voirn®649.)
642« — Le Courhibr Français. — Voici comment B^exprimait cet important journal politique, h l'occasion de l'ouverture du chemin de fer de Saint-Germain, dans son numéro du 27 août : — « Le chemin de fer de Paria à Saint-Germain a été ouvert aujourd'hui au public. Une affluence très grande de curieux s'est portée aux approches du chemin depuis Paris jusqu'à Asnières. Le premier convoi se composait de quatorze voitures qui contenaient plus de 300 personnes. Pendant toute la journée, il y a eu un semblable empressement ; il fallait retenir ses places à l'avance et malgré la fréquence des départs de convois, bieii des personnes ont été obligées de remettre U partie à un autre jour. On nous apprend
que M. Moreau, qui est à la tète de l'entreprise des voitures publiques entre Paris et Saint-Germara, se propose d'exploiter ce service entre le Perq et Saint- Germain, moyennant une somme de 4 à 5 sous par voyageur. Ainsi la concurrence du rheniin de fer, qui menaçait de ruiner l'entreprise des voitures publiques, offre un autre emploi au matériel qui s'y trouve engagé. La Compagnie du chemin de fer do Paris à Saint-Germain a remis entre les mains de M. Rigaux, maire du Pecq, en commémoration de l'inauguration du chemin, une somme de 300 francs destinée à l'école gratuite de cette commune. >
6^3..— Echo Français (samedi 26 août). — Journal légitimiste paraissante iO heures du matin, à Paris,rue du Croissant, 10. — Ouverture du chemin de fer de Paris à Saint-Germain. — c Un grand nombre de personnes, invitées parle directeur de l'entreprise, se pressaient, dès une heure après-midi, daus les salles d'attente élevées au point de départ sur la place de l'Europe ; on y remarquait un certain nombre de députés, d'hommes de lettres et de savants. Deux convois ont été formés: le premier, composé de quatre berlines et de deux wagons contenant environ 200 personnes; le second, portante peu près le même nombre de voyageurs et composé de 7 voitures ». Cependant le journal légitimiste considérait le chemin de fer comme un objet de curiosité plutôt que comme un objet d'utilité, et s'apitoyait sur le sort des actionnaires, ce qui prouve qu'il n'avait pas le don de prophétie.
641. — Gazette DE France. — Ce journal, qui occupait alors dans la presse française une place consirable, proportionnelle à la personnalité de son directeur, M. de Genoude, et à l'importance numérique, morale et rationnelle du parti légitimiste, lequel en refusant son lest au gouvernement de Louis-Philippe, détermina mathématiquement la Révolution de 18*8, — la Gazette de France, disons-nous, publia, au sujet de l'inauguration du chèVnin de fer de Saint- Germain, un article chagrin, quoique sympathique (27 août), dont voici la conclusion :
« C'est donc avec tout l'empressement qu'inspire une amélioration introduite dans les procédés de locomotion, mais sans engouement, sans enthousiasme, que nous nous sommes portés aujourd'hui sur le chemin de fer qui appelait les Parisiens à jouir, pour la première fois, d'un spectacle sur lequel nos voisins de Londres et de Bruxelles sont déjà blasés par l'habitude. Deux convois ont été formés : le premier, composé de quatre berlines et de deux wagons, contenant environ 200 voyîigeurs, le second portant à peu près le même nombre de voyageui-s et composé de 7 voitures. Ces deux longues tiles de véhicules, remorquées chacune par une locomotive, se sont mises en marche à dix minutes Tune de l'autre : le premier convoi, dont nous faisions partie, a franchi la dislance du point de départ au point d'arrivée (environ 18,400 mètres, un peu plus de
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k lieues et demie de poste) en 28 minutes; la march6 du second convoi a été à peu près la même ; pour le retour, les deux convois ont été réunis, les deux locomotives ont pris la tète, et leurs efforts réunis ont accompli la course en 32 minutes seulement. On voit que l'aller et le retour, c'est-à-dire 9 lieues 1/4 environ, ont employé une heure. >
Journal des Débats. — (Voir n
646. — Magasin pittoresque. — de fer de Paris à Saint-Germain. motive.
Entrée du chemin - Profil d'une loco-
647. — La Mode. ^ Ce journal bi-mensuel fut fondé en 1828 par M. Emile de Girardin qui y débuta dans la presse sous les auspices de la duchesse de Berry. La révolution de 1830 ayant mis toutes les élégances en déroute, M. de Girardin abandonna ce recueil qui devint, sous la direction de Mennechet et d'Alfred Nettement, la sentinelle avancée du parti légitimiste. La Mode aiguisait, pour être désagréable à Louis-Philippe et à sa famille, des traits auxquels le vieux roi, qui n'était bourgeois que pour la forme, était particulièrement sensible et on se réjouissait dans les salons, quand, par les accointances que les grandes familles avaient conservées au château, par l'intermédiaire des parents pauvres obligés d'accepter des positions rétribuées à la Cour citoyenne, on se réjouissait, disons-nous, quand on savait que le coup artit porté. Très spirituellement écrite, La Mode affectionnait le paradoxe et à l'occasion de l'ouverture du chemin de fer de Saint-Germain, on tenta d'y démontrer que les chemins de fer ne servaient à rien et que le coucou les distançait de beaucoup. Cette optique ne nous étonne pas de gens qui croyaient à une restauration légitimiste, comme si la Révolution ne faisait pas peser l'irréparable sur le pays.
849. — Lk Monde. — Journal quotidien. — Un an : 65 francs,-- Rue Montmartref 39. --Publié sous la direction de M. Pistor. — Société au capital de 600,000 firancs. •— Banquier : M. Delamarre- Martin-Didier, qui débarrassé de la firme Martin- Didier, fondue dans la maison Leroy, de Chabrol et 0*y devait être l'original propriétaire de la Patrie, l'une des colonnes /du second Empire, c Nous rapprocherons les peuples que l'esprit d'exclusion et de nécropole a séparée, disait le prospectus. Au nationalisme rétrogradé qui comprime l'essor de toute idée d'amélioration générale, nous opposerons un cosmopolitisme fécond en résultats sociaux ». Tel était le programitie accepté par MM. Michelet, Lerminier, Ampère,j Toussenel, Léon Gozlan, Paulin Paris, Mennechet^, Ballanche et cinquante autres hommes éniments. Le Monde avait une saveur catholique, mais les ptirs sacristains l'accusaient de pactiser avec la fracàion conservatrice des saint-simoniens. Voici comment ce journal appréciait^ dans son numéro du 27 aout^ l'inauguration do chemin de fer dt Sainl-GtnMiiill : — c L« chemin dé fer de Saint-
Germain est ouvert aujourd'hui. Jeudi et vendredi, il a été inauguré, d'abord par les puissances officielles, puis par les banquiers, les députés, les journalistes, les ingénieurs ; maintenant c'est le tour du public. Les Parisiens s*empresseront en foule à ce spectacle et à ce plaisir nouveau, 29 minutes pour aller! 29 minutes pour le retour 1 Une heure à peine pour traverser huit communes, c'est-à-dire 1,595 parcelles de terre, 18,430 mètres de longueur. Et quel spectacle varié ! des routes, des ponts, trois sur la Seine, à Asnières, à Rueil et à Chàtou, quinse viaducs t deux souterrains, l'un de 184 mètres de longueur, l'autre de 329 mètres, et des voitures élégantes, où chaque place ressemble à un fauteuil!
des voitures sans chevaux, sans postillons? Qui
ne voudra voir tout cela? Qui ne voudra voir
aussi les salons d'attente, admirer leurs beaux ornements, leurs gracieuses peintures, fouler leurs riches pavés, et lire dans leurs médaillons l'histoire de la vapeur, de cette force nouvelle rêvée et découverte en France, vers 1615, par Salomon de Caus, qu'on enferma comme fou dans les cabanons de Bicêtre, mieux étudiée, soixante-dix ans plus tard, par Denis Papin, développée ensuite et appliquée en Angleterre par Newcommen ^1705) Cawley, Savely (1705), Fiti- Gérald (1758), James Watt (1769), etc... et qui revient aujourd'hui concourir à la richesse, à la prospérité, à la grandeur du pays où elle a pris naissance. Tout le monde s'entretenait pendant la route de la beauté de ce grand travail et de la promptitude avec laquelle il avait été exécuté. La concession est du mois de juillet 1835 ; et le chemin est livré à la circulation en août 1837, malgré de fréquents débord^^ments de la Seine et contre toutes les prévisions, puisque les calculs les plus confiants, assignaient le printemps de 1838 comme Tépoque de l'ouverture. On parlait aussi de Tinfluence d'un pareil moteur sur les destinées de la civilisation future. Industrie et démocratie, voilà, en effet les deux mots de l'avenir »•
6i9. — Moniteur parisien. — Inauguration du cheminde fer de Saint- Germain
c La Reine a été reçue par MM. le baron James de Rothschild, d'Ëichtbal, Sanson Davillier et Thumeyssan, administrateurs ; M. Emile Pereire, directeur, et MM. Lamé et Clapeyron, ingénieurs du chemin de fer, dans une vaste salle décorée d'élégantes pein-* tures, qui doit servir à recevoir les voyageurs.
« Dans ces élégants salons étaient déjà réunis, où n'ont pas tardé à se rassembler un grand nombre de personnages de distinction, parmi lesquelles nous citerons M. le ministre du commerce et des travaux publics, M. le comte de Bondy, intendant général de la liste civile, M . le préfet de la Seine et M. le préfet de police, M . le directeur général des ponts et chaussées, M. l'ambassadeur de Russie et plusieurs pairs et députés.
t A deux heures et demie, la famille royale est montée dans Tune des voitures qui doivent servir au transport des voyageurs. M. le duc d'Orléans et M. le due d'AuBiale avaient pri» place à cdié de M. Clapeyron sur une d«s banquettes de Timpériale. L*
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convoi, composé de sept voitures qui avaient reçu environ 600 personnes, 8*est mis en marche au son d'une musique militaire qui le précédait.
c Le trajet a duré vingt minutes.
t En arrivant au Pecq, les illustres voyageurs ont trouvé sous les armes la garde nationale de cette localité, celle de Saint-Germain, et une partie des troupes de la garnison. M. le duc d'Orléans les a passées en revue.
• Une élégante collation, préparée dans un des salons du débarcadère du Pecq, a été acceptée parla famille royale, qui y a admis un grand nombre de personnes qui faisaient partie du convoi.
4c La halte a duré environ une heure ; au retour, plusieurs des officiers des troupes qui étaient présentes ont été invités à faire partie du voyage.
« M. le duc d'Orléans est revenu par un convoi particulier, et s'est arrêté sur plusieurs points du parcours, où il s'est fait rendre compte avec la plus intelligente sollicitude de tous les détails des travaux.
« La marche du convoi qui ramenait la reine et les princesses a duré 27 minutes. Partout sur le passage de la famille royale se pressait une foule considérable qui la saluait d'énergiques démonstrations de reconnaissance et d'affection. »
650. — Le National. — Quotidien. — Un an, 60 fr. — Rue Lepelletier, 3, Paris. — Directeur : M. Charles Thomas. — Rédacteurs en chef : MM. J. Bastide et Trélat. — 27 août. — Chemin de fer de Paris à Saint- Germain : € La prise de possession du chemin de fer par le public s'est faite sous les plus heureux auspices; on ne saurait se faire une idée exacte de l'immense aflluence d'hommes, de femmes et d'enfants qui se sont portés toute la journée à l'embarcadère de la rue de Londres. Tout le quartier Tivoli semblait en fête, on évalue, nous dit-on, à dix mille le nombre des personnes qui ont fait aujourd'hui, dans les voitures et wagons de la Compagnie, le voyage de Saint-Germain. »
651. — Nouvelle minerve. — Ce recueil qui parut de 1836 à 1838 par livraisons hebdomadaires, se contenta de faire de l'esprit à l'occasion de l'ouverture du chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Pendant le dernier trimestre de l'année 1837, nous y trouvons un article de M. Biilaudel sur la théorie des cheminsde fer : « Les chemins de ter renouvelleront la société », disait le bouillant Bordelais. Nous y lisons également au sujet du chemin de fer de Paris à Bruxelles, un article de M. Joseph Cordier, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, où nous relevons ce logogriphe : c Par une anomalie inexplicable, nos grandes roules ouvertes et entretenues par l'Ëtat sont sans péage, tandis que les canaux, payés en totalité ou en partie par le Trésor, sont grevés de taxes, et il faut que les chemins de fer soient remboursés en totalité par ceux qui en profitent ; d'où il résulte que notre système unique en Europe appelle les transports sur les voies les plus défavorables, apporte un grand obstacle à l'ouverture du chemin de fer dans beaucoup de localités et par conséquent à Taccroisseraent de la prospérité intérieure. »
652. — La Presse. — L'ouverture du chemin de fer de Paris à Saint-Germain fut appréciée sur un ton humoristique (26 août) dans le Courrier de Paris que rédigeait dans la Presse, sous le nom de vicomte Charles de Launay, M™* Emile de Girardin (Delphine Gay). Faisant allusion à la mauvaise réputation du Vendredi, la spirituelle courriériste continuait ainsi : c Aujourd'hui vendredi a eu lieu l'inauguration du chemin de fer de Saint-Germain... demain l'ouverture, aujourd'hui l'inauguration, ne confondez pas; demain le public, aujourd'hui les élus. Pendant que nous écrivons ces lignes, nous avons près de nous un de ces élus qui arrive à l'instant de Saint-Germain, il nous conte son voyage en déjeunant; il mange, ah! mais il mange de manière à ruiner à jamais toute entreprise de chemin de fer, car si c'est une économie de voyager si vite et pour si peu, ce n'en est pas une que de rapporter de son voyage, une faim dévorante que rien ne peut assouvir : cet infortuné jeune homme, qui est un de nos plus proches parents, est sorti de chez lui ce matin à sept heures après avoir solidement déjeuné ; il est arrivé, rue de Londres, joyeux et dispos, il est monté dans une excellente berline, il s'y est assis fort à Taise sur de très beaux coussins, il a entendu un roulement et puis bst, il est arrivé à Saint-Germain. Il prétend avoir aperçu quelques arbres dans la campagne pendant la route, mais il n'oserait Taffirraer ; il sait cependant qu'il a passé sous une voûte et qu'il est resté une grande demi-minute complètement privé de lumière. En arrivant à Saint-Germain, son âme s'est attristée en songeant qu'il lui avait fallu si peu d'instants pour être si loin de toute sa famille et de tous ses amis, alors il a voulu repartir, mais il doutait de la promptitude du retour. Cela est naturel, nous ne savons pourquoi, mais, en général, on part plus vite que l'on ne revient, il est reparti et bst le voilà arrivé à Paris. 26 minutes pour aller, 26 minutes pour revenir ; quel charmant voyage î une voiture très douce, point de cahot, point de postillons ivres, point de chevaux blancs attelés avec des cordes, point d'embarras, aucun ennui ; les compagnons de voyage sont tous charmants, on n'a pas le temps de les voir ; on apprend le lendemain qu'on a fait la route avec son frère, mais il regardait à gauche et vous à droite, vous ne vous êtes pas reconnus. Quel plaisir que de se promener sur l'impériale de la voiture I s'il pleut, on n'a pas le temps d'ouvrir son parapluie. Ah ! la délicieuse manière dn voyager ! mais, hélas ! chaque belle invention a son mauvais coté; à peine arrivé, une faim terrible vous dévore ; vous venez de faire dix lieues et la faim ne vous fait point de grâce, vous avez l'appétit qu'on a quand on vient de faire dix lieues. L'estomac se fait à rimage de la route, un chemin de fer produit un estomac de fer. 0 gastronomes l quelle découverte pour vous.
4c Les chevaux sont, dit-on, indignés, humiliés, furieux, on prétend qu'ils se révoltent contre celte nouvelle invention, il y en a de présomptueux qui veulent lutter de vitesse avec les w^agons. On raconte qu'hier, plusieurs chevaux sur la iroutc, en voulant dépasser les voilures, se sont emportés, car hier déjà la Reine et les princesses sont filées à Saint-Ger-
main. La Reine est la première femme qui soit montée dans la voiture aérienne ; aujourd'hui, le grand chancelier de France et trois ministres ont fait le voyage, le ministre de Tinstruction publique, le ministre des finances et le ministre de la justice, et les mauvais plaisants s'abandonnent aussitôt à leur légèreté naturelle, «i Jamais l'instruction n'avait été plus rapide, disait l'un, la justice est prompte aujourd'hui, disait un autre. Le ministre des finances serait bien content, disaient les plus malins, si son budget pouvait passer aussi vite. » Toutes sortes d'aimables bêtises qui n'en sont pas moins l'esprit français. »
653. — La Quotidienne. — Le journal royaliste publia l'article ci-dessous dans son numéro du 27 août : € Ouverture du chemin de fer de Paris à Saint- Germain. >
€ ïleureux Parisiens! Pour eux, chaque jour nouveaux amusements et nouveaux spectacles. Ce n'est pas assez des quinze ou vingt théâtres qui offrent chaque soir à leur curiosité blasée un total de soixante opéras, ballets, tragédies, comédies, vaudevilles, drames et mélodrames; les Parisiens ont encore les concerts M usard etautres, qui mettrontun de ces jours le Dies irœ en contredanse et la Création du Monde en galop ; ils ont la lionne du Cirque Franconi, M. Pasquier en simarre de chancelier; Auriol le sauteur, M. Salvandy, fourré d'hermine, des mariages de princes-citoyens, la boutique du sieur Chàtel, de glorieux anniversaires, des mâts de cocagQe,des chandelles romaines, des manœuvres parades de M. Lobau, et, pendant six mois sur douze, les jeux de boule ministériels du Palais- Bourbon. Eh bien ! toutes ces représentations plus ou moins sérieusement grotesques, plus ou moins grotesquement sérieuses, ne suffisent pas aux plaisirs de la capitale des lumières.
c Sans cesse et toujours il faut lui ménager des distractions nouvelles, à cette capitale pour qui tout est spectacle, depuis l'ascension d'un ballon jusqu'à une exécution à mort, depuis les cabrioles d'un sauteur jusqu'à la chute d'un trône. Quand vint le choléra, Paris eut peur; mais à cette peur se mêlait aussi quelque peu la curiosité de voir comment était fait le choléra.
« Présentement, c'est l'industrie des chemins de fer qui est appelée à l'honneur d'amuser Paris. Depuis longtemps le bourgeois parisien s'ébahissait au récit merveilleux de ces voyages accomplis avec la rapidité de l'éclair, et se voyait déjà dans l'avenir allant prendre une tasse de thé en Chine, en essayant, dans la même semaine, si le moka dégusté à Moka vaut mieux que le café du Jardin turc ou de la Rotonde. . Il se tordait la bouche à prononcer artistement les mots de railwats et de wagons, et interrogeait avidement, comme de nouveaux Christophe Colomb, Jes heureux voyageurs qui avaient accompli le trajet fde Liverpool à Bîrminghan, ou d'Anvers à Bruxelles. Bref, pour le bourgeois de Paris, le chemin de fer était devenu un rêve permanent, un idéal.
c Quiconque a tu le Parisien 8e ruer au-devant i» la ginfe, autour du premier bateau à rapeur, ou
sur les pas d'une dynastie toute fraîche en chapeau gris et parapluie, peut donc se figurer la curiosité, l'empressement excités, aujourd'hui samedi, par l'inauguration du chemin de fer de Paris à Saint- Germain.
€ La veille, une promenade préparatoire avait réuni un grand nombre de savants, d'artistes, d'hommes de lettres, de journalistes.
< On remarquait aussi plusieurs dames qui s'étaient héroïquement dévouées à cet essai. Six voitures, tant de diligences que de wagons, puisque wagons il y a, portaient ensemble environ deux cents personnes.
c Nous avons pris part à cette promenade. A cette occasion, nous ne nous croyons pas obligé de faire toute l'histoire des chemins de fer, de raconter comment un certain Beaumont fit, dit-on, en Angleterre, à New-Castle-sur-Tyne, dès l'année 1649, un premier essai de railway, qui le ruina, selon la destinée de la plupart des inventeurs en tout genre.
« Nous ne dirons pas comment, après de nouveaux essais renouvelés à divers intervalles, durant un siècle et demi, on établit enfin, en 1810, toujours en Angleterre, les premières machines locomotives sur des chemins de fer. Il faudrait pour cette histoire, d'autres bornes que celles d'un article de journal.
< Quant au chemin de Paris à Saint-Germain, il suffira de rappeler qu'il fut concédé par la loi du 9 juillet 1835, que les travaux qui ont par conséquent duré deux ans, ont coûté 9.000.000 ; que dans son parcours de quatre lieues et demie, depuis la place d'Europe jusqu'au Pecq, ce chemin traverse plusieurs voûtes et deux ponts construits exprès, celui d'Asnières et celui de Ghatou.
f Le chemin n'ayant pas de double voie, les départs sont calculés pour que jamais deux convois ne se rencontrent, comme il arriva, il y a un mois, sur le chemin de Saint-Etienne, où les voyageurs eurent heureusement le temps de s'élancer hors des voitures.
c L'administration du chemin de Saint-Germain dispose de douze machines à vapeur, représentant une force de 360 chevaux, et 105 voitures, pouvant offrir 4,070 places.
f Nous avons essayé les deux espèces de voitures. Les diligences, divisées en trois caisses de huit places chacune, outre six places d'impériale, sont rembourrées avec beaucoup de soin. Les wagons qui contiennent quarante personnes, et où l'on est assis sur des bancs de bois tout nu, ressemblent assez, du reste, à certaine auguste tapissière, couverte en coutil tricolore, que l'on a vue souvent circuler de Paris à Neuilly, et réciproquement, avant l'adoption des carrosses en tôle, à l'épreuve de la balle (1).
c Nous avons accompli le trajet de la place d'Europe au Pecq en 26 minutes. C'est une proportion de près de 9 lieues à l'heure.
f Le retour a duré cinq minutes de plus, attendu que la machine à vapeur avait à traîner un nombre double de voitures. La vitesse n'est pas toujours la même ; elle subit des variations qui dépendent soit du plus ou moins d'intensité du chauffage, soit de la pente du terrain.
c Pour ce qui est des sensations que l'on éprouve
{\) AUutidn aU obar à banot de la fàmiUt royiUei
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au moment de la plus grande rapidité, nous arons cherché à nous en rendre un compte exact. Vous n*aTez le sentiment bien net de cette rapidité extrême qu'autant que yous pourez l'apprécier par la vue d'objets, au moment où tous franchissez les voûtes.
€ Alors, si vous voulez fixer vos regards sur les parois, que la voiture, en certains endroits, semble effleurer, vous les voyez fuir avec une telle vitesse que vos yeux en sont éblouis, et que cette contemplation, quelque temps soutenue, causerait des étourdissements. Quant à l'impression du courant d'air, causé par la rapidité de la course, nous ne l'avons pas trouvée incommode.
c Mais jusqu'ici, l'on n'a fait par les chemins de fer, que des trajets fort courts ; et nous croyons que la fatigue de cette vpie de transport serait difficile à supporter de Paris à Lyon, par exemple, ne fût-on que douze ou quatorze heures en chemin. »
694. — Le SiKGLE. — * On y trouve dans le numéro du 24 août, le récit de : V Inauguration du chemin de fer de Paris à Saint-Germain :
c C'est demain sans aucune remise, dit l'article, que le chemin de fer de Paris à Saint-Germain sera livré au public. Hier, la Reine, le duc et la duchesse d'Orléans ont, ainsi que les princesses, parcouru le chemin de fer deSaint^rmain. Le ministre du commerce les accompagnait. On remarquait à cette nouvelle expérience plusieurs personnages étrangers de distinction, particulièrement le prince Gzartoryski et quelques autres généraux polonais qui se trouvaient près de M. de Meden et de plusieurs diplomates russes.
c Le trajet en allant au Pecq a duré 31 minutes ; on n'a mis que 26 minutes pour le retour. Trois départs ont eu lieu aujourd'hui à 41 heures 1/2, à i heure i/2 et à 4 heure 1/2. Des lettres d'invitation avaient été adressées par l'administration à tout ce que Paris renferme de notabilités.
c Au premier voyage, dont M. Odilon Barrot faisait partie, la route a été parcourue en 25 minutes en allant et 29 en revenant. Le second voyage était plus nombreux ; c'est celui-là que nous avons fait. On y remarquait M. Nicod et M. Arago, dont chacun s'empressait d'écouter les observations toutes favorables d'ailleurs aux résultats obtenus. Le premier trajet a été fait en 25 minutes ; le retour a été un peu plus lent, 31 minutes.
c Ce résultat a été dû à une circonstance particulière : sept wagons seulement avaient été préparés ; le grand nombre de personnes qui n'avaient pu trouver de place a déterminé l'administration à faire partir immédiatement un second convoi de sept autres wagons. Au retour, le même remorqueur a traîné les 44 autres voitures portant ensemble plus de 500 personnes. A peine si l'on peut avoir, dans les voitures, le sentiment de la vitesse du mouvement par lequel on est entraîné. Ce n'est qu'en regardant, des objets de comparaison tout-à-fait rapprochés, que l'on peut la reconnaître. Mais alors l'immense rapidité à laquelle on est Jivré, se fait apercevoir : elle étonne et éblouit.
c Du reste, rien de curieux, de grand, d'imposant comme l'aspect de ces quatorze voitures colossales obéissant à une seule force, courant ensemble avec accord et pr^que sans autre bruit que celui qui s'échappe des tuyaux par lesquels se dégage la vapeur ; toutes les expériences faites ont eu les résultats les plus favorables ; nous ne doutons pas que l'épreuve publique ne les confirme pleinement. >
Dans le numéro du 2 septembre, Eugène Guinot faisait dans sa Revue de Paris la part suivante à l'événement de la semaine :
« Le monde élégant a fait trêve à ses frivolités ordinaires, pour encourager l'industrie et fêter l'inauguration du chemin de fer de Saint-Germain. 11 est un bataillon sacré, composé de quatre ou cinq cents individus, dandys, gens de lettres, merveilleuses, bas-bleus et célébrités de tout genre qui se met sous les armes à toutes les solennités : c'est ce bataillon que l'on appelle Tout-Paris.
« Aux premières représentations, aux soirées brillantes de l'Opéra, aux courses du Champ^ie-Mars, aux réceptions de l'Académie, figure toujours ce public d'apparat ; et le lendemain vous lisez dans le compte rendu des journaux. Tout-Paris assistait à ce spectacle, Tout-Paris s'était donné rendez-vous à cette cérémonie.
€ Ce Tout-Paris^ fidèle à son devoir, a fait le voyage de la rue de Londres au Pecq en vingt-cinq minutes. Aussi ne parle-t-on plus maintenant dans Tout-Paris que de vapeur, de rails et de wagons. C'est un enthousiasme général. De toutes les choses nouvelles, nulle n'avait plus de droit que le chemin de fer, au suffrage passionné de la mode. Il est si doux d'aller si vite, de dévorer l'espace et d'économiser en voyage le temps que l'on prodigue au plaisir ! On songe déjà avec délices à l'époque prochaine où le fi&neur parisien pourra aller déjeuner à Bordeaux, diner à Genève, passer sa soirée au théâtre de Bruxelles, et revenir coucher à Paris. Les industriels plus encore que les simples amateurs, révent à ce progrès de la civilisation cosmopolite.
c Les hommes à vastes projets et à grandes entreprises rayent en tout sens la carte de France ; leur imagination que rien n'arrête, perce les montagnes, comble les ravins, sèche les rivières. D'un autre côté et pour prendre part à ce mouvement fécond, ceux qui ont droit aux bonnes grâces du pouvoir, demandent pour récompense de leurs services une ligne de chemin de fer. C'est à ce but, c'est vers ce prix que tendent tous les dévouements. Voilà donc que l'industrie a mis en jeu tous les esprits, toutes les consciences et toutes les préoccupations du monde parisien. L'industrie nous déborde, nous assiège de tous côtés ; l'industrie va opérer la décentralisation,et réduire le tour de l'Europe aux proportions d'una simple promenade. »
655. — La Statistique, journal des faits. — Men-| suel. —Un an : 15 fï*ancs. — 16 pages in-4*. —Cour* des valeurs industrielles à la Bourse. Détails statiAtiques sur les chemins de fer anglais et américains. -M^ € Le siècle doit s'appeler le siècle de fer à cause <A|
ehesnins de fer et des bateaux à vapeur ». Renferme des documents intéressants, y compris le calcul de la longueur du levier d'Archimède, nécessaire pour soulever la terre. — Enuraération de 215 vociférations politiques qui, de 1788 à 1830, ont produit sur les masses l'effet des chants de Tyrtée, et les ont conduites au pillage et au massacre. Intéressante récapitulation des sursum corda de la foule.
656. — Lb Temps, journal du progrès. — Droits DE l'humanité. — Devoirs de l'homme. — Ordre, LIBERTÉ. — Civilisation. — Hiérarchie. — Rue du Mail, 5. — Quotidien. — Un an : 72 francs. — Numéro du 27 août. — c Chemin de per de Saint-Germain. — Ainsi que l'annonçaient les affiches de la Compagnie, dès six heures du matin, le chemin de fer a été ouvert au public. L'affluence des voyageurs était fort considérable pour le premier départ comme pour les suivants. Du reste, le trajet s'est constamment effectué avec le même succès qu'aux essais des derniers jours ». On lisait, en outre, dans la Chro- 71 ique parisienne du jour: « Aujourd'hui, une nouvelle voie s'ouvre à la curiosité publique ; un rapide chemin, approprié à notre siècle de fer, s'allonge devant les parisiens et Versailles devient raisonnable. Un poulet n*y coûte plus que huit francs ; pour trois francs, on a un lit et avec vingt-cinq sous on se procure une limonade. Saint-Germain, au contraire, se fait accessible à tous. Saint-Germain devient; non plus un faubourg, mais une villa parisienne. Saint- Germain, aujourd'hui, offre aux parisiens un attrait inouï. Je ne veux pas parler de ses ombrages, de son château, de sa magnifique terrasse sans rivale dans l'Europe : il suffit à Saint-Germain d'avoir son chemin de fer pour être, pendant dix ans au moins, la promenade di) dimanche de la France tout entière, i Voilà pourquoi les Versaillais, redoutant la concurrence, avaient baissé le prix des poulets et de la limonade, à la grande joie de ce gâte-sauce de lettres.
657. — Guide pittoresque de Paris a Saint-Germain et aux environs par le chemin de fer. — lu-s», uue feuille, plus une carte et 5 vues. — Paris. — Didot.
658. — Description du chemin de fer de Paris a Saint-Germain, avec le plan topographique de la route, précédé de considérations sur les progrès et les avantages des chemins de fer, par M. de Rouvi«*Tes, ingénieur civil, membre de plusieurs sociétés savantes. — In-18 d'une feuille, plus une carte. — La couverture porte : Les merveilles de Paris n® 1, — Les merveilles étaient une description des monuments de Paris dont le chemin de fer était le premier. L'ouvrage devait avoir dix livraisons à 0 fr. 30. Une note placée au bas du titre est ainsi conçue : ^ Cet essai historique a paru pour la première fois dans le Paris and London advertiser^ journal spécialement destiné à servir le» rapports internationaux de la France, de l'Angleterre et des Etats-Unis. Publié à Paris, 55, rue Neuve-Saint- Augustin, près de la rue de la Paix. — Pour les sous-
cripteurs : 12 francs par an. ^ Circulation ordinaire, 15,000 exemplaires, sur les chemins de fer, 5,000. — Paris, au Cercle Britannique, 55, rue Neuve-Saint- Augustin ». Une autre note au verso du plan, porte cet avis : « On peut se procurer à la librairie des Etrangers, 55, rue Neuve-Saint-Augustin, près de la rue de Paix, tous les ouvrages concernant la construction des chemins de fer, les machines à vapeur, l'exploitation des houillères, les forges et les fonderies. » Bouvières donne comme nouvement officiel des chemins de fer anglais en 1835, 10 millions de voyageurs, 2,300,000 tonnes de marchandises, 300,000 bêtes à cornes et 1,700,000 moutons ou cochons.
659. — Notice descriptfvb du chemin de fba de Paris A Saint-Germain, indiquant lk tracé du chemin, lbs ponts et les viaducs qu'il traverse. — In-12, d'une 1/2 feuille. — Paris. — Nous reproduisons à la suite cette description un peu naïve :
« Chemin de fer de Paris à Saint-Germain. — Le chemin de fer de Paris à Saint-Germain, autorisé par une loi du 9 juillet 1835, a été exécuté avec une étonnante célérité, et les ouvrages d'art y sont faits avec une remarquable perfection.
« Le point de départ de Paris doit être sur la place de la Madeleine ; mais des difficultés de concessions de propriétés et des réclamations nombreuses ont empêché jusqu'à présent de travailler dans cette partie de la ville, et l'entrée du chemin est placée aux extrémités des rues de Londres et de Tivoli, sur la place de l'Europe.
« Les heures de départ de Paris sont à 6, 8, 10 et 12 heures le matin; 2, 4, 6 et 8 heures le soir.
« De Saint-Germain, à 7, 9, 11 heures le matin; 1, 3, 4, 5, 7 et 9 heures le soir; quand le nombre des voyageurs est considérable, l'administration fait des départs supplémentaires.
t Le prix des places est flxé dans les diligences, les wagons garnis et l'impériale à 1 fr. 50 ; dans les wagons non garnis à 1 fr.
c Un élégant pavillon a été construit pour l'admission des voyageurs, qui, après avoir circulé dans un passage formé peur des barrières, arrivent aux bureaux de distribution des places ; Tun de ces bureaux donne les billets à 1 fr. 50, l'autre les billets à 1 franc. On est ensuite introduit dans un vaste salon, richement décoré et traversé dans son milieu par une barrière qui sépare les personnes, suivant la nature des places qu'elles doivent occuper : celles munies de billets à 1 fr. 50, entrent dans la partie à gauche, les autres dans la partie & droite.
< L'ouverture des bureaux n'a lieu qu'une heure avant celle du départ. Il n'est pas distribué de billets d'avance, et on ne peut retenir, à Paris, des places pour le retour de Saint-Germain, que pour le train qui reviendra immédiatement ; on ne donne pas plus de trois places à la même personne. Jusqu'à présent et il n'y a pas encore de départs intermédiaires entre Paris et le Pecq, toute la distance est franchie sans interruption en 25 ou 30 minutes.
€ Les croisées du salon d*attente donnent sur un emplacement profond et découvert, garni de quatre
voies de rails et d'un double plancher placé à hauteur des marchepieds des wagons, pour faciliter rentrée et la sortie des voyageurs; à Textrémité opposée, d'autres pavillons destinés à la sortie de Tenceinte des personnes qui arrivent de Saint- Germain.
€ Un bruit sourd, prolongé et croissant, avertit de l'arrivée d'un convoi qui roule sous la voûte ; les remorqueurs paraissent et bientôt les deux rampes qui font face aux croisées du salon sont couvertes par les voyageurs arrivant, qui semblent être une population toute entière surgissant tout-à-coup du sein de la terre. Peu après, le son de la cloche indique le moment du départ; une porte est ouverte sur la rampe de gauche, conduisant sur le lieu de l'embarquement ; lorsque les personnes qui doivent occuper les voitures à i fr. 50 sont descendues et placées, on ouvre la porte du salon sur la rampe de droite, et les autres voyageurs descendent à leur tour.
« Quand tout est prêt, la trompette annonce la marche du train, qui s'ébranle d'abord lentement et s'enfonce dans la grande voûte pratiquée sous la place de l'Europe. Ce beau souterrain, sombre seulement dans le milieu de sa longueur, qui est de 264 mètres, est bien éclairé le soir, par de nombreuses lampes qui y produisent un effet magique.
« En quittant la voûte, le chemin est très profondément tranché dans le sol, jusqu'à l'aqueduc de ceinture qui longe le mur d'enceinte de Paris. Un second souterrain d'une longueur de 403 mètres et d'une largeur de 7 mètres 40 centimètres passe sous le boulevard extérieur et sous une partie du village des Batignolles ; ce passage sera double, mais la galerie de droite est seulement terminée.
« La partie du chemin que l'on vient de parcourir décrit une courbe qui ralentit un peu la marche des machines, qui s'accélère beaucoup en sortant de cette sombre galerie, au-delà de laquelle on se trouve dans une nouvelle tranchée. On passe bientôt sous un pont de pierre, puts sous un pont de bois; ils sont placés dans le prolongement des rues Saint- Charles et d'Orlôans, dans celui de la rue Cardinet, et établissent une communication entre Monceau et Clichy.
« La tranchée devient moins profonde et le chemin, bientôt au niveau du sol, passe entre une gare de 250 mètres de long sur 100 mètres de large, et de vastes magasins destinés à recevoir en dépôt des marchandises arrivant de la Basse-Seine.
« Le chemin s'élève en remblai et se dirige en ligne droite à travers la plaine; un viaduc en pierre est construit sur la route du Bois de Boulogne à Saint-Denis, et, dans cet endroit, les voitures qui suivent celte route passent à angle droit sous le chemin de fer, qui, toujours en remblai, touche l'extrémité du village de Clichy, que l'on voit à droite. On traverse sur trois viaducs les chemins de communication et la route d'Asnières ; et dernier pont, fait au-dessus d'une route qui coupe le chemin de fer très obliquement, est un travail fort singulier et d'une exécution très remarquable.
t On arrive au bord de la Seine, à 420 mètres, en amont du pont d'Asnières^ et on traverse la
rivière sur un beau pont de cinq arches, chacune de 30 mètres. De cet endroit, on découvre à la fois les charmantes îles de la Seine, le clocher chancelant de Saint-Denis, et l'arc de triomphe de l'Etoile.
c Deux gares sont ménagées sur les territoires des communes de Clichy et d'Asnières.
« Un peu plus loin, un viaduc est jeté sur le chemin d'Asnières à Courbevoie; le remblai devient moins haut et le chemin se retrouve bientôt au niveau du sol, eu passant entre le moulin des Bruyères et les remises de Colombes, qui donnent aux environs de cette commune l'aspect pittoresque d'un jardin anglais.
« Près du moulin est l'embranchement en construction qui doit conduire à Versailles, en suiront d'abord la rive gauche de la Seine, passant pK»s de Courbevoie, de Puteaux, de Suresnes, et traversant le parc de Saint-Cloud, et la commune de Villed'Avray, pour arriver, par l'avenue de Saint-Cloud, sur la place d'Armes de Versailles.
« Le chemin s'enfonce de nouveau et graduellement dans une tranchée, en décrivant une courbe de 2,000 mètres de rayon et de 2,365 mètres de développement ; il passe sous le chemin de Courbevoie à Colombes, que l'on voit à droite, longe l'ancien enclos de la ferme de la Garenne, que l'on laisse à gauche, et se dirige ensuite en ligne droite.
« Un grand viaduc est construit pour la traverse de la route de Courbevoie à Bezons, qui passe audessus du chemin de fer ; un autre moins considérable est situé vis-à-vis la fabrique de produits chimiques, et établit la communication entre Nanterre et Colombes.
« La tranchée, qui dans cette partie est pratiquée dans la masse d'une carrière de pierre calcaire, cesse bientôt, et un passage de niveau, fermé par des barrières, est ménagé sur le chemin de fer pour les voitures qui vont de Nanterre à Bezons et à Colombes ; mais bientôt le chemin est encore en remblai, et passe près des maisons de Nanterre et d'une gare pour les voyageurs.
« On découvre à gauche la caserne et le village de Rueil, La Malmaison et les jolis coteaux qui bordent la Seine.
4c Une courbe semblable à la précédente, en sens opposé, commence ici, passe sur trois petits viaducs, et traverse les deux bras de la Seine, séparés par nie du Chiard, sur deux ponts, le premier de trois arches de 28 mètres chacune, le second de deux arches de 30 mètres.
• A droite, le pont et le village de Chatou ; audelà de la rivière, ]e chemin reprend la ligne droite qu'il ne quitte plus, et traverse bientôt, dans une tranchée profonde, le joli bois du Vésinet, en suivant presque parallèlement la route de Chatou au
Pecq.
« On arrive enfin sous les hangars provisoires qui reçoivent les voyageurs ; un vaste édifice est en construction dans cet endroit, situé à gauche de la place circulaire qui termine le bois, et près de la rive droite de la Seine, à peu de distance du nouveau pont du Pecq. Là, comme à Paris, des salles, dei barrières, des bureaux, sont disposés de ma-*
nière à recevoir sans confusion les voyageurs qui arrivent et ceux qui attendent le départ.
c En sortant des wagons, on trouve des voitures omnibus qui, pour 25 centimes, conduisent les voyageurs par la nouvelle et belle route qui fait face au pont du Pecq.
€ Un bateau à vapeur, destiné seulement aux promeneurs, fait le voyage du Pecq à Maisons-LafQtte.
c Le développement du chemin de fer, entre le point de départ et la station du Pecq, est de 18,430 mètres (environ 4 lieues 3/4) ; le point de ' départ de Paris est élevé de 8 mètres (24 pieds 1/2) au-dessus de celui de l'arrivée au bord de la Seine. Cette pente est réglée de manière à n'avoir partout qu'un millimètre par mètre sur les parties droites. Les parties courbes sont de niveau, et les remorqueurs ont ainsi le même effort de traction à faire sur toute la route.
« Les rails sont ici beaucoup plus forts que ceux des autres chemins de fer, ils pèsent 30 kilogrammes par mètre courant, tandis que ceux de Saint-Etienne et de Liverpool ne pèsent que i5 kilos à 15 k. 50.
€ La largeur de la voie est de 1 m. 50. Une seule voie est terminée sur toute la longueur, Tautre est en construction.
c Un assez grand nombre de personnes redoutent les accidents causés par cette manière de voyager. Cette crainte est sans aucun fondement, et il n'arrivera sans doute pas plus de malheurs sur les che. mins de fer que sur les routes ordinaires ; cependant des mesures minutieuses de précaution ont été prises, et les voyageurs doivent . se conduire avec beaucoup de prudence, ne pas mettre les bras ni la tête hors des voitures, qui sur plusieurs points passent à une très petite distance des murs, poteaux ou piles de pont, ne pas ouvrir les portières, ne descendre des voitures que lorsque les trains sont entièrement arrêtés, et que les conducteurs en ont donné avis.
€ Des cantonniers, placés de distance en distance, sont chargés de surveiller l'état du chemin après le passage des convois, de recueillir les objets que les voyageurs auraient pu laisser tomber, et de les déposer à l'administration.
e Le chemin de fer de Paris à Saint-Germain n'est encore qu'une curieuse nouveauté pour les habitants de la capitale et de ses environs, mais il acquerra une véritable importance lorsque, par son prolongement et ses embranchements, il établira des communications promptes et faciles avec les villes commerçantes de la Seine-Inférieure. L'embranchement sur Versailles, en construction, permettra bientôt de visiter, sans perte de temps, le magni- Oque Musée historique qui attire déjà un si grand nombre de curieux, et cette nouvelle communication sera du plus grand avantage pour les habitants de Paris et ceux de Versailles. On peut se rendre de Saint-Germain à Versailles par une roule très agréable, qui suit d'abord les bords de la Seine jusqu'au Porl-Marly, s'élève sur les coteaux, passe entre Marly et Louveciennes, traverse Rocquencourt, et se joint bientôt au boulevard Saint- Antoine et au boulevard du Roi, pour conduire par la rue des Réser- Toirs, lur la plftce d*Armei de Versailles.
c Un service de bateaux s'organise pour faire suite au chemin de fer, en marchant régulièrement du Pecq à Rouen. Le service entre Paris et Rouen pourra se faire alors en dix heures ; et quand les rails établis jusqu'à Poissy éviteront les coudes que décrit le fleuve avant ce lieu, le voyage pourra se taire en huit heures. ï>
660. — Le chemin de fer de Saint-Germain. — Apropos, vaudeville en un acte, par MM. A. Salvat et Charles Henri ; représenté sur le théâtre de la Porte- Saint-Antoine, le 23 septembre 1837. — ln-8, d'une feuille. — Paris. — Marchant. — L'ingéniosité française, si féconde en matière de pièces de cette nature, s'est montrée dans cette circonstance d'une pauvreté notable. Les personnages de ce vaudeville informe sont : M. Gobelot, bourgeois qui veut transmigrer de Sceaux à Saint-Germain, pour fuir le bruit du Bal de Sceaux^ — M»"" Pochet, sa cuisinière, rôle rempli par un acteur nommé Oscar— une bande de petites dames de chœur (de cœur) comme on disait alors, des actrices qui, à défaut de talent, affichaient leur joliesse sur les planches, représentant la Ville de Saint-Germain^ que le chemin de for réjouissait, le Chemin de fer^ la Mode, — Hélèna, prétendue de Gobelot, — Bébé, clerc de notaire, amant d'Hélèna. Venaient ensuite la foule des figurants, maîtres d'hôtels, garçons de café, bourgeois et bourgeoises. Le chemin de fer avait fait monter le prix de toutes choses à Saint-Germain et M. Gobelot se plaignait qu'on lui fit payer une bouteille de bière iO sous, et une chambre 50 francs par jour.
Voici, au milieu de ce fatras, les couplets que nous pouvons signaler :
luA. MODEÎ
COUPLET
A différents produits, Sans valeur jadis.
Il donne du prix 1 Honneur au pays Par qui fut conquis Ce qu^un tel moyen Peut produire de bien.
Honneur à l'inventeur.
Notre bienfaiteur I Gloire au créateur De ce grand moteur Qui prend son essor Et retombe en pluie d'or.
LB3 CHEMIN" DK FEH
Un ch'min d'fer.
C'est l'imag' do l'cclair.
Lm voitar* vole Mieux qu'Eole.
Qu*on est fier, Qu'on est fier.
Qu'on est fier, De posséder un ch*min de fer.
Ça va si vite!
Ça va si vite,
Que Tvent du Nord
Est dépassé, Qu* les chevaux d'cours* sont à sa suite, Que le télégraphe est enfoncé!
Ça va si vite !
Ça va si vite!
C*est à vous en faire pâmer.
C'est au point, voyez le mérite, Qu'on arrive avant de partir.
M- POCHKT A aOBKLOX
I*' COUPLET
Monsieur, vous vous rappMez que vous lûtes Dans un journal qui est peu suspect, Qu'en moins d'vingt-cinq outrent* minutes,
On s'faisait brouetter au Pecq.
Hier donc, je me dis : faut que j'affronte C'te vapeur dont on fait tant d'train.
Ah! cré coquin!
Dieu! queu bousin!
J'veux ben que l'ioup m'croqu' si je r'monte Sur le chemin de fer de Saint-Germain !
COUPLET
En sortant d' la place de l'Urope
On enfile un collidoir noir.
J'vous prie d'croir' qu'on n'y voie pas trope, Et mon voisin me Tfit bien voir.
Ce jeune homme qu'avait bu toute honte. Me pressait tendrement la main.
Ah t cré coquin 1
Dieu! quel lutin 1
montrant la ville de Saint-Germain rajeunie :
De mon œuvre, moi, 4^ suis fier, Venez souvent voir notre ville.
LA. VILLR
Et n^oubliez pas le ch'min d' fer !
Qui marche vite est Tplus malin.
Le tout est d'avoir un grand train.
Aujourd'hui, coût' que coûte.
Chacun se met en route.
Qu'importent les dangers du chemin.
Le Théâtre de la Porte Saint-Antoine est devenu plus tard le théâtre Beaumarchais qui n*a jamais passé pour une mine d'or.
661. Chemin de fer de Paris a Saint-Germain. — In-16 d'une 1/4 de feuille. — Paris.
662. — La Science populaire de Claudius. — Simples discours sur toutes choses. — Chemins de fer et voitures à vapeur. — In-36 de 4 feuilles 5/12, plus 2 planches. - Paris. — Renouard. — Cette curieuse collection se compose de 40 volumes, qui sont autant de petits chefs-d'œuvre d'érodition, d'humour et de bon sens. Le volume consacré aux chemins de fer
et aux voitures à vapeur offre un piquant intérêt. Claudius était Charles-Claude Ruelle, lettré délicat, d'abord attaché à la Bibliothèque royale et entré plus tard dans l'Université. Voici comment cet écrivain ingénieux s'exprime au sujet du chemin de fer de Paris à Saint-Germain qui était la grande préoccupation du public. Dans le volume que nous analysons, Ruelle raconte l'histoire de la machine à vapeur et en décrit les organes et le fonctionnement et c'est comme exorde au prologue de sa démonstration qu'il narre l'épisode de Saint-Germain, lequel fait époque dans les annales de la vapeur et était alors la question du jour :
f Sur les chemins de fer et les voitures àvapeur, — Mes amis, voici bien longtemps que nous entendons parler de chemins de fer; voici bien longtemps que nous avons les oreilles rebattues de routes-ornières y de wagonSy de locomotives. De toutes parts, des contrées lointaines et des contrées voisines, des Etats- Unis, de l'Angleterre ou de telle de nos provinces, nous venait à toute heure quelque nouvelle de ces voies étranges et de leur prodigieuse vitesse.
c Mais les ouï-dire ne nous laissaient trop souvent que des images incomplètes et confuses, et les relations reçues de première main nous semblaient d'or^ dinaire entachées d'une exaltation suspecte. Pour juger ici en connaissance de cause, pour partager pleinement et sans réserve l'impression de ceux qui avaient vu, il nous fallait voir à notre tour ; il nous fallait aller chercher par-delà la Manche ou l'Atlantique, le spectacle annoncé par les voyageurs.
« Aujourd'hui, ce spectacle est venu nous trouver lui-même, nous dispensant du voyage. Il n'est plus que faire de courir à Saint-Etienne, à Liverpool, à Baltimore ; il nous suffira de sortir de nos maisons ; les merveilles du rail-road (1) sont à nos portes.
c Assurément, le témoignage de Paris est d'assez grand poids dans la balance des discussions du monde, pour qu'il fût donné, sans plus de retard, à cette puissante ville, l'institutrice des nations, de voir enfin un chemin de Ter de ses yeux, et de certifier de ses cinq à six cent mille signatures, les faits qu'elle n'avait transmis jusque-là que sur parole. Paris a vu, Paris voit à présent, tous les jours, des voitures qui marchent sans chevaux ; des diligences qui, réunies par trentaine, font, sans se gêner et sans autre agent que le feu et l'eau, leur dix ou douze lieues à l'heure, transportant d'un seul coup la population de trois ou quatre communes. C'est le 26 août 1837, que Paris a été, pour la première fois, convié à cette fête si neuve.
4c Ce mot de fète^ me rappelle ici une phrase de Jean-Jacques (2i. « Plantez^ dit-il, au milieu d'une « place^ un piquet couronné de fleurs, rassem- « blez-y le peuple et vous aurez une fête ».
« Que serait-ce donc si vous lui donniez à voir douze ou quinze cents personnes emportées de compagnie, avecla rapidité du vent, à travers les champs, les bois, les vallons, les collines, les rivières, sans autre attelage qu'un tonneau fumant ? Que serait-ce encore
(i) Rail-road (rôle, rôde) ou raiUway, dénomination des chemins de fer en anglais.
(a) Voy. à la fin de sa Lettre à d'Alembert.
si Tart musical était là pour traduire, en sou inrésistible langage, le sentiment sincère d'un million de spectateurs ; si l'explosion successive des in6ti\iments et des chants lançaient au loin, comme d'une seule poitrine, le cri de stupéfaction et d'anéantissement, puis le cri d'admiration et d'espoir que cette nouvelle puissance arrache à qui la regarde ? Que seraitce si quelque solennité pareille à celle que Mayence vient de consacrer au passé (1 ) était cette fois consacrée à l'avenir; si l'invention qui va faire, pour la circulation des personnes et des choses, ce que l'imprimerie a fait pour la circulation des pensées, était (non point à son quatrième siècle, mais à son premier siècle, et, pour ainsi dire, à son premier jour), unanimement accueillie par une acclamation triomphale ? Que serait-ce, en outre, si la victoire inouïe que les sciences physiques viennent de remporter sur les distances, était naïvement racontée, devant tous, par un de ces savants et lumineux esprits que le monde nous envie ; si la même bouche éloquente qui nous rendait, y quelques semaines, Carnot et ses grandes guerres (2), appelait ici de la tombe auprès de MM. Trevithick et Robert Stephenson^ Fulton, Jamks Watt et Denys Papin ? Que serait-ce enfin si l'exemple donné par la capitale à la France était donné à la capitale par la Reine et les princesses royales elles-mêmes (3), et que les enfants du Roi fussent les premiers conviés à cette navigation inusitée ? Ce sont là, pensez-vous, de bien autres éléments de fête qu*un piquet couronné de fleurs , ou, pour mieux dire, plus belle occasion s'ofTrit-elle jamais d'introniser dignement une œuvre féconde ? < Cette occasion n'a pas été saisie, sans doute parce qu'il s'agissait ici d'une exploitation particulière, d'une propriété privée, d'un placement de fonds individuel. Mais ne s'agissait-il donc pas aussi d'un événement de premier ordre ? N'y avait-il donc là rien de public, rien de national, d'universellement senti, d'universellement exprimable ? De ce que le spectacle n'était pas complètement gratuit, de que les dépenses et les recettes se faisaient sous telle ou telle raison industrielle ou commerciale, s'ensuivait-il que le genre humain fût sans intérêt dans cette affaire ?
« Non certes, et la preuve, c'est la fête qui, sans apparat et sans fanfares (mais aussi sans écho central et commun), s'est installée là toute seule dès le matin du 26 août, et se continue de même depuis lors.
(i) Tous les journaux ont raconté la magnifique célébration du trois centième anniversaire de Gutenberg.
(2) Voyez le discours prononcé par M. Aragoàtm^ la dernière séance annuelle de TAcadémie des sciences.
(3) Cest le jeudi, 24 août que la Reine et la princesse royale ont donné cet exemple dont plus d'une timide Parisienne avait besoin. Pui«sent-elles avoir entendu les sincères félicitations qui les en ont de partout remerciées I
C'est le samedi 26, que leà bureaux ont été ouverts au public ; c'est le dimancl^e 27, que pouvait avoir lieu la grande fête que nous regrettons. Ni le peuple ni le soleil ne lui eussent fait faute; la démarche faîte par la Reine trois jours auparavant, prouve qu'elle n'y eût pas manqué non plus. /
On sait quelle affiuence se porte chaque jour, chaque dimanche surtout, à cette rue de Londres, que la plupart des habitants de Paris connaissaient à peine de nom. Dans la première semaine, le nouveau chemin de fer n'a pas porté moins de 37.286 voyageurs ; le nombre des voyageurs s'est élevé, dans la seconde semaine, à 59.513 ; malgré les pluies, le chiffre total des vingt-cinq premiers jours a dépassé 130.000. Cette fête n'a pas été, tant s'en faut, tout ce qu'un peu d'art eût pu la faire ; n'importe, c'a été une grande fête ; c'est, à cette heure-ci même, une grande fête encore ; une fête que nos petits-fils ne concevront qu'à grand' peine, obligés pour partager notre étonnement, de se reporter, par un effort d'imagination, au point où cette nouveauté nous a pris ; de même qu'il faut nous reporter aux quatonième et quinzième siècles, pour nous figurer la surprise et la joie (peut-être aussi l'orgueil) de ceux qui virent les premiers sortir par milliers les copies d'un livre, de dessous le cadre d'une presse.
« Interrogez ceux qui, venus le 26 août, après leur journée faite, et marchant de nuit, par la plaine, au-devant des derniers convois attardés, virent les premiers le fantastique appareil comme il le faut voir pour emporter de sa vue un profond sentiment de ses destinées futures; qu'ils vous parlent de ce point rouge confondu d'abord avec les lumières lointaines de la route ; de ce fanal qui, devenu mobile, grandit peu à peu et qu'un bruit croissant précède ; c'est véritablement d'un moulin que l'oreille annonce l'approche, mais l'œil est bientôt détrompé. Qu'ils essaient de vous peindre ce char étrange aux roues de feu, survenu subitement et passé de même, semant de tisons la route qu'il illumine, et lançant au vent ses jets de fUmée et d'étincelles ; puis, sous ta lueur de cette fournaise qui marche, quel travail précipité t quelle agitation désordonnée ! quel combat ! Nulle vibration de bras qui puisse donner une idée de ce terrible va et vient, de cet entraînement firénétique ; et derrière, qui rendra l'effet écrasant de ces grandes masses sombres que l'œil ose à peine compter, que l'imagination la plus hardie n'oserait Soulever, et qui pourtant glissent au-dessus de votre tête comme un oiseau î Devant ce tournoiement qui n'a rien d'humain, devant cette rangée de maisons qui fuient au pas de course, vous restez anéanti. D*un peu plus loin, vous eussiez dit je ne sais quel corps étranger à la terre, je ne sais quelle planète égarée. Ce nocturne spectacle semble fait pour nous initier à ces furieux mouvements dont les chiffres astronomiques nous parlent avec tant de firoideur ; renouvelé chaque soir, il est à penser qu'il aura bientôt perdu ce qu'il a de bizarre.
f De jour, l'effet est tout autre ; la planète s'humanise ; le char de feu est un char de fer, de bois, de cuivre ; plus d'étincelles jaillissantes, ni de cendres rougies ; la fournaise est éteinte ou jette à peine un pâle reflet blanchâtre. Quant aux grandes masses sombres, elles ont disparu ; à leur place, on ne voit plus que chariots à jour, parés de leurs voyageurs et de leurs voyageuses; que brillantes berlines, que spacieux chars à bancs allégés par l'air et la lumière. Et cependant lorsque l'on fixe, au passage, ce même travail précipité de l'essieu et des bras de fer qui le
manient (1) ; quand on voit ces longues et populeuses Toitures sortir successivement les unes des autres comme les compartiments d*une lunette d'approche, et développer devant soi un train de dix, quinze, vingt, vingt-cinq et trente omnibus, — où Fœil en supposait à peine trois ou quatre, — la surprise, pour être moins accablante, est forte encore, l'esprit se reporte vers la voiture vivante à laquelle tout ce poids immense obéit : animal d'espèce toute nouvelle, mystérieuse bêle de somme dont on voit l'humide haleine, dont on entend l'essoufflement entrecoupé et qui, au plus fort même de son effroyable énergie, nous associe au sentiment de sa fatigue. Plus rapprochée des choses terrestres, cette image que le soleil colore pèse moins à l'esprit et lui laisse plus de ressort vers les questions d'une curiosité sérieuse.
f Ce n'est pas assez d'avoir vu cette nouvelle merveille, ce n'est pas assez de l'avoir vue de nuit et de jour, il faut en faire l'essai ; il faut monter ce coursier d'invention humaine ; il faut traverser, à sa suite, souterrains, arceaux de pont, villages, plaines, bois, rivières ; il faut voir fuir, près de soi, la poussière du chemin comme un courant torrentueux, ou bien comme une toile ondoyante soulevée par le vent ; il faut voir les ouvriers de la route passer, emportés de toute pièce dans leur immobilité ; comme des figures de carton sur une décoration mouvante. C'est surtout lorsque vous côtoyez un long tniin stationnaire de ces tombereaux qui servent au transport des déblais, que l'indicible entralnementavec lequel ils arrivent et disparaissent l'un après l'autre, vous donne d'une façon expressive la mesure de la vitesse qui vous emporte; la balustrade du pont tournoie et s'agite comme un serpent blessé ; les piles des ponceaux apparaissent tout-à-coup comme un dernier écueil ; l'ombre que leurs arceaux projettent, fugitive comme l'éclair, produit une pénible sensation de soufflet inévitable ; à certains moments l'on pourrait croire que l'on ne touche plus à la terre. Quant aux objets, ils ne se déplacent pas, mais se rapetissent ; le voyageur n'a pas le temps de corriger, à leur égard, la perception que l'œil en donne ; diminués de grandeur, ils semblent sur un plan plus reculé.
« Arrivée au port après avoir fait en vingd-cinq ou trente minutes ses quatre lieues et demie, la foule que vomit cette longue file de voitures (2), tout en examinant l'ingénieuse manière dons elles sont liées entre elles, s'empresse d'aller voir l'animal qui les a traînées ; elles voudrait faire plus ample connais-
(i) Quelques personnes ont pensé que ce spectacle pourrait avoir assez dMnfluence sur les nerfs pour modifier le moral des nations et stimuler fortement le Génie de l'exécution qui languit ch«z plus d'une : ce même Génie que M. David vient de nous montrer avec tant de bonheur au Panthéon, sous Thabit républicain du jeune général de Parme'e d'Italie.
(2) Rien d'expressif comme ces flots d*hommes, de temmes, d'enfants qui se trouvent inonder subitement le quai du chemin de fer. C'est le cas ou jamais de citer les vers avec lesquels Virgile ouvre les flancs du Cheval de Troie,
Danaos patefactus ad auras
redditiquui
sance avec lui, eUe voudrait savoir comment il se nourrit, comment il digère, comment il respire, comment il marche ; mais il est arrêté et l'on ne voit plus rien qu'un fourneau ardent, une cheminée qui fume, un jet de vapeur qui siffle ; ces roues qui tout à l'heure faisaient rage, elles sont fixes ; ces bras de fer qui maniaient tout à l'heure cet essieu avec tant de hâte et de force, ils sont immobiles ; on voudrait suivre l'eau de son point de départ à son arrivée, de son entrée à sa sortie ; mais trop d'obstacles s'y opposent, trop de bielles, trop de coudes articulés donnent le change au spectateur, vus au dehors sans que s'aperçoive leur corrélation avec le dedans ; et puis, ce n'est pas le moment d'obstruer les abords de la machine ; un gardien a pour consigne de faire écouler la foule. Il faut donc passer sans avoir tenté d'éclaircir ce mystère, ou bien après y avoir décidément renoncé. « On n'y comprend rien », est le dernier mot de plusieurs.
€ Mais est-ce assez d'avoir vu lavoiture à vapeur j est-ce assez de l'avoir vue, de nuit et de jour, est-ce assez même de l'avoir essayée ? Faudra-t-il donc vous retirer avec le regret de n'y rien comprendre, lorsque vous entendez dire ailleurs que les résultats inouïs qu'elle donne sont obtenus par les moyens les plus simples ? »
663. —Revue Britannique. — Recherches chimiques sur l'atmosphère des tunnels (avril). — Situation des chemins de fer anglais (septembre). — Résistance de l'atmosphère sur les chemins de fer (juin).
661. Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre. — Cordier. — Notice sur le chauffage des machines à vapeur, par M. Cordier. — Deuxième semestre : Analyse et extrait : 1** Des lettres sur V Amérique du NordyàeM. Michel Chevalier; 2» de deux ouvrages de M. Poussin, intitulés, le premier : Travaux d'améliorations intérieures projetés ou exécutés aux Etats-Unis de iS24 à i83i^ et le second : Chemins de fer américains, par M. H. -G. Emmery.
665. — Bulletin de la société d'encouragement. — Observations sur le chemin de fer de la Belgique et sur le chemin de fer projeté de Paris à Bruxelles, par M. Jomard. — Note sur les dépenses et les produits du chemin de fer d'Anvers à Bruxelles. — Mémoire sur les locomoteurs de M. Hamard. — Fondation des chemins de fer à la Louisiane.
666. — Tam-Tam. — it*ê(fac/ewr;if. Clavel; administrateur : M, Comm^rson. — Magasin hebdomadaire de littératurtij de sciences et d'arts, — Paris, —Rue du Croissant,,^, — Lq n*» 93,— 2« année, 20-26 août, — annionçait la publication par le Paris and London àdvertiser, du Guide des voyageurs de Paris à\Saint'Gennain àrec tous les détails désirables. — ^Prix : 25 centimes. — Rue Neuve-SaiDt*Augustin^ &6^ (Voir n« 658.)
667. — L'EUROPE INDUSTRIELLE. — JoURNAL DES INTÉ- RÊTS POSITIFS, paraissant tous les deux jours, excepté le dimanche. — In-folio. — Paris. — Rue des Fossés- Montmartre, 3. — Un an : 26 francs. — Commerce,
— Agriculture. — Assurances. — Banques. — Associations. — Travaux publics. — Dessèchements. — Défrichements. — Librairie. — Publications. — Fonds publics. — Cours des marchandises. — Industrie. — Economie générale. — Chemins de fer. — Canaux. — Mines. — Forges. — Usines. — Sucreries.
— Ponts. — Bateaux à vapeur. — Machines à vapeur.
— Navigation. — Colonisation. — Inventions. — Découvertes. — Cours des actions. — Capital : 300,000 francs en 600 actions de 500 francs. — On souscrivait les actions à la direction, rue des Fossés- Montmartre, 3 ; — chez Lehideux, banquier, rue Chariot, 45; — chez Choulet, agent de change, il, rue des Filles-Saint-Thomas et chez Vatel, agréé au tribunal de commerce, rue des Fossés-Montmartre, 7. — Premier numéro, 15 juin 1837. — Quotidien à partir du 2 janvier 1838 jusqu'au 9 juin. Le prix d'abonnement était, pour cette période, de 40 francs par an. — A partir du 9 juin 1838, on revint à deux numéros par semaine. — Il existe deux numéros pour le 6 mars 1839, marqué l'un mardi et l'autre mercredi. Le journal cessa alors de paraître. — Cette publication est très intéressante à consulter. Quoique le mot. positifs figure sur son titre, elle n'était pas positivisttj c'était l'organe des gens qui « vivent de bonne soupe et non de beau langage >, que nous interprêterons dans l'espèce par politique. Les luttes byzantines du Parlement ennuyaient et fatiguaient les hommes qui, étant sans ambition personnelle comme statisteSj s'occupaient de faire honneurà leurs affaires et d'arrondir leur fortune. VEurope industrielle est un témoin précieux de cette époque de transition, dans laquelle s'élaborait la phase mobilière de la fortune publique en France. On s'y occupa beaucoup des chemins de fer, et voici l'appréciation judicieuse que nous y trouvons du chemin de fer de Paris à Saint-Germain au moment de l'ouverture de cette ligne à l'exploitation : c Ce bout de chemin, qu'on nous passe cette expression, servira comme de type pour l'exécution des grandes voies qui, bientôt, il faut l'espérer, sillonneront la France dans tous les sens ». C'est presque le don de prophétie. La citation suivante que nous empruntons à un article sur l'avenir de l'humanité donne une idée du ton pilosophique de cette publication commerciale et financière :
< L'industrie n'aura pas seulement pour résultat d'augmenter le bien-être des peuples, on doit la considérer encore comme le moyen de civilisation efficace le plus prorapt dont les bienfaiteurs de l'humanité puissent disposer. Oui, l'industrie peut seule rendre odieux et méprisable le noble métier des armes, cette profession, la honte et fléau de l'espèce humaine, que les poètes et les prosateurs célèbrent à l'envi. Qu'est-ce qu'un général alignant de stupides soldats, à côté du génie innocent, qui combine le système d'une machine d'une utilité dont tous les siècles à venir profiteront? Comparez Watt, dont les inventions sont aujourd'hui une des richesses du inonde, à César ou à Alexandre, ce roi de Macédoine
qui commit ou laissa commettre plus de milliers de crimes qu'il n'avait de cheveux, et dont la patrie envahie et dévastée cent fois, est aujourd'hui un pachalik turc. A quoi donc a servi la gloire de ce conquérant 1 C'est aux écrivains, aux professeurs d'histoire, aux journalistes, à mettre de semblables rapprochements sous les yeux du peuple, afin de le convaincre que les hommes ont très grand tort de dépenser l'exubérance de leurs forces, à se livrer des batailles qui ne produisent que des calamités, et que la gloire qui en revient aux vainqueurs, est vaine, disons mieux, infâme. »
668. — Revue du xix* Siècle. — Ce recueil royaliste et catholique, qui avait succédé à la Revue dominicale,, publia, à l'occasion de l'ouverture du chemin de fer de Paris à Saint-Germain et des vœux des conseils généraux, qui tous demandaient des voies ferrées, divers articles hostiles aux chemins de fer qu'elle déclarait impraticables en France, en raison de l'insuffisante densité de la population. Ce journal nous fait connaître un trait de mœurs original : il y ayait des gens qui mettaient sur leurs cartes, leur qualité d'actionnaires de telle ou telle entreprise : Omnibus, restaurants, tricycles, Société des dictionnaires, etc. M. Laffitte, du reste, mettait sur ses cartes, sous l'Empire : le chevalier Laffitte, — Dans les numéros suivants, la Revue se montre mieux disposée en faveur des chemins de fer, mais c'était pour reprocher au gouvernement de ne pas les encourager assez. Cette prétendue incompatibilité entre la France et les chemins dé fer, qui se fait jour dans beaucoup de publications de l'époque, rappelle involontairement la parabole d'Henri Monnier : « La République n'est possible ni en France, parce que le pays est trop grand, ni en Belgique, parce que le pays est trop petit, mais elle est possible en Hollande, parce que c'est un pays marécageux, en Suisse, parce que c'est un pays montagneux, et aux Etats-Unis, parce que c'est un pays maritime. »
669. — Le National. — Ce journal s'occupa beaucoup, au mois de septembre, de gourmander le gouvernement français qui ne savait pas prendre un parti dans la question des chemins de fer, tandis que la petite Belgique, avec des ressources et des éléments moindres, venait d'ouvrir à l'exploitation les deux chemins de fer de Louvain à Tirleraont et de Termonde à Gand.
070. — Le Constitutionnel. — Ce journal, le 14 octobre, reproduisit une note empruntée à un article du Times de Londres, annonçant qu'un nommé Queerspeeck venait d'inventer un chemin de fer portatif au moyen duquel on voyagerait à raison de 8 raiUes à l'heure. — Les voyageurs seraient expédiés par séries attachés les uns aux autres par le bras.
671. — Arrêté du préfet de Seine-et-Oise du 20 OCTOBRE prescrivant une enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg avec embranchement sur
ibi
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Metz. La commission devait être présidée par le baron Michaux, maréchal de camp du génie, en retraite.
671 bis. — Garde National. — Ce journal marseillais annonce, le 4 décembre, qu'une soumission a été présentée à la préfecture pour un chemin de fer allant à Aubagne,par une compagnie composée de MM. Laurent et 0«, Pastré frères, Pascal fils, Antoine Hesse et O, Edouard Couve et Jean Clapier.
672. — Le Journal des Débats. — Ce journal annonce, le 12 décembre, que le préfet du Baa-Rhin vient de soumettre à Tenquète les projeta de chemins de fer de Strasbourg à Bâle, de Strasbourg à à Manheim et de Strasbourg à Saarbruck.
673. — La Gazittb d'Auqsbouiig. — Ce journal, dans son numéro du 27 avril, annonçait Touverture de la ligne de Leipiig à Dresde, qui avait eu lieu le 24. 11 n'y avait eu que 80 invités parce qu'on ne disposait que de deux voitures et d'une machine. C'était un commencement.
674. — Le Courrier de Lyon. — Ce journal raconte dans son numéro du 4 septembre, que l'Académie de Lyon, vient, à la demande du ministre des travaux publics, de nommer une commission, afin d'étudier un système de chars pour chemins de fer, propre à empêcher les accidents et inventé par M. Antony Shermer, de Philadelphie, lequd a renoncé à son brevet, à la condition que le gouvernement le recommanderait à TAcadémie de Lyon. Cet inventeur en retard prétendait concourir pour le prix Christian Ruolz qui avait été décerné en i83o à Fourneret, ingénieur aux mines du Gard.
675. — La Bourse. — Revue générale des sociétés par actions. — Hebdomadaire. — Placements de fonds. — Prix courant des marchandises. — Place de la Bourse, 10. — Un an : 7 fr. 50. — Appartenait k la Société Sicard et C^«, au capital de 1 50.000 flrancs. — In-4». — lo août 1837-2 décembre 1839. — Journal très bien fait et très substantiel qui fournit des renseignements précieux sur cette période particulièrement intéressante de notre histoire financière. — Le n? i débute par un notable article sur le chemin de fer de Saint-Germain, qui était alors l'objet de toutes les préoccupations et de tous les sondages imaginables. La Bourse donna la note juste et pronostiqua le succès le plus éclatant. Toutes les valeurs ambiantes, y compris les plus improbables, telles que les locomotives de Paris à Rouen (Galy- Cazalaty Lacombe et 0%y sont cotées et décrites.
676. — Bulletin de la Bourse industrielle. — BimensoeL — iO ft^ncs. — Parit. — Agence agricole, nie Jean^aeques'Rousseatt, 4 6tc. ^ N* 1 (et uni* ^), 5 avril. ^ Détails sur les dteains d# Ht anglais*
•77. — EcBO DE Frange. ^ Cette revue catholique, q}i\ vécut deux ans et qui s'était appelée d*abord VBcho d9 Im Jeune France^ publia, dans son numéro de septembre 1837, un article de M. de Jouvenel reconnaissant l'utilité des chemins de fer, mais recommandant la prudence, de peur que les roies ne facilitassent Vinvasion.
677 bis. — Annales de la SociéiÉ POLYTECBffiQUB. — Etude sur les chemins de fer en général et sur le chemin de fer de Saint-Germain en particulier.
677 ter. — Recueil industriel, manufacturisr, agricole ET COMMERCIAL. — Documcuts authontiques sur le chemin de fer de Manchester à Liverpool. — Avantages du système Laîgnel. — Notice sur le chemin de fer de Paris en Belgique. — Ouverture du chemin de fer de Tirlemont à Louvain. — Description du système de Donald Currie, voie surélevée de 10 pieds pour éviter d'éventrer le sol et de déranger le cours naturel des eaux par l'assèchement du sol au moyen des tranchées.
678. — Cours authentique de la Bourse db Paris. — Cours moyen :
Actions de : im
Saint-Germain 572 »
Versailles (rive droite) » »
— (rive gauche) » >
Montpellier à Celte 595 »
679. — Académie des sciences. — Notice Bur un nouveau système de chemins de fer : — A la séance du 26 septembre,. il fut donné communication d'une lettre de M . Planton, de Baltimore (Etats-Unis), contenant une seconde notice sur son nouveau système de voitures pour chemins de fer, observant que la figure qui accompagne, dans le premier envoi, la notice lithographiée, contient une erreur grave, corrigée dans le dessin annexé au second envoi. Le tout fut remis au baron Charles Dupin, chargé du rapport sur la première communication. — Du frottement de résistance dans les circuits de chemins de fer y par A. Wissocq : Note communiquée à la séance du 17 octobre et renvoyée à une commission composée de MM. de Prony, Arago et Poncelet. L'auteur expose théoriquement les frottements provenant de la liaison invariable des essieux et des roues, du parallélisme des essieux, de la force centrifuge, et il ne les trouve pas aussi considérables qu'on l'avait cru. Il étudie aussi les efiets provenant de la différence qui peut exister entre la yo\% du chemin et celle du wagon. Le dernier chapitre du mémoire est consacré au système à l'aide duquel M. Laignel diminuait considérablement les flottements dans les circuits. — Dans la séance du 28 novembre, It compta rendu mentionne une réplique de M. Laignel qui corrobora sa réclamation par un ttémoire intitulé : c Coup d\»U sur les courbes », eoftUBuniqué dans la séance do Id déeénbre et ren-
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TOyé à une commisBioD composée de OHé. Arago, Mathieu et Séguier. — Notesur la consiruction des chemins de fer, dépospo sous pli cacheté, par M. Duméry, 21 novembre 1837.
681. — Nouvelles LO<:o)iOTivEa et voilures à vapeur. — Lilh., 2 pi. — Paris. — Codoni.
V DU CBIHiN DE FEn. — Lith. ■
681. — I.A Boite aux letthks, n' H.— Un cocher à un voyageur pressé : t Y a pas d'doule, bourffeois, nous prenons le chemin de fen.— X* 12. Visite inopinée : t J'ai profité de la commodité des chemins de fer pour venir vous voir ». — (Lithographie).
687. — Brevet o'inventio» de 10 ans (9 janvier), auï sieurs Talabot frères, \ Paris, pour un procédé de traitement des minerais de fer en vase clos.
688. — Bkevet d'cnïention de ii ans (U janvier), au sieur Blaquière (Joseph-Gabriel), à Paris, pour la construction de chemins avec rails en verre, encastrés dans des longrines en bois. ~ C'est ab&urde, mais ce qui est très possible et très avantageux, ce sont les traverses eu verre ou plutôt en sulfate de soude fondu et coulé sous forme de traverses, véritablement indestructibles sous tous les climats.
6HU. — Bbevet b'investio.v de i'j ans ^i8 janvier), au sieur Chaussenot (Henri-Bernard), à Paris, pour un moyen de prévenir les explosions des chaudières à vapeur.
6B0. — itnKVET d'importation de i'j ans (tS féviier), au sieur Patrice de Rothdaie, à Londres, l>our une machine locomotive.
fiul. — BnBVET d'invention de \'i ans (18 février), au sieur Rouen (Jean-Baptiste), a. Paris, pour un moteur à air dilaté.
6t)2. — Brevet d'invintion de IS ans (10 mars), au sieur Polonceau (Antoine-Sém$/), à Parii, pour un chemin de fer à ornières.
6tiJ — Brkvkt d'invention de Ib ans (IS mait), i sieur Omont (Gabriel-Consla-'* - "" " — une voiture à vapeur sur route <
63i. — Brevet d'invention de sieur Bonniot (J.-B.), à La Ht conique propre à effectuer dei terrassement ou de dragage.
69S. — Brevet d'invention de sieur Bresson (François), à Ri chine à air chauffé et comprima
696. — Brevet d'invention de sieur Ducei (Basile), pour uni perfectionnée.
697. — Brevet d'invention d' au sieur Vergniais (Jean-Lou bélier circulaire propre à aug machines.
608. — Bhbvet d'invention d au sieur Ùègrand (Elxéar), ï fectionnemenls aui machines à
699. — Brevet d'invention di sieurs George et Rouillé, h. I diéres à vapeur (tubulaires et v
70U. — Brevet d'invention di lieurs Loyer, Bouchotte et L in perfection nement aux luach
701. — Brevet 1 au sieur Schicartz (Thèodori genre de rails, de forme tubul
702. — Brevet d'invention d Bieur Vociiot fJeait-Bapliste), vapeur tubulaire.
703. — Brevkt d'invïntion di lire), au sieur Gardissat (Jea pour un appareil applicable au
704. — Bmvet d'in à H** Vsuvc Collier, pour ui barreaux mobiles.
705. — Br^et d'invention de 10 ans (10 novembre), aux sieurs Amiot et de Satllt/y pour une voiture à vapeur.
706. — Brevet d'inaention de 15 ans (15 novembre), aux sieurs Beunard et FrançaiSy à Paris, pour des moyens de transporter facilement les terres et graviers dans les travaux de construction des digues, canaux, les remblais des fossés et applicables aux chemins de fer.
707. — Brevet d'Invention de 15 ans (25 novembre), au sieur Brunier (Louis) y pour un moteur hydro-gazo-pneumatique.
708. — Brevet d'importation de 15 ans (25 novembre), au marquis de Louvois, à Paris, pour un système perfectionné de chemin de fer à une seule voie et aux vagons doubles à compensateur mobile. — Brevet de perfectionnement (15 juin 1838).
709. — Brevet d'importation de 15 ans (29 novembre), au sieur Duwin (Daniel) j à Londres, pour des perfectionnements aux chaudières à vapeur.
710. — Sommier des chemins de fer. — On trouvera dans la préface, page 75, des explications sur la nature de ce numéro. C'est en faisant des recherches pour la compilation des œuvres et écrits de MM. Emile et Isaac Pereire, dont leur petit-ûls et fils, M. Gustave Pereire, a entrepris la publication, que j'ai trouvé aux Archives nationales ces intéressants registres, d'où M. Gustave Pereire a fait immédiatement extraire tout ce qui concerne les chemins de fer de Paris à Saint-Germain, de Paris à Versailles (rive droite et rive gauche), du Nord, de Lyon et de Bordeaux à Cette et à Bayonne, dans lesquels ses parents ont joué un rôle prépondérant. Je dois à son obligeance et à son zèle pour l'éclaircissement des origines de la grande industrie des chemins de fer en France, la possibilité d'insérer ici ce précieux document historique, qui est sa propriété.
Bureau méridional (F 4977 <•»)
Août 6. — Lettre du directeur de l'administration communale et départementale au ministère de rinlérieur (.M. le baron Mounier) sur le chemin de fer à établir pour le transport de la houille de Saint-Etienne.
Septembre 14. — M. Foumel, à Lyon, au nom des sieurs Frère-Jean, propriétaires des mines de Saint-Etienne, adresse un exemplaire imprimé de l'avis du préfet de la Loire sur leur demande de construction d'un chemin ferré nécessaire à leur exploitation.
Octobre 20. — MM. les fondateurs de la compa-
(i) Cote des Archives nationales. — Tour le service des ponts et chaussées, la France était divisée en deux sections, d*où dérive le qualificatif de Bureau méridional et de Bureau septentrional.
gnie du chemin de fer (ci-dessus) adressent, de Paris, une discussion sur chacune des demandes exprimées dans la délibération du conseil du département (de la Loire) dans sa session de 1821.
Novembre 18. — M. Bncogne adresse la copie d'un procès-verbal du dépôt de modèle de chemin de fer.
Décembre 13. — La compagnie du chemin de fer de Givors adresse (de Paris) une lettre renfermant divers calculs analogues à des sommes versées dans la caisse du canal de Givors {sic).
Bureau méridional (F 4978)
Janvier 10. — Le ministre de l'inténeur (M. de Corbière) envoie une lettre et des observations au sujet de la construction d'un chemin de fer.
Mars 11 . — MM. Hochet et C* sollicitent une décision sur leur proposition pour l'établissement d'un chemin de fer (Saint-Etienne à la Loire).
Mai 13. — Le préfet de la Loire répond à la lettre du 10, concernant les droits à percevoir sur le chemin de fer qui conduit à Saint-Etienne.
Novembre 16. — La Société du chemin de fer adresse un mémoire en réponse aux observations de la chambre de commerce de Saint-Etienne.
Bureau méridional (F 4979)
Février 21. — Projet d'ordonnance royale sur la demande formée par les sieurs Saluées (sic)^ Boigues, Bricogne, etc., pour établir un chemin de fer sur le territoire de Saint-Etienne.
Septembre 19. ^ MM. Hochet, Bricogne et Boigues adressent une pétitoin pour qu'ils soient autorisés à construire un chemin de fer sur le versant du Rhône.
— 19. — Les mêmes adressent une pétition tendant à être autorisés à construire un chemin de fer du Rhône à la Loire.
Bureau méridional (F 4980)
Janvier 30. — M. Carron, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, à Lyon, envoie des pièces concernant un chemin de fer à construire dans le département de la Loire.
— 27. — Le préfet du Rhône soumet les nouvelles demandes de MM. de Lur-Saluces, Boigues et C'* pour être autorisés à construire un chemin de fer sur le versant de la Loire.
Mars 19. — M Dutens, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, adresse, avec son rapport, le projet du chemin de fer à établir entre Saint- Etienne et la Loire.
— 3l. — Le préfet de la Loire répond à la lettre du 5 de ce mois, concernant les nouvelles demandes de la compagnie des chemins de fer, pour en établir un autre sur le versant du Rhône.
Mai 21. — M. Cuvier, président du comité de rintérieur au conseil d'Etat, adresse, avec pièces et plans, un avis délibéré relativement à la direction du chemin de fer de Saint-Etienne.
Juin 30. — Saint-Cloud. — Ordonnance du roi
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concernant rétablissement d*un chemin de fer depuis la Loire jusqu'au Pont-de-l'Ane (sur le Furens, à Saint-Etienne).
Octobre 30. — Le préfet de la Loire renvoie cinq plans relatifs à la direction d'un chemin de fer à établir depuis la Loire jusqu'au Pont-de-l'Ane, à Saint-Etienne.
Bureau méridional (F 4981)
Janvier 13. — Lettre de M. de Lapanouse, à Paris, relative à l'établissement d'un chemin de fer de Lyon à Arles par une compagnie.
— 22. — M. de Lapanouse adresse une autre lettre relative à l'établissement d'un chemin de fer de Lyon à Arles par une compagnie. — Note du Directeur général ; Conférer.
Février 25. — M. Thibaut, à Tarascon, demande l'autorisation de faire construire une voiture (à vapeur) qui irait de Tarascon à Avignon.
Mars 1". — M. de Lapanouse adresse une soumission pour être autorisé à construire un chemin de fer latéral au Rhône.
— 7. — MM. de la Compagnie soumissionnaire pour l'établissement d'un chemin de fer à AlaiSj département du Gard, écrivent à ce sujet.
— 21 — M. Bérard, à Paris, écrit une lettre pour l'établissement d'un chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 23. — MM. Coubayon et Gallines, à Lyon, demandent à être admis à concourir pour la construction d'un chemin de fer sur la route de Lyon à Marseille.
— 24. — Avis sur le modèle de chemin à ornière, transmis par le préfet de la Gironde.
— 26. — M. Coubayon, à Paris, prie de le recevoir comme soumissionnaire du chemin de fer de Lyon à Mfarseille.
Avril iO. — MM. Hochet et consorts écrivent au sujet du chemin de fer à construire de la Loire au Rhône.
— 21. — Le préfet de l'Isère adresse son rapport sur le projet de route de fer de Lyon à Arles.
— 25. — M. Bérard demande qu'il soit donné connaissance à sa Compagnie des projets de chemins de fer.
Mai 8. — Le préfet du Rhône adresse l'adhésion de la chambre de commerce de Lyon à la construction d'un chemin de fer de Lyon à Arles.
— 15. — Le préfet de la Loire transmet les pièces relatives à la demande formée par la Compagnie du chemin de fer en autorisation de la prolongation jusqu'au Rhône.
— 15. — La Société Gallines, à Lyon, demande à être admise en concurrence pour la construction d'un chemin de fer de Lyon à Arles.
— 25. — Le préfet des Bouches-du-Rhône transmet l'avis de la chambre de commerce et de l'ingénieur en chef sur la construction d'un chemin de fer de Lyon à Arles.
— 25. — Le préfet de la Drôme adresse son avis avec un rapport sur le projet de chemin de fer latéral au Rhône.
Juin 9, — Le préfet des Bouches-du-Rhône en-
voie son avis sur la demande du sieur Thibaut pour établir une voiture (à vapeur) de Tarascon à Marseille.
Août 8. — Le préfet du Rhône adresse un rapport de la chambre de commerce de Lyon, au sujet de deux demandes pour la construction d'un chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne.
Novembre 7. — MM. Séguin et Biot demandent de prolonger jusqu'à Lyon le chemin de fer de Saint» Etienne. — Note de la Direction : Joindre à la première permission.
Bureau septentrional (F 4954)
Mars 14. — Le préfet de la Seine (le comte de Chabrol) écrit une lettre au sujet de la construction d'un chemin de fer de Paris à Rouen.
Avril 5. — Le préfet de l'Eure donne avis de l'envoi du rapport de l'ingénieur en chef relativement à l'établissement d'une route en fer de Paris au Havre.
— 27. — Le préfet de la Seine-Inférieure présente des observations relativement au projet de construction d'un chemin de fer de Paris au Havre, par Rouen.
Mai 27. — Le préfet de l'Eure envoie une nouvelle copie du rapport de l'ingénieur en chef sur le projet du chemin de fer de Paris au Havre.
Juin 20. — Le sieur Montagne, à Paris, écrit pour dire qu'il se propose de solliciter du Gouvernement l'autorisation d'établir un chemin de fer de Paris à Lille.
Juillet V^, — Le sieur Montagne rappelle sa lettre du 20 juin, tendant à obtenir la permission de faire faire les toisés d'un chemin à bandes de fer de Paris à Lille. — Note de la Direction générale : Pressé.
Bureau méridional (F 4982)
Février 4. — Le ministre de l'intérieur renvoie approuvé le cahier des charges pour un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon par Saint-Chamond.
— 27. — Le même renvoie la soumission souscrite par M. Séguin pour l'établissement d'un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Mars 13. — Le maire de Saint-Etienne adresse la délibération de la chambre consultative des arts et manufactures de la ville de Saint-btienne, au sujet de l'opposition formée contre le projet d'un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Avril 17. — M. Cotelle, avocat, demande le renvoi devant le Comité de l'Intérieur, du projet d'établissement d'un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Juin 7. — ^'Ordonnance du roi qui rend les sieurs Séguin et Biot concessionnaires du chemin de fer à établir à Lyon.
— 7. — Le préfet du Rhône adresse une délibération de la chambre consultative des arts et manufactures de Saint-Etienne, au sujet de l'opposition formée contre le projet d'un chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
Juillet 2. — MM. Séguin et Biot prient de leur envoyer copie des pièces relatives au chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon,
Octobre 12. — Procès-verbal de l'adjudication pour rétablissement du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 15. — Le maire de Givors adresse des observations sur le tracé du chemin de fer de Saint- Ëtienne à Lyon.
Novembre 2. — Le conseil municipal de Saint- GhamDnd transmet sa délibération contre le tracé du
* — 2. — M. Dugas, membre du conseil municipal de Sainl-Chamond, adresse une copie de la délibération du conseil municipal contre le tracé du chemin de fer.
— 22. — Ordonnance du roi qui rejette la requête de la Compagnie du canal de Givors au sujet du projet du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Décembre 10. — Le maire de Givors adresse ses remerciements au ministre de Tintérieur pour Téta- Jblissement du chemin de fer de Saint-Elienne.
Bureau septentrional (F 4955)
février 9. — M. Davillier transmet la demande de la maison Bérard et G*" pour l'établissement du chemin de fer de Paris à Versailles.
Juin y\ — Le préfet de la Seine-Inférieure écrit pour prier qu'on lui fasse savoir s'il est question de réaliser le projet de construction d'un chemin de fer de Paris au Havre par Rouen.
Bureau méridional (F 4983) Janvier 8. — Le préfet du Rhône accuse réception de la lettre du 26 décembre et des plans du projet de chemin de fer de Samt-Etienne au Rhône.
— 2. — Le préfet de la Loire informe que les plans du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon ont été déposés à la préfecture par M. Séguin.
— 4. — Le même écrit une lettre au sujet du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
' — 20. — Le même adresse une lettre sur le même sujet.
. — 29. — MM. Séguin et Biot font part des difficultés qu'ils éprouvent pour livrer au public, à l'époque indiquée, le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Février 28. — - M. Carron, inspecteur divisionnaire, envoie les pièces et un rapport sur le projet de chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Mars 28. — Le même adresse un rapport sur la partie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, comprise dans le département du Rhône.
Avril 14. — Enregistrement des vœux du conseil général de la Loire (23 août 1826) relatifs au chemin de fer.
— 22. — Le préfet du Rhône transmet le projet de chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Juin 22. — Projet d'ordonnance royale sur la direction du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Septembre 8. — Le ministre des finances (Af. de Villèle) adresse une lettre de M. Séguin concernant laconfettidn du chemin de fer de Saint-Etienne à Ly<5Ti .
Bureau méridional (F 4984)
Janvier 2. — MM. Séguin et Biot écrivent (21 10''« 1827) sur la question de substituer un pont fixe au projet de pont suspendu à la Mulatière, à Lyon.
— 2. — Les mêmes remettent le projet de pont fixe à la Mulatière.
Avril 22. — M. Favier, ingénieur en chef, à Lyon, adresse le procès-verbal de la conférence tenue avec le génie militaire, relativement au tracé du chemin de fer de Saint-Etienne et au pont à établir sur la Saône, à la Mulatière.
— 26. — Le préfet de la Loire envoie un dessin relatif à la demande formée par le concessionnaire de Bérard (houillère) pour l'établissement d'un chemin de fer en rapport avec celui de Saint-Etienne à la Loire.
Mai 26. — M. Séguin demande à retirer la moitié du cautionnement qu'il a fourni pour la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 15. — M. Garron adresse un procès- verbal de sa visite des travaux du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
Juin 2. — M. Alexis de Noailles présente, en son nom et au nom du comité de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, la demande de la délivrance du cautionnement.
— 18. — M. Séguin demande la remise de la seconde moitié du cautionnement de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
Juillet 16. — MM. Séguin et Biot sollicitent la remise de la moitié de leur cautionnement pour l'appliquer à la construction du chemin.
Août 4. — Le comte de Montbrison soumet quelques considérations au sujet des difficultés qui s'élèvent entre la Compagnie du canal de Givors et celle du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 0. — Le préfet du Rhône transmet la demande de M. Séguin relativement à la restitution de la deuxième partie de son cautionnement. — Xote du Directeur général : Ecrire au directeur de la Caisse des dépôts et consignations de faire le nécessaire.
— 8. — Le Comité de l'Intérieur donne son avis réitéré sur la répression des contraventions commises sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 12. — Note du Directeur général : Ecrire û M. Cavenne, qui est en tournée à Nantes, qu'à son retour, il aille visiter les travaux du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon et fasse son rapport.
— 14. — M. Séguin demande à ouvrir une nouvelle route, parallèle au Rhône, entre Sainte-Colorobe et Givors.
— 14. — Le même expose les conditions qu'il demande pour ouvrir la susdite route.
— 17. — Saint-Cloud. — Ordonnance royale approuvant l'adjudication du 21 juillet 1828, pour le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne, le cahier des charges, les plans, etc.
— 30. — Avis du Conseil des ponts et chaussées sur le choix d'un emplacement pour le déchargement à Givors, et sur les tra%'aux du chemin de fer de Skint-Et*i^nfe à Lywn.
— 30. — Le même doane son avis sur la traversée de Perrache à Lyon et l'arrivée du chemia de fer.
Septembre 26, — M. Carron remet les pièces, plans et devis relatifs au chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Octobre 25. — M. Cavenne dépose son rapport au sujet des réclamations de la Compagnie du canal de Givors, relatives à la hauteur du pont du chemin de fer 8ur le canal, avec les pièces, plans, etc.
Novembre 8. — Le ministre de la guerre avise quMl donne son adhésion au chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 22. — Le Conseil donne son avis sur la hauteur du pont du chemin de fer sur le canal de Givors.
— 28. — M. Carron remet un rapport sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon et les réclamatioQS du canal de Givors.
Décembre 2. — Le même fait un rapport sur le passage du chemin de fer sous Vernaison.
— 6. — M. Cavenne dépose son rapport sur la situation des travaux du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 8. — Les concessionnaires de la Société du chemin de fer de la Loire (Andrèzieux à Roanne) sollicitent l'approhation de leurs statuts.
Bureau septentrional (F 4957)
Avril 28. — Le préfet de Sa6ne-et-Loire renvoie, avec ses observations, les pièces afférentes à la pétition du sieur Blum, maître de forges à Epinac, tendant à obtenir Tautorisation de construire un chemin de fer. — Noie du Directeur général ; Urgent.
Juin li. — Le préfet de la Côte-d*Or renvoie les mêmes pièces afférentes à la même demande, qualifiée d'Epinac au Pont-d*Ouche. — Note de la Direction générale : M. de Rouillac (chef du premier bureau des routes) : Urgent.
Juillet !•'. — M. Lessan, ingénieur en chef à Besançon, donne son avis sur la demande de concession du sieur Blum.
— 15. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la demande ci-dessus.
— 3i. — MM. Joannès et Blum font des observations au sujet de leur susdite demande.
Août 22. — M. Cavenne, à Nantes, accuse réception de la lettre du 16, qui Tinvite à terminer sa tournée par la visite des travaux du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 28. — M. Joannès remet un mémoire sur le chemin de fer d'Epinac, dont il sollicite la concession avec M. Blum.
Septembre 5. — Le Comité de Tlntérieur donne son avis sur la demande en concession du chemin de fer d*Epinac.
— 8. — MM. Joannès et Blum demandent que Ton hâte Tordonnance royale de concession du chemin de for d*£pinac au Pont-d*Ouche pour le service de leurs mines de houille.
— 30. — Les mêmes présentent des observations au sujet des conditions de la concession.
Oii^emhfé 5. — M. Cuvier, pnfsidcnt dû C<Jmîté
de llnlérieur, transmet l'avis dudit Comité sur les clauses de la concession dont il s'agit.
Bureau méridional (F 4985)
Janvier 2. — Le préfet de la Loire remet le procèsverbal de la réception du chemin de fer de Saint- Etienne à la Loire (24 iO''»'** : 1828).
— 3. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur l'établissement du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon (23 10'"^ : 1828).
— 6. — M. Vesin, à Lyon, demande la priorité pour la concession d'un chemin de fer de Grenoble à Vizille (31 lO'"* : 1828).
— 6. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le chemin de fer de Saint-Etienne Lyon (31 10''« : 1828).
— 7. — Le préfet du Rhône remet des pièces et plans concernant le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 7. — Le même remet des pièces relatives à des expériences qui ont été faites pour le chemin de fer et le pont de la Mulatière.
— 8. — Le préfet de la Loire envoie pièces, plans et lettre, en forme de rapport, sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, points de chargement et de déchargement.
— 16. — M. de Damas, à Saint-Cloud, demande la transmission d'un mémoire de M. Dejobal, concernant le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 17. — Le conseil général du département du Rhône délibère au sujet du projet de route du sieur Séguin, de Sainte-Colombe à Givors.
— 17. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le projet d'un pont suspendu à construire sur la Saône, en face de la gare du chemin de fer à Vaise.
— 30. — M. Duleau adresse un rapport imprimé du conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne.
— 31. — Le préfet du Rhône adresse l'avis de la commission formée, conformément à la loi de 1810, pour examiner le projet de tracé du chemin de fer dans la traversée de Verna'ison.
Février 1, — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les points de départ et d'arrivée, à Lyon, du chemin de fer de Saint-Etienne
— 7. — Note très détaillée sur l'établissement d'un pont sur la Saône à la Mulatière.
— 14. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les réclamations auxquelles a donné lieu le projet de la Compagnie du chemin de fer pour la traversée de Vernaison.
— 21. — M. Carron envoie les pièces et plans présentés par M. Séguin, à l'appui de sa proposition, pour la fixation des points de chargement et de dôcharcement du chemin de fer de Saint-Etienne.
— 26. — Le préfet de la Loire transmet les protestations du conseil municipal de Roanne contre la Compagnie du chemin de fer d'Andrézieux, qui prétend placer son point de jonctioi> avec le canal, à Digoin, c'est-à-dire en dehors de la ville de Roanne.
Mars 7. — Lfes prtfprîétaires de la Plaine de
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Lvenne donne son avis sur la ignie Séguin, chemin de fer de , du péage du pont de la Hu-
de la Loire communique les lUtorisant les sieurs Séguin el chemin de fer depuis le ponl maison Couchaud (chemin de
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e la Loire adresse une délibé-
ration du conseil municipal de la ville de Roaani relativcmetiL au projet d'élablissement d'un cbemi de fer de Roanne k Digoin.
— 28. — M. Cavenne envoie les pièces el le ra| port concernant le projet de gare à Givors.
Septembre 3. — MM. Mellel et Henry (concessionnaires du chemin de fer d'Andréiieux à Roanne proposent d'établir à leurs frais une commuuicatioa entre Roanne et Ûigoin.
— 5. — MM. Séguin et Biol remettent des pièces et dee plans sur le passage du chemin de Ter a Rive-de-Gier.
— 8. — MM. les syndics des actionnaires do canal de Roanne adressent leurs observations Eur la demande des sieurs Mellet et Ilenrj- de construira soit un canal, soit un chemin de fer entre Roannif et Digoin.
■— 11. — Le préfet du Rhôneenvoie la vérilîcalion de la hauteur du ponl de la 11° écluse du canal de Givors.
— 18, — Le préfet de la Loire adresse son arrêté lixanl les poinis de chargement et de déchargement du chemin de fer de Lyon à Sainl-Ettennc.
Octobre 5. — MM. Séguin et Biot prient de faire adresser au préfet du Rhône l'arrêté du préfet de la Loire, fixant les lieux de chargement et de décltargcment de leur chemin de fer.
— 26. — Le maire de Sainl-Cliamond présente des observations relatives aux lieux de chargement et de déchargement du chemin de fer de Lyon k Saint- Etienne, Sainl-Chamond et Rive-de-Gier.
A'ovejn&re 9. — MM. Mellet et Henry demandent l'autorisation de faire à leurs frais les opérations nécessaires à la rédaction d'un projet de canal et de chemin de fer entre Roanne et Digoin.
— 25. — Note du conseil général de la Loire sur la direction du chemin de fer d'Andrézieui à Roanne.
Décembre 5. — M. CarroD donne son avis sur le projet d'un chemin de fer du pont d'Andrézieux-sur- Loire k Roanne.
— 13. — Ordonnance royale autorisant la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon à construire un pont liie sur la Saâne à l'exlrémilé de la presqu'île de Pcrrache.
— a. — Les membres du conseil d'administration du chemin de fer do la Loire présentent des observations à l'appui de leur projet de tracé.
Bureau septentrional (K WM)
Mars 13. - M. Adolphe Robin, à Vesoul, écrit que l'avis demandé au sous-préfet de Gray, sur le chemin de fer de Gray à Saînt-Diïier, a été transmis directement au préfet de la Haute-Saône.
Avril 8. — M, de Vendœuvre, de Paris, transmet les pièces relatives au chemin de fer de Gray k Saint- Diïier et a Verdun. — .Vole : M. le Directeur général désire signer, aujourd'hui même, l'ordre de remettre ces pièces à M. Drappier.
— 12. — MM. Blum el Joannès, concessionnaires du chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne, demandent une expédition de la lettre ministérielle du 2 janvier 1820, qui leur enjoint d'avoir & remettre
à MM. les préfets des départements touchés parleur chemin de fer, — Côte-d'Or et Saône-et-Loire, — les tracés dudit chemin.
donne son avis sur la construction d*un chemin de fer de Gray à Saint-Dizier.
Juillet 7. — MM. Pavé« de Vendœuvre, Henry Fournel et C'** écrivent pour prier le ministre de fixer au 17 août prochain, la date de Tadjudication du chemin de fer de Gray à Saint-Dizier.
Août 15. — M. le baron Bordin, maréchal-de-carap en retraite au Châtelet, près Montargis, prie le ministre de lui faire obtenir un ordre du roi qui Tautorise à étudier le projet d*un chemin de fer d'Orléans à Paris. — Note : Conférer.
— 29. — Le préfet de la Côte-d'Or envoie des pièces et avis sur le projet de MM. Joannès et Blum, tendant à établir un chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne. — 10 plans, 31 pièces.
Septembre 16. -- MM. Pavée de Vendœuvre, Fournel et C**, à Versailles, prient le ministre de faire rectifier une erreur commise dans la fixation du carillonnement à déposer pour soumissionner le chenAi de fer de Gray à Saint-Dizier.
— 16. — Le baron Bordin adresse des observations au sujet de sa demande en autorisation d'études pour le chemin de fer d'Orléans à Paris.
— 18. — Le préfet du Jura envoie, avec son avis, des pièces relatives à l'autorisation sollicitée par M. Quilhet, à l'efTet de construire un chemin de fer de Lons-le-SauInier à Louhans.
Octobre 7. — M. Lessan,à Besançon, renvoie, avec son avis, les pièces concernant l'établissement d'un chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne. — 4 dossiers, 19 plans.
— 13. — Le conseil général du Jura émet un vœu tendant à la prompte exécution du chemin de fer de Louhans à Lons-le-Saulnier.
— 16. — Le préfet de la Haute-Marne envoie les pièces de l'enquête prescrite, par ordre du 10 mai 1829, sur le chemin de fer de Gray à Saint-Dizier. — 18 pièces.
— 25. — Note sur le chemin de ier de Gray à Saint-Dizier, déposée par les impétrants. — Noie du D, G. : Conférer.
Novembre 11. — Le préfet du Loiret accuse réception de la lettre du 19 courant et de l'ordonnance du 25 octobre, autorisant le baron Bordin à faire à ses frais les études d'un chemin de fer d'Orléans à Paris.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Oise accuse réception des mêmes pièces ou documents.
— 17. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne. — 4 pièces, 18 plans.
— 2i. — Le préfet de la Haute-Saône envoie des pièces et documents relatifs au chemin de fer de Gray à Saint-Dizier, — 7 pièces, 1 carte.
— 24. — Le même transmet un vœu du conseil général de la Haute-Saône en faveur du chemin de fer de Gray à Saint-Dizier.
Décembre 4. — M. de Rozières, à Nevers, accuse réception de la lettre du 2, relative au chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne*
Bureau méridional (F 4986)
Janvier 2. — M. Carron fait un rapport sur les travaux exécutés sur la rive droite du Rhône par les concessionnaires du chemin de fer de Saint-Etienne.
Février 27. — M. Boué-Dumas, à Paris, demande la concession du chemin de fer de Roanne à Digoin.
Mars 21. — Ordonnance du roi qui autorise MM. Mellet et Henry à construire un chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
Avril 10. — Le duc de Dalmatie (maréchal Soult) écrit une lettre détaillée sur un projet de communication au moyen d'un chemin de fer entre Alais et le canal de Beaucaire.
— 17. — Le préfet du Rhône soumet son arrêté fixant les points de départ et d'arrivée, à Lyon, du chemin de fer de Saint-Etienne.
— 20. — MM. les administrateurs du chemin de fer de la Loire sollicitent l'adjudication du chemin de fer de Roanne à Digoin.
— 2*^. — Le duc de Dalmaiie demande en communication les pièces concernant le chemin de fer d' Alais au canal de Beaucaire .
Mai 7. — Le même écrit pour aviser qu'il n'a pas autorisé les sieurs Havas et Duteyré à solliciter, en son nom, la concession d' Alais au canal de Beaucaire .
— 15. — La Compagnie des forges d' Alais demande l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer d'Alais au canal de Beaucaire.
— 25 . — Les administrateurs de la Compagnie du chemin de fer de la Loire, remettent l'état de situation au 1«' mai 1830.
— 29. — Le préfet du Rhône adresse une note sur la direction du chemin de fer dans la presqu'île de Perrache .
— 31. — Le ministre de la marine transmet la demande du sieur Gimet, qui sollicite la concession d'un chemin de fer de Moissac à Toulouse.
Juin 9. — MM. Séguin et Biot demandent à être mis à même de percevoir les droits qui leur sont alloués pour l'entreprise du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon (?).
Juillet 2. — Le sieur Baronnet, agent général de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, remet l'état de situation de cette entreprise .
— 2. — Le préfet de la Haute-Garonne autorise le sieur Gimet à faire les études d'un chemin de fer de Moissac à Toulouse.
— 26. — Le sieur Gimet donne des explications sur le chemin de fer qu'il se propose de construire de Moissac à Toulouse.
— 26. — Le ministre de la marine adresse une demande de M. Gimet, de Bordeaux, qui désire faire les études d'un chemin de fer de Montauban à Toulouse.
Aoàt^, — Le préfet de TAisne adresse un arrêté autorisant le sieur Bourgoin à étudier un chemin de fer de Paris à Valenciennes (27 juillet).
— 14. — Le préfet de la Loire envoie la demande des sieurs Mellet ei Henry, concessionnaires du che-
Ddrézieux à Roaane, pour oblenir le t de leur cautionnemeot.
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Bureau septentrional [F 4639) Février 6. — MM. Samuel Blum et C" dcmandeni la concession du chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne .
— 12. — Le préfet de la Haute-Sadne recommanJe la pétition faite par M. Quilhet, de la concession d'un chemin de fer de Louhans à Lons-le-Saulnier. moyennant la concession d'un droit de péage.
.— **■ — Le préfet de Sadne-et-Loire envoie Im pièces relatives à l'élablissement d'un chemin de ffr du Creuset à la Rigole de Farcy.
— 27. — M. Lessan, à Besançon, renvoie, arec son avis, les pièces relatives au chemin de fer it Louhans à Lons-le-Saulnier.
Mars 9. — Le sieur Samuel Blum demande amplialion de l'ordonnance du 7 courant concernant l'établissement du chemin de fer d'Epinac au canal At Bourgogne.
— 18, — Soumission des sieurs Blum et fil* pour le chemin de fer d'Epinac (annexée i l'ordorH nauco de concession).
Avril 20. — Le préfet de Sa6ne-el- Loire accus» réception de l'ordonnance royale relative au chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne.
— 20. — M. Daullé, ingénieur en chef, demande, pour une compagnie qu'il a formée, la concession d'un chemin de fer de Paris à Blois.
— 27. — Le préfet de la Côte-d'Or accuse réception de l'ordonnance royale concernant le chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne.
^fai 3. — Le préfet de Lons-le-Saulnier rappelle la demande en concession de MM Quilhet fila el C" (le père était ingénieur du département), et demande à ce sujet une prompte décision.
— 8. — Le sieur Blum demande que pour le cautionnement du chemin de fer d'Epinac, on admette une inscription de 6.000 francs de rente 5 0/0, en remplacement du dépôt de 120.000 francs en espèces fait antérieurement par M. Vrau, en qualité de cautionnement.
— 17. — M. Drappier, ingénieur à Orléans, réclame une décision au sujet de sa demande en coqcession du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 2i. — Le préfet de la Côte-d'Or accuse réception d'une copie de la soumission de Samuel Blum cl lils, annexée à l'ordonnance royale du 7 avril sur le chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne.
/um 8. — U. Gordier, ingénieur, transmet une nouvelle soumission pour le chemin de fer entre Paris, Rouen et Dieppe.
— 10.— M. Drappier présente des observations et envoie des pièces au sujet du chemin de fer de Paris k Orléans.
— 12. — M. Cordier envoie des pièces et des obsen-ations relativement au chemin de fer de Paris à Dieppe, avec embranchement sur Rouen, el au chemin de fer de Paris & Blois avec embranchement sur Bordeaux et prolongement h Pau.
— 15.— Lettre du préfet de l'Oise au sujet de la convenance de faire passer par Beauvais le chemia de fer projeté de Paris h Valencicnnes.
— 35. — Le préfet de Saine-el-Oise accuse récep-
tion de TautorisatioD donnée aux sieurs Picard et 0°, de faire les études d*un chemin de fer de Paris à Dieppe.
— 29. — Le préfet de TAisne demande que la soumission qui a été présentée pour la construction du chemin de fer de Landrecies à La Fère soit approuvée par ordonnance royale.
— 29. — Le préfet de TOise fait part de son arrélé autorisant les sieurs Picard et C'* à faire les études d'un chemin de fer de Paris à Dieppe.
Juillet l*^ — Le préfet de la Seine fait la même indication.
— l^»". — Le préfet de la Seine-Inférieure fait la même indication.
— 1**". — MM. Montagne frères demandent Tautorisation de faire les études d*un chemin de fer à bandes de fer, de Paris à Lille.
— 2. — Recx^mmandation de M. Fournier-Verneuil en faveur de MM. Montagne frères.
— 5. — Le préfet de TEure communique son arrêté autorisant les sieurs Pi« ard et C'*' à faire les études du chemin de fer de Paris à Dieppe, avec embranchement sur Rouen.
— 10. — Le préfet de Saône-et-Loire transmet la demande en concession de MM. Schneider et C»«, pour un chemin de fer allant du Greusot à la Rigole de Farcy, sur le canal de Bourgogne .
— iO. — Le sieur Fissard envoie une soumission pour la concession du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 17 — Le préfet de TAisne transmet une demande de M. Bourgoin, à On d'autorisation d'études d'un chemin de fer de Paris à Valenciennes, avec embranchement sur Dunkerque.
— 22. — Le préfet de l'Oise accuse réception de l'arrêté de la Direction générale des ponts et chaussées, autorisant MM. Montagne à faire les études d'un chemin à bandes de fer de Paris à Valenciennes.
— 24. — Le préfet d'Eure-et-Loir fait part de l'interdiction donnée aux sieurs Guillaume Arnaud, Gartier et C^<» de faire les études d'un chemin de fer de Paris à Orléans et à Tours.
— 2i. — Le même fait part de la même autorisation donnée au sieur Fissard pour Paris à Orléans.
— 26. — Les fondateurs de la Société Pompée et G^*^, pour faire les études à faire dans les départements de la Seine, du Loiret et de l'Indre-et-Loire, présentent des observations au sujet du chemin de fer de Paris à Orléans et à Tours.
— 27. — Le préfet du Loiret accuse réception de l'arrêté autorisant les sieurs Guillaume Arnaut, Cartier, Pompée et O" à faire les études d'un chemin de fer de Paris à Orléans et à Tours.
Août 4. — Le préfet de l'Oise accuse réception de l'arrêté de la Direction générale des ponts et chaussées, autorisant M. Bourgoin à faire les études d'un cheitiin de fer de Paris à Valenciennes, avec embranchement sur Dunkerque.
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise communique les arrêtés des 23 et 2i juillet, autorisant quatre compagnies à faire des éludes dans le département.
Septembre 7. Le préfet de l'Aisne donne son avis sur le projet de chemin de fer de Landrecies à La
Fère, et démontre la nécessité, dans ces questions, de se préoccuper des intérêts du commerce*
— 9. — Entrée d'un essai de M. Brard sur U^ moyens de multiplier les chemins de fer et sur les frais d'entretien des routes.
— 16. — M. Daullé, ingénieur à Lille, explique les causes de son retard à envoyer le travail relatif au chemin de fer de Paris à Orléans. ,
— 20. — Le sieur Fissard envoie un mémoire sur le chemin de fer de Paris à Orléans. , .
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une demande relative au chemin de fer de Paris à, Orléans.
Octobre 29. — Rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées dans le département (?) sur l'importance du chemin de fer de Paris à Valenciennes,.
Novembre 9. — Le préfet de Saône-et-Loire: transmet les délibérations des conseils municipaux de Louhans et de Beaurepaire, au sujet du chemin de fer de Lons-le-Saulnier à Louhans.
— 13. — M. de Bérigny présente des observât ion^ au sujet de la concurrence de cinq compagnies pour le chen^in de fer de Paris à Orléans.
Dècf*mbre 2. — M. de Rumigny envoie le livre de M. Baader sur la substitution des chemins de fer aux canaux.
— 8^ — M. Diappier, ingénieur en chef, remet un aperçu de la dépense d'un chemin de fer de Paris à Orléans.
— 7. — Le préfet de Saône-et-Loire écrit au aujet de l'utilité publique du chemin de fer d'Epinac au; canal du Gentre.
— 9 — M. Baude, ingénieur, demande . que l'on hâte l'instruction de l'aiTaire du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 20. — M. Fèvre, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport sur le chemin de fer de Lons-le- Saulnier à Louhans.
— 30. -^ Le même donne son avis sur le projet de chemin de fer du Creuiot à la Rigole de Farcy.
Bureau méridional (F 4987)
Janvier l*"*. — Le sieur Rambour, concessionnaire de mines de houille, sollicite la concession d'un chemin de fer pour desservir ces mines.
— 6. Le préfet de la Loire fait des observations sur les réclamations de MM. Séguin et Biot (31 iOl^^^ 1830).
— 6. — Le préfet du Rhône envoie la délibérât ion de divers conseils municipaux contre la demanda d'augmentation de tarif du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 10. — Le sieur Paque présente des observations sur un projet de chemin de fer entre Bordeaux et Bayonne.
— 14. — M. Séguin demande la conversion en rentes du cautionnemi^nl qu'il a fait en numéraire.
— 16. — Le préfet du Rhône envoie deux délibérations du conseil municipal de Lyon sur la dlre'îtion à donner au chemin de fer de Saint-Etienne,; à» tra^ vers la presqu'île de Perrache. .... .
— 16. — Le préfet de la Loire adresse copie d'une lettre adressée à M. Séguin, au sujet des tarifs du chemin de fer.
— 17. — Le même répond à la lettre du U sur la demande de M. Jules Séguin de convertir en rentes le cautionnement qu*il a fait en numéraire.
— 18. — Le même écrit qu'il a informé Tingénieur en chef que désormais M. Tinspecleur divisionnaire serait changé de la surveillance du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 28. — Le préfet des Basses-Pyrénées répond à la lettre du 22 janvier, recommandant rétablissement du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
Février 8. — Le préfet de la Loire adresse un rapport sur la demande en augmentation de péage, présentée par les concessionnaires du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 20. — Le ministre de Tintérieur envoie une pièce intitulée : Résumé des questions relatives aux projets de jonction entre le chemin de fer de la Loire et celui d'Andrézieuœ à Roanne,
— 20. — Le même envoie la demande de mise en adjudication de la concession du chemin de fer de Roanne à Digoin.
— 26. — M. Partiot, ingénieur en chef à Bordeaux, transmet une lettre de M. Manès concernant un chemin de fer à établir à travers les landes de Bordeaux.
Mars 3. — M. Robichon, maire de Rivc-de-Gier, présente des observations contre Taugmentation des tarifs du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 10. — Le préfet du Tarn-el-Garonne envoie, avec son avis, les pièces du projet de chemin de fer de Toulouse à Montauban.
Avnl 6. — M. Humblot-Conté adresse, au nom du conseil d'administration du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, un exposé sur Taugmentation des tarifs de transport.
— 7. — Les membres de la commission du chemin de fer de Saint-Elienne à Lyon adressent leur rapport et pièces concernant Taugmentalion des tarifs sollicité par les concessionnaires.
— 16. — Le pr«*fo! dn Rhôno adresse un rapport sur la direction dj ilii'.«.iii i!o fer de Saint-Eliennc à Lyon dans la presqu'île de Perrache.
— 18. — Le sieur Rongier écrit sur rétablissement du chemin de fer de Roanne à Digoin.
— 25. — Le préfet de la Haute-Garonne transmet les pièces concernant le chemin de fer de Toulouse à Monlauban.
— 27. — Ordonnance du roi qui flxe la direction du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon dans la presqu'île de Perrache.
Mai 7. — Le sieur Doin, à Paris, adresse des observations sur la demande en concession du chemin de fer de Toulouse à Monlauban.
— 17. — M. Moisson-Desroches, ingénieur des mines à Rodez, adresse un projet de chemin de fer à roulettes et à glissière.
— 20. — Le préfet de la Loire transmet le vole du conseil général sur le chemin de fer de Roanne à Digoin. — Note du D, G. : M. Mourgue oublie qu'il ne dépend pas de l'administration de faire qu'un projet soit ou ne soil pas présenté : quand il l'est,
son devoir est d'ouvrir une enquête, et c'est ce que nous avons fait. Lorsque l'enquête sera connue, l'administration prononcera.
— 27. — Le sieur Gimet adresse une nouvelle soumission pour le chemin de fer de Bordeaux à Saubusse.
Juin 7. — Le préfet du Rhône écrit pour donner son avis favorable au projet de MM. Séguin et Biot de démolition du pont de la Mulatière.
— 10. — Le préfet de la Haute-Garonne répond à la lettre du 6 sur le chemin de fer de Toulouse â Montauban.
— 13. — Le préfet du Rhône envoie une nouvelle pièce, dans laquelle l'ingénieur en chef modifie ses conclusions au sujet de la démolition du pont de la Mulatière.
— 24. — Le sieur Rongier adresse un nouveau mémoire sur le chemin de fer de Roanne à Digoin.
— 26. — M. Le sieur Girinon, à Andrézieux, adresse une pétition des habitants d'Andrézieux contre le tracé du chemin de fer de la Loire aux abords d'Andrézieux.
— 30. — Le préfet du Tarn-ct-Garonne envoie les pièces constatant les publications faites au sujet du chemin de fer à ouvrir entre Toulouse et Montauban.
Juillet 1".— Le sieur Doin, à Paris, informe qu'il a mis opposition à l'adjudication du chemin de fer de Toulouse à Montauban.
— 6. — Le Comité de l'Intérieur donne son avis sur l'augmentation de tarif, sollicitée par la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 9. — M. Mérimée, chef du cabinet du ministre, envoie un mémoire sur un chemin de fer de Digoin à Briare et demande des renseignements à cet égard.
— 18. — Les sieurs Séguin et Biot sollicitent l'augmentation des tarifs concédés pour le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 21. — Le ministre du commerce et des travaux publics envoie le procès-verbal du concours ouvert pour l'adjudication du chemin de fer de Toulouse à Montauban.
— 25. — Les sieurs Séguin tt Biot demandent une augmentation de tarif poui la remonte des marchandises sur le chemin de Ter de Givors à Rive-de- Gier.
Août t. — M. Partiot. ingénieur en chef à Bordeaux, envoie l'expédition de Tavant-projet du sieur Gimet pour l'exécution d'un chemin de fer de Bordeaux à Saubusse, à travers les grandes landes.
— 10. — Projet d'ordonnance pour l'acceptation de la soumission des sieurs Martin et Gimet pour Texécution d'un chemin de fer de Toulouse à Montauban
Comité de l'Intérieur).
— 10. -Le Comité de l'Intérieur donne son avis sur l'augmentation des tarifs pour le transport des marchandises par le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, à la remon'.e entre Givors et Rive-de-Gier et Hive-dc-Gier et Givors i?'.
— 13. — Le maire de Saint-Elienne, stipulant au nom des intérêts de plusieurs villes de l'arrondisseràent, demande à connaître l'avis du Comité de l'Intérieur sur l'augmentation de tarif sollicitée par la
Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon .
— 13. — Le même demande communication des nouvelles pièces sur la question de Taugmentation de tarif ci-dessus.
— 17. — Le préfet de la Gironde écrit au sujet du chemin de fer que le sieur Gimet se propose d'établir entre Toulouse et Montauban.
— 19. — Cahier des charges pour le chemin de Toulouse au Tarn.
— 19. — Soumission pour Tcxécution d*un chemin de fer de Toulouse à Montauban.
— 20. — M. Cordier, inspecteur divisionnaire, envoie, avec pièces à Tappui, son avis sur Fépoque où on pourra effectuer la démolition du pont de la Mulatière.
— 21. — Ordonnance du roi qui autorise Tacceptation de la soumission du sieur Gimet, pour Texécution d*un chemin de fer de Toulouse à Montauban.
— 29. — M. Barye, à Montbrison, adresse l'avis d'une commission d'enquête sur l'établissement du chemin de fer de Roanne à Digoin.
Septembre l•^ — Le secrétaire du conseil d'Etat envoie un projet d'ordonnance relatif à une demande d'augmentation de tarifs faite par la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 6. — Des propriétaires de mines de l'arrondissement de Saint-Etienne demandent que l'on n'accorde la concession du chemin de fer de Roanne à Digoin qu'après l'achèvement du canal.
— 13. — Le ministre des finances fait connaître la concession de la franchise accordée à deux machines locomotives destinées au chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 13. — Le préfet de la Loire adresse les pièces et procès-verbaux de la commission d'enquête, concernant le chemin de fer de Roanne à Digoin.
— 16. — Ordonnance du roi accordant une augmentation de tarifs aux concessionnaires du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 17. — Le maire de Roanne adresse des considérations sur le chemin de fer de Roanne à Digoin.
— 2,'). — Les députes de la Loire recommandent la concession du chemin de fer de Roanne à Digoin.
Octobre 1*'. — M. Garnier, déput*^, écrit au sujet de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne k Lyon .
— 1*'. — M. Garcias demande l'approbation des travaux exécutés dans le fleuve, à Gier, par la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 6. — Le préfet de la Loire adresse un rapport sur le chemin de fer de Roanne à Digoin.
21 . -- M. Alexis de Noailles demande une prorogation de délai pour l'achèvement des travaux du chemin de fer do Saint-Etienne à Lyon.
Novembre i. — M. Legiand, secrétaire du Conseil général des ponts et chaussées, renvoie le dossier du chemin de for de Roanne k Digoin.
— H. — Envoi anonyme d'une lettre de M. Plant itr, ingéniiur, relativement au cautionnement pour la consliuction du chemin de fer de Toulouse à Montauban .
— 9. — Le préfet du Rhône envoie le procès- verbal d'épreuves du pont de la gare de V'aise, à Lyon.
— 25.* — Le Comité de l'Intérieur donne son avis sur le chemin de fer de Roanne à Digoin.
Décembre 2. — M. Ardaillon, député, demande à prendre connaissance de l'avis du Comité de l'Intérieur sur le chemin de fer de Roanne â Digoin. *
— 14. — M. Rongier écrit au sujet du chemin de fer de Roanne à Digoin et demande une décision.
— 9.' — N..., à Rive-de-Gier, formule des réclamations contre les crocheteiirs du chemin de fer, au nom des droits acquis.
Bureau septentrional (F 4960)
Janvier l®»". — Le sieur Fissard répond à la lettre du 29 novembre 1830, au sujet du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 15.- Le préfet du Jura prie le Directeur général de se faire présenter son rapport du 4 novembre sur le chemin de fer entre Louhans et Lons-le-Saulnier. — Note du Directeur général : Me parler du chemin de fer dont il est question dans cette lettre.
— 19. — M. de Rumigny, ambassadeur du roi à Munich, envoie un travail et une lettre du chevalier Baader sur la construction des chemins de fer.
Mars 1*'. — MM. d'Oysonville, Armand et C* demandent une décision au sujet de leur projet de chemin de fer de Paris à Orléans. — Note du Directeur général : Conférer sans délai.
— 1**". — Les sieurs Henry de Ruolz et C**» envoient un projet de chemin de fer entre Paris, Rouen et Dieppe, et demandent la concession de la section de Paris à Pontoise.
Avril 2. — Note sur la demande des sieurs Ruolz et C»* du l*' mars, à l'effet d'obtenir la concession du chemin de fer de Paris à Pontoise, Rouen et Dieppe. — Note du Directeur général : M'en parler.
— 2. — Le préfet de Saône-et-Loire demande une décision pour le chemin de fer du Creusot à la Rigole de Farcy. — Note du Directeur général : Me dire la cause des retards.
— 13. — Le baron de Ruolz et C'* prient de réduire au maximum d'un mois, la durée de l'ouverture des registres destinés à recevoir les observations du public concernant le chemin de fer de Paris à Pontoise. — Note du D, G, : M'en parler demain.
— 16. — M. Daullé remet les dossiers pour le tracé général d'un projet de chemin de fer de Paris à Orléans. — Note du D. G. : Presser l'enquête le plus tôt possible.
— 10. — MM. les fondateurs du chemin de fer d'Orléans envoient des pièces et des réclamations contre l'application de l'ordonnance du 28 février 183i, au sujet dudit chemin de fer. (Enquête,)
— 21. — Les mêmes réitèrent leurs protestations et demandent à ne pas être astreints pour leur projet aux enquêtes prescrites par l'ordonnance du 28 février 1831.
— 22. — M. Drappier, au nom de sa Compagnie, présente de nouveau sa soumission pour le chemin de fer de Paris à Orléans.
— 28. — Le préfet de la Seine envoie toutes les pièces relatives à l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Orléans.
— 26. — Le préfet àa Loirel fut la mSme indicatioa.
Mai a. -~ Note sur la nt^ceBsité de supprimer les cautionnements dans tes adjudications de chemins de fer et de canauï. - Note du D. G. : Conférer.
— 5. — M Walteville fait des observations au sujet des chemins de fer et d'un projet de canal latéral à la Loire.
— 12, — Le sieur Piard, fondé de pouvoir d'une compagnie, écrit qu'il s'occupe de dresser un projet de chemin de fer de Paris à Dieppe par Ponloise.
— 15, — Le préfet de Seine-et-Oise enrôle divers exemplaires d'une alllche annonçant l'ouTcrlure d'une enquête publique sur t'avant-projel d'éludés d'un chemin de fer de Paria h Pontoise présenté par les sieurs de Ruolz et C'".
— 20. - Le préfet de la Seine demande qu'on lui adresse proraptement les pièces relatives au projet de M. Daullé, pour le chemin de fer de Paris d Orléans.
— 20. — Lepréfetdu Loiret faitla même indication.
— 23.— Le préfet d'Eure-et-Loir demande des renseignements au sujet des avant-projets do chemin de fer de PariE à Orléans.
Juin 'i. — Le préfet de la Seine fait des proposilions concernant les frais d'impression et d'affichage, relatifs au projet d'études d'un chemin de fer de Paris à Pontoise.
— 18. — M. Asselin envoie du cabinet du roi, au Palais-Royal, une notice présentée par M, Guillaume, au sujet du chemin de fer de Paris à Orléans et h Tours.
— 18. — Le préfet de Saône-et-Loire transmet un rapport de M, l'ingénieur de l'arrondissement d'Autun, sur l'état des travaux du chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne
Juillet 2. - Le préfet de Seine-et-Oise transmet les pièces du projet d'études du chemin de fer de Paris à Ponloise. — 1 dessin.
— 5. —Le mémet ransmel la délibérafion du conseil général du dëparlement sur le projet de chemin de fer de Paris à Ponloise présenté par la Compagnie de Ruolz.
— 12. — Les sieurs Henri de Ruoh et G'" font de nouvelles propositions au sujel du chemin de fer de Paris à Pontoise, dont ils ont demandé la concession.
— 13. — Le sieur Ch. Tcstu envoie un avanl-projct de chemin de fer de Paris à Pontoise et de Paris a Versailles (8 pièces, 1 plans). Note t.u D. G. : He parler de celle demande demain, 15.
— 15. — Le préfet de Seinc-et-Oisc envoie une affiche relative au projet d'études du chemin de fer de Paris A Orléans.
— fi. — Le préfet de la Seine envoie les pièces de l'enquête et de l'avant-projet du clicroin de fer de Paris à Ponloise.
— 23. — M. Edmond Blanc, au nom du ministre, adresse une noie relative au chemin de fer de Paris à Pontoise. — yole du D. G. : Me parler mardi de ces nouvelles pièces.
— 28. — Le préfel de Seine-el-Disc adresse le rapport de la commission chargée de l'examen des projets d'études de trois lignes de Paris à Orléans.
Aoiit 9. — Avis du Comité de rinlérieur «up le chemin de fer de Paris à Ponloise.
— 10 — Eure-et-Loir : Observations au sujet d' on projet de chemin de fer présenté par MM. (k>urrot, de Klaville et autres (note du conseil général).
— Indre-et-Loire : Observations au sujet du chemin de fer de Paris nNanles(noteduconseilgén*^ral'.
— Loiret : Observations au sujet du chenaÎD de fer de Paris à Orléans (noie du conseil général'.
— 18. — Le baron de Buoli et C** prient de hâler l'expédition d'un projet de loi sur le chemin de fer de Paris à Rouen par Pontoise.
— 20. —Les mêmes présenlenl des considérations en vue du projet ci-dessus.-
— 20. — Le préfet d'Eure-et-Loir remet le projet de chemin de fer de Paris A Orléans par la Beauce. — 12 pièces et plans.
— 23. — Le baron de Rnoli demande réponse à s* lettre du 20. — ,Vo(p du D. G. : Presser la réd»clion du cahier des charpes.
— 25.— Les sieurs Dubant, Arnaul,d'Oysonville et autres proposent que le chemin de fer de Paris à Orléans et à Tours desserve en même temps Versailles.
— 27. — Les concess'onnaires du canal d'EssoDoe adressent des observations et remettent une notice sur tes chemins de fer considérés comme travaux d'utilité publique. — Sole du D. G. : Conférer.
-38.— Le préfet du Loiret envoie les pièces relatives aux trois projets de chemins de Ter de Paris & Orléans. — Noie du D. G. : Presser l'expédition de celte affaire. -
Septe}>ibre 3. — Le préfet de la Seine remet le procès-verbal de la commission d'enquête sur les chemins de fer de Paris à Orléans. — 1 dossier.
— 11. — M . Laignel écrit pour offrir de soumellre & l'exanKii du Direcleur général une invention importante qu'il a découverte concernant les chemins de fer.
— 13. — Le préfel de Saône-et-Loire envoie les pièces de l'enquête ouverte, à la demande de MM . Boue et Dumas, au sujet d'un chemin de fer de Roanne à Digoin.
— 14. — Le préfel de Seine-et-Oisc prie de faire adjuger le chemin de fer de Paris à Versailles et à Orléans. — Note du D. G. : Me parler.
— 17. — M. de Bérigny transmet son rapport sur le chemin de fer de Paris è Orléans
— 22. — Le préfel de Seine-et-Oisc transmel une délibération du conseil municipal d'Arpajon demandant que le chemin de fer de Paris à Orléans passe de préférence par cette vallée.
— 25 . — Le maire d'ivry présente desobserralions an sujet du chemin de fer d'Orléans.
Octobre 12. — Le Globe du 12 octobre contenait un extrait du Journal de liouen concernant le chemin de fer de Paris à Rouen et à Dieppe.
— 10. — Le ministre du commerce et des travaux publics accuse réception de la lettre lui annonçant que l'adjudiralion du chemin de fer de Pontoise n'a pu avoir lieu, faute d'offres valables.
— 13.— Le sieur Taillepied delà Garenne offre de transporter les dépêches à raison de 30 à SO lieues à l'heure.
îffl
— 17 . — M. Edmond Blanc, secrétaire général du ministère du commerce et des travaux publics, appelle Tattention du Directeur général sur un article du Temps ^ relatif au chemin de fer (n® du 17 octobre) et aussi sur l'adjudication du chemin de fer de Pontoise du 10 courant
— 20. — Le même remet un article du Messager (18 octobre) sur le chemin do fer de Paris à Pontoise.
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet les observations du maire de Ck>n flans, au sujet du chemin de fer de Paris à Pontoise.
Novembre 4. — La Compagnie des canaux de rOurcq, Saint-Denis et Saint-Martin, déclare former opposition à la construction du chemin de fer de Paris à Pontoise.
— 10. — M. Baudet-Dulary, député d'Etampes, transmet les observations des principaux négociants et propriétaires d'Etampes et de la vallée de la Juines, sur le projet de chemin de fer de Paris à Orléans .
— 29. — Le sieur Ch. Testu demande la remise à six semaines de Tadjudication du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 29 . — Le préfet de Seine-et-Oise présente des observations au sujet du chemin de fer de Paris à Pontoise .
Décembre 9. — Soumission des sieurs Ruolz et C'» aux travaux du chemin de fer de Paris à Pontoise (18 août).
— 9. — Le Comité de Tlntérieur donne son avis sur la concession du chemin de Paris à Pontoise, en vue de rissue de la tentative d'adjudication .
— 13. — M"»* Rouvanez, veuve Huet, demande la restitution du cautionnement qu'elle a versé pour le chemin de fer de Paris à Orléans.
Bureau méridional (F 4988)
Janvier 2. — Le sieur Rongier, à Roanne, présente des observations au sujet de la décision du ministre de ne pas autoriser un chemin de fer en concurrence.
— 6. — Le préfet de la Gironde prie qu'on lui fasse connaître la résolution prise sur la demande en remise de cautionnement présentée par le sieur Gimel.
— 7. — M. Mérimée, ingénieur divisionnaire, envoie son rapport sur le tracé du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne avec plans et pièces.
— 27. — Le préfet de la Loire transmet le rapport de l'ingénieur sur la possibilité d'établir, dans le lit du Gier, un embranchement à une voie, du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon .
Février 17. — Le préfet du Gard transmet la demande du sieur Talabot, de la concession du chemin de fer d'AIais à Beaucaire passant par Nîmes.
Mars 20. — Les soumissionnaires du canul d'AIais à la mer exposent le préjudice qui leur serait causé par le chemin de fer projeté d'AIais à Beaucaire.
Avril 2. — Le sieur Hageau remet des pièces à Tappui de sa soumission pour le chemin de fer de Saint-Etiesne à La Mure.
Mai 8. — M. Cormier, inspecteur divisionnaire.
adresse son rapport sur l'établissement d'un chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 9. — Le préfet du Gard remet les pièces concernant le chemin de fer d'AIais à Beaucaire par Nîmes.
— 22. — M. Edmond Blanc, secrétaire du ministère, adresse la protestation de plusieurs aégociants de Nimes contre le projet du sieur Talabot pour l'adjudication, sans concurrence, du péage du chemin de fer d'Alain à Beaucaire parNtmes.
— 29. — Les sieurs Mellet et Henry adressent une note explicative sur l'arrivée du chemin de fer de la Loire à Roanne.
Juin 3. — M. Cavcnne, inspecteur, adresse son rapport sur le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 8. — Les sieurs Chaptinet, à Toulouse, adressent leur soumiss ion pour le chemin de fer de Toulouse à Moissac.
— 22. — Les sieurs Mellet et Henry envoient des pièces relatives au chemin de Paris à Roanne.
— 22. — Le préfet du Gard adresse, avec son avis les pièces du projet de chemin de fer d'AIais à Beaucaire par Nîmes.
— 29. — M. Rongier, président du conseil d'exécution des travaux du canal de Roanne, écrit au sujet du chemin de fer de Digoin.
— 29. — Le préfet de la Gironde envoie les pièces et un rapport du conseil général sur l'établissement d'un chemin de fer de Bordeaux à Toulouse.
Août 20. — M. de Limay, inspecteur divisionnaire, envoie, avec son avis, les pièces du projet de chemin de fer à travers les grandes landes, de Bordeaux à Saubusse, moyennant un péage.
Septembre 8. Le préfet du Gard envoie des affiches relatives à l'établissement d'un chemin de fer d'AIais à Beaucaire par Nîmes.
— 15. — M. Rongier renouvelle ses observations sur le chemin de fer de Pans à Roanne.
— 29. — Les sieurs Mellet et Henry donnent des explications sur' leur projet de chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 29. — Les mêmes entrent dans de nouvelles considérations sur leur projet de chemin de fer aux abords d'Andrézieux.
— 30. — Les sieurs Charbonel frères, à Marseille, adressent une lettre détaillée pour un projet de chemin de fer de Marseille à Lyon.
Novembre 5. — M. Beaunier, ingénieur en chef des mines, informe qu'il a dressé pour la Compagnie de Saint-Etienne à la Loire, le plan de jonction avec le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 6. — Le préfet de la Loire adresse un rapport au sujet des mesures à prendre pour le percement du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 7. — Le môme prie de faire mettre à exécution les travaux du chemin de fer de Montbrison à Saint- Etienne.
— 41. — Le président de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne adresse des obscn'otions sur la communication à établir entre ce chemin et celui de Saint-Etienne h la Loire.
— 17. — Le préfet de la Loire prés.^nte des observations sur le projet de chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 18. — Le sieur Gubion, à Lyon, présente des
réclamations contre le projet de chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 20. — Le ministre fixe l'attention sur la demande de commencer les travaux du chemin de fer de Montauban à Toulouse.
— 22. — Le préfet du Gard écrit sur la question de savoir comment s'opérera le cautionnement relatif à l'exécution du chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 26. — Les actionnaires-gérants du chemin de fer d'Alais à Beaucaire transmettent une pétition, tendant à ce qu'il soit sursis à l'adjudication du chemin de fer projeté d'Alais à Beaucaire par Nimes.
— 26. — Note du ministre sur l'affaire du chemin de fer de Paris à Roanne.
— 27. — Le préfet de la Loire écrit pour exposer des explications, au sujet du chemin de fer de Montbrison à Montrond, s'embranchant avec celui d'Andrézieux à Roanne.
— 28. — Le préfet du Rhône adresse des observations sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Décembre 4. — Les procureurs-fondés de la Compagnie des houillères de la Grand'Combe envoient leur soumission pour l'adjudication du chemin de fer d'Alais à Beaucaire (17 octobre).
— 5. — Le préfet du Gard envoie une pétition adressée par la société houillère de la Grand'Combe relativement au projet d'un chemin de fer de la Grand'Combe à Alais (27 novembre).
— 10. — Le préfet du Gard fait des observations au sujet du tarif adopté pour le chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 23. — Le même écrit au sujet de l'adjudication du chemin de fer à établir par la Compagnie houillère de la Grand'Combe.
Bureau septentrional (F 4961)
Janvier 4. — Notes du conseil général du département de Seine-et-Oise : observations sur les chemins de fer de Paris à Orléans et de Paris à Pontoise. — (13 mai 1841.)
— 5. — M. Hochet, secrétaire général du conseil d'Etat, adresse un avis délibéré concernant l'adjudication passée au projet des sieurs Ruolz, Henry, Mellet et C'*, du chemin de fer de Paris à Pontoise.
— 14. — M. Daullé, à Strasbourg, écrit pour réclamer une pièce qu'il a adressée, relativement au projet de chemin de fer de Paris à Orléans.
Février 4. — Les sieurs Mellet, Henry et de Ruolz écrivent, en réponse à la lettre du secrétaire général du conseil d'Etat, concernant le refus d'insérer l'obligation d'une indemnité en faveur de leur Compagnie, dans le cahier des charges, au cas d'une nouvelle adjudication du chemin de fer de Paris à Pontoise et à Rouen.
— 6. — M. Edmond Blanc, au nom du ministre du commerce et des travaux publics, prie le Directeur général des ponts et chaussées d'examiner, sans retard, le projet de chemin de fer de Valenciennes au Cateau.
— 6. — Le même remet le projet du chemin de fer de Lille à Roubaix et demande le renvoi du dossier au Conseil général des ponts et chaussées.
— 13.' — Le même renvoie les pièces relatives au projet de chemin de fer de Paris à Pontoise .
— 13. — Note sur la proposition d'adjuger à M. Ch. Testu, par un projet de loi, la concession, à ses risques et périls, du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 20. — M. Edmond Blanc, comme ci-dessus, demande des renseignements au sujet des fonds afTe<!. tés à la dépense des terrains du projet de chemin de fer de Valenciennes au Cateau.
Mars 10. - Le préfet de Seine-et-Oise envoie deux expéditions du projet de chemin de fer de Paris à Orléans, par Etampes, présenté par MM. Daullé et C**. — 10 pièces, 4 plans.
— 16. — Le sieur Margoûede Villa deinande qu'on lui concède un chemin de fer de la barrière de Monceau à Argenteuil, en traversant la Seine à Clichy
— 16. — Le même réitère sa proposition. — Xote du D. G. : Conférer.
Avril 10. — Le sieur Thérj', adjoint au maire de Neuilly, demande à faire stationner six ânes à la Porte-Maillot. — Note du D. G, : Est-ce que c'est à moi à donner une telle permission ?
— 13. — Le sieur Verraigne adresse une soumission pour la construction d'un chemin de fer de la gare d'eau de Saint-Ouen à l'emplacement de Tivoli, à Paris.
— 30. — Les sieurs Mellet, Henry et de Ruolz demandenl la concession du chemin de fer de Pontoise à Rouen, servant de continuation à celui de Paris à Pontoise.
Mai 23. — Le ministre du commerce et des travaux publics informe que les auteurs du projet de Paris à Corbeil, avec embranchement sur Etampes, demandent des renseignements sur l'instruction de l'affaire.
— 25. — Les sieurs Mellet et Henry prient de vouloir bien ouvrir des enquêtes publiques au sujet de la concession du chemin de fer de Paris à Roanne.
— 28. — Le ministre du commerce çt des travaux publics transmet une note adressée par la Compagnie du chemin de fer de Paris à Corbeil.
— 30. — Le sieur Ch. Testu demande à être déclaré concessionnaire du chemin de fer de Paris à Orléans. —Noie du D, G. : Urgent.
Juin 13. — Le préfet de Seine-et-Oise demande qu'on lui remette promptement un exemplaire du mémoire sur le projet du chemin de fer de Paris à Rouen.
— 26. — M. Daullé adresse un projet de chemin de fer de Paris à Orléans. — Note du D. G. : Conférer avec moi le plus tôt possible.
— 28. — Le sieur Lefort, agent général de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, demande l'ouverture des enquêtes publiques.
— 30. — M. Quilhet, ingénieur en chef du département du Jura, prie que l'on expédie le plus promptement possible l'ordonnance de concession du chemin de fer de Lons-le-Saulnier à Louhans au profit de son fils.
Juillet 2. — Le même réitère la même demande.
Aoât 7. — Le préfet de Seine-et-Oise fait savoir que l'enquête sur le projet de chemin de fer de
Paris à Rouen, de MM* Mellet, Henr>' et Ruolz, ouverte le 20 juillet, sera close le 20 août.
— 18. — Le sieur Wéber, à Versailles, fait des observations au sujet du chemin de fer de Paris à Rouen.
Septembre 5. — Les sieurs Guillaume, Cadeaux et Caravello remettent, en forme de note, un aperçu sur le projet de construction des chemins de fer.
— 7. — MM. Lamé, Clapeyron et Emile Pereire transmettent le projet d'un chemin de fer de Paris à Saint-Germain et en demandent la concession. — 2 pièces, 1 rouleau de plans.
— 17. — Les mêmes remettent une triple expédition de leur projet.
— 18. — Note sur un chemin de fer d*embrancheraent d*Auxerre se liant à celui de Paris à Lyon, et allant aboutir à Clermont (Puy-de-Dôme).
— 20. — Le sieur Jacqueau-Galbrxin adresse diverses questions sur le chemin de fer de Nantes à Orléans.
— 26. — Le préfet de la Loire transmet, avec son avis, toutes les pièces de l'enquête sur le projet de chemin de fer de Roanne à Paris.
Octobre 11. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces de Tinstruction du projet de chemin de fer de Pontoise à Rouen. — (8 plans et 1 carte.)
— 18. — Le sieur Jourdan de Saint-Sauveur, au nom de la Compagnie anonyme du chemin de fer de Paris à Orléans, en sollicite la concession.
— 20. — La Compagnie des houillères d'Epinac, avec la recommandation de M. Saunac, ancien député de la Côte-d*Or, demande que le délai pour l'achèvement de son chemin de fer soit prorogé au 7 avril 1835.
Novembre 3. — M. Hringol, architecte à Paris, annonce que la Compagnie qu'il représente est dans l'intention de soumissionner la construction d'un chemin de fer de Paris à Saint-Denis et de l'exécuter en six mois à partir de la date de l'autorisation.
— 8. — Le même réitère la déclaration précédente.
— 10. — Le préfet de la Seine fait savoir qu'il a nommé la commission d'enquête chargée de l'examen du projet de chemin de fer de Paris à Saint- Germain.
— 14. — Le préfet de la Seine-Inférieure envoie les pièces de l'enquête concernant le projet de chemin de fer de Pontoise à Rouen, de MM. Mellet, Henry et Ruolz.
— 17. — M. Noblet, à Paris, remet un projet de chemin de fer de Paris à Saint-Denis qu'il désire soumissionner.
— 21. — Le préfet de la Seine écrit au sujet du projet Bringol, pour demander les pièces dont on lui annonçait la remise.
— 22. — Le préfet de Seine-et-Oise, répondant à la lettre du 9, remet les pièces de l'enquête sur l'avant-projet de chemin de fer de Paris à Rouen.
— 23. — M. Edmond Blanc, secrétaire général du ministère du commerce et des travaux publics, prie de faire remettre à M. Cretoil, son parent, les pièces dont celui-ci a besoin pour régulariser le cautionnement de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 22. — Observations sur le chemin de Paris à
Orléans présentées au nom des principaux habitants d'Etampes.
— 28. — Le préfet de Saône-et-Loire envoie les pièces concernant J'enquête sur le chemin de fer d'Epinac au canal du Centre, et demande des instructions au sujet de cette affaire.
Décembre l•^ — Le préfet de Seine-et-Oise prévient que la commission spéciale chargée d'examiner le projet de chemin de fer de Paris à Saint-Germain, se réunira le 12 courant, à midi, à l'hôtel de la préfecture, à Versailles.
— 6. — Le sieur Mathieu, à Paris, écrit qu'il vient d'imaginer deux moyens de rendre l'aplanissement des terrains complètement inutile pour l'exécution du chemin de fer.
— 15. — Le préfet de l'Eure répond à la lettre de rappel du 11, au sujet de l'enquête relative à l'avantprojet du chemin de fer de Paris à Rouen .
— 22. — Le sieur Taillepied de la Garenne présente de nouvelles considérations sur le transport expéditif des dépêches.
— 22. — Les sieurs Ruolz et C»* demandent une loi spéciale sur le chemin de fer de Paris à Rouen.
— 22. — Le préfet de l'Eure envoie, avec les pièces de l'enquête, son avis sur le projet de Paris à Rouen, présenté par les sieurs Ruolz et C»«.
Bureau méridional (F 4089)
Janvier 3. — Le préfet des Bouches-du-Rhône demande d'autoriser le sieur Boucher à faire des études d'un nouveau projet de chemin de fer de Marseille à Avignon.
— 4. — Les sieurs Jules Séguin et C'*, à Lyon, demandent à connaître, pour les combattre, les prétentions du sieur Delorme, à l'établissement d'un chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 6. — Le préfet du Gard expose les motifs qui militent en faveur de l'établissement d'un chemin de fer à Alais et de l'adoption de la soumission d'une compagnie.
— 7 . — Le préfet du Rhône envoie une lettre de M. Jules Séguin, au sujet du chemin de fer de Lyon à Marseille •
— 14. — Ordonnance du roi qui rejette la requête de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 14. — Le préfet du Gard adresse une soumission pour la construction du chemin de fer d'Alais à Beaucaire par Nîmes.
— 19. — Le préfet de l'Isère demande des explications sur le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 23. — MM. Charbonnel, à Marseille, écrivent sur l'état d'avancement des études du chemin de fer de Marseille à Lyon.
— 26. — Les mêmes envoient une note détaillée sur les moyens d'exécution du chemin de fer de Marseille à Lyon.
Février 22. — Le préfet du Gard envoie des affiches annonçant l'adjudication du chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 25. — Le sieur Bourget, à Lyon, adresse un
mémoire contre le projet de chemin de fer de Mar-> seille à Lyon.
Mars 11. — Le préfet du Gard donne avis de l'adjudication passée pour le chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 11. — Le même informe qu'il a procédé à la susdite adjudication.
— 23. ~ Le même soumet à l'approbation ministérielle l'adjudication, en faveur de la Compagnie Talabot, du chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 22. - Le préfet de la Loire transmet une lettre de M. Montaoier, qui a présidé le conseil général du département, dans laquelle le signataire fait des observations sur le règlement à mettre en vigueur pour le régime de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 20 — Les sieurs Abric et C'* demandent la concession d'un chemin de fer, dit du Gardon, d'Alais aux mines de la Grand'Combe.
Avril 8. Le sieur Hippolyte Hageau écrit sur son projet de chemin de fer de Saint-Etienne à La Mure.
— 13. — Le préfet des Bouches-du-Rhône adresse copie d'une lettre de M. Delorme, au sujet du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 16. — Le préfet du Gard demande le renvoi des pièces d'un second projet de chemin de fer d'Alais aux mines de la Grand'Combe.
— 18. — M. Talabot informe du versement de 200.000 francs, à compte sur son cautionnement.
M ti 17. — Le préfet de la Loire transmet un vœu du conseil général pour l'adoption d'un règlement de police sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 20. — Le sieur Talabot adresse le récépissé du dépôt fait à la Caisse des dépôts et consignations, pour le cautionnement du chemin de fer d'Alais à Beaucaire, par le sieur Carayon-Latour.
— 21. — Le préfet de la Loire remercie pour le bien fait par la loi rendue, qui autorise la construction du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 21. — Le préfet du Gard transmet le vœu du conseil général, sur la direction à donner au chemin de fer de Lyon à Marseille.
Juin 8. — M. de La Pinsonnière appuie la demande des sieurs Jacqueau et Steiniaud pour la construction, à leurs frais, du chemin de fer de la Basse-Loire, d'Orléans à Nantes.
— 19. — Le préfet de l'Ardèche transmet les vœux du conseil général, au sujet du projet de chemin de fer de Marseille à Lyon.
Juillet l•^ — M. Michelot demande à connaître la décision prise dans l'afTaire de la jonction du chemin de la Loire au chemin Beaunier (Saint-Etienne à la Loire).
— 1^'. — Le préfet des Bouches-du-Rhône envoie les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Marseille à Lyon .
— 18. — Projet d'ordonnance pour l'établissement d'un chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 19. — Le maire de Rive-de-Gier adresse un rapport de la chambre des arts et métiers de cette ville, sur les plaintes du commenre contre la Com-
— 22. — Le préfet du Rhône adre^rse le procèsverbal de la conférence relative au projet d'établissement d'un chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 29. — L'ingénieur en chef de la Loire informe que toutes les opérations, relatives au tracé du chemin de fer de Montbrison à Montrond, sont terminées.
A"ût 5. — MM. Charbonnel, à Marseille, adressent des observations et des questions au sujet du projet de chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 12. — M. le secrétaire général des mines adresse une lettre du sieur Bréchignac, concessionnaire de mines à Saint-Etienne, contre le mode d'exploitation du chemin de fer construit par MM Séguin, de Saint-Etienne à Lyon.
— 19. — Ledirecleur des contributions indirectes envoie l'arrêt de la Cour de cassation rejetant le pourvoi de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon. — (Impôt sur les places des voyageurs, que les cahiers des charges n'avaient pas prévu et qui fut imaginé par un contrôleur des contributions indirectes).
— 22 — Le préfet du Rhône informe qu'il attend, pour les envoyer, les pièces concernant le chemin de fer de Lyon à Marseille.
Septembre 4. — Le préfet de l'Ardèche transmet, avec son avis, le vœu du conseil g^^néral sur la direction du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 10. — Le préfet de Vaucluse fait une indication analogue.
— 20 — Le préfet du Gard adresse un imprimé sur le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 25. — Le préfet de l'Isère renvoie les pièces relatives à l'enquête sur le chemin de fer de *-yon à Marseille.
— 29. — Le préfet des Bouches-du-Rhône envoie des pièces relatives au chemin de fer de Lyon à Marseille.
Octobre 11. — Le préfet de la Loire envoie, avec son arrêté, un projet de règlement de police pour le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 14. - Les sieurs Mellet et Henry sollicitent une décision pour l'expropriation des terrains nécessaires à la construction du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 22. — Le préfet du Rhône transmet copie d'un arrêté pour prévenir une paKie des accidents qui arrivent sur les chemins de fer.
* 26. - Le ministre de la justice écrit au sujet de l'affaire de MM. Mellet et Henry, concessionnaires du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
Novembre 4. — Le ministre de la guerre adresse des considérations sur les arguments qui se balancent dans le choix à faire, de la rive droite ou de la rive gauche du Rhône, pour le tracé du chemin de fer de Lvon à Marseille.
— 14. - L'ingénieur en chef de la Loire fait part de la remise au préfet du projet de chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 23. — Le préfet du Gard remet, avec son avis, les pièces sur l'offre d'une compagnie, de construire un chemin de fer d'Alais à la Grand'Combe.
Décembre 9. - Le ministre de l'intérieur envoie des renseignements relatifs aux actes des Gompafenies de e^hemin de fdf dfe la LtîÎT'e. .
— 9. — Le préfet du Gard transmet le vœu du conseil général sur le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 9. — L*ingénieur en chef, à Lyon, adresse un eiposé sommaire de Tétat des études du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— iO. — Le même adresse la soumission du sieur Delavau, géomètre en chef du cadastre, pour la fourniture des plans nécessaires aux études du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 10. Le même demande communication des enquêtes qui ont eu lieu déjà sur le chemin de fer de Lyon à Marseille.
Bureau septentrional (F 4962)
Janvier 9. — Le sieur Laignel prie le ministre de faire examiner le chemin de fer qu'il a construit, suivant son système, à la raffinerie de Picpus, rue de Picpus, n® 56.
— 5. — Le préfet de la Nièvre écrit que le projet de chemin de fer de Paris à Roanne, de la Compagnie Mellet et Henry, a passé par toutes les formalités de Tenquéte.
— 7. — M. Fèvre, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport sur la prorogation des délais pour l'achèvement du chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne .
— 13. — M. Lamblardie dépose son rapport sur la soumission de la Compagnie Jourdan de Saint-Sauveur pour la construction du chemin de fer de Paris à Orléans par Versailles.
— 14. — M. Fèvre renvoie le dossier du chemin de fer de Paris à Roanne.
— 15. Le préfet de la Côte-d'Or répond à la lettre du 7 novembre, et propose d'accorder à la Compagnie du chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne, la prorogation qu'elle sollicite jusqu'au 7 avril 1835.
— 18. — Le préfet de la Seine remet copie de la délibération du conseil général, au sujet du chemin de fer de Paris à Orléans, de M. Daullé.
— 26. — M. Hochet, secrétaire du conseil d'Etat, adresse un avis délibéré sur plusieurs questions relatives aux concessions de chemins de fer sur le terrain des routes et chemins publics.
— 30. — Le sieur Taillepied de Garenne demande communication du rapport de M Cavenne sur son invention.
Février 4. — Le sieur Grenier de Marty, à Mon- Iréjeau, adresse un projet de route aérienne.
— 4. — M. Cavenne renvoie le dossier Taillepied de Garenne.
— 6. — Le préfet de la Seine envoie les pièces de l'enqut'te ouverte sur le projet de chemin de fer de Paris à Saint-Germain-en-Layc.
— 6. — Le préfet de la Seine envoie, avec son avis, les deux projets Bringol et Noblet, de chemins de fer de Paris à Saint-Denis.
— 6. — Le préfet de la Loire envoie la délibéralion du conseil général de la Nièvre sur le projet de chemin de fer de Roanne à Paris.
— 8. -- Le Vnîniôft'e de la guerre *^crit pour faîfe
des observations et des réservas, au sujet du chemin de fer de Roanne à Paris et de Lyon à Marseille.
— 12. — Le sieur Chante, à Dieppe, fait des propositions relatives à un chemin de Paris à Londres par Rouen et Dieppe.
— 13. — Le préfet de Saône-et-Loire envoie le projet de chemin de fer de Paris à Roanne par Orléans.
— 19. — Le préfet de Seine-el-Oise transmet les pièces et documents concernant les enquêtes ouvertes à Paris et à Saint-Geimain au sujet du projet de chemin de fer de Paris à. Saint-Germain-en-Laye, formé par la compagnie Lamé, Emile Pereire et autres.
— 22. — M. Lamandé, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, dépose son rapport au sujet du projet de chemin de fer de Paris à Saint-Germain. - 1 dossier.
— 22 — Le même donne son avis sur les deux projets de chemins de fer de Paris à Saint-Denis.
— 22. Le même, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, dépose son rapport au sujet des deux projets de chemins de fer de Paris à Saint- Denis, Bringol et Noblet. — 6 pièces, 3 plans, 1 calque.
— 22. — Le ministre informe que les pièces du projet de Gray à Saint-Dizier n'existent pas dans les bureaux du ministère.
Mars 2. — M. Lamandé donne son avis motivé sur le projet du chemin de fer de Saint-Germain.
— 3. - M. Brachet présente des observations sur le chemin de fer de Paris à Lyon par la Bourgogne.
— 11. — Le préfet de Saône-et-Loire recommande l'entreprise du chemin de fer de Lons-le- Saulnier à Louhans.
— 12. — MM. Letellier et Lamondé donnent leur avis sur le projet de Paris à Rouen, de Ruolz et consorts.
— 15. — - Le préfet de la Nièvre transmet l'avis du conseil gérerai sur le chemin de fer de Paris à Roanne.
— 15. — Le préfet du Loiret transmet le même renseignement sur le même chemin de fer.
— 16. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet les réclamations de l'imprimeur, Emile Périaux, qui a fourni les placards et les affiches relatifs aux enquêtes sur le chemin de fer de Paris à Rouen, projet Ruolz.
— 21. — MM. Lamé et Emile Pereire demandent une expédition de la délibération du conseil général du département de Seine-et-Oise, au sujet du chemin de fer de Paris à Saint-Germain.
— 22. — Le préfet du Haut-Rhin demande un crédit de 90 francs pour l'impression d'un mémoire sur les chemins de fer.
Avrit o. — Le ministre transmet une lettre du sieur Dumoulin (Latour-Dumoulin) demandant si on lui concéderait, pour un certain nombre d'années, une des allées latérales de la route de la barrière du Trône à Vincennes, pour y établir un chemin de fer à vapeur.
— 19 — M. Raude transmet une lettre du sieur Jacqueau de Galbrun, au sujet des études qu'il a
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— 30. — Le préfet de la Seine écrit au sujet du projet de Paris à Roanne.
Mai 3. — Remise à la Direction du projet de cahier des charges du chemin de fer de Paris à Saint-Germain.
— 10. — Les sieurs Ruolz et G'*, répondant à la lettre du 12 avril, remettent les pièces réclamées au sujet du chemin de fer de Paris à Rouen et demandent rassurance d*être remboursés de leurs frais d*études.
— 11. — Note remise par M. de Villiers. — Observations à la carte du projet de chemin de fer de Paris à Rouen par MM. Mellet, Henry et Perdonnet.
— 18. — M. Laignel propose Tadoplion de son nouveau système de chemin de fer.
— 21. — Note du Directeur général, recommandant la demande de M. de la Pinsonnière, d*autoriser les éludes du chemin de fer de la Basse-Loire.
Juin 2. — M. Alphonse Gerlen, à Paris, propose de faire construire un chemin de fer de Paris à Versailles et transmet ses observations à ce sujet.
— 12. — Les sieurs Jacqucau de Galbrun et G'* rappellent leur demande tendant à être autorisés à terminer à leurs frais, sur le terrain, les éludes nécessaires pour compléter le tracé du chemin de fer de la Bfiisse-Loire.
— 22. — MM. Lamé et Emile Pereire font des observations au sujet du cahier des charges préparé pour l'adjudication de la concession du chemin de fei de Paris à Saint-Germain.
— 30. — M. de la Pinsonnière, député, recommande la demande dels sieurs Jacqueau et Steiniajd, à Teffet d*étre autorisés à pratiquer sur le terrain les études du chemin de fer d'Orléans à Nantes.
Juillet 5. — MM. les membres de l'organisation provisoire du chemin de fer de Paris à Orléans demandent la mise à exécution des travaux.
— 18. — MM. Fèvre et de Villiers déposent leur rapport sur le chemin de fer établi à Picpus par M. Laignel.
— 27. — Le préfet du Loiret transmet la délibération de la chambre de commerce d'Orléans sur le le chemin de fer d'Orléans à Nantes.
— 31. — Ordonnance royale autorisant les sieurs Jacqueau de Galbrun et Steiniaud à faire à leurs frais, les études du projet de chemin de fer de Nantes à Orléans par la vallée de la Loire.
Août 5. — Le sieur Jacqueau accuse réception de l'ordonnance l'autorisant à étudier un chemin de fer latéral à la Loire.
— 11. — Plusieurs habitants de la ville de Saint- Dizier adressent des réclamations tendant à la confection du projet de chemin de fer du Havre à Marseille.
— 12. — Le maire de Gisors transmet les observations du conseil municipal, au sujet du chemin de fer de Paris à Dieppe.
— 18. — M. Arnollet, à Dijon, propose un nouveau système de wagons.
— 21. — M. Defontaine, inspecteur général des ponts et chaussées, écrit pour demander que le ministre des finances, qui a les forêts dans son département, ordonne aux inspecteurs de laisser prati-
quer les tranches nécessaires pour faire et repérer les études de chemin de fer.
— 21. — Les membres de la commission du chemin de fer, à Neufchâtel (Seine-Inférieure), demandent que le chemin de fer de Paris à Londres passe par la vallée de Bray.
— 21. — Le maire de Pontoise adresse la déHbération du conseil municipal demandant que le gouvernement fasse étudier les lignes de Paris ao Havre, et de Paris à Dieppe, par Pontoise et Gisors.
— 21. — Le sieur Jacqueau remet l'avant-projet de chemin de fer de Nantes à Orléans.
Septembre 4. — M. Delacour, raffineur à Mignaux, près Poissy, remet un projet de chemin de fer de Paris à Poissy, dont il demande la concession.
— 4. — Le sieur Jacques Flouest, ancien maire de Dieppe, fait savoir qu'il a déposé, le 2, entre les mains du ministre du commerce et des travaux publics, une soumission pour l'exécution du chemin de fer de Dieppe à Paris par le pays de Bray.
— 4. — Le ministre transmet la soumission cidessus avec les pièces à l'appui et les plans. — Note du D, G, : M'en parler à mon retour.
— 13. — Le sieur Jacques Flouest remet de nouvelles pièces à l'appui de la soumisbion ci-dessus.
— 10. — Le ministre des finances accuse réce|>lion de la lettre du 9 courant réglant l'emploi à faire du crédit de 500.000 francs, pour études de chemins de fer, accordé par l'article 129 de la loi de finances du 27 juin 1833.
— 24. — M. Brillantais, à Paris, remet un projet de chemin de fer de Paris à Poissy, par Saint-Cloud, Versailles et Saint-Germain, dont il demande la concession.
Octobre 8. — Le sieur Garcias demande le rapport du Directeur général sur le chemin de fer dont la Compagnie de Saint-Ouena demandé la concession.
— 11. — MM. Mellet et C'« sollicitent l'homologation de l'ordonnance relative à l'adjudication du chemin de fer de Pontoise, à la condition de la suppression de l'article 2 du cahier des charges, au bénéfice duquel ils renoncent formellement.
— 11. — MM. Alphonse Fertiori et Mellet remettent diverses pièces à l'appui de leurs prétenlions ci-dessus mentionnées. — Note du Directeur gène- , rai : M. Delamare, conférer.
— 12. — Le préfet de la Seine, répondant à la lettre du 11, envoie la copie d'un nouvel arrêté sur le chemin de fer ci-dessus.
— 16. — MM. Adolphe Crémieux et Charles Comte adressent une consultation relative aux effets juridiques de l'adjudication faile le 5 décembre 1831 du chemin de fer de Paris à Pontoise.
— Ifi. — MM. Mellet et C'« adressent des observations à ce sujet et demandent de nouveau la concession et l'autorisation d'exécuter les travaux. — Xote du Directeur général : M. Delamare, conférer.
— 31. — Les propriétaires du port de Saint-Ouen réclament une décision sur le projet du chemin de fer de Saint-Ouen à Paris et à Saint-Denis.
Novembre 26.— Les sieurs Mellet et G'* présentent une nouvelle proposition pour la construction du chemin de fer de Paris au littoral de la mer, et notamment de Paris à Dieppe par Rouen.
Décembre 8. — Les sieurs Riant et Ardoin remettent des pièces concernant le chemin de fer de Saint-Ouen à Saint-Denis et à Paris.
— JO. — La chambre de commerce de Boulogne adhère au projet de chemin de fer de Paris à Dieppe par PoDtoise, Gisors, Gournay et Neufchâlel-en- Bray.
— 16. — La chambre de commerce de Beauvais demande que le chemin de fer de Paris à Lille passe par Beauvais.
— 16. — Le conseil municipal de Beauvais envoie une pétition dans le même sens que ci-dessus.
— 23. — MM. Mellet et Henry répondant à la lettre de la Direction du 24 octobre, envoient le projet du cahier des charges et les pièces à l'appui pour la concession du chemin de fer de Paris à Pontoise. — 3 pièces, 3 rouleaux de plans.
— 23. — M. Mallet, membre du conseil général du commerce et des manufactures, recommande, pour le chemin de fer de Paris à Lille, le trajet par Amiens, de préférence à celui qui serait dirigé sur Saint-Quentin.
— 26. — Le ministre des affaires étrangères remet un numéro d'un journal de Cologne, annonçant un projet de chemin de fer de Cologne à Amsterdam.
Bureau méridional (F 4990)
Janvier 10. — M. Gorsse, inspecteur divisionnaire, envoie son rapport sur le chemin de fer d'Alais aux houillères de la Grand'Combe.
— 15. — M. Madier de Montjeau, député, rend compte de son passage dans le Gard où on s'occupe de deux chemins de fer, d'Alais à la Grand'Combe et à Beaucaire.
— 15. — Le préfet de la Loire remet l'état de dépenses du projet de chemin de fer de Montbrison à Montrond .
— 20. — Le même écrit sur la nécessité d'établir un tarif pour le passage des voyageurs sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon. (La concession ne prévoyait que le transport des marchandises).
— 24. — Le directeur des contributions indirectes demande la remise des cahiers des charges des Compagnies de chemins de fer de la Loire.
— 27. — Le préfet de la Loire envoie de nouvelles pièces relatives au chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 30. — Le préfet de la Loire-Inférieure remet les les pièces du projet de Nantes à Orléans.
— 31 . — Le préfet de l'Hérault demande que sur le crédit pour études de chemins de fer, on prenne une somme pour les études du chemin de fer de Montpellier à Cette.
Février 5. — Le préfet de la Loire fait des observations au sujet des frais des géomètres qui ont fait les plans du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 8. — Les sieurs Fabre et Veaute, au nom de la Compagnie des mines de la Grand'Combe, signalent, comme contraire à leurs intérêts, une mesure que veut prendre l'autorité locale d'Alais (droits d'octroi sur la houille).
— 15. — M. de Villiers dépose son rapport sur le chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 27. — Le même donne son avis sur les états de dépenses relatifs à la confection du projet de Montbrison à Montrond.
Mars 4. — Le préfet de l'Hérault rappelle sa lettre du 31 janvier, et demande 100.000 francs pour les études du chemin de fer de Montpellier à Cette.
Avril 2. — M. Polonceau demande en avance une somme de 1.500 francs, pour études de la septième ligne (Paris à Bordeaux) .
— 30. — Le préfet de la Loire demande une décision sur le chemin de fer de Montbrison à Montrond.
Mai 7. — M. Kermaingant adresse le compte moral des études du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 19. — M. Lachèze, député, prie de hâter l'adjudication du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 21. — Le préfet de la Loire prie de lever les difÛcultés qui s'opposent à l'exécution du chemin de fer de Montbrison à Montrond .
— 28. — Le préfet de la Gironde adresse le rapport de l'ingénieur en chef sur le projet de roulage à vapeur du sieur Bonnet de Coutz.
Juin 13. — M. Kermaingant adresse le compte moral, au 31 mai, des études du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 18. — Le préfet de la Loire écrit une lettre sur un chemin de fer aboutissant sur la Loire et sur les terrains aux abords.
Juillet 22. — M. ArnoUet, à Dijon, adresse un rapport sur le chemin de fer de Bourg à Lyon.
— 28. — Le même adresse le tableau détaillé des terrassements nécessaires pour le chemin de fer cidessus.
Août 14. — Le préfet de la Loire transmet le vœu du conseil général demandant un projet de tarif pour le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 14. — ' Le même transmet une délibération du conseil général pour l'exécution du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
-- 17. — M. Lachèze, député, sollicite la mise à exécution du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
Septembre 2. — Le préfet du Gard envoie de nouvelles pièces relatives au chemin de fer d'Alais aux houillères de la Grand'Combe.
— 11. — Le préfet de la Loire adresse les profils transversaux du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Octobre 18. — Le Comité de l'Intérieur remet un projet d'ordonnance pour la construction du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
Novembre 16. — Ordonnance du roi pour l'adjudication du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 18. — MM. Flandin, de Surville et Guillaume transmettent les études défînitives et sollicitent la concession du chemin de fer de Paris à Poissy, par Saint-Cloud, Versailles et Saint-Germain. — 5 pièces et 2 rouleaux de plans.
ucR renietLent dea pièces et docuprojet ci-deuus. — 12 pièces,
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et de la Loire adresse une lettre ation de I& Compagnie du chemin ienue à Lyon. — Demande de
le adresse le rapport de la chame Saint-Etienne sur rexplolutinn aut d'organisation du service des
.eptentrional (P 4963)
Mémoire du conseil municipal direction par Saint-Quentin, du iris & la TrontiÈre de Belgique, eurs Jourdan de Saint-Sauveur à la lettre du 28 octobre, au s qui leur sont imposées relali- Ise du chemin de fer de Paris à u D. G. : Très urgent.
Bienvenu, à Granville, présente r les chemins de fer.
it du Nord transmet les ohservanicipal de Vale[icienneB,au sujet Saint-Quentin, du chemin de fer !re belge.
Laignel propose un modèle de mémoires sur le chemin de fer jyon pour le Conseil général des
uette, maire de Noyon, envoie la seil municipal de cette ville sur lire passer le chemin de fer de Isis par la vallée de l'Oise, illiers, inspecteur divisionnaire, ; du 9, envoie un rapport sur les ar le sieur Hary, de l'Isle-Adam, iSaga dea courbes de chemins de
Lntais se plaint de ne pas avoir de décision au sujet du cheropoflé.
e, ingénieur en chef des éludes : Paris h la frontière belge, réde la Direction du 24 décembre, upe d'étudier le tracé qui pasae-
' Huguenet demande l'autorisales d'un chemin de fer de Paris illées de la Seine et d'Essoane, t sur Elampes par la vallée de
■préfet de Compiègne transmet pectives des conseils municipaux Noyon, au sujet du chemin de >ar Pon toise.
— 86. — Le préfet de la Seine envoie deux arrâtês ouvrant des enquétea sur deux chemina de fer pour desservir l'entrepât de l'Ile des Cygnes [à Paria), et le port de débarquement y communiquant.
— 86. — H. Navier, iagénieur en chef, répond à la lettre du 16, et rend compte de )s situation des études du chemin de fer de Paris à Strasbourg, el de l'embranchement de cette ligne dans la vallée de la Saône.
— 29. — H. Arnoltet, à Dijon, répondant àla lettre du 18, explique les causes du retard apporté à l'envoi de son rapport sur le chemin de fer de Paris à Lyon.
— 30. — Le préfet de la Loire -Inférieure transmet, avec son avis, les pièces relatives h l'avantprojet de Nantes à Orléans.
— 31. — Le préfet de la Seine, répondant A la lettre du 17, présente des observations au sujet des assertions de M. Corréard, lequel se plaint que les projets, en ce moment à l'enquête pour le parcours de Paris à Orléans, aient été copiés dans les bureaux de la préfecture sur les plans qu'il y a déposés.
Février i". — Les habitants de Douai présentent leurs observations au sujet du chemin de fer de Paris à Pontoise.
— 3. — Le ministre transmet une lettre de Richard Itoberls, de Manchester, lequel se propose de venir en France, dans le but de gagner le prix de 100.000 francs offert par le Gouvernenaent français au premier qui accomplira le trajet de Paris à Bordeaux en voiture à vapeur (?).
— 3. — M. Leroy-Myon, député, transmet une délibération du conseil municipal de Reims, demandant que le chemin de Parj^ à Strasbourg paaae par cette localité.
— 3. ^ Le sieur Verrier demande une réponse au sujet de son invention de chariot tournant pour les chemins de fer.
~ 7. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le procédé du sieur Hary, pour faciliter le passage par les convois de chemins de fer des courbes de petit rayon.
— 10. — MM. Mellet, Henry et &■ présentent des observations au sujet du chemin de fer de Paris a Pontoise, dont ils sollicitent la concession.
— 10. — Le conseil municipal de Beauvais présente de nouvelles observations au sujet du chemin de fer de Paris à Lille.
' 10. — Le ministre des finances transmet une lettre du «ieur Thomassin, capitaine d'artillerie à Strasbourg, lequel demande h être appelé à Parie pour soumettre au Gouvernement la découverte d'un nouveau système de communication à vapeur.
— 11. — Le conseil municipal de Beauvais réitère ses observations, suppliques et protestations.
— 13. — Le préfet de Loir-et-Cher renvoie, avec ses observations, les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de .Nantes à Orléans.
— 15. — .M. Laignel informe que le préfet de police a donné un avis favorable sur la pwmission demandée, d'être autorisé & établir un chemin de fer d'essai de son modèle près des bâtiments de l'Exposition à ta place de la Concorde.
— 1 j. — M. Jenniugs, agent général de la régie
des mines d'Ânzin, en réponse à la lettre de la Direction du 27 janvier, remet un état estimatif du devis du chemin de fer d'Abscon à Denain, dont il sollicite la concession au nom de sa Compagnie.
— 15. — M. Jennings ès-nom fait une manifestation identique pour le chemin de fer de Saint- Vaast à Denain.
— 17. — Le préfet de police envoie, en ce qui le concerne, Tautorisation nécessaire pour faire un essai du système Laignel, pour courbes de chemins de fer, et fait à ce sujet des observations. — Note du D. (r. ; Consulter le préfet de la Seine et Tingénieur en chef du département.
— 19. — Le préfet d'Indre-et-Loire envoie, avec son avis, les pièces relatives au chemin de fer de Nantes à Orléans.
— 19. -* Le sieur Laignel rappelle sa lettre du il, au sujet de Tessai de son système de chemin de fer dans les Champs-Elysées.
— 22. — Les sieurs Guean de Reverseaux, baron Carion et autres, administrateurs de la Société des pont, gare et port de Grenelle, présentent des observations au sujet du projet de chemin de fer de la gare de Grenelle à l'entrepôt de Tile des Cygnes.
— 24. — M. Corréard, ingénieur, envoie des pièces relatives à Tenquêle sur le projet de chemin de fer de Paris à Versailles.
— 28. — Le préfet de la Seine transmet le rapport de l'ingénieur en chef du département sur le projet de chemin de fer d*essai du système Laignel, aux Champs-Elysées.
Mars 1»'. — Le préfet de Maine-et-Loire envoie, avec son avis, les pièces du projet de chemin de fer de Nantes à Orléans.
— !«'. — Le sous-préfet d'Abbeville transmet une délibération du conseil municipal demandant que le chemin de fer de Paris à Calais soit dirigé par Abbeville.
— 2. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet une délibération du conseil municipal d'Arras, tendant à ce que le chemin de fer de Paris à Lille et à Calais soit dirigé par Arras.
— 2. — Le préfet de la Seine transmet, avec son avis, les projets de chemin de fer de Paris à Saint- Denis.
— 4, — M. Partiot, ingénieur en chef, remet un projet de chemin de fer de Paris à la vallée de l'Yvette.
— 7. — Le préfet de la Seine transmet avis et pièces relatives aux enquêtes sur trois projets de chemin de fer de Paris à Saint-Denis.
— 9. — M. le duc de la Rochefoucauld-Liancourt fait des observations au sujet do la direction par Beauvais du chemin de fer de Paris à Lille et demande que l'on étudie un autre tracé.
— 18. — Le préfet de l'Oise avise des mesures qu'il a prises, pour faciliter les études du chemin de fer de Paris à Rouen.
— 26. — M. Vallée, ingénieur en chef des études du chemin de fer de Paris à Lille, retourne, avec avis motivé, Iqs observations des conseils municipaux d'Amiens, Beauvais, Abbeville et Arras et la lettre de M. de la Rochefoucauld, au sujet du tracé qu'il t$i chargé d'étudier.
— 28. — Le préfet de police transmet le complément de l'instruction relative à la demande du sieur Laignel, et autorisant la construction d'un chemin de fer d'essai dans les Champs-Elysées.
— 31. — Le sieur Flouest, maire de Dieppe, en réponse à la lettre du 8, remet le double de son projet de chemin de fer de Paris à la mer, par le pays de Pray.
Avril 22. — Le préfet du Loiret transmet les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Nantes à Orléans ,
— 23. — M. Navier présente des observations au sujet de la délibération du conseil municipal de Reims relative au chemin de for de Strasbourg.
— 29. — M. Polonceau, ingénieur des études du chemin de fer de Paris à Bordeaux, transmet un devis estimatif des travaux de Paris à Versailles, modifié suivant les indications du Conseil général des ponts et chaussées.
— 30. — Ampliation de l'arrêté ministériel du 22 avril, instituant une commission pour informer sur les divers projets de chemin de fer de Paris à Versailles.
Mai 1". — M. de Villiers, inspecteur divisionnaire, dépose le rapport de la commission chargée d'examiner un projet de chemin de fer au Champ de Mars (entrepôt des Cygnes et port de Grenelle).
— 10. — Les habitants de Forges prient le ministre de faire étudier une ligne transversale à celle de Dieppe, par la vallée de Bray.
— 12. — Le préfet de la Seine envoie l'avis du conseil municipal de Paris sur les trois projets de chemin de fer de Paris à Saint-Denis.
— 13. — Le sieur Riant, à Paris, demande Tautorisation d'étudier un chemin de fer de Paris au Havre et à Dieppe.
— 14. — Le ministre de l'intérieur envoie les pièces relatives à l'établissement d'un chemin de fer et d'un port de débarquement pour l'entrepôt réel des Cygnes ; il demande un avis à ce sujet.
— 16. — Les sieurs Lemoine et Delchet demandent la concession du chemin de fer de Paris à Orléans et remettent les pièces à l'appui.
— 23. — M. Caumartin, député de la Somme, rappelle la demande des sieurs Carette et Deperoux, qui réclament 200. (►OO francs versés comme cautionnement, pour concourir à l'adjudication ajournée du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 24. — Les sieurs Lemoine et Delchet prient de leur faire connaître le jour où le Conseil des ponts et chaussées pourra s'occuper de leur demande de concession.
— 27 — Le préfet de la Seine transmet ses observations sur le chemin de fer de Paris à Versailles et indique les modifications à apporter au projet.
— 28. r- Le sieur Jacques Flouest, ex-maire de Dieppe, rappelle sa lettre du 27 septembre et répète qu'il compte sur les adhésions des notables de Dieppe.
- 28. ^ Le préfet de la Gironde transmet la demande du sieur de Coutz, à l'effet de faire circuler des voitures à vapeur de Bordeaux à Liboumc, à Blanquefort et à Lang[on.
BIBUOGRAPfflE DES CHEMINS DE FER
Juin 7. '— M. Lamàndé envoie, avec son avis, les pièces relatives à la demande du colonel Frantz de Zettmer pour le chemin de fer desservant les carrières des Longs-Rochers, près Fontainebleau.
— 20. — M. Bayard de la Vingtrie fait une proposition au sujet de la construction du chemin de fer de PaYis à Versailles.
Juillet i•^ — M. Baudrc, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport sur la demande du sieur Bonnet de Coutz, de faire circuler des voilures à vapeur dans les environs de Bordeaux.
— 10. — M. Defontaine envoie le compte rendu moral dé Tétude des chemins de fer de Paris à Lyon, au Havre, à Rouen et à Dieppe.
— 17. — Le marquis de Louvoie, président du conseil général de TYonne, transmet la délibération du conseil, au sujet du projet de chemin de fer.
— 18. — MM. Séguin frères sollicitent le concours du Gouvernement pour divers chemins de fer qu'ils ont en projet.
— 25. — Le comte de Nicolay, pair de France, informe que le ministre de Tintérieur Ta autorisé à faire les études d'un chemin de fer de Paris à Orléans, par les vallées de la Seine et d'Essonne.
Août 2. — M. de Villiers fait un rapport sur le chariot Verrier pour courbes de petit rayon.
— 2. — Le préfet de la Meurthe demande un crédit supplémentaire pour les études.
— 2. — Le préfet de la Seine autorise M. Corréard à étudier un chemin de fer de Paris à Versailles pour la partie comprise dans le département.
— 6. — Le préfet de police donne son avis sur le projet de chemin de fer et de port de débarquement à l'entrepôt du Gros-Caillou.
— 7. — Le Comité de l'Intérieur (21 juillet) donne son avis sur l'établissement d'un chemin de fer, communes de Montigny-sur-Loing et d'Episy, de la carrière des Longs-Rochers au canal du Loing, projet du colonel Zettmer.
— 14. — M. Lamandé renvoie, avec son rapport, les pièces relatives à deux projets de chemin de fer, l'un de la gare de Grenelle à l'entrepôt, et l'autre du quai de débarquement à l'entrepôt du Gros-Caillou.
— 21. — MM. Richard Philippe, Augustin de Vergés et Bayard de la Vingtrie présentent un projet de chemin de fer de Paris à Versailles par Neuilly, Saint-Cloud et Ville-d'Avray, dont ils demandent la concession.
— 21. — Le préfet de Scine-et-Oise, en réponse à la lettre de la direction du 25 juillet, transmet ampliation de son arrêté du 11 août, autorisant M. de Nicolay, pair de France, à faire les études d'un chemin de fer de Paris à Versailles.
— 25. — Le conseil général de la Haute-Saône demande que l'on hàtc les études des chemins de fer dans l'intérêt du commerce et de l'induslric.
— 28. — M. de Vergés remet en triple expédition le profil en long du chemin de fer de Paris à Versailles, dont il est demandeur en concession avec MM. Philippe et Bayard de la Vingtrie (3 feuilles de plans).
Septembre i". — M. Vallée, ingénieur en chef de la Somme et des études de la troisième ligne de chemin de fer, donne son avis sur une délibération
du conseil municipal de Montdidier demandant que le chemin de fer de la troisième ligne passe par la vallée du Dans.
— 2. — Les administrateurs de la Société du pont, de la gare et du port de Grenelle, écrivent au sujet de l'exploitation de l'entrepôt,, et demandent de substituer un port de débarquement au chemin de fer qu'ils sont, en vertu du cahier des charges, obligés de construire entre la gare de Grenelle et l'entrepôt.
— 4. — Le colonel Frantz de Zettmer répond aux objections du Comité de l'intérieur à son projet de chemin de fer des carrières des Longs-Rochers.
— 0, — La chambre de commerce de Boalognesur-Mer annonce qu'elle s'occupe de l'établissement d'un chemin de fer d'Amiens à Boulogne, embranchant sur la ligne de Paris à la frontière de Belgique, et demande communication des études faites antérieurement pour l'établissement d'un canal d'Abbeville à Boulogne.
— 7. — La susdite chambre de commerce expose que son plan d'études pour mettre Paris en communication avec le littoral de la Manche, n'étant pas bien déterminé, elle demande que le Gouvernement fasse activer les études du chemin de fer d'Amiens à Boulogne.
— 26. — L'intendant général de la Liste civile répond à la lettre du 23 et donne son avis sur la demande du colonel de Zettmer.
— 28. — M. de Vergés, à la demande de la Direction générale, fournit un mémoire explicatif sur sou projet du chemin de fer de Paris à Versailles.
Octobre 1*^'. — M. Polonceau, ingénieur des études de Paris à Bordeaux, transmet une pétition des habitants de Saint-Cloud au sujet du chemin de fer de Paris à Versailles.
— 4. — La chambre de commerce de Boulogne accuse réception de la lettre de la Direction générale l'informant qu'il n'existe aucune trace des prétendues études d'un canal de Boulogne à Abbeville, et insiste pour qu'on les recherche, attendu qu'elles doivent servir de base au projet de chemin de fer d'Amiens à Boulogne.
— 8. — Le préfet de Saône-et- Loire transmet une demande des concessionnaires des mines de Blanzv, à l'effet d'être autorisés à établir un chemin des mines au canal du Centre.
— 13. — Le préfet de la Seine annonce qu'il va prendre un arrêté prescrivant la mise à l'enquête du projet de chemin de fer de Paris à Versailles, déposé par MM. Richard Philippe et C''.
— 16. — Ordonnance du roi qui concède au colonel Frantz de Zettmer le chemin de fer des carrières des Longs-Rochers au canal du Loing. — Cahier dos charges annexé à l'ordonnance.
— 20. — M. Vallée renvoie, avec son avis, la pétition de la chambre de commerce de Boulogne au sujet du chemin de fer de Paris à Calais et à la frontière de Belgique.
— 20. — M. Wéber, conducteur des ponts et chaussées, à Versailles, annonce le prochain envoi d'un projet de chemin de fer de Paris à Versailles.
— 25. — M. le baron Fain, secrétaire du cabinet du roi, transmet une pétition des habitants de Su-
resnes demandant que le pont à construire sur la Seine pour le passage du chemin de fer de Paris à Versailles, soit établi sur l'emplacement du bac actuel.
— 20. — Le préfet de l'Allier transmet Ja résolution du conseil général du département (16 juillet 1834), portant refus d'accorder le secours sollicité par la Compagnie du chemin de fer de Roanne à Paris, pour faire les études de la partie comprise entre Digoin et Orléans.
Novembre 13. — MM. Flandin, de Surville, Guillaume et C«* adressent les études définitives du chemin de fer de Paris à Poissy, par Saint-Cloud, Versailles et Saint-Germain (5 pièces et 2 rouleaux de plans), dont ils demandent la concession.
— 13. — Le préfet du Nord transmet la demande de la Compagnie des mines d'Anzin tendant à Tobtention de la concession d'un chemin de fer entre Abscon et Denain. — 1 dessin.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Marne accuse réception de l'arrêté» du 16 octobre, concernant le colonel Frantz de Zettmer.
— 15. — M. Corréard, ingénieur, demande une prompte décision au sujet de sa demande en concession d'un chemin de fer de Paris à Versailles, avec embranchement sur Saint-Cloud et ceinture du Bois de Boulogne.
— 15. — Le sieur Bonnet de Coutz demande si les pièces concernant sa pétition de concession du droit de faire circuler des locomotives sur les routes, ont été remises à la Direction générale par l'ingénieur Baudre.
— 22. — MM. de Surville et Guillaume remettent des pièces relatives à leur projet de chemin de fer de Paris à Versailles, Saint-Cloud, Saint-Germain et Poissy. — 12 pièces, 9 rouleaux de plans. -
— 23. — M. Defontaine, ingénieur en chef, remet le projet de chemin de fer de Paris k Orléans par Essonne.
Décembre 30. — Le préfet de la Seine transmet à la Direction les pièces du projet Corréard pour le chemin de fer de Paris à Versailles. — 14 pièces, 6 plans.
Bureau mèi^idional (F 4991)
Janvier 2. : — Le préfet de . la '; Loire envoie l'affiche annonçant l'adjudication du ^lemin de fer de Montbrison à Montrond. .,^:.:./^ .
— 10. — Le Conseil général des pointa etchaussées donne son avis sur le mérite de l'appel- interjeté, devant la Cour royale de Lyon, par la Société du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, d'un jugement rendu au profit du sieur Mayron.
— 10. — Le même adhère à la consultation de MM. Marson et Plé relative à l'établissement d'un chemin de fer.
Février 5. — Le:sieur Baronnet, agent général de la Compagnie de. Saiht-Etienne à Lyoji, remet l'état de situation 'de'Ha'JSo.cïétc au 31 décembre: 1834.
— 9. — Le*p#A»rdént de la section du contc&ilieux au coiis^d'Elatltansmet un recours de lU^Gompagnie de Saint-Ë^enne à Lyon, contre un arrêlé^du
conseil de préfecture du Rhône qui l'a condamnée à une indemnité envers la commune de Grigny pour avoir arrêté l'écoulement des eaux.
Mars 10. — Le ministre transmet une lettre de M. Durosier, député, demandant que l'Etat contribue pour 50.000 francs aux frais d'établissement du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 15. — La chambre de commerce de Marseille recommande une pétition des principaux négociants, demandant que le Gouvernement protège efficacement l'entreprise du chemin de fer des houillères de la Grand'Combe à Alais et Beaucaire.
Avril 18. — Le préfet de la Loire fait part d'un accident sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 18. — Le président du comité du contentieux au conseil d'Etat transmet une requête des sieurs Mellet et Henry contre un arrêté du conseil de préfecture de la Loire, qui s'est déclaré incompétent dans une contestation entre les requérants et l'administration des contributions indirectes. — (Perception de V impôt sur les places des voyageurs).
— 20. — Le préfet de la Loire adresse trois exemplaires de l'affiche annonçant l'adjudication des travaux du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 21. — Le sieur Veaute envoie une note sur le chemin de fer d'Alais à la Grand'Combe.
Mai 7. — M. Kermaingant envoie le projet de Lyon à Marseille, par la rive gauche du Rhône, depuis la la Durance jusqu'à Marseille.
— 7. — Le même renvoie, avec observations, le projet d'Aix à Marseille, par la vallée de l'Huveaune, dressé par M. Villeneuve, ingénieur des mines.
— 7. — Le même envoie les pièces relatives au projet de chemin de fer de Lyon à Marseille (Isère, Vaucluse et Bouches-du-Rhône).
. Juin 5. — L'ingénieur en chef du département du Rhône envoie un plan de la rive droite du Rhône.
— 18. — Les sieurs Balguerie, Bavier, Rose et Inigo Ezpeleta demandent l'autorisation d'établir un chemin de fer de Bordeaux à Castres et à Castets..
Juillet 8. -^ ht préfet de la Loire réclame le renvoi de l'acte «notarié par lequel les actionnaires du chemin de fer de Montrond se sont constitués en société anonyme.
j.-TT.il'''— te conseil général du Rhône examine le^ projets des sjèurs Arnpilet et Hyacinthe Brachet, de Paris'à Lyon, et donne la préférence à celui du premier (23 juillet;! 834) . / ' : . ' V,
, — 17. -^.Le directeur du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon présente des observatipns sur le projet de règlement, préparé par le préfet pour l'exploitation dudit chemin .
Août 4. — Le ministre de l'intérieur adhère à la résolution par laquelle la ville de Montbrison a voté une subvention de 25.000 francs pour concourir à l'établissement du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
. — K. — Le préfet de l'Hérault envoie un arrêté pour l'ouverture des enquêtes sur un projet de chemin de fer de Montpellier à Cette.
: .— 4. — Le maire de Grigny, le sieur Vtyrard,
transmet les pkkitâs des habitants contre le chemin de fer de Saint-'Etienne à Lyon, qui a supprimé un port dont ils jouissaient de temps immémorial.
— \9, — Projet d'ordonnance royale tendant à approuver l'adjudication du chemin de fer de Monl- Mson à Montrond.
Octobre 2. — Le préfet de la Loire presse l'envoi de l'ordonnance royale nécessaire pour l'approbation de l'adjudication du chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 6. — Ordonnance royale qui homologue l'adjudication du chemin de fer de Monlbrison à Montrond.
— 27. — La commission chargée de l'examen du projet de chemin de fer de Lyon à Marseille, dispose son rapport.
Décembre 6. — Le préfet du Gard transmet une proposition de la Compagnie du chemin de fer d'AIais à Beaucaire, à l'effet de construire à Néra, pour la roule royale n' 110, un pont de pierre servant à la route et au chemin de fer, au lieu du pont suspendu projeté, movennant une subvention de 250.000 francs.
Bureau septentrional (F 4964)
Janvier 6. — Le préfet de la Seine transmet le projet Corréard, de Paris à Orléans.
-1. — MM. Jacques Laffitte, Riant et Jourdan, au nom de la Société anonyme qu'ils représentent, adressent une soumission pour la concession et la construction d'un chemin de fer de Paris à Saint- Denis et de Paris au Havre.
— 23. — Le préfet du Nord, en réponse à la lettre du Directeur général du 19 novembre 1834, transmet le procès-verbal de la conférence des deux services,
— ponts et chaussées et génie militaire, — sur le projet de chemin de fer de Saint-Waast à Denain.
— 3 pièces, 7 plans.
— 23. — Même formalité pour le chemin de fer d'Abscon à Denain.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise remet, accompagnées de son avis, les pièces relatives à l'enquête ouverte sur le projet de chemin de fer de Paris à Versailles, de MM. Richard et 0\
— 30. — M. de Surville, ingénieur, à Paris, informe qu'il vient de prendre connaissance de la lettre adressée à sa Compagnie par le Directeur général, au sujet du projet de chemin de fer de Paris à Saint- Cloud, Versailles, Saint-Germain, Poissy, dont il est l'auteur, pour accuser réception du nivellement et demander d'autres pièces que celle-ci s'occupera de fournir.
— 30. — Le préfet de la Seine donne des explications au sujet du retard qu'ont subi les divers projets de chemin de fer de Paris à Versailles pour Taccomplissement des formalités légales.
— 30. — M. de Surville annonce l'envoi de nouvelles pièces relatives au projet de chemin de fer de Paris à Poissy, par Saint-Cloud, Versailles et Saint-Germain.
Février 4. '"- M. Fèvre dépose, avec les pièces y relatives, les rapports suivants : 1^ modification au
projet de Paris à Orléans, avec embranchement nr Versailles ; — 2» Paris à Versailles, projet Séguin ;
— 3« Paris à Orléans, par La Ferté-Alais et Rourres;
— 4» Paris à Orléans, par la vallée d'Essoane. ^0. — M. Mallet, ingénieur en chef de la Seine- Inférieure, adresse un avant-projet de chemin de fer de Rouen au Havre.
— 8. — M. de Surville envoie des explicatioDS pour la commission chargée d'examiner son systèmt» de plans inclinés.
— 10. — Le ministre des finances annonce qu*U ne sera pas donné suite aux poursuites dirigées dans la Haute-Marne, contre les ingénieurs et conducteurs pour dégâts causés dans les forêts de l'Etat, à l'occasion des études du chemin de fer entre Vitry et Gray.
— 13. — Les sieurs Lemoine et Delchet informent le Directeur général que M. de Surville donnera, le mardi prochain, des explications au Conseil général des ponts et chaussées sur leur projet de chemin de fer de Paris à Orléans, et qu'ils sont prêt» à constituer le cautionnement qui leur sera fixé.
— 13. — Les sieurs Lemoine et Flandin remercient le Directeur général, de la faculté donnée à leur ingénieur, M. de Surville, d'expliquer devant le Conseil des ponts et chaussées leur système de locomotion.
— 18. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre des sieurs Lemoine et Delchet, s'engageant à verser le cautionnement de la concession du chemin de fer d'Orléans, aussitôt après l'approbation de leurs plans.
— 18. — MM. Séguin frères demandent le résulut de leur demande en concession d'un chemin de fer de Paris à Versailles.
— 20. —, M. Letellier, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, transmet son rapport, accompagné des pièces y relatives et des projets dont il s'agit, sur les chemins de fer d'Abscon à Denain et de Saint-Waast à Denain, dont la Compagnie des mines d'Anzin demande la concession.
— 21. — Le préfet de la Seine transmet, avec son avis, les pièces relatives au projet de chemin de fer de Paris à Versailles, présenté par MM. de Vergés, Richard et Bayard de la Vingtrie.
— 26. — M. Lamandé, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, en réponse à une lettre du Directeur général du 11 courant, remet son rapport, accompagné des pièces y relatives, sur la demande en concession et le projet de chemin de fer de Paris à Versailles, de M. Corréard.
— 28. — Les sieurs Lemoine et Delchet informent qu'ils viennent d'apprendre, par M de Surville, le résultat de la dernière séance du Conseil des ponts et chaussées, au sujet de leur projet de chemin de fer de Paris à Orléans, et demandent la mise à l'enquête le plus promptement possible.
Mars 5. — M. Arnollet envoie des pièces relatives au chemin de fer de Paris à Lyon .
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise remet au ministre du commerce et des travaux publics, copie d'une lettre qu'il adresse au ministre de l'intérieur, sur l'importance qu'il y a, au point de vue politique et économique, à ce que le chemin de fer de Paris à
Versailles soit autorisé par une loi avant la fin de la session parlementaire.
— 2i. — Le préfet de la Seine prévient la Direction générale que les demandeurs en concession Richard et C»» pratiquent, en ce moment, des études pour le passage du chemin de fer de Versailles à travers les Champs-Elysées, sur des arcades, et développe à ce sujet diverses considérations.
— 25. — Les sieurs Lafiîtte, Riant et Jourdan présentent des observations au sujet de la lettre du 16, et transmettent une note relative à un projet de loi pour la concession du chemin de Paris à Poissy.
— 25. — MM. Séguin frères demandent qu'on leur fasse connaître le plus promptement possible la suite qui sera donnée à leur projet et demande de concession d'un cheniin de fer de Paris à Versailles, et s'étonnent que leur proposition n'ait pas été soumise à l'enquête réglementaire, conformément à l'ordonnance royale du 18 janvier 1834.
— 25. — M. Richard, ingénieur-géomètre en chef, fait des observations au sujet du tracé du chemin de fer projeté de Paris à Saint-Germain, dont il vient de faire à nouveau la reconnaissance sur le terrain.
— 26. — M. Lamandé, inspecteur divisionnaire, fait savoir à la Direction générale que la commission du Conseil général des ponts et chaussées, chargée d'examiner les divers projets de chemin de fer de Paris à Versailles, est arrêtée dans ses travaux par les lacunes qui existent dans le dossier de la Compagnie Richard.
— 27. — M. Polonceau, ingénieur des études du chemin de fer de Paris à Bordeaux, envoie le résultat de la comparaison qu'il a scrupuleusement faite entre son projet de chemin de fer de Paris à Versailles et celui de M. Corréard.
— 31. — MM. Séguin frères accusent réception de la lettre du Directeur général du 28 mars, dans laquelle on leur dit qu'il n'y a pas lieu de donner suite à leur projet de chemin de fer du 15 décembre dernier; ils demandent subsidiairement qu'on leur donne communication des projets approuvés et qu'on leur permette de les discuter contradictoirement avec la Direction générale, afin de démontrer les avantages incontestables du leur.
— 31. — Le sieur Lemoine, pour lui et les autres roncessionnaires du chemin de fer d'Orléans, deni:'.nde que Ton soumette, le plus tôt possible, le
. projet en question aux enquêtes locales.
Av7Ûl^. — Le cheval ier James Gardiner (baronnet) écrit de Calais, comme fondé de pouvoirs à l'étranger de MM. Joseph Gibs, ingénieurs et directeurs du chemin de fer de. Londres àTottcnham, dont l'objet est de relier ce port avec celui du Havre, pour demander des renseignements au sujet du projet de chemin de fer de Paris au Havre, par Rouen et Gisors.
— 6. — M. de Vergés adresse au Directeur général une note sur son projet de chemin de fer de Paris à Versailles, par la rive droite de la Seine.
— 6, — Le même demande que les deux projets de chemin de fer de Paris à Versailles, par la rive gauche, soient soumis aux mêmes enquêtes locales que ceux de la rive droite.
— 7, — M. Lamandé, transmet le rapport de la
commision du Conseil général des ponts et chaussées, chargée d'examiner les projets respectifs de chemin de fer de Paris à Versailles, de M. Corréard et de MM. Richard et C".
— 7 . — M. Wéber, conducteur des ponts et chaussées, remet à la Direction générale les pièces et plans d'ensemble de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles, Saint-Cloud, Saint-Germain, Poissy, et demande que, vu son importance, ce projet soit l'objet d'un examen immédiat. — 14 pièces et 2 plans.
— 7. — Le même, conducteur des ponts et chaussées, présente un projet de chemm de fer de Paris à Versailles, Saint-Cloud, Saint-Germain, Poissy, pour lequel il demande l'urgence.
— 8. — M. Fèvre dépose le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de chemin de fer de Paris à Tours, par le sieur Corréard.
— 9. — Le baron Fain, par ordre du roi, transmet une pétition de la Compagnie Wéber pour le chemin de fer de Versailles, laquelle se plaint de l'opposition que lui font MM. Séguin.
— 11. — Les sieurs Lemoine et Delchet confirment leur lettre du 30, et demandent que l'on procède, sans plus tarder, à l'enquête sur leur projet de chemin de fer de Paris à Orléans.
— 11. — M. Arnollet remet une brochure de sa composition, portant pour titre : Tableau de la lo* comotion sur les chemins de fer.
— 12. — Le sieur Testu rappelle ses lettres des 11 et 29 octobre 1834, et demande la remise d'un des trois plans imprimés qu'il a déposés à la Direction, le 13 juillet 1831.
— 13. — Le sieur Corréard présente des observations au sujet de son projet de chemin de fer de Paris à Tours, et demande une décision .
— 14. — Le préfet de la Seine-Inférieure accuse réception de la lettre du 7, lui donnant avis du règlement de l'indemnité Simonin-Gauthier.
— 15. — Les sieurs Laffitteet Riant écrivent qu'ils ont reçu du ministre une lettre leur annonçant qu'il est prêt à admettre leur projet de chemin de fer de Paris à Rouen, au bénéfice de l'enquête.
— 15. — M. Achille Guillaume, au nom de sa Compagnie, demande une loi p<»ur la concession du chemin de fer de Paris à Versailles-Saint-Germain- Poissy.
— 16. — MM. Rigaux el C»% envoient des pièces et une soumission relatives à un projet de chemin de fer de Paris à Poissy, avec embranchement sur Saint-Germain.
— Sfi. — M. Baude présente des observations au sujet des réclamations des sieurs Mellet et Henry pour une prétendue adjudication qui leur aurait été passée en 1831, de la concession du chemin de fer de Paris à Pontoise.
— 23. — M. deVilliers, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, fait savoir à la Direction générale qu'il lira, le 22, à la commission spéciale, son rapport sur le chemin de fer de Paris-Versailles- Saint-Germain-Poissy.
— 27. — M. de Villiors, en réponse à la lettre du 11 janvier, transmet un rapport relatif à un nouveau mémoire de M. de SurvillC) contenant des modi^
fications au mode de locomotion, proposé antérieurement par lui et discuté dans le rapport de la commission nommée ad hoc. en date du 8 décembre 1831.
— 27. — MM. Séguin frères confirment leur lettre du 31 mars, concernant leur projet de chemin de fer de Paris à Versailles, et insistent vivement pour obtenir communication des projets déposés et des pièces y afférentes.
— 28. — M. Defontaine envoie le tracé du chemin de fer de Lyon, dans les départements de la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne.
— 28. — Le préfet de la Seine présente des observations au sujet du nouveau projet de chemin de fer présenté par la Compagnie concessionnaire de Tentrepôt du Gros-Caillou et de l'ile des Cygnes .
— 30. — Le comte Charpentier transmet un plan du chemin de fer qu'il a Tintention d'établir entre Villers-Cotlerels et le Port-aux-Perches sur TOurcq, par la vallée d*Oigny.
— 30. — Les sieurs Mellet et Henry envoient, avec pièces à TappuL, des observations contre le projet de loi sur le chemin de fer de Paris à la mer.
— 30. — M. Richard, ingénieur-géomètre, informe qu'il vient d'apprendre que le préfet de la Seine a adressé au Directeur général la délibération du conseil municipal de Paris relative au projet de chemin de fer de Paris à Versailles, par Saint-Cloud, dont il est l'auteur ; il demande qu'on lui fasse connaître le jour où l'affaire sera examinée par le Conseil général des ponts et chaussées.
Mai i", — M. Corréard présente des observations critiques à l'occasion de la description des projets de chemin de fer de Paris à Versailles, telle qu'elle se trouve à la page 154 de l'ouvrage que l'administration des ponts et chaussées vient de faire distribuer a MM. les membres de la Chambre des députés.
— 2. — Les sieurs Laffilte, Riant et Jourdan remettent copie des observations qu'ils adressent à la commission des chemins de fer au sujet de la direction de celui de Paris à Dieppe.
— 2. — Le président de la commission mixte des travaux publics transmet au ministre du commerce et des travaux publics le procès-verbal de la séance du 27 avril, dans laquelle la commission a donné son adhésion à rétablissement des chemins de fer projetés d'Abscon à Denain et de Sainl-Waast à Dcnain.
— 3. — M. Achille Guillaume présente des observations au nom de sa Compagnie, comme aspirant à la concession du chemin de fer de Paris à Versailles.
— 4. — MM. Achille Guillaume et de Surville demandent que leur projet de chemin de fer de Paris à Versailles et Poissy, par Saint-Germain, soit de nouveau immédiatement mis à l'enquête.
— 4. — M. Wéber, déjà nommé, avise la Direction générale que son projet de chemin de fer de Paris à Versailles et à Saint-Germain ne sera pas terminé avant le 7 de ce mois.
— 4. — M. Defontaine, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé d'étudier sur le terrain les dc^nées de possibilité d'un chemin de fer de Paris à Versailles, annonce à la Direction qu'il s'est
acquitté de sa mission et qu'il fera incessamment son rapport.
— 4. — Le maire de Versailles transmet une délibération du conseil municipal tendant à ce que la concession du chemin de fer de Versailles soit au plus vite octroyée, et que l'on donne la préférence au projet de M. Bayard de la Vingtrie, dit de Richard et C»*.
— 4. — Les sieurs Lemoine et Delchet demandent réponse, le plus tôt possible, au sujet de leur projet de chemin de fer de Paris à Orléans.
— 6. — Le sieur Blum adresse les plans, devis et mémoires concernant le chemin de fer d'Epinac au canal du Centre.
— 7. — Le préfet de la Côte-d'Or remet un éUt motivé de l'indemnité de 16 fr. 50, due à la dame de Selonyeux, pour dommages à elle causés, en étudiant le tracé du chemin de fer de Paris à Lyon.
— 8. — M. Wéber transmet les plans, profils généraux et particuliers de son projet de chemin de fer de Paris à SainUCloud, Saint-Nom-la-Bretèche, Saint- Germain et Poissy, accompagnés d'un mémoire descriptif.
— 10. — Le ministre de la guerre fait savoir que son département n'a pas d'objection à faire à la construction du chemin de fer de Saint-Waast à Denain.
— 10. — Manifestation identique pour le chemin de fer d'Abscon à Denain.
— 11. — Le sieur Charles d'Acary de la Rivière, à Cambrai, adresse un mémoire ayant pour objet de faire connaître les dangers et les inconvénients des chemins de fer.
— 11. — Le maire de Louviers transmet les réclamations de la chambre consultative des arts et manufactures de cette ville, au sujet du tracé du chemin de fer de Paris à la mer.
— 13. — M. Kermaingant transmet, avec ses observations, le dessin du dynamomètre Clapeyron employé dans les expériences sur les chemins de fer.
— 13. — Le même fait savoir que sur la demande qu'il a faite à M. Fénéon, ingénieur des mines, celui-ci l'avise que les frais des expériences faites avec ce dynamomètre sur le chemin de fer projeté de Lyon à Marseille, ont coûté 1.462 francs, et demande 2.000 francs pour solder les dépenses relatives aux études du chemin précité.
— 13. — M. Laraandé remet, avec son avis, les pièces relatives au chemin de fer de l'entrepôt du . Gros-Caillou à la gare de Grenelle.
— 13. — M. Vauvilliers envoie, avec son avis, les pièces relatives à la demande du capitaine Thoraassin, à l'effet d'être autorisé à établir sur une partie de la surface des routes, deux zones bitumées.
— 14. — Le sieur Corréard rappelle ses lettres des 15 février et 13 avril derniers, avec réponse au sujet de l'examen de son projet de chemin de fer de Paris à Tours.
— lo. — M. Vallée, ingénieur en chef, remet les projets de chemins de fer qu'il a rédigés, de Paris à Lille (deuxième ligne) par Saint-Quentin (7 pièces sans plans), et de Paris à Lille par Amiens (7 pièces sans plans).
— 18. — Le même remet deux registres de plans
eoucernant respectivement les projets de chemins de fer de Paris à Lille par Saint-Quentin et par Amiens.
— 18. — M Ârnollet écrit pour prier qu'on Tautorisc à ne remettre son travail déllniiif sur le chemin de fer de Lyon qu'après qu'on aura émis un jugement sur son mémoire du 11 avril dernier.
— 18. — M. Daullé, ancien élève de l'Ecole polytechnique, officier supérieur en retraite, rappelle sa lettre du 20 juin 1832 et envoie, au nom de la Compagnie qu'il représente, un second projet de chemin de fer de Paris à Orléans, pour lequel ladite Compagnie a fait de grands sacrifices.
— 19. — MM. Rigaux et C'* présentent des observations au sujet du chemin de fer de Paris à Poissy par Puteaux ; aucune suite n'ayant été donnée à leurs propositions du 16 avril dont le but était de contrarier le projet de M. Emile Pereire, ils déclarent les modifier et arrêter leur tracé au pont du Pecq sur la rive gauche, en se réservant la faculté de le prolonger plus tard jusqu'à Poissy. — Note du Directeur général : Enregistrer d'urgence et me remettre.
— 21. — Les mêmes demandent une prompte décision.
— 21. — Le préfet de la Seine rappelle sa lettre du 21 février sur le projet de chemin de fer de Paris à Versailles, de Richard et C»*, et envoie les pièces de l'enquête avec son avis. — 4 pièces et 3 plans.
— 21. — M. Wéber demande une prompte décision au sujet de son projet de chemin de fer de Paris -Versailles -Saint -Germain -Poissy, afin qu'il puisse se procurer le cautionnement et les capitaux nécessaires. — Note dti Directeur général : Répondre que j'ai consulté le Conseil.
— 23. — Le baron Fain,- secrétaire du cabinet du roi, transmet d'ordre de S. M., une pétition des habitants de Saint-Cloud, demandant que le chemin de fer de Versailles passe par Saint-Cloud et soit concédé à Richard et 0\
— 26. — M. Wéber informe la Direction générale qu'il vient d'apprendre que le Conseil général des ponts et chaussées a approuvé son projet, tout en se prononçant contre la traversée des vallées en viaduc, il présente à ce sujet des observations et fait de nouvelles propositions.
Juin l*^ — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet les observations du conseil municipal de Lyon sur la direction à donner au chemin de fer de Paris à la mer.
— 4«r — jii^ ^Q Viiliers dépose le rapport de la
commission chargée d'examiner le mémoire de M. Arnollet sur la construction d'un chemin de fer, adopté dans sa séance du 25 mai.
— l•^ — Lé préfet de la Seine, en réponse à la lettre de la Direction du 29 mai, remet de nouvelles pièces et de nouvelles notes sur le projet de chemin de fer de Paris à Versailles, de Richard et 0\
— 2. — Le comte Charpentier envoie les plans du chemin de fer de Villers-Cotterels, et demande qu'on les soumette inmiédiatement à la formalité de l'enquête.
— 3. — Le préfet d'Eure-et-Loir demande que Ton étudie un chemin de fer traversant le dépar-
tement, soit dans la direction d'Orléans, soit dans celle d'Alençon.
— 5. -^ M. Vallée renvoie, avec son avis, une lettre de M. Marc Jodot, ingénieur, qui lui avait été soumise, tendant à autoriser l'impétrant à faire les études d'un chemin de fer de Valenciennes à Lille, Roubaix et Tourcoing.
— 5. — M. Fèvre dépose son rapport sur le projet de chemin de fer de Paris à Versailles et à Tours dressé par M. Polonceau, avec la rectification faite à Saint-Cyr par M. Defontaine.
— 6. — M. Richard remet copie des observations faites sur son projet de chemin de fer de Paris à Versailles par Saint-Cloud, présentées au' Conseil général des ponts et chaussées, dans sa séance du 30 mai^ à la demande du président.
— 7. — Le comte Charpentier demande que son projet de chemin de fer de Villers-Cotterets à Portaux-Perches, soit mis promptement à l'enquête à Laon, à Soissons et à Château-Thierr}'.
— 8. — M. Gayant, ingénieur en chef à Rouen, présente des observations au sujet du projet de chemin de fer de Rouen à Dieppe.
— 10. — M. Wéber présente des objections contre le projet de chemin de fer de Paris à Saint- Germain de M. Emile Pereire.
— 11. — M. de Bérigny, inspecteur général, renvoie les pièces des projets de chemin de fer de Paris à Lyon, dressés par MM. Defontaine et Arnollet, avec les deux rapports de la commission, chargée de les examiner.
— 12. — Les sieurs Sabens, Bessas-Lamégie et Reuthicr, au nom du conseil de leur Compagnie, présentent de nouvelles observations au sujet du principe de locomotion posé par M. de Surville, leur ingénieur, et demandent à ce sujet une prompte décision.
— 18. — MM. Achille Guillaume et C*« retirent le cautionnement déposé en vue de la concession du chemin de fer de Paris à Poissy par Versailles et Saint-Germain, tout en réservant leurs droits à la concession.
— 18. — M. Achille Guillaume donne des explications sur le retrait du cautionnement de sa Compagnie pour la concession du chemin de fer de Paris à Versailles, Saint-Germain et Poissy; il fait ses réserves à cet égard et se déclare prêt à le verser à nouveau, à première réquisition.
— 26. Le préfet du Nord fait savoir qu'une Compagnie composée de MM. Ssrère, Labbé, Auguste Mille, comte de Rouvray, Auguste Mimerel et Monsigny-Champon, lui a remis la demande de concession d'un chemin de fer de Lille à la frontière de Belgique.
— 26. -- M. Lelellier, inspecteur divisionnaire, envoie une description et un croquis visuel de la locomotive Stephenson.
— 29. — M. Navier, inspecteur en chef de la quatrième ligne (Paris à Lyon), demande les projets Defontaine et Arnollet pour le chemin de fer de Paris à Lyon et communication du tracé par ia vallée de la Seine.
— 30. — M. Vallée, ingénieur en chef, remet l'avant-projet du chemin de fer de Miraumont à Va-
lenciennes. — 1 botte (partie du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique).
Juillet 3. — M. Navier remet, avec ses observations et objections, le tableau comparatif des divers projets spéciaux de chemin de fer de Paris à Versailles, soumis au Conseil général des ponts et chaussées.
— 8. — M. Corréard transmet six exemplaires de son projet de chemin de fer de Paris à Tours par Chartres, avec prière de le soumettre au Conseil général des ponts et chaussées.
— 9. — Le préfet de la Côte-d*Or transmet une lettre de l'administrateur-délégué des mines d*Epinac, demandant que le Gouvernement fasse procéder par un ingénieur à la reconnaissance des travaux.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal de Mantes, en date du 17 juin dernier, demandant que le chemin de fer de Paris à Bouen passe par Mantes, et non pas par Gisors.
— 10. — Projet d*ordonnance royale autorisant la Compagnie des mines d'Ânzin à étudier un chemin de fer d*Abscon à Denain, aux clauses et conditioDS du cahier des charges ci-annexé. — 20 pièces, 4 plans.
— 10. — Même formalité pour le chemin de fer de Saint-Waast à Denain.
— 10. — M. Richard sollicite la prompte approbation de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles, et demande qu'une ordonnance royale Tautorise à embrancher sur la ligne de Saint-Germain (concemon du 9 juillet), son tracé par Puteaux et Saint-Cloud à Versailles.
— 11. — Le maire de Versailles prie le ministre de provoquer au plus tôt Tobtention d'une ordonnance royale approuvant le projet de Richard et G'*.
— 14. ^ — M. Wéber se plaint des intrigues de M. Richard, à Versailles, où il est protégé par le parti hostile au Gouvernement, et annonce que, pour la fin du mois, il remettra son projet modifié conformément aux indications du Conseil général des ponts et chaussées.
— 14. — MM. Séguin frères, répondant à une lettre du Directeur général du 6, se plaignent de ce que Ton n'ait pas soumis à Tenquéte leur proiet de chemin de fer de Paris à Versailles, et demandent que tous les projets en concurrence soient renvoyés à une commission spéciale, qui entendra tous les intéressés personnellement et contradictoirement dans leurs observations et objections.
— 15. — Le sieur Corréard adresse un nouvel exemplaire de son projet de chemin de fer de Paris à Tours.
— 17. — Le préfet du Bas-Rhin transmet le vote du conseil général du département, accordant 3.000 fr. pour les études, d'un chemin de fer de Strasbourg à Saarbruck, embranchant sur la ligne de Paris à Strasbourg, qu'il recommande à l'attention du Gouvernement.
— 17. — Le préfet de la Nièvre tiansmet le vote dd conseil général du département allouant une subvention de 1.000 francs pour les études du chemin de fer de Roanne à Paris, et demandant que la construction du chemin de fer soit abandonnée à
l'industrie privée, sans que le Gouvernement s'y intéresse pour rien.
— 18. — La chambre de commerce de Rouen demande communication des divers projets de chemins de fer entre Paris et Rouen.
— 21. — M. Wéber remet une feuille de plans relatifs à l'entrée dans Paris de son chemin de fer projeté, de Paris à Versailles.
— 25. — Le marquis de Praslin et C'* font savoir que les sieurs Laffitte, Riant et Jourdan leur ont cédé leurs droits sur le chemin de fer de Paris à la mer.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Oise fait part de la difficulté de réunir les commissions d'enquête.
— 26. — Le préfet de la Seine insiste sur la nécessité de concéder au plus vite le chemin de fer de Paris À Versailles qui excite une impatience générale.
— 30. — Les sieurs Lemoine et Delchet insistent pour obtenir une solution pour leur chemin de fer de Paris à Orléans.
Aoùtl.^- Le préfet de la Seine-Inférieure répond à la lettre du 14 juillet concernant le chemin de fer de Paris à la mer, et demande que ce projet soit mis à l'enquête. — Note du Z>. (r. : Nous avons eu tort d'employer le mot définivement arrêté, c'est étudié qu'il aurait fallu dire.
— 8. — Le préfet de Seine-et-Oise fait savoir que M. Pcreire, concessionnaire du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, lui a demandé l'autorisation de faire lever les plans parcellaires des terrains nécessaires pour la construction du chemin de fer, situés dans le département de Seine-et-Oise. Il demande des instructions à ce sujet.
— 10. — MM. Emile Pereire, directeur, et de Bothschild, administrateur de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, soumettent à l'approbation supérieure les modifications à l'acte de société de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, proposées par le ministre du commerce et acceptées par tous les membres de la Compagnie.
— 12. — Le même, directeur du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, soumet à l'approbation de la Direction, les projets des ponts qu'il se propose de faire construire pour le passage du chemin de fer de Paris, à Asnières et à Chatou. — 6 plans.
— 15. — M. Achille Guillaume demande à prendre connaissance des dossiers des divers projets de chemins de fer de Paris à Versailles au secrétariat du Conseil général des ponts et chaussées, ou dans le cabinet des rapporteurs, ou chez tout autre membre du conseil qui en sera momentanément dépositaire.
— 18. — M. Corréard envoie les plans et profils d'une partie du tracé du chemin de fer de Versailles, comprise entre Asnières et la traversée dq Saint-Cloud.
— 18. — M. Emile Pereire, directeur, etc., transmet les plans des ponts projetés à Asnières et à Chatou, pour le passage du chemin de fer de Paris à Saint-Germain. (Aucune pièce n'était jointe).
— 20. — M. Nœtinger transmet une lettre du ca^ pitaine Thomassin répondant aux objections du Conseil général des ponts et chaussées, dans sa
séance du 25 juin dernier, à son système de chaussées bitumées, déclaré impraticable.
— 20. — Les sieurs Lemoine et Delchet insistent sur la mise à Tenquête de leur projet de Paris à Orléans.
— 21 . — Le ministre du commerce fait savoir que les intéressés dans la Compagnie du chemin de fer Paris à Saint-Germain, lui ayant présenté les statuts de la Compagnie, il les a avisés qu*il ne pouvait les approuver sans le visa préalable de la Direction générale des ponts et chaussées.
— 2i . — M. Corréard demande la restitution de 12 pièces de la première partie de son chemin de fer de Paris à Versailles, qu'il a remises en communication à la commission chargée d'examiner les divers projets relatifs au parcours de Paris à Versailles et les tracés qui ont été proposés.
— 28. — M. Polonceau, ingénieur de la septième ligne, transmet le tracé de Paris à Bordeaux, entre Tours et Niort.
Septembre l**". — Le ministre transmet, avec ses observations, le plan et la description d*un système de chemin et de voitures, pour remplacer les chemins de fer et la vapeur> suivant une note qui lui a été adressée par le sieur Chauvin, conducteur à Breteuil (Oise).
— 2. — Le sieur Casaubon, à Paris, fait des propositions pour les études du chemin de fer de Paris à Bordeaux.
— 2. — M. Jollois, ingénieur en chef du département de la Seine, écrit qu'il remet au préfet son rapport sur le projet de pont sur la Seine, à Asnières, présenté par la Compagnie de Saint-Germain.
— 3. — Le préfet de la Seine transmet le rapport ci-dessus, sans observations.
— 7. — Le préfet de la Loire-Inférieure demande communication du rapport Polonceau sur le projet et les études des chemins de fer d'Orléans à Bordeaux et d'Orléans à Nantes.
— 8. — Le préfet de Seine-et-Oise remet, avec le rapport y afférent, de l'ingénieur en chef du déparlement, le projet de pont sur la Seine, à Chatou, présenté par la Compagnie du chemin de fer de Saint- Germain.
— 8. — M. Joseph Périer (1), député de la Marne, recommande les demandes de concession déposées par la Compagnie d'Anzin {t7 faisait partie du conseil de régie) pour les chemins de fer d'Abscon à Dcnain et de Saint-Waast à Denain. 11 presse la décision ministérielle.
-y- 12. — M. Defontaine transmet, en triple expédition, pour être soumis aux enquêtes, la partie du projet du chemin de fer de Paris à Tours, comprise dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et du Loiret.
— 12. — Le préfet de la Seine transmet son arrêté en date du 2, autorisant M. Emile Pereire à construire un pont sur la Seine, près d'Asnières, pour le passage du chemin de fer de Saint-Germain.
— 17. — M. Emile Pereire envoie copie de la demande qu'il adresse au préfet de la Seine, à l'effet
(0 Frère de Casimir Périer.
d'être autorisé à établir sous la place de l'Europe, à Paris, un tunnel qui sera percé au moyen d'un puits foncé sur son axe et d'une tranchée creusée dans une propriété particulière dont il a acquis la libre disposition. M. Emile Pereire insiste pour que sa demande soit expédiée et accordée le plus tôt possible.
— 18. — Le même informe qu'il compte pouvoir ouvrir le chemin de fer de Saint-Germain au mois d'août 1836, si les formalités ne le retardent pas, et que le souterrain de la place d'Europe sera attaqué dans huit jours, c'est-à-dire aussitôt que les restrictions administratives seront levées. M. Emile Pereire prie le ministre de lui faire obtenir du conseil d'Etat, une séance extraordinaire pour l'examen et l'approbation des statuts de sa Compagnie.
— 21. — Le même envoie des pièces concernant le tracé et la construction du chemin de fer de Paris à Saint-Germain : 3 portefeuilles contenant les plans, 3 portefeuilles contenant les légendes, 5 tableaux, 1 1 pièces, plans compris.
— 23. — Le préfet de la Seine transmet, avec un avis favorable, la demande du sieur Alary, comme constructeur de l'entrepôt du Gros-Caillou, à l'effet d'être autorisé à porter à huit mètres la largeur du passage du chemin de fer du Gros-Caillou, sur l'entrée du Champ de Mars. L'affaire requiert une prompte décision. •
— 25. — Le préfet de l'Oise accuse réception des plans concernant le chemin de fer de Paris au Havre, avec embranchement sur Pontoise et Dieppe, et envoie deux exemplaires de l'affiche annonçant l'ouverture des enquêtes.
— 26. — Le préfet de la Seine-Inférieure fait une indication analogue.
— 27. — Le préfet de la Seine transmet, avec ses observations, la demande de M. Emile Pereire, à l'effet d'être autorisé à traverser, au moyen d'un souterrain, la place de l'Europe, pour le passage du chemin de fer de Paris à Saint-Germain.
— 28. — M. Wéber rappelle ses lettres des 8 mai et 6 octobre, relatives à son projet de chemin de fer *de Paris à Saint-Cloud, Versailles, Saint-Germain et
Poissy, et déclare s'opposer formellement à ce que M. Emile Pereire fasse aboutir son chemin de fer du Pecq dans les terrains qu'il a lui-même choisis à Paris, pour sa gare, place de la Madeleine. — Prière de prendre acte de son opposition et de lui en accuser réception.
— 29. — Le ministre des finances transmet ses observations au sujet du bois domanial du Vësinet que le chemin de fer de Paris à Saint-Germain doit traverser.
— 29. — Le préfet de la Seine transmet, avec observations, la demande de la Compagnie concessionnaire du chemin de fer et de l'entrepôt du Gros- Caillou, pour faire des modifications au plan primitif.
— 30. — M. Corréard, se conformant au paragraphe 6 de la lettre du Directeur général du 15 septembre, envoie accompagnées de nouvelles études, des modifications à la partie de son projet de Paris à Tours, comprise entre Paris et Versailles.
Octobre l•^ — Le préfet du Loiret, répondant à la lettre du 15, envoie ampliation de son arrêté
pour la mise à Tenquéte du projet Lemoine et Delchet, pour un chemin de fer de Paris à Orléans, avec embranchement sur Etampes.
— 2. — Le préfet de TAisne, en réponse à la lettre du 17 juillet, adresse les pièces des diverses enquêtes faites sur le projet du chemin de fer du comte Charpentier, de Villers-Cotterets à TOurcq, vallée d*Aurigny.
— 5. — Le sieur Corréard, conformément à la lettre du Directeur général en date du 15 septembre, envoie une modification, avec de nouvelles études à Tappui, à la partie de son projet dt* chemin de fer de Paris à Tours par Chartres, comprise entre Paris et Versailles.
— 5. — Le sieur Béjaulan, directeur de la Compagnie du chemin de 1er d'Epinac au canal de Bourgogne, demande que Ton remette à M. Hurel, ingénieur en chef du département, le tracé dudit chemin qui n'était pas joint à Tordonnance de concession, cette pièce étant nécessaire à M. Hurel pour procéder à la réception de celte ligne entre Epinac et le Pont-d'Ouche.
— 6. — M.Wéber remet trois atlas de son projet de chemin de fer de Pans à Poissy, par Saint- Cloud et Versailles, pour les enquêtes à ouvrir à Paris, Saint-Denis et Versailles (mémoire, plans, devis, estimation).
— 8. — M. Marc Jodot, ingénieur, rappelle sa lettre du 11 mars 1833 et remet un projet de chemin de Lille à Tourcoing par Roubaix, dont il demande la mise à Tenquête immédiate.
— 9. — Le comte Charpentier écrit que, sachant que le préfet a terminé Tinstruction de son affaire de Villers-Cotterets, il n*a plus qu'à se recommander à la bienveillance du ministre.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet un arrêté, en date du 30 septembre, et prescrivant la mise à l'enquête du projet de chemin de fer de Paris à Rouen et au Havre, dressé par M. Defontaine.
— 16. — L'intendant général de la Liste civile demande en communication le profil général et les profils de détails des divers chemins de fer projetés entre Paris et Versailles, désignés dans le rapport de M. Defontaine, suivant lettre en date du 15 novembre 1835, de M. le secrétaire général du ministère.
— 16. — Le préfet de la Seine-Inférieure demande d'urgence six exemplaires lithographies du projet de chemin de fer mis à l'enquête, pour les chambres de commerce de Rouen, du Havre, de Dieppe, etc.
— 10. — Ordonnances royales approuvant le tracé général du chemin de fer d'Alais à Beaucaire par Nimes.
— 21. — Le préfet de la Seine transmet ampliation de son arrêté du 8 courant, prescrivant une enquête sur les projets de chemin de fer de Paris à Orléans, dressés, l'un par MM. Defontaine et Polonceau, et l'autre par les sieurs Lemoine et Delchet.
— 24. — Le préfet de la Seine-Inférieure accuse réception des six exemplaires du projet de chemin de fer à l'enquête, qu'il avait demandé pour les chambres de commerce du département.
— 26. — Le préfet de Loir-et-Cher communique son arrêté prescrivant l'ouverture de l'enquête sur
le projet Corréard et sur le projet Defontaine-Polonceau, de Pans à Tours par Versailles.
— 27. — Le président du tribunal de conmierce de Blois présente des observations au projet de Paris à Tours, par Chartres.
— 29. — Le préfet de l'Eure fait part de l'ouverture de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Rouen, le Havre et Dieppe.
— 30. — M. Leroy, ingénieur en chef du département des Ardennes, annonce l'établissement, en Belgique, d'un chemin de fer entre Charleroy et Vireux, et demande s'il ne serait pas bon d'en établir la continuation en France jusqu'à Mézières par la vallée de Sormonne, jusqu'à l'embouchure du canal des Ardennes.
— 31. — Le préfet de 8eine-et-0ise, répondant à à une lettre du Directeur général, du 28, au sujet de l'avis du conseil municipal de Versailles sur les chemins de fer projetés de Paris à Versailles, promet d'adresser les renseignements demandés, aussitôt qu'il aura achevé sa tournée du conseil de révision.
— 31. — M Kermaingant envoie le rapport de M. Fénéon sur les expériences que celui-ci a faites sur les chemins de fer.
— 31. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet, avec son avis, les pièces de l'enquête concernant le projet de chemin de fer de Paris à Saint-Denis et à Poissy, du sieur Laffitte.
— 31. — Le marquis d'Aligre proteste contre le tracé du chemin de fer de Chartres qui doit traverser une propriété de son petit-fils. (Alexis de Pommereu).
Novembre l•^ — Les sieurs Lemoine et Delchet remettent un nouveau projet de Paris à Orléans, dont ils sollicitent la mise à l'enquête.
— 2. — Ordonnance royale qui autorise la Compagnie d'Anzin à construire le chemin de ter d'Abscon à Denain (24 octobre 1835).
— 3. — Le préfet de l'Oise rappelle sa lettre du 26 septembre demandant deux exemplaires de l'enquête sur le chemin de fer de Paris au Havre.
— 4. — Le ministre du commerce répond à la lettre du 1^ novembre de la Direction générale, et fait des observations au sujet du projet d'ordonnance adressé au conseil d'Etat pour l'autorisation de la Société anonyme du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, ainsi qu'au sujet de la rédaction, des statuts de cette Société tels que le Conseil les a adoptés.
— 5. — Le préfet de la Seine, conformément aux instructions du 12 octobre, envoie ampliation d'un arrêté en date du 30 octobre, autorisant le sieur Alary, concessionnaire de l'entrepôt du Gros-Caillou, à maintenir à trois mètres la largeur du passage sur le terre-plein du Champ de Mars, pour le chemin de fer destiné au transport des marchandises, u • .
— 7. — Le préfet de l'Oise transmet son air^ du 5, ouvrant l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lille. - Note du Directeur général : Remercier le préfet de sa diligence.
— 8. — Le préfet de la Somme accuse réception de la lettre du Directeur général, du 5, et envoie copie de son arrêté ouvrant l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lille.
— 10. — Le préfet du Nord accuse réception de la lettre du 5, et transmet son anêté ouvrant IVnquête sur le chemin de fer de Paris à Lille.
— 10. — Le préfet de la Somme envoie deux exemplaires de son arrêté ouvrant l'enquête.
— 10. — Le préfet du Pas-de-Calais accuse réception de la lettre du 5, et transmet ampliation de deux arrêtés, Tun instituant l'enquête sur le chemin de fer de Paris k Lille, l'autre nommant les membres de la commission spéciale chargée d'en faire le rapport.
— ^ 10. -^ M. Vallée, ingénieur en chef, informe que les trois atlas et les plans du chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes sont prêts, et seront remis à la Direction générale aussitôt que celle-ci le trouvera opportun.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise fait des observations au sujet du projet Defontaine-Polonceau, en réponse à la lettre du 11 septembre.
— 40* — Le sieur Jacqueau de Gai brun rappel Fe sa lettre du 21 août 1833 restée sans réponse, et de- Dïande quel a ^té le résultat des enquêtes qui ont eu lieu du 15 octobre au Vo décembre 1833.
— 10. — Le préfet de la Seine aviâe que la commission d'enquête sur le chemin de fer de Paris au Havre a invité M. Defonlaine à se rendre dans bou sein, le vendredi 13.
— 10. — Le préfet de la Côte-d'Or répond à la lettre du 1 1, lui demandant s'il a notitié à M. ArnoHet la suspension do ses études du chemin de fer de Paris à Lyon.
— 10. — Le préfet de la Loire fait connaîlre un éboulement qui a eu lieu, le 8, dans le tunnel de Terre-Noire : la circulation a été rétablie.
— 12. — Le préfet de l'Eure renvoie le dossier du projet de chemin de fer de Paris à Rouen, des sieurs Mellet et Henrj.
— 12. — M. Vallée dit que la réclamation du préfet du Nord relative à un plan qui manque, ne peut s'appliquer à la partie comprime entre les profils n*» 1005 et 1059, ainsi qu'il appert de la lettre qu'il adresse au préfet du Nord et dont il inclut copie.
— 13. — Le préfet de l'Aisne accuse réception de la lettre du 5, et annonce qu'il a pris les arrêtés nécessaires pour l'ouverture de l'enquête relative au chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, par Saint-Quentin.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise annonce l'ouverture de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, du 16 novembre courant au 17 décembre prochain.
— 13. — Ordonnance royale autorisant la Compagnie des mines d'Anzin à construire un chemin de fer de Saint- Waast-le-Haut à Denain.
— 13. — Le préfet de l'Aisne demande à être autorisé à réunir à Saint-Quentin la commission spéciale chargée d'examiner le projet de chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes par Saint-Quentin, et de résumer l'enquête ouverte à Laon.
— 13. — Le préfet du Loir-et-Cher, répondant à la lettre du 6, envoie un mémoire du journal du département reproduisant un article paru dans le Moniteur sur le chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 15. — Le sieur Corréard demande quel sera le montant du cautionnement du chemin de fer de Paris à Tours.
— 15. — Cahier des charges du chemin de fer de Saint- Waast-le-Haut à Denain.
— 15. — Le sieur Porriquet, propriétaire à Revigny (Meuse), demande l'autorisation de présenter les plans et le mémoire descriptif d'un chemin de fer mobile de son invention.
— 16. — M. Mimerel, de Roubaix, remet, avec pièces à l'appui et un avant-projet, la demande en concession du chemin de fer de Lille à la frontière de Belgique, par Roubaix. — 2 pièces, 2 plans.
— 17. — Le préfet de la Somme envoie ampliation de son arrêté sur l'ouverture de l'enquête relative au chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, répondant à la lettre du Directeur général du 14.
— 17. — M. de Gasparin, ministre de l'intérieur, fait des observations au Directeur général des ponts et chaussées sur l'éboulement de la voûte de Terre- Noire, et demande que l'on prenne des mesures pour que cet accident ne se renouvelle pas. Il accompagne ses observations par des réflexions sur la situation de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, et recommande une grande diligence à son égard.
— 19. — M. Vallée envoie son rapport sur le chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, par Amiens.
— 19. — MM. Riant, Foucau et le vicomte de Turpin, présentent des observations au sujet de l'opposition qu'ils ont signiflée à M. Emile Pereire, pour ce qui est de l'établissement par lui d'un tracé de chemin de fer contraire aux intérêts de la Compagnie qu'ils représentent. (Allusion au chemin de fer hypothétique de Paris à Rouen).
— 19. ^— Le préfet du Loiret transmet un vote du conseil général du département en faveur de la continuation des études du chemin de fer de Paris à Roanne.
- 19. — Le préfet de la Loire transmet le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines sur l'éboutement survenu, le 8, au tunnel de Terre- Noire, et avise d'un nouvel éboulement arrivé le 17 ; il ajoute que la circulation a été rétablie le 18 et qu'il a pris des mesures pour prévenir le retour de ces acddents.
— 20. — : Le préfet de la Seine transmet copie do l'avis do la commission composée de JfM. les ingénieurs en chef des difTérents services départementaux, sur l'exécution des travaux du chemin de fer de Saint-^Oermain, à la place de l'Europe, à Paris.
— 20. — Le préfet de la Seine transmet son arrêté ouvrant l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes.
- 21. — La chambre de commerce de Calais remet quatre exemplaires d'un projet de chemin de fer d'Amfens à Boulogne,
— 23. -^ Le président de la Compagnie du chemin de fer de Saint-'Etienne à Lyon demande la communication du rapport de la commission d'enquête à Lyon et à Saint-Etienne sur la question de la multiplication des wagons pour les transports sur le che« min de fer de cette Compagnie.
"— 23, ««^ Les sieurs de Baour et G**, à Bordeaux, remettent copie de la demande qu^ils ont adressée au ministre de Fintérieur, à TeiTet d*étre autorisés à pratiquer les études d'un chemin de fer de Bordeaux à Libourne.
«^23. — Les sieurs Balguerie et C»% Baour et €'•, Bosc et Qi*, de Bordeaux, demandent Tautorisation de faire les études d'un chemin de fer de Bordeaux à Libourne.
— 24. — Le ministre des fmances écrit au sujet des rapports qu'il y a lieu d'établir avec les Compagnies de chemins de fer pour le transport des dépêches.
— 25. — M. Letellier renvoie, avec son avis, les pièces concernant le chemin de fer de Villers-Cotterets à Port-aux-Perches.
— 25. — Le préfet de l'Aisne insiste sur la convenance et même la nécessité de réunir à Saint-Quentin la commission d'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, et non à Laon . — Note du Directeur général : 11 ne fallait pas choisir les membres de la commission parmi les intéressés.
— 26. — M. Vallée fait savoir qu'on lui a écrit de plusieurs départements, pour lui demander s'il assistera aux enquêtes ouvertes sur son projet de chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, et prie le le Directeur général de lui donner à ce sujet des instructions précises.
— 26. — Le préfet d'Eure-et-Loir écrit que tous les esprits sont préoccupés par la question du chemin de fer, et il ajoute que pour donner satisfaction à l'opinion, il convient de faire passer par Chartres le chemin de fer de Paris à Tours, dans l'intérêt du département.
— 26. — Le préfet du Rhône répond à la lettre du 20 et annonce le prochain envoi d'un rapport au sujet de l'enquête sur les moyens de transport de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 27. — M. Lamandé dépose son rapport sur la demande formulée par le concessionnaire de l'entrepôt du Gros-Caillou, à l'eiTet d'être autorisé à supprimer la gare que le cahier des charges l'oblige à construire sur le chemin de fer de l'entrepôt.
^-27. — Le préfet de la Seine-Inférieure envoie les pièces des enquêtes ouvertes sur le projet de chemin de fer de Paris à Roueu et au Havre, avec embranchement sur Pontoise et sur Dieppe, ensemble les registres tenus à cet effet dans les localités traversées par ce chemin de fer.
— 28.— M. Emile Pereire transmet à la Direction générale, à la charge de les lui retourner quand ils ne seront plus nécessaires, les documents suivants : i^ une inscription de rente 5 p. 100 au nom de la Caisse des dépôts et consignations, en qualité de cautionnement de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain ; 2<* un récépissé de la Caisse des dépôts et consignations, n^ 30433, folio 603.
— 30. -— M. Emmery, concessionnaire des A/incUe^ (1), se plaint du retard apporté à la publication dans sa feuille, du cahier des charges de la Compa«
(i) Journal des annonces légales de l'ancienne Direction des ponts et chaussées.
gnie de Paris à Saint-Germain, concession Emile Pereire.
— 30. — Le préfet de la Seine transmet les pièces de l'enquête qui a eu lieu sur le tracé du chemin de fer de Saint-Germain dans la traversée des communes des BatignoUes-Monceau et de Clichy.
— 30. — M. Hippolyte Hageau envoie le projet de chemin de fer de Bourg à Lyon, dûment modifié et présente diverses observations à ce sujet.
Décembre 2. — Le président du tribunal de commerce de Chartres présente des considérations au sujet d'une lettre du Directeur général, en date du 45 novembre, relative au chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 2. — M. Vallée rappelle sa lettre du 26 novembre au sujet des enquêtes ouvertes sur le projet de chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, et sur la convenance de sa présence à ces formalités.
— 3. — Le même remet l'état des agents employés sous ses ordres aux études de la deuxième ligne du chemin de fer (Paris à Lille et à Valenciennes) pendant le mois de décembre.
— 4. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du sieur Asda s'enquérant des formalités à remplir, en France, pour faire circuler sur les routes des machines à vapeur avec des voitures à voyageurs.
— 5. — Le sieur Porriquet, à Revigny (Meuse), envoie un mémoire descriptif de son chemin de fer mobile.
— 7. — Le préfet d'Eure-et-Loir transmet, avec les pièces à l'appui, le rapport de la conmiission d'enquête sur le chemin de fer de Paris à Tours.
— 7. — Le préfet de la Loire fait savoir la mort par accident, sur le chemin de fer de Saint-Etienne, du sieur Fulchiron, ouvrier.
— 9. — Le sieur Aguenillo, architecte à Dieppe, présente des observations sur le chemin de fer de Paris à la mer, lequel doit, à son estime, se diriger sur Dieppe, de préférence au Havre.
— 9. — Le sieur Corréard remet un plan des abords de Paris et de Versailles, faisant partie du projet de chemin de fer de Paris à Tours.
— 9. — Le préfet de la Loire avise d'un accident dû à la malveillance sur le chemin de fer de Saint- Etienne à la Loire.
— 10. — Le comte Charpentier remet un projet de tarif pour le chemin de fer de Villers-Cotterets à Porl-aux- Perches .
— 10. — Le préfet d'Eure-et-Loir écrit au sujet du projet de chemin de fer de Paris à Tours, par Versailles et Chartres, et demande quand on prendra une décision.
— 10. — Le préfet du Nord transmet la demande en concession de MM. de Rothschild pour un chemin de fer allant de Mons à Condé, à la Sambre, vers Maubeuge. — 4 pièces.
— 12. — M. Emile Pereire remet les plans du chemin de fer de Saint-Germain pour la traversée des communes d'Asnières, Colombes et Nanterre. — 5 pièces.
— i4. — Le préfet de la Seine Iransnoet le tracé définitif du chemin de fer de Saint-Germain sur lo territoire de la Ville de Paris.
— 15. — Exposition des propriétaires du quartier
de la Madeleine contre les prétentions du concessionnaire du chemin de fer de Paris à Saint^Germain.
— 18. — Le préfet de TOise transmet les pièces de Fenquête ouverte sur le chemin de fer de Paris à Valenciennes . — 1 dossier, 4 rouleau .
— 18. — Le maire de Saint-Quentin présente les objections du conseil municipal au projet de détourtement par Amiens du tracé du chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes.
— 18. — Le préfet de TEure renvoie les pièces de Tenquéte relative au chemin de fer de Paris h Rouen et le Havre. — 1 boîte en fer blanc.
— 19. — Le sieur Jules Séguin demande quelle marche Tadministration entend suivre, en ce qui concerne les chemins de fer.
— 21. — M. Leiris, inspecteur de la navigation de la Seine, à Paris, demande que Ton organise d'une façon définitive le pilotage aux ponts en construction sur la Seine, à Asnières et à Chatou, pour le passage du chemin de fer de Paris à Saint-Germain.
— 22. — Le préfet de la Loire fait part de la mort du sieur Enconnet, conducteur de wagons, tué à Laroche, sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 23. — Le sieur Porriquet demande que son système de chemin de fer mobile soit soumis à l'examen du Conseil général des ponts et chaussées.
— 23. — M. Pinet, à Paris, dépose un mémoire contre toute tentative de prolongement du chemin de fer de Saint-Germain.
— 23. — M.Wéber demande communication du travail de la commission qui s'est occupée de son projet.
— 27. — L'intendant général de la Liste civile donne son avis sur le chemin de fer de Villers-Gotterets qui traverse la forêt de Retz.
— 28, — Le préfet d'Indre-et-Loire adresse les pièces de l'enquête concernant le chemin de fer de Paris à Tours.
— 28. — Le préfet de la Gironde remet un projet de chemin de fer de Bordeaux à la Teste, déposé par le sieur Godinet, et demande que la durée de l'enquête soit fixée à un mois.
— 28. — M. Lequaisne, ingénieur en chef du département de rOisc, demande Un crédit de 8.000 fr. pour étudier deux embranchements de Beauvais à Creil et à Clermont sur le chemin de fer de Paris à LiUe.
— 28. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet, avec ses observations, les vues de la chambre de conunerce de Boulogne sur le chemin de fer projeté d'Amiens à Boulogne et à Guines.
— 30. — M. Leiris, inspecteur de la navigation de la Seine, adresse son rapport sur un accident arrivé au pont en construction, à Chatou, pour le chemin de fer de Saint-Germain .
Janvier 2. *-* Le préfet de la Saint écrit que Ton a signalé par erreur le manque d'une pièce dans le dossier de l'enquête concernant le chemin de fer de Paris à Orléans.
— 5. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain, demande la concession du chemin de fer de Paris à Versailles, s'embranchant à Asnières sur celui de Saint-Germain, et déclare accepter pour cette concession les clau* ses et conditions du cahier des charges du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, sauf les modifications d'ordre spécial qu'il convient d'y faire.
— 5. — M. Guiffroy, propriétaire, à Paris, déclare faire opposition à l'enquête sur le tracé définitif du chemin de fer de Paris à Saint-Germain.
-* 5, — La Compagnie des mines d*Anzin demande la concession d'un chemin de fer d'Abscon à Marchiennes, département du Nord.
— 5. — Le préfet du Loiret envoie les pièces de l'enquête sur les projets Defontaine-Polonceau et Lemoine-Delchet.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise renvoie les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Rouen et au Havre, avec embranchement sur Dieppe.
— 7. — Le maire de Gisors transmet une délibération du conseil municipal de Gisors demandant que le chemin de fer passe par cette localité.
— 7. — Le conseil municipal d'Etampes présente des observations au sujet du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 8. — Le ministre transmet une lettre du sieur Delaveau, ingénieur, qui demande une souscription pour le mémoire qu'il a publié sur le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 8. — Le préfet de Seine*et-Oise remet les pièces de l'enquête sur le projet Corréard, de Paris à Tours, par Versailles et Chartres.
— 8. — MM. Galy-Cazalat et Menjaud présentent un projet de chemin de fer de Paris à Versailles, suivant un système de leur invention. — 2 pièces, 2 plans.
— 9. — Les sieurs Veaute, Abric et Mourier demandent, à leurs risques et périls, la concession d'un chemin de fer d'Alais aux mines de houille de la Grand'Combe.
— 9. — Le sieur Corréard écrit pour faire observer que si le projet Defontaine-Polonceau a été soumis au conseil municipal de Paris, le sien doit être soumis à la même formalité.
— 12. — M. Vallée envoie le compte rendu moral de la situation des études de la deuxième ligne, chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, au 31 décembre 1835.
— 12. — Le même adresse son avis sur les deux projets d'embranchement de Boulogne avec le chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, présentés par la chambre de commerce de Boulogne.
— 12. — Le préfet de la Côte-d'Or transmet le procès-verbal de réception du chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne, dressé par M. Hurel, ingénieur en chef du département .
— 12. — Le préfet de la Loire écrit pour demander copie de l'article 2 de l'ordonnance royale du 4 juillet 1827 touchant le chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
-^ 12. -» M. Wéber répond aux objections de la commission spéciale au sujet de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles et à Poissy.
— 14. — MM. Galy-Cazalat et Menjaud demandent Tapprobation d'un projet de voie de transport de leur invention, pour voyageurs et marchandises, qu'ils se proposent d'appliquer entre Paris et Versailles. — l pièce, 1 plan.
— 14. — Le sieur Bordely, à Bordeaux, écrit pour faire valoir des argumenta, dont le but est de mettre à néant la prétention à la priorité que réclame le sieur Godinet pour le projet de chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— li. — Le préfet de l'Ain accuse réception du projet de chemin de fer de Bourg à Lyon que M. Hippolyte Hageau propose d'exécuter à ses frais.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse les feuilles des profils en long et en travers du chemin de fer de Paris à Tours, produits par M. Corréard.
— 15. — Le préfet de la Loire transmet une demande de la Compagnie de Montrond, ayant pour objet quelques modifications au proÛI primitif.
-- 16. — M. Clapeyron, ingénieur, remet le devis du chemin de fer de Saint-Germain pour la partie comprise dans le département de Seine-et-Oise.
— - 18. — M. Emile Pereire, répondant à la lettre du 8, du Directeur général, au sujet du pilotage aux abords des ponts en construction à Asnières et à Chatou, écrit qu'il reconnaît que c'est à la Compagnie à en supporter les frais.
— 18. — Le même remet le tracé définitif du chemin de fer de Saint-Germain dans le département de Seine-et-Oise. — Note : Les pièces n'étaient pas jointes à la lettre,
— 19. — M. Kermaingant remet en triple expédition, exécutée par le sieur Clouet pour les dispositions lithographiques, le projet de chemin de fer de Lyon à Marseilîe.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet copie de son arrêté autorisant le sieur Vallery, à Vaux, à faire passer le chemin de fer de son usine sur la route royale n» 13.
— 19. — Le préfet de la Loire transmet le résumé des travaux de la commission chargée de former les bases d'un règlement pour l'interprétation de Farticle 6 du cahier des charges du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 19. — M. Mallet, inspecteur divisionnaire, fait savoir que M. Defontaine a entre les mains le cahier d'observations de M. Colle sur l'exploitation du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 19. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet, avec ses observatious, les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lille par Saint-Quentin et par Amiens.
— 20. — Le sieur Perdonnet demande à prendre copie du dossier du chemin de fer de Paris à Rouen.
— 21. — Le ministre transmet une lettre, reçue par le ministre des affaires étrangères, de M. Engelhard, sur le chemin de fer projeté par la rive droite du Rhin.
— 21, — Le préfet du Gard envoie une modification au tracé -du chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 22. — Le préfet du Loir-et-Cher accuse réception d'une lettre du 21, au sujet du dossier du chemin de fer de Paris à Tours, qu'il n'a jamais reçu.
— 22. — Le ministre des finances demande que l'on fixe au plus tôt le choix des experts chargés de régulariser, en la taxant, la concession de la partie de la forêt du Vésinet où doit passer le chemin de fer de Saînt-Germain.
— 23. — 51 Eugène Flachat adresse, avec pièces à l'appui, les études d'un chemin de fer pour les minières de Biencourt, concession du sieur Mual- Doublot.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise présente des observations au sujet de la voiture à vapeur du sieur Dietz, qui fait un service entre Paris et Versailles.
— 23. — L'intendant général de la Liste civile renvoie le projet de chemin de fer de Villers-Cotterets à Port-aux-Perches.
— 23. — Le maire d'Abbeville transmet une délibération du conseil municipal et une autre de la chambre consultative des arts et manufactures, demandant que le chemin de fer de Paris à Lille passe par Amiens.
— 23. — M. de Cornet et autres habitants de Quiquengrogne demandent l'ouverture d'une souscription pour subvenir aux études du railway ou chemin de la Meuse à l'Oise.
— 24. — Le sieur Coste, à Lyon, demande que Ton fasse un règlement pour l'administration du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
~ 25. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet une délibération de la chambre de commerce de Bolbec, au sujet du chemin de fer de Paris à Rouen, par la vallée de la Seine. — 3 pièces, 4 cartons avec 121 plans, suivant bordereau.
— 25. — Le préfet de l'Aisne transmet, avec ses observations, les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, passant psu* Saint-Quentin.
— 25. — Le maire de Montdidier (Sonmie), transmet une pétition du conseil municipal favorable au tracé du chemin de fer de Paris à Lille, passant par
Montdidier.
—-25. — Le préfet de police présente ses observations au sujet du tracé du chemin de fer de Saint- Germain dans l'intérieur de Paris.
— 25. — MM. Séguin frères renouvellent leur injonction de soumettre leur projet de chemin de fer de Paris à VersaiUes (rive gauche) à la commission spéciale chargée de l'examen des études des contreprojets relatifs au même parcours.
— 25. — M. Wéber réclame de nouveau la vérification de ses nivellements dans le projet de chemin de fer de Paris à Versailles, Saint-Germain, Poissy, dont il est l'auteur.
— 26. — M. Mallet envoie les études pratiquées en aval de Rouen, en vue de l'établissement du chemin de fer.
— 28. — M. Eugène Flachat présente des observations sur le chemin de fer de Lyon à Marseille, et en demande le prolongement vers Paris.
— 28. — Le préfet de l'Hérault remet l'avant-projet du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 28. — MM. Séguin frères demandent que tous les projets de chemin de fer de Paris à Versailles soient de nouveau soumis à un examen d'ensemble
de la part du Conseil général des ponts et chaussées.
— 28. — Le préfet de la Somme transmet les pièces de l'enquête relative au chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, ouverte à Amiens.
— 29. — Le préfet de TOise transmet la note détaillée des frais divers occasionnés par Tenquête ouverte à Beauvais sur le chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes.
— 29. — M. Wéber demande qu'il soit procédé, le plus tôt possible, à Tenquête de son projet de chemin de fer de Paris à Saint-Cloud, Versailles, Saint-Germain et Poissy.
— 30. — Le sieur Riant, à Paris, adresse, au nom de la Compagnie, toutes les pièces concernant les études du chemin de fer de Paris à Rouen par la vallée de la Seine.
— 30. — Le même informe qu'il a remis toutes les pièces touchant le projet de chemin de fer de Paris à la mer.
— 30. — Le préfet de l'Aube transmet une délibération du conseil général sur la direction du chemin de fer du Havre à Marseille, entre Paris et Lyon.
— 31. — M. Navier, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, annonce que la commission spéciale chau'gée de l'étude du tracé définitif du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, dans le déparlement de la Seine, a terminé son examen.
— 31. — M. Wéber réclame, en termes très vifs, contre la décision du Conseil général des ponts et chaussées, défavorable à son projet de chemin de fer de Paris à Poissy, par Saint-Cloud, Versailles et Saint-Germain.
Févriet* 1". — M. de Villiers adresse son rapport sur les modifications demandées au tracé du chemin de fer de Montbrison à Montrond sur les pentes de Montrond et de Mervieu-en-Martienne.
— 4. — Le préfet de la Somme transmet une délibération du conseil municipal d'Amiens, tendant ce que le Conseil général des ponts et chaussées fasse un examen spécial des embranchements de Boulogne et de Valenciennes soudés sur la ligne principale de Paris à Lille.
— 4. — Le préfet de la Gironde fait connaître son arrêté concernant la commission du chemin de fer de Bordeaux à la Teste, et annonce l'ouverture des registres de l'enquête.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise accuse réception de la lettre du 21 et demande les pièces du projet Corréard, pour que l'ingénieur puisse vérifier le nivellement du tracé aux abords de Rambouillet.
— 4. — Le préfet de la Seine remet, avec son avis, le dossier des enquêtes ouvertes au sujet du tracé définitif du chemin de fer de Saint-Germain, dans le département de la Seine, dans les communes d'Asnières, Colombes et Nanterre. — 1 dossier et 3 cartons contenant des plans.
— 5. — Le conseil municipal de Dieppe adresse une pétition sur le chemin de fer de Paris à la mer.
— 5. — Le préfet de la Somme transmet, avec son avis, les pièces complémentaires de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à LiUe et à Valenciennes .
— 5. — M. de la Rochefoucauld transmet une pétition des habitants de Montdidier demandant que
le chemin de fer de Paris passe par !a vallée de Dans.
— 7. — Le sieur Bidon, à Paris, remet le tracé général d'un projet de ligne stratégique et commerciale autour de Paris et des grandes villes.
— 9. — Le préfet de la Somme adresse ses observations particulières sur diverses questions d'opportunité concernant le chemin de fer de Paris à Lille.
— 9. - M. Navier transmet son rapport sur le tracé définitif du chemin de fer de Saint-Germain dans le département de la Seine.
— 9. — M. Emile Pereire annonce qu'il a fait choix d'un expert pour évaluer contradictoirement le montant de la redevance annuelle, correspondant à la vente du terrain à prendre dans la forêt du Vésinet pour le passage du chemin de fer de Saint- Germain.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet les pièces de l'enquête sur le projet de Paris à Tours, Defontaine-Polonceau, et sur le projet Lemoine- Delchet, de Paris à Orléans.
— 10. — Le sieur Grave, à Pézenas, fait opposition à la concession du chemin de fer de Cette à Montpellier et présente des observations à cet égard.
— 10. — M. Caumartin transmet une délibération de la commission spéciale des chemins de fer à Amiens, demandant la prompte exécution des embranchements projetés sur la ligne principale de Paris à Lille et à Valenciennes.
— 11. — Le préfet du Nord transmet ses observations sur les tracés proposés par la Compagnie des mines d'Anzin pour les chemins de fer d'Abscon à Denain et de Saint-Waast à Denain. 11 remet, à ce ce sujet, une lettre de M. Bosquillon, ingénieur.
— H. — M. Marc Jodot, ingénieur, adresse un projet de chemin de fer de Lille à la frontière de Belgique, par Roubaix et Tourcoing, distinct de celui qu'il a présenté, le 8 octobre 1835, et demande qu'il soit immédiatement mis à l'enquête.
— U. — M. Navier transmet les pièces de l'enquête ouverte sur le tracé du chemin de fer de Saint- Germain dans les communes d'Asnières, Colombes et Nanterre, et y joint son rapport qu'il dit avoir rédigé sur les notes de M. Emile Pereire.
— 19. — M. Jennings, agent général de la Compagnie des mines d'Anzin, soumet à l'approbation supérieure le tracé définitif du chemin de fer projeté de Saint-Waast-le-Haut à Denain. — Plan, profils, mémoire descriptif, observations à l'appui, devis.
— 19. — Même communication pour le chemin de fer d'Abscon à Denain.
— 19. — M. Mallet donne des détails sur les études faites dans la vallée de la Seine jusqu'au clos de Roumare.
— 21. — Le préfet du Rhône transmet le résultat des travaux de la conmiission chargée de préparer le règlement pour l'exécution de l'article 6 du cahier des charges du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 21. — Le comte Charpentier demande que l'on h&te la rédaction du cahier des charges, afin de pouvoir commencer les travaux du chemin de fer de Villers-Cotterets à' Port-aux-Perches.
— 22. — M. Humblol-Conlé, pair de France, demande à prendre copie de l*enquête sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 22. — M. Emile Pereire et M. d%ichthal sollicitent, de la Direction générale, un avis favorable pour commencer les travaux du chemin de fer de Saint- Germain dans le bois du Vésinet
— 22. — M. Delalleau, avocat du ministère, envoie son avis motivé et les pièces concernant l'emprise du chemin de fer de Paris à Saint-Germain dans le bois du Vésinet.
— 23. — Le préfet de la Loire signale un accident, le 21, sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, entre Saint-Gheimond et Izieux.
— 24. — M. de Bérigny, inspecteur général des ponts et chaussées, désireux de compléter les études du projet de chemin de fer de Paris à la mer, demande qu*on lui remette les cotes des zéros des échelles des ponts d'Asnières, de Bezons, de Maisons et de Poissy.
— 25. — Le ministre transmet les observations de la chambre de commerce de Neufchàtel sur les divers tracés de chemin de fer de Paris à la mer.
— 25. — Le préfet de Seine-et-Oise avise qu'il a donné, à la Compagnie concessionnaire du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, l'autorisation d'occuper d'urgence plusieurs terrains à titre provisoire .
— 25. — Le préfet de la Seine transmet l'avis du conseil municipal de Paris touchant les trois projets de chemin de fer de Paris à Versailles, de MM. Defontaine, Polonceau et Corréard. — Note du Directeur général : Urgent. Il faut, maintenant, écrire au préfet de Versailles. Presser cette affaire.
— 27. — M. Achille Guillaume demande quand on fera connaître au conseil municipal de Versailles la délibération de celui de Paris, relative aux divers projets de chemin de fer entre ces deux villes.
— 28. — Observations de plusieurs propriétaires du quartier de la Madeleine contre les prétentions de la Compagnie de Paris à Saint-Germain, qui voudrait faire partir son chemin de fer de la place de la Madeleine.
Mars 1*'. — M. Langlois, chef de la comptabilité de la Direction générale, dit qu'il reste 1.000 francs à créditer pour ordre pour les dépenses des études du chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, en 1835.
— 4. — M. Kermaingant, ingénieur en chef, demande les procès-verbaux de la commission d'enquête sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Oise demande que Ton active les formalités légales pour que la Compagnie de Saint-Germain puisse commencer ses travaux.
— 6. — Le sieur Landormy, à Metz, adresse un travail sur les locomotives pour apporter des modillcations et une grande économie au tracé des chemins
— 7. — Le préfet de Loir-et-Cher renvoie, avec son avis, le dossier du projet Corréard pour le chemin de fer de Paris à Tours.
— 7. - Le ministre des affaires étrangères informe que le consul de France à Amsterdam lui a annoncé la nomination d'une commission chargée
d'étudier la construction, aux firais de l'Etat, d'un chemin de fer d'Amsterdam à Cologne.
— 7. — Les sieurs Binet, Dury, Lebon et autres, à Dieppe, présentent des observations au sujet du chemin de fer de Paris à la mer.
— 9. — M. Langlois, chef de la comptabilité, demande l'approbation d'une dépense de 475 francs faite pour l'acquisition d'un instrument destiné aux études du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 9. — Le sieur Corréard demande que pour accélérer l'instruction de son projet de chemin de fer de Paris à Tours, on nomme une nouvelle commission.
— 9. — M. Navier envoie le rapport de la commission composée de MM. Navier, Lamandé et Gallois, inspecteurs divisionnaires, sur le tracé d'exécution du chemin de fer de Saint-Germain dans le département de la Seine.
— 9. — Le préfet de la Seine transmet le rapport Vallée et les pièces de l'enquête ouverte à Paris sur le tracé du chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, dans le département de la Seine.
— 9. — MM. Séguin frères demandent des renseignements sur les formalités nécessaires pour être compris parmi les aspirants en concurrence pour la concession du chemin de fer de Paris à Versailles.
— 10. — M. Achille Guillaume remet un projet de chemm de fer de Paris à Versailles, par la rive gauche de la Seine.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal de Versailles sur les trois projets de chemin de fer en concurrence, de Versailles à Paris, tendant à ce que le Gouvernement fasse au plus tôt un choix définitif,
— 1 1 . — Le préfet de la Loire signale un nouvel éboulement sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, à la percée de Saint-Lazare.
— 12. — M. Polonceau envoie, comme pièces du projet de la septième ligne, des études qui embranchent entre Coignières et Saint-Hubert, avec le tracé de Paris à Orléans.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise présente des observations au sujet de la circulation de la voiture à vapeur du sieur Dietz, entre Paris et Versailles, et remet des procès-verbaux qui établissent une surcharge de 2.360 kilogrammes.
— 12. — Les négociants lyonnais adressent une pétition au Directeur général, à l'eflet de le prier de les soutenir contre la Société du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 12. — Le préfet de la Loire fait savoir qu'il adressera prochainement son avis sur l'enquête relative au chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 13. — M. J. Hagermann demande une expédition du procès-verbal de réception du chemin de fer d'Epinac au Pont-d'Ouche sur le canal de Bourgogne, et de la décision rendue sur la demande de la Compagnie, autorisant celle-ci à construire une gare aboutissant au canal même.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet, avec ses observations et son avis, les pièces de l'enquête relative au tracé définitif du chemin de fer de Paris à Saint-Germain dans les communes de Rueil, de Chatou et du Pecq.
-«•16. — Les sieurs Lemoine et Delchet protestent
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contre la décision du Conseil général des ponts et chaussées qui a repoussé leur projet de Paris à Orléans, mis à Tenquéte.
— 18. — M. Achille Guillaume demande à être autorisé à donner des explications au Conseil général des ponts et chaussées, sur son projet de chemin de fer de Paris à Saint-Germain, par Versailles.
— 19. — M. Emile Pereire demande quel jour l'expert pourra se présenter pour la taxation de la partie du bois du Vésinet occupée par le chemin de fer.
— 19. — Le préfet de l'Aisne adresse les copies des trois pièces qu*on lui a indiquées, concernant le chemin de fer de Villers-Cotterets à Port-aux-Perches.
— 21. — M. Marc Jennings, a^ent général de la Compagnie des mines d*Anzin, adresse un duplicata de sa lettre du 18 au préfet du Nord, au sujet des obligations imposées par le cahier des charges de la concession du chemin de fer de Saint- Waast à Denain.
— 21. — M. Achille Guillaume envoie deux feuilles de calcule à joindre à son projet de Paris à Versailles rectifié (rive gauche).
— 21. — Le préfet du Loir-et-Cher transmet une pétition des habitants de Vendôme qui demandent l'adoption du tracé de Paris à Tours, passant par leur ville.
— 22. — Le préfet de la Loire remet les procèsverbaux des enquêtes qui ont servi de base aux travaux de la commission du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 22. — Le même adresse un rapport sur le bon effet que Tenquête a produit dans le pays.
— 23. — MM. Polonceau et Bélanger envoient le bordereau des pièces remises àTadministration des ponts et chaussées touchant le chemin de fer de Paris à Rouen, Dieppe, le Havre, par la vallée de la Seine.
— 25. — M. Wéber demande avec véhémence qu'il soit immédiatement procédé à une enquête sur son projet de chemin de fer.
— 26. — La chambre de commerce de Paris donne son avis sur les deux projets de chemin de fer de Pans à Orléans.
— 29. — Le sieur Riant remet, à la demande du Directeur général, le double des pièces du projet de Paris à la mer, par la vallée de la Seine.
— 30. — La chambre de commerce du Havre présente des objections au projet de chemin de fer de Paris à Rouen et de Rouen au Havre, par la vallée de la Seine.
— JO. — Le maire du Havre demande que le projet de Rouen au Havre, par la vallée de la Seine, soit rejeté à cause des difficultés du tracé entre ces deux localités.
— 30. — Le préfet de la Seine demande des renseignements sur des pièces appartenant au projet de chemin de fer de Paris à Versailles, rédigé par M. Defontaine, (rive droite».
Avril l '. — Le préfet du Bas-Rhin transmet une lettre de M. l'ingénieur des ponts et chaussées, Dominique Bazaine, demandant l'autorisation d'étudier un chemin de fer de Cernay à i hann.
— l*». — Le préfet du Rhône adreiee un rapport»
faisant suite à celui du 25 février, sur le projet de règlement pour le chemin de fer de Lyon à Saint- Etienne.
— 2. — M. Jennings envoie copie de sa lettre au préfet du Nord, dans le but d*activer les formalités relatives aux chemins de fer concédés à sa Compagnie par ordonnance royale du 21 octobre 1835, afin de pouvoir les terminer dans les délais prévus par le cahier des charges.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet, avec son avis et ses observations, les pièces de Tenquète ouverte à Versailles et à Pontoise, sur le chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes, conformément au projet de M. Vallée.
— 2. — La Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain demande que le Conseil général des ponts et chaussées soit mis, le plus promplement possible, en mesure de prendre une décision, au sujet des difficultés qui ont surgi, à l'occasion de Tinterprétation des clauses du cahier des charges, en ce qjii concerne certaines obligations imposées à la Compagnie concessionnaire.
— 4. — Le sieur Boucher, à Paris, demande que toutes les pièces, concernant le chemin de fer de Paris à Rouen et à la mer, soient envoyées aux enquêtes .
— 5. — MM. Galy-Cazalat et Menjaud adressent le détail du projet de chemin de fer à voie mixte de Paris à Versailles, dont ils ont précédemment remis le tracé préliminaire. — 3 pièces, 1 plan.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal de Versailles, en date du 3 mars, sur le nouvel examen qui y a été fait en séance, du projet modifié du chemin de fer de Paris à Versailles, de M. Polonceau.
— 6. — MM. Séguin frères demandent que Ton enjoigne au préfet de Seine-et-Oise de retourner à la Direction générale toutes les pièces de leur projet de chemin de fer de Paris à Versailles.
— 6. — M. Charles Séguin présente de nouvelles et copieuses observations au sujet des divers projets de chemin de fer de Paris à Versailles.
— 6. — Le sieur Bréchignet, concessionnaire de mines à Saint-Etienne, écrit (27 novembre 1835) au sujet du rapport de la commission d'enquête sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon et du règlement qui doit en résulter. — Note du Directeur général : Répondre que la question sera longue encore à d*»cider, que Ton aura tout le temps de formuler des observations et que, d'ailleurs, je ne demande pas mieux que d'établir des délais extraordinaires.
— 7. — Le préfet de la Loire annonce la faillite de la Compagnie du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne et fait une proposition tendant à prévenir l'interruption du service. Il demande un crédit à cet effet et la permission de mettre à la tête de l'exploitation M. l'ingénieur Boulanger. — Noie du D. G. : Conférer. Où prendrait-on ce crédit? \\ ne faut pas détourner les ingénieurs de leur mission.
— 7. — Le mini.>tre des affaires étrangères communique un rapport du consul de France à Sletlin sur un projet de chemin de fer de Stettin à Berlin, déjà approuvé par le gouvernement prussien.
— 7. — Le général Bernard, aide de camp du roi, renvoie les dossiers et les plans relatifs au projet de chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche), de M. Cîorréard.
— 8. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de Paris à Saint-Germam, adresse les plans des modifications apportées au tracé de la ligne, depuis le point de départ de la place de la Madeleine jusqu'à la gare des Batignolles.
— 9. — Le président du comité du contentieux au conseil d*Etat communique un dossier relatif à la réclamation de la commune de Grigny, qui a fait mettre certains travaux à la charge de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, et demande à ce sujet Tavis de la Direction générale.
— H. — M. Lamandé, inspecteur divisionnaire, et M. Navier, ingénieur en chef, déposent leur rapport au sujet du tracé définitif du chemin de fer de Saint-Germain, dans le département de Seine-et- Oise.
— 12. — Le maire de Versailles transmet une délibération du conseil municipal au sujet des modifications respectives apportées par MM. Polonceau et Defoniaine à leurs projets de chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite et rive gauche).
— 12. — M. de Grave, colonel d'artillerie à Montpellier, fait des observations au sujet de l'avis du Conseil général des ponts et chaussées approuvant l'établissement d'un chemin de fer entre Cette et Montpellier.
— 15. — Le préfet de la Seine-Inférieure accuse réception des pièces du projet de chemin de fer de Paris à la mer, déposé par le sieur Ricmt, et communique son arrêté relatif à l'ouverture de l'enquête.
— 16. — Le ministre des affaires étrangères remet copie d'une lettre du consul de France à Londres, lettre qui devait accompagner sa communication du 19 mars et réclamée, le 11, par la Direction générale.
— 16. — Le ministre du commerce communique deux lettres par lesquelles le préfet de l'Hérault et la chambre de conmierce de Montpellier demandent que les entrepreneurs du chemin de fer de Montpellier à Cette contribuent pour 150 ou 200.000 fr. aux frais d'établissement du lazaret de Cette.
— 18. — Le préfet de la Loire soumet à l'approbation supérieure un projet d'embranchement de la mine de La Monta au Treuil, sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 18. — Le préfet du Nord transmet son rapport, avec conclusions raisonnées, sur le chemin de fer projeté pour mettre en communication rapide Paris, Londres et Bruxelles.
— 19. — Le sieur Corréard présente des observations au sujet de l'instruction relative à son projet de chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 19. — Le préfet de la Meuse annonce l'ouverture d'une enquête sur le projet de chemin de fer
. des mines de Biencourt au val d'Ormaison, aux frais du pétitionnaire, le sieur Mual-Doublot.
— 19. — Le sieur Legris, avocat, remet des pièces relatives au chemin de fer de Gray à Saint-Dizier.
— 22, — Le ministre de la guerre avise qu'il
adhère au projet de chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 22. — Le maire de Tarascon adresse plusieurs exemplaires d'un rapport fait au conseil municipal de Tarascon, relativement à l'étude d'un chemin de fer d'Aix à Tarascon.
— 22. — Le préfet du Nord remet les pièces concernant le tracé définitif du chemin de fer de Saint- Waaf>t-le-Haut à Denain, concédé à la Compagnie d'Anzin.
— 22. — Le même fait une remise analogue pour le chemin de fer d'Abscon à Denain.
— 23. - Le préfet du Loir-et-Cher envoie Favis du tribunal de commerce de Vendôme et les pièces concernant le projet de chemin de fer de Paris à Toulouse, présenté par M. Corréard.
— 25. — Les habitants de Roye (Somme) appellent l'attention du Directeur général sur la cooTevenance de faire passer par leur localité une troisième ligne de chemin de fer qui a été oubliée dans l'étude du tracé de Paris à Lille.
— 25. — Le préfet du Nord adresse les pièces concernant l'avant-projet de chemin de fer de 1» Sambre au canal de Mons, dont la concession a été demandée par M. Sanson Davillier, de Rothschild et Frédéric Basse.
— 25. — M. Th. Bidon rappelle son projet de chemin de fer suburbain, et demande un emploi de commissaire du roi près de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain de M. Pereire, ou de toute autre analogue.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Oise envoie deux exemplaires de son arrêté ouvrant une enquête sur le projet Riant, chemin de fer de Paris à la mer.
— 27. — Le comte Charpentier adresse une note sur le chemin de fer de Villers-Cotterets à Port-aux- Perches.
Mai2, — ilM. Séguin frères, de Meckleihbourg, de Coincy et C'% déclarent qu'ils sont prêts à fournir les capitaux nécessaires pour construire le chemin de fer de Paris à Versailles, rive gauche, suivant le projet Séguin.
— 3. — Les mêmes demandent que le projet de loi, portant concession du chemin de fer de Paris à Versailles, soit présenté aux Chambres sans plus de délai.
— 3. — Le chef de la comptabilité des ponts et chaussées envoie une note relative à une somme de ^75 francs, comprise dans le compte des dépenses, concernant les études de chemins de fer dans le département du Rhône en 1833.
— 3. — M. Talabot envoie une note touchant les obligations de l'article 6 du cahier des charges du chemin de fer de La Levade (mines) à Alais.
— 4. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de Saint-Germain, transmet les plans des ponceaux et passages à niveau à établir dans le département de la Seine sur les routes royales et départementales, pour le service du chemin de fer.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Oise fait savoir qu'il a notiûé à M. Pereire le tracé définitif du chemin de fer de Saint-Germain dans les communes de Rueil, Chatou et le Pecq, et demande qu'on lui retourne le? pièces de l'enquête relative à ce tracé.
— o. — Le préfet de la Seine annonce l'ouverture de Tenquète sur le projet Riant, chemin de fer de Paris à la mer.
— 7. — Le sieur Langlois, avocat, à Paris, demande à prendre connaissance des plans du chemin de fer qui doit passer par Louviers.
— 7. — MM. Lamandé, Gallois et Navier déposent leur rapport sur le tracé définitif du chemin de fer de Saint-Germain h Textérieur de Paris, dans la commune des Batignolles.
— 7. — Les mêmes déposent leur rapport sur le projet de viaduc à établir pour le passage du chemin de Saint-Germain, à la rencontre des routes départementales n°" il et 9. — Note du Directeur général : Urgent. Au Conseil général.
— 9» — Le préfet de TAin envoie, avec son avis, les pièces du projet de chemin de fer de Bourg à Lyon.
— 10. — M. Fèvre, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, dépose un rapport au nom de la commission chargée d'examiner le nouveau projet de M. Polonccau pour le chemin de Paris à Versailles.
— 11. — M. Vallée donne son avis par écrit sur la réclamation des habitants de Roye.
— 13. — Le sieur Riant remet une note relative aux erreurè signalées dans le nivellement de son projet de chemin de fer de Paris à Rouen-Le Havre- Dieppe, par la vallée de la Seine.
— 14. — Le sieur Laignel prie le Directeur général d'assister aux expériences de son système de chemin de fer à petites courbes.
— 14. — Le sieur Charles Fournet,à la Grand'Croix, propose de demander, à la Société d'encouragement, l'essai de son système pour les voies ferrées se croisant à angle droit.
— 14. — Le préfet du Haut-Rhin transmet la demande» de M. l'ingénieur des ponts et chaussées, Bazaine, à l'effet d'être autorisé à étudier un chemin de fer de Mulhouse à Cernay et à Thann.
— 14. — M. d'Evry fait des observations sur les chemins de fer de la Loire, et propose d'envoyer un rapport sur leur situation.
— 16. — Projet d'ordonnance royale autorisant le comte Charpentier à construire le chemin de fer de Vil lers-Cotte rets à Port-aux-Perches.
— 16. — M. Emile Pereire, pour la Compagnie de Saint-Germain, dépose un nouveau projet de gare pour voyageurs et marchandises, à établir rue Saint- Lazare.
— 16. — M. Clapeyron, ingénieur de la Compagnie de Saint-Germain, dépose de nouvelles pièces relatives audit chemin de fer : devis estimatif des travaux et tableau des expropriations.
— 19. — M. Silguy, à Paris, fait des observations au sujet de la différence entre les cotes d'altitude prises par l'administration pour le projet de chemin de fer de Paris au Havre, et celles qui résultent du projet Riant, indiquées par M. Polonceau.
~- 19. — M. Navier dépose son rapport sur le tracé définitif du chemin de fer de Saint- Waast-le- Haut à Denain.
— 19. — Même formalité pour le chemin de fer d'Abscon à Denain.
— 21. — MM. Séguin frères demandent Fenvoi immédiat, à la Chambre des députés, du projet de loi. leur concédant le chemin de fer de Paris à Versailles par la rive gauche, ou la restitution des pièces de ce projet, ainsi que la communication de la décision du Conseil général des ponts et chaussées au sujet de ce projet.
— 21. — Le marquis d'Aligre réclame contre l'envahissement d'une de ses propriétés par la Compagnie de Saint-Germain, pour y établir une gare.
— 22. — M. de Villiers fait un rapport sur le projet d'un embranchement minier au Treuil, sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 23. — Le maire d'Arras, au nom des habitants de la ville, proteste contre le tracé du chemin de fer de Paris à Lille, lequel laisse Arras à deux lieues.
— 24. — L'intendant général de la Liste civile déclare s'opposer au projet de chemin de fer de Paris à Tours de M. Corréard, parce qu'à la sortie de Versailles, il traverse des terrains du domaine de la Couronne.
— 25. — M. Bidon remet un duplicata de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles, desservant les deux rives, et le compare au projet Defontaine, desservant seulement la rive droite.
— 26. — MM. Lamandé, Gallois et Navier envoient un rapport sur les ponts, viaducs et passages à niveau à établir dans le département de la Seine, pour le chemin de fer de Saint-Germain.
— 26. — Le préfet de la Seine fait des observations au sujet de la rétrogradation de l'entrée projetée du chemin de Versailles (rive droite) à la rue Tronchet.
-- 28. — M. Harlé fils, député, appuie la réclamation ci-dessus et demande que M. Vallée soit chargé des études du chemin de fer d'Amiens à Arras.
— 30. — M . Kermaingant remet un mémoire pour travaux faits aux pierres de la carte du projet de chemin de fer de Lyon à Marseille, pour le tirage de 100 exemplaires, autographie et impression : 45 francs.
— 30. — Le même présente des observations au sujet du travail de la commission chargée d'examiner les projets de chemin de fer de Paris au Havre.
— 30. — Le marquis d'Aligre déclare s'opposer à l'envahissement de sa propriété par la Compagnie de Saint-Germain.
— 31 — Le gérant des mines de Douchy (Nord), propose d'appliquer au chemin de fer de Marchiennes le tarif et le cahier des charges de Saint- Germain.
— 31. — Le même présente des objections au chemin de fer d'Abscon à Marchiennes, dont la Compagnie d'Anzin a demandé la concession.
Juin l•^ — Le préfet de la Seine-Inférieure envoie les plans relatifs aux observations de la chambre de commerce de Rouen sur les projets de chemin de fer de Paris à la mer, par la vallée de la Seine, et en particulier sur le projet Riant.
— 1«'. — Le marquis d'Aligre présente de nouvelles observations contre les agissements de la Compagnie de Saint-Germain.
— l*'. — Le préfet de la Seine transmet les obser-
Mi
yations du conseil municipal de Paris sur le prolongement du chemin de fer de Saint-Germain jusqu'à la place de la Madeleine.
— 2. — Le ministre du commerce adresse les pi ces relatives au projet de société anonyme pour le chemin de fer de Montbrison à Montrond.
— 2. — Le sieur Delorme, à Vesoul, imprimeur, accepte le règlement fait par MM. les ingénieurs chargés des chemins de fer, pour 38 fr. 25, montant de plans fournis à M. Courtois.
— 3. — M Kermaingant dépose son rapport sur le projet de chetuin de fer d'Aix à Turascon.
— 6 — MM. Emile Pereire, Lamé et Clapeyron déposent le projet de chemin de fer de Versailles, embranchant sur celui de Saint-Germain.
— 7. — Le préfet de TAin envoie deux plans du chemin de fer projeté de Hourg à Lyon, qui auraient dû accompagner sa lettre du 9 mai.
— 8. — Le préfet de la Seine-Inférieure envoie les pièces de Tenquête sur le projet de chemin de ter, par la vallée de la Seine.
— 8. — Le marquis d'Aligre réclame contre la dirccli n que l'on prétend donner au chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — M "• Flouest, à Dieppe, réclame contre le nouveau tra<*é de Paris à la mer, et, dans le cas où il viendrait à être adopté, demande le remboursement des frais que son mari a faits pour son projet.
— 13. — Le conseil d'administration de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon présente des observations au sujet des arrêtés des préfets de la Loire et du Rhône concernant les embranchements (9 mai).
— 15. — M. Vallée accuse réception de la lettre du Diiecteur général, en date du 5, sur l'emploi de 2.000 francs pour l'étude du chemin de fer d'Amiens à Arras, et soUieite l'approbation des mesures qu'il a prises.
— 16. — Ordonnance royale pour la concession du chemin de fer d'Alais aux mines de la Grand' Combè, en faveur des sieurs Veaute, Abric et Mourier.
«- 16. «- Le mmistre de la guerre transmet à son collègue des travHUX publics, la réclamation de M. Chauvot, des Batignolles, contre l'extension que la Compagnie de Saint-Germain entend donner au tracé de ce chemin de fer.
— 17. — M. Emile Pereire demande l'ouverture de l'enquête sur le nouveau projet d'entrée à Paris du chemin de fer de Saint-Germain, entre les rues de Stockholm et Neuve-des-Mathurins.
— 17. — Le même demande que la question d'expropriation soit résolue au plus vite dans les communes de Rueil, Ghalou et le Pecq.
— 17. — Le même réclame l'ouverture de l'enquête au sujet de l'embranchement projeté du chemin de fer de Poissy sur celui de Saint-Germain.
— 18. — Le préfet de la Loire demande une gratification pour le sieur Richard, employé à la souspréfecture de Saint-Etienne, qui a travaillé à Tenquête sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 21. — Le ministre du commerce demande la prompte expédition de l'affaire des statuts de la So-
ciété anonyme du chemin de fer de Montrond à Montbrison.
— 21. — Le préfet de la Seine transmet les réclamations du sieur Alary, concessionnaire de l'entrepôt de douane du Gros-Caillou, au sujet de la suppression des gares qui devaient faire partie du chemin entre la gare de Grenelle et l'entrepôt.
— 21. — MM. Emile Pereire et d'Ëichthal présentent des observations sur le même sujet.
— 2Ï. — Le préfet du Nord remet remet un état de 251 fr. 90 de dépenses faites à l'occasion de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lille.
— 24. — Cahier des charges de la concession du chemin de fer d'Alais à la Grand'Combe (12 mai).
— 25. — Le préfet de Seine-el-Oise donne avis du versement, à la caisse des Domaines, de 29 francs, provenant de la vente de meubles et effets remis à M. Polonceau pour les études du chemin de fer de Paris à Orléans.
—-3'». — MM. Lamandé, Letellier et Navier, déposent un rapport sur le projet de chemin de fer du canal de Mons à la Sambre, présenté par MM. James de Rothschild et Frédéric Basse.
Juillet 1*^. — M. Achille Guillaume demande quand il pourra se préëeiiter pour retirer les pièces et plans de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles.
— 2. — M. Poirier Saint-Brice, ingénieur des mines du département de Seine-et-Oise, répondant à la lettre du 16 juin, expose les causes du retard apporté à l'envoi du rapport demandé sur le chemin de fer établi aux carrières de Vaux et de Triel avec détails sur les causes de l'accident survenu lors du premier essai de ce chemin.
— 3. — M. Lamandé envoie son rapport sur la réclamation du sieur Alary au sujet des conditions à lui imposées lors de la suppression, à sa demande, des gares à établir sur ce chemin.
— 4. — MM. Séguin frères demandent qu'il leur soit donné connaissance des devis du chemin de fer de Paris à Versailles, afin qu'ils puibsent se préparer à prendre purt à 1 adjudication.
— 4. — Les mêmes demandent la restitution des pièces qu'ils ont déposées au sujet de chemin de fer de Paris à Versailles, suivant le bordereau annexé, pièces dont ils ont besoin pour refondre leurs propositions en vue des conditions de l'adjudication.
— 4. — Le préfet du Nord envoie, après l'accomplissement des formalités préliminaires, le projet de chemiu de fer d'Abscon à Marchiennes présenté par la Compagnie d'Anzin.
— o. — M. Emile Pereire présente des observations sur lès nouvelles conditions que prétend lui imposer la commission de commodo et incommodOy et demande le maintien pur et simple du tracé tel qu'il résulte des plans déjà approuvés.
— 5. — Un groupe d'habitants des Batignolles déclare s'opposer au nouveau projet d'expropriation présenté par M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de Saint-Germain, et demande que celle-K:i s'en tienne aux plans précédemment établis.
— 6. — Ordonnance royale autorisant le comte Charpentier à construire un chemin de fer de Villers- Cotterets à Port-aux-Perches, sur TOurcq (6 juin).
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— 7. — M. Defontaine transinet un nouveau projet de t^aris à Versailles (rive gauche).
— 8. — Cahier des charges du chemin de fer cidessus (8 juin).
li. — Le préfet de TAin prie que Ton avise M. Hageau que sa présence est nécessaire à Bourf<, pour Texamen de son projet de chemin de fer de Bourg à Lyon.
- — H. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de Saint-Germain, demande que le préfet de la Seine soii invité à prendre un arrêté à TefTet d'autoriser les études du chemin de fer de Paris à VersailleS) par Âsnières et Courbevoie
— 11. — M. Chauvot, aux Batignolles, remet une note exprimant les modificatious qu*il exige au tracé du chemin de fer de Saint-Germain à travers sa propriété.
-—11. — Le préfet du Nord transmet les observations de la Compagnie de Douchy, au sujet du projet de chemin de fer d'Abscon à Marchiennes.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise envoie, avec son avis, les pièces de l'enquête sur le chemin de fer projeté par le sieur Riant, ouverte à Versailles, à Pontoise et à Mantes.
— 12. — M. Emile Pereire transmet la copie d'une lettre adressée au préfet de Seine-et-Oise, pour lui faire observer que, dans son arrêté préliminaire, au sujet des expropriations dans le département, pour le chemia de fer de Saint-Germain, il a omis deux propriétés mentionnées dans l'état remis à cet effet.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise demande des instructions au sujet des réclamations d'un sieur Roblot contre le tracé du chemin de fer de Saint- Germain, et la construction auPecq d'une gare pour les bateaux.
— 13. — Le préfet du Rhône remet ampliation de son arrêté, nommant là commission d'enquête pour le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 16. — M. Th. Bidon présente un projet de chemin de fer de Paris à Versailles par la rive gauche, relié à celui de la rive droite, de M. Defontaine.
— 18. — Le sieur Fournet, à Périgueux, envoie un modèle de wagon confectionné par son frère, ingénieur civil à Rive-de-Gier, et demande qu'on le fasse examiner par une commission.
— 18. — M. Jennings, agent général de la Compagnie d'Anzin, présente des observations au sujet de l'interprétation de l'article 35 du cahier des charges du 24 octobre 1835, touchant la concession du chemin de fer de Saint-Waast-le-Haut à Denain.
— 20. — M. Vallée demande que l'on pose les bases des conférences qui devront avoir lieu entre le génie militaire et les ingénieurs des ponts et chaussées, pour la détermination du tracé des chemins de fer dans le voisinage des frontières et des places de guerre.
— 20. — Le même fait diverses propositions au sujet du paiement des frais d'études des lignes de Lille et de Valenciennes à la frontière, respectivement, et de Lille à Dunkerque.
— 23. — Le ministre des affaires étrangères avise que le gouvernement néerlandais vient d'autoriser la construction du chemin de fer d'Amsterdam à Harlem.
—^23. — Le préfet de l'Oise réclame une note de 24 francs pour 200 affiches annonçant l'enquête sur le projet de chemin de fer de Paris à Rouen et au Havre.
— 24. — Le sieur Fauvet, aux Batignolles, proteste contre les empiétements de la Compagnie de Saint-Germain, et réclame une indemnité pour le dommage qu'il en éprouve.
— 25. — M. de Bérigny avise de Fécamp, qu'il est entré en relation avec M. Defontaine pour le chemin de fer de Paris à Rouen, le Havre et Dieppe. Il fait des observations au sujet de ce projet.
— 26. — Le préfet des Bouches-du-Rhône adresse son arrêté du 0, ordonnant une enquête sur le projet Rermaingant, de Lyon à Marseille.
— 28. — M. Baysse avise qu'il vient de découvrir un nouveau mode de chemin de fer avec un wagon universel.
— 28. — Le vice-président du conseil d'Etat transmet un projet d'ordonnance fixant les tarifs de transport et de péage applicables sur le chemin de fer de Saint-Waast-le-Haut à Denain.
— 29. — M. Lamandé dépose un rapport concernant les réclamations de la commune des Batignolles, au sujet du second projet de tracé définitif du chemin de fer de Saint-Germain à travers cette circonscription.
— 30. — M. Vallée demande que l'on remette à l'ingénieur Debout, les plans du tracé de Paris à Lille et de Miraumont à Valenciennes qui traversent des zones militaires.
Aoàt 1*^. — Le préfet de l'Eure adresse, avec son avis, les pièces de l'enquête sur le projet Riant.
— !•'. — Le même renvoie l'avant-projet de MM. Mellet, Henry et de Ruolz, pour le chemin de fer de Paris à Rouen.
— l*"". — Le même renvoie toutes les pièces concernant les projets de Paris à Rouen et le Havre.
— 1«'. — Le préfet du Gard envoie le tracé définitif, présenté par M. Taiabot pour le chemin de fer d'Alais aux mines de la Grand'Combe.
— 2. — L'intendant général de la Liste civile renvoie quatorze plans composant la première section du projet de chemin de fer de Paris à Tours, proposé par le sieur Corréard, et déclare faire opposition à ce tracé.
— 4. — M. Corréard demande que la Direction générale mette à sa disposition certaines pièces de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles, qui lui sont nécessaires pour rédiger un projet définitif avant le rapport dont est chargé l'inspecteur divisionnaire, M. Cavenne.
— 4. Le préfet de Seine-el-Oise demande des instructions au sujet de la demande formulée par M. Emile Pereire, en vue de l'autorisation subséquente d'étudier un chemin de Paris à Versailles (rive droite), par Saint-Cloud, Sèvres, Chaville et Viroflay.
— 5. — Le ministre prie qu'on lui remette le projet de statuts de la Société du chemin de fer de Montrond, lesquels lui sont indispensables pour résoudre la question de l'adjudication.
— 5. — Le sieur Porriquet-Hannion, huissier, à Revigny (Meuse), demande que l'on hite la décision
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du Ck)n6eil des ponts et chaussées sur son chemin de fer mobile.
— 6. — Le préfet de la Drôme transmet deux arrêtés du 26 juillet, instituant une commission spéciale et une commission d'enquête pour le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 7. — M. Vallée présente le compte moral de la situation des éludes du chemin de fer de Paris à Lille (deuxième ligne), au 1^ août 1836.
— 8. — Le préfet des Ardennes transmet un dossier relatif à la demande en concession, pour quatre-vingt-dix ans, par MM. Lebon et G'% de Condé
Belgique), d'un chemin de fer d'un point sur la frontière, situé près de Malhein, jusqu'à un point sur la Meuse, près de Vireux, en prolongation de celui d'entre Sambre et Meuse, dont ils sont concessionnaires en Belgique.
— 8. — Le procureur général, à Lyon, transmet un arrêt de la Cour royale de Lyon, renvoyant les parties à se pourvoir devant l'autorité administrative pour l'interprétation de l'article 6 du cahier des
\ charges de la Compagnie du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 12. — Le sieur Deschamps, agent général du commerce des charbons de terre à Paris, demande l'enlèvement d'un barrage qui interrompt le transport des charbons entre Saint-Rambert et Roanne, par suite de l'entreprise du chemin de fer.
— 13. —M. Théophile Bidon dépose le nivellement et les profils relatifs à son projet de chemin de fer de Paris à Versailles par les deux rives, mettant en communication tous les chemins de fer projetés autour de Paris.
— 13. — M. Wéber adresse deux allas de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles, Saint- Germain et Poîssy, avec les plans, légendes et observations qui s'y rapportent.
— 4*. — M. Corpéard adresse neuf projets de chemin de fer de Paris à Versailles, dont quatre ont été soumis à l'examen du Conseil général des ponts et chaussées ; cette remise est faite en vue du concours ouvert par la loi du 9 juillet 1836 pour l'établissement de deux chemins de fer de Paris à Versailles.
— 15. — MM. Séguin frères déposent un nouveau projet de cli:min de fer de !*ûns à Versailks par la rive gauche.
— 15. — M. Charles Testu dépose un projet de chemin de fer de Paris à Versailles. (Reçu le i5 août, à 4 heures de Vaprés-midi,)
— 15. — M. Wéber remet des cahiers de mélrés et des devis estimatifs de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles, dont il a déposé les plans et profils le 13.
— 16. — MM. de Surville et Guillaume déposent un volumineux mémoire résumant les principes d'après lesquels a été établi le projet qu'ils ont présenté h t'nppui de leur demande en concession, fin janvier 1835, et dont ils réclament l'examen par le Conseil général des ponts et chaussées. (Reçu le i5 août, à i h, 30.)
— - 16. — M. Vallée demande un exemplaire du mémoire lithographie de M. Kermaingant sur le chemin de fer de Marseille à Lyon.
-^17. — Ordonnance royale fixant les tarifs de
perception pour les transports de bestiaux sur le chemin de fer d'Abscon à Denain.
— 17. — Même formalité pour le chemin de fer de Saint-Waast-le-Haut à Denain.
— 17. — M. Emile Pereire demande qu'on lui communique officiellement la décision ministérielle relative au pont sur le chemin de Courcelles, dit rue de Neuilly, commune de Clichy.
— 17. — Le même rappelle sa letlre du 5 juillet (manque), à l'effet d'obtenir la restitution du cautionnement du chemin de fer de Saint-Germain, dont le montant est déposé, proportionnellement aux travaux exécutés, et prie le ministre de hâter la solution de sa réclamation.
— 17. — Le même présente des observations touchant l'interprétation dans un sens moins restrictif, de l'article % du cahier des charges, lequel impose l'obligation de passer dessus ou dessous les rouies royales et départementales, sans prévoir les passages à niveau.
— 17. — Le sieur Valcourt propose que l'on adopte une voie uniforme pour tous les chemins de fer de France.
— 17. — Le préfet du Bas-Rhin demande une prompte décision au sujet des études du chemin de fer de Saarbruck à Strasbourg, pour lesquelles le conseil général du département et le conseil municipal de Mulhouse ont accordé une subvention.
— 18. — Le ministre de la guerre recommande la réclamation de M. Chauvot, lequel désire être maintenu dans la possession d'un terrain dont la Compagnie de Saint-Germain désire s'emparer pour le passage du chemin de fer.
— 21. — M. Chauvot écrit au sujet de la conservation de son terrain des Batignolles qu'il ne croit pas nécessaire pour le chemin de fer; mais si Ton doit l'en priver, il demande que ce soit par voie de transaction amiable et moyennant les conditions qu'il fera connaître au besoin.
— 22. — M. Emile Pereire présente des observations au sujet du nouveau tracé qui serait nécessaire, si on tenait compte des réclamations Chauvot.
— 22. — M. Chauvot insiste sur le préjudice qui lui serait causé par l'adoption du tracé de la Compagnie à travers sa propriété.
— 22. — Le comte Charpentier remet les pièces du tracé définitif de Villers-Coltcrets à Port-aux- Perches.
— 22 — Le même remet un récépissé de la Caisse des dépôts et consignations d'un litre de 601) francs de rente 3 0/0, comme complément du cautionnement du chemin de fer ci-dessus.
— 23. — M. Emile Pereire remet copie d'un compromis entre lui et M. Chauvot, au sujet de la cession, par celui-ci, de la partie de son jardin nécessaire pour le chemin de fer de Saint-Germain.
— 2V. — M. Coriolis, ingénieur en chef, envoie son rapport sur le système de chemin de fer mobile, proposé par le sieur Porriquct-Hannion, de Revigny, ;Meuse).
— 25. — M. Lamandé écrit qu'il a renvoyé à M. l'inspecteur général Eustache, toutes les pièces concernant les modifications proposées par la Com-
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pagnie de Saint-Germain au tracé primitif déjà approuvé.
— 30. — M. Théophile Bidon envoie une note sur un chemin de fer de Saint-Germain desservant les deux rives du fleuve.
— 30. — MM. Séguin frères remettent le détail estimatif de tous les ouvrages de leur projet de chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche).
Septembre 3 . — Le préfet de la Semé remet la soumission du sieur Alary pour la pose de la seconde voie au chemin de fer de l'entrepôt du Gros-Caillou.
— 4. — Le préfet de la Gironde fait des observations au sujet du projet de chemin de fer de Bordeaux à Langon présenté par les premières maisons de Bordeaux.
— 4. — Le même fait les mêmes observations pour un projet de chemin de fer de Bordeaux à Libourne.
— 5 . — L'agtnt général de la Compagnie du chemin de fer de saint-Etienne à Lyon remet un duplicata de la demande du conseil d'administration de ladite Société, tendant à obtenir l'abrogation des arrêtés préfectoraux relatifs à l'établissement et à la police des embranchements.
— 5. — M. Corréard envoie le complément des pièces relatives à ses quatre projets de chemin de fer de Paris à Versailes, déjà passés par le Conseil général des ponts et chaussées.
— 6. — Le préfet de l'Oise demande sur quels fonds il doit prélever les frais de l'enquête relative au chemin de fer de Paris au Havre.
— 7. — Le préfet du Bas-Rhin demande que l'on prenne des mesures internationales , pour que MM. Doré et Muntz, chargés des études du chemin de fer de Saarbruck, ne soient pas inquiétés sur le territoire prussien.
— 7. — Le préfet de Saône-et-Loire écrit qu'il transmettra, aussitôt qu'il l'aura reçu, le rapport de l'ingénieur en chef sur le projet de chemin de fer d'Ëpinac au canal du Centre.
— 8. Le sieur Henry, à Paris, demande qu'on lui remette, pour les compléter, les projets de chemin de fer de Bordeaux à Langon et à Libourne.
— 8. — Le préfet du Nord accuse réception des tarifs pour les chemins de fer d'Abscon et de Saint- Waast-le-Haut à Denain.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise fait savoir qu'il a remis au conseil municipal de Versailles un nouveau projet de chemin de fer pour Paris.
— 14. — Le même renvoie, avec les avis et observations du conseil municipal de Versailles, les projets* de chemin de fer de MM. Corréard, de Surrille et Guillaume, Testu, Defontaine, Bidon, Polonceau et Weber.
— 14. — M. Emile Pereire transmet les pièces nécessaires pour l'ouverture de l'enquête sur son projet de chemin de fer pour Poissy, s'embranchant sur celui de Saint-Germain.
— 14. — Le sieur Jacqueau de Galbrun demande communication des dossiers de l'enquête ouverte en 1833 et 1834 sur le chemin de la Basse-Loire, et entre dans de nouvelles considérations à cet égard.
— 14, — Le préfet de l'Oise remet des exemplaires
imprimés de son arrêté ouvrant l'enquê e sur le
chemin de fer de Paris à Rouen et au Havre, et
nommant une commission spéciale d'examen du projet.
— 14. — Le préfet de la Loire écrit pour faire connaître son avis au sujet des réclamations de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, touchant la police des embranchements.
— 14. — Le sieur Dupouy, à Dunkerque, demande l'autorisation d'exécuter un chemin de fer direct de Dunkerque à Lille, sans attendre l'adoption du tracé définitif.
— 14. — Le ministre des affaires étrangères adresse les pièces relatives à un projet de chemin de fer entre Strasbourg et la Rheinschwantz de Manheim.
— 15. — Note du Conseil général de la Haute- Marne sur la meilleure direction à donner au chemin de fer du Havre à Marseille.
— 16. — Le préfet de la Seine-Inférieure accuse réception du nouveau projet Defontaine et Mallet, et annonce qu'il va ouvrir une enquête sur laquelle il veillera soigneusement.
— 17. — Le préfet de la Seine envoie son avis sur la restitution des quatre cinquièmes du cautionnement du chemin de fer de Paris à Saint-Germain.
— 19. — Le préfet de l'Aisne demande des instructions au sujet du refus f it par le concessionnaire du chemin d\i fer de Villers-Cotterets, de fournir une double expédition du projet de tr^cé définitif.
— 20. — M. Defontaine présente une note de 150 francs de dépenses faites pour l'avant-projet du chemin de fer de Rouen au Havre.
— 20. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse l'affiche annonçant l'ouverture de l'enquête sur le nouveau projet de chemin de fer de Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe, étudié aux frais de l'Etat.
— 21. — Le maire de Saint-Etienne envoie un exemplaire du travail de la commission d'enquête sur les chemins de fer de la Loire, que lui a remis le préfet du département. — Note du D. G. : Ecrire au préfet de la Loire pour lui marquer mon étonnement de ne pas avoir reçu un exemplaire de ce travail.
— 21. — Le préfet de la Drôme adresse la délibération du conseil général adoptant le projet de chemin de fer de Lyon à Marseille, le long du Rhône, et l'avis conforme de la commission d'enquête.
— 22. — Le sieur Siméon Worms demande l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer de Metz à Saarbruck.
— 22. — M Wéber commente, dans une lettre, la délibération du conseil municipal de Versailles en faveur de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles, Saint-Germain et Poissy,
— 23. — M. Kermaingant envoie son rapport relatif aux ra« sures d'ordre que comporte l'exploitation du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, et rend compte d'une conférence sur le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 24. — M. Edouard Roger, député, au nom de la Compagnie formée sous les auspices de la chambre de commerce de Dunkerque, pour étudier un em-
brsnchcmsDt de Dunkerque sur la ligne de Parie k LillH, demande si dans le ca« oti cette entreprise ne deviendrait pas conceBsionnaire, ses frais lui sereienl remboursés.
— 2i. — M. Vallée annonce qu'il tb se rendre incessamment auprès du Directeur général pour lui donner des renseignements sur l'élat de son service.
— 25. — Le Dréfet de l'Hérault demande qu'on lui
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du conseil général au sujet de* chetains de fer de Bordeaux àLangon el de Bordeaux à Libounie. Il demande quelle doit être la durée des enquêtes.
— 6. — M. Vallée demande que l'on con*oque les directeurs des fortilicat ions d'Abbeville etd'Arras pour la conférence avec le génie sur ta direction è donner bu chemin de fer de Paris à Lille. — Noie du Directeur général : il me parait parfaitemeol inutile d'avoir, pour le moment, des conférences dans la direction d'Abbeville quant à ce qui concerne la direction d'Amiens; je remarque qu'aux termes de l'ordonnance de 1816, Tiniliative des conférences appartient de droit el par devoir aux ingénieurs eux-mêmes. Je rais cependant écrire au ministre de la guerre, mais il ne Paul pas attendre de réponse pour agir, puisque l'ordonnance réglementaire autorise et prescrit une autre marche.
— 7. — Le préfet du Pas-de-Calais écrit au sujet des deux chemins de fer qui doivent traverser le département.
— 7. — Le préfet de la Drôme, conformément i la lettre du 3, envoie les pièces et plans relatifs au projet du chemin de fer de Lyon h Uarseille.
— 9, — M. Vallée présente de nouvelles obsemlions au sujet des conférences avec le génie militaire.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Oise remet un exemplaire de l'afllche annonçant l'ouverture àt l'enquête sur le projet de chemin de fer de Poissy, de HH. Emile Peraire et d'Eichthal.
— 1 1.— Le eieur Landormy, èi Metz, prie le ministre de faire examiner, au plus lot, le mémoire, accompagné de dessins relatifs à une machine de locomotion à l'usage des chemins de fer, qu'il lui a adressé le 6 mars.
— 15. — Le préfet du Ba»-Rhin donne des eipUcations sur la somme de 7.000 francs réservée pour les éludes d'un chemin de fer de Saarhfuck i Strasbourg.
— 16. - Le prélet de la C6le-d'0r remet ampliation d'un arrêté, annonçant l'ouverture d'une enquête sur un chemin de la Marne à la Sa6ne.
— 16. — Le préfet de la Seine retourne la réclamation du Bieur Fauvet, aux Batignolles, contre li Compagnie de Saint-Germain, et opine qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter. ■
— 17. — M. DefonUine écrit au sujet de l'avantprojel du chemin de fer de Paris au Havre. U remet l'état des dépenses et fait connaître la Biluation de< travaux d'éludé.
— 17. — Le sieur Corréard demande qu'à la ren^ trée des Chambres, il soit présenté un projet de loi pour rétablissement d'un chemin de fer de Pari» i Tours, par Chartres, et transmet un vœu conform» du conseil général du département d'Eure-et-Loir.
— 17. ~ Le sieur Bréchignet, conceBsionnaire des mines du Soleil, présente des observations contre diverses mesures prises par la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, au détrimco* des extracteurs de houille.
— 18. - Le préfet de l'Isère transmet les piècw de l'enquête sur le chemin de fer de Lyon à Ha^
eille.
- Le préfet du Nord tr&nspel une d<UW-
ration du conseil général du département, au sujet du tracé du chemin de fer d'Abscon à Marchiennes, proposé par la Compagnie des mines d'Anzin.
— 19. — M. Jennings, agent général de la Régie d'Anzin, remet une modification au tracé d^Abscon à la Scarpe, près Marchiennes, et prie le ministre de provoquer, le plus promptement possible, la signature de Tordonnance qui doit en autoriser Texécution.
— 19. — Le préfet du département des Landes transmet le vœu du conseil général pour rétablissement d*un chemin de fer de Bordeaux à Mont-de- Marsao.
— 21. — Le ministre envoie un mémoire de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon contre les arrêtés des préfets de la Loire et du Rhône, réglant la police des embranchements.
— 22. — Les sieurs Lemoine et Delchet demandent que Ton transmette, au conseil municipal de Paris, les plans de leur projet de chemin de fer de Paris à Orléans, que les préfets des départements respectifs ont retournés depuis la clôture des enquêtes.
— 24. — Le ministre des affaires étrangères écrit que le projet de chemin de fer d'Amsterdam à Harlem rencontre de Topposition.
— 26. — Le préfet de la Gironde donne des renseignements sur rinstruction de la demande des sieurs Godinet et Bachel pour la concession du chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 29. — M.Théophile Bidon dépose un projet rectifié du chemin de fer dç Pai is à Versailles.
Novembre 2. — Coup d'oeil sur le mémoire publié par le conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, contre les arrêtés des préfets de la Loire et du Rhône.
— 2. — Le marquis de Cornulier demande une subvention pour le chemin de fer de Bordeaux à Rayonne.
— 5. — M. Coriolis renvoie, avec son avis, le projet de machine locomotive pour les chemins de fer, proposé par M. Landormy.
— 6. — Le sieur Wéry, à Saint-Etienne, se plaint du manque de wagons sur le chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 8. — Le préfet de Saône-el-Loire demande que Ton autorise le chemin de fer d'Epinac au canal du Centre, conformément au projet présenté par le sieur Samuel Blum.
— 8. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le projet de chemin mixte de Paris à Versailles de MM. Galy-Cazalat et Menjaud, avec l'avis du conseil municipal de Versailles qui le trouve supérieur à tous les autres.
— 12. — Lettre, sans signature, adressée au ministre des finances, pour demander que le Gouvernement accorde une subvention à l'entreprise du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, dont le projet a été présenté au conseil général des Landes dans sa dernière session. (Août 1836).
— 14. -— M. Defontaine demande 600 francs pour le sieur Lerber, chargé d'étudier des modifications à faire au projet de chemin de fer de Paris à Orléans.
— 15. — Le préfet de la Loire envoie les pièces de l'enquête relative à une nouvelle direction proposée pour le chemin de fer par la Compagnie de Montbrisoa à Montrond.
— 15. — L s sieurs Samin et Gouin, à Saint- Etienne, prient le ministre d'encourager, par quelques souscriptions, la publication de l'enquête faite à Saint-Etienne sur le chemin de fer, et dont ils sont les éditeurs.
— 15. — M. Leiris, inspecteur principal de la navigation de la Seine, demande l'extraction d'un pieu placé dans l'axe de l'arche marinière du pont en construction, à Chatou, pour le chemin de fer de de Saint-Germain.
— 18. — Le préfet du Nord transmet une délibération du conseil général du département au sujet du chemin de fer projeté par une Compagnie, entre Lille et Dunkerque.
19.— M. de Gérente, administrateur des domaines de la princesse Adélaïde, fait remarquer que, dans l'enquête sur le rheminde fer qui traverse la Haute-Marne, la commission ne compte personne qui représente les intérêts de la ligne par la vallée de l'Aujon qui travei-se les forêts de la princesse, et qu'il trouve préférable à celle de la vallée de la Marne.
— 25. — Le préfet de la Haute-Marne transmet les études de M. l'ingénieur Courtois sur le chemin de la Marne à la Saône.
— 25. — M. Kermaingant, inspecteur divisionnaire, dépose 1 ' rapport de la commission ad hoc chargée d'examiner le projet de chemin de fer d'Abscon à Marchiennes, de la Régie d'Anzin.
— 26. — Le préfet de la Seine transmet les pièces de l'enquête sur le chemin de Paris à Orléans.
' 28. - Les habitants des quartiers Sainte-Croix et Saint-Michel, à Bordeaux, demandent que l'enquête sur le chemin do fer de Langon, soit prorogée au 10 juin 1837.
— 29. — M. Jodot insiste pour la mise à l'enquête du projet qu'il a adressé, le 8 février 1836, à la Direction générale, pour le chemin de fer de Lille à Roubaix et Tourcoing.
Décembre 2. — M. de Montalivet intendant général delà Liste civile, s'oppose, en cette qualité, au chemin de fer de Poissy, projeté par M. Emile Pereire et traversant la forêt de Saint-Germain. — Noie du Directeur général : Accuser réception. Dire que je n'ai pas encore les pièces; que lorsqu'elles me seront transmises, je ferai examiner et j'examinerai moimême, avec beaucoup de soin, les objections que contient celte leitre; — offrir à M. de Moutalivet la communication des pièces, s'il désire en prendre plus ample connaissance.
— 3. — Le préfet de la Seine fait savoir qu'il ouvrira, le plus tôt possible, l'enquête sur la prolongation du chemin de fer de Saint-Germain à la rue Tronchet, et ajoute que, pour le moment, le dossier est à la chambre de commerce.
— 5. — Le préfet de Vaucluse remet lus pièces de l'enquête sur le projet Kermaingant, de Lyon à Marseille.
— 5. — M. de Villiers renvoie, avec un avis défavorable, le projet de modification du tracé du chemin de fer de Montbrison à Montrond..
— 5. — Le préfet de la Seine renvoie les pièces de l*enquéte relntive au projet de chemin de fer de Paris-Rouen-Le Havre.
— 5. — Le préfet de TEure fait la même remise.
— 6. — Le préfet des Landet» fait part des difficultés que présentent les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, en raison de Finsuflisance numérique du personnel.
— 6. — Le préfet des Bouches-du-Rhône transmet les pièces de Tenquête sur le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 7. - M. Rermaingant dépose le rapport de la commission chargée d*examiner tout ce qui concerne le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, les questions qui s*y rattachent et plus particulièrement celles des embranchemenis autorisés, malgré la Compagnie, par arrêtés du préfet de la Loire.
— 9. — M. Silguy, ingénieur en chef du département des Landes, présente des observations au sujet du projet de chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, par les grandes Landes.
— 10. — Le sieur Riant demande Tautorisation de faire copier les enquêtes sur son projet de chemin de fer de Paris à la mer.
— 10 — Le préfet de la Seine-Inférieure avise de la remise des pièces de l'enquête par les Messageries.
— 12. M. Letellier, inspecteur divisionnaire, envoie les pièces relatives au tracé définitif de Villers-Cotterets.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces de Tenquê e sur le chemin de fer de Paris à R6uen-Le Havre et Dieppe.
— 14. — Le sieur L ipeyralerie, maître des postes à Montussan, présente des observations contre le projet de chemin de fer de Bordeaux à Libourne.
— 14. — Le "préfet de la Gironde transmet une lettre de M. Tingénieur Billaudel sur les mesures à prendre pour organiser les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 14. — Le préfet du Loiret transmet les vœux du conseil municipal d'Orléans en faveur du projet de chemin de fer de Paris à Orléans dressé par M. Duboys de La Vîgerie.
— 14. — Le sieur Jacqueau de Galbrun, à Orléans, écrit pour demander au ministre des travaux publics d'autoriser les préfets à faire des transactions amiables pour l'achat des terrains nécessaires à l'établissement du chemin de fer de Nantes à Orléans, par la vallée de la Loire, projeté par la Compagnie, dont il est directeur.
— 14. — Le même fait part au ministre de l'intérieur de la proposition quil a faite pour les acquisitions de terrains nécessaires ^au chemin de fer de Nantes à Orléans.
— 15. — Le comte Charpentier fait savoir qu'il adhère aux conclusions de M. de Villiers sur le tracé définitif du chemin de fer de Villers-Cotterets à Portaux-Perche .
— 15. — Le préfet du Haut-Rhin envoie l'avantprojet de chemin de fer de Mulhouse à Thann, par Domach, Lutterbach, Cernay et Vieux-Thann, présenté parle sieur Nicolas Kœchlin, lequel en sollicite la concession et demande que l'enquête soit circonscrite dans un court délai.
— 15. — M. Riant présente des observations contre le projet de chemin de fer de Paris à Poissy, de M. Pereire,8'emhranchant sur celui de Saint-Germaio .
— 16. - Le préfet du Loiret écrit pour consulter le ministre sur la proposition Jacqueau de Galbrun.
— 18. — Le sieur Godinet, à Bordeaux, .écrit pour demander que l'on n'envoie pas son projet de chemin de fer de Bordeaux à la Teste au Conseil général des ponts et chaussées avant son arrivée de Bordeaux.
— 19. — Le marquis de Cornulier demande réponse à sa proposition de devenir concessionnaire du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, moyennant une garantie d'intérêt de 4 0/0.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise retourne les pièces de l'enquête sur le projet de chemin de fer de Paris à Poissy, embranchant à Saint-Germain, de M. Emile Pereire.
— 20. — M. de Montalivet, intendant général de la Liste civile, accuse réception de la lettre du 5, et accepte l'offre de l'envoi des pièces du projet du chemin de fer de Poissy, de M. Emile Pereire, s'embranchant à B -zons sur celui de Saint-Germain.
— 20. — Le préfet de la Seine transmet les pièces de l'enquête concernant le projet de chemin de fer de Paris à Poissy, de M. Emile Pereire.
— 20. — Le préfet de Seme-et-Oise transmet le projet de chemin de fer de Paris à Orléans, par Eiampes, dressé par M. Duboys de La Vigerie.
— 20. — Le préfet de la Seine envoie les pièces de l'enquête relative au projet Defontaine, de Paris à Rouen, le Havre et Dieppe, par Gisors.
— 2i. — Le ministre informe qu'il n'est pas immédiatement possible de s'entendre avec la Bavière pour le chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwanlz, vis-à-vis de Manheim. 11 est question d'un autre chemin de fer de Saarbruck à Strasbourg pour amener les houilles à Mulhouse; la Prusse donnerait des facilités, il reste à examiner la convenance de l'opération.
— 21. — Le préfet du Rhône adresse, avec son avis, le complément du dossier relatif à l'instruction du projet de chemin de fer de Paris à Marseille, dressé par M . Rermaingant.
— 27. — Le sieur Riant demande des pièces qui forment partie du projet de Paris au Havre et qui, par oubli, n'ont pas été communiquées à la commission nommée pour examinerl'avant-projet. — (Celte lettre porte la date du 27 juillet. M. de Boureuille dit que c'est une erreur et qu'elle est du 27 décembre.^
Janvier 1". — Le ministre des alfaires étrangères informe que le gouvernement de Mecklembourg re^commande , à l'approbation des Etats du pays , l'examen d'un projet de chemin de fer de Wismar à Ratzebourg, qui deviendrait un des principaux embranchements du chemin de fer projeté de Hambourg à Hanovre ou à Magdebourg.
— 3. — Le préfet de la Côte-d'Or adresse les pièces de l'enquête sur le chejnin de fer de la Marne à la Saône, suivant deux directions différentes.
— 3. — Le sieur Riant demande qu'on lui fasse
connaître le jour et Fheure à propos pour que Tingénieur de sa Compagnie puisse prendre communication des documents divers relatifs au projet de chemin de fer de Paris à la mer.
— 4. — Le préfet de la Girond<^ transmet une lettre de Tingénieur Billaudel, annonçant que le sieur de Vergés va à Paris pour faire opposition au projet de chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 5. — Le président de la commission mixte des travaux publics remet Tavis favorable de la commission susdite sur le chemin de fer projeté d*Abscon à Marchiennes.
— 6. — M. Emile Pereire déclare soumissionner le chemin de fer de Paris à Versailh^s, sVmbranchant à Asniéres sur celui de Saint-Germain.
— 6. — M. Fèvre remet les pièces de la variante imaginée par MM. Polonceau et Bélanger au projet de chemin de fer de Paris à la mer, entre le ruisseau, de Bolbec et le Havre, variante dont il a déjà donné connaissance au Conseil général des ponts et chaussées.
— 7 — Le sieur Godinet, adjoint au maire de Bordeaux, écrit qu'il est venu à Paris pour proposer rétablissement d'un chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 7. — Le préfet de la Loire propose d'approuver le projet de la construction d'une jonction du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon avec celui de Saint-Etienne à la Loire, conformément à l'ordonnance royale du 4 juillet 1827, jonction qui serait le prolongement de la mine de La .uonta au Treuil,
— 9. — Le ministre des affaires étrangères remet une note sur les conditions de la concession donnée par le gouvernement des Deux-Siciles, à M. Bayard de la Vingtrie et consorts, du • chemin de fer de Naples à Nocera, avec embranchement sur Castellamare.
— 9. — Le préfet du Haut-Rhin communique son arrêté relatif à l'enquête sur le projet de chemin de fer de Mûlhausen à Thann (19.602 mètres), présenté par le sieur Nicolas Kœchlin.
— 9. — Le sieur Damas aîné, de Pascaud, à Bordeaux, propose de livrer au Gouvernement son invention de chemin de fer suspendu, le poids des wagons mêmes devant servir de locomoteur, et ce moyennant 10 millièmei des économies que le. Gouvernement ferait par la mise à exécution de son système.
— 10. — M. Defontaine demande deux exemplaires de la carte de Cassini, feuilles 8, 28, 29 et 65, entre Orléans et Tours, pour les études du chemin de fer de Paris à Tours.
— H. — La chambre de commerce de Lille adresse des observations et des considérations sur le chemin de fer du Nord de la France.
— H. — Le préfet du Haut-Rhin fait savoir qu'il a transmis, pour les besoins de l'enquête, aux souspréfets d'Altkirch et de Belfort, ses prolils transversaux du projet de chemin de fer de Mûihausen à Thann.
— 12. — Le préfet de la Seine-Inférieure écrit qu'il presse la chambre de commerce et le sous-préfet du Havre de lui renvoyer les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris au Havre.
— 13. — Le sieur Riant annonce qu'il déposera prochainement un projet de chemin de fer de Paris à la mer, par la vallée de la Seine, modifié et amélioré suivant les études complémentaires pratiquées en 1836.
— 14. — Le même remet son projet définitif de chemin de fer de Paris-Rouen-Le Havre.
— 16. — La chambre de «'oramerce de Reims expose que cette ville est une place de commerce très importante, qui doit forcément se trouver comprise dans toutes les études de chemin de fer.
— 17. — La chambre de commerce de Marseille écrit au sujet da l'importance du chemin de fer de Marseille à Lyon, pour le commerce avec la Suisse et l'Allemagne qui, autrement, emprunterait la voie projetée, entre Venise et Milan ; elle insiste aussi sur la protection des intérêts des actionnaires du chemin de fer d'Alais à Beaucaire. — Note du Directeur général. : Celte lettre est d'une haute importance.
— 18. — Le préfet de la Haute-Saône envoie le dossier de l'enquête sur le chemin de fer de la Marne à la Saône (deux tracés).
— 18. — M. de Villiers donne son avis sur la jonction du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon et de Saint-Etienne à Andrézieux, au moyen du tracé de La Monta au Treuil.
— 18. — Le sieur Landormy, chef de bataillon en retraite, à Metz, rappelle sa lettre du 6 mars avec le mémoire qui l'accompagnait, et promet d'en envoyer un second, quand on aura répondu au premier.
— 19. — Le directeur du dépôt de la guerre annonce l'envoi des feuilles de la carte de Cassini, 8, 28, 29, 65, pour les études du chemin de fer de Paris à Tours.
— 19. — Le marquis de Cornulier demande l'autorisation de faire les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, dont il a demandé la concession, suivant la direction proposée par M. Silguy, ingénieur en chef du département des Landes.
— 19. — Le sieur Achille Guillaume écrit pour demander des renseignements sur les chemins de fer de France, en vue d'un ouvrage qu'il prépare sur la législation comparée des chemins de fer en Angleterre et en France.
— 19. — Le ministre des finances adresse des observations sur les rapports des chemins de fer avec l'administration des postes, et il ajoute que, dorénavant, on devrait obliger les concessionnaires à transporter les dépêches du Gouvernement et les lettres à raison de 0 fr. 10 par poste de 8 kilomètres (?). Il assure qu'en Arigleterre, le transport du courrier se fait gratuitement sur les chemins de fer.
— 20. — M. Fèvre dépose le rapport de la commission sur les deux projets de Paris-Roueu-Le Havre- Dieppe et il fait savoir que ladite commission aura encore à prendre des conclusions sur les embranchements projetés pour les bassins de l'Eure et de la Vesgres.
— 2t. — Le préfet de la Seine-Inférieure écrit que la chambre de commerce du Havre a informé favorablement au tracé par les Plateaux (direction par Gisors).
— 21. — M. Vallée, ingénieur en chef, justiûe de l'emploi de 1.500 francs demandés sur rexercice
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1837, pour les études de la deuxième ligne, — chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, — dont il est chargé.
— 21. — Le même présente des renseignements sur les études dont il est chargé.
— 21. — Le sieur de Courcy, rue Saint-Dominique, 18, à Paris, demande à prendre connaissance du projet de chemin de fer de Bordeaux au bassin d*Arcachon, parce qu'il a une terre à proximité du tracé présumé.
— 21. — Le préfet de la Seine transmet le projet de pont sur la rue Gardinet, aux BatignoUes, pour le passage du chemin de fer de Saint-Germain.
— 23. — Le préfet de la Seine-Inférieure écrit qu'il envoie, par les diligences, des pièces relatives au chemin de fer de Paris à la mer.
— 23. — L'ingénieur en cheT de la Côle-d'Or écrit qu'il ne peut inscrire au tableau des chemins de fer dans le département que celui d'Epinac au canal de Bourgogne.
— 24. — M. Saint-Aubin, ingénieuren chef du département de Saône-et-Loire, adresse l'état des chemins de fer dans le département. Ge tableau est négatif. — (Il n'y en avait pas),
— 25. — M. Desclozeaux, procureur du roi, à Paris, demande des renseignements sur le domicile et la personnalité des individus de la Société du chemin de fer de Saint-Germain dont les travaux ont occasionné la mort d'un ouvrier nommé Jean Bertrand.
— 27. — Le préfet de la Seine-Inférieure envoie l'avis de la chambre de commerce du Havre sur le chemin de fer de Paris à la mer, avis qu'il considère comme hautement favorable au tracé des Plateaux.
— 27. — M. Sanson Davillier transmet un nouveau tracé du chemin de fer projeté deMons à la Sambre, non loin de Maubeuge, par le territoire français, modiiiant celui qu'il avait présenté, conformément aux indications du comité des fortitications.
— 30. — M. Vallée fait savoir que son état de maladie et l'indisposition de quelques-uns de ses employés, ne lui ont pas permis de remettre le compte moral des études qui lui sont conQées, au 31 décembre dernier.
— 30. — M. Lamandé dépose un rapport favorable sur le projet du pont de la rue Gardinet pour le chemin de fer de Saint-Germain.
— 30. — Le conseil municipal de Nanterre (Seine) demande que Ton impose à la Gompagnie de Saint- Germain, pour le passage du chemin de fer à travers la commune, des conditions qu'il indique.
— 31 — M. Defonlaine écrit au sujet du chemin de fer de Paris à la mer et de la prochaine discussion de son projet au Gonbeil géuéral des ponts et chaussées.
Février i". — Le ministre des travaux publics écrit qu'il pense que le dossier du chemin de fer de Versailles a été envoyé directement au Gonseil gédérul des ponts et chaussées, et il le désire, craignant de nou>eaux retards.
— 2. — M. Emile Pereire transmet la copie des plans et observations présentés à M. de Munlalivet, en réponse aux objections de 1 intendance de la Liste oivilti, oontre le tracé proposé pour le chemin
de fer de Paris à Poissy, embranchant sur celui de Saint-Germain.
— 2. -* Le ministre des finances insiste sur les mesures à prendre pour assurer le transport des dépêches dans les chemins de fer, et communique on passage du message du président des Etats-lJnis au Congrès, dans lequel il est parlé des mesures analogues à prendre pour le transport des postes fédérales.
— 6. — M. Defontaine propose d'activer la confection des plans du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 6. — M. Vallée indique les places où les conférences entre le génie civil et le génie militaire seront nécessaires et fait connaître celles où il est urgent de les provoquer. — Il faudrait soumettre au conseil général et à la commission mixte les procès, verbaux de ces conférences.
— 6. — M. Wéber présente des observations sur le chemin de fer de Paris à Saint-Germain, entre la rue Saint-Lazare et la route départementale n"* 9, au-delà de Gourbevoie. en indiquant les moyens de l'utiliser pour le commerce.
— 40. -^ Le vicomte Van Lumpoel, propriétaire à La Gapelle (Aisne), écrit au sujet du chemin de fer de rOise à la Meuse, de Saint-Quentin à Gharleville, correspondant avec celui de la Sambre à la Meuse.
— 10. — L'ingénieur en chef de la Loire adresse le tableau des chemins de fer dans le département en 18a6 :
1" Gherain de Saint-Etienne à Lyon, par Rive-de- Gier et Givors 58kil.000ièl.
2« Ghemin de Saint-Etienne à André-
zieux, par la Fouillouse 18kil.000ièl.
3° Andrézieux à Roanne, par Mon-
trond, Fenêtre,etc OTkil.OOOièl.
4° Montbiison à Montrond, par Fon-
tanes 15ki!.5i0iièl.
•^ 10. — L'ingénieur en chef du département du
Nord envoie le tableau des chemins de fer :
1» Saint- Waast à Denain 8 kit. 855 i. 50
20 Abscon à Denain 5kil. 9381.85
3** Abscon à Marchiennes (non concédé) 7yi. 9401. »
4'> Mons à la Sambre [3 kil. 806 met. commencés à Maubeuge), parlie française 11 kil. 773 ■. >
— 10. — Entrée de quatre pièces l.thographiées relatives au chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — Entrée de diverses notes relatives au chemin de fer de Saint-Germain.
— il. — M. Talabot demande que l'Etat fasse uu prêt de 6 millions à la Compagnie des mines de la Grand'Gombe et du chemin de fer du Gard qu'il reprébenle à cet effet.
— 11. — M. Wéber présente un mémoire sur la question du cheluin de fer de Paris à Versailles.
— 13. — Le préfet de la Seine-Inférieure propose de payer la somme de 77 francs pour impressions relatives aux enquêtes sur les projets Riaut, Defontaine et Mdliet pour le chemin de fer de Paris à Is mer.
— 14 — Le préfet de la Seine retourne le projet Riant pour le chemin de fer de Paris k la mer.
— 14. — La chambre de commerce de Lyon écrit
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pour faire ressortir les avantages du projet de chemin de fer de Lyon à Marseille.,
— 14. — Le sieur Granoux, neveu, à Marseille, présente des réclamations contre la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, qui a refusé de mettre à sa disposition les wagons nécessaires à son commerce de charbons.
— 15. — M. de Villiers dépose le rapport de la commission spéciale sur Tavant-projet d'Epinac au canal du Centre.
— 15 — Le sieur Schneider présente, en en demandaût simultanément la concession, un projet de chemin de fer, des fonderies du Creusot, qu'il vient d'acquérir, au canal du Centre. Longueur : 10.000 mètres ; — devis : 244.507 fr. 73.
— 15. — MM. Talabot et Veaute écrivent au sujet du prêt de 6 millions qu'ils sollicitent pour leur Compagnie.
— 15. — M. Lamandé dépose un rapport favorable au sujet des ponts projetés pour le chemin de Saint- Germain, sur les routes départementales n*» 7 et 32 dans le département de la Seine. — Note du Directeur général : Au Conseil général.
— 16. — Le président de la commission mixte des travaux publics adresse au ministre l'extrait de la délibération relative au chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— - 18. — M. Polonceau adresse, pour M. Fèvre, un tableau d'après lequel il n'y a pas d'erreur de calcul, comme celui-ci l'a indiqué, dans son projet de chemin de Paris à la mer, par les Plateaux de la rive droite de la Seine.
— 18. — Le préfet du Gard envoie les pièces relatives à un changement proposé dans le tracé du chemin de fer d'Alais à Nîmes, aux abords de la ville d'Alais.
— 18. — Le secrétaire-archiviste de la commission mixte des travaux publics demande communication du nouveau tracé proposé par la Compagnie du chemin de fer projeté de Mons à la Sambre, par Maubeuge, à moins de 300 mètres des ouvrages de cette ville.
— 18. — M. Vallée adresse* des formules de tableaux et états à imprimer pour les études des diverses lignes de Paris à Lille et à la frontière . de Belgique.
— 19. — Le sieur Laignel désire connaître les intentions de l'administration au sujet de son système de courbes, lequel est susceptible d'applications nombreuses.
— 19. — Le sieur Achille Guillaume demande le renvoi de l'état qu'il a communiqué concernant les rails-routes existant en France, avec prière d'y joindre les renseignements qu'il a adressés. — Noie du D. G. : lime semble que nous avons répondu; je me souviens très bien d'avoir signé la réponse, pourquoi n'est-elle pas partie ?
— 20. — L'intendant général de la Liste civile demande communication des divers projets de chemin de fer de Paris à Houen, soumis aux enquêtes, pour aider à l'examen de la partie du projet du chemin de fer de Paris à Poissy s'embranchant sur celui de Saiût^ermain .
— 21. — Les sivurs Lemoine et Delchet adressent
une nouvelle distribution de pentes sur le tracé de leur projet de chemin de fer de Paris à Orléans, par Corbeil et Pithiviers, avec embranchement sur Elampes.
— 21. — Le sieur Riant, au nom de sa Compagnie, s'oppose formellement à ce que le tracé Defontaine, de Paris à la mer, par la vallée de la Seine, soit comparé et opposé au sien, ce tracé n'ayant pas subi l'enquête et n'étant d'ailleurs que celui de sa Compagnie.
— 21. — M. Wéber insiste pour que toutes les pièces qu'il a fournies sur le projet de chemin de fer de Paris à Versailles, soient examinées en présence du projet Defontaine el que ce projet soit ensuite comparé avec le sien, les deux étant soumis ensemble au Conseil général des ponts et chaussées*
— 22. — M. Defontaine remet, pour le faire graver, le plan général du chemin de fer de Paris au Havre.
— 23. — Le sieur Riant demande la restitution des pièces de son projet de Paris à la mer.
— 25. — Le même se plaint de ce que la discussion sur les tracés de Paris à la mer ne soit point contradictoire et de ce que les explications de M. Pefontaine, au Conseil général des ponts et chaussées, n'aient pas lieu en présence de l'ingénieur de sa Compagnie.
— 27. — Les sieurs Mellet et Henry insistent pour que l'on examine sur le terrain leur projet de chemin de fer de Montpellier à Cette, sauf à statuer plus tard sur la question de déterminer à qui doivent incomber les frais réclamés, pour cette opération, par les ingénieurs des ponts et chaussées. — Noie du D. G. : Très urgent. Les remboursements de frais ne doivent pas être demandés par les ingénieurs. L'état en est dressé par eux, approuvé par moi et rendu exécutoire par le préfet.
Mars 2, — M. Dauuant, député, rappelle l'affaire du chemin de fer du Gard et manifeste le désirqu'eile soit purtée prochainement aux Chambres.
— 2. — Les négociants et usiniers de Givors demandent avec instance la solution des questions soulevées, depuis deux ans, au sujet du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, qui ne peut sufiire au transport des houilles.
— 2. — MM, Saglio, Turckheniq et Sçhauenbourg demandent que les chemins de fer de Paris au Havre et de Paris à Strasbourg soient compris dans les projets dotés par le Gouvernement.
— 2. — Le président de la commission mixte des travaux publics fait connaître la délibération relative au chemin de fer de Mous à la Sambre.
— 3. — Le ministre de la guerre écrit qu'il adhère au projet de chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 6. — Le ministre des affaires étrangères fait savoir que les difiicuités, suscitées par la question du chemin de fer d'Anvers à Cologne, sont aplanies et que le gouvernement prussien a décidé que le tracé passerait par Aix-la-Chapelle.
— 6. — Le préfet du Haut-Rhin adresse le dossier de l'enquête sur le chemiu de fer de Mulhouse à Thann, projet de M. Nicolas Kœchlia.
— 6. — Le préfet de l'Hérault adresse un nouveau procès-verbal de conférences entre le génie civil et le
génie militaire, au sujet du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 6. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de Saint-Germain, demande des explications et fait plusieurs questions au sujet de Tinterprétation du cahier des charges.
— 7. — Le cabinet du roi transmet un mémoire de M. Wéber sur la valeur comparée de son projet et de celui de M. Defonlaine.
--8. — M. Courtois envoie le décompte définitif des travaux de gravure exécutés par Timprimeur Gareau pour la reproduction des études du chemin de fer de Paris à Lyon .
— 8. — Le sieur Riant insiste pour une audition contradictoire par devant le Conseil général des ponts et chaussées, afin que celui-ci puisse choisir entre les deux projets de chemins de fer de Paris à la mer, l'un par les Plateaux et l'autre par la vallée de la Seine.
— 8. — Le préfet du Nord renvoie les pièces relatives au chemin de fer projeté de Mons à la Sambre.
— 8. — Le sieur Duboys de la Vigerie demande un mois ou six semaines au plus pour apporter son projet de chemin de fer de Paris à Orléans par Etampes, et prie que Ton attende cette date pour présenter les divers projets formulés, à Texamen de la commission et à la discussion des Chambres. — Noie du Directeur général : Répondre à M. de la Vigerie qu'il peut se dispenser de faire son projet; le projet est d jà fait et approuvé par le Conseil général des ponts et chaussées.
— 9. — Le ministre de la guerre donne son adhésion au projet de chemin de fer de Mons à la Sambre.
— 9. — M. Corréard demande que pour l'indemniser de son laborieux projet de chemin de fer de Paris à Versailles, il lui soit alloué une indemnité à la charge du conces.Monnaire.
— 10. — Le même demande qu'on lui fasse connaître quel sera le montant du cautionnement pour le chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 11. — Le sieur Riant adresse de nouvelles protestations, observations, soumissions et déclarations, touchant son projet de chemin de fer, et à comprendre dans les considérants du projet de loi qui sera présenté aux Chambres.
— 12. — Le même demande communication de toutes les observations ou objections qui ont pu être produites contre son projet, soit par la commission spl*ctale, soit par le Conseil général des ponts et chaussées, afin de pouvoir y répondre dans la séance de jeudi à laquelle il vient d'être convoqué.
— 12. — Le préfet du Pas-de-Calais informe qu'un négociant d'Arras, dans l'intérêt de cette ville, combat le tracé de Paris à Lille par Vilry.
— 15. — L'ingénieur en chef du département de l'Hérault, transmet copie de deux lettres adressées au préfet, au sujet du tracé de Montpellier à Cette, et des plaintes des concessionnaires à l'occasion des frais de vacations dont il leur demande le remboursement.
— 16. — Les sieurs Mellet et Henry demandent un prêt de 4 millions pour le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne, dont ils sont les concessionnaires.
— 16. — Le préfet du Nord rend compte des conférences entre les chambres de commerce de Calab, Lille et Dunkerque au sujet des chemins de fer do Nord et de leur liaison avec ceux de Belgique.
— 17. — M. Vallée annonce qu'il fait faire les copies des pièces nécessaires pour les conférences avec le génie militaire dans toutes les places traversées par la ligne du Nord et ses embranchements.
— 17. — M. Vallot, ingénieur-dire«^teur du dépôt des plans, remet une facture de 5T8 fr. 80, pour la gravure et le tirage de 1 700 exemplaires du plan da chemin de fer de Paris à Orléans.
— 18. — M. Vallée informe que M. Debout attend l'ouverture des conférences à Lille, mais que le commandant du génie n'a reçu aucune instruction à cet égard.
— 18. — M. John Cockerill demande à modifier le projet de chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique qu'il a déposé, afin de passer par Pontoise, localité qu'il n'avait pas touchée dans son tracé.
— 18. — M. Jennings, agent général de la Compagni des mines d'Anzin, demande une prorogatiou des délais impartis pour la construction des deux chemins de fer de Denain à Saint- Waast et à Abscon.
— 19. — MM. Bartholony (François) et Adrien de la Hante présentent une soumission à l'efTet d'obtenir la concession du chemin de fer du Nord. (Présentation le 6 janvier 1836, modification le 17 avril.)
— 20. — M. Vallée fait savoir qu'il a envoyé des agents visiter le terrain entre Douai et Seclin.
— 20. — Le préfet du Bas-Rhin informe que le gouvernement prussien adhère au projet de chemin de fer de Saarbruck à Strasbourg, et fait connaître ce que l'on pourrait en obtenir pour la formation d'une Compagnie.
— 20. — M. Courtois, ingénieur en chef, remet trois copies du compte de la gravure de la carte générale du tracé de Paris à Marseille, montant à 574 fr. 94. Il remet aussi la note du papier fourni, pour le même objet, par le sieur Debaroy, et s'élevant à 396 francs.
— 20. — Le vicomte de Suleau, président de la Compagnie des mines de houille de Fins^ Noyant et Souvigny (vallée de la Queune), présente un projet de chemin de fer de Fins à un port d'embarquement sur l'Allier.
— 2(». — Le ministre des affaires étrangères transmet des renseignements donnés par le baron Derois sur le chemig de fer de Milan à Venise, concédé par le gouvernement autrichien le 26 février dernier.
— 20. — Le même transmet le plan du chemin de fer de Stettin à Berlin, présenté par une compagnie d'actionnaires. Pentes maxima 1/224 ; trajet plus court que la route d'un quart de mille de 14 3/4 au degré.
— 20. — M. Wéber demande au ministre des travaux publics qu'il lui soit donné accusé de réception d'une protestation de huit pages qu'il a déposée le 17, contre le projet de chemin de fer de Paris à Versailles.
— 21 . — Le sieur Fléchet, fondé de pouvoirs du sieur Godinet, demande quel sera le cautionnement du chemin de fer de Bordeaux à Cette.
— 21. — M. Vallée informe qu'il a remis au Con-
seil général des ponts et chaussées 23 feuilles de plans du tracé du chemin de fer de Paris dans le département du Nord, avec son avis motivé et les procès-verbaux des conférences avec le génie militaire dans les places d* Amiens, Arras et Lille.
— 22. — Le sieur Duboys de la Vigerie écrit que son projet a une priorité prouvée par les dates et par les délibérations des villes, et qu*il va se mettre en mesure de faire valoir ses droits.
— 23. — Le sieur Corréard demande : !• le montant du cautionnement du chemin de fer de Pans à Tours ; — 2« une loi pour lui en octroyer la concession ; — 3* une garantie de 4 0/0 pour les capitaux qui seront engagés dans Tenlreprise.
— 23. — M. Polonceau demande qu'il soit constaté que le projet de chemin de fer de Paris à Versailles, qu'il a déposé en 183 V, est identique à celui de Corréard et que par conséquent il est le premier en date.
— 24. — Le préfet de la Gironde demande ce qu'il est advenu des pièces qu'il a remises, touchant les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 24. — Le président de la commission mixte des travaux publics envoie l'extrait d'une délibération favorable au projet de chemin de fer de Lyon à Mar« seille, par la rive gauche du Rhône.
~ 25. — M. de Bourges, ingénieur en chef à Grignon, présente des observations sur la préférence à donner au tracé du chemin de fer de Paris à la mer, par les Plateaux.
— 25. — Cinq propriétaires de la commune d'Arveyres (Gironde) protestent contre le projet de chemin de fer de Bordeaux à Libourne, qui n'est pas d'intérêt public et qui détruit l'agrément de leurs propriétés.
^ 26. — M. Eustache, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, dépose le rapport de la commission dent il fait partie avec MM. de Bérigny, Letellier, Fèvre et Coïc, chargée de formuler un projet de rédaction pour l'article 2 du cahier des charges du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 27. — M. Corréard présente des observations sur l'impossibilité d'exécuter la loi du 9 juillet 1836, sur les deux chemins de fer de Paris à Versailles.
— 28. — Le préfet de la Seine remet plusieurs exemplaires de l'afliche annonçant, pour le 26 avril, l'adjudication des deux chemins de fer de Paris à Versailles.
— 28. — Le sieur Duboys de la Vigerie remet un mémoire, tendant à prouver qu'il a la priorité pour le tracé de Paris à Orléans, par Etampes, et que le Gouvernement n'a fait étudier ce tracé qu'après lui.
— 30. — M. Wéber rappelle sa lettre du 14 mars (?) et renouvelle sa demande d'un accusé de réception de diverses pièces qu'il a remises, sur les chemins de fer de Paris à Versailles.
— 31.'— M. Corréard demande une audience au ministre des travaux publics pour lui exposer les inconvénients des deux chemins de fer de Paris à Versailles.
Avril 1*'. — M. Defontaine remet un devis de la gravure et du tirage des trois premières feuilles du chemin de fer de Paris au Havre, pour 1.337 fr. 75,
et joint une soumission de Grotin, imprimeur-lithographe du Dépôt de la guerre.
— !•'. — Le même fait de nouvelles observations sur le tracé de Paris à la mer, par les Plateaux, et parait croire que l'on est d'accord pour l'accepter.
— !•'. — Le sieur Duboys de la Vigerie écrit pour aviser qu'il adressera, le 10 avril, son projet de Paris à Orléans, et demande que, jusque-là, on ne présente aucun projet de loi.
— 2. — M. Defontaine remet une note détaillée sur le trafic à recueillir entre Paris et Orléans et sur les tarifs à établir sur cette ligne.
— 3. — M. Wéber renouvelle, en tant que de besoin, ses lettres des 14 et 30 mars, avec les protestations qui en découlent.
— 3. — M. de Villiers fait connaître son avis sur le projet de Paris à la mer par les Plateaux.
— 4. — Le préfet de' l'Hérault écrit qu'il s'occupe de faire procéder à la vérification du tracé de Montpellier à Cette.
— 5. — Les sieurs Michelot, de Latena et le comte de la Lézardière demandent que le Gouvernement vienne au secours de la Compagnie d'Andrézieux à Roanne.
— 5 . — Le sieur Gillet de Grand-Mont, propriétaire des mines de Montet-aux-Moines, envoie ce qu'il appelle un avant-projet de chemin de fer desdites mines à un point d'embarquement sur l'Allier, en avant de Monétay.
— 6. — MM. Séguin exposent qu'il manque des plans dans les dossiers des deux chemins de fer de Paris à Versailles, dont l'adjudication doit avoir lieu dans le mois courant.
— 8. — Le préfet de la Seine demande s'il faut donner connaissance à ceux qui le demandent, des projets de chemins de fer de Paris à Versailles déposés dans ses bureaux, pour l'adjudication du 26.
— 8. — La chambre de commerce du Havre demande que l'on écarte du concours le projet Riant, comme trop défavorable aux intérêts de cette ville.
— 8. — M. Fèvre, inspecteur divisionnaire, dépose un rapport favorable sur le chemin de fer de Poissy, proposé par la Compagnie de Saint-Germain, ajoutant que l'on ne peut y donner suite, jusqu'à ce que la question du tracé de Paris à Rouen par les Plateaux soit vidée. — Note du Directeur général : Faire examiner mardi prochain par le Conseil, sauf à délibérer plus tard sur les oppositions de la Liste civile.
— 9. — Le préfet de police adresse ampliation {la pièce manque dans le pli) de son ordonnance à l'effet d'empêcher le public de s'introduire dans l'enceinte du chemin de fer de Saint-Germain, afin d'éviter les accidents, et pense qu'il faudrait sur la matière un règlement général en forme d'ordonnance royale.
— 10. — Le sieur Duboys de la Vigerie adresse son projet du chemin de fer de Paris à Orléans, par Etampes.
— 10. — Le sieur Riant présente le cahier des charges proposé par sa Compagnie pour la conces-* sion du chemin de fer de Paris a la mer, par la vallée de la Seine.
— n . — Les sieurs Brunton et O* font savoir
qu'ils soQt aux droits des sieurs Mellet et Henry pour le chemin de fer de Montpellier à Cette, et qu'ils dol* veut verser le cautionnement de 130.000 francs en rente 5 0/0 au pair.
— 11. — Le préfet de la Seine-Inférieure demande
?ue Ton mette en adjudi^^ation les deux lignes de aris à la mer, par les Plateaux et les vallées. ^12. — MM. Séguin demandent, à nouveau, des explications sur les plans qui doivent être fournis aux concurrents à Tadjudication des chemins de fer de Versailles.
— 13. — Le ministre des affaires étrangères écrit qu*il n'a pas reçu la lettre du 10 février, touchant le chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim, mais il ? reçu celle du 31 janvier; les négociations se poursuivent, à Munich, à ce sujet, dans de bonnes conditions par les soins de M. de Bourgoing; ambassadeur du roi auprès du roi de Bavière.
— 15. — Le sieur Biiinton adresse la déclara* tion des sieurs Mellet et Henry, au sujet du transfert de la concession du chemin de fer de Montpellier à Celte.
— 16. — Le ministre de la guerre informe que le dossier civil du chemin de fer de Montpelier à Cette n'est pas encore parvenu au Comité des fortifications, ce qui justiiie le retard apporté à cette affaire par la commission mixte des travaux publics.
— 17. — Les sieurs Bartholony (François) et Adrien de la Hante font leur soumission pour le chemin de fer de Paris en Belgique, suivant le tracé modifié.
— 17. — M. Daunant, député, remet une note des principaux industriels d*Alais, demandant que Ton force la Compagnie du chemin de fer à tenir le prix de la houille à un taux convenable pour l'industrie, et qu'on Tempêche d'en faire un monopole.
— 18. — Le sieur Brunton fait connaître son départ pour Montpellier, et remet divers documents relatifs à l'entreprise du chemin de fer de Cette.
— 19. — Le préfet de la Loire écrit pour faire savoir que les travaux du chemin de fer de Montrond étaot à moitié terminés, il y a lieu de verser, à la Compagnie, 28.000 francs, à compte sur la subvention de 50.000.
— 19. — M. Defoutaiuç écrit qu'il faut renoncer à s'occuper du canal d'embranchement de Strasbourg sur le BhiOi pour ne plus penser qu'au chemin de fer de la Bbeinschwantz de Manheim. Le canal est d'intérêt local, le chemin de fer d'intérêt général.
— 19. — Les sieurs Michelol, de la Lézardière et autres intéressés dans l'entreprise du chemin de fer d'Andrédeux à Roanne, remettent des pièces et des détails au sujet de cette affaire, pour laquelle ils sollicitent le secours du Gouvernement.
— 19. — Les syndics du canal de Givors adressent des propositions au sujet du chemin de fer qu'ils projettent, de Saint-Etienne à la Grand'Croix, et remettent leur soumission à fin d'exécution de ce travail.
— 20. — Les sieurs Mayion et Bréchignet, au nom des extracteurs de houille de la région de Saint- Etienne, chargés de soutenir leurs droits contre la Société du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, font savoir qu'ils ont délégué leurs pouvoirs à l'avocat Dupont <
— 20. — Le sieur Blum demande quel sera le montant du cautionnement pour le chemin de fer d'Epinac au canal du Centre.
— 20. — Le vicomte Izarn de Frayssinel demande que l'on présente un projet de loi pour le chemin de fer de Bordeaux à la Teste, et ajoute qu'il est prêt à se charger de l'entreprise, offrant de verser un cautionnement de 150.000 francs.
— 22. — Le préfet de Saône-et-Loire remet les pièces relatives à l'enquête sur le projet de chemin de fer du Creuset au canal du Centre
— 23. — MM. de Rothschild, Davillier et C^ Thurneyssen et d'Eichthal protestent contre le bruit que l'on fait courir que les deux Compagnies adjudicataires des chemins de fer de Versailles se mettront d*accord pour n'en exécuter qu'un seul, sauf à sacrifier le cautionnement des deux concessions
— 23. — M. Andraud demande l'ouverture de l'enquête sur son projet de chemin de fer de Saint- Germain à Poissy.
— 23. M. Colin (Maurice) adresse une note ea faveur du chemin de fer de Paris à Lille par Arras.
— 2i. — Le ministre des affaires étrangères transmet une lettre du consul de France à Stettin, contenant des renseignements détaillés sur le chemin de fer de cette ville à berlin.
— 2>. — MM. Seguin frères s'opposent à ce que le cahier des ciiurgcs du chemin de fer de la Hive gauche, fa^se mention d'une indemnité de 40.000 fc en faveur de M. Corréard sur lequel ils ont la priorité, leur projet remontant à 1830, tandis que celui de M. Corréard ne date que de 183i.
— 26. — Le préfet de la Seine fait connaître le résultat de l'adjudication des deux chemins de fer de Paris à Versailles.
-~ 2C. ~ MM. Bartholony et de la Hante déposent une note à l'appui de leur demande de concession du chemin de fer du Nord.
— 26. — MM. Baude, Peyret-Lallîer et Durosier, députés, recommandent la proposition des syndics du canal de Givors au sujet du chemin de fer de Saint-Etienne à la Grand Croix, et demandent qu'il y soit donné une prompte solution.
— 26. — Note à l'appui de la soumission du chemin de fer de Versailles.
— 26. — Le ministre des affaires étrangères fait . savoir que l'on a enfin l'espoir de voir se réaliser l'entreorise du chemin de fer d'Amsterdam è Harlem.
— 26, — Le préfet de l'Eure transmet une délibération du conseil municipal de Vernon sur le chemin de fer de Paris à la mer.
— - 29. — La Compagnie d'Arcachon insiste pour que le Gouvernement présente une loi, au sujet du chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 29. — Le préfet de la Seine fait connaître les prix de l'adjudication pour le transport des voyageurs : Rive droite, mise à prix: 1 fr. 80; — rabais : 82 centimes; — Rive gauche, mise à prix : 1 fr. SO; — rabais : 8 centimes.
— 29. — M. Hippolyte Hageau, ingénieur civil, dépose un projet de chemin de fer de Paris à Poissy, en prolongement do celui de Saint-Germain et en demande la concession avec le tarif qu'il propose.
^fai i•'^ - M. John Corkerill, de Liège, renouvelle
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ses offres de soumission pour le chemin de fer d* Amiens à Boulogne et de Boulogne à Lille.
— 3, — MM. Barlholony et de la Hante indiquent ie maximum des tarifs de transport qu'ils se proposeraient d'appliquer sur le chemin de fer du Nord et qui a été omis dans leur soumission du G janvier 1836, modifiée le 17 avril.
— 3. — Le ministre des finances transmet le rapport de M. Comte, directeur général des postes, d'après lequel il semble que la redevance à payer aux Compagnies de chemins de fer, devrait être de 0.10 par poste (8 kilomètres), et non pas de 0.40, comme on l'avait supposé d'abord.
— 3. — Le président de la commission mixte des Iravaux publics transmet la délibération relative au chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 3. -- M. Norlhomb, ministre des travaux publics en Belgique, transmet deux exemplaires du cahier des charges du chemin de fer d'entre Sambre et Meuse.
— 3. — M. de Villiers annonce l'envoi d'un rapport favorable sur la demande de la Compagnie du chemin de fer de Montbrison à Montrond, à l'effet de recevoir la moitié de la subvention de 50.000 francs qui lui a été accordée.
— 3. — Le préfet d'Eure-et-Loir demande que le Gouvernement s'occupe du projet de loi concernant le chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 3. — M. Polonceau demande que Ton reconnaisse qu'il a eu l'honneur de fournir le tracé complet du chemin de fer de Paris à Versailles, par la rive gauche, dont on donne à tort l'honneur et le profit à M. Corréard.
— 4. — M. Andraud transmet, comme " complément de son précédent envoi du projet de chemin de fer de Paris à Poissy, un avant-projet tendant à passer par les fonds Saint-Léger, au lieu de la forêt de Saint-Germain.
— 5. — Les syndics de la faillite du chemin de fer de la Loire, — Andrézieux à Roanne, — solliciteat des secours de la part du Gouvernement et présentent les bases d'un arrangement à cet égard.
— 5. — M. Defontaine demande l'approbation et le paiement d'une somme de 622 fr. 45 dans son service.
— 5. — Le maire de Chartres transmet la délibération du conseil municipal, au sujet de la présentation d'un projet de loi pour la concession du chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 6. — M. Marc Jodot, au nom de la Compagnie du chemin de fer de Lille à la frontière, demande une indemnité en raison des deux projets présentés les 6 octobre 1835 et 8 février 1836.
—■6. — Le même demande le remboursement de ses frais d'études, puisqu'il a été présenté un projet de loi sur le chemin de fer du Nord.
— 8. — La chambre de commerce de Lille demande une réponse au mémoire qu'elle a adressé au ministre sur les lignes de chemins de fer dans le Nord.
— 8. - Le ministre de la guerre annonce qu'il a donné des ordres à l'effet d'ouvrir des conférences avec les ingénieurs, aux directeurs des fortifications de Lille, Arras, Saint-Omer, Amiens, au sujet de r^ablissement du chemin de fer de Paris à Lille.
— 8. — M. Cartier espère que le Gouvernement, ayant traité avec M. Cockerili pour le chemin du Nord, indemnisera sa Compagnie des frais énormes qu'elle a faits depuis cinq ans pour les études de cette ligne.
— 8. — Le sieur Duboys de la Vigerie adresse les cahiers de profils transversaux de son projet de chemin de fer de Paris à Orléans, par Etampes.
— 8. — MM. Fould et Fould-Oppenheim demandent l'autorisation d'étudier la prolongation de la Rive gaucho jusqu'à Tours.
— 8. — Les mêmes demandent l'autorisation de changer les valeurs constituant le cautionnement du chemin de fer de la Rive gauche.
— 8. — Les mêmes déclarent qu'ils se prêteront à tous les vœux de l'administration, si celle-ci peut obtenir une loi portant concession d'un chemin de fer dans la direction de Tours, s'embranchant sur leur chemin de fer de Paris à Versailles.
— 9. — Le maire de Boulogne demande l'ouverture d'une enquête sur le chemin de fer d'Amiens à Boulogne, qu'il dit avoir été soumissionné le 3 par M. Cockerili.
— 0. - Le sieur Turnbull, Ënglish-Newspaper's editor, offre d'insérer dans les journaux anglais tout ce qui concerne les chemins de fer français.
— 9. — Le sieur Laignel adresse un mémoire imprimé où il établit la comparaison entre son système de courbes et celui qui est actuellement en vigueur sur les chemins de fer.
— 10. — Le sieur Corréard insiste pour qu'on lui concède le chemin de fer de Paris à Tours, avec une entrée particulière dans Paris.
— 10. — Le sieur Riant demande une copie du cahier des charges annexé au projet de loi relatif à la concession du chemin de fer de Paris à Rouen.
— H. — Les sieurs Bmnton, Léo, Mecklenbourg et de Coinsy annoncent la formation de la Société qui se met en mesure d'accomplir les formalités nécessaires pour procéder à la construction du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 11. — Le préfet de l'Allier annonce Tourerlure de l'enquête sur le projet de chemin de fer des mines de Fins, Noyant et Souvigny à l'Allier.
— 11. — Le sieur Landormy, à Metz, rappelle le mémoire, par lui envoyé le 6 mars 1836, et demande qu'on le lui rende, puisque le Conseil des ponts et chaussées n'a pas trouvé le temps de s'en occuper.
— 12. — Note relative à la demande en concession du chemin de fer de Bordeaux à Libourne, et de Bordeaux à Langon, avec prolongement facultatif jusqu'à Castcts, présentée par les sieurs Baour et C'«, à Bordeaux.
— 12. — Le préfet de l'Eure transmet une délibération du conseil municipal de Louviers en faveur du chemin de fer de Paris à la mer, par la vallée de la Seine.
— 12. — Le comte Papin, & Mont-de*Harsan, écrit qu'il soumissionne le chemin de fer à une voie, de Bordeaux à Rayonne, par les grandes landes.
— 13. — M. Le Bançois demande s'il y aura des commissaires royaux auprès des chemins de fer;
— 13. — Le sieur de Vergés présente, pour s'il y a
génie militaire, au sujet <)« pellierèCelte.
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— 8. — Le sieur Riai contradictoire pardevau el chaussées, afin que ■ les deux projets de chet l'un par les Plateaux > Seine,
— 8. — Le préfet di lalives au chemin do f'
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— 10. — Le nallre quel seru le chemin de f
— 11. — Le testatioDB, obs< touchant son prendre dans sera présenté
— 12. — ' toutes les ol produites C' spéciale, schaussées, de jeudi b.
l'Héraul au préfi des pli
lieu, une nouvelle soumission à la concession du chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 13. — Le président de la commission mixte des travaux publics transmet la délibération relative au tracé du chemin de fer de Montpellier à Cette, entre Cette et La Peyrade.
— - 13. — Le comte Papin demande que l'on ordonne à M. l'ingénieur Silguy d'étudier un embranchement de chemin de fer reliant Mont-de-Marsan à la ligne de Bordeaux à Bayonne.
— 13. — La Compagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette, chez M. Léo, banquier, rue Louis-le- Grand, 11, à Paris, demande l'autorisation d'étudier un embranchement de Cette à Agde.
— 13. — La Compagnie des Landes de Bordeaux insiste pour l'exécution du chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 13. — La Compagnie générale des dessèdie- .ments fait la même indication.
— 13. — La Compagnie d'Arcachon demande que l'on présente un projet de loi pour la concession du chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 11. — Le sieur de Lally adresse une pétition au roi, et demande que la concession du chemin de fer de Paris à Rouen soit accordée à la Compagnie qui renoncera à la subvention.
. — 15. — Le préfet de la Loire écrit qu'il ne peut rapporter l'arrêté de son précédesseur relatif aux obligations de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon envers les exploitants de mines, relativement à l'usage de ce chemin, mais en même temps il informe qu'il a rectifié en partie la décision ministérielle du 10 avril sur les autres questions touchant la Compagnie du chemin de fer.
— 16. — La chambre de commerce d'Amiens demande que l'on s'occupe du chemin de fer de Paris à Calais, et qu'on le comprenne dans le chemin de .fer de Paris à Lille.
— 17. — Le préfet de police envoie lexeiuplaire de l'ordonnance sur les chantiers de la Compagnie de Saint-Germain, qu'il annonçait dans sa lettre du 9.
— 17. — Le ministre de la guerre écrit qu'il adhère au projet de chemin de fer de Mulhouse à Thann.
. — 18. — Le sieur Duboys de la Vigcrie demande une réponse au sujet du projet complet qu'il a déposé pour le chemin de fer de Paris à Orléans. — Note dît D. G. ; Répondre catégoriquement.
— 18. — Les syndics de la faillite du chemin de fer de la â-oire, — Andrézieux à Roanne, — réclament de nouveau le concours de l'Etat pour sortir d'embarras.
— 18. — La Compagnie Riant adresse une pétition au ministre des travaux ' publics et à la Chambre des députés, énumérant les engagements qu'elle prend pour le chemin de fer de Paris à Rouen, renonçant à la subvention de 7 millions qui a été offerte, et demandant la concession directe, sans passer par l'adjudication.
— 18. — Le préfet do l'Allier envoie son arrêté pour l'QUverture de l'enquête sur le chemin de fer des mines de Montet-aux-Moines à un point sur l'Allier, présenté par M. Gillet de Grand-Mont, concessionnaire des mines de houille de Montet-aux- Moines.
— 18. — La chambre de commerce du Havre demande que le chemin de fer de Paris à Rouen soit continué jusqu'au Havre, et remet copie d'une lettre qu'elle adresse au ministre à cet eCTet.
~ 18. — Le préfet d'Eure-et-Loir transmet, en l'appuyant, une délibération du conseil municipal de Chartres, demandant l'exécution du chemin de fer de Paris à Tours.
— 18. — La chambre de commerce du Havre insiste pour que le projet de chemin de fer de Paris à la mer soit modifié, et que le terminus du Havre eo fasse partie intégrale comme Rouen en qualité de point de passage.
— 19. — Le préfet de l'Oise demande un crédit de 30 francs pour les frais d'affichage relatifs à Tenquête sur le chemin de fer de Paris au Havre, avec embranchement sur Beauvais.
— 19. ' Avis du conseil d'Etat sur la nécessité d'une loi pour la concession du chemin de fer d'Abscon à la Scarpe et à Marchiennes, demandée par la Compagnie des mines d'Anzin.
— 19. — M. Ganneron, député, recommande au ministre M. Galland qui demande une place de commissaire du roi auprès de l'entreprise du chemin de fer de Paris à la frontière.
— 19. — M. Emile Pereire remet une note sur la perception du droit du dixième sur le prix de« places dans les chemins de fer, dans l'intérêt de l'exploitation des lignes déjà concédées.
— 19. — Le sieur Jules Brunet combat le projet de chemin de fer de Bordeaux à Libourne, qu'il considère comme nuisible aux intérêts du port de Bordeaux.
— 20. — M. Adam, maire de Boulogne, rappelle que M. Cockerill est décidé à se charger de la construction du chemin de fer d'Amiens à Boulogne, Calais, Dunkerque et Lille.
— 20. — MM. Marc Jodot et Nodier envoient une soumission et un avant-projet pour le chemin de fer de Valenciennes à Lille. .
— 20. — Le préfet de la Somme remet une délibération du conseil municipal d'Amiens déclarant que de tous les tracés possibles pour relier la ville de Boulogne à la ligne de Paris à Lille, le plus avantageux est celui qui passe par Abbeville.
— 22. — Le sieur Laignel demande que l'on construise un tronçon de chemin de fér de son système, avec courbes de 36" de rayon.
— 22. — La Compagnie d'Arcachon appuie le demande de concession du chemin de fer de Bor* deaux à la Teste.
— 22. — La Compagnie gènèi^ale des dessèche-ments fait la même indication.
— 22. — M. Chasles, maire de Chartres, transmet au roi les réclamations du tribunal de commerce et des habitants notables de la ville, demandant que le projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à Chartres, soit soumis aux Chambres, au cours de la présente session.
— 22. — Le marquis d'Aligre demande comtnuninication des plans du chemin de fer de Saint-Germain à la sortie de la forêt de Saint-Germain, vers le pont du Pecq, où il possède plusieurs pièces de terre qui lui sont enlevées par le tracé dudit chemin.
— 22. — M. John Cockerill déclare que sa proposition concernant Tarticle 32 du cahier des charges rédigé pour la concession du chemin de fer de Paris à Lille, doit, d'ores et déjà, être considérée comme nulle et non avenue.
—-22, — La chambre de commerce de Reims demande que le chemin de fer de Paris à Bruxelles soit dirigé par Gompiègne.
— 23. — Le vicomte Izam de Frayssinet renouvelle ses offres, et demande un projet de loi spécial pour le chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 23. — Le préfet de la Marne adresse les pièces et documents de l'enquête ouverte sur le chemin de fer de la Marne à la Saône, de Vitry ou Saint-Dizier sur Gray, par Ghaumont et Langres, et sur le chemin de fer de Vitry à Dijon.
— 23. — Le sieur Schottemann, à Bouxwiller, adresse une copie des observations présentées au conseil général du département du Bas-Rhin dont il fait partie, au sujet du mode de concession des chemins de fer.
— 2i. — M. Emile Pereire proteste contre un arrêté du préfet de Seine-et-Oise qui oblige la Gompagnie du chemin de fer de Saint-Germain à établir un pont sur Tile de Ghiard à Ghatou ; il fait valoir, pour justifier son opposition, les motifs déjà exprimés dans une lettre du 6 février. — (Cette lettre n'a pas été enregistrée),
— 24. — Note non signée adressée au ministre des travaux publics, au sujet d'un imprimé ci-joint, publié par MM. Ghatelet et Mitoufflet, sur l'inconvénient qu'il y aurait à laisser placer le point de départ du chemin de fer de Saint-Germain entre deux ponts.
— 21. — M. Gaudissard, dans la pensée que le chemin de fer de Paris à la frontière doit passer à Greil en longeant l'Oise, demande en son nom et en celui des autres propriétaires riverains, à prendre connaissance du tracé entre Précy et Creil.
— 24. — Gabier des charges définitif pour la construction du chemin de fer de Paris à Versailles par la rive droite de la Seine.
— Le même pour le chemin de fer de la Rive gauche.
— Procès-verbal de l'adjudication des deux chemins de fer de Versailles.
— Soumission de MM. de Rothschild et autres pour le chemin de fer de Saint-Germain.
— Soumission Fould, Fould-Oppenheim et Léo, pour le chemin de fer de la Rive gauche.
— 24. — Ordonnance du roi homologuant la double adjudication des chemins de Versailles.
— 24. — Ordonnance royale qui détermine le changement de direction de la route royale n*" 185, à l'entrée de Saint-Gloud, au moyen de la contribution de 270.(»0(i francs de la Gompagnie concessionnaire du chemin de fer de Paris à Versailles (rive
— 25. — Les sieurs Baour et €•• proposent de verser un cautionnement pour la concession du chemin de fer de Bordeaux à Langon, moyennant deux changements à faire au cahier des charges, de façon à ce que le projet puisse être présenté aux Ghambres pendant cette session,
— 25. — Le préfet de TEurc transmet une délibération de la chambre consultative de Louviers, tendant à obtenir que le chemin de fer de Paris à Rouen, par la vallée de la Seine, soit concédé directement à un adjudicataire, ou au moins que les concessionnaires des deux lignes aient le droit de s'embrancher à Pontoise sur la ligne de Paris à la frontière de Belgique.
— 25. — Le maire de Louviers appuie la délibération de la chambre consultative au sujet du chemin de fer, et en remet copie.
— 25. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet la délibération du conseil municipal de Gorbeil en faveur du tracé du chemin de fer de Paris à Orléans, par Gorbeil, et les vallées d'Essonne et de la Juine.
— 25. — M. Marc Jodot informe qu'il a remis, le 24, à la Direction des ponts et chaussées son projet de chemin de fer de Lille à Valenciennes, avec embranchement d'Orchies sur Marchiennes.
— 26. — Le ministre de la guerre adhère au trac^ du chemin de fer de Montpellier à Gette, entre Cette et La Peyrade.
— 26. — M. Adrien Corbon, marinier, a perdu son bateau de charbon, par suite d'une fausse manœuvre au passage du pont de Ghatou, sur le chemin de fer de Saint-Germain, et demande s'il pourra se faire indemniser par la Gompagnie.
— 27. — Le préfet du Pas-de-Galais, au nom do département, remercie le ministre d'avoir décidé que le chemin do fer de Paris à la frontière passerait par Arras.
— 28. — Le sieur Duboys de la Vigerie adresse au roi un exemplaire du mémoire imprimé relatif à sa réclamation, au sujet des études de Paris à Offéans, par Etampes.
— 29. — M. Leiris, ingénieur, inspecteur de la navigation de la Seine, disculpe le chef de la surveillance des travaux du pont de Ghatou, d'avoir énoncé un fait faux en constatant, dans un piocèsverbal, qu'un pieu placé au milieu de l'arche marinière du pont de Ghatou, en construction pour le chemin de fer de Saint-Germain, gênait la navigation et compromettait la sécurité des bateaux à leur passage obligatoire par ce point.
— 29. — MM. Fould, Léo et G'* sollicitent la prompte promulgation de l'ordonnance royale approuvant l'adjudication en leur faveur du chemin de fer de Paris à Versailles par la rive gauche.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse Favantprojet du changement de direction de la route royale n*» 185, vers l'entrée de Saint-Cloud, ainsi que celui de l'abaissement de la route départementale n'* 5, opérations qui doivent s'exécuter au moyen des 270.000 francs de contribution vereés par la Gompagnie concessionnaire du chemin de fer de Paris à Versailles par la rive droite.
— 31. — Le maire du Havre dépose une pétition du conseil municipal demandant qiiè lé chemin de fer de Rouen soit prolongé jusqu'au Havre,
— 31. — Le préfet de Seîne-èt-Oisé propose de prendre des mesures pour obliger la Gompagnie de Saint-Germain à rétablir immédiatement la libre circulation sur les routes et chemins partout oà ses travaux entravent la circulation.
SIO
Juin l*»". — La chambre de commerce de Boulogne presse la présentation d*un projet de loi à l'efTet de réaliser l'offre de John Cockerill de construire un chemin de fer d*Amiens à Boulogne, Dunkerquc et Lille dans les mêmes conditions que celui de Paris à la frontière de Belgique.
— 2. — Le président de la société d'agriculture, du commerce et des arts de Boulogne-sur-Mer approuve le projet de chemins de fer d*Amiens à Boulogne-Calais-Dunkerque-Lille et demande la présentation d'un projet de loi ad /toc.
— 2. — La Compagnie des Landes demande que le projet de loi sur le chemin de fer de Bordeaux à la Teste, soit voté avant la An de la session.
— 2. — Le préfet de l'Allier envoie ampliation de son arrêté modiûé, sur le chemin de fer de Montetaux-Moines à l'Allier.
— 2. — M. Defontaine donne des renseignements sur deux directions possibles de Paris à Lyon, et fait des commentaires sur le travail de M. ArnoUet, ainsi que sur le tracé de Strasbourg entre Vitry et Provins.
— 2. — Le sieur Duboys de la Vigerie envoie un exemplaire de son mémoire au roi, dans lequel il se dit € frustré des fruits de son travail >, en ce qui concerne le tracé du chemin de fer de Paris à Orléans, parEtampes.
— 3. — Le délégué de la chambre de commerce de Dunkerque demande l'autorisation de faire étudier par un ingénieur des ponts et chaussées, un chemin de ftr de Lille à Calais et à Dunkerque. — Note du Directeur général : Très urgent, autoriser ces études.
— 3. — L'intendant général de la Liste civile renvoie le dossier qui lui a été communiqué, du chemin de fer de Poissy s'embranchant sur celui de Saint-Germain, et persiste dans son opposition, ajoutant qu'au projet Pereire, il préférait celui d'un certain Loaisel de Triogate, dont il adjoint les plans et la description.
— 5. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet une délibération du conseil municipal de Saint-Omer, tendant à ce que le chemin de fer destiné à relier Lille à la mer, passe par Béthune, Aire, Saint-Omer et Watten.
— 5. — Le maire du Havre transmet une délibération du conseil municipal sur la convenance de prolonser le chemin de fer de Rouen jusqu'à la mer, au Havre.
— 5. — Le ministre des affaires étrangères écrit qu'il a l'espoir que le gouvernement prussien consentira au chemin de for entre la Hhoinschwantz de Manheim et Strasbourg, sur lequel on greffera l'embranchement de Saarbruck. 11 ajoute que le gouvernement badois a passé un marché pour les rails du chemin de fer de la rive droite du Rhin, de Basle à Manheim.
— 5. — M. Bignon, député, transmet, dans l'intérêt de la ville de Nantes, une lettre de la chambre de commerce demandant que le projet de loi, relatif au chemin de fer d'Orléans à Nantes, soit immédiatement présenté aux Chambres.
— 6. — La chambre de commerce de Dieppe demande qne l'on donne la préférence pour le chemin de fer de Paris à la mer, au tracé par les Plateaux.
— 6. — Pétition de 600 habitants du Havre pour la prolongation du chemin de fer de Rouen.
— 7. — Les questeurs de la Chambre des députés demandent vinfft exemplaires des documents «nivants :
!• Etudes des trois tracés de Paris à la fronlièrv de Belgique, par M. Vallée ;
2» Eludes du chemin de fer de Paris à Orléans, par M . Defontaine ;
3^ Etudes de Lyon à Marseille, par M. Kermaingant.
— 7. — Le sieur Jacqueau de Galbrun adresse un mémoire imprimé sur le chemin de fer de Nantes Orléans, dont il s'occupe depuis longtemps.
— 8. — Les sieurs Mellet et Henry, en leur nom cl au nom du sieur Allier, à Montpellier, présentent un projet de chemin de fer de Montpellier à Nîmes, dont ils demandent la concession.
— 8. — M. Emile Pereire remet le double de* plans d'exécution de la partie du chemin de fer de Versailles, comprise dans le département de la Seine, adressés au préfet.
— 8. — Le préfet du Nord propose de proroger jusqu'au l** janvier 1839, les délais impartis par le cahier des charges pour l'achèvement des chemins de fer de Denain à Saint-Waast et à Abscon.
— 8. — Le secrétaire du cabinet du roi transmet une pétition des habitants de Châteaudun, apostiHée par M. Raimbault, député, en faveur du chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 9. — M. Vallée demande qu'on lui remette les 100 exemplaires imprimés de son exposé général sur les chemins de fer du Nord et études y afférentes, qui lui ont été accordés. — Note du Directeur général : S'ils sont prêts, autoriser la remise.
— 0 — Le préfet de l'Eure transmet la délibération de la chambre consultative de Louviers, en faveur du tracé de Paris à Rouen, par la vallée de la Semé.
— 10. — La chambre consultative de Saint-Chamond remet une note recommandée par M. Ardalllon» membre de ladite corporation et député, tendante ce que le pi*ojet de chemin de fer, en prolongation du canal de Givors, lui soit communiqué au préalable, et à ce que l'enquête soit ajournée à trois mois.
— 10. — MM. Duplantis, Despas, Vigot et Basles, en leur nom et au nom de plu> de 300 propriétaires du quartier, adressent un plan de la rue Saint- Lazare, duquel il résulte que l'arrivée et le développement du chemin de fer de Saint-Germain trouveraient un emplacement beaucoup plus avantageux pour tout le monde et surtout pour les propriétaires riverains, du côté droit de ladite rue que du côté gauche.
— 12. — Le ministère des affaires étrangères trans* met les informations du consul de France à Amsterdam sur le chemin de fer d'Harlem et sur les résolutions de la Compagnie concessionnaire.
-*- 13. — Le même fait savoir que la Prusse est bien disposée en faveur du chemin de fer de Manheim avec embranchement sur Saarbruck.
— U — Le préfet du Bas-Rhin remet les pièces du projet de Strasbourg k Saarbruck, dressé par MM. Doré et Muntz, ingénieurs des ponts et chaussées.
— 15. ^ Le sieur Guitlois présente une demande apostillée par les généraux Guilleminot et Eielraans et par le due de fiassano, à refîct d'obtenir une place de commissaire du roi dans un chemin de fer.
— 16. — M. Davaine, ingénieur du département du Nord, demande l'autorisation de faire les études de Tembranchement de Lille à Dunkerque demandé pas la chambre de commerce de Dunkerqup.
^ 16. — M. Leiris donne son avis sur les responsabilités afférentes à la perte du Carrère^ bateau coulé au pont de Cruissy (Chatou), en construction pour le chemin de fer de Saint-Germain.
— 17. — M. Vallot remet en trois exemplaires la facture de la gravure de la carte générale des pro^^ fils du chemin de fer de Paris à Orléans, dont le montant est de 578 francs.
— 17. — Le ministre des finances accuse réception de la lettre du ministre des travaux publics, disant que les Compagnies de chemin de fer sont tenues de transporter les dépêcheb des postes gratuitement.
— 17. — M. Vallée demande que Ton active les études du chemin de ter de Lille à Dunkerque et croit utile d'étudier simultanément le tracé de Lille à Blaringhen:
— 18. — Le sieur Vène,chef de bataillon du génie en retraite, écrit au ministre de la guerre d'intervenir auprès de celui des travaux publics, afin d'obtenir pour lui une place de commissaire du roi auprès de la Compagnie des chemins de fer de la Loire.
— 19. - Le préfel de l'Hérault transmet le projet définitif du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 20. — M. Vallée remet les plans du tracé des chemins de fer de Sainl-Just à Fouencamps par Montdidier, et d'Albert à Hienin-Liétard par Arras.
— 21. — M. Vallée demande un crédit de 3.000 fr. pour les études de Lille à Dunkerque.
— 21, — Note du secrétaire général du ministère, appuyant la prétention du sieur Vène.
— 22. — La chambre de commerce de Stras-
bourg écrit pour faire ressortir l'Importance d'un chemin de fer du Havre à Strasbourg.
— 23. - M. Vallée se plaint de l'insuffisance des crédits mis à sa disposition pour la mission dont il est chargé.
— 23. — Le même entre dans de longues considérations sur l'importance des opérations restant à faire pour compléter l'ensemble des travaux préparatoires qui doivent précéder t'établissement des chemins de fer.
— 23. — Le préfet du Nord transmet un arrêté autorisant la chambre de commerce de Dunkerque à procéder aux études d'un chemin de fer de Lille à Dunkerque.
— 24. — Le sieur Baour demande un accusé de réception des documents concernant les chemins de fer de Bordeaux à Libourne et à Langon.
— 26. — Le ministre des affaires étrangères transniet une communication du chargé d'affaires du roi à Hambourg sur les chemins do fer projetés dans les villes hanséatiques.
— 26. — M. Vallée remet treize cahiers de profils en travers à joindre au dossier des enquêtes, auxquelles il va être procédé au sujet du projet de chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 27. — Le sieur de Lally, aux Batignolles, demande au roi de passer un contrat avec le sieur Riant, au sujet du chemin de fer de Paris à la mer. (M. de Lally-Tollendal, petit-fils de la célèbre victime de la-bande Dupleix, faisait, sans succès, de la presse financière.)
— 28. — M. Talabot, par procuration des gérants du chemin de fer des mines de la Grand'Combe à Alais et à Bcaucaire, adhère aux modifications apportées par la Chambre des députés à la loi relative audit chemin de fer.
— 28. — Le sieur Kœchlin (Victor) déclare accepter l'amendement Vivier sur la contribution foncière des terrains occupés par les chemins de fer.
— 28. — M. Emile Pereire. au nom de la Compagnie de Saint-Germain, demande que le ministre prenne des mesures pour la réception des travaux faits qu'elle se propose de livrer incessamment à la circulation.
Juillet l*"'. — Les sieurs Mellet et Henr>- remettent les profils en travers du chemin de fer de Mont-* pellier à Nîmes, pour être joints au dossier.
— 1". — Le préfel de la CAte-d'Or adresse le procès-verbal de réception du chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne .
— l'^ — Le sieur Samuel Blum adhère à la modification apportée par la Chambre au cahier des charges de la concession du chemin de fer d'Ëpinac au canal du Centre, en ce qui concerne l'impôt foncier des terrains occupés par la voie et ses dépendances.
— 2. — MM. Xodler et Marc Jodot, ingénieur civil, demandent qu'on leur accuse réception des pièces qu'ils ont remises précédemment, concernant leur projet de chemin de fer de Lille à Valenciennes, avec embranchement sur Marchiennes.
— ' 3. — MM. de Rothschild adressent le projet d'acte de société de la Compagnie du chemin de for de Saini-Cloud à Versailles.
— i. — M. Wéber adresse au roi une protestation contre l'adjudication des deux chemins de fer de Versailles.
— 4. — M. Vallot avise que M. Defontaine demandé vingt exemplaires des cartes et profils des projets dé Paris à Orléans et de Paris à Rouen ,
— 6. — Le préfet du Rhône, répondant à la lettre du 17 juin, dit que c'est à M. Kermaingant qu'il faut demander les documents relatifs aux expériences faites sur les chemins de 1er, qu'on lui réclame à tort.
— 6. — M. Léo demande que toutes les études concernant le chemin de fer de Paris à Versailles par la rive gauche, soient communiquées aux ingénieurs de sa Compagnie.
— 7. — Le préfet de la Seine adresse les pièces de Tenquète sur la fixation de l'arrivée du chemin de fer de Saint-Germain à la rue des Mathurins.
— 8. — Le préfet de l'Yonne demande communication des études du chemin de fer de Paris à Lvon, par le département de l'Yonne.
— 8. — M. Martin, ingénieur des ponts et chaussées en retraite, demande à quelle caisse il doit verser son cautionnement de 400. nOO francs, comme concessionnaire du chemin de fer de Toulouse A Montauban, en vertu de l'ordonnance royale dn 21 aoiH 1831.
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— 9. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de Saint-Germain, demande communication de l'ayant-projet du chemin de fer do Versailles par la rive droite y et des cahiers des charges y relatifs qui ont servi de base à l'adjudication.
— 10. — le conseil municipal de Beauvais envoie une délibération demandant que le chemin de fer de Paris à Lille soit dirigé par cette localité.
— 10. — Le sieur Peletin transmet une pétition des habitants de Nantes, avec quinze pages de signatures, en faveur du chemin de fer de Nantes à Orléans.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Oisc rapporte son arrêté du 30 mai sur les mesures à prendre contre la Compagnie de Saint-Germain et sollicite Tapprobation ministérielle.
— 12. — Le sieur Corréard sollicite Tautorisation de faire les études des chemins de fer suivants : 1" Tours à Bordeaux ; — 2*» Chartres à Nogent-le- Rotrou; — 3*» Saint-Hubert à Evreux;— 4" Vendôme k Blois.
— 12. — Le ministre des travaux publics demande communication des statuts de la Compagnie de la Rive droite. ~ Note du Directeur général : Il vaudrait mieux que ces statuts me fussent communiqués. J*ignore si la copie est bien textuellement conforme.
— 12. — Le même demande les statuts de la Rive gauche. — Note du Directeur général : Ces statuts ne sont pas joints.
— 12. — M. Marc Jodot adresse au ministre des travaux publics des réclamations au sujet du projet de chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, qui rend inutiles ses études préalables.
— 12. — Le ministre des travaux publics adresse la pétition de M. Galland, recommandé par M. Ganneron, pour qu*on la lui mette sous les yeux, quand on créera des commissaires royaux.
— 13. — Le sieur Nicolas Kœchlin demande que Ton accrédite, auprès des préfets du Haut et du Bas- Rhin, les ingénieurs qu'il a chargés d'étudier un chemin de fer de Saint-Louis ou Kuningher (frontière suisse) à Strasbourg, par Mulhouse, en longeant les Vosges par Calmar ot Sohlosladt.
— 13. — M. de Bérigny fait connaître l'avis de la commission dont il fait partie avec MM. Favier et Defontatne, sur le chemin de fer do Saarbruck à Strasbourg.
— 13. — M. Vallée donne des renseignements sur la marche des études qui lui ont été confiées et sur le résultat de ses conférences avec le génie militaire à Abbeville, Saint-Omer, Lille et Calais.
— U. — M. Defontaine donne son avis et celui de son collègue M. Coriolis, défavorable au système de chemin de fer mobile du sieur Valaporte.
— U. — Le ministre des tiavaux publics transmet une notice venant du sieur List, consul des Etals-Unis àLeipsick, sur l'émission de Joint Stock Banks (sic) et de Banknotes, combinés avec rétablissement des chemins de fer. il demande à connaître l'opinion du Directeur général. — Note du D. G. : Dire qu'il ne m'appartient pas d'examiner si l'émission de nouvelles valeurs est utile ou nécessaire à la facilité des transactions commerciales, mais ce que je puis affir-
mer, c'est que tel est, en France, le discrédit que Topinion publique attribue au papier-monnaie, que si l'on veut étouffer, dès sa naissance, l'opération des chemins de fer, c'est de réaliser la proposition de M. List. Si les chemins de fer étaient faits, si leur produit était connu, on comprendrait que Ton prit ce produit pour la base de création de valeurs que l'on jetterait dans la circulation ; mais lorsqu'on est encore incertain, qu'on ne possède de données précises ni sur les dépenses, ni sur les recettes, lorsqu'il est à peu près impossible d'établir le calcul de l'opération, vouloir, dans un pareil état de la question, créer un papier-monnaie dont la valeur serait garantie par le revenu des chemins de fer, c'est assu> rément vouloir discréditer à la fois et les chemins de fer et les nouvelles valeurs qu'il s'agira d'émettre. Si le gouvernement exécute, cette création est parfaitement inutile; si ce sont des compagnies, elles émettront des actions, mais le gouvernement n'in erviendra pas dans la garantie de leurs valeurs. Le public les prendra pour le taux qu'il consentira à y mettre. Je pense donc qu'il n'y a lieu de donner aucune suite à la proposition de M. List.
— 15. — Le préfet du Nord demande pour chacune des cinq chambres de commerce qu'il y aura à consulter, un exemplaire du mémoire de M. Vallée sur les chemins de fer à embrancher sur la ligne de Paris à Lille.
— 15. — Le préfet de la Somme transmet cinq affiches d'ouverture d'enquêtes pour les chemins de fer embranchant sur celui de Paris à la frontière de Belgique ; il demande aussi deux exemplaires du mémoire Vallée pour les chambres de commerce d'Amiens et d' Abbeville. — Note du Directeur général : Les envoyer, mais avec prière de les renvoyer.
— 15. — Le préfet de l'Oise remet deux afilches annonçant l'ouverture de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 15. — Le sieur Brunton adresse les feuilles de profils du tracé du chemin de fer de Montpellier à Cette et une comparaison entre les rails du projet Mellet et ceux que l'entreprise se propose d'employer.
— 17. — La chambre de commerce de Boulogne demande un exemplaire du mémoire de M. Vallée.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise appuie et transmet une délibération du conseil municipal de la ville de Saint-Germain, demandant que le point d'arrivée du chemin de fer soit rapproché le plus possible de la Madeleine, h Paris.
— 17. — M. Weber écrit au ministre des travaux publics pour qu'il n'autorise pas la Compagnie d'Eichthal (rive droite), à commencer les travaux, jusqu'à ce que le chemin ait été reconnu exécutable en totalité ; il rappelle, à ce sujet, son projet, demandant qu'on le réalise et qu'on lui donne l'indemnité à laquelle il a droit.
— 18. — M. Vincens. conseiller d'Etat, recommande le sieur Petetin-Poncet, mécanicien, qui dit avoir inventé un nouveau système de chemin de fer et une locomotive propre aux plans inclinés comme aux plans horizontaux.
— 19. — Le préfet du Nord avise qu'on a oublié l'arrondissement d'Hazebrouck dans les enquêtes à ouvrir sur les chemins de fer de Lille à Dunkefque
MU
BIBUOGRAPHIE DES CHEMINS DE FEJ^
et de Calais à Saint-Omer, et qu'il va réparer cet oubli.
— 20. — Le préfet du Pas-de-Calais envoie deux arrêtés ouvrant des enquêtes sur les embranchements de la ligne de Paris à Lille et demande six exemplaires du mémoire de M. Vallée.
— 20. — Le préfet de Seine-et-Oise informe que les parties du chemin de fer de Saint-Germain que la Compagnie veut faire recevoir, ne sont pas dans un état d'achèvement suffisant et que Ton peut attendre le retour de M. d'Astier, l'ingénieur en chef du département.
— 21. — M. Daunant remercie de l'envoi des mémoires Kermaingant, Vallée et Defontaine.
— 22. — Le préfet de Saône-et-Loire adresse le dossier du chemin de fer du Creuset que MM. Schneider se proposent d'exécuter.
Août !•'. — M. Kermaingant envoie des renseignements sur les instruments employés aux expériences siir les chemins de fer.
— 2. — Les délégués de diverses communes font des observations formelles au sujet du tracé définitif du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 2. — Le ministre des affaires étrangères envoie deux brochures en allemand, publiées à Carlsruhe, sur le chemin de fer projeté dans le grand-duché de Bade.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal de Versailles, s'opposant à la demande de la Compagnie de la Rive gauche, tendant à être autorisée à construire sa gare dans la contre-allée de gauche de l'avenue de Paiis, aux abords de la place d'Armes.
— 2. — MM. Nodier et Jodot demandent, avec une apostille du maréchal Lobau, l'ouverture d'une enquête sur leur projet de chemin de fer dé Valenciennes à Lille, avec embranchement sur Marchiennes.
— 2. — Le vicomte de Van Lumpoel, aux verreries de Quiquengrogne (Aisne), adresse un mémoire au roi sur la nécessité de joindre par un chemin de fer, les bassins de l'Oise et de la Meuse.
— 3. — M. Defontaine demande 2.000 francs pour éludes.
— 4. — Le préfet de la Vienne écrit que le sieur Gorréard lui a envoyé des exemplaires d'une lettre qu'il adresse au Conseil général sur le chemin de fer de Paris à Bordeaux, et il demande des instructions à cet égard.
— 4. — Le sieur de Vergés écrit de Cubzac pour demander l'ajournement du chemin de fer de la Teste à Bordeaux, parce qu'il désire y concourir et qu'il est obligé de faire un voyage de deux mois.
— 4. — Le ministre remet le projet des statuts de la Gompagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 4. — M. Vallée insiste pour obtenir un crédit de 2.000 francs.
— 4. — Le préfet du Nord fait connaître le mécontentement de la chambre de commerce de Lille, parce que l'enquête ne comprend pas l'embranchement de Lille h Saint-Omer, par Merville, Aire et Watten.
— 4. — M. Emile Pereire adresse les plans parcellaires du chemin de fer de Versailles (rive droite) par Saint-Cloud, Sèvres et Ville-d'Avray.
— 5. — Le ministre des affaires étrangères écrit que le roi de Hollande vient d'accorder, aux concessionnaires du chemin de fer d'Amsterdam à Harlem, l'autorisation de commencer les travaux.
— 5. — Le même fait savoir que le gouvernement prussien diffère sa décision sur l'embranchement de Saarbruck avec le chemin de fer projeté de Strasbourg à Manheim, et qu'il a été décidé qu'aucun projet de chemin de fer ne serait présenté, cette année, aux Chambres badoiscs.
— 5. — Le président de la Société d'agriculture de Boulogne demande un exemplaire du mémoire de M. Vallée sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 6. — Les habitants de Dieppe adressent une pétition au sujet du chemin de fer de Paris à la mer.
— 7. — Le sieur Poncet, mécanicien, à la Chapelle-Saint-Denis, propose de remettre un modèle de son chemin de fer projeté de plans inclinés, entre Saint-Etienne et Roanne, avec locomotive, ce qui sera plus compréhensible que ne saurait l'être un dessin.
— 7. — Le préfet de la Gironde demande que le receveur général soit autorisé à recevoir les cautionnements des concurrents à l'adjudication du chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 7. — Le sieur Joseph Conrad, à Aix-la-Chapelle, adresse des considérations sur les chemins de fer dans leurs rapports avec la pdx et la guerre.
— 8. — M. de Montluisant, ingénieur en chef des ponts et chaussées du département de^ Bouches- du- Rhône, demande un crédit de 6 à 8 000 francs pour les études du chemin de fer de Lyon à Marseille, par Aix.
— 8. — Le préfet de Seine-et-Oise retourne la de* mande du sieur Cordon, dont le bateau a sombré au pont de Chatou. L'inspection de la navigation estime l'indemnité à lui allouer à 1.000 francs au lieu de 20.000 qu'il réclamait.
— 9. — M. Tarbé, inspecteur général, adresse le rapport de la commission dont il fait partie avec MM, Coïc et P. Dutens, sur le nouveau projet d'entrée dans Paris, présenté par la Compagnie de Saint- Germain,
— 10. — Le préfet du Gard communique son arrêté ouvrant une enquête sur le projet de chemin de fer de Nimes à Montpellier, des sieurs Mellet, Henry et Allier.
— 11. — M. Defontaine, au nom de la commission chargée de la réception provisoire des travaux de la ligne de Saint-Germain, fait savoir qu'il n'y a pas lieu de procéder à cette formalité, tant qu'on n'aura pas élargi |a tranchée entre Asnières et Nanterre.
— 11. — Le préfet des Bouches-du-Rhône demande 8.000 francs pour les études du chemin de fer de Marseille à Lyon, par Aix.
— 12. — Les sieurs Mellet et Henry demandent qu^ l'on ajourne la solution au sujet des sources d'eau découvertes dans les travaux du chemin de fer de Montpellier à Cette, qu'ils ont proposé de conduire à Cette, jusqu'à ce qu'ils aient rédigé leur projet ad hoc,
— 15. — Les sieurs Huguenet, Lhoste et C*« remet^ tent les études d'un chemin de fer de Mulhouse à
su
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Bâié, pour lesquelles ils demandent une enquête d'un mois. — Sote du D. G. : N'avons-nous pas aussi des études de Strasbourg à B&le? Il fierait diftirile de morceler une pareille ligne.
— <6. — Le préfet de la Loire-Inférieure demande que le Gouvernement fasse les éludes du chemin de fer de Paris à Nantes, la Compagnie Jacqueau de Gaibrun étant dans t'impossililité de tenir ses promesses.
— 16. — Le comte Charpentier remet un projel de chemin de fer de Villers-Cotterets à Soissons, «Vrabranchant sur celui de Villers-Cotterets à Portaux- Perches.
— 16. — Le ministre des affaires étrangères remet les statuts de la Compagnie du chemin de fer de Munich à Augsboutg et Tordonnance royale qui les approuve.
— 17. — Ordonnance royale (28 juin) annulant un arrêté du conseil de préfecture du Rhône, en ce qui touche le<^ travaux exigés de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon au profit de la commune de Grigny, et renvoyant les parties à se pourvoir devant Tadministiation.
— 19. — Le préfet de Saône-et-Loire demande des renseignements sur la situation du projet de chemin de fer du Creusot au canal du Centre.
^ 20.^ Le ministre des finances transmet les statuts d'un chemin de fer en Prusse, qui lui ont été remis par le ministre des affaires étrangères.
— 21. — M. Leblanc, ingénieur en chef du département du Rhône, accuse réception du mémoire de M. Defontaine sur le chemin de fer de Paris à Orléans et de celui de M. Vallée sur le chemin de fer de Paris en Belgique et en Angleterre.
— 21. — M. Dupouy, président de la chambre de commerce de Dunkerque, adresse un rapport sur les embranchements appelés & relier les ports du littoral du Pas-de-Calais avec le chemin de fer de Paris à Lille.
— 22. — Le sieur Thierriat, actionnaire du chemin de fer de la Loire, envoie un factum contre le comte de Babel, autre actionnaire de la même Compagnie.
— 23. — LMngénîeur en ch» f du d<^parlement de la Seine accuse réception du travail de M. Vallée sur le chemin de fer du Nord.
— S3. — Le préfet de police transmet au ministre des travaux publics un rapport de M. Tremery, ingénieur des mines du département de la Seine, touchant une modification à apporter, en ce qui concerne les locomotives mues par la vapeur, à Tarlicle 8 du règlement projeté pour rexploilalion du chemin de fèr de Saint-Germain.
— 23. — M. Lucas, rue de Cléry, 53, à Paris, demande une place de commissaire do roi sur le chemin de fer de Sainl^^Germain.
— 54. — Les administrateurs de la Rive gauche demandent avec instance Tapprobation des statuts de leur Compagnie.
— 25. — L'ingénieur en chef du département de la Seine accuse réception du travail de M. Defontaine Sur le chemin de fer de Paris h Orléans et de celui de M. Vallée sur le chemin de for du Nord.
— 25. — M. Pannier-Lafontaine demande une place de sous-commissaire du roi ou d'inspecteur sur le chemin de fer de Saint»Germain,
— 25. — M. Defontaine adresse les procès-verbaux de deux reconnaissances de la ligne de Saint- Germain, faites les 8 et 21 août, par M. JoIIois, ingénieur en chef du département de la Seine.
— 25. — Le même adresse le procès-verbal de réception provisoire du chemin de fer dé Saint-Germain dressé par M. d^Astier, ingénieur en chef do département de Seine-et-Oîse.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit ott'îl fknt, dans l'intérêt de la ville de Versailles, que les deux chemins de fer arrivent plus près du centre que les deux projets qui ont servi de base à l'adjudicaUcn ne le comportent.
— 26. — Le préfet de la Loire demande communication des pièces qui ont servi de base à la décision ministérielle du 10 avril 1837, sur les embranchements des mines sur les chemins de fer.
— 27. — M. Defontaine fait savoir qu'il est parti, le 27, à cinq heures et demie, pour Saint-Gerraaîn, et quoique tous les parachèvements exigés n'aient pu encore être exécutés, il est d'avis d'ouvrir le chemin de fer au public.
— 27. — Le préfet de Seine-et-Oise informe de l'ouverture du chemin de fer de Saint-Germain, le 26, avec une circulation dé 6,000 voyageurs, le jour même, sans qu'il y ait eu aucun accident à signaler.
— 27 . — Le même réitère ses observations sur l'ouverture prématurée, à son avis, du chemin de fer de Saint-Germain.
— 28. — Le préfet de police transmet dix exemplaires de son arrêté pour l'ouverture du chemin de fer de Saint-Germain, à TefTet de rendre exécutoire l'arrêté ministériel rendu h ce sujet. — Xota : Il n'y en a que huit.
— 28. — Le sieur Lhoste, à Corbeil, recommandé par M de Salvandy, député, demande une décision au sujet du projet de chemin de fer de Mulhouse à Bâle, qu'il a présenté avec le sieur Huguenet.
— 28. — Le préfet de police transmet une réclamation du sieur Boucher, de Courbevoie, lequel se plaint que la Compagnie du chemin de fer de la Rive droite, se soit emparée d'une pièce de pruniers qui lui appartient.
— 29. - Le même prie le ministre des travaux publics de prendre une décision sur les propositions qu'il lui a adressées, touchant les mesuies de sûreté qu'il pourrait y avoir lieu de prendre au sujet des locomotives en usage sur le chemin de fer de Saint- Germain .
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise fait des observations et donne des renseignements hostiles au chemin de fer de Saint-Germain ; il signale particulièrement les dangers que présente la sortie du pont d'Asnières. — Note du Directeur général : Appeler sur ce point l'attention de M. Jollois.
— 29. — Le même écrit que l'on s'est trop hâté d'ouvrir le Chemin de fer de Saint-Germain, et demande d'urgence l'établissement de deux trottoirs sur le pont du Pecq.
— 30. — M. Léo, comme administrateur du chemin de fer de la Rive gauche, remet les plans dudil cbemin pour leur approbation subséquente.
— 30. — M. Nodier se plaint que l'on n*ait pas répondu à ses précédentes lettres. — Note du i)i-
recteur général : Mettre au travail du ministre pour samedi.
— 30. — M. Vallée demande 1.000 francs pour .'•tudes, en plus des 1.000 francs déjà accordés.
— 30. — Le même demande de 1.500 à 2.000 fr. pour étudier des lignes de détail et les détails des lignes. — NotQ du Directeur général : Tous ces perfectionnements pourront s*étudier plus utilement, quand il s'agira d*aborder les travaux. 11 ne peut être question, en ce moment, que de direction générale.
30. — La Compagnie de Saint-Germain, sous la réserve la plus expresse de ses droits, consent à payer les frais de deux commissaires de police et de deux surveillants attachés à l'exploitation du chemin de fer, suivant l'article 46 du règlement qui lui a été imposé, et s'engage à fournir, au même litre, les corps de garde et locaux nécessaires.
— 31. — M. Emile Pereire adresse le projet de règlement pour le service des mécaniciens-chauffeurs, ce qui fait le complément des règlements à l'usage du personnel des divers services de l'exploitation.
— 31. — Le préfet de Seine-et-Oise entre dans d'abondants détails sur la façon dont s^exécute le service du chemin de fer de Saint-Germain et soulève, à ce sujet, diverses questions dont il demande d'urgence la solution.
Septembre l*^— M. Coruudel, chef de cabinet du ministre, envoie divers règlements imprimés, rédigés en vue du service de Texploilation du chemin de fer de Saint-Germain.
— 2. — La chambre de commerce de Calais remet un mémoire sur la question des chemins de fer.
— 2. — Le secrétaire de la société d'agriculture de Boulogne accuse réception d'uu exemplaire du mémoire de M. Vallée.
— 2. — M. Wéber adresse une nouvelle requête au roi au sujet de son projet de chemin de fer de Paris à Versailles et menace de faire un procès, si on ne lui alloue pas une indemnité.
— 4. — Le préfet de Seine-el-Oise informe le ministre des travaux publics qu*il parait certain que des femmes ont été l'objet d'attaques immorales dans les wagons du chemin de fer de Saint-Germain, et il demande que, pour en éviter le retour, la Compagnie soit^ astreinte à mettre un plus grand nombre de wagons, et à éclairer les voûtes le jour, et les voitures la nuit
— V — Le préfet de la Côte-d'Or demande la copie d(^s règlements en vigueur sur le chemin de fer de Saint-Germain, pour les appliquer au chemin de fer d'Cpinac au canal de Bourgogne.
— 5. — Le préfet de l'Allier adresse le dossier du projet de chemin de fer de Fins à TAllier. (Mines de Fins et de Noyant.)
— 5. — La chambre de commerce de Calais remet quelques exemplaires imprimés de son mémoire.
— 7. — Le préfet de la Seine adresse les pièces de l'enquête relatives à l'établissement du chemin de fer de Versailles par la rive droite, dans le département de la Seine.
— 7. — Le préfet de la Gironde adresse trois exemplaires de l'affiche annonçant l'adjudication du chemin de fer de Bordeaux à la Teste, le 26 octo-
bre, — 51.000 mètres, dépense évaluée à 3 milHohi 950.000 francs.
— 8. ~ M. Jollois, ingénieur en chef du département de la Seine, adresse un procès-verbal dressé contre la Compagnie de la Rive droite, pour travaux indùments faits, c'est-à-dire sans autorisation, sur les routes départementales n*»* 7, 8 et 9. — Soie du Directeur général : Celle affaire est un vrai scandale. 11 faut que M. le préfet envoie des gendarmes pour suspendre les travaux.
— 9. — M. Léo accuse réception de l'ordonnance royale du 25 août, autorisant la Société anonyme du chemin de fer de Paris à Versailles par la rive gauche de la Seine.
— 9. — Le ministre des affaires étrangères donne des détails sur l'approbation, par le gouvernement prussien, des statuts des Compagnies de chemins de fer de Cologne à Aix-la-Chapelle et du Weser au Rhin.
— 11. — Le minisire de.rintérieur adresse à son collègue des travaux publics, des observations, au sujet de la police du chemin de fer de Saint-Germain, et insiste pour qu'il soit fait droit aux desiderata du préfet de Seine-et-Oise, particulièrement en ce qui concerne : 1* rôclairage des voitures ; 2** les précautions spéciales au service dé nuit; 3* rétablissement de deux trottoirs au pont du Perq.
— 12. — M. Vallée fait savoir que les études de Lille à la mer vont être arrêtées et que la dépense ne dépassera pas 4.000 francs.
— 12. — La Compagnie de la Rive droite envoie un plan relatif à un nouveau projet de traversée de la route royale n** 190, par le chemin de fer.
-- !2. — Le préfet de Seine-et-Oise réclame une indemnité, en faveur du commissaire de police Morin, pour services extraordinaires rendus lors de l'ouverture du chemin de fer de Saint-Germain.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit au ministre des travaux publics, afin que celui-ri oblige la Compagnie de Saint-Germain à indemniser les hom* mes de la garnison de Saint-Germain qui sont astreints à un service extraordinaire à la gare du Pecq. Le ministre de la guerre insiste pour que cette juste indemnité soit payée au plus tôt.
— 14. — Le préfet de la Seine remet les procèsverbaux de réception piovisoire des ouvrages terminés sur le chemin de fer de Saint-Germain, dans le département de la Seine.
— 14. — Le sieur de Vergés écrit au sujet du rhe- . min de fer de Bordeaux à la Teste, et demande ce que Ton doit entendre à l'article 3 du cahier des charges; par le tracé général qui ne doit jamais être modifié.
— 14. — Le sieur Bouvard demande si l'adjudication du chemin de fer de Bordeaux à la Teste aura lieu à Paris ou à Bordeaux.
— 15. — Le sieur Maquaire, à Gand, adresse au roi des exemplaires de son ouvrage intitulé : « Ré* flexions sur les chemins de fer ».
— 15. - - La Compagnie delà Rive droite annonce qu'elle a fait un versement de 135.000 francs, acompte sur les 270.000. montant de la contribution qu'elle doit fournir pour le déplacement de la route royale n'* 185, à Saint-Cloud,
— 15. — M. Viet, adjoint au maire de Compiègne,
transmet une délibération du conseil municipal pour ^e le chemin de fer de Paris à Lille passe par cette ville.
— 15. — M. Vallée demande de nouveaux crédits pour les études dont il est chargé. — Note du Di^ recteur général : Il faut répondre catégoriquement. M. Vallée ne comprend pas parce qu'il ne veut pas comprendre. Mes instructions sont très précises. Il faut arrêter des dépenses que je ne pourrais payer.
— 15. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de Saint-Germain, renouvelle ses observations et protestations, au sujet du paiement des agents de surveillcmce qui sont imposés à Texploitation, sans que le cahier des charges en face mention.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse les observations qui lui ont été suggérées par la lecture des procès-verbaux de réception des parties du chemin de fer de Saint-Germain considérées comme terminées.
— 16. — Le sieur Husson adresse l'estimation des dépenses d'un projet d^ chemin de fer destiné à mettre en communication tous les chemins de fer aboutissant à Paris.
— 16. — Le comte Charpentier envoie les feuilles des profîls en travers du chemin de fer de Soissons à Villers-Cotterets, et demande une prompte réponse.
— 17. — Le sieur Reytier, ingénieur civil à Douai, demande l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer de l'Allier supérieur à Moulins.
— 18. — Le préfet du Bas-Rhin demande l'autorisation d'ouvrir une enquête sur le projet de MM. Kœchlin, d'un chemin de fer de Saarbruck à Strasbourg.
~ 18. ^ Rapport de la commission composée de MM. Jollois, Mallet et Defonlaine, sur le profil en long du chemin de fer de la Rive gauche présenté par la Compagnie comme définitif.
— 18. — Le préfet de la Seine transmet la réponse de la Compagnie de la Rive droite aux' reproches à elle adressés pour avoir entrepris certains travaux aux abords des routes que le chemin de fer doit traverser et sur le terrain du sieur Boucher, à Courbevoie.
— 18. — M. Wéber présente des observations au sujet de la Rive droite et renouvelle sa demande d'indemnité.
— 19. — Le préfet de l'Oise adresse les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, partie comprise entre Saint-Just et Fouencamps.
— 19. — M. Léo répond aux réclamations et protestations des propriétaires dont les héritages se trouvent sur le passage du chemin de fer de la Rive gauche.
— 20. — Le ministre des affaires étrangères écrit que le roi des Pays-Bas a approuvé les statuts de la Compagnie néerlandaise des chemins de fer dont les actions sont cotées à 120 0/0, et dont les travaux sont commencés à Harlem.
— 20. — Le sieur Corréard remet des pièces pour l'enquête sur le chemin de fer direct de Paris à Tours, sans embranchement sur Versailles.
— 20. — M, Frédéric Tattet réclame contre l'in-
troduction du chemin de fer de la Rive gauche dans Versailles par la Porte-Buc.
— 20. — • Le chevalier de Pinieux renouvelle ses observations contraires au tracé définitif de la Rive gauche.
* 20. — M. Defontaine demande le calque du tracé du chemin de fer de Paris à Lille au passage de l'Oise, sous VilUers-Saiot-Leu, pour l'étude du tracé définitif entre Pontoise et Crcil.
— 21. — Le même dépose son rapport sur un projet de chemin de fer de Ceinture, propre à relier tous les chemins de fer convergeant sur Paris, présenté par le sieur Husson, employé à la préfecture de la Seine.
— 21. — Pièces à joindre au dossier Husson pour le chemin de fer de Ceinture.
— 21. — Le prrfct des Landes demande un crédit supplémentaire de 2.000 francs pour les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, par les grandes landes.
— 21. — Le sieur de Lally écrit au roi pour obtenir la concession du chemin de fer de Pans à Rouen^ ou lui offrir de s'emparer de l'entreprise en le prenant pour intermédiaire.
— 21. — Le préfet de la Seine envoie ampliation de son arrêté ordonnant à la Compagnie de la Rive droite de suspendre les travaux commencés sans autorisation sur les routes royales ou départementales.
— 23. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de la Rive droite, explique pourquoi certains travaux nécessaires et précisés, ont été commencés sans autorisation, et sollicite l'appui du Directeur général pour les continuer sans obstacle, afin de gagner du temps et de pouvoir terminer la ligne dans les délais impartis par le cahier des charges.
— 25. — Le préfet de la Seine transmet le recours de la Compagnie de la Rive droite, contre l'arrêté ordonnant la suspension des travaux.
— 25. — Le préfet de police demande des renseignements sur l'éclairage des voitures du chemin de fer de Saint-Germain, et sur le fonctionnement des signaux annonçant le départ des trains.
— 25. — Le même remercie des instructions qui lui ont été fournies, sur le mode de paiement des frais de surveillance du chemin de fer de Saint-^rmain.
-r 26. — Le même demande des instructions au sujet de l'intention manifestée par la Compagnie de Saint-Germain, d'établir dans Paris divers bureaux pour la distribution des billets.
— 26. — M. Vallée insiste de nouveau sur la nécessité d'accorder des crédits d'études. — Note du Directeur général : Très urgent. Répondre pour une bonne fois.
— 27. — Le préfet du Calvados transmet la demande du sieur Potter, ingénieur civil, à l'effet d'étiv autorisé à étudier un chemin de fer de Caen à Nantes, et remet une carte de France avec l'indication du tracé.
^ 27. — M. Chàtelet remet un plan dressé par M. Desprès, l'un des propriétaires qui s'opposent à l'envahissement de Paris par le chemin de fer de Saint-Germain,
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— 30. — Le préfet de police transmet un état des accidents divers survenus sur le chemin de fer de Saint-Germain depuis Touverture de la ligne à Texploitation. — Note du Directeur général : Remercier.
— 30. — Le même envoie un nouvel état des accidents survenus sur le chemin de fer de Saint-Germain jusqu'au 26 septembre, accompagné de Tindication des mesures prises pour en empêcher le retour.
— 30. — M. Léo fait savoir qu'il a remis, au préfet de la Seine, le plan du tracé définitif du chemin de fer de la Rive gauche dans la commune de Vaugirard.
— 30. — Le préfet de la Seine transmet une délibération du conseil municipal deCourbevoie, tendant à ce que l'établissement du chemin de fer de la Rive droite conserve le chemin vicinal des Bruyères, sauf à abandonner celui dit des Quinze-Perchés .
Octobre 3. — Le sieur Mignet, à Villers-Cotterets, avise que le comte Charpentier étant absent, ne pourra pas répondre, avant huit jours, à la lettre du Directeur général.
— 3. — M. Léo avise qu'il a remis au préfet de la Seine l'état et les plans parcellaires des terrains à acquérir dans la commune de Vanves pour le passage du chemin de fer de la Rive gaucl^e.
^ 3. _ Le préfet de la Seine avise qu'il a reçu les plans et la description du tracé définitif de la Rive droite dans le département.
— 3. — Le préfet de police adresse un procèsverbal dressé à l'occasion d'un événement (1) arrivé sur le chemin de fer de Saint-Germain.
_ 3. — Bf . Vallée donne des détails sur les études à faire et sur les contributions qui lui ont été offertes ad hoc.
— 4. — Le même dit que, pour les études restant à faire, les localités intéressées feront les fonds nécessaires ; il ajoute qu'il répond de tout et qu'on peut s'en rapporter à lui. —Note du Directeur général : Bien volontiers. Gela vaudrait mieux. Laisser carte blanche, pourvu que l'on ne dépasse pas les
(i) On donnait alors la qualification d'aecidefU ou (Vévénement, avec ou sans Tépithète de matheureuw, au moindre incident qui se produisait dans la construction ou dans Texploitation quelle qu^en fût la cause. Mises en constante suspicion, les Compagnies de che< mins de fer étaient surveillées à la fois par les agents du ministère des travaux publics, — ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, — par les agents du ministère de l'intérieur, — préfets, sous-préfets, commissaires de police, maires, gardes champêtres, — par les agents du ministère de la justice,— procureurs du roi et procureurs généraux, — et par les agents du ministère de la guerre, — officiers et sous-ofnciers de gendarmerie. Il faut aussi reconnaître en ce qui tou« che aux fréquentes avaries soit de la voie, soit des organes des machines, les efiets de la mauvaise qualité des matériaux employés, malgré une façon qui a toujours été irréprochable ; mais le fer était insuffisamment puddlé, — Tacier n'était employé que pour les ressorts, — les tôles mal laminées se fendillaient ou s'écaillaient, et le cuivre même, insuffisamment épuré, perdait sa cohésion et devenait poreux dans les coussinets.
crédits que j'ai annoncés, ce qu'il me serait- impossible d'accueillir.
— 4. — Le préfet de l'Aisne prie que l'on envoie des ingénieurs pour étudier le tracé du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique par Saint- Quentin, et annonce qu'une démarche a été faite auprès du ministre de l'intérieur pour en obtenir, à cet effet, un crédit de 10.000 francs.
— 4. — M. Kermaingant réclame, comme nécessaires pour faire son rapport, les comptes rendus annuels de la Compagnie du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 4. — M. Fèvre remet le plan du chemin de fer de Paris à Lyon projeté, sur un calque de la carte hydrographique de France.
— 5. — Le ministre des affaires étrangères fait sa* voir que le gouvernement prussien a approuva les statuts de la Compagnie du chemin de fer de Cologne à Aix-la-Chapelle.
— 5. — M. Baude, député de la Loire, avise de Roanne, qu'il s'est formé une Société pour acquérir le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 6. — Le sieur de Lally, 20, rue Lemercier, aux Batignolles, rappelle sa demande de concession du chemin de fer de Paris à Rouen, par la vallée de la Seine.
— 8. — Le comte Charpentier envoie le projet de chemin de fer de Villers-Cotterets à Soissons, modifié potir la sûreté des voyageurs.
— 9. — Délibération du conseil municipal de Beauvais au sujet du passage par cette ville du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 10. — Le préfet du Rhône écrit qu'il enverra le relevé de tous les accidents survenus sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon depuis l'origine.
— 10. — Les sieurs Veaute et Talabot, à Ntmes, remettent une note détaillée sur le système de voie adopté pour le chemin de fer du Gard.
— 10. — Le sieur Boulanger, à Bordeaux, fait des observations sur l'utilité des chemins de fer et les moyens de les multiplier.
— 11. — Le sieur Huguenet rédame les pièces de son projet de chemin de fer de Mulhouse à Bàle.
— 11. — Le préfet de l'Aube écrit pour réclamer le mémoire général sur le chemin de fer de Strasbourg, qu'on lui a annoncé, et qu'il n'a pas trouvé dans les pièces qu'on lui a transmises sur cette affaire.
— 11. — Le sieur Corréard demande que l'on active l'enquête sur le chemin de fer de Paris-Tours- Bordeaux.
— H . — Le préfet de la Moselle réclame le mémoire général sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg, mentionné sur le bordereau des pièces à lui remises sur cette affaire et qui a manqué dans le paquet*
— 11. — Le préfet de Seine- el-Marne transmet copie de son arrêté sur l'enquête relative au chemin de fer de Strasbourg.
— 11. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet les vœux du conseil général pour qu'il soit donné suite aux études du chemin de fer de Nantes à Or* léans, et qu'un projet de loi, pour son exécution, soit présenté à la prochaine session législative.
— il. «— Projet d*ordoanaDce rendue eu conseil d'Etat à l'effet d'autoriser la Compagnie de Saint- Germain à établir une gare à Paris, à Tarrivée de ce chemin.
— 11. — M. Jollois informe qu'il a envoyé son rapport sur les sept projets de ponceaux présentés par la Compagnie de la Rive droite.
— 11. — Le préfet des Hautes-Pyrénées adresse la délibération du conseil général en faveur d*un chemin de fer reliant Tarbes à la ligne de Bordeaux à Bayonne.
— 13. — Le préfet du Bas-Rhin communique son arrêté, ouvrant l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 13. — Le ministre des affaires étrangères fait savoir que le chemin de fer d*Âmsterdam à Harlem sera prolongé jusqu'à Rotterdam.
•— U. — Le préfet de la Moselle remet un exemplaire de l'arrêté, ouvrant une enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 14. — Le préfet du Bas-Rhin fait une communication identique.
— 14. — M. Dausse demande à faire partie de la commission d'enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 14. — M. Martin de Rochincourt s'occupe du chemin de fer de Paris à Saint-Denis et espère que l'administration lui donnera son assentiment et son appui.
— 15. — Le sieur Carrère, agent spécial de surveillance sur le chemin de fer de Saint-Germain, demande comment il doit s'y prendre pour se faire payer de ses appointements. — Note du ministre : Je prie M. Legraud de s'occuper immédiatement de cette réclamation. Martin (du Nord).
— 16. - Ordonnance royale autoiisant la Compagnie de Saint-Germain à établir sa gare d'arrivée à Paris, entre la rue des Mathurins et la place de l'Europe.
— 16. — Le préfet de l'Eure transmet les vœux du conseil général du département sur l'exécution du chemin de fer de Paris-Rouen-Le Havre et sur celle du chemin de fer de Paris à Bordeaux, par Chartres.
— 17. — Le directeur de la Compagnie de la Rive gauche demande à retirer les diverses pièces du tracé qu'il a déposé, afin d'y faire des modifications reconnues nécessaires.
— 17. — Des habitants de Paris déclarent s'opposer au prolongement du chemin do fer de Saint- Germain au-delà de la rue Saint-Lazare.
— 18. — Le préfet de police remet une note au sujet de la mort de deux ouvriers, et d'un ouvrier blessé sur les chantiers de la Compagnie de Saint- Germain.
-- 18. — Le sieur Nicolas Kœchlin, à Mulhouse, informe qu'il a déposé, aux préfectures du Haut et du Bas-Rhin, toutes les pièces concernant le chemin de fer de Strasbourg-Mulhouse-Bâie, dont il demande la concession.
— 18. — Le préfet de l'Aube envoie des exemplaires de favis imprimé pour Tenquéte sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 19. — Le sieur Laignel demande la nomination d'une commission pour examiner son système
modifié de courbes à petit rayon, et désire qo<? M. Méniol lui donne le plan de son peze-'Voiturt-
— 19. — Le ministre des affaires étrangères envoie un modèle de chemin de fer perfectionné, système Lobstein, de Leipsick.
— 20. — Le sieur Martin, 37, rue des Marais-Saint- Martin, demande la construction, sur le Rhin, d'un chemin de fer de Bàle à Strasbourg.
— 20. — Le préfet du Pas-de-Calais retourne let pièces de l'enquête relative au chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique et aux embranchements qui se rattachent à la ligne principale.
— 20. - Lé préfet du Loiret transmet la délii^éra* tion du conseil général sur le chemin de fer de Paris à Orléans.
— 21. — Le préfet du Haut-Rhin reoael FaTanlprojet du chemin de fer de Strasbourg à Bêle.
— 21. - Le sieur Cornu écrit au Directeur général pour le prier de recevoir le sieur Champion, lequel propose des chemins moins coûteux que les chemins de ter, et remet une lettre explicative dudit Champion.
— 21. — Le sieur Laignel écrit qu'il va construire de 1.000 à 1.200 mètres de voie de son système, sur laquel'e il fera manœuvrer une locomotive et vingt chariots.
» 21. — M. Bonnetat, ingénieur en chef du département de la Côte-d'Or, annonce qu'il va envoyer divers documents sur le canal de Bourgogne, afin que l'on puisse proposer plusieurs tracés pour le chemin de fer de Paris à Lyon.
— 21. — Le préfet des Hautes-Pyrénées remet le mémoire de M. Colomès de Juillan, ingénieur des ponts et chaussés, sur la possibilité d*un chemin de fer d« Tarbes à la Garonne, par Aiguillon.
— 23. — M. Dausse remet un cahier de prolils en travers du chemin de fer de Paris à Strasbourg,
— 23. — Le directeur de la Compagnie de la Rive gauche remet les devis et plans de quatre ponceaux dans le département de la Seine.
— 25. -^ Le préfet de l'Aisne adresse les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Soissons è Villers-Cotterets .
— 26. — Le préfet de la Vienne adresse la délibération du conseil général pour que le chemin de fer de Paris à Bordeaux passe par Tours, Chàtellerault, Poitiers et Angouléme.
— 27. — Le sieur Laignel demande que la commission fasse un rapport sur son système, afin d*en pouvoir faire connaître les avantages aux diverses commissions de chemins de fer.
— 27. — Le préfet de la Haute-Saùnc transmet le* vœux du conseil général pour le chemin de fer de la Marne à la Somme.
— 27. — Le préfet de la Gironde annonce que le sieur de Vergés est resté adjudicataire du chemin de fer de Bordeaux à la Teste pour 34 ans, 8 mois cl 23 jours.
^28. — Le préfet de Vaucluse transmet les vcmi du conseil général pour le chemin de fer de Marseille à Lyon.
— 28. — Le préfet de la Gironde propose d'approuver l'adjudication du chemin de fer de Bordeaux à la Teste, au profit du sieur de Vergés.
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— 30. — Le sieur de Vergés demande Vapprobatioa de l'adjudiraiion, en sa faveur, du chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 30. — Les sieurs Baour e! C'® se déclarent prêts à signer les cahiers des charges des chemins de fer de bordeaux à Libourne et à Langon, tels qu*ils ont été dressés par Tadministration et à verser les cautionnements afférents à ces deux lignes.
— 30. - Les mêmes adressent au ministre des travaux publics la même lettre qu*au Directeur général.
— 30. — M. Jollois, ingénieur en chef, adresse son avis avec les rapports des ingénieurs ordinaires, sur Ifs projets de ponts et ponceaux présentés, pour le département de la Seine, par la Compagnie de la Rive droite.
— 30. — Le préfet de police fait savoir que la décision ministérielle, en ce qui concerne Uouverture de bureaux supplémentaires pour la distribution des billets, a été notifiée à la Compagnie de Saint-Germain.
Novembre 2. — • Le préfet du Nord remet le plan (l'un pont à construire par la Compagnie des mmes d*Anzin pour le passage du chemin de fer de Saint- Waast à Denain.
— 2. — ' 0 préfet de la Haute-Saône transmet le vœu du conseil général pour que le chemin de fer de Vitry à la Saône passe parGray.
— 3. — M. Kermaingant adresse son rapport sur rinterprétation de Tarticle 6 du cahier des charges du chemin de fer de Saint-Ëtienne à Lyon.
— 3. — Le ministre des travaux publics transmet à la Direction générale des ponts et chaussées un rapport fait par le ministre des travaux publics de Belgique à la Chambre des représentants, le 26 octobre 1837, sur le chemin de fer de Bruxelles-Malines- Ânvers-Termonde, dans lequel il est parlé de la direction du chemin de fer de la frontière à Paris, par Pontoise.
— 3. — M. Kermaingant, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport sur les ouvrages d*art projetés par la Compagnie de la Rive droite, dans le département de la Seine.
— 4. — Le sieur Perreul, ancien négociant à Moulins, présente des observations au roi sur les chemins do fer et les machines à vapeur, et contre le système établi en Angleterre pour ces moyens de communication.
— 4. — Le ministre des affaires étrangères remet les statuts en allemand du chemin de fer de Berlin à Potsdam, et fait connaître Tautorisation donnée par le gouvernement hessois pour la construction d*un chemin de fer de Mayence à Francfort par la rive droite du Mein, — d'un autre de Mayence à Wicsbaden — et de celui de Saarbruck à Strasbourg.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise prend un arrêté pour Touverture de Te^quète sur le chemin de fer de la Rve droite, dans les communes de Saint- Qoud, Sèvres et Ville-d'Avray,
— 4* — Le sieur Bal, à Colmar, demande un emploi dans la construction ou Texploitation du chemin de fer que Ton va établir dans le département du RUn.
— 8. — M. Vallée fait connaître en quoi il lui
semble que doivent consister les études complémentaires de cheaiin de fer dans les départements du nord de la France.
~ 8. — Les sieurs Mellet et Henry demandent le remboursement des 6.000 francs de rente 3 0/0, déposés par eux comme cautionnement pour Tadjudication du chemin de fer de Bordeaux i la Teste.
— 8. — Le préfet de la Meuse transmet ampUa* tion de son arrêté concernant Tenquéte sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 8. — Le préfet du Bas-Rhin écrit que le projet de chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim, soulevant des diflicultés, ne pourra pas être mis à l'enquête eu même temps que ceux de Strasbourg à Bàle et de Strasbourg à Saarbruck.
— 8. — Le sieur Inglis propose au ministre des travaux publics la construction de six lignes princi* pales de chemins de fer en France : i^ ligue américaine, Charlemont (Charleville(t), Rouen, Le Havre ; - 2<> ligne anglaise, Paris, Boulogne, Calais; — 3*" ligne hollandaise, Paris, Mons, Bruxelles, Anvers, Bois-le-Duc, Amsterdam (non par Lille] ; — * 4'' ligne germanique, Paris, Montmédy, Luxembourg, Francfort (non par Strasbourg); — 5*" ligne italienne, l 'aris, Lyon, Marseille ; — ti® ligne espagnole, Paris, Orléans, Bordeaux, Bayonne.
— 8. — Le préfet du Bas-Rhin demande quel sera le tarif de Saarbruck à Strasbourg.
— 8. ^ Le préfet des Landes remet le budget des études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, dans le département des Landes.
— 9. — Le préfet du Haut-Rhin remet ampUation de son arrêté du 6, sur Tenquète relative au chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 9. — M. Fèvre dépose son rapport sur le projet de chemin de fer des minières de Biencouri au Val-d'Ormançou, du sieur Mual-Doublot<
— 10. — Le sieur Andelle adresse des exemptai* res de ses Considérations sur les chemins de fer où il établit que la France doit construire les grandes lignes, et demande qu*on Tautorise à en distribuer 2 à 3 000 exemplaires, conune on Ta fait, en i831, de sa brochure sur le même sujet.
— 10. — Le préfet des Boucbes-du-Rbône transmet les vœux du conseil général pour la prompte exécution du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 10. — Le préfet du Nord adressera prochaine^ nement toutes les pièces de l'enquête ouverte dans le département au sujet de rétablissement du che<min de fer.
— 11. — M. Egault, ingénieur en chef (auteur du niveau à bulle d'air qui porte son 7iom) du dépar* tement de TAIlier, rappelle ses rapports sur les deux projets de chemin de ft^r des mines de Noyant (Fins) et Montet-aux-Moiues à TAllier, et présente Tanalyse des considérations qu*il y a émises au sujet de cesnouvelles voies.
— il. — Les administrateurs provisoires de la Compagnie du chemm de fer a'Ëpinac au canal du Centre adressent un projet de société anonyme pour Texploitation dudit chemin de fer.
— 11. — M. Valéiy, à Paris, avise qu'il a une compagnie prête k exécuter le chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
-* 11. — Le directeur de la Ck>mpagnie de la Rive droite demande des éclaircissements au sujet d*un plan qui lui a été demandé.
— 11. — Le même dépose en quatre atlas le complément des plans relatifs au chemin de fer de la Rive droite entre Saint-Cloud et Versailles.
— 12. — Le sieur Corréard demande la concession du chemin de fer de Paris à Tours, conformément au projet qu'il a présenté, et prie le ministre de présenter un projet de loi à cet effet.
— 13. — Le préfet du Bas-Rhin transmet ampliation de son arrêté relatif à l'enquête sur le chemin de fer de Strasbourg à Mulhouse et à B&le.
— 13. — Le préfet de police demande si la Compagnie de Saint-Germain est tenue de subvenir à l'éclairage et au chauffage du bureau du commissaire spécial de police et du corps de garde mis à la disposition des agents de surveillance.
^'— 14. — La chambre de commerce de Bordeaux remet un mémoire sur l'importance de certains tra- Taux publics à entreprendre en France et en particulier sur celle du chemin de fer de Bordeaux à Rayonne.
— 15. — Le secrétaire du conseil d'Etat transmet un projet d'ordonnance royale autorisant MM. Schneider à exécuter un chemin de fer du Greusot au canal du Centre.
— 15. — Les sieurs Baour et C^* demandent qu'on leur accuse réception de leur lettre du 30 octobre sur les chemins de fer de Libourne et de Langon à Bordeaux.
— 15. — Le préfet de l'Hérault envoie les plans définitifs du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 16. — M. Silguy, ingénieur en chef du déparlement des Landes, demande communication du mémoire de M. Kermaingant sur le chemin de fer de Paris à Marseille, et de celui de M. Vallée sur le chemin de fer de Paris à Bruxelles.
— 16. — Le sieur Perreul (le Bourbonnais], à Moulins, demande réponse à sa lettre antérieure, faute de quoi il s'adressera de nouveau au roi.
— 16. — Le sieur John Cockerill, à Liège, appuie le projet du sieur Tournayrhon pour un chemin de fer de Strasbourg à Bàle, combiné avec un canal à usines et à irrigation.
— 17. — Le préfet de la Gironde remet le projet de chemin de fer de Bordeaux à la Teste.
— 17. — M. Letellier, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, dépose son rapport sur la construction d'un pont projeté entre le chemin d'Hénin et celui de Denain à Oisy, pour le passage du chemin de fer de Saint-Waast à Denain.
— 17. — Le ministre de l'intérieur remet à son collègue des travaux publics une délibération du conseil municipal de Saint-Quentin tendant à être autorisé à faire faire les études d'un chemin de fer de Paris à Brux« lies, passant par Saint-Quentin.
— 18. — M. Vallée fait savoir que les exigences manifestées par le génie militaire à la conférence, entraveront beaucoup le tracé du chemin de fer aux abords de la place de Douai.
— 18. — Le garde des sceaux adresse au ministre des travaux publics, le pourvoi du sieur Duboys de la Vigerie contre la décision ministérielle qui lui re-
fuse la priorité pour le tracé du chenûn de fer de Paris à Orléans, par Etampes.
^ 20. — Le préfet du Gard adresse les plans do tracé définitif des mines de la Grand'Gombe à Altis, entre les fonderies et cette ville, projet de BIM. Talabot et Didion, ingénieurs de la Compagnie des mines de la Grand'Gombe et des chemins de fer du Gard.
— 20. — Le même remet un projet de modifications du tracé des mines à Beaucaire, dans les environs de Nimes.
— 20, — Le sieur Paulin Talabot présente des observations dans l'intérêt du chemin de fer d'AIai» à Beaucaire.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Marne renroic le projet de chemin de fer de Paris à Strasbourg, qui lui avait été remis pour être communiqué aux chainbres de commerce ou facultatives, aucune corporation de ce genre n'existant dans le département*
— 21. — Le préfet de la Seine remet le procèsverbal des épreuves subies par le pont de la me Cardinet, sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 22. — Le concessionnaire des mines de houille de Chambais demande l'autorisation de construire un embranchement des mines de Chambais (Saôneet-Loire) à Ëpinac.
— 22. — M. Vallée annonce un prochain et complet rapport sur les conférences qu'il a eues avec le génie militaire, à Amiens, Abbeville et Boulogne, au sujet des tracés aux abords de ces places.
— 27. — L'ingénieur en chef du Bas-Rhin écrit qu'il va s'occuper de la vérification des chemins de fer de Strasbourg à Mulhouse et à Bàle, et de Strasbourg à la Rheinschwantz.
« 27. — Les habitants de Suresnes se plaignent de ce que la Compagnie de la Rive droite ne veut pas payer leurs terrains aux prix qu'ils ont fixés euxmêmes, et demandent au ministre de l'y contraindre par les voies de droit.
— 28. — Le préfet de la Seine transmet le plan et les pièces du tracé définitif de la Rive droite dans le déparlement.
— 28. — Les administrateurs provisoires du chemin de fer d'Ëpinac adressent le projet de statuts du chemin de fer d'Ëpinac au canal du Centre .
— 28. — M. Vallée adresse une lettre d'envoi des procès-verbaux de ses conférences avec le génie militaire des places d'Amiens, Abbeville, Boulogne, Calais, Gravelines et Dunkerque. (Les procès-verbatcœ manquent dans le pli).
— 28. — Le même transmet les procès-verbaux oubliés, sauf celui de Calais.
— 30. — Bl. Léo remet les plans, profils et coupes du tracé définitif de la Rive gauche, entre Paris et le Val-Fleury.
— 30. — Le préfet de police avise qu'il y a eu, à Suresnes, une collision entre les habitants de la localité et les agents de la Compagnie de la Rive droite, collision que M. Emile Hereire a apaisée en déposant 150.000 francs en garantie de la valeur des terrains dont l'occupation était nécessaire.
Décembre i^. — M. Emile Martin demande à verser 400.000 francs pour le cautionnement du chemin do fer de Toulouse à Montauban, pour lequel il a
réuni les capitaux nécessaires ; il adresse une soumission en due forme avec plans et profils.
— 1". — Le même avise le minisire qu'il a adressé la lettre ci-dessus au Directeur général.
— 1". — Le vicomte d'Abancourt, président de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, demande que sa Société soit autorisée à présenter des observations au rapport de M. Kermain- ^nt sur le susdit chemin de fer.
— 1". — Le vicomte de Lumpoel de New-Munster, aux verreries de Quiquengrogne (Aisne), adresse un projet de chemins de fer de TOise à la Meuse, de la Somme à l'Escaut, et de Charleville à Saint- Quentin.
— 1". — Le ministre des affaires étrangères écrit que la Compagnie du chemin de fer de Dublin à Dragheda, a vaincu les difficultés qui s'opposaient à Texécution de ses plans.
— 1*'. — Le même remet un document imprimé sur le chemin de fer de Milan à Venise, étudié par le gouvernement autrichien, et une lettre relative au projet de chemin de fer de Nuremberg à la frontière saxonne.
— 2. — Le préfet de la Moselle adresse le dossier de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg avec embranchement sur Metz.
— 2. — M. Doré, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, envoie le procès-verbal de la conférence tenue avec le génie militaire, au sujet du chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Marne envoie les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg, pour la partie comprise dans le département.
— 3. — M. Emile Martin rappelle sa lettre du l^*" décembre au sujet du chemin de fer de Toulouse à Montauban, et présente des observations à ce sujet.
— 3. — Le sieur Perreul, le Bourbonnais, écrit qu'il s'est plaint au roi du silence du ministre des travaux publics, après sa lettre du 19.
— 4. — Le préfet du Bas-Rhin envoie ampliation de son arrêté relatif aux enquê es des chemins de fer de Strasbourg à la Rheinschwanlz de Manheim et de Strasbourg à Saarbruck.
— 4. — M. Ëgault, à Moulins, présente des considérations sur l'exécution des travaux.
— 4. — Le préfet des Bouches-du-Rhône adresse Tavant-projet d'un chemin de fer de Marseille à Aubagne, dressé pour une entreprise particulière, par M. de Montricher , ingénieur des ponts et chaussées.
— 4. -:- Le préfet du Gard demande le renvoi du cahier des charges du chemin de fer d'Alais à Beaucaire, amendé par M. Talabot.
— 4. --- Le préfet de l'Yonne demande le prompt envoi d'un ingénieur pour les éludes du chemin de fer de Paris à Lyon.
— 5. — M. Vallée remet le calque du tracé du chemin de fer aux abords de Calais, joint au procésverbal de la conférence avec le génie militaire.
— 5 . — Le conseil d'Elat émet un aVis favorable au projet d'ordonnance royale, approuvant l'adjudication du chemin de fer de Bordeaux à la Teste, en faveur du sieur de Vergés,
— 6. — Les sieurs Baour et G»* remettent les plans et profils relatifs aux chemins de fer de Bordeaux^à Libourne et à Langon, dont ils sollicitent la concession.
— 6. — Le vicomte de Lumpoel, aux verreries de Quiquengrogne, envoie le calque du tracé entre l'Aisne et la ligne du Nord.
— ô. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain, demande à être déchargé des frais du personnel correspondant à l'entretien des ponts qu'elle a construits pour le passage des routes et chemins.
— 7. — Le préfet de l'Hérault transmet et appuie une demande en autorisation de faire les études d'un chemin de fer de Montpellier à Nîmes, présentée par les sieurs Farel et fils, de Montpellier.
— 7. — M. Vallée remet les procès-verbaux des conférences avec le génie militaire tenues à Douai, Lille, Valenciennes, Cambrai, Bouchain, Saint-Omer, Aire et Béthune.
— 7. — Le ministre des affaires étrangères demande au ministre des travaux publics de s'entendre le plus tôt possible avec lui pour fixer le point de la frontière où devra s'opérer la jonction du chemin de fer de Paris avec celui de Bruxelles.
— 8. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de la Rive droite, informe qu'en vue du désir manifesté par le conseil municipal de Courbevoie, il pense établir sur la route départementale de Courbevoie à Colombes, un pont avec un raccord de 65 mètres sur rampe de 0,05.
— 9. — Le conseil général de la Somme demande que l'on étudie simultanément plusieurs tracés entre Saint-Just et Amiens, ainsi que des embranchements sur Boulogne et Saint-Valéry-sur-Somme.
— 10. — M. Arnollet demande si on pourrait obtenir la concession du chemin de fer de Paris à Montereau et à Sens, ou de Dijon à Chalon.
— 10. — Le même rappelle qu'il a fait connaître, il y a quatre ans, un modèle de wagon sur lequel une commission a fait un rapport à Saint-Etienne, et il demande qu'une nouvelle commission procède à un second examen, pour qu'il puisse faire essayer ce mode de construction sur le chemin de fer de Saint- Germain.
— 10. — La Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer, par la vallée de la Seine, représentée par MM. Jourdan, Sanson et .Baignères, administrateurs, présente des observations et des considérations au sujet de la concession.
— 10. — M. de Montluisant écrit au sujet des études d'Aix à Marseille faites par M. de Montricher.
— il. — La commission, composée de MM. Favier, Letellier et Mallet, dépose son rapport sur l'invention du sieur Lobstein, de Francfort, pour empêcher les locomotives de dérailler.
— 11. — La Compagnie des houillères et fonderies du Creusot remet un récépissé de la Caisse des dépôts et consignations de 1.200 francs de rente 3 0/0, faisant au cours de 75 fr. la somme de 30.000 fr., pour servir de cautionnement à la concession du chemin de fer d'Epinac au canal du Centre.
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~ 16. — M. de Hontluisant envoie son rapport sur le projet de chemin de fer d'Aix à Marseille par M. de Montricher. — Sote du D. G. : Très ur|ent, envoyer à la commission dont M. Fèvre sera rapporteur.
— 18. —Lus sieurs Mellet et Henry pressenti» concession du chemin de fer de Monlpellierà Nîmes.
— le. — M. Kermainganl adresse un rapport sur les expériences faites au pont de la rue Cardinel, sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 19. — Le représentant de la Compagnie d'Epinac demande qu'on lui retourne, le plus tôt possible, le projet d'acte de société de la Compagnie du chemin de fer d'Epinac au canal du Centre.
— 19. — Le conseil général de l'Oise émet an vœu pour la prompte exécution du chemin de fer de Paris à Lille.
— - l'J. — Le préfet du iN'ord appuie le vœu du conseil géni-ral au sujet des embranchements nécessaires de la ligne de Lille avec les divers ports du littoral pour y porter la vie et l'acUvilé commerciale.
— 19. — Le conseil général du Nord émet ud vœu tendant à ce que le chemin de fer de Paris à la froiilière de Belgique passe par Arras, Douai et Lille, avec embranchement de Douai sur Valenciennes.
— 19. — Le même émet un vœu tendant à ce que Lille soit considérée comme le point de départ de tous les embranchements se dirigeant vers les ports du littoral.
— 19. — Le préfet du Nord remet le complément do dossier des enquêtes ouverles dans le département, sur le chemin de fer. — Noie du Directeur général : Très urgent.
— 20. — Le conseil général des Hautes- Pyrénées émet un vœu en faveur de la continuation des études de M. Colomès de Juilbn, de TarLes à la Garonne, par Aiguillon.
— 20. — Le conseil général du Haut-Rhin émet un vœu pour que le chemin de fer de Strasbourg à Bàle passe par Colmar et Mulhouse, et celui de Paris à, Strasbourg, par la Bourgogne et le Haut-Rhin.
— 20. — Le conseil général du Bas-Rhin émet un VŒU en faveur du chemin de fer de Saarbruck à Strasbourg.
— 20. — Le conseil général du RhAne émet le vœu que le Gouvernement vienne au secours de la Compagnie de Saint-Etienne h Lyon.
— 20, — Le conseil général de la Haute-Sa4nc émet un vœu en faveur de la direction, par Saînt- Dizier et Cray, du chemin de fer de la Marne à la Saône.
— 20. — M. Kcrmnirigant dépose son rapport sur If's inodîlii'atiouji pi'Oposées au tracé da la Riv droite. - Nule du Directeur yéitéral : Très urgent. Keuvoycr à la commission dont H. Févre esl rapporteur.
— 22. — Le conseil général de l'Aisne émet uo vœu en faveur du chemin de fer de Paris à Bruxelles, par Saint-Queutiu.
— %t. — Le même émet un vau pour la prompte
eiécution du chemio de fer de Parin à Bouen, Le Havre et Dieppe.
— 22. — M. Hochet, secrétaire du conseil d'EUl, remercie des mémoires sur les chemins de fer qu'on lui a envoyés pour la bihiiothèque.
— 22. — Le conseil général de !a Seinefsesaion de 1837) émet le vœu que la Compagnie de Saint-Germain parachève au plus vite ceux du ses Iravnui qui gênent la circulation, sur le chemin de la Révolta conduisant de Versailles à Saint-Uenis.
— 22. — Le préfet du Nord promet de Iranamettre incessamment les procès-verltLiux des commissions d'enquête sur le chemin de fer.
— 23. — Le préfet de Seîne-et-Oise presse l'approbation du tracé déflniur de la Rive droits dans le département, afin de hâter les travaux.
— 25. ^ Le préfet du Bas-Rhin écrit que la Chambre badoise est convoquée pour le 10 février, à l'effet de délibérer sur le chemin de fer projeté des limites delaHesseà Bàle.
— 25. — Le même écrit que les Chambres badoises sont convoquées pour délibérer sur le chemin de fer projeté de la frontière de Bade à Bàle.
— 26. — Le préfet de la Meurlhe adresse les pièces de l'enquête sur le canal de la .Marne au Rhin et sur le chemin de fer de Paris k Strasbourg, avec embranchement sur Metz.
— 26. — Le préfet de la Meuse renvoie les plans du chemin de fer de Paris à Strasbourg, qu'on lui a demandés.
— 36. — Noie sur la proposition faite à la Caisse des dépôts et consignations de prêter, à la Compagnie de Saint-Etienne & Lyon 6 millions de francs h i 0/0 d'intérêt, avec 2 0/0 d'amortissement.
— 27. - Procès-verbal d'adjudication du chemin de fer de Bordeaux à. la Teste au profit du sieur de Vergés, h notifler à l'administration.
— 27. — Soumission du sieur de Vergés aux effets ci-deESus.
— 27. — Le sieur llusson, auteur du projet du Chemin de fer de ceinture autour de Paris, tcrit pour constater que le rapporteur au Conseil général des ponts et chaussées s'est trompé en disant <|ue son projet entraînait la destruction des barrières, attendu que son tracé n'atteindrait que deux bàliments en mauvais état du service des octrois.
— 28. - Le conseil général des Bouches-du-Rhône émet un voeu en faveur du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 29. — Le préfet de police avise d'un accident arrivé sur les chantiers du chemin de fer de Saînl- Germain, au sieur Quoatre, ouvrier.
— 30. — M. Leiris, inspecteur de la navigation de la Seine, propose de faire entretenir aux frais de la Compagnie de Sainl-Germain, une permanence pour le pilotage des bateaux sous les ponts d'Asuièrcset de Cliatou.
'M). ■ MM. lo baron de ML^klembourg ,1 U->, membres du comité centrol des sociétés l'éutiics pour les éludes de chemins de fer, demondcnt que le Gouvernement présente un projet do loi leur accordant la concession du chemin de fer de Montpellier à Mmcs, dont les études ont été faites avec le plus grand soin.
7H. — Sommier des cbehins de fbi nationales.
F. 5249. — Année 1838
Janvier 3. — Le préfet du Bos-Rt pièces de l'enquête du canal de la Hi entre Vilry et Strasbourg, qui se poui ment avec celle du chemin de fer. —.J Envoyer d'urgence à M. Mondot.
— 2. — Les sieurs Baour et C'* pn lution qui doit intervenir dans leun concession des chemins de fer de E bourne et à Langon.
— 2. — Le préfet des Landes proj 9 fr. 30 d'indemnité au sieur Faune, ges à lui causés dans sa propriété à suite des études du chemin de fer Bayonne.
— 2. — Le préfet de Saône-et-Loiri son arrêté au sujet de l'enquête sur le des mines de Chambois au canal du C
— 2. — Le sieur Nicolas Kœchlin éi la présentation du projet de loi sur fer de Strasbourg à Mulhouse et à Bill ver que le gouvernement bavarois s'i ment du chemin de fer de Hanhetm rive droite du Rhin.
— 2. — M. Levèque de Maupuy, a Mons, indique des moyens pour évi bande à la frontière au moyen des c
— 2. — M. Vallée demande un crëd pour ses opérations en 1H38.
— 3. — M. Gerdolle, à Strasbourg, i tice sur le chemin de fer de Saarbr'ucb et sur la navigation de la Sarre au pt transport de la houille.
— t. — Le préfet de l'Aube renvoi l'enquête sur le chemin de fer de Pari avec embranchement sur Meti.
— 4. — M. Fèvre écrit au sujet chemin de fer d'Aix à Marseille fait Montrichersur l'ordre de H. de Monlli
— 4. — M. Vallée indique les pièc le tracé de Paris & Lille et de Lille sont entre les mains de M. de Bérig général.
— i. — Le sous-préfet de Sainl-Qui diverses délibérations des conseils i Compiègne, Noyon, Ham et Chauny, direction du chemin de fer de Paris aux ports du littoral du Pas-de-Calais.
— i. ~ Le ministre des affaires étc diverses notes se rapportant au chem:
jeté de la frontière de Hesse à la Sui de Strasbourg h la Rlieinschwanti de Strasbourg à Saarbruck.
-•'j. — Le sieur Corréard écrit p une audience au ministre, afin de s'ox possessio'n des têtes de ligne des chei grand réseau.
— ii. — L'intendant général de 1 adresse la carte générale du chemin ( à Versailles par la rive gauche, qui lui
nîquée avec les plans parcellaires, afin qu*il puisse s*as8urer si les terrains appartenant à la Couronne et touchés par le tracé, sont exactement indiqués.
— 5. — Le préfet de police informe que trois ouvriers ont été légèrement blessés sur les chantiers du chemin de fer de Saint-Germain.
— 5. — Le même transmet le rapport du commissaire de police du quartier du Roule, à Paris, sur l'accident ci-dessus mentionné.
— 6. — M. Jollois dépose son rapport sur les modifications proposées par la compagnie de la Rive droite au tracé du chemin de fer, aux abords de Courbevoie et du pont sur la route départementale n^ 32 avant d'arriver à Courbevoie.
— 8. — M. Dupouy, au nom de la chambre de commerce de Dunkerque, dépose les plans d'un projet de chemin de fer de Lille à Dunkerque par Armentières, Bailleul et Steenwoorde.
— 8. — La commission composée de MM. Fèvre, Eustache, Letellier, Goïc et Bérigny, dépose son rapport sur l'avant-projet du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique et vers l'Angleterre, de M. Vallée : 1 dossier, 12 cahiers cartonnés, 7 portefeuilles dont un vide, 4 cartes roulées.
— 8. — Les sieurs Mellet et Henry demandent l'autorisation d'étudier un chemin de fer de Béziers aux mines de houille de Saint-Gervais.
— 8. — La commission du conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon adresse, au ministre des travaux publics, copie de la proposition, faite à la Caisse des dépôts et consignations en vue d'un prêt de 6 millions à 4 0/0 avec 2 0/0 d'amortissement. — Note du ministre (M. Legrand) : Ecrire à M. Pasquier (te baron Pasquier, duc de Courans, chancelier de France, président de la Chambre des pairs), qui s'intéresse vivement à cette affaire, que je désire que la demande puisse être accueillie.
— 8. — La chambre de commerce de Mulhouse presse le dépôt du projet de loi sur le chemin de fer de Strasbourg à B&le .
— 9. — Le sieur Martin remet une notice concernant la comparaison entre les chemins de fer qu'il appelle à voie ordinaire, et ceux qu'il qualifie à voie isolée.
— 0. — Le préfet du Bas-Rhin adresse les pièces de l'enquête sur Je chemin de fer de Strasbourg à Mulhouse et à B&le.
— 10. — Le conseil général de l'Eure émet on vœu (session de 1837) en faveur du chemin de fer de Paris au Havre, par la vallée de la Seine, avec embranchement sur Elbeuf, sur Evreux par Louviers, sur les Andelys, et rejoignant à Pontoise le chemin de fer de Paris à Bruxelles.
— 10. — Le conseil général d'Eure-et-Loir (session de 1837) émet un vœu favorable au chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 10. — Les sieurs Baouc et C»' rappellent leurs offres,- touchant les chemins de fer de Bordeaux à Libourne et à Langon.
— il. — Le ministre des affaires étrangères fait savoir que le gouvernement bavarois a consenti à l'exécution du chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim.
— H. — Le préfet de l'Allier transmet le rapport de l'ingénieur des mines au sujet du projet de chemin de fer des mines de Monlet-aux-Moines à l'Allier, présenté par M. Gillet de Grandmont
— 11. — Le préfet du Bas-Rhin remet des pièces à joindre à sa lettre du 10 sur le chemin de fer de Strasbourg à Bâie.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Oise réclame les pièces de l'enquête sur la Rive droite dans les communes de Saint-Cloud, Sèvres et Ville-d'Avray.
— 12. — M. Kermaingant dépose son rapport sur le tracé définitif du chemin de fer de la Rive droite.
— 12. — Le préfet de l'Hérault renvoie le projet du chemin de fer de Montpellier à Nîmes avec embranchement sur celui de Cette, présenté par la Compagnie Farel.
— 12. — Le même adresse un rapport touchant les travaux de la Compagnie Brunton sur le chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 12. — Le préfet de police avise qu'une femme est accouchée, avant terme, dans le chemin de fer de Saint-Germain.
— 13. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de Saint-Germain, avise que la pose de la seconde voie est complètement terminée.
— 13. — Le préfet du Gard renvoie la demande en concession du chemin de fer de Montpellier à Nîmes, s'embranchant sur Aigues-Mortes, présentée par le baron de Mecklembourg et les sieurs Mellet et Henry.
— 13. — Le préfet de la Moselle transmet le procès-verbal de la conférence des services civils et militaires sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg, avec embranchement sur Me'z.
— 15. — Le préfet de Seîne-et-Oise informe qu'il a autorisé la Compagnie de Saint-Germain à construire, en travers de l'île de Chiard, à Croissy, une passerelle en bois, au bord de cette Ue, sur le bras de la Seine non navigable, au lieu d'un pont de pierre qu'il avait précédemment exigé.
— 15. — M. de Belleyme, président du tribunal civil de la Seine, transmet une délibération du conseil municipal de Ribérac, touchant la direction du chemin de fer de Paris à Bordeaux, par les bords de la Lisonne et de la Drone.
— 15. — M. Vallée demande l'autorisation d'étudier un chemin de fer de Lille à la frontière, par les environs de Tourcoing, se soudant à la ligne belge de Gand.
— 15. — Le sieur Nicolas Rœchlin, comme concessionnaire du chemin de fer de Mulhouse à Thann, remet le projet d'exécution.
— 16. — Les sieurs Mellet et Henry adressent les plans du chemin de 1er de Montpellier à Nîmes dont ils demandent la concession direcle.
— 16. — M. Defonlaine adresse le projet de chemin de fer de Paris à Nantes, par Orléans, Beaugency, Blois, Amboise, Tours, Saumur et Ancenis.
— 16. — Le préfet du Loiret transmet une délibération du conseil municipal d'Orléans, concernant le chemin de fer de Paris à Nantes, par Orléans.
— 16. — Le préfet de la Seine transmet les plans de cinq pouls sur routes et chemins dans le dépar -
teuient, présentt'^s par la Compagnie de la Rive
— !7. — Le préfet de la Meurthe Iransraei deux pièces relatives au chemin de fer de Paris à Strasbourg et au c^nal de la Marne au Rhin.
— 17. — Le préfet des Bouches-du-Rhône envoie le projet de chemin de fer de Marseille à Aubagne, présenté par le sieur Béraud, négociant à Marseille.
— 17. — Le préfet du Nord remet un état de dépense de 148 fr. 75 pour les frais de Tenquête sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, dans le département.
— 17. — Le ministre des affaires étrangères écrit pour communiquer les réflexions de M. Molineau dans l'intérêt de l'entreprise des canaux du Rhin au Danube et au lac de Genève, sur les chemins de fer du Haut-Rhin.
— 17. — Le même remet copie d'une dépêche du ministre du roi à Carlsruhe sur l'importance de hâter la loi relative au chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim.
— 18. — Le même remet une note de M. Enge- Ihardty touchant son entrevue avec le ministre bavarois, au sujet des chemins de fer projetés sur les deux rives du Rhin.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces de deux enquêtes sur le tracé de la Rive gauche, dans le département.
— 19. — M. Haas, député, transmet les réclamations de la ville de Cernay contre le tracé de Strasbourg à Bâle entre Balschwiller et Cernay.
— 19. — Ordonnance royale du 26 décembre 1837, concédant aux sieurs Schneider frères un chemin de fer du Creusot au canal du Centre, avec droit d'y percevoir des péages.
— 19. — Cahier des charges de la concession cidessus.
— 19. — Le sieur Hanès, maire de Meudon, et M. Emile Martin remettent les plans du chemin de fer de Toulouse à Montauban.
— 19. — M. Haas, député, transmet de nouvelles réclamations de la ville de Cernay, au sujet du tracé du chemin de îet de Strasbourg à Bâle.
— 19. — Le ministre des affaires étrangères remet une note du consul de France en Pensylvanie, sur la locomotive Norris destinée au chemin de fer de Triesle à Vienne, essayée sur le chemin de fer de Philadelphie-Columbian.
— 20. — M. Emile Pereîre, au nom de la Compagnie de Saint-Germain, demande que l'on affranchisse 1/10 du nombre des places de wagons des conditions du tarif légal, pour pouvoir traiter de gré à gré avec les voyageurs. — Noie du Directeur général : Très urgent. — Il s'agissait d'inaugurer le système des abonnements que l'on disait contraire au principe de l'égalité des tarifs.
— 20 (à 3 h.). — Le sieur Corréard, à la date du 6 décembre, rappelle sa lettre du 12 novembre demandant la concession directe du chemin de fer de Paris à Tours, et presse la décision du Gouvernement. — Note : Reçu le 19 janvier.
— 20. — Les sieurs Mouchy et C''(duc de Mouchy) ftdressçnt le projet de chemin de fer d^ Sedanr
Mézières-Charleville, dont ils demandent la concession.
— 20. — M. Michelot, secrétaire de la commission des actionnaires du chemin de fer d'Ândrézieux à Roanne, et en leur nom, demande un prêt de 4 millions pour mettre cette ligne en mesure de répondre aux besoins du commerce et de l'industrie. — Note du /). G. : Me remettre cette pièce pour le premier travail avec le mmistre.
— 20. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces concernant l'enquête ouverte sur la Rive droite, dans les communes de Chaville et de Viroflay.
— 21. — Le préfet de la Meurthe fait une seconde expédition des procès-verbaux de la commission d'enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg et sur le canal de la Marne au Rhin.
— 21. — Le sieur Farel, de Montpellier, transmet un mémoire qui n'avait pas été joint au dossier du chemin de fer de Montpellier à Nîmes.
— 22. — Plusieurs personnes adressent une note imprimée, signée A. Bastide, relative à la ville de Nîmes, demandant pour le chemin de fer de nouvelles études aux abords de cette ville.
— 22. — Le préfet de la Marne envoie les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 22. — Le sieur Nicolas Kœchlin présente des observations sur son projet de chemin de fer de Strasbourg à Bâle et sur les modifications à faire au tarif projeté.
— 22. — MM. Favier, Mallet et Kermaingant, commissaires, déposent leur rapport sur la question de la largeur à donner à la plateforme de la voie, soulevée par le projet de chemin de fer de la Grand'- Combe. — Note du D, G, : Envoyer au Conseil.
— 22. — Le maire de Louviers transmet une délibération de la Chambre consultative des arts et manufactures, en faveur du chemin de fer de Paris à la mer, par la vallée de la Seine.
~ 22. — Le préfet de la Seine transmet une lettre de M. Jollois, ingénieur en chef du département, disant que la Compagnie de Saint-Germain l'a avisé de l'achèvement de la seconde voie dont elle demande la réception provisoire.
— 23. — Le ministre des affaires étrangères transmet une lettre du ministre du roi à Francfort sur l'urgence de faire une loi pour le chemin de fer de Strasbourg à la Rheinshwantz de Manheim.
— 23. — Le directeur de la Caisse des dépôts et consignations fait savoir que les règlements en vigueur ne lui permettent pas de faire le prêt de 6 millions sollicité par la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon : il faudrait une loi pour cela.
— 2i. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le plan et la description du tracé définitif de la Rive gauche, dans le département.
— 24. — M. Vallée, qui n'a pas eu connaissance des projets Defontaine et Gayant (Paris-Pontoise), proteste contre la décision du Conseil général des ponts et chaussées, au sujet de son avant-projet du tracé de Paris à la frontière de Belgique.
— 24. — Le préfet de police annonce que le 15 de ce mois, on a trouvé deux pierres placées, dans ur^
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but criminel, sur le chemin de fer de Saint-Germain, vis-à-vis de Chatou. Elles ont été retirées avant le passage du train, par le cantonnier.
— 25. — Le préfet du Bas-Rhin écrit qu'il espère pouvoir envoyer bientôt le dossier de Tenquêtt» sur le chemin de fer do Strasbourg à la Rheinschwnntz de Manheim.
— 25. — Le sieur Riant insiste pour obtenir la concession du chemin de fer de Paris à la mer, par 1» vallée de la Seine.
— 25. — M. JoUois informe que les ingénieurs ont remis au préfet de la Seine leur rapport sur le projet de gare, à Paris, du chemin de fer de Saint-Germain.
— 25. — La chambre de commerce de Lille envoie une nouvelle délibération sur le chemin de fer du Nord.
— 26. — Les sieurs Baour et G'** insistent sur les concessions dos chemins de fer de Bordeaux à Liboume et à Langon, quMls ont demandées.
— 27. — Le préfet de Seine-et-Oise insiste pour qu*on lui remette les pièces de Tenquôle sur la Rive droite, qu'il a réclamées.
— 31. — Le sieur Nicolas Kœchlin présente des observations sur la pente maxima à porter dans la loi sur le chemin de fer de Strasbourg à Bàle. — Note du D. G. : Très urgent. Communiquer à M. Devilliers. En entretenir la commission.
— 31. — Le conseil général du Gard (session de 1837) émet un vœu en faveur du chemin de fer de Montpellier à Ntmes, par Aimargues.
— 31. — Le préfet de police avise qu'un homme de peine, nommé Picard, a été blessé à la gare de Saint-Germain, à Paris, en manœuvrant une plaque tournante.
Février l«^ — Le sieur Elienne, ancien officier supérieur, adresse au roi un nouveau projet pour la Construction des chemins de fer et leur exploitation en régie intéressée.
— {*'. — Le préfet du Bas-Rhin remet les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim.
— 1«'. — L'administrateur des mines de Montetaux-Moines demande à être entendu par le Conseil général .des ponts et chaussées.
— 1". — Le conseil général de la Marne (session de 1837) émet un vœu pour le chemin de 1er de Paris à Bruxelles.
— l**". — Le conseil général du Loiret (session de 1837) fait la même indication pour le chemin de fer de Paris à Orléans.
— 1". — Le conseil général de la Loire-Inférieure (session de 1837) fait la même indication pour le chemin de fer de Nantes-Orléans-Paris.
— !•'. — Les sieurs Baour et O" pressent la solution de leurs demandes au sujet des chemins de fer de Bordeaux à Libourne et à Langon.
— 3. — Le préfet du Bas-Rhin transmet l'avis du directeur des douanes sur le chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 3. — Le même remet des pièces concernant le chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim.
— 3. — Bases pour l'enquête sur le chemin de fer de Toulouse à Montauban.
— 3. — M . Emile Pereirc, au nom de la Compagnie de Saint-Germain, demande que le chemin de fer de Paris à Saint-Denis, considéré comme tête de ligne de celui de Paris à Rouen et au Havre, dont rentrée principale a été fixée au quartier Poissonnière, ait une seconde entrée dans le quartier des Batignolles, au moyen d'un embranchement aboutissant aux Batignolles.
— 3. — Le préfet de la Seine transmet les pièces de l'enquête ouverte sur le nouveau projet d'entrée à Paris, présenté par la Compagnie de Saint-Germain.
— 4. — M. Vallée indique les agents de Tadmiministration auxquels il convient de faire connaître le tracé du chemin de fer du Nord.
— 5. — Le président de la commission mixte de» travaux publics transmet la délibération de la commission sur le projet de chemin de fer de Paris à Lille par Amiens et Arras.
— 5. — Le préfet du Nord transmet dix exemplaires du rapport de la chambre de commerce de Lille sur le chemin de fer du Nord et remet copie d'une délibération du conseil municipal de Lille sur le même objet.
— 6. — Le préfet de la Moselle adresse deux exemplaires des plans et projets de tarifs du chemin de fer de Metz à Saarbruck.
— 6. — Le ministre de l'intérieur demande l'avis de son collègue des travaux publics sur une allocation de 700 francs votée par le conseil général de la Somme, pour frais d'impression du mémoire sur le chemin de fer de Paris à Lille par Amiens.
' — 7. — Le préfet du Gard ayant reçu, pour le chemin de fer de Montpellier à Nîmes, deux projets presque semblables, l'un du sieur Farel, Tautrè des sieurs Mellet et Henry, demande s'il faut faire deux enquêtes.
— 8. — Le ministre remet le projet de statuts de la Société du chemin de fer de La Teste.
— 8. — La commission, composée de MM. Mallet, CoïcetGorsse, dépose son rapport au sujet de la pétition de quelques habitants de Nîmes contre le tracé du chemin de fer d'Alais à Beaucaire, aux abords de leur ville.
— 8. — La même remplit la même formalité pour les modifications demandées au tracé du chemin de fer dans les environs de Nîmes, par la Compagnie concessionnaire.
— 8. — La même remplit la même formalité pour le raccordement à Nimes des chemins de fer d'Alais et de Beaucaire, respectivement.
— 8. — Le ministre des affaires étrangères en?oie une note et une carte relatives à la partie bavaroise du chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim.
— 8. — M. Matéo fils, président de la chambre de commerce de Dunkerque,, demande que la commission des chemins de fer s'occupe, sans perdre de temps, d'étudier la ligne de Calais à Lille, par Watten, Saint-Omer, Aire, Merville, etc. avec embranchement sur Dunkerque.
— 8. — Le préfet de police réclame l'approbation d'une dépense de 34 francs faite à l'occasion du chemin de fer de Saint-Germain.
— 9. — Le même informe qu'il a donné l'ordre d'exercer une surveillance spéciale sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— U. — Le sieur Laignel invile le Direrlour géntW rai à assister, aux Champs-Elysées, h Fessai de son système de chemin de fer à courbes de 10 mètres de rayon, le rail extérieur devant (^tre en parti»^ sans rebord.
— 10. — Le sieur Jacqueau de Galbrun adresse le projet de chemin de fer do Nantes à Orléans, par la vallée de la Loire.
— 10. — Le ministre des affaires étrangères remet une lettre qui annonce que si Ton a l'intention de continuer jusqu'à Mayence le chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz deManheim, la Hesse et la Bavière donneront leur adhésion.
— 10. — Le préfet du Bas-Rhin remet les pièces de l'enquête relative au chemin de fer de Strasbourg à Saarbruck.
— 10. — M. Camille Fain, secrétaire du cabinet du roi, envoie une pétition des habitants de Dieppe, au sujet du chemin de fer de Paris à la mer.
- 10 — Le sieur Delorme jeune, à Vesoul, réclame 38 fr. 25 pour plans fournis à M. Courtois, ingénieur, chargé des études du chemin de fer de Vitry à Gray.
— 11. — Le sieur Herpin, à Metz, envoie une note, qu'il vient de publier dans le numéro de ce jour, de VEuroT^e industrielle^ sur les chemins de fer les plus importants à construire, - Paris à Lyon, - - Paris à Toulouse — et Paris à Bordeaux.
— 12. — M. Defontaine envoie une lettre du préfet du Loiret relative aux études du chemin de fer de Paris à Nantes.
— 12. — Le préfet du Haut-Rhin approuve la proposition de MM. Kœchlin pour l'occupation des francsbords du canal du RhAne au Rhin, pour le chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 12. — La chambre de commerce de Dunkerque présente ses observations au sujet du tracé du chemin de fer du Nord.
— 13. — M. Doublât, député des Vosges, adresse un mémoire de M. Fcrry-Millon, président de la chambre consultative des arts et manufactures des Vosges, sur le canal de la Marne au Rhin.
— 13. — Les sieurs Mellet et Henry envoient le projet de chemin do fer de Toulouse à Montauban.
— 13. — Le sieur Béraud, à Marseille, presse la mise à l'enquête de son projet de chemin de fer de Marseille à Aubagne.
- 13. — Le préfet du Bas-Rhin envoie le procèsverbal des conférences de tous les services du génie sur le projet de chemin de fer de Paris à' Strasbourg.
— 14. — La chambre consultative des arts et manufactures d'Elbeuf insiste pour que le chemin de fer passe à Elbeuf, ajoutant que ce ne doit pas eHre une ligne politique, mais une ligne commerciale.
— 14. — Le préfet des Ardennes communique son arrêté relatif à une enquête sur le projet de chemin de fer de Sedan-Mézières-Charleville, dont une compagnie demande la concession.
— 14. — Le préfet du Bas-Rhin écrit que le che-
min de fer de la rive droite du Rhin est conçu de de façon à pouvoir être exécuté avec promptitude.
— U. — Le sieur Louis Scherz remet un mémoire sur son système de communication et de transport par cAbles ou par suspension, qu'il a fait monter sur un? <•(• belle assez forte pour qu'on juge de ses avantages.
-15. — Le préfet du Haut-Rhin adresse le procès-verbal de la conférence civile et militaire, au sujet du passage du chemin de fer de Mulhouse à Thann, par Cernay.
— 15. — La commission, composée de MM. Devilliers, Vauvilliers et Kermaingant, dépose son rapport sur le tracé définitif du chemin de fer de Mulhouse à Thann .
— 15. — La chambre de commerce de Calais demande à faire imprimer à ses f^ais les études de M. Vallée sur le chemin de fer secondaire de Calais à Lille.
— 16. — Le ministre de la guerre donne en tant que de besoin, et sauf approbation des plans de détails, son adhésion à Pensemble du projet de chemin de fer de Paris à Lille par Amiens et Arras.
— 16. — M. Robin envoie un extrait d'une lettre de M. Capella, ingénieur chargé du service spécial des Landes, qui, pour les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, demande divers documents déjà publiés et spécialement des tables de déblais et de remblais.
— 16. — Le ministre des affaires étrangères envoie des renseignements sur les travaux préparatoires ou. préliminaires relatifs au chemin de fer de Milan à Venise.
— 17. - La Société du chemin de fer de la Loire reproduit ses instances antérieures, en vue d'un prêt de 4 millions de francs.
— 19. — Le ministre des affaires étrangères adresse diverses pièces relatives au chemin de fer livré à la circulation, à Cuba, le 19 novembre 1837,' entre la Havane et Guinès.
— 19. — M. Kermaingant donne son aviô sur la substitution, par la Compagnie de Saint-Germain, d'une passerelle en bois au pont de pierre projeté dans la levée qui traverse l'Ile de Chiard, À Chatou.
— 19. — Le préfet de police avise qu'un ouvrier charpentier, nommé Marcilla, a été blessé, en tombant sur le chantier du chemin de fer de Saint-Germain.
— 19. — Un groupe d'électeurs, propriétaires et industriels, du département de la Marne, pétitionnent pour que le chemin de fer de Paris à firuxelles passe par Reims et Saint-Quentin.
— 20. — M. Gayant, ingénieur en chef du département de la Somme, espère pouvoir, dans deux jours, envoyer son projet de la partie du chemin de fer du Nord, comprise entre Amiens et Beauvais.
— 20. — Le sieur Nicolas Kœchlin écrit qu'il accepte l'amendement de la Chambre des pairs au projet de loi sur le chemin de fer de Strasbourg à Bâle, sauf que le conseil d'Etat admette, dans les statuts de la Société, qu'il pourra suivre l'engagement pris avec les souscripteurs de faire à forfait la construction dudit chemin. -
— 21. — Le préfet du Haut-Rhin annonce l'ouver-
tore d*une enquête sur le déplacement de la route royale n^ 66, près de Lauterbourg, demandé par le sieur Nicolas Kœchlfn pour le rhemin *lo 1er de Mulhouse à Thann.
-^22. — Le préfet du Nord transmet une délibération du conseil municipal du Cateau, demandant que le chemin de fer passe par Saint-Quentin, et non par Amiens.
— 22. — M. Gayant envoie son avant-projet pour la partie du chemin de fer du Nord, comprise entre Beauvais et Amiens.
— >22. — M. Kermaingant dépose son rapport sur les ponts sur routes projetés dans le département de la Seine pour le chemin de fer de la Rive droite.
— 23. — Le préfet de police fait part d'un ébouœent sur le chemin de fer de Saint-Germain, à Paris, entre les deux voûtes souterraines et annonce qu*il a prescrit une visite minutieuse des lieux.
— 23. — Le préfet du Bas-Rhin remet copie du projet de loi lu aux Chambres badoises pour le chemin de fer de Bâle à Manheim.
— 23. — La commission composée de MM. d*Astier, Defontaine, Coîc et Kermaingant, dépose son rapport sur le tracé définitif de la Rive droite, dans les communes de Chaville et de Viroflay, rive droite.
— 24. — M. Charles Levavasseur, député, remet une pétition des propriétaires et manufacturiers de la Tallée de FAndelle, au sujet du chemin de fer de Paris à Rouen.
— 25. — Les sieurs Mellet et Henry remettent des pièces, tendant à démontrer que M. Emile Martin n*a pas le droit de leur faire concurrence pour le chemin de fer de Toulouse à Montauban .
^ ^ 25. — Le ministre des affaires étrangères informe que, par un avis de la Régence de Spire, il apprend que les souscriptions pour les deux chemins de fer aboutissant à la Rheinschwantz de Manheim, ayant atteint li. 8 18. 500 florins, double du capital nécessaire, ont été closes le 17 février.
— ^6. — Le même remet des pièces à joindre à sa lettre du 25 relative au chemin de fer aboutissant à la Rheinschwantz de Manheim.
— 26. — Le sieur Achille Guillaume, agent et caissier central du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, demande copie des pièces relatives au chemin de fer de la carrière des Longs-Rochers au canal du Loing (Seine-et-Marne), et à celui de Montbrison à Montrond.
— 28. — MM. Devilliers, Vauvilliers et Kermaingant, en commission, déposent leur rapport sur le tracé définitif du chemin de fer de Mulhouse À Thann, aux abords de Mulhouse.
Mars l*'. — La chambre de commerce de Boulogne demande copie de Texposé des motifs du projet de chemin de fer présenté par le Gouvernement à la Chambre des députés, avec les cartes qui y sont jointes.
— 1". — Le ministre des affaires étrangères envoie la traduction de Texposé des motifs du projet de loi badois pour le chemin de fer de Manheim à Bàle, par la rive droite du Rhin.
— 1". — Le même remet une copie de deux dépêches du commissaire du roi à Mayence sur la Quite des dispositions prises dans la Bavière rhénape
pour le chemin de fer de la Rheinschwantz à Lauterbourg. — Noie du Directeur général: Voilà une correspondance bien utile : il faudra préparer des réponses catégoriques.
— 2. — Le préfet de police envoie un procèsverbal dressé contre le nommé Duvaux qui a pénétré sur la voie de Saint-Germain et s'est livré à des voies de fait contre le cantonnier.
— 2. — Le préfet du Bas-Rhin envoie l'exposé des motifs du projet de loi badois pour le chemin de fer Bâle à Manheim.
— 3. — M. Jacquiné, ingénieur en chef du département de la Meurthe, présente des observations au sujet du canal de la Marne au Rhin, qui est connexe au chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 3 . — Le sieur Le Bourbes, poste restante, demande des renseignements sur les projets du Gouvernement, touchant les routes, canaux et chemins de fer au nom d'une Compagnie.
— 3. — Le sièur Poullin, à Marseille, déclare qu'il fait opposition au chemin de fer d'Aubagne.
— 3. — Le préfet du Bas-Rhin remet un exemplaire du projet de loi badois sur le chemin de fer de Manheim à Bâle.
— 3. — Les députés de la Loire-Inférieure se plaignent que, dans l'exposé des motifs du projet de loi sur les chemins de fer, on ait porté la ligne de Nantes parmi celles d'une exécution tardive. Us remettent deux commmunications du conseil munici]>al et de la chambre de commerce de Nantes, protestant contre cet ajournement.
— 3. — Le sieur Blum fait savoir qu'il est dans l'intention de construire un chemin de fer de Metz à Saarbruck, et demande l'autorisation d'en faire les études.
— 3. — M. Augier, avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation, fait, au nom de huit compagnies ou exploitants de mines, opposition aux prétentions de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon pour l'interprétation de son cahier des charges.
— 3. — Le préfet de l'Aisne envoie les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Villers-Cotterets à Soissons.
— 3. — Le sieur Jacqueau de Galbrun expose tous les travaux exécutés par sa .Compagnie pour les études d'Orléans à Nantes, ce qui doit lui mériter la confiance du Gouvernement.
— 3. — M. Dupouy déclare soumissionner, en son nom et pour son compte, le chemin de fer de Lille à Dunkerque, suivant le projet formé par M. Davaine, ingénieur en chef. Il joint à sa demande le tarif de péage qu'il compte percevoir.
— 4. — Le sieur Franier, à Meaux, propose d'employer, pour gravir les pentes, des machines fixes au lieu de faîre de grands circuits.
— 4. — Le sieur Nicolas Kœchlin écrit qu'il s'occupera, le plus tôt possible, du chemin de fer de Strasbourg à Lauterbourg, et aussitôt les statuts de la Compagnie de Bâle à Strasbourg approuvés, il demandera un congé à la Chambre pour aller commencer les travaux.
— 5. — Le sieur Cassou demande l'autorisation d'étudier un chemin de fer de Lyon à |a commune
de Sault, à 9C0 mètres en amont du pont $ur le Rhône (Ain).
— 5. — Le socrélairc général d«^ la Banque de France envoie quatre exemplaires de la réplique des propriétaires de la vallée de l'Huveau contre le projet de chemin de fer de Marseille à Aubagne.
— 5. — Le sieur Brunton, à Montpellier, demande le remboursement des quatre cinquièmes du cautionnement du chemin de fer de Montpellier à Cette, soit 104.000 francs.
— 3. — Le préfet de police fait part d'un éboulement survenu sur les bords de la tranchée du chemin de fer de Saint-Germain, à Paris.
— 6. — Le sieur Schattermann, à Bouxwiller, envoie copie de son manifeste aux chambres de commerce, au sujet du chemin de fer du Havre à Paris et à Strasbourg et des canaux de la Seine au Rhin.
— 6. — Le président de la chambre de commerce de Lille présente des observations sur les modifications qu'il y a lieu d'apporter au projet du chemin de fer du Nord.
— 6. — Le sieur Jacqueau de Galbrun adresse une copie de la demande de concession et de la soumission qu'il a déposées au ministère des travaux publics, en vue du chemin de fer de Nantes à Orléans.
— 6. — M. de Bondy, intendant général de la Liste civile, fait des observations au sujet du tracé de la Rive gauche, qui arrêterait les conduites d'eau de la manufacture royale de Sèvres.
— 6. — Le sieur Schattermann, à Bouxwiller, présente des considérations au sujet des chemins de fer et des conditions mises à leur concession.
— 6. — Le «ieur Jacqueau de Galbrun demande la concession, par préférence, 'du chemin de fer de Paris à Nantes, par Orléans, Tours et Saumur.
— 7. — Le ministre demande l'avis du Directeur général sur les statuts de la Société du chemin de fer d'Epinac au canal du Centre, pour soutenir l'affaire au conseil d'Etat.
— 7. — Le sieur Achille Guillaume renvoie la copie du cahier des charges du chemin de fer des carrières des Longs-Rochers.
.— 7. — M. Nicolas Kœchlin adresse le projet de statuts de la Société du chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
— 7. — Le président du comité des fortifications demande deux exemplaires de la carte des chemins de fer que l'administration des ponts et chaussées vient de publier.
— 7. — Les sieurs Riant, Jeanson et Baignères remettent copie de la soumission qu'ils ont présentée au ministre des travaux publics pour l'exécution simultanée des chemins de fer de Paris à Rouen, par la vallée de la Seine, et de Rouen au Havre, par Yvetot et Bolbec.
— 7. — Le préfet du Haut-Rhin fait une proposition relative à la modification de la route royale n* 66 à la rencontre du chemin de fer de Mulhouse à Thann, dont M. Nicolas Kœchlin est le concessionnaire.
— 7. — Dépêche télégraphique adressée au ministre des travaux publics pour lui apprendre que la seconde Chambre badoisç a adopté le projet de \o\
touchant le chemin de fer du grand-duché de Hesse à la frontière suisse.
— 7. — Les sieurs Riant, Jeanson et Baignères adressent au «ministre des travaux publics une soumission relative au chemin de fer de Paris à Rouen et de Rouen au Havre.
— 8. — Le préfet du Bas-Rhin écrit que le projet de chemin de fer de Manheim à Bâle sera approuvé par la Chambre badoise.
— 8. — Le maire de Bailleul (Nord) remet une délibération du conseil municipal sur la meilleure direction à donner au chemin de fer du Nord, en 4e faisant passer par Lille, Dunkerque et Calais. '
— 8. — La Compagnie de la Rive droite remet un état de ses dépenses à l'appui de sa demande de remboursement des 4/5 de son cautionnement, soit la somme de 640.000 francs.
— 9. — La chambre de commerce d'Orléans fait des observations au projet de loi sur les chemins de fer, en ce qui concerne le chemin de fer de Paris à Orléans.
— 9. — M. Dupouy aîné presse l'accomplissement des formalités légales pour la soumission qu'il a présentée, à l'effet d'obtenir la concession du chemin de fer de Lille aux ports du littoral.
— 9. — M. Dupouy presse l'approbation et la mise à l'enquête de son projet de chemin de fer de Lille à Dunkerque, avec embranchement sur Saint- Omer.
— 10, — Le ministre des affaires étrangères informe que les capitalistes suisses; n'ayant pu faire admettre leur souscription de 2.500.000 florins pour le chemin de fer de la Rheinschwantz, les ont offerts pour le prolongement jusqu'à Mayence, ce que le gouvernement bavarois ne paraît pas disposé à accepter, malgré les instances de la chambre de commerce de Mayence.
— 10. — Le ministre de la marine écrit qu'il ne peut céder les chantiers de Bordeaux pour y établir la gare et les magasins du chemin de fer de Bordeaux à Langon.
— 10. — M. Vincens, directeur au ministère des travaux publics,, avise qu'il a été déposé une demande d'autorisation de société anonyme, par M. Galy-Cazalat, pour l'exploitation d'une voie ferrée des hauteurs de Sèvres à la Seine.
— 10. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, demande que l'on ne change rien au projet de tracé daqs les communes de Chaville et de Viroflay.
— 11. — Le vicomte d'Abancourt, président de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, rappelle la lettre du 18 décembre 1837, écrite collectivement par les premières Compagnies de chemins de fer, demandant que, comme dans les concessions nouvelles, l'impôt du dixième du prix des places soit perçu uniquement sur la traction et non sur le péage. — Compagnies signataires : Saint-Etienne à Lyon, Paris à Saint-Germain, Montpellier à Cette, Paris à Versailles, Rive droite et Rive gauche, Grand'Combe à Alais et Beaucaire, Andrézieux à Roanne.
— H. — Les délégués de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon exposent que la Caisse des dépôts et consignatigns refqse de leur
prêter ft millions, et reproduisent, à cet égard, la demande qu'ils ont déjà adressée, le 5 février, au ministre des travaux publics, pour obtenir de l'Etat cette avance à 4 0/(1 d'intért^t.
— 12. — M. Silguy, ingénieur en chef, à Bordeaux, demande, pour les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, un crédit de 2.372 fr. ôi) pour rexercice 1837 et un autre de 3.000 fr. pour l'exercice
— 12. — Le préfet de THérault transmet le dossier de la demande do la Compagnie Farel, touchant la concession du chemin de fer de Montpellier à Nîmes;
— 12. — Le sieur Arthur Rolhe, à Montpellier, comme concessionnaire du pont de Castelnau, demande la préférence pour la concession du chemin de fer de M'ontpellier à Nimes.
— 12. — M. Dupouy, adresse un exemplaire de son appendice contre le projet de la chambre de commerce de Lille, sur Tembranchement de Dunkerque. {V appendice n* est pas joint à la lettre d*envoi).
— 13. — Le sieur Corréard demande que son projet de Paris, tête de ligne pour le chemin de fer de Tours, par Chartres, soil soumis au Conseil des ponts et chaussées.
— 13. — Le maire de Maintenon transmet une délibération du conseil municipal en faveur du chemin àe fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 15. — Le marquis d*Àligre adresse copie de deux transactions avec la Compagnie de Saint-Germain, au sujet des terrains avoisinant le pont du Pecq, qu'il a été contraint de céder. Il fait noter qu'on lui a exigé une superficie qui dépasse le nécessaire et qu'il va s'adresser aux tribunaux pour se faire rendre l'excédent.
— 15. — Le même transmet la même réclamation au ministre des travaux publics.
— 15. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, demande que l'on communique officieusement à l'intendance de la Liste civile, le tracé définitif du chemin de fer, afin de pouvoir occuper ■ans retard les terrains touchés, dépendant des domaines de la Couronne.
— 15. — Le sieur Daudin, à Bouilly, près Méru, présente des observations au sujet du chemin de fer de Paris au Havre, et remet une note imprimée relative à une inflexion nécessaire du tracé de Pontoise à Beauvais pour le chemin de fer de Paris à Bruxelles.
— 16. — M. André Kœchlin, maire de Mulhouse, propose d'exécuter un canal de Saarbruck à Sarrebourg (Meurthe), pour lier le canal de la Marne au Rhin avec les forêts et houillères de la Prusse et de la Bavière rhénane ; il prie que l'on écrive à l'ingénieur de la Meurthe de s'en occuper.
— 16. — M. Jollois demande communication du profil en long de la Rive gauche.
— 16. — Le maire d'Armentières remet une délibération du conseil municipal en faveur du chemin de fer de Paris à Lille et Dunkerque.
— 17. — Le ministre adresse un exemplaire des statuts de la Société du chemin de fer d'Epinac au canal du Centre, et demande l'avis du Directeur gé- Béral.
— 1 7. — - Le préfet du Gard fait savoir que MM- Mellet, Henry et Allier, Farel et C'«, Léo et Meclclembourg, formant trois entreprises aspirant à la codression du oheiiiin de fer de Nîmes à Montpellier, se sont mis d'accord et demandent ensemble la concession dudit chemin.
— 17. — M. Camillle Faîn, secrétaire du cabinet du roi, transmet, avec une lettre du préfet d'Eureet-Loir, une délibération du conseil municipal de Chartres, demandant que le chemin de fer de Paris à Tours et à Bordeaux passe par cette ville.
— 17. — Le préfet du Pas-de-Calais remet dix exemplaires (il n'y en avait que sept) du mémoire de la chambre de commerce d'Arras sur le chemiD de fer de Paris à Lille.
— 18. — M. Vallée demande que le ministre des finances donne des instructions à ses agents, pour qu'il lui soit accordé un délai d'un mois, afin de justifier de 4.000 francs de dépenses d'études, restées arriérées, pendant les mois de novembre et décembre 1837.
— 18. — Le même remet un état de dépenses de de 2.245 fr. 15, correspondant à l'exercice 1837 et à deuxième ligne.
— 18. — Le ministre de la guerre demande que les ■ concessionnaires du chemin de fer de Montpellier à
Cette prennent l'engagement de se conformer à k direction qu'il leur indiquera entre Lapeyrade et Cette.
— 19. — Le sieur Longchamp, rue du Fauboursfdu-Roule, 27, à Paris, envoie l'état comparatif du coût de 4.000 mètres de chemin de fer à 4 rails; procédé ordinaire en fonte, 480.000 kil.à 200 francs, 96.000 francs, sans compter le bois pour les traverses et appuis; procédé nouveau 4 rails en fonte, 128.000 kil. à 0.20, 25.600 francs, maténaux et pose ; — la difl'érence est considérable.
— 19. — MM. Favier et Ch. Mallet, inspecteurs divisionnaires, remettent, avec leurs observations et conclusions, le procès-verbal des expériences du système Laignel, dressé par M. Maniel, élève ingénieur (des ponts et chaussées.
_« 10. — Le sieur Delorme, à Avignon, demande 10.000 francs d'indemnité pour les études du chemin de fer de Lyon à Marseille qu'il avait été autorisé à pratiquer, et dont l'avant-projet a déjà été mis à l'enquête.
— 20. — M. Jacquiné, ingénieur en chef du département de la Meurthe, adresse copie de la lettre du sieur André Kœchlin, au sujet du canal de la Sarre et sa réponse. — Note du I). G. : Renvoyer au bureau de la navigation. Le bureau ouvrira le crédit pour les études du canal et suivra l'affaire qui avait été retenue d'abord par M. de Boureuille, (bureau des chemins de fer).
— 20. — Le préfet de la Loire écrit que la Compagnie du chemin de fer de Montbrison à Montrond demande que l'on procède à la réception de ses travaux pour pouvoir commencer à percevoir le péage qui lui est dû.
— 20. — L'intendant général de la Liste civile demande à connaître l'avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le tracé du chemin de fer de la Rive gauche dans les communes de Sèvres, Cba-
ville et Virollay; il rappelle les observations et objections déjà faites dans Tintérêt de la Liste civile.
— 21. — Délibération du conseil municipal de Saumeray (10 novembre 1835), pour le chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres, Bonneval, Cliateau- (lun et Cloyes.
— 21. — Le sieur Léon Cornudet adresse des pièces remises par M. Eugène Poncet, député, relatives à des réclamations de M. Delorme, pour les études du chemin de fer de Lyon à Marseille qu'il avait été autorisé à faire.
— 22. — Le préfet du Gard propose d'autoriser les sieurs Farel et C»* à étudier le chemin de fer de Cette à Béziers, par Agde.
— 22. — M. Dupouy aîné, de Dunkerqué, remet un exemplaire du supplément & son appendice du 10, contre le projet de la ville de Lille de deux lignes bifurquées à Hazebrouck, pour mettre Lille en communication avec les ports du littoral.
— 23. — M. Gayant adresse le profil en long de la partie du chemin de fer du Nord, comprise entre Amiens et Beauvais.
— 24. — Le ministre des affaires étrangères demande qu'on lui retourne les pièces relatives au chemin de fer de la Havane à Guinès, communiquées le 19 février.
— 24. — Délibération du conseil municipal de Montigny-le-Gannelon, en faveur du chemin de fer de Paris-Tours-Bordeaux, par Chartres.
— 24. — Le préfet du Haut-Rhin demande des instructions au sujet de l'exécution de la loi sur le chemin de fer de Strasbourg à Bâle, concédé au sieur Nicolas Kœchlin.
— 24. — Le préfet du Gard adresse de nouveaux plans et profils d'Alais à la Grand'Combe et d'Alais ' à Beaucaire.
— 26. — Le sieur Pereyra, vice-président du conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à La Teste, demande que la Caisse des dépôts et consignations accepte, pour cautionnement, 8.000 francs de rente 3 0/0, faisant 200.000 francs en substitution des 200.000 francs en numéraire précédemment versés par le sieur de Vergés.
— 27. — Le sieur Poncet, mécanicien, barrière de La Chapelle, à Paris, demande au roi les moyens d'étudier le modèle d'un chemin de fer de Paris à Lyon, de son invention, avec lequel on pourrait, tous les jours, aller de Paris à Lyon, et revenir le lendemain, avec toutes les marchandises susceptibles de transport.
— 28. — M. Emile Pereire, au nom de la Compa- * gnie de la Rive droite, remet un nouveau projet de tracé définitif, répondant aux objections du Conseil général des ponts et chaussées.
— 28. — Le préfet du Gard remet une pièce à joindre h sa lettre du 24 (qui n'est pas parvenue) relative au tracé d'Alais à la Grand'Combe.
— 28. — Le sieur Gratia, dessinateur du Dépôt des plans, et les sieurs Thierry, lithographes, demandent à être payés de 10.000 exemplaires du plan du chemin de fer de Paris à Rouen. — Note du D, G. : Pourquoi donc ce nombre de 10.000 exemplaires ? Pourquoi aussi ne pas se hâter de payer de pareilles
dettes? Ce ne sont pas les fonds qui manquent depuis trois mois que l'exercice est ouvert.
— 29. — Le préfet du Haut-Rhin demande la solution de plusieurs questions relatives au tracé définitif du chemin de fer de Mulhouse à Thann, tracé différent de celui qui avait été approuvé par son arrêté. — Note du D. G. : On à en tort. Il ne doit prendre d'arrêté que pour un projet approuvé.
— 30. — M. Jollois donne son avis sur l'éboulement survenu dans la tranchée du chemin de fer de Saint-Germain entre les deux souterrains.
— 30. — M. de Bérigny dépose son rapport, au nom d*une commission spéciale, sur les études de M. Davaine, pour un chemin de Lille à Dunkerqué, avec variante passant par l'ouest de Cassel, projet déposé par M. Dupouy.
Avril 2. — La chambre de commerce d'Orléans transmet sa délibération du 23 mars relative au chemin de fer de Paris à Orléans.
— 2. — Le sieur Barbé, avouéàChÂteaudun, transmet la délibération du conseil municipal relative au chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres et Chàteaudun.
— 2. — Le préfet de l'Aisne propose de restituer au comte Charpentier, 40.000 francs sur son cautionnement, les travaux exécutés étant évalués h 99.350 francs.
— 2. — Le préfet du Loiret transmet la délibération du conseil municipal d'Orléans, demandant que si l'Etat ne se charge pas de la construction du chemin de fer d'Orléans, il en accorde la concession au sieur Casimir Lecomte.
— 3. — Le sieur Laignel réclame une indemnité ou une récompense pour ses courbes è petit rayon.
— 3. — M. Bonnetat, ingénieur en chef du département de la Côte-d'Or, adresse des plans relatifs au canal de Bourgogne, avec des renseignements sur la possibilité de mener le tracé du chemin de fer par la ligne du canal.
— 3. — Le sieur Lamé, ingénieur en chef des mines, propose l'établissement d'une école pour former des conducteurs de locomotives.
. — 4. — Le comte de Sassenay propose d'exécuter un chemin de fer par la rive droite du Rhône, de Montant aux lies de Collonges. — Note du D. G. : Urgent. Conférer
— 4. — Le ministre des affaires étrangères adresse (24 mars) des pièces en vertu desquelles il est urgent de terminer, avec le gouvernement bavarois, l'affaire du chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwanlz de Manheim.
— 4. -T- Le même remet des pièces relatives à l'extension jusqu'à Mayence du chemin de fer de Bâle à la Rheinschwantz de Manheim et aux ménagements à garder avec le gouvernement bavarois.
— 4. — Le gérant de la Société de l'Aubépine remet des imprimés relatifs à des voitures à six roues, à trains articulés, et à un nouveau remorqueur à vapeur, pour routes pavées, en fer.
— 5. — Le préfet des Ardennes adresse le projet des sieurs Mouchy et C**, pour le chemin de fer de Mézières à Charleville.
— 5. — M. Silguy rappelle sa lettre du 10 mars et
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adresse des pièces relatives aux études du clieiniu de fer de Bordeaux à Bayonne.
— - 5. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse les pièces de Tenquêle ouverte à Versailles sur le premier projet d'entrée dans la TÎIle de la Compagnie de la Rive droite, ajoutant que Tenquête peut aussi bien s'appliquer au nouveau projet récemment déposé.
— 6. — M. Colomès de Juillan, ingénieur en chef du département des Hautes-Pyrénées, demande un crédit de 4.000 francs pour les études du chemin de fer de Tarbes à la Garonne.
— 6. — Le ministre des affaires étrangères écrit que le chemin de fer d*Arnheim avec embranchement, au lieu de celui d'Harlem, ne sera pas adopté par la seconde Chambre des Etats-Généraux.
— 6. — Les sieurs Riant et O* insistent pour la concession du chemin de fer de Paris à Rouen et au Havre, par la vallée de la Seine, et offrent de consruire un embranchement pour Dieppe.
— 7. — M. Dupouy, adresse une nouvelle soumission pour l'exécution de l'embranchement de Saint- Omer, partant de la ligne de Calais à Dunkerque par l'ouest de Cassel.
— 7. — Le même présente d'abondantes considérations sur les chemins de fer de Lille aux ports du littoral.
— 8. — Le comte Charpentier presse la restitutution de son cautionnement pour le chemin de fer de Villers-Cotterets à Port-aux-Perches, et demande une prompte solution pour son projet de Villers- Cotterets à Soissons.
— 8. — Le sieur Poncet, forgeron-mécanicien, ayant su que son mémoire au roi a été remis au ministre des travaux publics, demande que l'on s'occupe de son projet d'amélioration, pour l'appliquer sur le chemin de fer de Paris à Lyon.
— 9. — M. Defontaine adresse un mémoire relatif à la gravure et au tirage des plans et profils de son projet du chemin de fer de Paris à Rouen.
— 9, '—M. Michelot insiste pour la présentation du projet de loi tendant à accorder un prêt de 4 millions à la Compagnie du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne, dont l'adjudication doit avoir lieu le 21 du courant.
— 9. — Le sieur Duponnois, directeur des mines de Flins, présente des observations relatives à une clause sur la largeur du chemin de fer, insérée dans le cahier , des charges du chemin de fer des mines de Fins à l'Allier.
— 9. — Le vicomte d'Abancourt écrit pour presser la résolution définitive sur l'interprétation de l'article 6 du cahier des charges de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 9. — Le préfet de la Seine remet le dossier de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg, • et sur le canal de la Marne au Rhin.
— 9. — Les sieurs Mellet et Henry écrivent que le baron de Mecklembourg a tout préparé pour l'exécution du projet de chemin de fer de Montpellier â Nîmes.
— 9. — Le préfet du Nord adresse une délibération du conseil municipal de Roubaix, sur le chemin de fer de Lille à la frontière de Belgique.
— 9. — M. Léo, au nom d'une société qu'il ik^ fait pas autrement connaître, demande à exécuter l«* chemin de fer de Versailles à Orléans par Rambouillet, suivant le tracé adopté le 30 septembre 1831.
— 9. — M. Wéber insiste à nouveau sur ia priorité de ses droits pour le tracé de la Rive droite et demande une indemnité de 42.000 francs.
— 9. — Le préfet de police fait savoir que le nommé Du vaux, coupable de voies de fait sur la personne d'un cantonnier du chemin de fer de Saint- Germain, a été condamné à 16 francs d'amende.
— 9. — Le même avise qu'une locomotive du chemin de fer de Saint-Germain a eu un essieu cassé, sans que cet accident ait eu des suites fâcheuses.
— 9. — M. Eustache, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport sur l'éboulement survenu dans la tranchée du chemin de fer de Saint-Germain entre la place de l'Europe et les Batignolles.
— 10. — Le sieur Charles Eskeux présente de« considérations sur le mode de concession des chemins de fer, et expose ses idées à ce sujet.
— 12. — Le sieur Corréard insiste pour déposer son cautionnement, en vue de la concession du chemin de fer de Paris à Tours, et subséquemment à Bordeaux.
— 12. — Les sieurs Gaillard et Rampin, banquiei^, remettent des pièces relatives à leur projet modifié de chemin de fer de Paris à Orléans, par les vallées de l'Essonne et de la Juinne, dont ils soumissionnent la concession, d'accord avec les sieurs Lemoyne et Delchet.
— 12. — Les sieurs Baour et Cie proposent une rédaction nouvelle du quatrième paragraphe de l'article 6 du cahier des charges, pour la concession du chemin de fer de Bordeaux à Langon.
— 12. — M. Locquet, député et maire du IX* arrondissement de Paris, adresse une note sur le chemin de fer de Paris à Tours, par Orléans, et sur le choix de l'emplacement de la tête de cette ligne à Paris.
— 12. — Les sieurs Gaillard et Rampin renouvellent leur demande de concession du chemin de fer de Paris à Orléans, comme directeurs et administrateurs de la Compagnie Lemoyne et Delchet.
— 12. — Les administrateurs de l'hospice de Versailles protestent contre le projet d'entrée à Versailles présenté par la Compagnie de la Rive droite. — Note du Directeur général : Transmettre d'urgence au Conseil général des ponts' et chaussées qui est saisi de cette affaire.
— 12. — M. Adam, maire de Boulogne, demande pour quatre-vingt-dix-neuf ans la concession du chemin de fer de Boulogne à Amiens, par Abbeville et Etaples, s'embranchant sur celui de Paris à Lille, et il joint à sa demande un tarif pour le transport des voyageurs et des marchandises.
— 12. — M. John Cockerill remet trois soumissions : 1« ligne directe, Paris-Lille-Frontière de Belgique; — 2»» ligne directe, Domfront par Montdidier, à Valenciennes; 3° ligne de transit d'Angleterre à la Belgique, de Calais et Dunkerque sur Lille avec embranchement sur Arras.
__ 13. — Le ministre des affaires étrangères remet des pièces relatives aux opérations préparatoires,
touchant les chemins de fer de Saarbruck et de Lauterbourg à la Rheinschwantz de Manheim.
— 13. — M. Mesnage, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport sur le projet de chemin de fer de Villers-Cotterets à Soissons, du comte Charpentier.
— 14. — La chambre de commerce de Strasbourg écrit au sujet de chemin de fer de Paris qu'elle préfère au canal de la Seine au Rhin, par la Marne.
— 14. — Le sieur Puvis, président de la Société d'émulation, agriculture, sciences et arts de TAin, demande que le chemin de fer de Paris à Marseille traverse le département de l'Ain.
—• 15. — Le préfet du Haut-Rhin accuse réception des pièces relatives au chemin de fer de Mulhouse à Thann, envoyées par les Messageries royales.
— 16. — Le préfet de la Meurthe transmet le procès-verbal de la conférence des ingénieurs de tous les services, sur le tracé du chemin de fer dans le département.
— 16. — M. Mallet présente des observations au sujet du tracé du chemin de fer du Gard, aux abords d'Alais, et du raccordement à Alais de la ligne de Beaucaire avec celle de la Grand'Combe.
— 18. — Le préfet de police écrit que les seuls remorqueurs à vapeur, sur route, dans le ressort, sont ceux des constructeurs 'Dietz, et qu'il en fera constater le poids.
— 18. — M. Defontaine dépose son rapport sur les études qu'il a faites en 1837 et sur la dépense de H. 021 fr. 19, à laquelle elles ont donné lieu.
— 18. — M. John Gockerill modifie sa précédente soumission et laisse au Gouvernement le choix entre la concession à perpétuité et la concession pour quatre-vingt-dix-neuf ans, avec faculté de rachat dans les deux cas.
— 19. — M. Dupouy remet une note, modifiant sa soumission de Lille à Dunkerque, en vue de la proposition Gockerill.
— 19. — Le vicomte de Suleau^ président de la Soéiété des mines de Flins, Noyant et Sauvigny, annonce qu'il déposera, le 23, le cautionnement de 60.000 fr. du chemin de fer des mines de Flins à l'Allier.
— 19. — r M. Tarbé, inspecteur général des ponts et chaussées, dépose son rapport sur le nouveau projet d'entrée à Paris du chemin de fer de Saint-Germain.
— 20. — Le maire de Rethel transmet la délibération du conseil municipal sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg, par la vallée de la Marne.
— 20. — Le maire de Péronne transmet une délibération du conseil municipal en faveur du passage par Amiens, du chemin de fer de Paris à Lille.
— 21. — Le conseil d'Etat (section de l'intérieur et du commerce) est d'avis, séance du 10, que le chemin de ferd'Abscon àMarchiennes, soumissionné par la Compagnie des mines d'Anzin, peut être concédé sans adjudication, mais à la condition que les tarifs soient moins élevés que ceux qui ont été proposés.
— 21. — M. Gapella, ingénieur du département des Landes, demande les ouvrages de MM. Vallée et Kermaingant sur les chemins de fer et les tables de déblais et de remblais .
— 21. — Le comte de Sassenay adhère à la con*
dition du halage sur la rive droite du Rhône, de Montant aux iles de Collonges, au tarif de 1 franc par 100 kilogrammes.
— 23. — Le vicomte d'Abancourl fait observer, au sujet des pertes subies par la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, qu'elle est obligée de maintenir des rabais qui ne sont pas en proportion avec le nombre de wagons chargés à la remonte .
— 23. — M. Bazaine, ingénieur des ponts et chaussées, directeur de la Compagnie du chemin de fer de Mulhouse à Thann, explique les motifs qui ont fait entreprendre les travaux avant l'approbation des plans définitifs.
— 23. — Le chevalier de Pinieux renouvelle ses observations au sujet du passage du chemin de fer de la Rive gauche sur sa terre de Porchefontaine, près Versailles.
— 23. — M. Léo, au nom de la Rive gauche, remet les plans concernant la rencontre du chemin de fer avec la route départementale d? 74.
— 23. — Le préfet de police informe que le 1*7, le sieur Wolf, ouvrier de la Compagnie de Saint-Germain, a été grièvement blessé à la jambe par une locomotive qui allait faire de l'eau.
— 24. — Le sieur Laignel demande un extrait des rapports sur les expériences de son système.
— 24. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet une délibération du conseil municipal de Dieppe qui offre une souscription d'un million de francs en faveur de l'entreprise du chemin de fer de Paris à Dieppe, par les Plateaux.
— 24. — Le préfet du Haut-Rhin demande si l'approbation des projets de travaux d'art doit précéder l'enquête sur les plans d'exécution du chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
— 24. — Le même fait savoir qu'il a avisé le sieur Kœchlin d'avoir à suspendre les travaux du chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 27. — Le préfet du Bas-Rhin écrit au sujet du résultat des études faites pour le raccordement autour de la place de Strasbourg du chemin de fer de Bàle et de la Rheinschwantz de Manheim.
— 27. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse les pièces de l'enquête relative à l'entrée à Versailles du chemin de fer de la Rive gauche.
— 28. — Le sieur Poncet, à La Chapelle-Saint- Denis, donne des détails sur son système : ^s explications verbales étant insufQsantes, il demande une subvention pour construire un modèle.
— 30. — Le sieur Laignel persiste à demander communication des rapports sur les expériences de son système de courbes.
— 30. — M. Léo remet les projets des travaux d'art à exécuter à Val-Fleury, pour le passage de la Rive gauche, y compris le grand viaduc.
— 30. — Le préfet de police rend compte de deux événements dont le chemin de fer de Saint-Germain a été le théâtre : 1® vitres brisées et fermeture du pont de Colombes renversée ; 2* deux ouvriers, qui avaient escaladé la clôturé en treillage, arrêtés.
Mai l*'. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, demande une prompte résolution au sujet des travaux d'art projetés à Val-Fleury.
— l*'. *- Le même présente des observations au sujet des travaux à exécuter pour rentrée du chemin de fer de Versailles.
— !•''. — Le sieur Farel demande qu'on lui rende une des trois copies de son projet de chemin de fer de Montpellier à Nîmes, dont il sollicite ta concession.
— 2. — Le maire d*Aroiens transmet un mémoire des délégués de plusieurs villes de la région sur la préférence à donner au tracé du chemin de fer parPontoise, Beauvais, Amiens, Douai, sur celui qui passerait par Saint-Quentin.
— 2. — Le sieur Nicolas Kœchlin présente des observations au sujet du tracé de Mulhouse h Thann, et au sujet de celui de Strasbourg à Bâle.
— 2. — M. Jollois retourne, avec un avis favorable, le projet de pont sur la route départementale n** 74, pour le chemin de fer de la Rive gauche.
— 2. — Le préfet de la Seine transmet les rapports des ingénieurs opinant qu'au lieu de rembourser à la Compagnie de la Rive droite les 4/5 de son cautionnement qu'elle réclame, on ne lui restitue que les 2/5, en raison des ouvrages exécutés et restant à exécuter.
— 2. — Les sieurs Nicolas Kœchlin pressent une décision au sujet du tracé de Strasbourg h BÂle pour l'entrée dans Strasbourg.
— 3. — La commission, composée de MM. Letellier, Vauvilliers et Fèvre, dépose son rapport sur l'avant-projet de chemin de fer de Sedan-Mézières- Charle ville.
— 3. — Deux lettres signées L. P., adressées au ministre, lui représentent que les chemins de fer en supprimant un million de chevaux, vont laisser de la terre libre pour nourrirun million d'hommes, mais qu'il faudrait que tout le monde en profitât.
— 3. — Le sieur Arthur Roche rappelle que, comme concessionnaire du pont de -Castelnau, il a demandé la concession du chemin de fer de Montpellier à Nîmes, à laquelle il a droit.
— 3. — Le conseil d'Etat donne son avis sur l'application au chemin de fer de l'article 80 de la loi •du 21 avril 1810 (loi sur les mines, minières et carrières, titre Vil, section IV, articles 73 à 80, permissions) et déclare qu'il n'y a pas lieu.
— 3. — Le même déclare qu'il n'y a pas lieu à déclarer d'utilité publique, à la requête de M. Mual- Doublat, le chemin de fer des minières de Biencourt au Val-d'Armançon.
— 3. — Le préfet de la Gironde demande à connaître la décision qui l'autorise à restituer au sieur de Vergés le cautionnement déposé par lui, auquel sera substitué celui de la Compagnie de Bordeaux à La Teste.
— 3. — Le ministre de l'intérieur transmet un travail du sous-préfet de Cambrai qui croit avoir résolu la difficulté des courbes de petit rayon.
— 3. — Le sieur Guérineau de Laméris remet une note sur l'avantage de la direction de Paris à Tours, par Orléans, et non par Chartres.
-* 4. — Le préfet du Loir-et-Cher transmet la délibération des communes de Montlivault ^ de Morée, pour que le chemin de fer de Paris à Tours passe par Chartres et Vendôme, et non pas par Orléans.
— 4. — Le préfet du Bas-Rhin remet la procèsverbal des conférences des deux services sur le chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwaniz de Manheim.
— 4. — Le sieur Brillantais remet un récépissé de la Caisse des dépôts et consignations de 83.000 fr. déposés comme moitié du cautionnement du chemin de fer des mines de Montet-aux-Moines à l'Allier, dont le sieur Gillet de Grandmont sollicite la concession.
— 4. — Le préfet de la Loire accuse réception de la décision ministérielle, touchant l'interprétation du cahier des charges de Saint-Etienne à Lyon.
— 4. — Le préfet de Saône -et-Loire propose d'accorder, au sieur Schneider, la jonction du chemin de fer du Creusot au canal du Centre.
— 4. — Le préfet du Haut-Rhin transmet une lettre du concessionnaire Nicolas Kœchlin, au sujet du tracé de Strasbourg à Bâle.
— 5. — Le préfet de la Loire propose de payer les 25.000 francs formant le solde de la subvention de 50.000 francs, accordée à l'entreprise du chemin de fer de Montbrison k Montrond.
— 5. — Le ministre de la marine annonce qui! fait toutes les réserves possibles au sujet du chemin de fer de Bordeaux k Langon, dont le tracé occuperait une partie des terrains que la marine possède le long du fleuve.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Oise remet toutes les pièces afférentes aux projets de neuf ponts présentés par la Compagnie do la Rive droite, pour les communes de Saint^-Cloud, Ville-d'Avray, Chaville et Viroflay.
— 5. — M. Dupouy demande une décision sur ses propositions.
— 6. — Le préfet de la Loire envoie le dossier de l'enquête sur le prolongement du canal de Gisors, au moyen d'un chemin de fer de la Grand'Croix à Saint-Etienne.
— 7. — M. Silguy demande un crédit de 3.(»00 fin. pour deux lignes k étudier entre Bordeaux et Rayonne.
— 8. — Les sieurs de Vergés et Bayard de la Vîngtrie présentent une soumission pour la concession du chemin de fer de Paris k Orléans,
— 8. — Le préfet du Nord transmet une délibératiun du conseil municipal de Gravelines, demandant que le chemin de fer de Lille à Dunkerque passe par cette ville.
— 9. — Le préfet du Rhône accuse réception de la décision ministérielle du 24 avril, touchant l'interprétation de l'article 6 du cahier des charges.
— 9. — Les sieurs Villack et C*% — forges, fonderie et ateliers deCharenton, — présentent des considérations sur l'administration des ponts et chaussées dans ses rapports avec les chemins de fer.
— 9 — Le préfet de police rend compte de Taccîdent arrivé à deux chevaux de charrette en sortant de la décharge des Batignollqs, sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — Le sieur Treille, membre de l'Académie de l'industrie, à Estrées-Saint-Denis (Oise), écrit qu'il possède le secret de faire gravir aux machines à vapeur les pentes les plus rapides et qa*il le fera connaître, si on le lui paie.
— 10. — Le sieur Claude Arnoux envoie un exemplaire du rapport lu à rAcadémie des sciences sur son système de voitures articulées.
— 10. — Le préfet de Seine-et>Oise demande qu'on lui retourne les pièces qu*il a précédenunent envoyées et qui se rapportent à l'entrée du chemin de fer de la Rive droite à Versailles.
— 11. — M. Léo remet une note à Tappui des plans du viaduc à construire, commune de Vaugirard, et du pont sur le chemin dit de la Grande Voirie^ de Paris à Vanves.
— 11. — Le même renouvelle sa demande de concession du chemin de for de Paris à Orléans, par Rambouillet, s'embranchant à Versailles sur celui de la Rive gauche.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Oise envoie ampliation de son arrêté suspendant les travaux du viaduc de Val-Fleury, faute d'approbation de plans.
— 11. — Le maire d'Amiens adresse des exemplaires d'une note publiée par le conseil municipal, en réponse au mémoire des délégués de Saint-Quentin, sur la convenance de diriger par cette ville le chemin de fer de Paris à Lille.
— 11. — Le même envoie une nouvelle note en réponse au mémoire des délégués de Saint-Quentin, sur les avantages de la direction par cette ville, du chemin de fer de Paris à Lille.
— 12. — M. Kermaingant dépose son rapport sur le projet de garage pour le chemin de fer de la Rive droite, à établir dans la commune des BatignoIIes.
— 12. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, se plaint de ce que le préfet de Seineet-Oise ait suspendu les travaux commencés à Val- Fleury.
— 12. — Le ministre de l'instruction publique fait observer à son collègue des travaux publics que le nouveau tracé de la Rive droite à l'entrée de Versailles s'étend, comme le premier, au-delà des limites de la concession et compromet l'existence du collège royal de cette ville.
— 12. — Les sieurs Chouquet, banquier au Havre, et Lebobe, membre de la chambre de commerce de Paris, soumissionnent le chemin de fer de Paris-Rouen- Le Havre, par les Plateaux, à construire en huit ans.
— 12. — Pétition imprimée des négociants et habitants de Gray à la Chambre des députés, au sujet du chemin de fer Gray-Saint-Dizier-Vitry-le-Fran-' çois.
— 14. — Le sieur Blum présente un mémoire explicatif du tracé définitif du chemin de fer d'Epinac au canal du Centre.
— 14. — Le sieur Banès écrit qu'il attend les plans et profils du chemin de fer de Toulouse à Montauban, et qu'il réitère, entant que de besoin, sa soumission en société avec M. Emile Martin.
- li. — M. Kermaingant dépose son rapport sur \^^i projets de neuf ponts et poiiceaux pour le chemin de fer de la Rive droite.
- 14. — M. Vallée envoie le compte moral de la situation des études dont il a été chargé, à la fin d'avril de cette année.
— 15. — Le ministre des affaires étrangères remet des pièces relatives au chemin de fer de Strasbourg à fiàle et de Lauterbourg.
— 15. — Le colonel de la première légion de gendarmerie mforme le ministre des travaux publics de deux accidents sur le chemin* de fer de Saint-Germain : le 13, la locomotive est sortie de la voie et le chauffeur a eu la cuisse cassée ; le 14, une nouvelle déviation a eu lieu, mais sans accident de personne.
— 45. — Le maire de Sedan transmet une délibération du conseil municipal, demandant que le chemin de fer de Paris à Strasbourg passe par la vallée de la Marne.
— 16. — Le ministre des aflTaires étrangères envoie la traduction de la décision du roi, après le rejet de la loi sur le chemin de fer d'Amsterdam à Arnheim.
— 16. — M. Isambert adresse la soumission du sieur Corréard pour le chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres, ou même de Versailles à Tours, par Chartres, avec un nouveau projet de statuts pour la Compagnie à fonder.
— 17. — M. Clapeyron, ingénieur de la Compagnie de Saint-Germain, fait savoir qu'il se propose de faire des expériences sur l'effort de traction que nécessite le convoyage des wagons sur les chemins de fer, et il demande que les élèves de l'Ecole des ponts et chaussées y assistent.
— 17. — Le sieur Arnollet demande copie d'une lettre écrite par lui, il y a trois ans au moins, avec le sieur David Bouhaut, ingénieur à Dijon, dans laquelle ils demandaient que le cahier des charges du chemin de fer de Marseille au Havre prescrivit le remboursement de leurs frais pouf les études de cette ligne.
-r* 17. — Le préfet de Loire insiste pour que l'on paie à la Compagnie de Montbrison k Montrond le solde de la subvention, quoique les travaux n'aient pas encore été reçus.
— 17. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, demande qu'aussitôt que le Conseil général des ponts et chaussées aura donné son avis sur le viaduc de Val-Fleur}', la suspension soit levée, afin qu'il puisse immédiatement recommencer les travaux.
— 18. — Le préfet du Haut-Rhin adresse par messageries le dossier relatif à la complète instruction des travaux défmitifs du chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 18. — Le préfet des Landes envoie copie d'un arrêté fixant à 223 fr. 55 l'indemnité due à 15 propriétaires pour dégâts faits sur leurs propriétés pour les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 18. — Le préfet de police fait connaître un accident survenu sur le chemin de fer de Saint-Germain : six wagons sont sortis de la voie et un chauffeur a été blessé.
— 18. — Le ministre des affaires étrangères envoie des renseignements sur le tracé, définitivement adopté, du chemin de fer de Cologne à la frontière de Belgique.
~ 19. — Le sieur Pasquier demande la concession du chemin de fer de Nancy à Sarreguemines, avec' embranchement sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 19. — Le préfet de Saône-et-Loire propose df céder au sieur Schneider, pour le chemin de fer du
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Creusot, trois parcelles de terrains provenant du canal du Centre.
— 19. — La commission administrative des hospices de Versailles réclame vivement contre le nouveau projet d'entrée à Versailles, pour le chemin de fer de la Rive droite.
— 21. — Le sieur Corréard adresse une soumission pour le chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres, ou de Paris à Tours, par Versailles et Chartres,
— 21. — Le même insiste pour que Ton reconnaisse ses droits à la concession du chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 21. — Le préfet de Saône-et-Loire écrit pour dire qu'à son estime, le dossier du chemin de fer d'Epinac au canal du Centre n'est pas complet, et il demande que l'on avise la commission à Paris d'avoir à le compléter.
— 21. — Le préfet du Haut-Rhin envoie, avec son avis, les pièces du rapport de la Compagnie du chemin de fer de Mulhouse à Thann, pour le déplacement de la route départementale n" 66, près de Lutterbach, en raison de la grande obliquité de ladite route et dudit chemin de fer.
— 21. — M. Nodier renouvelle sa demande du mois de septembre 1837, à l'effet d'être déclaré concessionnaire du chemin de fer de Lille à Valenciennes, par Saint-Amand, Orchies et Cysoing, avec embranchement sur Marchiennes et insiste pour que sa proposition soit soumise aux Chambres au cours de la présente session.
— 22. — Le préfet de la Somme transmet une délibération du conseil municipal d'Amiens, tendant à ce que la ville s'intéresse pour un million de francs dans l'entreprise du chemin de fer de Paris à Lille par Amiens.
— 22. — Le même transmet une expédition de la délibération du conseil municipal d'Amiens, offrant de prendre pour un million d'actions dans l'entreprise si le chemin.de fer de Lille passe par Amiens.
— 22. — M. Joseph Gentil, ex-auditeur au conseil d'Etat sous l'Empire, adresse une brochure relative à l'exécution des grandes lignes de chemin de fer.
— 23. — Huit liasses marquées A, B, C, D, E, F, G, H, contenant les pièces relatives au chemin de fer de Strasbourg à Bàle, annoncées par la lettre du 18.
— 23. — Acte de société de la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer, par les Plateaux, entre MM. Aguado, le comte Roy, Humann, de Bérigny, etc.
— 23. — Le sieur Jarry informe que le 24, il fera l'épreuve de son chemin de fer ambulant, et demande que le Directeur général envoie un inspecteur divisionnaire pour y assister.
— 23. — Projet de chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique par Compiègne et Saint-Quentin, présenté par M. Cordier, ingénieur en chef. (Un atlas. La lettre d'envoi a dû rester à la Direction générale.)
— 25. — Soumission de MM. Cordier, Alphonse Foy, Fouquier d'IIérouël, Imbcrt et Agins pour la construction du chemin de fer ci-dessus.
— 25. — M. Rivet, curé de l'église Notre-Dame à Versailles, nommé évéque de Dijon, proleste contre
le tracé qui ferait passer le chemin de fer de la Riie droite devant les portes de Notre-Dame.
— 25. — Le ministre de la justice et des cultes transmet à celui des travaux publics un mémoire de l'abbé Rivet sur la même thèse.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport de l'ingénieur en chef sur les deux accidents arrivés près du Pecq, au chemin de fer de Saint- Germain, et dont il est parlé ci-dessus.
— 26. — M. de Périgord écrit pour communiquer ses idées sur les chemins de fer qui peuvent bien être concédés à des Compagnies, mais avec l'attache de l'Etat, au moyen de subventions et à la condition de n'employer que des ingénieurs des ponts el chaussées.
— 27. — Le sieur Laignel remet deux exemplaires de sa brochure sur les courbes dans les chemins de fer.
— 28. — Le préfet de la Seine remet l'état des pièces nécessaires pour autoriser, aux BatignoUes, la construction du garage de la Compagnie du chemin de fer de Versailles par la rive droite.
— 28. — Le ministre des affaires étrangères remet un rapport imprimé, écrit en allemand, sur le chemin de fer de Vienne à Brûnn, dont 4 milles sont déjà ouverts à l'exploitation.
— 28. — Le même remet divers documents, touchant les déterminations du gouvernement bavarois, en ce qui concerne le chemin de fer de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim.
— 29. — Le sieur Nicolas Kœchlin, comme concessionnaire du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, demande communication des études du prolongement de cette ligne avec Lauterbourg.
— 29. — Le maire d'Amiens informe que, dans une réunion, il a été souscrit pour 900.000 fr. d'actions au chemin de fer de Paris à Lille par Amiens, sans préjudice du million souscrit par le conseil municipal.
— 30. — Le préfet de police avise de deux accidents survenus sur le chemin de fer de Saint-Germain le 23 et le 27 du courant.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise annonce qu'il a donné un alignement pour construire dans une propriété riveraine du chemin de fer de Saint-Germain.
• — 30. — Le sieur Pascal, délégué de la ville de Lille, présente des observations au sujet du chemin de fer de Paris au Havre, par les Plateaux.
— .30. — Le sieur Corréard envoie les plans et profils du chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres, partant de Versailles par la porte qui conduit à Rambouillet.
— 30. — Le préfet de Saône-et-Loire écrit au sujet du chemin de fer du Creusot au canal du Centre, el donne des détails sur la marche de l'affaire.
— 30. — Les sieurs Baour et C»" demandent que l'on garantisse temporairement le chemin de fer de Bordeaux à Langon contre toute concurrence.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal de Versailles, pour que le chemin de fer passe par Chartres.
— 30. — Le même transmet la délibération du conseil municipal de Jouy-en-Josas, pour que le
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chemin de fer de Paris à Tours ou Orléuns passe par la yallée de la Bièvre.
— 31. — Plusieurs Compagnies de chemins de fer font des observations sur le dixième du prix des places de Toyageurs dans les diligences, impôt modifié par le projet de loi présenté pour les chemins de fer.
— 31. — Le ministre des travaux publics fait connaître la résolution de la Chambre des députés, au sujet de Timpôt sur les places de voyageurs en chemin de fer.
— 31. — Le sieur Farel et autres demandent que, conformément aux lois présentées pour d*autres chemins de fer, on les garantisse contre toute concurrence, en ce qui concerne leur chemin de fer de Montpellier à Nîmes.
Juin !«*. — Le sieur de L'Aubépin demande copie du rapport sur ses voitures à six roues.
— l*'. — M. Emile Pereire remet un extrait de la situation semestrielle de la Compagnie de Saint- Germain aux 31 décembre 1836, 30 juin et 31 décembre 1837.
— 2. — Le préfet de police fait savoir un accident survenu sur les chantiers du chemin de fer de Saint- Germain, au sieur Denis, charretier, qui a eu le pied coupé.
— 2. — M. Matéo fils, délégué de la ville de Calais, renouvelle sa soumission relativement à Tembranchement de Dunkerque à Calais, se dirigeant sur Watten, Saint-Omer, Aire, Blerville, Estaires, llaubourdin et Lille.
— 2. — Les sieurs Schneider demandent un sursis d'un mois pour livrer la partie du chemin de fer du Creuset au canal du Centre, traversant la forêt domaniale d*Avoise. *
— 2. — Le préfet de Seine-et-Oise propose de rembourser à la Compagnie de la Rive droite les 4/5 de son cautionnement.
— 2. — Le préfet de THérault transmet une délibération du conseil municipal de Montpellier, demandant que la suppression du péage du pont Castelnau soit imposée comme condition au concession* naire du chemin de fer de Montpellier à Nîmes.
•^4. — Le maire d* Amiens transmet la délibération des négociants d'Amiens qui ont souscrit pour 000.000 francs d'actions du chemin de fer de Paris à Lille, à la condition qu'il passe par Amiens.
— 4. — M. Vallée demande que l'on ordonnance i.OOO francs au profit du conducteur DubruUe, chargé du nivellement du profil longitudinal de Roubaix à a frontière de Belgique.
— 4. — M. Defontaine explique l'augmentation de 782 fr. 65 sur la soumission présentée par le graveur pour les plans du projet de chemin de fer de Paris au Havre.
— 4. — L'administration des Messagei'ies françaises adresse un exemplaire de sa pétition à la Chambre des députés, au sujet du chemin de fer de Paris à Orléans, contre lequel elle formule des réclamations.
— 4. — Le ministre des affaires étrangères fait savoir que le commissaire du roi àMayence annonce que le chemin de fer de la Rheinschwantz à Lauterbourg est définitivement autorisé par le Gouvernement bavarois.
— 4. — M. Corréard déclare que son projet -de chemin de fer de Paris à Tours par Chartres, devra s'embrancher à Versailles sur la Rive droite et sur la Rive gauche.
— 5. — M. Defontaine annonce qu'il a trouvé la seule direction à suivre entre Paris et Beauvais et il entre, à ce sujet, dans des détails convaincants.
— 5. — Le sieur Corréard dépose une nouvelle soumission pour le chemin de fer de Paris à Orléans et embranchements.
— 6. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de Saint-Germain, donne son consentement aux clauses administratives à insérer dans l'ordonnance royale qui résout la question de l'entrée et de la gare du chemin de fer de Saint-Germain, à Paris.
— 6. — Le préfet de police fait part d'un retard subi par un convoi de Saint-Germain, par suite de la rupture d'un essieu.
— 6. — Le même avise d'un accident survenu, par le fait de son imprudence, à un voyageur qui a eu la tête fracassée sous le pont de Bezons et qui a été porté à l'hôpital Beaujon.
— 6. — Le même fait savoir que l'ingénieur en chef attribue les deux accidents arrivés près du Pecq, à l'essai d'un nouveau mécanisme, auquel on a renoncé, au vu de ce résultat.
— 7. — M. John Cockerill prie le ministre des travaux publics de considérer comme facultative sa proposition au sujet de l'embranchement d'Aire à Arras.
— 7. — Le sieur Corréard dépose une soumission pour le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 7. — Le même présente des considérations au sujet du chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 7. — Le préfet de Sa6ne-et-Loire écrit que le maire de Torcy est cause du retard de l'envoi des pièces relatives au tracé du Creuset au canal du Centre.
— 7. — Le sieur de L'Aubépin demande communication du rapport de MM. Favier et Mallet sur sa voiture à six roues.
— 7. — Le sieur de Noblens adresse au roi un mémoire imprimé sur les facilités que présente le département de l'Ain pour le passage du cjiemin de fer de Paris à Marseille.
— 8. — Le sieur André Kœchlin, maire de Mulhouse, écrit pour demander que l'on ordonne aux préfets des départements de prendre des mesures pour faciliter les opérations des ingénieurs chargés des études du chemin de fer de Mulhouse à Dijon.
— 8. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, remet les plans de deux ponts à construire dans la propriété de M. Fourchon, à Chaville.
— 8. — Le ministre transmet trois propositions de M. Corréard relatives au chemin de fer de Paris k Tours, par Chartres, et à celui de Paris à Orléans.
— 8. — M . Granier, maire et député de Montpellier, envoie une délibération du conseil municipal, tendant à ce que l'affranchissement du pont. Castelaau soit uni à la concession du chemin de fer de Montpellier à Ntmes.
— 9.~Les sieurs de Vergés et BayarddelaVingtrie se recommandent pour les renseignements que pour*
raient demander sur leur compte MM. Fenzi et Senn, banquiers à Florence, chargés des études du chemin de fer de Florence à Livourne. et qui se sont adressés pour cela à leur Compagnie du chemin de fer de Naples.
— li. — Le sieur Delarue, à Vesoul, réclame 38 fr.- 25 pour confection de plans fournis à Tingénieur du chemin de fer de Vitry-le-François h Gray.
• ^ 11. — Les sieurs Warrain et C'*, à Marseille (27 mai), demandent la concession du chemin de fer de Marseille à Avignon. — Note du ministre des travaux publics : M. Legrand, celte affaire mérite un intérêt tout particulier. Il faudrait inviter les soumissionnaires à se rendre à Paris, après toutefois que nous aurons obtenu du préfet des renseignements sur leur solvabUité et leur capacité. — 14 juin.
-^11. — Le duc deCanzano adresse une lettre de M. Corréard et propose de s'entendre avec le Gouvernenàeut pour les conditions du chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres, dont il a pris 2.000 actions.
— 12. — Le préfet de THérault fait connaître la situation de chemin de fer de Montpellier à Cette, dont la Compagnie Brunton est concessionnaire.
— 12, ~~ Le ministre des affaires étrangères transmet une lettre du consul de France à Philadelphie, faisant connaître un nouveau système de chars pour chemins de fer, inventé par le sieur Jurioz ; il y joint une notice sur la nouvelle locomotive du sieur Norris.
• — 13. — Le préfet de Seine-et-Oise fait part d'un accident arrivé, le 10 juin, sur le chemin de fer de Saint-Germain. Deux convois, marchant en sen$ opposé, se sont rencontrés sur la même voie. Il y a eu plusieurs voyageurs contusionnés, mais ni morts ni blessés.
— 14. — Le préfet de police adresse un rapport du lieutenant de gendarmerie, lequel dit que si l'accident était arrivé la nuit, il aurait pu causer la mort de plus de 400 personnes.
— 14. — Le ministre des finances appuie la demande de plusieurs députés relative au chemin de fer de Tarbes à la Garonne.
— 15. — MM. Andraud et Cousin rectifient leurs études du chemin de fer de Paris à Poissy, embranchant sur le chemin de fer de Saint-Germain, par la forêt de Saint-Germain et les fonds Saint-Léger.
— 15. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie du chemin de fer de la Rive droite, demande à retirer les 24.000 francs de rente déposés par MM. de Rothschild, et à déposer un cinquième de cette somme au nom de la Compagnie.
— 16i — Le préfet de Seine-et-Oise, transmet sur rapport des ingénieurs, trois projets de ponts présentés par la Compagnie de la Rive gauche. (Les rapports manquent).
— 16. — Le préfet du Nord adresse trois procèsverbaux des conférences qui ont eu lieu au sujet du projet du chemin de fer direct de Lille à Dunkerque, soumis en ce moment à l'approbation de la Chambre des députés*
— 16. — Le préfet de la Gironde transmet une délibération du conseil municipal de Bordeaux, au sujet du chemin de fer de Bordeaux à Langon.
— 16. — Les sieurs de Mouchy et C^* exposent qu'en Tabsence de quelques-uns de leurs associés, ils De peuvent rien changer au projet de cahier des charges qu'ils ont présenté pour le chemin de fer de Sedan à Mézières.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise répare son oubli et envoie les trois rapports .
— ^18. — Le préfet de la Gironde propose d'autoriser le sieur David Allégri à étudier un chemin de fer d'Ares à Biganos, embranchant sur le chemin de fer Bordeaux à La Teste.
— 18. — Le duc de Canzano adresse au ministre uu exemplaire de son imprimé (n'a pas été remis au service) relatif à sa lettre du 12 avril, pour qu'il soit procédé à une enquête sur les résultats des chemins de fer appliqués au transport des marchandises.
— 19. — M. Jules Coste annonce qu'il a fait partir, à raidi, une lettre pour M. Cockerill, afin de l'informer des incidents survenus à l'occasion de sa soumission et qu'il aura là réponse dans soixante heures.
— 19. — Le minisire de l'intérieur demande communication du projet d'entrée à Versailles, du chemin de fer de la Rive droite, contre lequel proteste énergiquement la commission administrative des hospices — Note du Directeur général : Très urgent. Le dossier n'est pas encore arrivé.
— 19, — Le sieur Benoît Odiot demande avec instance que l'on mette k l'enquête son projet de chemin de fer de Nancy à Sarreguemines, avec embranchement sur Ch&teau-Salins, Saarbruck et Sarrebourg,
— 19. — Le sieur du Bacq, ancien ingénieur du cadastre, demande à être recommandé à M. Lecoute, concessionnaire du chemin de fer d'Orléans, pour la confection des plans parcellaires.
— 19. — Le sieur Sormani (Paul) expose un système de son invention pour franchir les courbes de chemin de fer. - .
— 21. — Le duc Decazes écrit qu'il pense qu'avant le vote de la Chambre des pairs, il lui sera permis de prendre copie des plans Defontaine.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse le rapport des ingénieurs sur les travaux projetés par la Rive gauche à la rencontre du chemin des Mécardes à Meudon.
— 21. — M. John Cockerill fait savoir que les amendements, introduits par la Chambre des députés dans le projet de loi sur les chemins de fer, Tobligent à retirer sa proposition, en ce qui concerne le chemin de fer de Calais à Lille.
— 23. — Les sieurs Farel et C»* demandent Tajournement de l'adjudication du chemin de fer de Montpellier à Nîmes, en raison des changements introduits dans le cahier des charges par la Chambre des députés, changements qui les obligent à consulter leurs co-participants.
— 23. — La commission administrative des hospices civils de Versailles adresse une pétition à la Chambre des députés, contre l'adoption du projet d'entrée à Versailles proposé par la Compagnie de la Rive droite.
— 23. — La même transmet la pétition ci-dessus au ministre des travaux publics.
— 24, — Le colonel de la première légion de gendarmerie fait part de Taccident du 22 au Pecq.
— 25. — Le préfet de police adresse le procèsverbal dressé à la suite de Tenquête sur Taccident survenu, le 10, sur le chemin de fer de Saint-Germain, par suite de la rencontre de deux convois sur la ménie voie.
— 25. — M. de Golbéry," député, propose un nouveau mode d'organisation de 1 a construction des chemins de fer, dans lequel l'Etat et laCompagnie seraient chacun pour une pa: t.
- — 25. — Le sieur Daigremont demande à prendre connaissance des plans du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 26. — Le sieur de L'Aubépin écrit de nouveau au sujet de Texamen de ses voitures à six roues.
— 26. — Lé préfet de Seine-et-Oise fait part d'un accident survenu le 22, au Pecq, sur le chemin de fer de Saint-Germain. Un ouvrier a méchamment placé un morceau de bois sur le rail ; le bois ayant été brisé par la roue de la locomotive, la commotion a été légère. Le coupable a été arrêté.
— 27. — Le préfet de police fait part de l'accident du 22 sur le chemin de fer de Saint-Germain, au Pecq, et d'un autre arrivé, le 23, dans lequel un ouvrier a été grièvement blessé.
— 28. — Le préfet de Seine-et-Oise informe qu'il n'y a pas lieu de prévoir la réalisation du projet de voie que M. Galy-Cazalat prétend établir pour des voitures à vapeur qui transporteraient les voyageurs du Bas-Meudon à Versailles et vice versa,
— 29. — Le ministre de l'instruction publique publique revient à la charge contre le projet d'entrée à Versailles, de la Compagnie de la Hive droite, dont l'exécution ferait la ruine du collège royal.
— 29. ~ Le préfet de police annonce que l'auteur de l'accident du 22, au Pecq, est un nommé Guillaume, qui a été mis à la disposition du parquet.
— 30. — M. Hippolyte Uageau demande l'examen et la mise à l'enquête de son projet de chemin de fer de Paris à Poissy, embranchant sur celui de Paris à Saint-Germain.
Juillet 2. — M. Vallée remet le compte rendu moral des études dont il est chargé pour le chemin de fer du Nord.
— 2. ^- Les sieurs Bouchet et C'° remettent l'avant-projet d'un chemin de fer du midi do Paris, et destiné à réunir, de Vaugirard à Vincennes, les nombreuses populations de la Seine, — Gentilly, Mon- Irouge, La Gare, Ivry, Maisons, Charenton.
I — 2. — Les sieurs Baour et C^" demandent que I l'on restitue à MM. de Rothschild les 7.500 francs de rente 3 0/0, déposés comme cautionnement du chemin de fer de Bordeaux à Langon, dont la Chambre a prononcé l'ajournement.
. — 3. — Le préfet de la Seine-Inférieure envoie une lettre du maire et du président du tribunal de t^ommerce de Fécarap, demandant que l'on étudie un chemin de fer de Fécamp à Bolbec, sur la ligne de Rouen au Havre.
— 3. - Le préfet de la Gironde envoie le projet du tracé définitif du chemin de fer de La Teste .^ la sortie de Bordeaux jusqu'à la' Croix-d'Hins (21.110 mètres).
— 3. — Le ministre de l'intérieur appuie la réclamation des hospices de Versailles contre le tracé du chemin de fer de la Rive droite à l'entrée de la ville.
— 3. — Ordonnance royale autorisant la Compagnie de Saint-Germain à exécuter les travaux de sa gare à Paris, entre la place de l'Europe et la rue des Mathurins.
— 4. — Les sieurs J. Homberg et S. de Haber, dé Carlsriihe, proposent que le Gouvernement construise les chemins de fer, et les remette à des Compagnies qui fourniraient le matériel et exploiteraient, en lui payant 5 0/0 de ses frais, de sorte que pouvant emprunter à 4 0/0, il aurait 1 0/0 de bénéfices. — Note du D. G. : Répondre à M. de Golbéry, député.
— 4. — M. Defontaine adresse le procès-verbal de la réception provisoire de la seconde voie sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 4. — Les habitants de Clichy demandent que la Compagnie de Saint-Germain achève la gare de Clichy qu'elle paraît avoir abandonnée.
— 5. — M. de Bérigny dépose le rapport de. la commission chargée d'examiner l'avantrprojet du chemin de fer de Lille à Valenciennes, présenté par MM. Nodier et Marc Jodot.
— 5. — Les sieurs de Mouchy et O* demandent l'ajournement à la session prochaine, de la loi sur le chemin de fer de Sedan à Mézières.
— 6. — Les sieurs Lemoyne et Delchet, Gaillard et Rampin réclament les plans et pièces déposés pour le chemin de fer de Paris à Orléans.
— Q. — Le garde des sceaux transmet, au n^inistre des travaux publics, le pourvoi introduit par MM. Riant, Mignon, Jourdan, Baignères, Janson, Desprez, Martin, héritiers Ballez, Thomas Varenne, Wébert et autres, contre l'ordonnance royale du 16 octobre 1837, réglant les conditions d'entrée du chemin de fer de Saint-Germain à Paris, en raison du préjudice causé à leurs propriétés respectives.
— 7. — Le ministre des affaires étrangères envoie une lettre du consul général de France aux Etats- Unis, accompagnant deux boîtes, contenant : un modèle, de rail et un safety-beane pour les locomotives (?) (beane signifie balancier).
— 7. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, adresse les projets de trois ponts à Viroflay et à Versailles.
— 9. ~ M. Defontaine donne son avis sur Topportunité de l'embranchement de Fécamp. .
— 9. - Le préfet du Haut-Rhin envoie le complément du tracé définitif du chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 9. — ' Le préfet de police fait part de légers incidents survenus sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — M. Marc Jodot demande une prompte solution au sujet de son instance touchant la concession du chemin de fer de Lille à la frontière par Roubaix'et Tourcoing.
— 10. —^ Le ministre des affaires étrangères adresse les actes et rapports reçus du consul de France à Philadelphie, concernant les chemins de de fer et canaux de la Pensylvanie, de la Yirgî-'
I nie, de la Garoliae et de la Géorgie.
— iO. ^ Les ftieurs Eugène Flachat et Jules Pétiet, ingéoieurs cînls, demantLent si radminîsiralion a rintention de faire étudier un chemin de fer de Saarbruck à Metz, en communication avec celui dont ils sont eux-mêmes chargés.
— ii. — Le sieur Teissier propose de construire un chemin de fer circulaire de la Madeleine à la Bastille, par les boulevards et par les quais, au moyen de tunnels éclairés par le jour naturel.
— 11. — M. Mimerel, de Roubaix, rappelle son ancien projet de Lille à la frontière de Belgique et compte bien que si la concession peut être faite directement, on lui donnera la préférence.
— 12. — Le sieur Daguet demanda à être autorisé à étudier un chemin de fer à un rail dans le bois de Vincennes.
— 12. — Le sieur Baillot de Guerville demande l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer d'Evreux à Louviers.
— 12. — Le vicomte de Suleau annonce qu'il sera obligé de consulter ses actionnaires, à cause des modifications introduites par la Chambre des dépu* tés dans le cahier des charges du chemin de fer des mines de Fins à l'Allier.
— 13. — Le préfet de police fait savoir que Guil-. laume, coupable d'un attentat sur le chemin de fer de Saint-Germain, aux environs du Pecq, a été incarcéré à Versailles, l'acte criminel qui lui est reproché ayant été commis dans le département de Seineet-Oise .
•^ li. — M. Comte, directeur général des postes, demande quelques exemplaires de la carte portant le tracé des chemins de fer.
— 14. — Le comte d'Andlau propose d'établir un chemin de fer de Montzaigle au canal de TOurcq pour le transport des plâtres de la Compagnie de Villeparisis.
— 14. — M. Galos, député, demandant une prompte décision au sujet des deux parties déjà étudiées du chemin de fer de Bordeaux à La Teste.
— 14. — Le ministre des affaires étrangères remet un exemplaire du règlement autrichien sur la concession, la construction et l'exploitation des chemins de fer. — Note du D. G. : Charger M. Noutzelîe de traduire ce document.
— 15. — Le sieur Bidon, capitaine du génie, déclare faire opposition au projet de chemin de fer de ceinture du sieur Bouchet, qu'il accuse de contrefaçon.
— 16. — Le sieur Bronzac demande l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer de Paris à Meaux.
— 10. — Le préfet de la Gironde envoie ampliation de son arrêté, autorisant le sieur Allégri à étudier un chemin de fer d'Ares à Biganos.
— 16. — M. Davais, de Lille, déclare s'opposer à toute cession que M. Dupouy aîné intenterait de faire à M. Brunton de ses droits sur les études et la concession du chemin de fer de Lille à Dunkerque.
— 16. — MM. Teissier, Mennechet et Doyen de Coubert sollicitent la concession d'un chemin de fer de Paris à Poissy, s*embranchant à Asnières sur celui de Saint-Germain, et dont ils remettent les platiS.
«—17. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une protestation de la Compagnie de la Rive gaoebe contre toute modification du point d'arrivée à To*sailles de la Rive droite, tel qu'il est spécifié et précisé par l'article 2 du cahier des charges.
— 17. — Le sieur Laignel développe des objections aux opinions du Conseil général de^ ponts et chaussées sur les courbes.
— 17. — Le préfet de la CAte-d'Or adresse copie de son arrêté, autorisant le sieur André Roechlin k étudier dans le département un chemin de fer de Mulhouse à Dijon.
— 18. — L'administrateur de service de la ConH pagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, adresse un exemplaire des plans et pièces concernant le reccordement du chemin de fer d'Abscon aux abords de Strasbourg, remis à M . de Bérigny .
— 18. — M. Caumartin recommande le projet Teissier.
— 18. — M. Léo, au nom de la Compagnie de U Rive gauche, prie la Direction de réclamer du préfet de Seine-et-Oise les projets des ponts sur le chemin de Chaville et la rue Madame, à Viroflay, afin de les modifier au vu des observations et objections présentées par ce fonctionnaire.
— 19. — M. Cavenne, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport approbatif des plans présentés par la Compagnie de la Rive gauche, correspondant aux ponts à établir dans le parc de Viroflay (propriété Fourchon) et dans la commune de Porchefonlaine.
— 19k — Le préfet de l'Hérault demande que Ton autorise le sieur Brunton à commencer les travaux de pont de la Roubine-de-Vic.
— 19. — Le même remet le projet de travaux et d'expropriations présenté pour le chemin de fer de Montpellier à Cette par le sieur Brunton, soci^ taire-gérant de la Compagnie commerciale.
— 20. — Le sieur Laignel affirme que son système est applicable aux locomotives à six roues, récemment proposées.
— 21. — Le préfet du Haut-Rhin demande le renvoi des pièces du tracé définitif de Mulhouse h Thann.
— 22. — Le sieur Brunton demande un prompt examen de ses plans de Montpellier à Cette. J
— 22. — Les sieurs Pereyra et autres deman-» dent que l'on examine promptement les plans du chemin de fer de La Teste.
— 23. — Le préfet d'Eure-et-Loir communîquei un arrêté autorisant les sieurs Baillot de Guenrill<^ et Lubin à étudier, dans les arrondissements de Chartres et d'Evreux, un chemin de fer de Louriers à Evreux et à Chartres.
— 23. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, propose l'établissement d'un passage à niveau, rue de la Procession, à Vaugirard, confo^ mément aux indications du conseil municipal de cette commune et du préfet de la Seine.
— 24. — Le préfet de la Meurthe annonce l'ouverture de l'enquête sur le chemin de fer de Nancf à Sarreguemines, avec embranchement sur Saarbrock| et Saar-Union.
— 25. — Le préfet du Bas-Rhin annonce TouTer-
ture de l'enquête sur le chemin de fer de Nancy à Sarreguemines et embranchements.
— 25, — MM. Teissier, Mennechet et Doyen de Goubert demandent à être entendus, en compagnie de M. Polonceauy par la commission chargée d'examiner les projets de chemin de fer de Paris à Poissy, embranchant sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 26. — M. Bourgeois, maire de Glichy, insiste pour le maintien, par la Compagnie de Saint-Germain, de la station de Clichy.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Marne demande Tadresse du sieur Bronzac, demandeur en autorisation d'études du chemin de fer de Paris à Meaux.
- 26. — Le préfet de Seine-et-Oise retourne les plans correspondant aux ponts projetés pour la Rive gauche, dans les conununes de Chaville et de Yiroflay.
— 28. — Le préfet de la Moselle envoie son arrêté pour l'enquête sur le chemin de fer de Sarreguemines à Nancy et embranchements.
— 28. — M. Laurence, député des Landes, demande où en sont les études du chemin de fer de Bordeaux à fiayonne.
— 30. — Le comte Jaubert demande, pour la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer, les plans des embranchements d'Elbeuf et de Louviers.
— 30. — M. Wéber renouvelle sa demande d'indemnité pour ses prétendues études du chemin de fer de la Rive droite et réclame de ce chef 42.000 fr. de débours.
Août i"^, — Le préfet de Seine-et-Marne communique son arrêté autorisant le sieur Bronzac à faire les études d'un chemin de fer de Meaux à Paris.
--2. — Le sieur Perreul, le Bourbonnais, à Ecully, près de Lyon, rappelle son système relatif au chemin de fer,
-—2. — Le ministre des affaires étrangères écrit que l'entreprise du chemin de fer de Livourne à Florence n'est pas aussi avancée que l'ont dit les journaux.
— 2. — Le Directeur général des postes remercie de l'envoi des deux cartes qu'il avait demandées.
— 2. — Un anonyme informe le ministre des Iravaux publics du bruit qui court que la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain a obtenu que les lignes de l'Ouest et du Nord aboutiraient à sa gare de la rue Saint-Lazare, au lieu d'entrer à Paris par les faubourgs Poissonnière et Saint-Denis, ainsi que cela devait être .
— 2. — M. Andraud demande à être entendu par la commission chargée d'étudier et de rapporter les divers tracés qu'il a présentés, d'un chemin de fer de Paris à Poissy, embranchant sur celui de Paris à Saint-Germain .
— 3. — Le préfet dé police fait savoir qu'un élève mécanicien, en voulant attacher Fallège (tender) à la nmchine dans la gare du chemin de fer de Saint- Germain à Paris, a été pris entre les deux et a été fortement contusionné à l'épaule droite.
^ 3. — M. Marc Jodot remercie le ministre des travaux publics d'avoir ordonné au préfet du Nord d'ouvrir une enquête sur son projet de chemin de fer de Lille à Valenciennes.
— 3. — Le préfet de la Seine remet un projet de passage à niveau pour le chemin de fer de la Rive gauche, à la rencontre de la rue de la Procession, à Vaugirard.
— 4. — Le préfet de la Seine transmet son arrêté autorisant le sieur Bronzac à faire les études d'un chemin de fer de Paris à Meaux.
— 4. — MM. Gorsse, Mesnage et Davilliers, en commission, déposent leur rapport sur le chemin de fer de la Grand'Croix à Saint-Etienne, et demandent que la Compagnie du canal de Givors dépose un autre projet.
— 4. » Le préfet de l'Hérault fait savoir que le procès-verbal, dressé contre Brunton pour avoir commencé les travaux du chemin de fer de Montpellier à Cette, n'a pas encore été déféré au conseil de préfecture.
— 4. _ Le préfet de Seine-et-Oise fait savoir que la Compagnie de la Rive droite lui a remis un nouveau projet d'entrée dans Versailles, conforme à la lettre du cahier des charges et aboutissant au boulevard de la Reine, au coin de la rue Plessis.
— 5. — MM. de Bérigny, Yauvilliers, Fèvre, Devilliers et Defontaine, en commission, déposent leur rapport sur le projet de l'ingénieur Legrand pour l'arrivée à Strasbourg et le raccordement sous cette yille de tous les chemins de fer qui doivent y aboutir. Ils concluent à ce que l'on oblige la Compagnie de Strasbourg à Bàle, qui demande à entrer par l'Ouest, à présenter un projet déflnitif sur les bases posées par la commission.
— 5. — Le sieur Reytier envoie le résultat des études, autonsées par lettre du 30 septembre 1837, du chemin de fer de Nevers au bassin houiller de Brassac ; il demande l'enquête et une consultation des conseils généraux.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces dont il est question dans sa lettre du 2 (?).
— 6. — Le sieur Perreul, à Ecully, près de Lyon, propose un moyen infaillible pour remplacer la vapeur sur les chemins de fer. Il apportera, le 7, dans les bureaux, la première esquisse du plan modèle.
— 6. — M. Kermaingant dépose son rapport sur les projets de travaux d'art du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 6. — M. Camille Pain, secrétaire du cabinet du roi, envole, de Neuilly, de la part de Sa Majesté, le plan d'une locomotive remis par M. Green, lieutetenant dans la marine anglaise.
' 6. — M. Vallée indique des modifications à faire au tracé de Lille à la frontière : la dépense à faire pour les fixer sur le terrain serait de 4 à 500 francs.
— 7. — Le préfet du Bas-Rhin écrit au sujet de là commission d'enquête sur le chemin de fer de Nancy à Sarreguemines et embranchements : M. Saglio sera remplacé par M. Turckheim, et M. Klosc, par M. Jeugenwald.
— 7. — M. Berger, député, recommande l'affaire Reytier, pour études du chemin de fer de Nevers à Brassac, et demande que l'on ouvre l'enquête.
— 7. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, remet les plans et la description d'un pont à construire sur l'avenue de Meudon.
— 8. — Le préfet de police fait savoir que le
ut
27 juillet, une locomotive de la Compagnie de Saini- GermaÎD a eu son cylindre cass^.
— 8. — M. Defontaine remet un état de dépenses d'impressions lithographiques, dues au sieur Clouet, — 254 fr. — imputables sur l'exercice 1838, et demande un acompte sur 1838.
— 8. — Le préfet de ITonne demande des renseignements sur les chemins de fer pour les communiquer au conseil général.
— p. — M. Vallée envoie le compte rendu moral de ses opérations, demande un crédit de 500 francs par les études de Lille à la frontière, et indique quelques changements à proposer au tracé des lignes belges perpendiculaires à la frontière française.
— 10. — Le préfet de police informe que deux individus, ayant voulu pénétrer dans Tenceinle du chemin de fer de Saint-Germain, se sont livres à des ▼oies de fait; procès-verbal a été dressé ci remis au au procureur du roi.
— 10. — M. Silguy, à Bordeaux, demande que, pour Tenquête, on lui envoie le profil en long du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 10. — Le préfet de la Seine remet diverses pièces à joindre au dossier de la Rive gauche.
— 13. — Le préfet de police avise que le dimanche 12, un convoi, parti du Pecq, en a heurté un autre venant de Paris à Asnières ; une dame a eu la rotule cassée; d'autres voyageurs ont été contusionnés.
— 13. — ' M. Vallée envoie les pièces justificatives de l'emploi de la somme de 1.000 francs, remise au conducteur Dubrulle, pour ses dépenses.
— 14. — Le sieur Perreul demande que l'on s'occupe de son procédé de chemin de fer sans vapeur.
— 14, — Le ministre de l'intérieur retourne à son collègue des travaux publics le mémoire de la Compagnie de là Rive droite, justificatif de son projet d'entrée dans Versailles, et signale à son collègue l'opposition qu'y fait la commission administrative des hospices.
— 15. — Les sieurs Noblet et Frémont adressent les pièces et plans concernant un projet de chemin de fer de Paris h Orléans, soumis, en temps opportun, à la Chambre des députés; or, la Compagnie concessionnaire veut actuellement faire usage de ce tracé qui' est leur propriété, sans leur payer aucune indemnité ; ils réclament contre celte prétention inique.
— 15. — Le comte Jaubert remet une déclaration de versement à la Caisse des dépôts et consignations de 186,000 francs de rente 3 0/0, comme cautionnement du chemin de fer de Paris à la mer, — dépôt fait par MM. Delamarre, Martin Didier, banquiers, à Paris.
— 16. — Le préfet de police informe que le 30 juillet, on a, du haut du pont d'Orléans, jeté des pierres sur la locomotive du chemin de fer de Saint-Germain; le conducteur a été blessé à la tête, d'un coup de pierre. On recherche le ou les coupables.
— 16. — Le mêmeavise qu'il a notifié à la Compagnie de Saint-Germain, l'ordre de placer sur la voie des poteaux indicateurs des kilomètres et des demi-kilomètres, et de construire des gares d'évitement, conformément aux prescriptions du cahier des charges.
— 16. — Le même informe que les perrés dont l'établissement est pres«:rit, entre les deux Yoùlei souterraines du chemin de fer de Saint-Germain à Paris, ne sont pas encore exécutés.
— 16. — M. Raimbaux. comme voyageur sur le chemin de fer de Saint-Germain, fait des observations sur l'exploitation de cette ligne et indique des mesures à prendre pour faraéliorer.
— 16. — Le préfet de Seine-et-Oise demande que l'on prenne des mesures erficaces pour prévenir les accidents comme celui du 12, à Asnières, et demande l'établissement d'une brigade de gendarmerie à poste fixe, à la gare du Pecq.
— 17. —M. Vallée remet l 'avant-projet du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, partie comprise entre Arras et Aire.
— 17. — M. Emile Pereire, au nom de la Compagnie de. la Rive droite, fait savoir que la première section du chemin de fer de Versailles, jusqu'à l'entrée de la commune de Sainl-Cloud, pourra être livrée h la circulation dans les premiers jours de septembre, et sollicite, à cet effet, la réception provisoire des travaux.
— 18. — Note sans signature, sur le rail-digue, système consistant en une digue établie sur le bord d'une rivière de l'un à Vautre bout, sur laquelle sont posés des rails qui servent à remorquer les bateaux au moyen de locomotives à vapeur. On présente cette invention comme devant remplacer le canal latéral à la Garonne. On prétend dans la note que la force et la vélocité du rail-digue sont telles, que l'intervalle entre Bordeaux et Toulouse serait franchie en dii heures. — Note : Reçu à Bordeaux le 7 août.
— 18. — Les sieurs Delamarre, Martin Didier, demandent, au nom de M. Aguado absent, l'autorisation de retirer 60.000 fr. de rente 5 0/0 versés antérieurement comme partie du cautionnement provisoire du chemin de fer de Paris à la mer.
— 20. — Les sieurs Laroque, Laroque frères et fils, Lacaze et autres, remettent une pétition avec neuf pages de signatures contre le changement du point de départ à Bordeaux, du chemin de fer de La Teste.
— 20. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, adresse les plans de deux ponts projetés : 1° sur la route départementale n" 40, à Chaville; 2» sur la rue de la Patte-d'Oie, à VersaU'es.
— 21. — Le sieur Perreul demande une subvention au ministre de l'intérieur pour établir le modèle de ses bateaux et voitures destinées aux chemins de fer.
— 22. — Le préfet de police fait savoir qu'il a enjoint à la Compagnie de Saint-Germain d'ordonner aux conducteurs de machines de ralentir la vitesse en arrivant au Pecq.
— 23. — Les sieurs L. Benoît Odiot et C'* adressent le complément des éludes du chemin de fer de Nancy à Sarre^uemines, embranchement de Metz à la ligne principale, à la hauteur de Brinbasse dans la vallée de la Seille.
— 23. — Le sieur Bazin, à Paris, envoie un mémoire descriptif d'un chemin de fer de son invention qu'il nomme cœlidona^ l'idée lui paraissant inspirée du ciel.
— 24. — Le préfet de police dit que, dans Facci-
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dent du 12 août, à Asnières/ il y a eu trente-cinq blessés, dont trois grièvement. Il écrit que la Direction générale peut prendre des jnesures pour prévenir le retour de ces accidents, et demande qu'il y soit promptement pourvu.
— 24. — Le préfet de Seine-çt-Oise communique son arrêté autorisant le sieur Bronzac à pratiquer les études d'un chemin de fer de Paris à Meaux. (On ne connaît pas son adresse).
— 24. — Le préfet de la Gironde demande si, pour la modification du tracé de La Teste, il doit, indépendamment des formalités du titre !I de la loi du 7 juillet 1833, s'occuper aussi de celles du titre 1.
— 27. — L'ingénieur du département de la Seine- Inférieure, présumant que M. Frissard, chargé de l'exécution des travaux, lui demandera les minutes des études faites dans l'arrondissement de Rouen, désire avoir à ce sujet les ordres de l'administration.
— 27. — Le préfet de Saône-et- Loire demande des instructions touchant le chemin de fer d'Epinac au canal du Centre, dont les études ne sont pas achevées.
— 27. — Le préfet de la Seine transmet les rapports des ingénieurs constatant qu'il y a sur la Rive gauche pour 712,542 francs de travaux exécutés, et que, par conséquent, on peut restituer à la Compagnie les 4/5 de son cautionnement.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise propose que ce soit Tautorilé qui règle les heures de départ des convois, tant à Paris qu'au Pecq.
— 31. — Le préfet de police fait part des deux accidents peu graves survenus, le 22 et le 23 août, sur le chemin de fer de Saint-Germ'ain ; quelques voyageurs ont reçu des contusions.
— 31. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les rapports des ingénieurs constatant qu'il y a sur la Rive gauche pour 754.330 francs de travaux exécutés, et que par conséquent on peut restituer à la Compagnie les V/5 de son cautionnement.
— 31^. — Le même transmet les rapports des ingénieurs sur le pont projeté à l'avenue de Meudon, pour le passage du chemin de fer.
Septembre 1''. — Le préfet du Gcu'd adresse, en l'appuyant, la demande- de la Compagnie des mines de la Grand'Combe et des chemins de fer du Gard, à l'effet d'obtenir le versement du premier tiers du prêt de 6 millions consenti par l'Etat; il ajoute qu'il y a déjà pour 2.600.000 francs do travaux exécutés.
— 3. — Le sieur Perreul se plaint de ce que le ministre de l'intérieur n'ait pas répondu à ses lettres. Il revient sur son projet de remplacer, sur les rivières et les chemins de fer, la vapeur au moyen d'hommes et de chevaux qui iront aussi vite.
— 3. — M. Defontaine, chargé de la réception provisoire du chemin de fer de la Rive droite, fait savoir que la partie située dans le département de Seine-et-Oise, n'étant pas tout à fait en état, il a dû ajourner sa visite officielle au 5 septembre.
— 3. — Le baron Pelletier, propriétaire d'une maison à Versailles, réclame contre le tracé du chemin de fer (?).
— 3. — MM. Kermaingant et Defontaine déposent leur rapport sur le tracé définitif du chemin de fer de la Rive droite dans la commune de Versailles.
— 4. — Le préfet de police demande qu'on le renseigne sur la décision prise au sujet de l'ouverture à l'exploitation du chemin de fer de la Rive droite jusqu'à Saint-Cloud, qui doit être livrée à la circulation le U courant.
— 4. — Le sieur Perreul demande au ministre des travaux publics une subvention et .des secours comme inventeur de machines pour remplacer la vapeur.
— 4. — Le sieur Barbeau, mécanicien, à Montmartre, demande que Ton prenne connaissance de son invention de spirales cylindriques ou écluses de terre pour franchir les montagnes sur les chemins de fer (modèle déposé galerie Golbert II, où on peut le voir fonctionner).
— 4. — Le préfet du Pas-de-Calais communique le texte de son arrêté ouvrant une enquête sur les chemins de fer projetés d'Aire à Arras, et de Calais à Lille par Saint-Omer,
— 5. — Le ministre de l'intérieur se plaint de n'avoir pas dans ses bureaux les plans du nouveau projet d'entrée dans Versailles, présentés par . la Compagnie de la Rive droite *-
— 5. — Le préfet de police adresse le procès-verbal de la notification faite, le 8 août, à la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain, en ce qui .concerne les poteaux kilométriques et les gares d'évitement, conformément à l'article 7 du cahier des charges. Il va s'occuper d'examiner si, dans l'intérêt de la sûreté des voyageurs, il est préférable d'avoir des convois espacés d'heure en heure, ou s'il est préfet rable de les faire partir à des intervalles plus rapprochés.
— 6. — M. Marc Jennings, agent général de la Compagnie d'Anzin, présente des observations au sujet de la décision du conseil d'Etat touchant la soumission de sa Compagnie pour le chemin de fer d'Abscon à la Scarpe.
— 7. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport des ingénieurs rejetant le projet de pont sur le chemin du nouveau cimetière, à Viroflay, présenté par la Compagnie de la Rive gauche.
— 7. — M. Léo, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, dépose un projet de pont sur le chemin de Vanves à Châtillon.
— 7. — Les sieurs Castelnau, Farel et C»* demandent à retirer leur cautionnement de 19.000 francs de rente 3 0/0 pour le chemin de fer de Montpellier à Cette, qui doit être transféré à MM. de Rothschild frères.
— 8 . — Le préfet de l'Oise envoie une lettre et des pièces remises par le comte Jaubert, directeur de la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer.
— 8. — Le même transmet les vœux du conseil général (session de 1838) pour que le chemin de fer de Paris à Lyon et Marseille passe par Dijon, Louhans et Bourg.
— 8. — Le sieur Alphonse Cerfbeer demande à retirer le cautionnement de 4.015 francs de rente 5 0/0 qu'il a déposé pour le sieur de Mouchy, en vue dii chemin de fer de Mézières à Sedan, au sujet duquel il n'y a pas eu de projet de loi déposé à la Chambre des députés.
— 9. — Le sieur André Kœchlin demande que
Ton avise le préfet do Doubs, au sujet des études du chemin de fer de Dijon à Mulhouse, ce département ayant été omis sur la liste.
— 10. — Le préfet de l'Eure transmet un arrêté relatif aux études du chemin de fer de LouYiers à Evreux, foites par la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer.
— iO. — Le même transmet un arrêté relatif aux études du chemin de fer de Louviers à Evreux et à Chartres, pratiquées par les sieurs Baillot de Guerville et Lubin.
-^ iO. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de la Rive droite, et l'administrateur de service font savoir que la Compagnie consent à exploiter provisoirement la section de Saint-Cloud au tarif de 0 fr. 65 par place, sous la réserve la plus expresse de porter ce prix kOtr. 75, plus tard.
— 10. — M. Léo, annonce le prochain dépôt du projet d'entrée, à Paris, du chemin de fer de la Rive gauche.
— li. — Le sieur Leconte fait savoir qu'il a versé, Je 14 août, les deux millions du cauUonne» ment du chemin de fer de Paris à Orléans et il prie le directeur de la Caisse des dépôts et consignations de vouloir bien aviser le Directeur général des ponts et chaussées.
— 11. — Le vicomte de Courcelles, maire de Neuville-au-Bois, en cette qualité et comme propriétaire, demande communication des plans et du mémoire de M. Defontaine sur le chemin de fer de Paris à Oriéans.
— H. — Le préfet de l'Allier demande si le directeur des mines de Montet-aux-Moines a versé la seconde partie de son cautionnement, soit 85.000 fr., et si le directeur des mines de Pins et Noyant a fait son versement de 60.000 francs pour le même objet.
. «- 11. — Le baron d'Asda, et les sieurs Garcia, Thomas et de L'Aubépin proposent un nouveau système de chemin de fer, avec voies bitumées, remorqueurs à roues pivotantes et wagons polycycles articulés.
— 11. — M. Daguet demande à établir un chemin de fer à un seul rail, dont il est l'inventeur, sur la contre-allée de droite de la route royale, entre la demi-lune de La Chapelle et Saint-Denis; il rappelle qu'il avait demandé une autorisation analogue pour la route de Vincennes, mais il y a renoncé à cause de la pente.
— 12. — M. Dupouy fils, de Dunkerque, avisé de la nécessité de verser un cautionnement pour appuyer la soumission du chemin de fer de Lille à Dunkerque, répond que son père est précisément en voyage dans le but de réunir les capitaux nécessaires à cette entreprise.
— 12. — M. Colomès de Juiilan transmet un vœu du conseil général des Hautes-Pyrénées, pour que l'on applique la découverte de M. Vein, ingénieur des mines, aux études du chemin de fer de Tarbes à la Garonne.
— 12. — Le préfet de police transmet ampliation de l'arrêté qu'il a pris, aux fins de promulgation de la décision ministérielle autorisant l'ouverture à l'exploitation, de la première section du chemin de
fer de la Rive droite, le tout conformément aux instructions qu'il a reçues.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise demande ime prompte décision sur la question de déterminer 8*0 convient d'obliger la Compagnie de Saint-Germain à ne faire partir ses trains que d'heure en heure.
— 12. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain, et M. Sanson Davillier informent la Direction générak qu'ils renoncent, en ce qui concerne ladite Compagnie, au bénéfice de l'ordonnance royale qui les autorise à établir la gare du chemin de fer, à Paris, entre les rues Saint-Lazare et des Mathurins. Ils avisent en même temps qu'ils portent cette résolution, aux effets de droit, à la connaissance de MM. le ministre des travaux publics, le préfet de la Seine et le président du tribunal de première instance du département de la Seine. (La lettre au minùtre est entrée le 17.)
— 12. — Les mêmes présentent des plans de modification des gares intermédiaires du chemin de fer de Saint-Germain et de Pecq.
— 13. — Le sieur Proton remet les plans d'un chemin de fer de Metz à la frontière, avec embranchement sur Thionville et Hayanges.
— 13. — Le sieur Guérin, ingénieur civil, remet un avant-projet de chemin de fer de Corbeil à Fontainebleau et à Montereau, par Melun et Moret, faisant suite à l'embranchement du chemin de fer d'Orléans sur Corbeil.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise fait savoir que la Compagnie de Saint-Geimain ayant réglé son horaire de façon à éviter les accidents provenant de la marche anormale des convois, il n'y a rien à changer aux règlements actuels.
— 14. — Le préfet de police propose de donner aux agents de surveillance sur le chemin de fer de Saint-Germain, un costume analogue à celui des préposés aux ponts à bascule, et demande l'autorisation d'imputer la dépense de 400 francs qui en résultera, sur les lO.CKK) que la Compagnie verse pour frais de police et de surveillance.
— 14. — Le même écrit qu'il devrait toujours y avoir un agent en permanence au bureau de police, aux heures de départ et d'arrivée des trains de Saint- Germain, pour recevoir les plaintes des voyageurs.
— 14. — Le sieur de Mouchy demande à retirer son cautionnement pour le chemin de fer de Sedan à Mezières, le projet de loi n'ayant pas été présenté.
— 14. — Le directeur de la Caisse des dépôts et consignations avise de deux versements, faisant ensemble deux millions, remis pour le cautionnement du chemin de fer d'Oriéans, par M. Piilet-Will, banquier.
— 14. — Le garde des sceaux transmet les pourvois des sieurs Jorius» Deshayes, Lacombe frères et autres concessionnaires de mines dans l'arrondissement de Saint-Etienne, contre la décision ministérielle du 10 avril 1837, relative aux embranchements à établir sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 15. — Le préfet d'Eure-et-Loir transmet les vœux du conseil général qui alloue 10.000 francs pour les études de Paris à Tours, par GhartreSi dont
m^fmm
*mt
ig — iijli ■li-i " j *.u. I
il a chargé M. Garder de Boisvillette, ingénieur en chef du département, rejetant les propositions du sieur Gorréard à cet effet.
— 15. — Mémoire sur un nouveau système de chemin de fer par M. Polonceau, transmis par le ministre des travaux publics à. la Direction générale dçs ponts et chaussées.
— i5. — Le ministre des travaux publics transmet une lettre du préfet d*Eure-et^Loir qui est une copie de celle enregistrée plus haut à la date du 15. — Note du ministre : M. Tarbé examinera sans retard cette affaire importante.
— 15. ^ Le sieur Ëstrées rappelle sa proposition pour un système général de chemins de fer, et dit que ses vues sont justifiées par ce qui se passe avec les concessionnaires actuels.
— 16. — M. Andraud présente une modification à son projet de chemin de fer de Paris à Poissy par les fonds Saint-Léger, embranchant au Pecq avec celui de Paris, avec un projet d'embranchement qui relierait la vallée de la Seine à la ligne des Plateaux entre Meulan et Triel.
— 17. — Le préfet de Saône-et-Loire propose l'approbation du tracé définitif du chemin de fer du Creusot au canal du Centre.
— 17. — Le préfet de la Loire demande que Ton suspende toute notification de la décision ministétérielle du 15 septembre, et qu'on examine si la déclaration d'utilité publique ne doit pas être donnée à un canal de préférence à un chemin de fer. entre la Grand'Groix et Saint*Etienne en prolongation du canal de Givors.
— 17. — Le préfet des Landes propose d'autoriser les sieurs Pierre Ducor et O* à étudier un chemin de fer de Langon à Mont-de-Marsan.
— 18. — Le sieur Bernard Vincens Second réclame une indemnité comme ayant le premier proposé les rails à rondeur au lieu d'ornière et les roues à rainures pour les wagons et remorqueurs.
— 18. — Le préfet de l'Allier adresse la délibération du conseil général sur le projet Reytier, du chemin de fer de Nevers à Brassac ; il ajoute que la construction d'un canal latéral à l'Allier serait peu avantageuse.
— 18. — Le préfet de Sehie-et-Oise transmet, avec son avis et ses observations, le plan présenté par la Compagnie de la Rive droite, pour l'entrée du chemin de fer à Versailles, où il aboutirait à l'angle du boulevard de la Reine et de la rue Plessis.
— 19. — Le préfet de la Seine fait savoir qu'il a autorisé la Compagnie du chemin de fer de* Paris à la mer pour inaugurer ses travaux, à établir, à ses risques et périls, le tracé n'étant pas encore définitif, la fondation d'un pont pour franchir le canal Saint- Denis.
— 19. — Divers propriétaires d'Essonne protestent contre l'établissement de l'embranchement de Corbeil sur le chemin de fer d'Orléans, par la rive droite de la Seine.
— 19. — Le préfet de la Gironde propose d'autoriser MM. Ducor et O* à faire les études d'un chemin de fer de Langon à Mont-de-Marsan.
— 19. — Les habitants de Oraveil, Ghamprosay- His, rive droite de la Seine, protestent contre le pro*
jet de la Compagnie d'Orléans d'établir, sur la Rive gauche, l'embranchement de Corbeil.
— 20 — M. Morandière, ingénieur des ponts et chaussées, écrit pour demander des documents sur les chemins de fer, les routes et les canaux .
— 20. — Le ministre des affaires étrangères fait savoir que l'on a adjugé récemment des travaux sur les lignes d'Amsterdam à Utrecht et à Arnheim ; il ajoute que les actions de celte entreprise sont cotées à 106 fr.
— 20. — Les sieurs Lacaze, Jacquemet, Laroque, Cluseret et Rolland protestent contre le changement du point de départ h Bordeaux, du chemin de fer de La Teste.
— 20. — Le préfet des Bouches-du-Rh6ne envoie le dossier et les pièces de l'enquête de deux projets de chemin de fer, en concurrence entre Marseil'e et Aubagne.
— 21. — Le préfet de police informe que, le 17, le nommé Golmet, mécanicien sur le chemin de fer de Saint-Germain, a manqué son élan en voulant monter sur la machine et a eu le pied écrasé par la roue de la locomotive.
— 21 . — M. Emile Pereire, directeur du chemin de fer de Saint-Germain, remet le projet des murs de soutènement à élever dans la tranchée située entre les deux tunnels de la place de l'Europe.
— 22. — Le ministre de la guerre déclare qu'il ne peut fournir une brigade de gendarmerie pour le Pecq.
— 22. — Le préfet de Seiné-et-Oise est d'avis que le tarif des voyageurs entre Paris et Saint-Cloud doit être fixé au maximum de 0 fr. 65.
— 23. — Le préfet de la Loire insiste pour le prolongement de la Grand'Groix à Saint-Etienne du canal de âivors, qu'il considère comme plus utile qu'un chemin de fer.
— 24. — Le préfet de police fait connaître deux accidents arrivés sur le chemin de fer de Saint-Germcin : le 18, le nommé Taillard, employé à la gare, a eu le pied broyé, et le 19, par la faute de Vaiguillonneur, la locomotive, au Pecq, s'est enfoncée dans le sol, de sorie que le départ du convoi a été retardé d'une heure.
— 24. — Le ministre de l'intérieur retourne les plans qui lui avaient été communiqués, du tracé de l'entrée du chemin de fer de la Rive droite à Versailles, avec empiétement sur les terrains de l'hospice.
— 25. — Le sieur Proton demande l'enquête sur son projet de chemin de fer de Metz.
— 26. — Le préfet du Loir-et-Cher demande si c'est par erreur qu'on lui a envoyé les pièces de l'enquête à ouvrir sur le chemin de fer d'Orléans à Nantes.
— 26. — Le préfet de la Loire-Inférieure commu* nique son arrêté, ouvrant l'enquête sur le chemin faisant suite à celui de Paris à Orléans.
— 26. — Le préfet d'Indre-et-Loire remet deux affiches d'un arrêté analogue.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet, avec ses observations, les plans présentés par la Compagnie de la Rive gauche, pour deux ponts situés : l'un à Ghaville, sur la route départementale n* 40, el l'autre à Versailles, sur la rue de la Patte-d'Oie.
— 26. — M.. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de la Rive droite, adresse aux préfets de la Seine, de Seine-et-Oise et de police, copie de sa lettre au ministre des travaux publics, dans laquelle il fait ses réserves au sujet du droit de percevoir 0 fr. 75, par place de voyageur entre Paris et Saint- Cloud.
— 27. — Le sieur Casimir Leconte, directeur du chemin de fer de Paris à Orléans, accuse réception de vingt exemplaires du mémoire de M. Defontaine sur ledit chemin.
— 27. — Le ministre transmet le projet des statuts de la Société anonyme des houillères de Montetaux-Moines, Froidefond, Seron et des Gobeh'ns, et du chemin de fer de Montel à TAllier.
— 27. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit qu'il lui paraît préférable que le chemin do fer de Corbeil suive la rive gauche de la Seine.
— 28. — Le préfet de police informe qu'un accident a failli arriver à Âsnières : un train a pris par erreur la voie de Saint-Cloud ; la méprise a été rerconnue, et il n'y a pas eu d'accident.
— 28. — Le même informe qu'un ouvrier terrassier a été blessé sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise insiste pour que le tarif maximum de 0 fr. 65 pour Saint-Cloud soit maintenu, malgré les protestations de la Compagnie de la Rive droite.
— 29. — Le préfet de la Somme remet, avec son avis, les pièces concernant le tracé du chemin de fer du Nord, passant par Amiens, avec embranchement sur Saint-Val éry-sur-Somme.
— 29. — Le préfet de police demande communication des plans du chemin de fer de Paris à Orléans, et fait observer que les travaux commencés à Choisy pourraient porter préjudice à la navigation.
— 29 . — M. Charles Laffitte demande à étudier trois chemins de fer pour la banlieue de Paris : 1° Paris-Saint-Mandé à Vincennes; — 2° Paris à Sceaux; — 3° Paris à Auteuil avec divers embranchements.
— 30. — Le sieur Duponnois, directeur des mines de Fins, Noyant et Sauvigny, écrit que sa Société ne s*est pas encore prononcée sur la modification apportée par la Chambre des députés aux clauses et conditions du cahier des charges de la concession du chemin de fer des mines de Fins à l'Allier.
Octobre ^•^ - Le sieur Jennings remercie des explications qu'on lui a adressées sur le chemin de fer d'Abscon à Marchiennes.
— !•'. — Le maire de Cernay insiste, dans ses réclamations contre le tracé du chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
— i*'. — Le préfet de la Loire-Inférieure envoie deux affiches annonçant l'enquête sur le projet de Nantes à Orléans.
— l*"'. — Le préfet des Landes propose de payer 14 fr. 75, pour dommages causés pour les études de Bordeaux à Rayonne.
— l«r^ — M. Vallée rend le compte moral des études du chemin de fer du Nord, fin septembre
— l*'. — Le comte Jaubert écrit pour demander que, dans chaque préfecture des départements tra*
versés par le chemin de fer de Paris à la mer, il soit créé, aux frais de l'Etat, un bureau spécial du chemin de fer. — Note du ministre : Monsieur Lc; grand, je ne crois pas non plus que ce soient les Compagnies qui doivent supporter les frais dont il s'agit. Je prie M. Legrand de faire de cette question l'examen le plus attentif.
— l•^ — M. Rermaingant dépose son rapport sur la consolidation de la tranchée séparant les deux tunnels du chemin de fer de Saint-Germain à Paris.
— 2. — le vicomte de Courcelles remercie de l'envoi qu'on lui a fait du mémoire de M. Defontaine sur le chemin de fer de Paris à Orléans.
— 2. — Le sieur Casimir Leconte adresse le récépissé du dépôt de deux millions, constituant le cautionnement de la Compagnie de Paris à Orléans, et demande que l'on restitue au comte Pillet-Will le cautionnement qu'il avait versé provisoirement pour ladite Compagnie.
— 2. — M. Cavenne, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport sur les projets de ponts déposés, par la Compagnie de la Rive gauche, sur la route départementale n* 40 et sur la rue de la Patte-d'Oie à Versailles,
— 2. — M. Charles Laffitte demande l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer de Paris- Saint-Mandé-Vincennes, — de Paris à Sceaux et de Paris à Auteuil.
— 3. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de la Rive droite, adresse le projet de gare à Saint-Cloud, conjointement avec celui de détournement de la route royale n" 185 et de la rectification de la route départementale n** 5.
— 3. — Le ministre de l'intérieur fait part de la délibération du conseil général d'Eure-et-Loir allouant 10.000 francs pour les études du chemin de fer de Rambouillet à Chartres.
— 3. — Les sieurs Kœchlin frères, de Mulhouse, présentent un rapport sur le voyage qu'ils viennent de faire dans la Bavière rhénane et à Mayence, au sujet du chemin de fer de Lauterbourg à^ la Rheinschwantz de Manheim, et ils font en même temps des observations sur leur concession de Strasbourg à Bâle. — Note du D. G. : Urgent. Préparer une lettre au ministre des affaires étrangères. Répondre à MM. Kœchlin.
— 3. — Le sieur Bertrand Geoffroy, maître de forges, demande si on a besoin de l'autorisation d^ l'administration pour faire dans le Marencin un chemin à une voie, aux frais et à la demande des f6d)ricants de résine et des maîtres de forges du pays, pour le transport par voitures, à mulets ou àchevaux, des produits de la région.
— 3. — Le préfet de police rend compte d'un accident sur le chemin de fer de Saint-Germain : deux locomotives se sont rencontrées sous la voûte des Batignolles, au départ du convoi à destination de Saint-Cloud. 11 n'y a pas eu d'accident proprement dit.
— 3. — Le préfet du Haut-Rhin adresse, avec son avis, le projet définitif du chemin de fer de Strasbourg à Bâle pour la partie comprise entre left limites du Bas-Rhin et la prairie d'Equisheim, au-delà de Colmar, — et pour la partie comprise entre Mul-
bouse et Bâle, avec le raccordement à la ligne de Mulhouse à Thann. Le même ajoute que la partie correspoDddDle du projet a été envoyée dans le Bas- Rhin.
— 4. — MM. Conlinat et Massère formant, à Strasbourg, une commission avec M Husson. pour faire un rapport sur la voie bétonnée de M. Thomassin, dont Tessai a eu lieu à Strasbour*?, demandent ce qu'ils doivent faire en l'absence de M. Husson et du sieur Thomassin qui sont à Paris.
— 4. — M. Silguy informe que la Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à Langon a levé le plan parcellaire de la rQute et des chantiers qui doivent être traversés par le chemin de fer, de la place de Grave au pont de Briennc. — Note du D. G : Répondre de prier le préfet de consulter la commission de la marine ; mais, en même temps, il ne serait pas inutile d'examiner s'il ne serait pas possible d'assigner au chemin une autre entrée à Bordeaux.
— 4. — Le préfet de Maine-et-Loire envoie deux arrêtés relatifs à l'enquête sur le chemin de fer d'Orléans à Nantes. — Note du D G. : On a omis les noms des membres de la commission d'enquête.
— 4. — Le préfet d'Indre-et-Loire fait une communication analogue. — Note du D, G, : Faire remarquer que les membres de la commission d'enquête doivent être désignés dès le principe de l'opération .
— 4. — Le sieur Destrem, rue de Lille, 38, demande une audience au ministre pour lui expliquer ses idées sur le système général des chemins de fer. — Note du ministre : Réunir la première lettre à celle-ci et enregistrer le tout à mon cabinet.
— 4. — Le maire de Cernay adresse le vote du conseil général du Haut-Rhin et le rapport du conseil municipal de Cernay, au sujet du tracé du chemin de fer. — Note du D. G. : Faire remarquer à ces messieurs que c'est à la Compagnie à prendre rinitiative* — Observations du ministre : Monsieur Legrand, examinez l'affaire avec la plus grande attention, et prenez une détermination sans plus de relard. Il faut que chacun sache à quoi s'en tenir.
— 4. — Le préfet des Landes communique un arrêté autorisant le sieur Bertrand Geoffroy à étudier un chemin de fer de Dax à Magescq et de Dax à Castels, avec embranchement.
— 4. — Le sieur d'Asda demande les bas-côtés des routes royales de Paris à Saint-Denis, ou de Saint- Denis à Versailles, ou de Clichy à Paris, pour essayer son nouveau système de voies en béton.
— 4. — Le cabinet du roi transmet une pétition adressée au roi par le sieur Dupré, forgeron à Franconville, lequel demande à être rhargé de la construction, dans sa commune, du chemin de fer du Nord, qui passe devant sa porte.
^4. — Le préfet de la Somme transmet une lettre du maire d'Amiens demandant que le chemin de fer du Nord, entre Paris et cette ville, passe par Beauvais et lA vallée de la Selle, à l'exclusion de celle de l'Avre, et sollicitant une prompte décision ; le préfet, pour sa part, désire qu'on lui envoie des instructions sur l'enquête.
— 4. — Le même demande l'ouverture d'une en-
quête spéciale sur le tracé du chemin de fer du Nord par Beauvais et la vallée de la Selle.
— 4. — Le sieur Corréard rappelle sa demande de concession du chemin de fer de Paris à Tours et à Bordeaux.
— 5. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de la Rive droite, remet les plans parcellaire^ correspondant à la gare de Saint-Cloud.
— 5. — Le maire de Beauvais demande que pour éviter les rivalités locales, on n'ouvre pas d'enquête sur la parfte du chemin de f6r du Nord, comprise entre Beauvais et Amiens.
— 5. — Vote du conseil général de Loir-et Cher (session de 1838) refusant de participer, avec le département d'Eure-et-Loir, aux frais d'études du chemin de fer de Paris à Tours, ces dépenses devant être à la charge de l'Etat.
— 5. — Le comte Jaubert demande communication des renseignements recueillis et des dossiers formés par les ingénieurs en faisant les études du chemin de fer de Paris à la mer.
— 5. — Le sieur Jacqueau de Galbnin remet des pièces relatives au chemin de fer de Nantes à Orléans, par la vallée de la Loire.
— 5. -r Le préfet de Loir-et-Cher demande quel est l'ingénieur spécial qui doit donner son avis sur le chemin de fer d'Orléans à Nantes.
— 6. — Le sieur Bazin demande une récompense pour ses découvertes relatives aux travaux d'art, chemins de fer, etc.
— 8. — Le conseil général de la Haute-Loire (session de 1838) émet un vœu en faveur du chemin de fer de Nevers à Brassac, et demande que l'on augmente la part du département dans le fonds commun, attendu qu'il n'a ni canaux ni chemins de fer.
— 8. —Le conseil général des Landes (session de 1838) émet un vœu en faveur d'un chemin de fer de ■Bordeaux à Bayonne, rattaché à Langon au chemin de fer de Bordeaux à Toulouse et à Marseille.
— 8. — M. Silguy demande une décision approuvant d'urgence les mesures prises par les ingénieurs en 1837, pour les avances faites par le sieur Saint- Grières, des fonds pour les études des Landes et notamment de Bordeaux à Bayonne.
— 8. — Le sieur Nicolas Kœchlin^ à Mulhouse, demande une prompte décision pour l'approbation du tracé définitif de Strasbourg à Bâle.
— 8. — Le sieur Brillantais. qui a entrepris pour 1.300.000 francs le chemin de fer de Montet-aux- Moines, demande que l'on ajourne l'appel du versement de la seconde moitié du cautionnement, parce qu'il est en procès, à ce sujet, avec la Compagnie.
— 8. — Le conseil général des Ardennes prend une délibération favorable au projet de Mouchy et C'* pour le chemin de fer de Sedan à la frontière belge.
— 9. — Le préfet du Loir-et-Cher écrit qu'il n'y a aucun inconvénient à laisser aller les choses telles qu'elles vont, pour l'enquête sur le chemin de fer d'Orléans à Nantes.
— 9. — Le préfet de la Seine avise que le tarif de Saint-Germain est appliqué aux voyageurs de Saint- Cloud, pour la partie commune du parcours entre Asnières et Paris.
— 10. — M. Julliot, commissaire de police (lu
chemin de fer de la Rive droite, à Sainl-Cloud, envoie les chi£Ft^8 correspondant au mouvement des voyageurs sur cette ligne, depuis Fouverture jusqu'au 7 octobre : 57,710 en septembre et 13,987 en octobre.
— 10. — Le préfet du Doubs communique son arrêté pour les études du chemin de fer de Mulhouse à Dijon, entreprises par M. André Kœchlin.
-~ 10. — Le préfet du Loiret réclame une allocation supplémentaire de 2.000 firancs, pour frais de bureau, par suite du surcroit de travail occasionné pour le chemin de fer de Paris à Orléans, et sinon, il demande que cette somme lui soit payée par la Gompagoic.
— il. — Le préfet de TOise remet ampliation de son arrêté ouvrant une enquête sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, partie comprise entre Pontoise et Amiens par Beauvais.
— H. — Le conseil général de l'Ariège émet un vœu pour que Ton étudie les chemins de fer qui intéressent le département, et notamment celui de Toulouse à Foix.
— 11. — Le conseil général de Lot-et-Garonne (ssssion de 1838) émet un vœu pour que, dans la prochaine session, on vote la loi sur le chemin de fer de Bordeaux à Langon.
— 11. — Le préfet du Bas-Rhin envoie le dossier de Tenquéte sur le chemin de fer de Nancy à Sarreguemines et à Saarbruck, projet Odiot et Paquier. 11 est d*avis de refuser la concession.
— 12. — Le préfet de la Somme envoie dix exemplaires de son arrêté ouvrant une enquête sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, partie comprise entre Paris et Amiens par Beauvais.
— 12. — Le préfet du Nord transmet le rapport de Tingénieur en chef du département sur les travaux du chemin de fer de Saint-Waast à Denain et un projet de règlement pour la police de l'exploitation de cette ligne.
— 12. — M. Achille Bégé, préfet de TEure, appuie les protestations de M. Lupin contre la commission d'enquête locale et contre la Compagnie du chemin de fer de la Rive droite, dont les travaux traversent les communs et le potager de son château.
— 12. — Le conseil général du Haut-Rhin émet un vœu favorable au tracé de Strasbourg à Bàle par Gernay et à la direction de Cernay pour le chemin de fer du Haut-Rhin à la Bourgogne.
— 12. — Le préfet d'Indre-et-Loire accuse réception des pièces du projet Jacqueau de Galbrun, et annonce qu'il va procéder à l'enquête.
— 13. — Le préfet des Basses-Pyrénées communique sa circulaire aux maires de l'arrondissement de Pau pour faciliter à M. Ck>lomès les études de Tarbes à la Garonne.
— 14. — Le préfet du Loiret communique une affiche relative à l'enquête sur le projet Defontaine, d'Orléans à Nantes, laquelle est prorogée au 20 novembre pour y comprendre le projet Jacqueau de Galbrun.
— 15. — Les gérants de la Compagnie du chemin de fer de La Teste demandent que l'on active les formalités d'expropriation sur leur ligne. — Noie du D. O.: \ classer.
— 15. — Le préfet du Nord fiait connaître le vœu
émis par le conseil général du département en f^ veur de la prompte exécution du chemin de fer de Paris k la frontière de Belgique, par Amiens, Arrts, Douai et Lille, avec embranchement de Douai à Valenciennes.
— 16. — M. Alexis de Jussieu envoie, en la recommandant, une pétition du sieur Jacqueau de Galbrun, tendant à la prorogation des enquêtes sur le projet d'Orléans à Nantes.
— 16. — M. Riant présente des observations contre le nouveau projet d'entrée à Paris et de gare de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain.
— 16. — Le comte Roguet, pair de France, appuie la réclamation de la commune de Clichy contre la Compagnie de Saint-Germain, au sujet de la gare.
— 17. —M. Andraud adresse un mémoire à l'appui de son projet de chemin de fer de Paris à Poissy, embranchant sur celui de Saint-Germain, et demande à être entendu par le Conseil général des ponts et chaussées.
— 17. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de Saint-Germain, demande que M. Jollois, ingénieur en chef du département, soit autorisé k recevoir les parties des routes royales et départementales qui ont été rectifiées pour le passage du chemin de fer, et dont la Compagnie ne peut pas supporter plus longtemps les frais d'entretien.
— 17. — M. Julliot, commissaire de police à Saint-Cloud, fait connaître le mouvement des voyageurs du 8 au 14 octobre sur le chemin de la Rive droite : Saint-Cloiid, 8,988; Courbevoie, 1,915.
— 17. — Le sieur Jacqueau de Galbrun remet un plap topographique de la région comprise entre la Loire et le Maine.
— 18. — Le conseil général de l'Ardèche émet un vœu pour le chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 18. — Le préfet de l'Aube transmet la délibération du conseil général de l'Aube, tendant à ce que le chemin de fer de Paris à Lyon soit dirigé par la vallée de la Seine, et celui de Strasbourg par la vallée de l'Aube.
— 18. — Le préfet du Loir-et-Cher écrit qu'il a pris ses mesures pour que la commission d'enquête active sur les deux projets d'Orléans à Nantes.
— 18. — Le préfet de Sa6ne-et-Loire demande que l'on autorise MM. Brochot et Jolivet à faire les études d'un chemin de fer des mines de Chambais à Epinac.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le projet de la Compagnie de la Rive droite pour la traversée de la route royale n^ 185, vers le point où doit être construit le tunnel de l'avenue de Picardie, et, conformément à l'avis de M. Jollois, il pense qu'il y a lieu d'autoriser l'exécution de ces travaux.
— 18. — Le préfet du Pas-de-Calais remet les pièces et le dossier de l'enquête sur le chemin de fer d'Aire à Arras, et l'embranchement de Lille à Calais par Saint-Omer.
— 19. — Le préfet de la Gironde demande des renseignements sur la Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à La Teste.
-^19. — Le préfet de Landes propose d'allouer une indemnité de 7 francs pour dommages causés
par les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— i9. — Le préfet de police propose de répartir ainsi les 2.000 francs Tersés par la Compagnie de la Rive droite pour frais de police et de surveillance : Julliot, commissaire à Saint-Cloud, 1.000 francs; Breiderbach, commissaire spécial, 500; frais impré* vus, 500.
— 20, — Le même fait savoir qu'il attend la remise d'une nouvelle note de la Compagnie de la Rive droite sur le tarif à percevoir entre Paris et Saint-Gloud, pour les voyageurs.
— 20. — Les sieurs Kœchlin, de Mulhouse, insistent pour que les deux sections définitives du che* min de fer de Strasbourg à Bâie soient immédiatement mises à l'enquête.
— 22. •— La Compagnie de Strasbourg à Baie demande que l'on abrège les délais facultatifs et que l'on active les formalités nécessaires pour que les travaux puissent commencer.
— 23. — Le conseil général de Saône-et-Loire émet un vœu en faveur du chemin de fer de Paris à Lyon, par la Bourgogne.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse son arrêté prescrivant Tenquête sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, partie comprise entre Pontoise et Amiens, par Beauvais.
— 23. — M. Vallée adresse le compte moral de ses opérations durant le mois d'octobre.
— 24. — M. Guichard, ingénieur en chef, à Blois, écrit qu'il fera de son mieux pour faire prévaloir le tracé Defontaine, sur celui du sieur Jacqueau de Galbrun, pour le chemin de fer d'Orléans à Nantes.
— 24. — M. Julliot, commissaire de police à Saint- Cloud, fait connaître le mouvement des voyageurs entre Paris et cette localité : 5.838 du 15 au 21 octobre.
— 25. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet la délibération des conseils municipaux de Poissy et de Saint-Germain, en faveur du projet de chemin de fer de Paris à Poissy, s'embranchant sur celui de Saint- Germain, présenté par M. Ândraud.
— 26. — Le préfet du Bas-Rhin transmet une délibération du conseil général, à joindre au projet de chemin de fer de Nancy à Metz et à Saarbruck.
— 27. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le projet de pont sur la rue du Marais, à Versailles, présenté par la Compagnie de la Rive droite.
— 27. — Le préfet du Bas-Rhin adresse les plans du chemin de fer de Nancy à Sarregueraines et à Saarbruck.
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise informe que le train, parti de Paris, le 18, à 9 heures du matin, pour le Pecq, n'y est arrivé qu'à 10 heures et demie, par suite de la négligence du conducteur-mécanicien, qui avait oublié de s'approvisionner d'eau au départ.
— 30. — Le conseil général de la Sarthe émet le vœu que nonobstant le chemin de fer de Paris à Orléans, celui de Paris à Tours passe par Chartres.
— 30. — M. Saint-Ange Chevrier sollicite l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer de Lille à Roubaix et de Roubaix à Tourcoing.
— 30. — M. Emile Pereîre, directeur de la Rive
droite, réclame contre la décision ministérielle relative au tracé de la ligne dans la commune de Versailles.
— 31. — M. Julliot, commissaire de police à Saint- Cloud, fait savoir que du 22 au 28 octobre, le mouvement des voyageurs, à Saint-Cloud, a été de 4,850.
— 31. ^ MM. Mennechet et Doyen de Coubert, délégués des propriétaires des études du chemin de fer de Paris à Poissy, par la vallée de la Seine, embranchant sur celui de Saint-Germain, insistent pour que la préférence soit donnée sur tout autre à leur tracé et demandent à être entendus à cet égard par le Conseil général des ponts et chaussées.
Novembre 1*. — Le sieur Perreul rappelle ses deux lettres aux ministres de l'intérieur et des travaux publics, à l'effet de faire suspendre tous les travaux de chemins de fer et appareils à vapeur sur les chemins de fer, canaux, rivières et mers, pour y substituer son système.
— 2. — Réclamation (imprimée) des propriétaires des usines de la vallée de la Juinne, au-dessous d'Etampes, sur les changements apportés au tracé définitif du chemin de fer d'Orléans.
— 2. — Le sieur Nicolas Kœchlin, à Mulhouse, demande que l'on examine, simultanément à Paris, les questions soumises à des enquêtes locales au sujet du chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
— 2. — Le préfet du Bas-Rhin envoie le procèsverbal de conférences des services civils et militaires, au sujet du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, dans la zone de défense de Schlestadt
— 2. — Le sieur Cassou explique que, comme fondé de pouvoir de M. Ferdinand Ruyz, il a demandé, le 5 mars 1838, l'autorisation de faire les études d'un chemin de fer de Lyon à la commune de Sault, mais qu'une autre autorisation qu'il a demandée, le 5 septembre, pour les études de Lagnieu àChalon, lui est personnelle, et qu'il entend faire ces études à ses frais.
— 2. — Le préfet de police informe que la Compagnie de la Rive droite est d'avis de suspendre le service de Saint-Cloud pendant la mauvaise saison, et demande des instructions à cet égard.
— 2. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de la Rive droite, demande qu'une commission soit nommée pour recevoir les routes qui ont été rectifiées et qui sont en bon état d'entretien en ce moment.
— 3. — La chambre de commerce de Calais, inquiète du bruit qui se fait autour d*un projet de chemin de fer mis en avant par M. Adam, maire de Boulogne, dont l'effet serait de changer les rapports de tous les poris commerciaux du littoral, en signale les inconvénients. — Note du ministre : Pour M. Legrand : Je prie M. le Directeur général de rapporter cette lettre au premier travail et d'en causer avec moi, 7 novembre 1838.
— 3. — Le conseil général du Vaucluse émet un vœu en faveur du chemin de fer d'Avignon à Marseille.
— 3. — Le conseil général du Gard émet un vœu en faveur du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 3. — Le préfet du Loiret propose de modifier la composition de la commission d'enquête sur les
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projets de chemin de fer de Nantes à Orléans de M. Defontaine et du sieur Jacqueau de Gai brun*
— 3. - Le préfet de la Seine-Inférieure adresse un projet de chemin de fer de Caudebec à Yvetot, par le sieur Lebrun jeune, représenté par le sieur de Boutteville
— 5. — MM. Kermaingant, Defontaine et Vauvilliers, en commission, demandent un travail complémentaire sur le projet définitif de Strasbourg à Bàle.
— 5. — Le préfet du Gard remet des pièces, produites par la Compagnie des mines de la Grand*- Combe et des chemins de fer du Gard, pour obtenir le premier versement du prêt de 6 millions promis par le Gouvernement. — Note du D. G, \ \\ faudrait charger M. Dclalleau (avocat), d'examiner cette affaire.
' — 5. — M. Defontaine donne des renseignements sur les études de plusieurs lignes de chemin de fer.
— 5. — Le sieur Ferdinand Ruyz, à Nevers, présente des propositions relatives à rétablissement sur la rive gauche du Rhône, d'un chemin de fer allant des Brotteaux, à Lyon, jusqu'au pont de Bigorral, à 3.500 mètres du pont du Sault.
— 5» — Le sieur Noblet prie qu'on garde, en dépôt, les pièces de son projet de Paris à Orléans, pour fonder l'indemnité à laquelle il aura droit, si la Compagnie actuelle fait usage de son tracé.
— 5. — Le préfet de la Seine donne son avis sur le tarif à percevoir par la Compagnie de la Rive droite entre Paris et Saint-Cloud.
— 5. — Le préfet de police fait savoir qu'un individu ivre s'est tué en tombant dans un puits sur les chantiers de la Compagnie de la Rive droite.
— 0. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération de trente communes qui demandent un embranchemenl de Meulan sur le chemin de fer de Paris au Havre.
— 7. — Le préfet de l'Ain écrit qu'à son avis, l'enquête qui vient d'être faite sur la route de Montant aux lies de Collonges, ne peut servir pour le chemin de fer et qu'il faut forcément en instituer une nouvelle pour ce cas spécial. — Note du ministre : Le préfet cl raison, tel a toujours été mon avis.
— 7. — Le préfet du Rhône transinet le vœu du conseil général pour que le chemin de fer de Paris à Lyon passe par les vallées de la Seine et de la Saune.
— 7. — Le ministre des affaires étrangères remet une note et une gravure relatives à un mode de combiner le service des canaux et celui des chemin (le fer, usité entre Philadelphie et Pittsbourg, les bateaux recevant les wagons sans décharger la marchandise.
— 7. — Le préfet de police informe de deux accidents peu graves survenus sur le chemin de fer de Siinl-Germain.
• — 8. — Le sieur Paulin Talabot, gérant-directeur des mines de la Grand'Combe et des chemins de fer du Gard, réclame contre l'enregistrement qui exige le timbre des procès-verbaux relatifs à la police des chemins de fer.
— 8. — Le maire de Beauvais demande commu*»
nication du mémoire de M. Vallée sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 8. — M. JuUiot fait connaître le mouvement des gares de Saint-Cloud et Cmirbevoie, du 29 octobre au 4 novembre : 4.502 voyageurs.
— 9 . — Le préfet du Haut-Rhin adresse le projtt de station de Cernay, avec passage, près de cette ville, sur la route royale n® 83, par le chemin de fer de Mulhouse à Thann .
— 9. — Le sieur Théodore Chesse demande si on travaillera bientôt au chemin de fer d'Orléans dans lequel on lui promet un emploi.
— 9. — Le préfet du Bas-Rhin présente des considérations sur l'activité du Gouvernement badois à poursuivre le chemin de fer de la rive droite du Rhin et sur les obstacles que l'on rencontre sur la rive gauche, d'où il conclut à la nécessité de s'entendre avec B&le et de presser les travaux de la rive gauche.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal de Versailles contre tout projet de gare commune pour les deui chemins de fer de Paris à Versailles, demandant que la loi soit exécutée dans tout son contenu, et exigeant, en conséquence, qu'il y ait réellement deux gares d'arrivée et de départ.
— 10. — Le même transmet cette délibération au ministre de l'intérieur qui la remet à son tour au ministre des travaux publics.
— 11. — Le préfet de la Gironde transmet le vote du conseil général pour que l'on pratique les études du chemin de fer des Pyrénées.
— 12. — Le préfet de police fait savoir qu'il a reçu une soumission pour l'habillement des agents spéciaux attachés à la Compagnie du chemin de fei* de Saint-Germain, pour la somme de 216 fr. 50.
— 12. — M. Cavenne écrit pour donner son avis sur le tracé définitif du chemin de fer du Creuset à Epinac .
— 12. — M. Emile Pereire informe que la Compagnie de la Rive droite suspend l'exploitation de la section de Saint-Cloud, par suite d'un éboulement qui a détruit la voie.
— 13. — Le préfet de police fait savoir la suspension de l'exploitation de la section de la Rive droite de Paris à Saint-Cloud, ce qui supprime la perception des frais de police et de surveillance sur ce parcours.
— 13. — Le préfet de la Seine envoie, avec ses observations, le projet de viaduc de la Compagnie de la Rive gauche à Paris.
— 14. — M. Cavenne donne son avis sur la cession, pour le chemin de fer du Creusot au canal du Centre, de terrains appartenant audit canal.
— IT). — M. Defontaine, inspecteur divisionnaire, chargé de la réception des routes modifiées par la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain, fait un rapport sur sa mission, rapport duquel il résulte qu'il en a trouvé en état et reçu deux, les six autres ayant été ajournées à six mois.
— 15. — Le maire de Beauvais accuse réception du mémoire de M. Vallée qu'il avait demandé.
— 16. — M. Vallée établit l'état des études dont il a été chargé.
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— 16. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de la Rive drorte, présente des observations au sujet d*un pont provisoire en charpente à établir momentanément sur la tranchée d'un des accotements de l'avenue de Picardie, dont Tadministration exige un projet détaillé, comme s'il s'agissait d'un ouvrage permanent. Il prétend qu'en cela, l'administration excède ses droits.
— 16. — Projet d'ordonnance royale autorisant la Compagnie des mines d'Anzin à construire le chemin de fer d'Abscon à la Scarpe, près de Marchiennes.
— 17. — Le sieur Senac, l'un des directeurs de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, adresse le projet définitif de Paris à la rencontre de la route royale n» 7, sur 19.886 mètres.
— 17. — M. Brossard écrit en faveur du mémoire des propriétaires de la vallée de la Juin ne contre le nouveau tracé de Paris à Orléans.
— 17. — Le préfet de l'Allier demande si les concessionnaires du chemin de fer des mines de Fins à l'Allier ont versé leur cautionnement.
— 17. — Divers propriétaires de Bordeaux demandent un délai pour répondre aux explications des concessionnaires du chemin de ferde Bordeaux à La Teste et, en tout cas, déclarent s'opposer à ce qu'il soit rien innové au tracé primitif du chemin de fer de La Teste, tel qu'il résulte du cahier des charges. — Note du 7m7iistre : Y aurait-il quelque difficulté à accorder le délai ?
• — 17. — M. Julliot fait connaître que du 5 au 1 1 novembre, le mouvement des voyageurs de Paris à Saint-Cloud a été de 3,129.
— 18. — M. Vallée demande un crédit de quelques centaines de francs pour payer des agents qui lui sont indispensables.
— 18. — M. Roard, fabricant de blanc de céruse, et autres habitants de Clichy, formant une commission spéciale ad hoc nommée par le conseil municipal, adressent un mémoire tendant à la réouverture de la gare de Clichy.
— 19. — Les sieurs Brochot et Jolivet insistent pour obtenir l'ordonnance de concession du chemin de fer sollicité par la Société des mines de Chambois.
— 20. — Le ministre de l'intérieur envoie la copie d'une lettre du préfet du Bas-Rhin sur les chemins de fer des deux rives du Rhin. — Note du ministre : Monsieur Legrand, je crois qu'il conviendrait d'écrire à M. le ministre des aiTaires étrangères dans le sens de cette lettre.
— 20. — Les sieurs Kœchlin, à Mulhouse, présentent un mémoire à l'appui du projet de tracé définitif de Strasbourg à Bâle, et demandent que l'admiaistration les aide et les seconde dans leur entreprise.
— 20. — La commission des actionnaires du chemin de fer de la Loire (Andrézieux à Roanne) demande que l'Etat vienne au secours de la Société, en reprenant le projet de prêt proposé en 1836.
• — 21. — Le chef de la comptabilité donne l'état des crédits pour études en 1837, s'élevant à 50.000 fr.
' — 21. — Le baron CoUibeau de Champvalion envoie deux exemplaires de sa brochure intitulée : La
crise des chemins de /er et des moyens d*y rew^èdier.
— 21. -^ Le préfet de la Seine propose d'autoriser M. Daguet à faire l'essai de son système de chemin de fer à un seul rail, sur la contre-allée de la route de Paris à Saint-Denis, quoique les ingénieurs ne soient pas favorables à cette innovation.
— 21. — Le préfet de police avise que l'on a arrêté trois individus qui avaient escaladé la clôture du chemin de fer de Saint-Germain à Paris et qui huaient les voyageurs en partance.
— 21. — Le même fait des observations su sujet de la suspension du service de Paris à Saint-Cloud, et pense que pour Tannée suivante, on pourrait exiger de la Compagnie qu'elle continuât son servrce pendant l'hiver (1).
— 'Zi. — Le préfet de Seine-et-Oise s'est assuré qu'il n'existait pas trace dans ses bureaux du tracé définitif du chemin do fer pour les communes de Saint-Cloud, Ville-d'Avray et Sèvres. — Note du Directeur général : Très urgent. Vérifier de nouveau.
' — 22. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de la Rive droite, avec les ingénieurs et administrateurs de la susdite Compagnie, soumettent à l'approbation de qui de droit, les dispositions qu'ils pensent adopter pour la traversée de l'avenue de Picardie et de la rue du parc de Clagny, à Versailles.
— 22. — Le préfet de police remet copie d'une d'une lettre du 19 octobre, à laquelle il n'a point été répondu, sur la répartition des fonds de police et de surveillance versés par la Rive droite. — Note du Directeur général : J'ai répondu et M. le préfet ne répond pas à ma lettre.
— 22. — M. Vallée adresse un projet-verbal de conférence, tenue à Gand avec M. Noël, ingénieur belge, pour le raccordement à la frontière de la ligne de Gand avec celle de Lille.
— 23. — M. Vallée demande communication de l'opinion du Conseil général des pontà et chaussées et de la commission mixte des travaux publics, sur le tracé de Paris à Amiens par Beauvais.
— 23. — M. Defontaine écrit qu'il s'occupe de l'enquête sur le tracé de Paris à Amiens par Beauvais.
— 23. — Le préfet de police informe que le nommé Glérus, terrassier, a eu la cuisse cassée, dans un éboulement, à Chaville, sur les chantiers de la Rive gauche.
— 23. — M. Achille Guillaume envoie ses remerciements pour la communication du rapport de la commission sur les chemins de fer en Irlande.
— 23. — Le conseil municipal de Clichy adresse un mémoire imprimé sur la question de la gare.
— 2i. — Les sieurs Mellet et Henry, comme intéressés dans l'alTaire d* Andrézieux à Roanne, demandent que le projet de prêt de 4 millions, demandé pour cette entreprise, soit déposé pendant cette ses'* sion législative.
— 2i. — M. d'Astier, ingénieur en chef de Seineet-Oise, informe que jusqu'à Saint-Cloud le tracé de
(i) La suspension était provisoire et rendue néces** saire par les dégradations de la voie.
la Rive droite ne touche à aucune route royale ou départementale dans le département.
— 24. — M. Vallée présente des observations raisonnées au sujet du tracé général, en ce qui concerne les Tilles de Douai, Amiens, Boulogne, Lille et Valenciennes.
— 25. — Le même demande qu*il soit fait un nouvel examen approfondi du chemin de fer de Paris à Lille, avant d'en fixer le tracé définitif.
— 25. — Les actionnaires de la Compagnie d'Andrézieux à Roanne sollicitent du Gouvernement un prêt de 4 millions de francs.
— 26. — Le comte Charpentier écrit qu'il est toujours disposé à demander la concession du chemin de fer de Villers-Cotlerels à Soissons ; il n'attend que de connaître les clauses et conditions du cahier des charges ; il ajoute que, dans quelques jours, il demandera la réception du chemin de fer de Villers- Cotterets à Port-aux-Perches.
Le préfet de police fait savoir que les
travaux de la Rive gauche ont été suspendus le 18.
— 27. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de la Rive droite, demande que l'enquête sur la gare de Saint-Cloud soit ouverte, conformément au titre 2 de la loi du 9 juillet 1836.
^28. -^ Le sieur Mathias, libraire, à Paris, remet la première livraison de l'ouvrage intitulé : t Industrie des chemins de fer i, planches et texte des sieurs Armengaud aine et Charles Armengaud.
— 29. " Le préfet de Seine-et-Oise présente d'abondantes considérations sur la suspension des travaux de la Rive gauche.
— 30. — Le préfet de police fait une proposition pour la répartition des sommes dues pendant deux mois pour la surveillance du chemin de fer de Saint- Cloud.
— 30. — Le sieur Gillet de Grandmont remet le récépissé du versement complémentaire du cautionnement du chemin de fer de Montet-aux-Moines à l'AUier.
Décembre l*. — Les sieurs J. Homberg et S. de Haber (4 juillet) font une proposition pour les chemins de fer de Paris à la frontière de Belgique et de Paris à Strasbourg, l'Etat constniisant les voies et les cédant à une Compagnie qui fournirait le matériel et se chargerait de l'exploitation, moyennant le paiement à l'Etat de l'intôrtH de ses débours, compté à 5 0,0.
— l•^ — Le préfet du Nord adresse les pièces de l'enquête ouverte sur le projet de chemin de fer de Lille à Valenciennes, de MM. Nodier et Marc Jodot.
— 1". — M. Vallée envoie un rapport sur le choix à faire entre Seclin et Bersio pour la direction du chemin de fer de Lille-Douai-Arras.
— {*'. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet son avis et ses observations au sujet des réclamations de la Compagnie de la Rive droite contre la décision ministérielle, au sujet du passage de la voie ferrée à la rencontre de l'avenue de Picardie, à Versailles.
^ « 4. — MM. Defontaine et JoUois remettent les procès-verbaux de réception des routes royales et départementales modifiées par le chemin de fer de la Rive droite dans le département de la Seine.
— 4. — Les mêmes remettent les procès-verbaux
de réception des routes royales et départementale modifiées pour le passage du chemin de fer de Saint-Germain.
— 5. — Le sieur Ph. de Castro demande où il doit déposer les plans et mémoires explicatifs coDcemant un système de chemin de fer dont il est l'inventeur et qui peut donner une économie de 3/4 sur les dépenses de ces sortes de voies.
— 5. — Les sieurs Risler et Dolfus, administrateurs de la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâie, demandent que le raccordement avec Mulhouse à Thann ait lieu suivant le projet KoBchliD^ depuis Lauterbourg, en écartant le projet de Rooffac et Hobsheim.
— 6. — M. Vallée envoie un rapport sur le chemin de fer de Valenciennes à la frontière de Belgique dans la direction de Mons.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise propose de faire examiner le projet de gare de Saint-Cloud par les ingénieurs, et de l'envoyer ensuite au maire de cette localité pour avoir l'opinion du conseil municipal.
— 6. — Budget des études de Bordeaux à Bayonne par Mont-de-Marsan, service spécial, 4.000 fran<» pour 1839.
— 6. — La Compagnie des mines de Fins, Noyant etSauvigny demande à retirer son cautionnement de 2.235 francs de rente 3 0/0, ne pouvant consentir à l'amendement introduit dans la loi de concession par la Chambre des députés.
— 6. — Le préfet du Bas-Rhin avise que le sieur Kœchlin a remis les pièces du projet de Benfeld à la limite du département. II ajoute que la commission d'enquête se réunira le 22.
— 7. — Le ministre des affaires étrangères écrit qu'il attend, des Gouvernements de Baden et de Munich, une réponse au sujet du prolongement vers Mayence du chemiu de fer de BÀle à Strasbourg.
— 8. ~ M. Dupouy demande la rescision de la concession du chemin de fer de Lille à Dunkerque, et la restitution de la moitié du cautionnement qu'il a versé au mois de juin.
— 8. — Le conseil général du Doubs émet un vœu en faveur du chemin de fer de Mulhouse à Dijon, par la vallée de la SaAne et par Besançon (session de 1838).
— Le conseil général de l'Indre, en faveur du chemin de fer d'Orléans à Toulouse ou Bordeaux par rindre, dont il demande que l'Etat fasse faire les études.
— - Le conseil général de la Gironde, en faveur du chemin de fer des Pyrénées et de la prompte exécution de ceux de La Teste, Langon et Bayonne.
— Le conseil général de la Charente, en faveur du chemin de fer de Paris à Bordeaux par Chartres, Tours, Poitiers, Angoulême et Libourne.
— Le conseil général des Ardennes, en faveur do chemin de fer de Sedan à la frontière belge.
— Le conseil général de l'Ardèche, en faveur do chemin de fer de Marseille à Lyon.
— Le conseil général de Seine-et-Marne, en faveur du chemin de fer de Lyon, par la Haute-Bourgogne.
— Le conseil général de l'Ain, en faveur du chemin de fer de Marseille, par les plateaux de la Bmse.
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' — Le conseil général de TAube, en faveur du cheluin de fer de Lyon, par les vallées de la Seine et de la Saône.
— Le conseil général de l'Ariège, en faveur du chemin de fer do Toulouse à Ax.
— Le conseil général des Bouches-du-Rliône, en faveur du chemin de fer de Marseille à Lyon, par Avignon.
— Le conseil général du Gard, en faveur du raccordement du chemin de fer de Lyon à Marseille avec ceux du Gard.
— Le conseil général de TEure, en faveur des embranchements de Louviers sur Evreux, et de Maintenon sur Evreux, par Dreux.
— Le conseil général des Landes^ en faveur du rattachement à Langon, ligne de Bordeaux-Toulouse- Marseille, du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— Le conseil général d'Eure-et-Loir, en faveur du chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres, et de Chartres à Louviers, par Dreux et Evreux.
— 9. — M. Letellier, inspecteur divisionnaire, doQne un avis sommaire sur le chemin de fer de Vireux à la frontière de Belgique, son étal de maladie ne lui laissant pas la possibilité d'approfondir la question.
— iO. — Le préfet du Nord informe que la ligne de Saint-Waast à Denain est en exploitation, quoiqu'elle n'ait pas encore été reçue.
— iO. — Le ministre des travaux publics de Belgique envoie dix exemplaires de son rapport aux Chambres sur l'exploitation des chemins de fer de l'Etat et trois du règlement général en vigueur. (On n'a trouvé que six rapports et un règlement).
— 10. — Le préfet de Saône-et-Loire écrit qu'il a reçu les pièces touchant le chemin de fer du Creusot au canal du Centre, de MM. Schneider.
— 10. — Le préfet de police insiste pour une prompte décision ministérielle sur le service des gares du chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — Le même insiste sur la question des gaies que la Compagnie de Saint-Germain est tenue d'établir et qu'elle n'établit pas.
— 11. — Le conseil général des Hautes-Pyrénées émet un vœu en faveur des études des chemins de fer
w, pyrénéens. (Session de iS38).
^ — Le conseil général du Rhùne, en faveur du chemin de fer de Paris, par les vallées de la Seine et de la Saône, et de Marseille, par Givors et Tain, sans préjudice de la grande ligne Lyon-Marseille.
^ — Le conseil général de Saône-et-Loire, en faveur du chemin de fer de Paris à Lyon, par la Bourgogne.
— Le conseil général du Haut-Rhin, en faveur du passage par Cernay du chemin de fer de Strasbourg k Bâle.
— Le conseil général du Bas-Rhin, en faveur du chemin de fer de Nancy-Metz-Sarreguemines-Saarbruck, s'il n'entre pas dans les grandes lignes projetées par le Gouvernement, — et en faveur du chemin de fer de Saarbruck à Strasbourg, par les vallées d'Eichel et de la Moder, par Hagueneau et Bischwiller.
— - Le conseil général du Nord, en faveur de la loi sur les chemins de fer de Paris à la frontière de
Belgique et, s'il n'y en a qu'un, que ce soit celui qui passe par Amiens, Arras, Douai et Lille, avec embranchement de Douai à Valenciennes.
~ Le conseil général de l'Oise, en faveur de l'ordre du jour du conseil d'arrondissement de Compiègne pour le chemin de fer de Paris à la frontière, par Compiègne et Saint-Quentin.
— Le conseil général du Puy-de-Dôme, en faveur d'un projet de loi sur les douanes, tendant à diminuer les droits d'entrée sur les fers et les fontes, afin de faciliter la construction des chemins de fer.
— 11. — Le préfet du Nord rappelle le vœu du conseil général du département pour une loi sur la construction de chemins de fer vers la frontière de Belgique, et demandant que, si on n'en établit qu'un, ce soit celui de Paris par Amiens, Arras, Douai et Lille, avec embranchement de Douai à Valenciennes.
— 11. — Le préfet de l'Oise adresse les pièces de l'enquête ouverte sur le chemin de Paris à la frontière par Beauvais et Amiens.
— 13. — Le préfet de la Gironde adresse les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de La Teste, entre Bordeaux et le chemin de Saint-Médard.
— 13. — M. Léo, au nom des actionnaires de la Compagnie de la Rive gauche, demande une garantie d'intérêt de 4 0/0 et un prêt de 5 millions de francs.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces de l'enquête dans le département sur le chemin de Paris à la frontière par Pontoise, Beauvais et Amiens (2 atlas et 2 portefeuilles).
— 14. — Le préfet de police avise du choc de deux locomotives allant en sens contraire sur la même voie, sur le chemin de fer de Saint-Germain. H y a eu des dégâts : un wagon et une allège ont été brisés. Le sieur André (?) a été contusionné.
— 15. — Le préfet de l'Ain écrit qu'il prend des dispositions pour une enquête sur un nouveau projet de Montaud aux îles de Collonges, présenté par le comte de Sassenay.
— 15. — Le préfet de la Loire-Inférieure remet des pièces concernant l'enquête sur les projets de Nantes à Orléans, de MM. Defontaine et Jacqueau de Gaibrun, respectivement.
— 15. — Le conseil général de la Nièvre (session de 1838) émet un vœu en faveur de chemin de fer de Nevers à Clermont et au bassin houiller de Brassac.
— Le conseil général des Basses-Pyrénées, en faveur des chemins de fer d'Aiguillon à Tarbes et à Pau, de Bayonne à Biarritz (projet Baiesque et Daguerre-Mon gobaze) .
— Le conseil général du Haut-Rhin, en faveur du tracé de Bàle à Strasbourg, par Cernay.
— 15. — Le sieur Benoit Vincens-Second, à Caverne, commune de Saint-Loubès (Gironde), remet une note sur l'amélipralion des roues de wagons et des remorqueurs de chemins de fer.
— 15. — Le sieur de Vergés présente des observations au sujet des enquêtes sur le chemin de fer de La Teste.
— 15. — Le sieur Thiébaut, à Schlestadt, écrit qu'il doit être indemnisé de l'expropriation de sa, propriété, non pas pour la valeur réelle de celle-ci, mais pour la valeur qu'elle a à ses yeux.
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— 15. — Le préfet du Nord transmet les rapports des iDgéaieurs sur les traraux du chemin de fer de De nain à Abscon.
— 15. — M. Jennings, agent général de la Compagnie des mines d*Anzin, demande que le délai imparti pour la construction du chemin de fer d' Abscon à Denain, expirant le 31 du mois, soit prorogé au 30 juin 1839.
— 15. — Le même, au nom de la Compagnie d^Anzin, demande au roi la concession en conseil d*£tat, d*un chemin de fer de Douai à Abscon, pour qaatre-vingt-dix*neuf ans et en remet Tavant-projet.
— 17. — Le préfet de police informe que trois indiTidus, inculpés de désordres sur le chemin de fer de Saint-Germain, ont été relAchés, faute de charges suffisantes.
— 18. — Le préfet du Haut-Hbin transmet les pièces de Tenquéte sur le tracé de Mulhouse à Bàle, et sur celui de Colmar à la limite du Bas-Rhin.
— 18. — M. David, directeur du commerce extérieur au ministère des affaires étrangères, remet une note sur les chemins de fer en cours d*exécution et projetés en Prusse.
— 19. — M. de Villiers dépose son rapport sur le chemin de fer de Charleroi à Vireux-Molhein, en prolongement de la ligne dont M. Lebon est concessionnaire en Belgique.
— 20. — M. Vallée écrit qu'il laisse marcher les études commencées : il est d'avis qu'il est nécessaire et urgent de les continuer.
— 20. — Le préfet de la Somme adresse les pièces de l'enquête sur le chemin de Paris à la frontière, entre Pontoise et Amiens par Beauvais.
— 20. — Le préfet de Saône-et-Loire transmet l'ataiit-projet de chemin de fer des mines de Chambois à Ëpinac, de MM. Brochot et Ollivet.
— 20. — Le préfet de la Gironde adresse un arrêté du conseil de préfecture, fixant à 50 francs, l'indemnité due au sieur Houx pour dégâts causés par les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 21. — Le préfet du Rh^ne adresse l'avant- projet d*un chemin de fer de Givors à Vienne, présenté par le sieur Léon Costes, par Sainte-Colombe, sur 11.000 mètres. Il demande à ouvrir une enquête.
— 21. — Le préfet de l'Hérault remet les projets présentés par le sieur Brun ton pour le chemin de fer de Montpellier k Cette.
— 22. — Le préfet du Nord remet le procès-verbal de réception du chemin de fer de Saint-Waast à Denain, avec la note des honoraires des ingénieurs pour cette formalité, s'élevant à 1.100 francs.
— 22. — Le conseil général de la Haute-Loire, émet un vœu en faveur du projet Reytîer, de Ncvers au bassin de Brassac (session de 1838).
— Le conseil général de Maine-et-Loire, en faveur du chemin de fer de Saumur à Angers, et de Tajournement de la demande en concession du sieur Cor* réard d'un chemin de fer de Paris à Bordeaux, par Rambouillet, Chartres et Tours, avec embranchement de Bourgueil à Angers, par Saumur.
— Le conseil général du Loir-et-Cher, en faveur d'une étude de Paris à Tours, définitive.
— Le conseil général du Lol-etrGaronne, en faveur d'une loi sur le chemin de ferdç Bordeaux àLangon.
— Le conseil général de la Sarthe, en faveur du chemin de fer de Paris à Chartres, nonobstant celai de Paris à Orléans.
— Le conseil général de la C6te-d'0r, eu faveur ' du chemin de fer de Paris à Lyon, par la Côte-d'Or et Dijon, avec embranchement sur Strasbourg.
— Le conseil général de l'Yonne, en faveur du ' tracé de Paris à Lyon, par la vallée de l'Yonne ou parcelle de Serein.
— Le conseil général de Vaucluse, en faveur de U reproduction dans la session du projet d'Avignon â Marseille, comme partie de celui de Lyon à Marseille.
— Le conseil général de la Somme, en faveur du chemin de fer du Nord, par Amiens.
— Le conseil général des Deux^èvres, en faveur du chemin de fer de Paris à Bordeaux, avec embrao* chement à Poitiers, sur Blaye et Saintes, par La Rochelle et Niort.
— 2i. — MM. Kermaingant, Vauviliiers, Defontaine, en commission, déposent leur rapport sur la conférence relative au passage du chemin de fer de Strasbourg à BÂle par Schlestadt.
— 24. — Les mêmes déposent leur rapport sur la partie du tracé comprise entre Benfeld et Colmar.
— 21. -M. Silguy demande que l'on ouvre un crédit de provision de 4.000 francs pour les études du chemin de fer do Bordeaux à Bayonne, par Montde-Marsan.
- 25. - - Le même demande s'il doit attendre le plan modifié du chemin de fer de Bordeaux à La Teste, ou envoyer à la Direction le plan primitif.
— 26. — Le sieur Senac, l'un des directeurs du chemin de fer de Pans à Orléans, informe que les plans parcellaires correspondant au département de la Seine ont été remis au préfet, et que ceux de Seine* et-Oise seront bientôt prêts. H demande que l'on presse la résolution de la Ville de Paris, au sujet de l'embranchement de la gare.
— 26. — Les sieurs Saint-Preuve et Leroyer, 30. rue Jacob, déclarent qu'ils ont l'intention d'établir sur la berge de la rive droite de la Marne et de la Seine, un chemin de fer allant du pont de Charenion à la rue Grange-aux-Merciers, à Bercy.
— 27. — Le conseil général de Seine-et-Oise (session de 1838) émet un vœu pour le chemin de fer de Paris à Bordeaux.
— 27. — Le préfet de l'Hérault rend compte d'un accident sans importance qui lui est arrivé dans un voyage d'essai fait avec Bmnton sur le cheaiin de fer de Montpellier à Cette. La locomotive a déraillé et s'est arrêtée dans un terrain argileux.
— 27. — M. Emile Moreau, avocat au conseil d'Etat, adresse, pour son client Bertrand Geofifroy, des pièces relatives au chemin de fer à travers les Laades, dont celui-ci demande la concession.
— 27. — Le préfet du HautrRhin envoie le complément des pièces de Tenquète, entre la limite da Bas-Rhin et Colmar.
— 28. — Le préfet de la Nièvre remet les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Nevers au bassin de Brassac.
— 31. — La Compagnie du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon sollicite une augmentation de tarif.
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712. — Essai du queluuks expériences sur l'industrib générale, particulièrement des mécaniques, des tissui bt dbs chemins db fer, avec observations et ré- FLEXIONS PAR UN ANCIEN COMMERÇANT. — Au Gouvernement, à la France et Pairie, et à l'industrie. ^ Les Truits du travail ne sont pas TafTaire d'un jour. — In-8% 32 p. — Rouen. — Cet écrit est l'œuvre d'un jocrisie bourgeois qui voit dans les chemins de fer, la ruine de la France, parce que, faisant dix fois plus de besogne que tes voitures ordinaires, ils occuperaient dix fois moins d'auxiliaires et laisseraient sans emploi 90 0/0 de ceux qui vivaient de l'industrie des transports ! Le bonhomme avoue qu'il a peur de la vapeur et il voudrait des locomotives que l'on remonterait avec une clef, comme la belle horloge de Vèglise Saint-Jean à Lyon et feu le Canard de Vaucanson,
712 bis, — LÉGISLATION FRANÇAISE SUR LES MINES,
MINIERES, CARRIÈRES, ctc, par A. Richaid.- 2 vol. in-8'*. — Paris. — Anselin.
712 ter, — Discours de M. de Guizard, député de l'Avbyron, sir les travaux publics (resté en projet par suite de la clôture de la session). — In-S**. — Paris. — * Le député à'Espalion^ dans cette harangue, s'occupait des chemins de fer qu'il ne croyait applicables qu'au transport des voyageurs ; or, c'était pour le transport des marchandises qu'on les avait inventés.
713. — Nouveau manuel des découvertes industrielles modernes, par Eugène de Mirabelle. — 1 vol. in-18. — Paris. — On y trouve la description de « la voiture portant son rail (son chemin de fer) de James Bryon, de Londres. » L'auteur dit, pour son compte, qu'il vaudrait mieux appliquer ce système aux voitures à chevaux c et plus spécialement aux voitures mues par un pouvoir mécanique quelconque ».
71 i. — Cours d'économie indisthielle (1837-38), professé au Conservatoire des arts et métiers par M, Blanqui aîné, recueilli et annoté par MM. Ad. Biaise (des Vosges) et Joseph Garnie r. — 3 vol. in-8*. — Paris. — Auge. — Le cours comporte 37 levons, dont i (22% 23% 24% 25") sont consacrées aux chemins de fer encore à l'état problématique pour la masse du public à laquelle ils avaient été révélés par la triomphante épreuve de Saint-Germain.
715. — Expériences sur la force transversale du FER POUR les chemins DE FER, Iraduit de l'anglais de Barrow. — 1 vol. in-8». — Paris. — Bachelier.
716. — Etudes politiques, par M. Emile de Girardin. — Vues nouvelles sur Vapplication de Varmèe aux grands travaux d'utUitè publique. — Lettre à M. le lieutenant-général^ comte A. de Girardin, — In-8% de 5 feuilles 12. — Desr.'z. — Paris. — C'est une déclamation prétentiouJ^e et boursoufflée comme tout ce qui sortait de la plume de !*homme éminemment prime-sautier que Nadar
avait aiTublô du sobriquet de vipérin. Le comte Alexandre de Girardin, ancien grand venettr de Charles X, était le père du fondateur de la Preêse^ dont la mère était madame Dupuy^ l'une des jolies femmes de Paris au coramencometil du siècle derAier» restée jusqu'à sa mort une des plus spirituelles eau* seuses des salons à la mode, où elle apportait des grâces que beaucoup trouvaient surannées, mail qui, précisément pour cela, avaient une saveur historique, et rappelaient les classiques pécheresses du Directoire et do l'empire gréco-romain de Napoléon I•^
717. — Histoire de dix ans. — Avec l'optique par* liculière de sectaire et la tonalité de ténor qui le caractérisaient, Louis Blanc qualifia c de plein dehardiesse et d'éclat » le projet que le gouvernement de Louis-PJiilippe présenta à la Chambre le lo février 1838, à l'effet d'enti*eprendre, aux frais de l'Etat, un vaste réseau de chemins de 1er. Le paradoxal auteur de V Organisa ti07i du travail, était partisan de la mainmise de l'Etat sur les chemins de fer. € Ce que les compagnies, dépensent pour rexécution d'un chemin de fer, disait-il. Il faut qu'un tarif le leur rende avec usure ; l'Etat retrouve le capital qu'il a dépensé dans les sources de l'Impôt élargies, dans les receltes de l'enregistrement, les contributions mobilières, les douanes, les octrois, les passeports, les licences, les contributions foncières.* Les compagnies sont obligées, pour s'indemniser, do lever tribut sur le développement même de l'industrie que, par là, elles retardent ou enchaînent : l'Etat laisse la prospérité publique s*accroltre et ne s'adresse à elle que lorsqu'elle est connue. » L'État, au contraire, transforme en impôls tout ce qu'il touche et neutralise les efforts de la science par les gabelles qu'il impose à toutes les manifestations pratiques. Les chemins de fer, le tabac, les allumettes; le télégraphe, le téléphone, la distillerie et la sucrerie sont des témoins éloquents de la néfaste influence de l'Etat.
718. — Des intérêts matériels en France. — Travaux publics, routes, chemins de fer, etc., par Michel Chevalier. — In-S*», de 28 feuilles, plus une carte. — Paris. — Gosselin. — En 1839, parut la i« édition, revue, corrigée et augmentée, in-18 de 10 feuilles, plus une carte. — Au commencement de l'année 1840, l'auteur fit paraître le même jour et dans l'ordre ridessous la :>% la 2% la 3% la 6% la 7% la 8« et la 9« édition. — Ce puffisme est peu usité en littérature éronoiïiique et philosophique. Michel Chevalier était un homme emphatique et, en se livrant à ce charlatanisme, il croyait se rendre une justice qui loi était due, et dont ses contemporains ne se hâtaient pas de lui prodiguer des témoignages, car, peu respectueux de son réel et remarquable talent de métaphysicien (le la matière, quelques-uns le trouvaient loquace et lui reprochaient de tremper sa plume dans roncrifr des agiographes. Ce sont des travers quo le ^'éiiio rond excusables. Or, Michel Chevalier frôlait le génie. Cet homme éminent avait, quand il n'abusait pas de l'éloquence et du style de M. de Chateaubriand, une incontestable science dVxposi-
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tioD, mais il était trop olympique pour être un vulgarisateur utile. Plus plein de lui-même que d'idées, il reflétait, arec des propriétés de verre grossissant, les conceptions des autres, et il fut certainement un des bons ouvriers du grand travail de gestation par laquelle la France a passé de 1820 à 1830. L'ouvrage que nous analysons, se ressent un peu des préoccupations esthétiques de cet ingénieur économiste : il y a 60 ans, il avait uue sérieuse valeur, mais il date, il a ranci et vieilli ; car il porte l'empreinte du romantisme et on sent que le souffle d'Hernani a passé par là. Aujourd'hui, nous sommes plus terre à terre et nous avons des envolées moins litanesques. D'autres saint-simoniens ont fait mieux : avec des routes, des chemins de fer, des canaux, des boulevards et des rues, ils ont écrit leurs doctrines sur le sol, comme le disait pittoresquement M. Emile Pereirc à M. Armand Carrel, il y a plus de 70 ans.
719. — Tables nouvelles pour abréger les calculs PEs PROJETS) par Léon Lalanne, ingénieur des ponts et chaussées. — Paris. — In-t*. — Imprimerie royale. — L'abréviation des calculs était une sorte de monomanie chez cet ingénieur éminemment distingué. En matière de travaux publics, il n'y a qu'une difllculté réelle : c'est de trouver les capitaux pour les exécuter. Tout le reste est peccata minuta et ce n'est pas faute de méthodes de calculs, que l'on est arrêté.
720. — DlCTIONiXAIRK UNIVERSEL DU COMMERCE, DE LA BANQUE ET DES MANUFACTURES, pubUé SOUS la dirCCtioU
de M. Monbrion. — 2 vol. in-4^ — Paris. — Pillet. — Cet excellent ouvrage contient un article sur les chemins ée fer qui débute ainsi : c C'est l'une des plus belles inventions de l'industrie humaine o.... c Avec les chemins de fer, continue le judicieux écrivain, plus de nécessité à Paris et dans les autres grandes villes de se prémunir comme on le fait contre la disette, par d'immenses réserves de grains, i L'article comprend la description des chemins de fer existants, une indication des prétendus perfectionnements inventés par M. Laignel, et enfln un exposé de la législation en vigueur, laquefle, à défaut de loi spéciale, se basait sur celles de 1793, 1797 et 1803 sur les grands chemins, ponts et levées, additionnées de la loi de 1802, permettant d'établir des péages pour l'usage de certains travaux spéciaux d'utilité publique et faisant partie du domaine public.
72i. — Catalogue des" produits admis a l'exposition d'Angers. — In-18. — Angers. — « N^ 211. — Un des wagons employés aux remblais du boulevard de Nantes et de l'abattoir. Il est monté sur les rails leuninés exprès à la Basse-Indre, usines de M. Réant ; ces rails sont portés sur traverses de bois et flxés au moyen de coins en bois i.
722. — Traité des machines a vapeur et de leur application A la navigation, aux mines et aux manufactures, COMPRENANT L*DISTOIRE DE l'iNVBNTION ET DES perfectionnements SUCCESSIFS DE CES MACHINES, L*EX- POSÉ DE LIUH THÉORIE ET DES PROPORTIONS LES PLUS
CONVENABLES DE LEURS DIVERSES PARTIES, aCCOmpagOé
d'un grand nombre de tableaux synoptiques coolenant les résultats les plus utiles par la pratique.
— Traduit de l'anglais» de Th. Tretgold, ingénieur civil, avec des notes et additions par F.-N. Mellet. ancien élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur civil. — ïn-4% de 25 feuilles 1/2, plus une adrtôse d'une demi-feuille, et 6 planches dont deux doubles. — Paris. — Bachelier. — Une première édition avait paru en 1828. La seconde porte celte mention : € Revue, corrigée et augmentée d'une section sur les machines locomotives ». Très bon livre H très intelligemment traduit. £n 1825, l'Angleterre possédait en machines fixes 320.000 chevaux vapeur et 1 W bateaux à vapeur avec 16.000 tonnes de jauge et 4.700 chevaux. La France n'avait encore que 9i6 machines, avec 14.510 chevaux de force, dont 7o9 construites en France. II y avait, en Belgique, 20.000 chevaux de force. Cette infériorité de la France était le fruit de la Révolution française.
723. — Etat général du personnel de l administration ET du corps des PONTS ET CHAUSSéES AU 1*^' MAR5
1838. — (Extrait des Annales des ponts et chausséc$\
— In-8". — Paris. — Carilian-Gœurv. — Publication annuelle qui remonte à 1832; on y trouve les noms de tous les fonctionnaires des ponts et chaussées, en activité de service ou à la retraite, ainsi que ceux de leurs veuves. Il y a de nombreuses lacunes dans la collection de la Bibliothèque nationale.
72 t. — Examen de quelques questions de travaux PUBLICS, par Henri Fournel. — In-8%de 6 feuilles 1/4.
— Paris. — Ladrange. — C'est la réunion en une brochure d'une série d'articles publiés dans le Jour- 7ial des Débats, de juin à août 1837 : M. Bertin, raÎDé. qui avait conservé, en matière de droits régaliens, les idées de l'ancien régime et qui voyait partout matière à cette prélation jacobine, avait donné Thospitalité de son journal à l'écrivain saint-simonien qui, par un chemin divergent en apparence, anivail au même résultat au nom du socialisme. Les erreurs se touchent. Fournel était donc partisan de la construction des voies ferrées par l'Etat, et se lamentait de l'impuissance des compagnies de canaux et de chemins de fer dont les fondateurs sollicitaient en vain le concours de l'épargne. La vérité est que la France était alors trop pauvre pour tirer de sa caisH» les 2 ou 3 milliards qu'on lui demandait à la foi5. sans lui apprendre en même temps à battre mon> naie comme elle devait le faire 15 ans plus tard arec succès. L'éminent ingénieur terminait son allocution par un fatidique la France le veut, appelé dan* son esprit à être le Dieu le veut de la croisade qu'il entreprenait. « Pour ce qui concerne les chemins de fer, ajoutait-il, je ne me suis pas content' de résumer la discussion de manière h l'amener nu point où elle est restée à la dernière session, j*ai essayé de résoudre quelques-unes des difQcullés devant lesquelles la Chambre s'était arrêtée >. Au fond, c'est une paraphrase éloquente et logique du livn du comte Pillet- Will sur les canaux et les chemins de fer, dans lequel le célèbre ûnancier de-
]uoQlrait la uocessitê de subventionner les uns et les autres, à peine d'obliger les conàpagnies à imposer des tarifs si élevés que le trafic resterait stationnairc el souvent insuffisant.
725. — De la législation des rails-routes ou chemins DE FER EN ANGLETERRE ET EN FRANCE, par AchiUc
Guillaume. — Première partie. — In-S^ de 26 feuilles, plus 4 tableaux. — Paris. — Carilian-Gœury. — C'est la meilleure étude que nous connaissions sur les chemins anglais : elle n'a même pas vieilli, car c'est de l'histoire. L'éminent ingénieur examine succinctement la législation des divers pays de l'Europe sur la matière, mais ce qui sort son œuvre de la banalité incompétente d'un précis plus ou moins bien fait, c'est le soin qu'il a pris d'y joindre la traduction d'une enquête en Angleterre. On ne saurait imaginer rien de plus intéressant que ces niaiseries légalisées, qui peignent admirablement l'esprit anglo-normand d'un côté et de l'autre la conception que l'on avait alors des chemins de fer, dans les milieux subalternes. C'est à la fois parlé et vécu : une magnifique page de réalisme économique.
726. — MÉMOIRE SUR QUELQUES APPLICATIONS DU RES- SORT DE l'air ATMOSPHÉRIQUE COMPRIMÉ, CONSIDÉRÉ
COMME FORCE MOTRICE. — In-4", de 4 feuilles. — Valenciennes. — Cet écrit anonyme est rempli de réflexions fortement sophistiquées. L'auteur voit très clairement les défauts possibles de la vapeur, mais il a le tort de croire que l'air comprimé par la vapeur, puisse donner une force supérieure à celle de la vapeur, ayant servi à y communiquer la puissance d'expansion. Cette réserve faite, tout le reste est très juste, c L'air atmosphérique, dit-il, dont le ressort fait marcher un train de voitures (sur route ou sur chemin de fer), est contenu dans un coffret porté sur un avant-train. Le coffret et l'avant-train forment un remorqueur. 11 y a, dans chacune des maisons de relai, un réservoir d'air comprimé pour le renouvellement de l'air des coffrets ». Les maisons ont, à cet effet, une ou deux machines à vapeur. Il y a aussi, dans ces relais, des remorqueurs tout préparés, approvisionnés d'air en pression pour prendre la place de ceux qui arrivent, ayant épuisé leur provision. C'est le système de la Compagnie générale des omnibus et de tous ceux qui ont voulu utiliser soit la détente de l'air, soit celle de la vapeur à haute pression, avec les locomotives où la vapeur surchauffée vaporise l'eau des chaudières.
727. — Observations sur les délibérations de la commission nommée par m. le ministre du commerce et
DES TRAVAUX PUBLICS, POUR L'eXAMEN DE DIFFÉRENTES PROPOSITIONS CONCERNANT l'eXÉCUTION DES CHEMINS DE
FER EN France. — In-8<>, d'une feuille. — Paris. — L'auteur de cette brochure qui répondait à un article du Journal 'les Débats du 29 novembre 1837, n'avait pas confiance dans les ingénieurs des ponts et chaussées, et il constatait assez plaisamment le désarroi dans lequel ces derniers se débattaient depuis quelques années, ainsi que l'inutile dilapidation
des 500.000 francs votés par la loi de 1835. « Que voyons-nous, écrivait-il, en ce moment même à VHôlel-de-Ville ^MT l'enquête du chemin de fer de Paris à Strasbourg ? Quelques cartes sur lesquelles on a tracé des lignes rouges, vertes et jaunes, à travers monts et montagnes, sans s'inquiéter le moins du monde des pentes et des contre-pentes, presque partout de 4, 5 et 6 millimètres 1/2 par mètre, avec des souterrains d'une longueur calculée de 16.800 mètres; eh bien! l'on pense que peut-être l'administration des ponts et chaussées, largement rétribuée, va présenter au public un chiffre affirmatif des dépenses à faire pour la construction et la * mise en exploitation d'un chemin de fer de Paris à Strasbourg? Il n'en est rien ; elle vient dire en peu de mots : La distance totale de Paris à Strasbourg est de 118 lieues 1/4 environ, la pente totale entre les deux extrémités étant de 115 mètres 81, la pente * moyenne par mètre sera de 0.000248. Erreur grossière jetée aux yeux du public. Nous remarquons qu'il en est ainsi pour la dépense : combien donc dira-ton, nous en coûtera-t-il pour le chemin de fer de Paris à Strasbourg? Voyez les chiffres, vous répondra-t-on ! Le prix de la ligne sera de 80.006.057 francs (remarquez l'exactitude), mais on aura bien soin de ne pas vous dire la note que, par prudence, l'on a mise au bas des devis et qui est ainsi conçue : t Nous rappellerons que les évaluations précédentes ne comprennent aucune des dépenses relatives à l'administration et à l'exploitation du chemin pour bureaux, magasins, ateliers, gares d'évitement, matériel de wagons, machines, locomotives, etc., etc. » La critique est toujours aisée, mais ici elle est injuste. Les ingénieurs des ponts et chaussées, dans ces circonstances imprévues, se montrèrent à la hauteur de l'institution au point de vue technique, économique et presque philosophique. L'histoire impartiale ne peut leur refuser cet hommage.
728. — Manuel de l'ingénieur mécanicien, conducteur DE MACHINES A VAPEUR, par Olivier Evans, de Philadelphie; traduit de l'anglais par Dootlittle, citoyen des Etats-Unis ; précédé d'une notice historique sur l'auteur et suivi de notes par le traducteur. — Troisième édition. — In-8% de 15 feuilles 1/4, plus 7 planches. — Paris. — Bachelier. — Cq livre a perdu toute sa valeur technologique, mais il contient une intéressante biographie d'Olivier Evans, l'inventeur de la machine à vapeur à haute pression sans condensation, qui mourut à New-York en 1819, terrassé par la nouvelle de l'incendie de ses ateliers de Philadelphie. Evans avait intitulé son livre: Aôorr>r, Avortement^ parce que, quand il en commença la publication, il était sous le coup de l'échec du bill, tendant à proroger -de cinq ans le dernier de ses brevets. La machine à haute pression transforma le monde, car on lui doit les locomotives qui n'auraient pu fonctionner à basse pression. Evans alimentait à l'eau chaude : c'est encore le meilleur procédé quand on peut le pratiquer économiquement, mais à moins que l'on n'utilise de la chaleur perdue, ^ il n'y a pas à proprement parler, d'économie à user de cet artifice.
729. * — RECUERdlES SUK LES CONDITIONS ET LE MEULEUR MODB D^EXiOUTION ■ DES CHEUINS DE FER, par
M. L.-A. Caslillon du Portail. — In-8«, de 5 feuilles 3/4. — Paris. — Bachelier. — Œuvre judicieuse, bien pensée et bien rendue. L*auleur était plein de son sujet et son système est, après tout, relui qui a été suivi par toutes les nations européennes. Il consiste à concéder les chemins de fer en adjudication publique, avec subvention, le rabais devant porter sur le chiffre du concours de TEtal, à l'exclusion de toute autre base. Dans son plan, les chemins de fer, à rexpiration de la concession, devaient faire retour à VEtat. Suivi de près, sous le règne de Louis-Philippe, sans avoir été pleinement adopté, ce système fut modifié de fond en comble sous l'Empire, lorsque, cédant aux menaces de concurrence et pliant sous le chantage officiel, les Compagnies durent se laisser dégraisser et consentir à se racheter de la persécution, en exécutant les lignes stériles, imposées par des fatuités declocher déguisées en nécessités stratégiques !
730. — Cri de détresse. — Les chemins de fer FERONT LA RUINE DE LA FRANCE, par Henri Rives. - In-8*», de 3 feuilles 1/4. — - Paris. — Denlu. — London, Duleau, Soho square, 5. — Cet auteur, humoristique à son heure, avait la plaisanterie lugubre. € Etreinte, disait-il, par le Code Napoléon, la France se débattrait en vain : il faut que tout entière elle passe au laminoir, jusqu'à ce que, arrivée au dernier terme de la division possible, elle puisse voir tous ses enfants heureux de tout le bonheur d'être propriétaires... L'augmentation de la dette publique n'est pas le moindre avantage que la France doive à la révolution de Juillet : ce que n'ont pu ni la République, ni l'Empire, le Gouvernement constitutionnel l'a réalisé au-delà de toute espérance : la dette publique ne pourra jamais être remboursée » . C'est la même argumentation de pince-sans-rire, qu'il applique aux chemins de fer, voués à la banqueroute, € témoin celui d'Andrézieux à Roanne. » Il ajoute : c La misère la plus profonde attend infailliblement cette foule de postillons, conducteurs, rouliers cl patachons, si joyeux aujourd'hui et si contents de vivre ». La brochure se termine par une statistique comparée des consommations de Paris à diverses époques, de laquelle il résulte que le bien-être de la population parisienne était plus grand en 1775 qu'en 1821, et plus grand en 1821 qu'en 1837 ; c'est incontestable.
731. — Du MEILLEUR SYSTÈME A ADOPTER POUR l'eXÉ- T:UTION DES TRAVAUX PUBLICS EN FRANCE, ET NOTAMMENT DES GRANDES LIGNES DE CHEMINS DE FER, par FraUÇOis
Bartholony. — In-8** de 15 feuilles 1/4. — Paris. — Paulin. — Dans ce volume, le financier revient sur le défaut de cohésion dans la conception administrative des chemins de fer. Il rappelle qu'il avait voulu entreprendre, outre le chemin de fer du Havre, celui du Nord, de concert avec M. Adrien de la Hante, receveur général du Rhône, et qu'il avait dû y renoncer, en raison des déboires qu'on lui avait causés. M. Bartholony, qui déjà avait fait connaître ses idées
sur rimportante et capitale question des chemins de fer, persistait à défendre le système de concessions avec garantie d'un minimum d'intérêt fixé à 40 0 ou d'un minimum de produit. C'est, après tout, le système qui a triomphé. Mais ce capitaliste, qui avait déjà une position acquise à défendre, ne roulait rien risquer, et c'est pour cela qu'il rôdait aotoor du ministère des travaux publics, sans jamais se décider à rien entreprendre, tout en reconnaissant la valeur de l'exemple de vaillantise donné par la Compagnie de Paris à Sainl-Germain.
732. — Chemins de fer et canaux. — PérrrioN présentée A LA Chambre des députés et a la Chambre des pairs le 4 MARS 1838, par Ch.-H. Schattenmann* — In-8" de 3/4 de feuille. — Strasbourg. — Le directeur des mines de Bouxwiller (voir n* 587) insiste dans cet écrit pour la prompte construction du chemin de fer du Havre à Strasbourg, et demande que l'on renonce au réseau de canaux, au moyen duquel on espérait s'assurer le transit de l'Allemagne. M. Schaltenmann en veut aux lenteurs de la navigation intérieure et n'est pas partisan du système des concessions, en raison de l'incidence des tai'ifs ; il termine par ces mots son appel daté du 4 mars 18:î8 : « MM. les ingénieurs des ponts et chaussées Bazaine et Chaperon ont fait les études de Strasbourg à Baie et de Mulhouse à Thann, MM. Doré et Muntz celles de Strasbourg à Saarbruck ; ce sera sans doute encore le concours de ces hommes habiles et zélés que réclameront les compagnies concessionnaires pour la construction de ces voies >. C'est ce qui arriva pour la ligne de Bàle-Mulhouse-S Irasbourg, construite sous la direction de MM. D. Bazaine et Chaperon.
733. — Considérations sur l'établissement des chemins de fer en France. — Extrait de l'ouvrage intitulé : a La France depuis 1830 ou aperçus sur sa situation politique, militaire, coloniale et financière ». par J. Milleret, ancien député. — In-8» de 3 feuilles 1/2. — Paris. — Ladvocat. — Bourgeois éclairé, toujours en arrêt devant les immortelles conquêtes, partisan de la meilleure des républiques, M. Milleret eut son heure d'importance comme député, comme économiste et comme homme d'affaires. Il avait été un des membres de la Société qui obtint, en 18Î3, h première concession de chemin de fer en France entre le Font^de^VAne, sur le Furens, à Saiot- Etiennc, et Andrézieux, sur la Loire. Il raconte qu'étant allé à Saint-Etienne en 1821, il avait été hué en qualité de demandeur en concession de C4»tle voie, attendu que les habitants préféraient uh canal, afin de pouvoir y pêcher à leurs moments perduîi. Les masses sont partout les mêmes, ignorantes, routinières et féroces. A ce point de vue, il n'y a aucun progrès en France et la majorité de nos souverains, les électeurs, est prête à renouveler la croisade contre les Albigeois, avec toutes les horreurs des guerres de religion. M. Milleret était contraire à l'exécution des chemins de fer par l'Etat, et se déclarait convaincu de la supériorité des ingénieurs qui n'étaient pas des ponts et chaussées. C'était devenu
un refrain. Le reproche n^était pas mérité. La raideur administrative et technique des ponts et chaussées sauva la France du morcellement de son réseau et de rinvasion étrangère, car il n'y avait pas un bourgeois de Londres à cette époque, qui ne révàt d'une concession sur le continent. Mais les polytechniciens veillaient et défendirent le terrain pied à pied, avec le concours des financiers indigènes qui, dans cette conjoncture, incarnèrent Tesprit national et mobilisèrent l'épargne, en vue de la construction du réseau dont ils pressentaient la portée économique et dont ils avaient deviné la transcendance sociale. M. Milleret accusait les ponts et chaussées de faire mal et lentement, et en donnait pour exemple, le Canal du Nivernais qui, commencé en 1784, n'était pas encore terminé, et avait coûté déjà 76 millions au Heu de 29, chiffre sur lequel )a dépense avait été engagée. Le reproche n'avait pas le sens commun. Ce publiciste, doublé d'un faiseur, aurait voulu que les chemins de fer fussent concédés à des Compagnies pour une période de 99 ans, avec une garantie d'intérêt de 4 0,0, valable pendant 12 ou 15 ans. C'était le rêve de tous les spéculateurs qui demandaient que l'Etat leur fournit des capitaux ; en effet, ce n'était pas autre chose, car la garantie est un aval au détail, a Nous avons fait, disait, en terminant, ce philippiste endurci, des routes stratégiques dans l'Ouest pour conquérir la Vendée et maintenir la paix intérieure: faire dans l'Est des routes stratégiques (des chemins de fer), c'est assurer l'indépendance et la puissance de la France. Voici donc ce que nous proposons. Les chemins de fer de l'Est partiraient des terrains situés entre la barrière de Saint-Denis et celle de l'Est, et se dirigeraient par Meaux à Château-Thierry, où ils se bifurqueraient, pour gagner d'un côté Sedan etMézières, et de l'autre Strasbourg i. C'était le prendre de haut pour arriver à une réclame en faveur de terrains à vendre. On ne ferait pas mieux aujourd'hui. De tout temps, le patriotisme et les nécessités stratégiques ont été matière à spéculations et prétexte à battre monnaie.
734, — Pétition relative aux projets db loi sur la navigation intérieure et les chemins de fer , par M. ArnoUet. — In-8° d'une feuille. — La pétition est datée du 25 avril 1838 et avait été précédée, dès le 23, d'une lettre adressée au ministre des travaux publics. Très enthousiaste des chemins de fer, le vieil ingénieur sortait de sa retraite pour jeter le cri d'alarme et dénoncer à la France le néfaste projet du Gouvernement qui voulait consacrer 600 millions à la construction de voies navigables, que M. Arnollet trouvait démodées et incapables de soutenir la concurrence avec les chemins de fer, même pour le prix de revient, car il n'estimait le coût de la traction sur rails qu'à 0 fr. 025 par tonne et par kilomètre, prix contre lequel la batellerie, avec ses chômages, ses irrégularités et son manque d'organisation mercantile, ne pouvait essayer de lutter. A celte époque de t&tonnements, les uns croyaient que les chemins de fer n'étaient avantageux que pour le transport des marchandises de peu de valeur, et les autres sou-
tenaient que ces moyens de transport n'étaient applicables qu'aux voyageurs et aux articles de messagerie. Or, ils servent à tout : à transporter les gadoues et les billets de banque.
735. — Système de voiture pour chemins de fer de TOUTE courbure, par Claude Amoux, ancien élève de l'Ecole polytechnique, administrateur des Messageries LaffiUey Caillard et C*". — In-4* de 3 feuilles, plus un plan. — • Paris. — Bachelier. — Ce système, avec ses avatars et perfectionnements successifs, a été si souvent décrit et a fonctionné si longtemps sous les yeux des Parisiens et des ingénieurs de tous les pays, entre Paris et Sceaux, qu'il est inutile de le décrire; il se prêtait à des rayons de 25 mètres et décrivait au besoin les 8 les plus élégants à l'instar des armoiries de la villedeSéville. Malheureusement, il ne se prêtait pas aux grandes vitesses, car on ne pouvait se fier à ce matériel désarticulé, et les frais de traction, occasionnés par le passage de ces courbes audacieuses, étaient tels, qu'il devint plus économique de les faire disparaître à tout prix pour pouvoir circuler dans des conditions normales. La publication dont nous nous occupons, était le rapport fait à V Académie des sciences^ avec la naïve crédulité des savants, par une commission composée de MM. Arago, Dulong, baron Séguier, Savary et Poncelet, rapporteur.
736. — Quelques réflexions sur les statuts des CHEMINS DE FER administrés en Société anonyme ^ à V usage des actionnaires. — In-8® d'une feuille i;2. — Paris. — Duverger.
737. — Le CHEMIN de fer. — Publié par la Société pour V impression de livres reltgieuœ à Toulouse. — In-32 d'une demi-feuille. — Frank, à Toulouse.
De LA CONCESSION DES CHEMINS DE FER, par
M. Briaune. — In-8° d'une feuille. — Paris. — «Ancien professeur d'économie rurale à l'institut royal agronomique de Grignon », cet écrivain en voulait aux ingénieurs des ponts et chaussées qu'il accusait de l'enlizement dans lequel on pataugeait depuis six ans, à l'occasion des chemins de fer. Il reprochait à ces techniciens de ne pas savoir ce que c'étaient que les chemins de fer et de contrecarrer systématiquement les ingénieurs civils. M. Briaune aurait voulu qu'une commission parlementaire prit les attributions du Conseil général des ponts et chaussées, déclaré suspect de partialité et Ût ellemême le départ ou le triage entre les projets présentés en concurrence. Double hérésie politique et administrative.
739 . — Chemins de fer. — De ljïur exécution par l'industrie particulière, par Jules Séguin. — In-8* de 23 feuilles. — Carilian-Gœury. — L'éminent industriel a fait là un véritable ouvrage classique, bourré d'aperçus ingénieux, car il avait acquis à ses dépens une sérieuse expérience des hommes et des choses .^ M. Séguin s'en prend à peu près à tout le nnondedes
BIBLIOGRAPHIE DES CHEhUNS DE FER
il avait (éprouvés, oomiuc contre- partie snle et courageuse iDiliative, à la rrêade fer de Saiot-Etieniic à Lyon, mais le pas faire aussi son ineû cttlpâ el de me confession sincère des embarras le Jeta son ardeur, doublée d'une névilable. Comme détail ca raclé ri stiirecleur du clicmin de fer de Satnt- 1 raconte que quand il préparait son i, il avait cru se montrer Irès préint pour 120.000 francs les GO hectares ir ainsi dire sans valeur, qu'il avait à . Brittson, inspecteur des ponts et avait eu lieu d'apprécier l'àprelÉ au Icresqucs propriétaires ruraux, l'enune provision de 600,000 francs. Plus iurer un boni de ce chef, M. Séguin budget la somme de < .200.000 francs, user, pour ce chapitre de la construcfrancs. Le Français est ûconomc cl lalc force, mais il pousse les visées -delà de l'usure la plus révollante. Ce a munificence que brillent généralcatriotes, toujours prêts à ciploilcr l'in- Li profit de leur égotsme; quoique se 'origine la plus pure, el comptant à siècles de roture, sans aucun mé- ;ermanique. H. Séguin raconte, dans [enèse scientifique de sa belle applie artificiel des locomotives pour auguctioa de ta vapeur cl rendre possibles :sse3 que l'on a obtenues depuis. Au lume, l'illustre ingénieur jupe la niasur route ordinaire et avoue qu'ele quelque utilité , lorsque les routes es. Il est certain que l'aulomobilisme l'importance commerciale et linand on aura perfectionné la surface sur :, ce qui, suivant le principe proclamé, ar lord Wardcn, conduit à réinven-
LA CONSTRUCTION DES CUEUIHS DE FER
In-a» de 4 feuilles. — Clermont-Ferbrochure, datée d'Annonay, est écrite qui possède parfailemenl la question i fer, et qui en parle comme quelvus de dehors et de dedans. On peut
Jules Séguin qui, après les échecs
avait injustement subis, et les difliit trouvées à monnayer ses ardentes irès du public, élaft tombé dans une lisme, à travers lequel il envisageait at comme pouvant seule melire les xord sur les tracés dont on s'arralux el faire sortir des cachettes où
des capilaliales. ■ Prenons-y ^aiile, a anonyme, il s'agit des voies de
el ce n'est pas en France que (a : faire halte >. Ceci cîit du chauvine peut pas loul avoir : en f':>9, la assé sa tirelire, et ayant chanté la I Chant du Départ ci la PtJi inienu' lé. elle se trouvait sans le sou, à l'oii-
loiiine de Iti'i'. Finalement, le publicisle dont nous analysons l'o'uvre, demandait que, coOle que coût'', l'Etat coiistruistt les chemins de fer de Pari^ au Havre, de Paris en Belgique, de Paris en Allemagne, de Paris à Marseille, de Paris à Nantes, de Paris à Toulouse, de Paris à Perpignan, de Paris à fiayonne, et de Marseille à 8Ale. « Ces chemins de fer, avait dit M. Legrand, directeur général des ponts el chaussées, à la Chambre des députés, sont des lignes politiques, des lignes militaires, des lignes de civilisation t. Lignes militaires I lignes de civilisation ! voili des concepts dont le rapprochement grince étrangement. Allila est la personnilication du mililarisme et par lela mémo, l'antagonisme de la civilisation. Les armées n'ont jamais l/éli que des ruines.
7 H . — Pétition aux deux Chaubres LËcisL.\TtrES bc
FlIANCR SUD LA DARBARIE DES CHEHINS DE EER ET SUR IJ
RÉFORME scjE.NTirrouE DE LA LOCOHOTios, par lloéné Wronski. — In-i» de 4 feuilles. — Paris. — Jules Didot est toujours l'imprimeur ordinaire du savant Polonais, mais il lui consacre de moins beau papier et des caractères moins neufs. Voué à son système d'inciactitudc, Wronski annonce au verso du litre de sa pétiiion, qu'il va publierdeux brochures explicatives, et que le gérant provisoire de son dépAt de rails mobiles, M. Lazare Auge, en remettra des modèles à MM. les pairs el les dépulés qui lui en feront la demande. Or, un pogt-scriptum, ajouté h U même pétition, fait savoir qu'un changement de mécaniciens, a fait ajourner la construction des modèles, dont sont chargés M, Wagner, rue Chiteau- Landon, et M. Philippe, rue du Cadran, t Si ces chemins de fer, lant vantés, disait ce mathématicien dévoyé, el tant recherchés aujourd'hui, n'étaieiil qu'une anomalie dans notre présente civilisation, c'est-à-dire, tranchons le mot, une véritable barbarie au milieu des donîiées scientifiques qui sont déjà acquises à l'humanité? Nous osons h peine proférer un tel paradoxe et cependant, c'est la vérité : nous allons le prouver ». La barbarie consistai! i ne pas adopcr le procédé Wronski qui réalise la traction par l'opération du Saint-Esprit messianique. La pétition esl suivie d'une supplique adressée au roi de France pour lui signaler la barbarie des chemins de fer. On s'étonnera de l'importance que nous donnons aux élucubrations de ce mécanicien mystique el apocalyptique, dont nul ne se souvient aujourd'hui. C'est que la génération, à laquelle nou< appartenons, l'a vu à l'o'uvre, devenu le centre d'une sorle de groupement scientifique dans lequel des hommes qui auraient pu être émincnls, onl laissé leur bon sens et m-'ino leur sens commun.
GlilDE DF~S ACTIONNAIRES AL'X CUEHINS OG FER
par M. Gaubert jeune. — In-18 de 8 feuilles 7r9. — Ihifarl à Paris. — C'est un pelit volume hès judil'icuscmenl rédigé et qui constitue dans ton cnsem- \tU: une réclame pour la Compagniedu chemin de fer de Paris au Havre, pour celle de Paris à Orléans cl pour celle de Bordeaux à La Teste, le tout lardé à quelques paradoxes en matière de tarifs el de ren
dément, qui ne doivent pas nous étonner, car à cette époque, les chemins de fer étaient un X à dégager. A propos du nouveau moyen de communication si désiré entre Bordeaux et La Teste, M. Gaubert dit « qu*il devait y avoir entre ces deux points une route royale, mais que c*était une voie purement chimérique qui n'existait que sur les cartes ». L'ouvrage se termine par € une cote alphabétique et explicative des termes de droit et d'art », employés par Fauteur au cours de sa démonstration. Si tous les auteurs en faisaient autant, ils se feraient peutèlre mieux comprendre, car chacun attache au mot un sens particulier : c'est Tidiosyncrasie de celui qui écrit.
743. — Chemins économiques a grande vitesse et a locomoteurs libres pouvant remplacer les chemins DE FER. — In-i*» d'une feuille 1/2. — Paris. — Lange- Lévv.
744. — De LA NÉCESSITÉ DE REMPLACER LES CHEMINS DE FER PAR UN SYSTÈME ANALOGUE MOIfJS COUTEUX. —
In-4'» d'une feuille 1/2. — Signé : baron cVAsda, de Laubèpin et capitaine Thomassin. — Paris. — C'est le développement des routes bétonnées du capitaine Thomassin (voir n® 307) desservies paroles locomotives routières, importées d'Angleterre par le baron d'Asda (voir n* 264) et les trains articulés de Laubèpin, composés de véhicules polycyclistes, le tout appuyé sur un rapport favorable de MM. Favier et Mallet, inspecteurs des ponts et chaussées, ce La voiture, importée en France par le baron d'Asda, dit l'opuscule en question, a parcouru le 30 novembre 1834, le trajet de Vilvorde à Bruxelles en 20 minutes (3 lieues de poste). Cette même locomotive a parcouru, à Paris, le 3 février 1835, la presque totalité des boulevards extérieurs, de midi à 2 heures, moment où il y a le plus d'encombrement sur cette partie de la capitale, et cela, sans qu'aucun incident soit venu troubler ces expériences, sans que les chevaux qui étaient sur le parcours s'en effrayassent, sans qu'il résultât le moindre danger, ni pour les voilures de toute espèce et de toute nature qui se
trouvaient sur son passage Le 25 février 1835,
cette voiture a fait le chemin de Paris à Neuilly, et a parcouru, dans le parc de Sa Majesté, un espace de i.6O0 mètres en 8 minutes. Le roi, appréciateur éclairé de tout ce qui tend au progrès et au développement de l'industrie, daigna, par ses encouragements, faire pressentir tout ce qu'il voyait dès lors d'avenir et de succès dans un pareil résultat ». Enfin, on avait reconnu au bout de trois ans que la machine «le 20 chevaux du baron d'Asda était insuflisantc et on allait en combiner une de 60 chevaux pour enlever un train de 20 wagons Laubèpin avec 300 voyageurs sur une route Thomassin. Il est hors de doul*' qu'une surlace bien bétonnée et presque luisante cl glissanîe est préférable à une route macadamisée, mais elle serait encore meilleure ferrée, c'est-àdire avec des rails ou des ornières métalliques pour supporter les roues, le fer étant encore plus roulant et moins rugueux que le béton qui est un conglomérat formé d'éléments anguleux. Cest ainsi que de
perfectionnement en perfectionnement, on est conduit à réinventer le chemin de fer.
Déraison et dangers de l'engouement pour
LES CHEMINS DE FER. — AviS A l'oPINïON ET AUX CAPI- TAUX, par Victor Considérant, ex-capitaine du génie et ancien élève de l'Ecole polytechnique. — ln-8® de 6 feuilles. — Ducor, à Paris, et aussi aux bureaux de la Phalange. — Cet écrit est du Considérant des jours où cet homme d'esprit, qui s'était atrophié dans les minuties phalanstériennes, oubliait qu'il était un sectaire, pour n'être plus que le critique humoristique dont nous avons tous apprécié la sarcastique ironie. Le grand prêtre de la religion fouriériste, faisant abstraction des méandres de l'attraction passionnelle, n'était dans cette brochure qu'un progressiste éclairé qui se plaignait de la double impuissance de la banque et du génie civil à doter la France du puissant engin de civilisation. Lui-même cependant comprenait le pourquoi de ces tergiversations négatives, car il disait : c Le revenu moyen de chaque Français est de onze sous par jour, et comme il y a 22 millions de Français qui ne possèdent pas ces onze sous, nous ne pouvons donc pas faire des chemins de fer ». Il comparait ses contemporains besogneux à une cohue de fous qui, habitant une maison délabrée, et n'ayant pas de quoi la mettre en état, voudraient y installer des montagnes russes en pierre. Plus loin, il se moque d'un peuple qui a des chemins où les roues s'enfoncent jusqu'au moyeu et qui, au lieu de les empierrer tout simplement, veut les transformer en voies ferrées. En somme, c'est un pamphlet acrimonieux dans lequel l'auteur fait les demandes et les réponses, et passe son temps à accuser au recto les gouvernements, les ingénieurs et les banquiers, de ce qu'il reconnaît au verso y être la conséquence inéluctable d'un état de choses contre lequel personne ne peut rien, car dans les questions sérieuses, Victor Considérant était un peu comme ce pharmacien qui, quand il était malade, ne voulait pas que l'on prît le remède dans sa pharmacopée : il ne renvoyait pas à la Théorie de V Unité pour une solution. 11 se défendait même d'être aflilié à la mécanique apocalyptique de Wronski et déclarait que s'il avait lu les démonstrations cinématiques de l'inventeur de messianisme^ il ne les avait pas toujours comprises.
746. — Chemins de fer et voitures a vapeur, par Legris. — In-8° d'une feuille. — Ce n'est qu'une feuille, mais une feuille autographiée en caractères minuscules, chez Lihard et Nérot, rue Saint-Germainl'Auxerrois, 69, qui rappelle ces travaux de patience exécutés jadis par les galériens calligraphes. M. Legris qui était un récidiviste en excentricités technologiques, avait la prétention d'augmenter la puissance des machines à vapeur en brûlant le gaz de la combustion pour en utiliser la détente. Ses appareils devaient, ce qui nous parait très logique, être utilisés sur les roules ordinaires et sur les voies ferrées. 11 tombe, en efTet, sous le sens que si une machine donne des résultats merveilleux sur une route de terre raboteuse, et offrant un excès d'adhérence dif-
(Icile à vaincre, elle doit en donner d'absolument stupéfiants si on lui fournit une surface de roulement dressée au laminoir, à défaut du rabot. Il est si difficile de lire le manuscrit autographié de M. Legris, qu'il faudrait Tétudier à Tinstar d'un palimpseste pour en faire sortir quelque chose. Cette étude sortirait du cadre que nous nous proposons dé remplir. Nous y renvoyons les ingénieurs érudits et amateurs d'archéologie technique.
747. — Traité des machines a vapeur et de leur application a la navigation, aux mines, aux manufactures, aux chemins de fer, etc., comprenant, etc. — Traduit de l'anglais de Th. Tredgold, avec des notes et additions, par F.-N. Mellet. — Seconde édition, revue, corrigée et augmentée d'une section sur les machines locomotives. — Seconde et dernière livraison. — In-4* de 33 feuilles i/4, plus un atlas de 3 feuilles in-4* et 13 planches dont 4 doubles. — Paris. — Bachelier (voir n* 722).
L'industrie des chemins de fer, ou dessins
ET descriptions DES PRINCIPALES MACHINES LOCOMOTIVES,
DES FOURGONS D'APPROVISIONNEMENT (tcnders), wagons de transport et de terrassement, voitures de voyageurs, rails, supports, plate-formes, aiguilles, etc., en usage sur les routes de fer de France, d'Angleterre, d'Allemagne, et de Belgique, publiés sous les auspices de M. le ministre du commerce et des travaux publics, par MM. Armengaud aîné, ingénieur, professeur au Conservatoire royal des arts et métiers, et Charles Armengaud, dessinateur et professeur de machines. — !*"• livraison. — In-4* de 6 feuilles, plus 8 planches in-folio. — Paris. — Mathias. — Compilation graphique qui parait aujourd'hui quasi-antédiluvienne. C'est une œuvre qui a vieilli et qui n'a plus droit qu'à l'honorariat dans les bibliothèques.
749. -^ Observations sur les entreprises de chemins DE fer, par le général Lamy. — In-8' de 5 feuilles 1/2 (voir n<» 931).
750. — De la crise des chemins de fer et des moyens d'y remédier, par le baron Collibeaux-Champvallon. — In-8** d'une demi-feuille. — Paris.
751. — De la crise des chemins de fer et des moyens d'y remédier (n^ 2), par le baron Collibf^aux-Champvallon. ~ Paris. — (Voir n® 750).
752. — Projets. — Désireux de sortir enfin de l'incertain en ce qui concernait les chemins de fer et de vaincre l'inertie du Parlement, le Gîouvernement se décida à suivre les inspirations de la commission des chemins de fer et à entreprendre, pour le compte de l'Etat, la construction des voies ferrées, suivant l'exemple de la Belgique. En conséquence, le ministre des travaux publics déposa, le 15 février, quatre projets de loi, ouvrant simultanément des crédits, — de 80 millions pour la construction du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, —
de 32 millions pour la construction du chemin de fer de Paris h Reunes, — de 20 pour la construction du chemin de fer de Paris à Orléans — et de 25 pour celui d'Avignon h Marseille. Les quatre projets que le public qualifia de quatre voleurs^ furent renvoyés à une commission composée de MM. Duvergier de Hauranne, Lepeletier d'Aulnay, Jaubert, Cordier, Arago (François), Berryer, de Rémusat, Chasles, Deslongrais, Paixhans, Odilon Barrot, Thiers, Taillandier, Bilhault, Mercier, Houzeau-Muiron, Le Gentil et Bérigny. Le rapport concluait à l'adoption des projets. Mais la majorité qui s'était manifestée dans les bureaux, se déplaça et après une discussion inénarrable, le projet fût repoussé en détail dans la séance du 10 mai par 196 voix contre 69. Le Gouvernement prit son parti de l'échec, et, dès le 16 du même mois, M. Martin (du Nord) montait à la tribune et déposait quatre projets de moindre importance portant concession sans subvention des chemins suivants : Montpellier à Nîmes à MM. Farel, Tussié-Sarrut, Bros, P. Bérard, Fajou et Castelnau; — Mézières à Sedan, à M. de Mouchy et C>*; — Lille à Dunkerque, à M. Dupouy aîné; — Bordeaux àLangon àMM. Baour et C'*, Walter et David Johnston, Balguerie, Raba, Dias; — des mines de Flins et de Montet-aux-Moines à l'Allier. — Tous ces projets furent votés, moins celui de Bordeaux h Langon qui fut repoussé, et dont on ne parla plus. Ni le chemin de fer de Lille à Dunkerque, ni celui de Mézières à Sedan ne furent exécutés. Le 26 mai, le ministre apporta deux projets plus importants portant concession directe, tans subvention, du chemin de fer de : Paris h Rouen et au Havre et à Dieppe au profit de MM . Choquei, Lebobe et 0% — et de Paris à Orléans à MM. Casimir Leconte et C'\ Ces deux projets furent votés : celui d'Orléans fut l'embryon de la Compagnie actuelle ; celui de Rouen aboutit à une déroute le 3i mai ; enfin, le ministre ferma la série par un projet de Lille à Calais par Wallen et Saint-Omer, au profit de John Cockerill, avec subvention de 3 millions, qui ne fut pas exécuté non plus.
753. — Projet de confection simultanée de six lignes de chemins de fer de Paris aux frontières, par un ancien auditeur au conseil d'Etat, sous l'Empire, 25 novembre 1837. — In-i" de 5 feuilles l/'2. — (Voir n« 591).
754. — Chemin de fer de Saint-Etienne. — Le Courrier de Lyon rapporte un accident grave qui eut lieu à Givors le 1"^ décembre. Cinq employés furent blessés grièvement dans une collision.
755. — Lettre sur la situation financière du cab- MïN de fer de Saint-Etienne a Lyon. — In-8* de 3 feuilles 1/'*. — Clermont-Ferrand. — L'auteur est un actionnaire de cette entreprise qui, comme Saint- Thomas, a voulu voir, qui a vu et qui communique ses réflexions à ses co-intéressés. Evalué à 11 millions, le chemin de fer dont nous nous occupons, était revenu à 16 millions, et comme les ressources ne s'étaient composées que de 1 4 millions, dont 3 provenant d'un emprunt, il en résultait que, depuis
le 30 avril 1833, c'était Texploitation qui avait à subvenir à rarriéré et aux intérêts des emprunts. Pendant le premier exercice, alors que tout flambait neuf, et que quelques comptes d'exploitation émargeaient encore à la constriction, les recettes de 1.707.789 fr. 70 avaient laissé un solde net de 929.908 fr. 70. L'exercice 1834-1835 inscrivit en recittes l. 978.105 francs, mais les frais couraient plus vite que les encaissements, et le produit net descendit à 738.855 fr. 55. M. Gostes prit alors la direction de la Compagnie et les résultats antérieurs parurent se modifier, les recettes s'élevèrent à 2.574.645 fr. 53, et le produit net à 869.754 fr. 68. Mais celte atténuation était évidemment due à quelque artifice de comptabilité. L'année suivante 1836-1837, les recettes atteignirent le chiffre de 2.791.531 francs et le produit net tomba à 588.950 francs. Pendant le premier semestre 1837-1838, on avait fait 1 .500.134 fr. de recettes, avec 254.291 de produit net. C'est que l'on n'avait pas de capital pour acheter du matériel et qu'il fallait confondre les travaux neufs avec l'entretien. En attendant, les actionnaires ne touchaient rien et s'impatientaient. C'est à ce sentiment de légitime mécontentement que répondait la lettre que nous analysons. Il n'y avait dans l'administration de cette ligne, ni galvaudage, ni dilapidation, ni malversation d'aucun genre; ce qui y manquait, c'était un capital de 4 millions au moins pour solder les dettes et acheter du matériel au compte de construction. H y avait alors trois locomotives seulement en chantier, quand il en aurait fallu dix : une aux ateliers de la Compagnie à Perrache et deux à Paris aux fonderies de Chaillot, devenues les ateliers Derosne et Cail.
756. — Rapports sur le chemin de fer de Roanne A Andrézteux, par Mellet et Henry. — In-8". — Paris .
757. — Projet de chemin de fer db Paris a Lyon PAR LA Bourgogne, par Hyacinthe Bruchet. — 3* publication. — In-4'* de 3 feuilles. — Cette publication est le fait d'un comité provisoire qui s'était institué à Paris le 3 août 1838, dans le but de former le noyau d'une société disposée à soumissionner le chemin de fer de Paris à Lyon par la Bourgogne. Ce comité se composait du marquis de Louvois, du prince de Beauvau, du comte de Rochemur, du comte Hendelot, du duc de Bassano, de MM. Alfred de Chastellux et Mathieu, député. Le comité prit pour président le duc de Bassano, et, comme secrétaires, MM. Mauguin, député, et Burat, ingénieur, lesquels furent chargés de rédiger un mémoire sur la question. Puis, on s'ajourna au mois de novembre pour faire quelque chose de définitif. C'est pendant cet intervalle que M. Bruchet publia sa brochure qui est un exposé complet de l'excellence de cette opération mercantile et technique. Nous voyons dans ce document assez soigné, que les messageries avaient, d'après les comptes de la régie des contributions indirectes, tncaissé en 1837, entre Paris et Lyon, 4.970.695 francs, so^t 41.i23 fr. 32 par lieue, tandis que, de Paris au Havre, la perception n'avait été que
de 1.438.833 fr. 75, soit 27.669 fr. 32 par lieue. Le coût du chemin était estimé à 73 millions et le produit brut à 14.625.538 francs. Suivant l'usage un peu naïf de l'époque, on faisait entrer dans les frais, l'intérêt du capital à 5 0/0 (3.750.000 francs), et l'amortissement (165.000), de sorte qu*il restait un produit net de 4.225.602 fr. 91, ce qui permettait à M. Bruchet de dire que l'affaire produirait 10 0/0. Ni l'exemple du chemin de Saint-Etienne, ni l'enseignement que l'on pouvait tirer de la brillante affaire de Saint-Germain, ne suffisaient encore à éclairer les coureurs d'aventures économiques et financières, qui persistaient à braver le casse-cou fatidique.
758. — Nouveau projet de chemin de fer de Paris A Bruxelles et a la mer par Saint-Quentin, présenté par J. Cordier. — ln-8® de 3 feuilles. — Cambrai. — Ingénieur et directeur des canaux de la Sambre, ce savant constructeur avait lui aussi formé un avantprojet de chemin de fer qui devait aller chercher Bruxelles, après être parti à Paris, d'un point situé entre Montmartre et la Villelte, à 1.000 mètres en deçà des murs d'enceinte de l'octroi. Ce chemin devait se diriger par Valmondois, Creil, Compiègne, Noyon, Chauny, Saint-Quentin, Cambrai, Valenciennes, Condé et Mons, à Bruxelles. Les deux capitales qui aimaient à voisiner, eussent été à 4** 1/4 l'une de l'autre. Le tarif proposé était, pour les voyageurs, de 0 fr. 12 par 1.000 mètres dans les berlines, 0 fr. 10 dans les diligences, 0 fr. 08 dans les wagons ouverts et 0 fr. 06 da is les wagons découverts. Les marchandises étaient tarifées à 0 fr. 10 par tonne et par kilomètre. M. Cordier estimait, non sans raison, le coût du chemin de fer à 950.000 fr. par lieue de 4 kilomètres. Il blâmait les profils, moitié en déblai et moitié en remblai : on en a pourtant usé partout avec succès. C'est une économie remplie d'opportunité, car s'il faut augmenter le pied du remblai, c'est au moyen d'une simple décharge.
MÉMOIRE des DÉLéGUÉS DE LA LIGNE DR SaINT
Quentin. — Première partie statistique. — In-4® de 3 feuilles, plus un tableau. — Paris. — Paulin. — C'est un plaidoyer en faveur du tracé de Paris à la frontière belge par Saint-Quentin, proclamé l'axe nécessaire de cette voie ferrée. La statistique que ces bons citoyens apportaient à l'appui de leurs prétentions, comprend les territoires de Reims, Epernay,Chalons, Laon, Soissons, Chauny, La Fère, Saint-Quentin, Hirson, Guise, Vcrviers, Noyon, Compiègne, Cambrai, Le Cateau et Valenciennes. Le capital, immobilisé dans l'industrie, y était estimé à 156.897.000 fr., le fonds de roulement h 161.957.500, la production à 300 millions, les ouvriers à 170.453 avec 22.000 vignerons y compris leurs familles, avec un mouvement de 146.350 voyageurs et un tonnage de 1.750.550 quintaux métriques. On comptait comme valeur en magasin 6 millions de bouteilles de Champagne à 3 francs. Les habitants de la région reconnaissaient que le fameux canal de Picardie ou canal Laurent j si longtemps contrecarré par Dalembert, Condorcet, l'abbé Bossuet et la séquelle de
sciences, dvail '■{''■■ [lour It; pavs uiif HE UK coHMiiRCi:. — Hacpubt suh la
OIS LOIS A KAIKE SUR LES TRAVAUX TU
Vallée. — N° 5, faisant suite à l'ccril isioD des chemÎDS de fer de Parts en ■S" de 4 feuilles 1/2. — Paris. — Ca- ' Ces trois lois soûl : 1* la loi aulorint spécial pour la construction du
à la frontière, étudiée par l'auteur du Gouvernement; — 2' une loi réconcessions des chemins de fer qui ireclcment parle Parlement sans auin de l'administration des ponts et ' une loi abolissant les péaites élaax. Nous rappellerons que M. Vallée lit partisan de la coastruction des >ar l'Etal au moyen d'impAts rspideifm que les transports n'eussent à :s frais réels et etTectifs de la traction
des voies. On aurait fait pour cela )ut le long des lignes à construire :
) de ces litres eussent été électeurs ï Chambre des députés, jusqu'à ce té remboursés, avec une prolonga- : de cinq ans : l'idée était originale, et inpénieur qui devançait son épo- Ties de travaux publics ; le système !me français et le système mixte ; le s est fondé sur le socialisme, ou . Dans ce système, la nation opère .on gouvememeot, dans l'intéiét du e principe de socialisme est l'opposé icequi caractérise la nation anglaise.
ne que nous devons l'affranchisseunes, — la construction de nos roucation de l'Assemblée nationale, la
provinces*et la division de la France 1, — la création d'un système pénéuesures, — la suppression de la féopression des coutumes et la rédaction — la créaliun du corps des ponts et traversé la Révolution el qui n'est uis les progrès de l'individualisme et 1, — l'établissement de la première -l'établissement des écoles centrales général d'instruction publique, — la le polytechnique, avantage qui n'est
l'esprit des institutions anglaises, e la garde nationale qui, dans les er, présente à l'ennemi la France ut tout d'un coup comme un seul 1 rappelle involontairement l'cxclai : Que de choses dans un meliscuterons pas les idées sensibleg de M. Vallée. Cette alimentation
que cet ingénieur était en inAme
temps un penseur el que, chez lui, la bui-uaucratic scienliliquc et administrative n'avait pas étouiïé l'iuinginatioD. < Pour foire les chemins de fer, disait-il encore, sous forme de proposition absolue et fondamcDtale, il faut charger le corps des ponts et chaussées d'opérer : il a tout pour cela ; il n'y a qu'à vouloir >. Le Gouvernement espagnol, en 1833, était entré dans le voie dont H. Vallée enlreb&illait la barrière pour y faire passer les électeurs. La concession du canal de Tamarite de Lilera portail otorgamiento di-s titres de duc, maïquis et comie aux souscripteurs d'actions suivant le nombre qu'ils en prenaient.
mi. — MÉHOtRE DES DÉLÉGUÉS DE LA LIGNE DE SaINT-
QuENTiN. — Deuxième partie polilique. — lù-i° ie 4 feuilles. — Paris. —Paulin (voir n" 759). — Cesciloyens allèguent, dans ce document, lesraisoas sentimentales qui, à leurs yeux, jusiillent le choix de Saint- Quentin comme point de raccordement du réseau du Nord. Les délégués en question étaient : pour Compiègne, MM. Dccrouy, de Cayrol, de la fiigne, d'Autrevel. Maréchal; — pour Cambrai, MM. de Fremery, Douay (Fénélon), Le François, Pint (Alexandre); — pour Soissons, de Bussières, de Violaine; — pour Reims, Verles, Le Roux; — pour Noyon, Mony; — pour Laon, Fischer; — pour La Fère, Gronder, Trihoulet; — pour Valencienoes, Boca, Celli; — pour Chauny, Ecarnot; — pour Saint-Quentin, Carlier, Pommery, Lefèvre. Ûoncuse, Dufour (Félix), Souplet, Lemaire (Charles), Dufour (Théophile); — pour Le Cateau, Léon Faucher.
70,t. — CuAunnE de iiouiiehce D'AnnAS, — Racport
SUR LE CHEMIN DE FER. — LiONE PRINCIPALE DE PiRIS A
Lille par Amiens, Ahras et Douai, par M. Renard- Rohart. — In-4* d'une feuille et demie, plus un plan.
764. — Chemin de fer de Paris a la fronhëke de Belgique, eubranchehent de Lills aux ports dc littoral. — Appewdice aujc observations placées à la suite de Vavanl-projet du chemin de fer d« Lille à Dunkergue, etc. — 10-4° d'une feuille, plus une planche. — Dunkerque. — L'auteur de cet écrit est H . Dupouy aîné, vice-président de la commission dite du chemin de fer, instituée à Dunkerque, membre du conseil général du commerce et du conseil général du département du Nord. La question qui s'agitait, était purement locale et ne pouvait en rien influer sur le trafic de ce port, placé trop avant dans la mer du Nord pour pouvoir, en ce qui concerne le marché français, lutter avec Le Havre, Nantes et Bordeaux. L'avenir de Dunkerque ne peut être que dans le transit russe, suisse, allemand, voire même italien el autrichien.
765. — Mémoire pour servir a l'appui des deha^jdes DE LA Compagnie Joun Coceerill, tendant a obtbkiii
LA CONCESSION DES CDEHINS DE EER CI-APBÉS : 1* CELUI
DE Paris a la frontière de la Belgique, passant par Amiens, Douai et Lille ; 2* celui de Domfhokt, prés
MoMniDIER, A LA BrLC.IQUE, PAR SaINI-Qi'ENTIN, C»M-
BRAI ET VALENCItNNES ; 3** CELUI DE TRANSIT DE l'AnGLB- TERRE A LA BELGIQUE, DE CaLAIS ET DUNKERQUE PAR WaTTEN-SUR-LiLLE, WEt: embranchement d'AlRE SUR
Arras, par MM. A. Bourla et E. Renaud, archilectesingénieurs. — In-4" de 12 feuilles 1/2, plus une planche. — Quand on a lu d'un bout à l'autre ce volumineux document, on n'est pas plus avancé que quand on en a lu seulement le titre prolixe. Les avocats de M. Cockerill offrent, en son nom, de construire une ligne de Paris à la frontière de Belgique par Amiens, Douai et Lille, avec embranchement à Domfront sur la Belgique par Saint-Quentin, et un autre par Valenciennes, et reliant en même temps, Dunkerque, Aire et Arras à cfe réseau de 010 kilomètres, dont le coût était estimé à 178 millions 614.590 francs. H n'était fourni, dans cette frime d'appel à la publicité, aucun renseignement ni sur la subvention que le constructeur anglo-belge demandait, ni sur les tarifs populaires qu'il se proposait d'appliquer. En un mot, on prétendait saisir l'opinion et on ne lui donnait que du vent. MM. Bourla et Renaud faisaient, au nom de leur patron, une très vive opposition à M. Vallée, l'ingénieur des ponts et chaussées, qui voulait que l'Etat construisit luimême le chemin de fer, afin de faire jouir le commerce, l'industrie et les consommateurs, de tous les avantages que l'on pouvait s'en promettre. Les mêmes procureurs de l'entrepreneur étranger se montraient grands admirateurs du comte Mole qui soutenait le principe de la concession à des compagnies privilégiées de fait, quoique la loi ne leur accordât aucun monopole. M. Mole était en cela l'adversaire de M. Thiers qui professait à ce sujet des opinions jacobines, empruntées aux traditions de la monarchie, laquelle s'était ainsi attribué des droits régaliens sur les ports, les messageries, les pataches, les coches d'eau et même les voitures à six sous. M. Lefèvre, alors secrétaire du baron James de Rothschild, a fait, dans ses mémoires, sur le mobile qui guidait le ministre favori de Louis-Philippe, des révélations telles, qu'elles ôtent toute valeur à son attitude économique et la réduisent aux proportions d'un problème d'intérêt privé.
766. — Avant-projet d'un cuemin de fer de Lille A Dunkerque, par M. Davaine, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Lille. — ln-4®de 10 feuilles 1/4. — Paris. — C'est le complément des études de M. Vallée (voir n© 501.) « Cette route, dit l'auteur enthousiaste, sera celle de l'Angleterre en Belgique et en Allemagne. Avec un tarif élevé, la route proposée sera donc une affaire lucrative ; avec un tarif restreint, elle peut rendre encore plus de 5 0/0. Elle devient alors non pas une voie de terre, mais une communication aussi utile que belle et rapide ; elle cimente et affermit la prospérité commerciale de l'arrondissement de Lille; elle porte l'industrie dans des contrées populaires et riches, mais privées du bienfait de la navigation, et elle est, pour la ville de Dunkerque, une juste et tardive compensation au désastre que lui a fait éprouver à diverses reprises sa qualité de ville française ». Quel verbiage î on dit mieux les bêtises aujourd'hui.
767. — Chemin de fer de Lille a Dunkerque. — La loi du 7 juillet 1838 concéda la ligne de Lille à Dunkerque à M. Dupouy aîné, pour soixante-dix ans, au tarif d'usage, et moyennant un cautionnement de 500.000 francs, qui devait être porté à un million lors de la formation de la Société anonyme, appelée à bénéficier de l'apport de M. Dupouy.
768. — Chemin de fer de Paris a la frontière de Belgique. — Embranchements de Lille aux ports du littoral, par M. Davaine, ingénieur des ponts et chaussées. — In-8°. — Lille.
769. — Des chemins de fer de Paris a Lyon, Toulouse ET Bordeaux. — In-8» d'une demi-feuille.— Paris. — M. Herpin (de Metz), membre du conseil général de l'Indre et de la Société d'encouragement, réduisait les besoins nationaux à un chemin de fer de Paris à Orléans, Vierzon, Châteauroux, Limoges, Cahors, Montauban, Toulouse, avec une ligne transversale de Vierzon à Bourges, Moulins et Lyon, et une autre de Limoges à Bordeaux par Angouléme, ou par Périgueux et Liboume.
770. — Mémoire relatif au chemin de fer de Paris A LA mer et a Strasbourg ; présenté par le conseil municipal et la chambre de commerce du Havre. — In-4« de 5 feuilles 1/2. — Le Havre. — C'est une plaidoirie locale en faveur du chemin de fer du Havre à Strasbourg par Paris. Cette voie de transit qui avait, en effet, un grand intérêt, était unanimement réclamée et beaucoup de personnes la considéraient comme le seul chemin de fer à faire, il était même question, par économie, de l'arrêter à Rouen et d'améliorer la navigation de la Seine, de façon à faire du port de la métropole normande, un vrai port de mer fréquenté par les longs-courriers. C'est contre cette menaçante hypothèse que les Havrais en appelaient à l'opinion publique, sans souci de l'intérêt général qui était contre eux, car un port intérieur est bien préférable à un port factice à fleur de cote, comme le senties bassins artificiels, constituant le port modernisé du vieux Havre de Grâce.
771. — Avant-projet d'un chemin de fer de Strasbourg A Mulhouse et a Bale, demandé en concession par MM. Nicolas Kœghlin et frkres. — In-fco de 7 feuilles 1/2, plus un plan. — Mulhouse. — C'est un travail parfaitement fait que ne désavouerait pas un ingénieur contemporain : c'était, du reste, l'œuvre de deux hommes d'un égal mérite, M. P. Chaperon et P.-D. Bazaine. Toute la région s'était émue de la réunion en session extraordinaire des Etats du grand-duché de Bade pour voter la construction d'une voie ferrée traversant la principauté, de la frontière de Hesse jusqu'à Bâle, et menaçant les rapports lucratifs de Mulhouse et de BÂIe. MM. Nicolas Kœchlin et frères, qui jouaient dans le pays un grand rôle politique et financier, se portèrent demandeurs en concession de la ligne préservatrice Bàle-51ulhous6-Strasbourg, mais ils durent accepter
des conditions empirant sensiblement les propositions qu*il6 avaient faites, et s'engager à construire à première réquisition un chemin de fer de Strasbourg à Lauterbourg, près de Manheim, alln de souder le réseau français aux chemins de fer bavarois. Cette circonstance, jointe à Tobligation d'exécuter le chemin à deux voies sur tout son parcours, lit monter le devis de 26 à 40 millions de francs. Le tarif tel qu'il résultait du cahier des charges faisant partie de la loi de concession, était rationnellement établi à 0.075 et 0.05 suivant la classe, pour les voyageurs, par tète et par kilomètre ; les marchandises, divisées en trois classes, étaient tarillées à 0.12, 0.14 et 0.16 par tonne et par kilomètre, les bestiaux à 0.10, les moutons et les porcs à 0.03, la houille à 0.(^, ainsi que les articles en transit, les voitures à 0.16 et le matériel roulant à 0.10. Cette entreprise eut à subir de considérables mécomptes et eut sombré plus tard sans le bon vouloir du Gouvernement.
Du fROJET d'un CIIBUIN DE PKR DE StRASBOURC
A Mulhouse et a Bale, par M. Charles Boersch, suivi du procès-verbal de la commission d'enquête du dé* parlement du Bas-Rhin. — ln-8» de 5 feuilles. — Strasbourg. — Ce qui donne de l'intérêt à cette brochure, ce sont les renseignements sur l'enquête à laquelle le projet en question fut soumis à la demande de MM. Nicolas Kœchlin et frères qui en avaient sollicité la concession. L'aspiration des paysans alsaciens était d'aller vendre leurs veaux et leurs porcs à Londres et, si c'était possible, d'y apporter également leur lait. Pas un seul n'exprima le désir de se rapprocher ni de Paris, ni du centre de la patrie française. A Mulhouse même, on préférait un chemin se dirigeant sur Paris par Strasbourg qu'une ligne directe Paris-Mulhouse qui fut cependant réclamée en 1853, par des gens mieux avisés. Notre capitale n'exerçait pas autant d'attraction sur les Alsaciens que sur les Belges. 11 n'y eut aucune opposition au projet de MM. Nicolas Kœchlin et frères, qu'un autre projet présenté par M. Emile Kœchlin et Foumayron, le législateur des turbines, pour le compte de sir John Cockerill. On écarta ces concurrents malappris par une sorte de question préalable.
773. — Avant-projet d'lîi chemin de fer de Strasbourg A Mulhouse et a Bale, demandé en concession, par MM. Nicolas Kœchlin et frères. — 2* édition. — In-l" de 9 feuilles 1/2, plu« une planche. — (Voir n° 771). — Il y a quelques variantes sans importance.
i i\, — Chemin de fer de Strasbourg a Bale. — Les journaux alsaciens s'occupèrent beaucoup, celte année, de la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle qui opérait principalement avec des capitaux alsaciens. Beaucoup avaient souscrit des actions pour encaisser une prime et c'étaient des versements qu'on leur demandait, car MM. Kœchlin, qui avaient l'entreprise générale, étaient obligés de se montrer intraitables, u peine de devenir victimes de leur condescendance. Les action» étaient tombées à
350 francs : les rentrées étaient difficiles, et soutenu par les journaux de Mulhouse et de Strasbourg, M. Kœchlin personnellement était très combattu, à Paris, par V Actionnaire et le Phare induslrieL Conduits par M. Senécal, avoué, les dissidents, au mois d'octobre 1838, employaient des moyeni^ judiciaires pour obliger le conseil, composé des amis de l'entrepreneur général, à convoquer l'assemblée générale. M. Nicolas Kœchlin, qui avait à se df^ fendre contre des attaques incessantes, faisait à la. presse de fréquentes communications, donnant lieu à dert répliques et à des polémiques. Cependant les travaux avançaient rapidement : il est vrai qulb n'étaient pas bien diÂlciles, comme on peut sea convaincre en faisant ce pèlerinage.
775. — De l'importance des communications de Lyon a Marseille. — ln-8** de 5 feuilles. — Lyon. — C'est l'œuvre d'un Lyonnais qui préfère les canaux aux chemins de fer, mais qui aime bien les chemins de fer aussi. Ce citoyen, à deux fins, aurait voulu que l'on s*occupÂt d'améliorer la navigation edtrc Marseille et Arles, et à l'appui de son dire, il citait un discours de M. Legrand, dans lequel le directeur des ponts et chaussées s'exprime en ces termes : « Les lignes de chemins de fer ne doivent être que secondement considérées comme des voies commerciales. Les voies commerciales, ce sont les canaux et les rivières. Le commerce a surtout besoin de bon marché, et c'est par les voies navigables qu*il Tatteindra ». Comme beaucoup de fonctionnaires, M. Legrand proportionnait son argument à la thèse du jour et quand il demandait de l'argent pour les canaux, il exaltait leur supériorité, car il ne manquait pas de députés malins qui disaient : c A qaoi bon des canaux, puisque nous allons faire des chemins de fer ». C'est pour cela que cet excellent homme opérait ces mouvements de bascule. 11 est dit dans cet écrit que la prochaine ouverture du canal de Suez doit donner, à Marseille et à Lyon, une activité nouvelle. Le tarif des voyageurs était, entre Lyon et Arles, de 42, 28 et 17 centimes par lieue de i kilomètres, en 1**% 2' et 3* classes respectivement, en 1830, — de 28, 21 et 11 centimes en 1838 — et on annonçait une prochaine réduction à 21, 14 et 7, tandis que le chemin de fer de Lyon à Saint- Etienne percevait i2 centimes en première et 36 en seconde, d'où l'auteur concluait à rinfériorité du chemin de fer en matière de tarifs.
770. — Chemin de fer de Marseille a Atragne. — Iii-Ho de 2 feuilles un quart. — Marseille. — Feissat aîné.
Nouvelles coNsiDéRATioNS sur lb passage di
CHEMIN DE FBR DE PaRIS A MARSEILLE, PAR LE DiPiLATB-
MENT DE l'Ain, lues à la Société d'émulation et d'agriculture dans la séance du 30 mai 1838. — Iii-8<^d*UDe demi-feuille, plus une carte. — Bourg. — Elcrit baual d'intérêt tout local, dans lequel l'auteur (H. de N.), polémiquant avec M. Carleron, de l'Académie de Meaux, tâche de démontrer qae, de Dijon à Lyon, le clieinin de fer, au lieu de suivre les voies nalu-
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relies, doit faire un détour par Bourg, Pont-d'Ain et Loyettes. Esprit ile clocher porté au comble.
778. — Projet d*un chemin de fer du Pecq a Poissy, présenté au Gouvernement le 24 avril 1837. — ln-4* de 4 feuilles, plus un plan. — Paris. — Les auteurs de ce travail se réclamaient de Tadmiration que tout le monde ressentait pour le chemin de fer de Saint-Germain. M. Cousin, ingénieur civil, et M. Andraud, ingénieur-géomètre, qui avaient fait les études et rédigé ce mémoire explicatif, agissaient pour le compte de MM. Blacque, Certain, Drouillard, banquiers bien connus et bien cotés sur la place de Pans. Le chemin projeté serait parti du Vésinet, aurait traversé la Seine en amont du pont du Pecq et, par la vallée de Saint-Léger, aurait contourné Saint-Germain du côté de Chambourcy, pour traverser la forêt et aboutir à Poissy, d*un côté au marché aux bestiaui(, et de Taulre au quai de Seine. Le devis montait à 4 millions pour 9.500 mètres et les produits étaient estimés à i. 200.000 francs, ce qui supposait un gain de 17 0/(». Le maire de Saint-Germain, M. Breuvery, et celui de Poissy, M. Devaux, appuyaient fortement ce projet qui dut céder le* pas au chemin de fer de Rouen, auquel il devait se superposer.
779. — Chemin de fer de Paris a Orléans, Compagnie Lemoine etDelchet. — Pétition aux Chambres. — Mars 1838. — ln-4« d*une feuille. — Paris. — Le Normant.
780. — Pétition aux Cu/^mbres. — M. Duboys de Lavigbris, ingénieur civil, revendique le projet présenté PAR l'administration DES PONTS ET CHAUSSÉES
POUR LE CHEMIN DE PER DE PaRIS A ORLÉANS. — In-8«
d'une feuille. — Reproduction d'une demande d'indemnité de 200.000 francs. — (Voir n' 61 i.)
781. — Etude commerciale, financière et statistique DU CHBMIN DE FER DE PaRIS A ORLÉANS ET DE SON
PROLONGEMENT VERS l'Ouest. — ln-4o de 22 feuilles, plus une gravure et 2 plans. — La gravure est une lithographie archaïque, représentant la place Walhubert, le pont.d'Austerlitz, et au dernier plan du côté du boiUevard de VHôpttal^ un tracé de chemin de fer. C'est, du reste, une publication relativement soignée et accompagnée de documents statistiques nombreux, mal digérés et la plupart inopérants. Ni plus ni moins qu'on ne le fait tous les jours encore pour le moindre tramway stratégique, dont la flagornerie électorale et patriotique fait l'axe de la défense nationale, Tauteur de cet écrit rappelle que le roi de Prusse vient de décréter la construction d'un chemin de fer au moyen duquel il pourra, en deux jours, verser 200.000 honuues sur ses frontières, raison péremptoire, selon lui, pour hâter les travaux de la ligne de Paris à Juvisy. Le tracé dont on den^andait l'adjudication, était celui de M. Defontaine, par Etampes, qui, plus tard, a été exécuté t le devis s'élevait à 30 millions de francs et la prolongation d'Orléans sur Nantes, qui devait élre le complément du premier tronçon, est évaluée de son
côté à 60 millions. Le trafic entre Orléans et Paris est estimé à 150.000 tonnes de marchandises, et à 500.000 voyageurs transportés à parcours entier. Les impétrants étaient si ignprants de l'industrie des chemins de fer, qu'ils comptaient suffire à tous les besoins de l'exploitation avec 10 locomotives à 30.000 fr. et 400 wagons à voyageurs et à marchandises du prix moyen de 1.600 francs. Cet enfantillage était inconcevable en 1838, quand on voyait l'exemple des chemins de fer anglais et celui de la ligne si française et si expérimentale de Paris à Saint-Germain. Le tarif, proposé par l'Etat et accepté par les soumissionnaires, était par kilomètre de 0.10 pour les marchandises et de 0.075 pour les voyageurs.
De quelques modifications a faire au projet
DE loi sur le chemin DE PER DE PaRI5 A OrLÉANS, par
M. Frimot, ingénieur. — In-4* d'une feuille 1/2. — Cet ingénieur qui était lui-même l'auteur d'un projet écarté, se donnait pour satisfait des éloges qu'on lui avait accordés, mais, afln de se venger, il décochait quelques traits contre ceux qui avaient été plus heureux que lui. Espérant avoir quelque influence sur les députés, il démontrait avec raison que le tronçon de Paris à Orléans était inséparable tout au moins de la section dé Tours, et faisait noter les incohérences du projet de loi qui ne flxait pas les tarifs et qui ne spécifiait nen pour la vitesse des trains. La confusion était si grande de part et d'autre, que l'on laissait dans le vague les choses qui avaient le plus besoin d'être précisées. Il semble, que l'Etat et les concessionnaires eussent la même humeur aventureuse, basée peut-être sur un égal dédain de la foi des traités, dont chaque pli est un nid à procès.
783. — Chemin de fer de Paris a Tours et a Bordeaux par Chartres. — Pétition des électeurs, gardes NATIONAUX, COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DU XII* AR- RONDISSEMENT DE LA VILLE DE PaRIS, A MM. LES MEMBRES
DE LA Chambre des pairs. — In-folio d'une demifeuille. — C'est évidemment une inspiration de M. Corréard qui se raccrochait à tout pour obtenirla concession, car il s'agit ici du chemin qui devait partir de la Halle-aicX'VinSj laquelle se trouvait dans le XII' arrondissement d'alors, devenu aujourd'hui le V% avec mairie à la place du Panthéon. Les pétitionnaires faisaient valoir l'avantage qu'il y avait à amener les vins au quai Saint-Bernard sans transbordement, comme si la gare eut pu se faire sur le trottoir d'en face. Ils ajoutaient : « Cette voie ouvrirait un débouché facile aux pavés des carrières d'Epcrnon, de Saint-Hilarion et de Rambouillet... Les soussignés se conflent à la bonté de leur cause i. A cette époque, le tambour-major de la 12* légion de la garde nationale qui était celle de l'arrondissement, s'intitulait c professeur de barricades » et le Gouvernement ne devait pas être désireux de fournir des pavés en approvisionnement, aux naturels de la place Maubert et de la rue Mouffetard^ plus enclins alors à les lever qu'à les mettre en place.
Mémoire sur le projet d*un chemin de fer de
BffiUOGRAPHIE DES CHEMINS DE FER
Paris a Bordeaux partant de l'entrepôt des vins a Paris, par Alexandre Corréard. — ln-4** de 40 feuilles, plus trois cartes. — Paris. — Mathias. — Avec une constance digne d*un plus grand succès, M. Gorrard poursuivait sa campagne. Cette fois, il avait arrêté définitivement son tracé par Sceaux, Buy, Rambouillet, Maintenon, Chartres, Chàteaudun, Vendôme, Château-Regnault, Vouvray, Tours, Bourgueil, Chinon, Chàtellcrault, Poiiiers, Vivonne, la Maison- Blanche, Ruiïec, Mansle, Angouléme, Montmoreau, La Roche-Chalais, Libourne, Bordeaux, avec embranchement de Buy sur Versailles, de Maintenon à Dreux et à Evreux, de Chartres à Nogent-le-Rotrou, de Vendôme à Blois, de Bourgueil à Angers par Saumur et de la Maison-Blanche, à Civray. Partout où M. Corréard trouvait quelque sympathie, il promettait un chemin de fer, comme M. de Belleyme, dans son arrondissement de Ribérac, offrant à chacun de ses électeurs de lui en faire passer un au besoin « sur sa table de nuit o. On trouve, dans le volume de M. Corréard, des renseignements uniques, mais très optimistes, voire même mensongers sur la situation économique des localités traversées par son itinéraire, localités que nous connaissons pour la plupart par une enquête personnelle. Le président du tribunal de commerce d*Angoulême à cette époque, M. Léonide Sazerac de Forge, a fait, sur celle ville, une notice un peu prétentieuse, mais substantielle, qui finit par cet aphorisme trop banal dans sa concision marmoréenne : c Je termine cette Notice par ces mots : le commerce de la Charente a de l'avenir ». Le devis de celte grande entreprise montait à 160 millions de francs en chiffres ronds, et les frais annuels étaient évalués à 16.942.441 fr. 25, sans prévision dé rendement. M. Corréard n*avait complété ses calculs que pour la section de Paris à Tours, évaluée à 60 millions en chiffres ronds, avec 22. 634.879 france de recettes et 11.404.076 de dépenses, y compris 3.625.000 francs pour les intérêts et Tamortissement, de sorte qu'il restait à se repartir un dividende de 18.71 0/0, tout cela obtenu sans subvention et par le jeu du trafic, avec un matériel de voiturier et des installations de commissionnaire de roulage. Saticta simplicitas !
785, — Mémoihe sur le projet de chemin de feu de l'Allier, de Nevers au bassin uouiller de Brassac. — In-8° de 1 1 feuilles, plus un tableau et la couverture, -r- C'est tout un avant-projet, daté de Paris, le 5 août 1838, et signé Victor Reynier et C>*. Il s'agissait d'une ligne brisée de Nevers à Moulins, de Moulins à Cannât, de Cannât à Clermont-Ferrand, et de Clermont-Ferrand à Brassac, desservant en même temps les mines de Fins et celles de Montet. Le développement longitudinal de ce réseau du Centre était de 194.645 mètres, — car on ne complaît pas encore en kilomètres, et on mesurait les profils en long comme du velours ou du calicot. Le devis atteignait 34 millions, et les produits étaient présumés devoir atteindre 6.120.300 francs, avec 4.287.416 fr. de frais dont 1.700 000 pour les intérêts du capital à 5 0/0. Le bénéfice net montant ainsi à 1 million 832.884 francs, était de 10 .0/0 sur le papier. Du
reste, cet écrit est assez intéressant par les renseignements que l'on y trouve sur les forces productives de la région A cette époque lointaine. MM. Reynier et C'* supposaient que le chemin d'Orléans à Nevers serait construit par une autre entreprise, et se prononçaient contre toute tentative d'amélioration de l'Allier, ou de construction d'un canal latéral.
786. — Cuemin de fer de Paris a Saint-Cluud et Versailles. — In-S" de 3 feuilles. — Paris. -— C'est la note à l'appui de l'enquête ouverte à Versailles pour le piquetage défiLitif de la voie ferrée, dans la partie comprise entre les limites de la commune et la place Duplessis où l'on avait projeté d'élever la gare qui y existe encore. Les dires les plus saugrenus furent articulés dans cette circonstance, et la Compagnie dut se prêter à toutes les exigences du proviseur du collège qui craignait que le passage des trains ne causât trop de distractions à ses élèves. Cet écrit, qui est une sorte de mémorandum, est date du 4 mai 1838, et signé par MM. Lefort, Mony et Clapeyron, ingénieurs de la Compagnie ; Adolphe d'Eichthal, président du conseil d'administration, et Emile Pereire, directeur.
787. — Réponse d'un paroissien a son curé. — ln-8® d'une demi-feuille. — Signé Chevalet, avocat. — Réponse à une lettre du curé de la paroisse de Notre-Dame, à Versailles, relativement au débarcadère projeté du chemin de fer, près l'église yotre- Dame, A l'occasion de l'enquête sur l'emplacement de la gare du chemin de fer de la Rive droite, le curé de cette paroisse avait cru devoir brandir le goupillon et anathématiser les chemins de fer. C'est de tradition dans l'église catholique que de combattre le progrès chaque fois que celui-ci lève la tête. Cet amour du statu quo a sa raison d'être, car tout progrès tend à dissiper l'ignorance, laquelle est le bouillon de culture de la théocratie. En outre, la religion catholique qui, par le mosaïsme a 3.000 ans.a mis sur toutes choses des aphorismes physiques que le temps a égrenés. Le curé de Notre-Dame avant de prendre la plume, dut forcément consulter son évoque, et il est à regretter qu'il ne se soit pas conformé à la loi par le dépôt de son manifeste imprimé, car il n'en est pas fait mention au dépôt légal. Nous ne connaissons donc ce document archaïque que par la citation dont M. Chevalot a congrument illustre sa réplique. Ce bon pasteur qui , à défaut de la vie, donnait sa prose pour son troupeau, craignait que « le recueillement des fidèles ne fût troublé par le retentissement des wagons et les clameurs des voyageurs, — au détriment des intérêts moraux, sociaux et religieux. C'est renverser l'église, abattre la maison du Seigneur que de lui ravir sa paix intérieure... Des quatre points cardinaux, les vents devront couvrir de feu et de fumée l'intérieur des établissements voisins {hôpital et collège)... Le bruit des voitures et les conversations des voyageurs viendront troubler le repos des malades et l'agonie des mourants... Il faudra tenir les portes fermées pour §€ garantir de la fumée et des vapeurs, ainsi que des nombreuses étincelles et des charbons enflaoïmés écbap-
pés du foyer de la machine, danger excessivement grave qui nécessiterait le placement de surveillants sur les toits... Les bruits retentissants de la rue troubleront le catéchisme et les saints mystères ». Tout commentaire serait inutile. L'évêque de Versailles était alors M. Blanquart de Bailleul, plus tard archevêque de Rouen, et le curé de Notre-Dame était Tabbé Rivet, qui depuis fut évêque de Dijon .
788. — Chemin de fer de Versailles. — Arrêté du préfet de police ordonnant l'impression et Taflichage de Tarrété du ministre des travaux publics en date du 11 septembre, autorisant la Compagnie du chemin de fer de Versailles à ouvrir au service public la section de Paris à Saint-Cloud, et à y appliquer l'arrêté du 25 août 1837 relatif au chemin de fer de Paris à Saint-Germain. L'arrêté stipule que la voie du milieu, entre Paris et Asnières, servira au passage des trains de Paris à Saint-Germain et à Saint- Cloud, que la voie latérale de droite sera affectée aux transports de Saint-Germain à Paris et celle de gauche à ceux de Saint-Cloud à Paris. 11 devait y avoir un intervalle do quinze minutes entre les trains expédiés sur la voie du milieu ( 1 i septembre). — Placard.
789. — Journal de Seine-et-Oisb. — Cette feuille publia le 24 janvier les statuts de la Compagnie de la Rive droite, dont les 22.000 actions apparaissaient souscrites dans la forme suivante : MM. de Rothschild, 7.000; d'Eichthal, 3.500; Davillier et C'% 3.500; Thurneyssen et 0% 3.500; Jacques Lefebvre et 0% 3.500; baron Berthon, 200; V. Lanjuinais, 200; Emile Pereire, 600. — Le 13 avril, on inaugura les formalités d'expropriation à Ville-d'Avray. La Compagnie de la Rive gauche annonçait également cette procédure à Vanves, Issy et Clamart, où les terrains étaient évalués de 2.200 à 3.600 francs l'arpent. •— Plus diligente, la Compagnie de la Rive droite avait fini, dès le mois de janvier, les expropriations de Suresnes à un prix supérieur de 1.200 francs par arpent en moyenne, aux offres qu'elle avait faites.
790. — Journal du Commerce, Paris. — Dans son numéro du 26 avril, ce journal décrit, avec surprise, les travaux assez compliqués de la Rive gauche. Deux plans extracteurs fonctionnaient à Clamart et 900 ouvriers préparaient les assises du viaduc de Valfleury, dont la hauteur au-dessus du sol naturel atteint 35 mètres et dont l'entrepreneur éUit M. Callou.
791. — Journal de Paris. — Ce journal, à la date du l^*' juin, donne des renseignements sur les expropriations de la Rive droite à Chaville, et à Viroday. L'avoué de la Compagnie était M* Villefort, du tribunal de première instance de Versailles. A Chaville, sur 200 propriétaires expropriés, 193 avaient traité à l'amiable, et à Virotlay 50 sur 180. Un richard de Chaville qui demandait 18.000 francs l'arpent et 1.000 francs pour un plant d'asperges, et auquel la Compagnie offrait 12.000 francs, reçut du jury 10.000 francs par arpent et 50 francs pour le
déplacement des asperges. Pour deux bicoques, dont le propriétaire demandait 20.000 francs et dont la Compagnie offrait 16.000 francs, le jury alloua 15.700 francs.
792. — Moniteur universel. — Les travaux de la Éive droite furent poussés avec tant d'activité que le 7 septembre, on procéda à l'inauguration de la section d' Asnières à Saint-Clovid. c Ce matin, à dix heures, dit le Moniteur du 7, a eu lieu l'inauguration du chemin de fer de Paris à Saint- Cloud. M«' le duc d'Orléans s'y était rendu. S. A. R. a été reçue par le directeur et les administrateurs, MM. Emile Pereire, d'Eichthal et de Rothschild. M. le ministre des finances; M. Blanc, secrétaire général du ministère de J'intérieur; M. de Jussieu, directeur général de la police; M. le préfet de police; M. Jacques Lefebvre, député et administrateur; le général Jacqueminot accompagnaient le prince. A dix heures, le convoi s'est mis en route : la locomotive, pavoisée de drapeaux tricolores, était d'un nouveau modèle. La voiture destinée à M»*" le duc d'Orléans était remarquable par son élégance; le prince a voulu monter sur l'impériale et il a fait ainsi le voyage en allant et en retournant. S. A. R. a été reçue à Saint-Cloud par le maire de cette ville qui lui a adressé un discours. Le trajet a été fait en 30 minutes, parce que l'administration, craignant que la pluie n'eût endommagé la voie sur quelque point, n'a pas voulu faire marcher le convoi avec une trop grande rapidité. Le prince et sa suite, arrivés à Saint-Cloud, se sont dirigés vers le tunnel qui a été creusé sous le parc et qui a une longueur de plus de 500 mètres. En ce moment et à un signal donné, des milliers de lumières ont éclairé l'obscurité du souterrain. Le spectacle de cette longue avenue étincelante de clarté, était vraiment magique. Après avoir examiné ce beau travail, qui sera achevé dans six semaines, hU^ le duc d'Orléans s'est rendu de nouveau au point de départ du chemin de fer, où une collation était préparée. Le cortège s'est mis immédiatement en route et il était de retour avant midi. Le prince royal a exprimé son admiration pour la beauté des travaux et la rapidité avec laquelle ils ont été conduits. S. A. R. a manifesté le désir d'assister à l'inauguration de toute la ligne jusqu'à Versailles. On a entendu M. Emile Pereire le lui promettre pour le mois d'avril », Le lendemain, 8 septembre, deux trains d'invités, partis l'un à dix heures et l'autre à midi, firent le voyage de Saint-Cloud, -- 23 minutes à l'aller, 21 au retour. — Cependant le service public ne commença que le 12 : de ce jour au 30 septembre, il y eut 57.760 voyageurs.
792 bis, — Moniteur universel. — Tables. — ChC' min de fer de Bordeaux à Langon, partie législative, p. 1360, 1336, 1479, 1762. — Chemin de fer de Bordeaux à La Teste. — Ordonnance royale approuvant les statuts, p. 415. — Lettre relative à la visite faite par M. Legrand, directeur des ponts et chaussées et à son inspection des travaux, p. 2049. — Chemin de fer de Lille à Calais, partie législative, p. 1478, 1596, 1616, 1744. — Chemin de fer de
Lille à Dunherque, partie législ&tiTe, p. 1380, 1335, 1503, I74i, 1789, IS06, 1914, 1951, — Chemin de fer de Mèziéres à Sedan, partie législalive, p. 1320, 1335, 1543, 1741. — Lettre de M. de Hoûchy, concessionnaire, au Courrier des Ardennes, p. 1985.
— Chemins de fer des minet de Fint et des mines de Montet-aux-Moines à la rivière d'Allier, partie législative, p. 1320, 1337, 1500, 1504, 1743. 1790, 1878, 20UO. — Chemin de fer de MonipetUer à Cette: — Ordonnance royale, autorisant la soriélé, p. 1889. — Première épreuve de ce cliemin par une lucpinotive traînant plusieurs wagons, p. 2631. — Chemin de fer de Montpellier à Simes, partie législatiïe, p. 1320, 1335, 1522. 1745. — Chemin de fer de Paris à Orléan', partie législative, p. 1420, 1667, 1685, 1728, 1788, 1^80, 18B2, 1951. — Ordonnance royale autorisant la société, p. 2063. — Conseil d'adminislralioR, p. 2087. — Réilexions du Journal des Débats sur la composition du conseil d'administration, p. 2005.— Avis sur l'émission des actions au pair, p. 2129. — Chemin de fer de Paris à liouen, au Havre et à Dieppe, partie législative, p. 1420, 1566, 1613, 1721, 17811, 1874, 1892, 1951. — Organisation du personnel, p. 1964.
— Ordonnance royale autorisant la société, p. 2063.
— Tracé de Paris à Pontoise, p. 2087.- Pose de la première pierre, p. 2209. — Appel de fonds, p. 2280. — H. Gouoaud, nommé ingénieur-directeur, p. 2639. — Chemin de fer de Paris à Saint- Germain. — Indemnités d'eipropriation, p. 141. — Mouvement des voyageurs, août-décembre 1837, p. 247. — Elargissement du pont du Pecq, p. 343.
— Assemblée des actionnaires, p. 727. — Inauguration de la double voie, p. 763. — Accident, p. 1637.— TenUtiïo d'attentat, p. 1846.— Projet de gare de Paris et réduction du pris des places, p. 1890. — Accident d'Asoières, p. 1064, 2072. — Fixation de la gare de Paris, p. 2202, 2705. — Jugements d'expropriation, p. 2287. — .Mouvement des voyageurs. Janvier-septembre 1838, p. 2290. — Réduction du prix de transport, p. 2535. — Chemin de fer de Pari* à Versailles (Hive dioite). Acte de sociélé, p. l"j.
— Procès Lepelletier, p. 615. — Visite du préfet de Sein e-et- Oise, p. 903. — Expropriations h Virollay et à ChaviUe, p. 1490. — Visite du ministre des travaux publics, p. 1963, — Inauguration de Paris à Saint-Cloud, p. 2169. — Pointa de vue pittoresques, p. 2178. — Activité des travaux, p. 2226. — Pose de la dernière pierre du souterrain de Saint-Cloud, p. 2269. — Gare de Saint-Cloud, p. 2282. — Statistique des voyageurs, p. 2298.— Locomotive française, p. 2371. — Marche des travaux, p. 2507. — Chemin de fer de Parts à Vertailles (Hive gauche). — Expropriations à Vanves, Issj, Clamarl, p. 757. — Etat des travaux, p. 1048. — Présentation du tracé au duc d'Orléans, p. 2201. — Indemnités, p. 2338.
— Chemin de fer de Strasbourg à Bdie, partie législative, p. 168, 204, 232, 239, 324, 363, 559. — Approbation des statuts, p. 750. — Ordonnance autorisant la société, p. 1257. — Etal Oes travaux, p, 1862. — Lettre de H. Nicolas Kœchltu au sujet des travaux, p. 2088. — Réflexions du Courrier du Bas-Rhm sur cette lettre, p. 2380. — Lettres de MM. Kœcblin et des administrateurs de la Compa-
gnie, p. 8388,2389, 2448. — Situation des travaux, p. 2569. — CiiGuiNs DE FER EN GftNiRAL : — Le cheiDia de ferde Strasbourg à Manheim, p. 39. — Essais de locomotives h Denain, p. 916. — L'impôt sur le prixde« places, p. 1915. — Utilité de la concurrence entr« les chemins de fer et le roulage, p. 1974. — Le conseil d'Etat et les statuts des Compagnies de chemins de fer, p. 20H. — Procédé pour empêcher les accidents, p. 2081. — Réponse àun article du Conttitiittonnei sur les chemins de fer, p. 2217. — Essai du cliemin de fer Servielle, p. 2289. — Chemin de fer à quatre fils inventé à Brest, p. 2337. — Les chemins de fer prussiens, p. 2084.
793. — La Phesse de Seine-et-Oisk. — Ce journal annonçait le 31 oclobre que la veille, le samedi 30, à neuf heures, on avait posé la dernière pierre du tunnel de Saint-Cloud en présence de H. Pereire. Le journal ajoutait que la direction avait décidé de foire à Sainl-Cloud une seconde gare, spéciale à la localité, desservie par des traifts directs, et communiquant avec la ville par un escalier. C'est la gare qui a été brûlée en 1870, et dont on voit encore les ruines ; elle n'a pas élé relevée, de sorte que Sainl- Cloud n'a plue de train spécial et n'est desservi que par les trains de Versailles, de Ma ri y-Saint-Germain et des Moullneaui. A Versailles, on espérait l'ouverture de la ligne pour le mois d'avril suiranl. et on exécutait tes expropriations nécessaires pour ta gare de la rue Duptessis. Le 26 octobre, le duc d'Orléans était venu sur le chemin de Saint-Cloud essoyer une locomotive construite par Stebelin el Huber de Bitschwiller, accompagné de HH. Pereire. d'EichlIial, Clapeyron, M^iy, Lefort et Stehelin. L'AUace, — Ici éiait le nom de cette locomotive, — nt le voyage en 16 minutes à l'aller et 15 au retour. — La Rive gauche avançait moins, quoique l'on partit déjà de l'inaugurHlion , à laquelle le duc d'Orléans avait offert d'assister. L'entrepreneur du viaduc venait même de résilier son contrat en raison du relard que subissait au Conseil des ponts et chaussées, r«pprol>ation des plans d'exécution.
OustBv.wioNH suB l'ordosmani:e royale i
A <;()Ni:i^DË Al'X nHEUIN^ DE FEU DV. SaINT-GeRMAIN ET DE
Vbr8.\illes l'autorisât 10 s de pëkëtrer jusqu'à la r;^ DES Matiu'hinm. — In-t" d'une demi-feuille. — Cet écrit, signé Marcelol, est de ces grains de sable qui peuvent tuer un honmic, comme l'a dit Pascal, etdétraquer les rouages les mieux combinés. Le directeur de la l^onipagnie de Saint-Germain qui avait l'intuition bien nette de l'avenir des voies ferrées, comprenait l'importance, alors inaperçue, de la pénélralion, et l'obtention du terminus de la Madeleine n'ayant pu se réaliser, il demandait au moins à établir la gare sur un des côtés de ta rue Saint-Nicolat-d' Antin, devenu plus tard la continuation delà rue de Pi'ovence. La concession disait que la gare serait à droite ou à gauche de la rue Saint-Lazare; il est certain qu'en occupant ta zone comprise entre la rue Saint-Lazare et la rue parallèle dite de'SSmHkl;
tas, on ne faisait que se placer sur te côté g(
de la rue Saint-Lazare. Au fund, ta Gomnai''
n'avait rien à gagner à cette extension de ses obligations, mais c'était tout profit pour le public : ce fut donc ce dernier, c'est-à-dire tout le monde, qui eût à supporter les conséquences de la niche que les propriétaires du quartier tirent à M. Emile Pereire, et c'est la Ville de Paris qui, pour n'avoir pas facililé les pénétrations, expie ces boutades de l'esprit de contradiction, obligée qu'elle est d'avoir recours à un métropolitain dispendieux.
795. — Notice historique, statistique et biographique DE Saint-Germain-en-Laye, suivie de l'itinéraire ou cnEMiN DE fer, par Jules Rebière et Adolphe Briant. — i volume in-32, — Paris. — Becquet. — L'itinéraire est fait de Paris à Saint-Germain et de toutes les stations entre ell^s, de façon h remplir plus de pages. On sait que Saint-Germain, depuis la fin du dix-septième siècle, est une localité chère aux Anglais qui y vénèrent le tombeau de Jacques II et de sa femme, entretenu par la feue reine Victoria. La facilité des communications avait augmenté leur aflluence. c La magnificence des riches pèlerins de l'Angleterre, disent les auteurs, a donné aux denrées qui s'y consomment une hausse exorbitante. Les excédents pleuvent inopinément sur les cartes, alors qu'on ignore les prix. Pourtant l'établissement que M. Masson a élevé dans le local consacré au chemin de fer, à Saint-Germain, mérite d'étro remarqué par les étrangers et les voitures. Ce café-restaurant est un point de rendez-vous qui ne saurait être remplacé ailleurs. De là, on aperçoit chaque voyageur descendre de wagon; c'est un observatoire pour l'inquiétude, l'exactitude et la curiosité... . 11 existe à Saint-Germain une société anoyme de ciceroni qui
se fait un vrai plaisir de guider les curieux 11
n'existe pas de pays où l'on puisse rencontrer tant de jovialité, tant d'abandon Au lieu àe rentiersmachines, nous n'avons abordé que des hommes
d'une correction agréable Le peuple a conservé
d'âge en âge, l'habitude de la gaieté et de la franchise, depuis que la gaieté et la franchise s'étaient assises sur le trône avec Henry IV Envoyezvous à Saint-Germain, demandez le gaillard Péteton, dit Beau-Soleilj cet autre bon drille qui a le triple talent d'être pêcheur, buveur et chansonnier, et vous voirez comme Beau-Soleil fait des siennes chez son supérieur, le pêcheur Huette ». Le volume est terminé par une histoire des chemins de fer en Europe et en Amérique.
706. — Promenade philosophique, historique et LiTTÂRAïAE A Saint-Gehmain, par Auguste Vallet. — Paris. — In-i6. — Bokaire et au chemin de fer. — Ce Vallet est Vallet de Viriville, archéologue et paléographe. La vignette représente une gare en déblai surmontant un tunnel avec deux rampes d'accès. Vallet commence par s'excuser d'avoir entrepris ce travail, d'Iiutant plus que dans sa jeunesse, il avait fait le serment d'Annibal contre tous les livres élémentaires. Après le sous-titre est collé un tableau de la marche des trains : 22 trains par jour ' ^ dans les deux sens, de 7 heures du matin à 10 heu-
P^ res du soir. Prix des places de Paris au Pecq : 1.50,
ipa'
1.25 et 1 suivant la classe. Au Pecq, on trouvait des omnibus pour Saint-Germain, & 0.25 à la montée et 0.15 à la descente, pour Versailles, Poissy, MeulaUi Triel, Epone, Maurecour, Neauphle et Pontoise, et des bateaux à vapeur pour Rouen, avec correspondaqce pourle Havre, Caen,Dunkerque, Bordeaux, Rotterdam, Hambourg, Southampton et Londres. Lés places coûtaient pour Rouen, 12 et 9 francs suivant la classe^ pour le Havre, 22 et 12, et pour Londres, 62 et 41. C'est un phénomène très curieux que la péritie et la connaissance profonde de l'exploitation des cho«mins de fer, qui présidèrent à l'installation de cette petite ligne. Vallet qui se platt h faire de l'esprit, compare l'omnibus à un vidrecome qui n'est jamais, selon les préceptes du bachique adage, c ni vide ni plein >. Après avoir dépeint le départ et le voyage, il conduit le lecteur au Pecq. c Si vous dédaignez, ajouta-t-il, de monter dans cet omnibus, il vous faut demander à vos jambe^ un nouveau mode de véhicule. Devant vous est une belle rue neuve qui fait suite à un pont également neuf et jeté sur la Seine. Puis aussitôt la voie tourne et vous conduit à la base d'un vaste et magnifique escalier en pierre dont la double rampe et la construction rappellent ceux qui décoraient jadis le Château neuf de Saint-Germain et qui n'existent plus que dans les curieuses estampes de Mariette et d'Israél Sylvestre ». L'auteur décrit successivement Saint- Germain, Marly, Louveciennes d'où il arrache un moellon pour le jeter à la tête de M*^-* Du Barry, qu'il appelle stupidement • l'opprobre de son sexe », le Mont-Valérien, Nantcrre et Montinartre, dont il fut le € Chimboraço parisien ». Quoique très prétentieux, ce petit livre peut se lire.
797. — Les Débats. — Suivant ce journal, les recettes du chemin de fer de Saint-Germain, dont toutes les stations fonctionnaient, avaient été, du 26 août au 31 décembre, de 595.135 francs pour le transport de 498.492 voyageurs. Pendant le mois de janvier, il y avait eu 48.561 voyageurs, malgré le mauvais temps. Cependant te 13| la température étant tombée à — 14% on n'avait eu que 788 voyageurs. Déjà apparaissait le côté utilitaire des chemins de fer, car on voyage plus pour ses affaires que pour son plaisir et son agrément. Ainsi Nan* terre, avec 2.590 habitants, avait fourni 5.689 voyageurs, et Chatou 2.840 pour 1.027 habitants. Au Pecq, l'affluence de voyageurs et de voitures était si grande, qu'il avait fallu pourvoir d'urgence à l'élargissement du pont qui conduit à Saint-Germain.
798. — Le Commerce. — Ce journal rend compte, le 28 mars, de l'assemblée des actionnaires de Saint- Germain qui a eu lieu la veille. Les recettes du 26 août au 31 décembre avaient atteint 595.135 fr., laissant un bénéfice de 309.795 francs. — Le 2 avril, on inaugura la double voie entre le Pecq et Paris, et la vue des deux trains se croisant en pleine marche, plongeait les Parisiens dans une stupeur mêlée d'admiration. A partir de cette date, il y eut quinze voyages chaque jour dans chaque sens.
799. — La Chartb. — Ce journal, dans le numéro du 42 juin, rend compte d'un choc qui finit par un chassé-croisé. L'essieu de la locomotive d*un train venu de Saint-Germain, s*étant rompu près de Goloinbes, on fît aussitôt le service à une voie, mais les deux gares de Ghatou et d'Asnières, avisées simultanément, expédièrent chacune leur train ; il en résulta, dans la courbe de Colombes, une rencontre qui produisit un tamponnement si léger^ que les voyageurs en furent quittes pour changer de voiture, chaque train ayant fait machine arrière pour rebrousser chemin. AOn d'obyier à la répétition de ces méprises, la Compagnie demanda à èlre autorisée à établir un service télégraphique. — Le même journal, quelques jours plus tard, racontait qu'un ouvrier renvoyé avait essayé de faire dérailler le train au Vésinet, en plaçant sur le rail un morceau de bois de vingt pouces de longueur par huit de largeur et ciijq d'épaisseur.
800. — Journal des Débats. — Nous y trouvons, un avis annonçant qu'en raison de la loi récemment votée, qui avait réduit l'incidence de l'impôt du dixième au prix du transport, sans y comprendre le péage, la Compagnie de Saint-Germain allait appliquer, de Paris au Pecq et vice versa, un nouveau tarif de : 1 fr. 50 en diligences, 1 fr. 25 en wagons garnis et i franc en wagons de dernière classe. En même temps, et pour obvier au manque de places dans les stations intermédiaires, il y avait un certain nombre de trains spéciaux qui ne prenaient des voyageurs que pour Glichy, Asnières, Nanterre et Ghatou. — Un accident, dû à la circulation de ces trains de prévision, arriva le dimanche 12 mai, en gare d' Asnières. Au départ du Pecq, ce train, qui était destiné au service des gares intermédiaires, fut pris d'assaut par la foule. A Asnières, les voyageurs qui ne trouvaient pas de places, couvrirent la voie en amont et en aval, de sorte que tandis qu'ils mas(|uaient les signaux de queue, — il était huit heures et demie du soir, — le train de Saint-Germain, qui n'avait pas d'arrêt à Asnières, arriva en gare, serrant de près le premier train. 11 s'ensuivit une bousculade dans laquelle il y eut cinq blessés. C'est du moins ce que certifia dans une lettre le maire d'Asnières, M. T.-B. Duchesnoy, qui fit transporter à sa maison quatre blessés, le cinquième ayant préféré rentrer chez lui. C'est aussi ce qui résulte de la déclaration de M. Giraud, médecin à Colombes, qui pansa les blessés. L'émotion n'en fut pas moins grande à Paris où on parlait avec effroi de la catastrophe d'Asnières. Les Débats terminaient leur article sur ce sujet d'actualité par ces mots : « Nous ne doutons pas que l'habile directeur du chemin n'y apporte tous ses soins fà prévenir les accidénis) et ne parvienne rapidement au meilleur système possible. Nous ne nous en dissimulons pas l'excessive difficulté, mais c'est à la solution de ce grand problème qu'est attaché, en France, l'avenir des chemins de fer, et déjà M. Pereire a donné trop de preuves de sa haute capacité pour que nous puissions douter que cet honneur lui est réservé ». Il y avait eu, le dimanche 12, ld.l49 voyageurs, et ce
fut l'impossibilité de contenir un public indiscipliné, qui causa cette petite catastrophe, dont les consé* quences auraient pu être terribles. Les voyageurs ne donnèrent que peu d'importance à l'accident, car le 13 et le 14, on transporta 5.000 voyageurs. C'était une mauvaise semaine pour les chemins de fer; c'est précisément, en effet, le mardi 14 qu'eut lieu, à Termonde (Belgique), le premier grand accident européen, où une locomotive en manœuvre^ tomba à toute vitesse sur un train stationné, défonça huit voitures et blessa grièvement 30 personnes.
801. — Courrier français. — Ce journal, à la date du 25 juillet, annonça que le conseil d'Etat venait de reconnaître le droit qu'avait la Compagnie de porter sa gare à la rue Tronchet, et une ordonnance royale trancha enfin, légalement, cette question. Mais la Compagnie, qui s'était lassée de la guerre stupide que lui faisaient les propriétaires, pour capituler à un prix plus élevé, renonça au bénéfice de ce dispositif et informa le préfet qu'elle «niait implanter sa gare dans la rue Saint-Lazare, datis un terrain situé entre les rues de l'Arcade et Sainte-* Croix, derrière le collège Bourbon. C'est l'emplacement sur lequel on a ouvert la rue du Havre, la rue de Rome, la rue d'Isly et le passage du Havre. La rue Sainte-Croix allait alors de la rue Saint-Lazare a la rue Saint-Nicolas, où elle devenait la rue Thiroux, laquelle à la rue Neuve-des-Mathurins prenait le nom de rue Catimartin, qu'elle conservait jusqu'à la rue Basse-du-Rempart, Mais, plus tard, il -y eut de nouvelles difOcullés et la Compagnie se décida à s'arrêter de l'autre côté de la rue Saint- Lazare, ce qui fut un désappointement pour tous ceux qui l'avaient combattue, dans le but de se faire payer plus cher, et qui cherchèrent alors à la contraindre à pousser ses voies en avant.
802. — Gazette des Tribunaux. — Ce journal fournit des détails très suggestifs sur le jugement d'expropriation prononcé à l'audience du tribunal civil du 16 septembre, pour les terrains situés entre la rue de Stockolm et la rue Saint-Lazare. Presque toutes les affaires avaient été arrangées à l'amiable, et il ne restait à régler judiciairement que cinq propriétaires et six locataires. Cinq avocats en renom étaient présents pour les expropriés ; MM. Teste, Chaix d'Est-Ange, Moletier, Taillandier et Thorel Saint-Martin. Le passage à travers un parc appartenant à M. Riant, et dont l'entrée était rue du Rocher, occupant 3.183 toises carrées (la toise étant, en chiffres ronds de 2 mètres, la toise carrée faisait 4 mètres), le propiiétaire demandait 559 francs la toise, la Compagnie en offrait 47 et le jury en alloua 148; pour un terrain de 696 toises, avec une maison sise impasse Bizet, M. Riant, le propriétaire, demandait 373.000 fr,, la Compagnie en offrait 45 000, le jury en alloua 65.000; M. Baron, paveur, locataire de l'immeuble, demandait 161.000 francs, la Compagnie en offrait 9.000, le jury en alloua 5.000 ; Halet, maître de chantier, demandait 622.000 francs pour 481 toises, la Compagnie en offrait 75.000, le jury en alloua
79.000; un locataire du chantier demandait 40.000 fr., la Compagnie en offrait 5.000, le jury en alloua 1.500; Perenel, paveur,- demandait 5.117 francs, la Compagnie en offrait 2.000, le jury en alloua 4.000; un locataire, pour un bail de neuf ans, fait en 1837, demandait 35.000 francs, la Compagnie en offrait 300, le jury en accorda 100, le bail n*ayant pas paru sérieux; Firino, 120, rue Saint-Lazare, demandait 238.000 francs, le jury lui en accorda 125.000 ; la veuve Chopart, cantine, marchand de vins, demandait 15.000 francs, et en obtint 9.000 ; Robillard, traiteur, qui demandait 5.000 francs, en obtint 1.200. On voit que les Parisiens avaient vite saisi la philosophie de Texpropriation et qu*ils savaient l'exploiter. MM. Riant, les héritiers Mignon, co-intéressés, et M. Firino portèrent Taffaire devant la Cour d'appel, mais un jugement, en date du 4 octobre, les déboula de leur réclamation.
803. — Constitutionnel. — Ce journal parle, dans les premiers jours de septembre, de la mise en marche, sur la ligne de Saint-Germain, d'une locomotive sortant des ateliers du Creusot qui supporta vaillamment toutes les épreuves, ce qui attira à M. Schneider, gérant du Creusot, de chaleureuses félicitations. La foule continuait à affluer aux guichets de la Compagnie qui, pendant les neuf premiers mois de Tannée 1838. transporta 1 .069.562 voyageurs. La Direction s'occupa de diminuer le prix des places de troisième classe : c'est ainsi que de Paris à Nanterre, le tarif fut abaissé de 75 à 50 centimes. Du 22 novembre au 4 décembre, il y eut, au nouveau tarif de Nanterre à Paris, 2.202 voyageurs avec 1.112 fr. 60 de recettes, tandis qu'à l'ancien tarif, il n'y avait eu, du 8 au 20 novembre, que 1.363 voyageurs ayant produit 954 fr. 67, de sorte qu'une réduction de 34 0/0 sur le prix avait produit un accroissement de 61 0/0 sur le nombre des voyageurs, et de 16 1/2 0/0 sur les recettes. — A la fin de l'année, on mit en service une locomotive construite chez Cazalis et Cordier à Saint-Quentin, qui réalisa, la première fois en France, la coulisse do StephensoD, permettant de renverser à volonté la vapeur, et de changer, par un seul mouvement, la marche d'une machine, pour la faire aller en avant et en arrière, résultat que, jusque-là, on n'avait obtenu qu'au moyen de quatre mouvements.
804. — Moniteur univbrskl. — Les éleveurs de chevaux ayant manifesté une grande inquiétude à l'occasion du succès étonnant du chemin de fer de Saint-Germain, le Gouvernement fit publier une note dans le Moniteur universel disant que si l'on en jugeait par cet exemple, l'avenir de l'élevage était assuré, attendu que le mouvement ne faisait que se déplacer et croître d'intensité. Ainsi, au Pecq, le service des omnibus occupait 90 chevaux et, à Paris, le nombre de courses que les voitures taisaient à la gare ou de la gare Saint-Lazare, était de 1.200 par jour en moyenne dans la semaine et de 1.500 le dimanche.
Chemin db krr de Paris a Rouen et au
Havre. — Note de la Compagnie Riant sur la comparaison DES DEUX TRACÉS ET SUR LA SOUSCRIPTION DE SON
FONDS SOCIAL. — ln-4** dc 2 feuilles 1/2. — Paris. — Moreau.
806. — Compagnie Riant. — Chemin de fer de Paris A Rouen et au Havre, par la vallée de la Seine. — In-4« de 2 feuilles 1/2. — Paris. — Moreau.
806 bis, — Recueil de la Société polytechnique, etc., par J.-G.-V. de Molion. — Continuation du Recueil industriel, — Examen du projet de loi sur les chemins de fer. — Projet de chemin de fer Paris-Rouen- Le Havre. — Accident sur le chemin de fer d'Anvers à Bruxelles, essieu qui chauffe, plancher incendié. — Description de la voie Parkiii : longrines encastrées dans du ciment, rail posé sur une semelle de feutre clouée sur bois.
807. — Chemin de fer de Paris a Rouen, au Havre ET A Dieppe. — La loi du 7 juillet 1838 autorisa le Gouvernement à concéder, à MM. Chouquet, Lebobe et C'*, le chemin de fer de Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe, avec embranchement sur Ëlbeuf et Louviers. C'était le triomphe définitif et prévu du tracé dit des PlateauXj partant de la rue Lafayette à Paris, entre les faubourgs Saint-Denis et Poissonnière, passant entre la Seine et Saint-Denis, gagnant la vallée de Montmorency par le col de Pierrelaye, et successivement Pontoise et Gisors. La concession était faite pour quatre-vingts ans, y compris les huit années de répit concédées pour la construction. Les tarifs qui étaient ceux en usage à cette époque, devaient être révisés chaque fois que les bénéfices dépasseraient 10 0/0, ce qui, dans la pratique, n'était pas réalisable, car on peut, dans un chemin de fer, hausser ou baisser le produit net à volonté. Enfin, le Gouvernement s'engageait à ne concéder aucune ligne concurrente pendant vingt-huit ans, sauf entre Paris et Poissy. Ces conditions étaient consignées dans les cahiers des charges des 26 mai et 14 juin annexés à la loi. Le cautionnement de 2.500.000 francs devait être porté à 5 millions après la promulgation de la loi. Le projet fut déposé le 26 mai à la Chambre des députés, rapporté le 6 juin par M. Vitet, rois en discussion le 15 et adopté le 16 par 241 voix contre 42. Porté le 21 à la Chambre des pairs, il fut rapporté favorablement par le baron Charles Dupin le 3 juillet, discuté et voté le 5 par 97 voix contre 3. Une société anonyme, au capital de 90 millions, en 90.000 actions, fut immédiatement constituée et ses statuts approuvés par ordonnance royale du 13 août. Le comte Jaubert, pair de France, fut nommé directeur général avec MM. Chouquet et Lebobe comme directeurs. Le conseil d'administration était composé de MM. Aguado, mai-quis de las Marismas del Guadalquivir ; Roy, pair de France; Humann, pair de France; duc Decazes, pair de France ; Delamarre, banquier, régent de la Banque de France; Boigues, député; Leborgne, négociant, membre du conseil municipal de Dieppe ; Odilon Barrot, député ; Joseph Périer, dépuié ; Uribarren, chef de la maison Aguirrevengoa fils et Uri-
eturc, menibrâ du consfil municipal ; ugy, membre du conieil général d« la B plàcei furent laitsées vacantei pour des rs d'élile.
ISS HINKS DE HOUILLS ET DB FEH DU ViCAN U CHEMIN DE Fin DE CES MINES A MONTPEL-
8". — Paris.
[qtii^e Eun LL Compagnie agricole et ihdus- RCAcnoN, suivis db divers documents ntLA-
PÉRATIONS, AINSI OU'a LA CONSTRUCTION DU CHEMIN DE FER QUI FACILITERAIENT LE TRANS- PRODUITS, par M, Hennequin. — ln-8°. — uiard. — Le chemin de fer est celui de I La Teste, qui n'avait rien à voir avec mse. La Société avait dans son conseil le ntmorency, le duc de Valmy, le baron e comte de Divonne et, avec eux, MM. Miier, Talabot, Perdonnet, etc. — L'argent leroent perdu, comme dans toutes les les tégitimistes el tes catholiques sont depuis IS30.
EXTRAIT DES PROCGS-VBRIAUX LE LA CUAMBRE
j. — i' De Paris à la frontière du 9e Paris au Havre ((" partie de Paris à
De Paris à Bordeaux (i** partie, de éans]. — De Marseille à Lyon (f* parseille à Avignon). — Exposé des moliTa in projet de loi présenté par H. le ministre rce et des travaux publics, ayant pour cter un crédit total de 137.000.000 ^l'étades chemina de fer sus-mention nés ; de lion de ce crédit applicable aux exercices )9, et d'imputer ces dépenses sur le fonds lire lixé par la loi du 17 mai 1837 (IS fé- , supplément B au numéro du 16 février, mission sera composée de dix-huit memirra se réunir, avani de faire son rapport, Dmmission des canaux. — Rapport par
qui conclut au rejet du projet de loi — Sur la demande de M. Galos, la Chamle l'impression et la distribution des pro- X de la commission nommée avant la r le ministre des travaux publics, pour les questions relatives aux chemins de fer. leots fout partie du tome VII des procès-
anaezes de la session. — Ouverture de la
générale (7 mai), — H. Barbet signale , par le Moniteur, d'une phrase du dis- Loncé par H. le ministre des finances dans lu 8 mai, et en demande le rétablissement verbal de la Chambre ; explications, à ce lées par le ministre de l'intérieur en l'abon collègue. — Ouverture de la délibérant pris part aux débats : MM. Arago, Barrot, Berryer, Billaull, Caumarlin, Duvergier me, Fulchiron, de Golbéry, Jauherl, de Lacave-Laplagne, de Lamartine, Legrand che),LepeleLierd'Aunay, Martin (du Nord], lontalivel, Huret de Bort. — ftejet succesicles par assis et levé. — L'ensemble du
projet do loi est également rejeté au scnilin (tO mai). — S* ûe Strasbourg à Bâle. — Exposé des motib et texte du projet de loi de conceisioa à MU. NicolOM Kœchlin et frérei, présenté par M. le ministre du commerce et des travaux publics (27 janvier 1838), — Commission. ~ Rapport par U. de Golbéry (3 février]. — Ouverture de la discussion (3 lévrier). — Ont pris part aux débats : KM. Billaodel, Fulchiron, Gauguier, llallez, Jaubert et UaHin (du Nord]. — Le projet de loi, amendé par la commission, est adopté (Q février). -- Texte de la résoIntioD de la Chambre. Présentation à la Chambre des paips, 7 février; rapport Tarbé de Vauxclairs (16i: discussion (19); adoption avec correction le 20, par 110 voix contre t. — Présentation de ce projet dt loi amendé par la Chambre des pairs (21 février). — Renvoi à l'ancienne commission. — Bapport par M. de Golbéry (22 février).— Discussion (22 révrier); sur la demande de M. Jaubert, la loi tout entière est remise en délibération. — Ont pris part aux débats: HH. Barrot, Berryer, Jaubert, Legrand (de la Hanche), Martin (du Nord) et Saunac. — Le projet de loi est adopté (26 février). — Texte de la résolution At la Chambre. — Loi du 6 mars 1838. — 3» 0( Sedan à Mézières. — Exposé des motifs el texte du projet de loi de concession aux sieurs Moucha et C", proposé par M. le ministre des travaux publics (19 mai). — Commission. — Rapport par M. de Golbéry (1" juin). — Discussion (<S juin). — Ont été entendus : MH. Génin, de Golbéry, Goupil de Préfeln, Marliii (duNord), Vivien.— Le projet de loi est adopté dans la même séance. — Texte de la résolulion de la Chambre. — (Ce projet n'eut pas de suite).
— 4° De Lille à Dunkergue. — Exposé des molifs et texte du projet de loi de concession au sieur Dupouy aine, proposé par M. le ministre du commerce (19 mai). — Commission. — Rapport par M. Lamy (1" juin). — Discussion (18 juin). — Ont él* entendus : MM. Lamy etMarlin(du Nord). — Le projet de loi est adopté le même jour. — Texte de li résolution de la Chambre. — Présentation à la Chambre des pairs (21 juin); rapport Chevandîer (fl juillet) ; adoption, 7, par 105 voix contre 3. — Loi du !» juillet 183?. — 5" De Lille à Calais, arec embranchement sitf Dunkerque. — Exposé des molifs et texte du projet de loi présenté par M. k ministre des travaux publics, pour l'acceptalion de l'offre du sieur Jokti Cocherill d'exécuter ce chemin de fer, k ses frais, risques et périls (31 mai 1836). — Commission. — Rapport par M. Delebecque (S juin). — Le projet de loi est adopté san» discussion, — Résolution de la Chambre. — (Ce projet n'eut pas de suite]. — 6' De Montpellier à Nimtt.
— Exposé des motifs et texte du projet de loi de codcessiun aux sieurs Farel, Tuisiè-Sarrul, Bros, P- Bérard, Aug. Fajon el Emile Caslelnau, proposé par M. le ministre des travaux publics (19 mai 1838).
— Commission. — Rapport par M. de Chabaud-Litour (2 juin). — Discussion (18 juin). — Ont été entendus : MM, Fumeron d'Ardeuil, Martin (du Nord), Parés, Teuton. — Le projet de loi est adopté le même jour. — Texte de la résolution de la Chambre. — (Ce projet n'eut pas de suite). — T De Bordeaux à Langon. — Exposé des motifs el texte du
projet de loi de concession aux sieurs Baour et C'% Walter et David Johnston^ Balguerie et C^**, Uip. Raàa, David-Frèdèric Lopez Diasj présenté par M. le ministre des travaux publics (19 mai 1838). — Commission. — Rapport par M. Billault (31 mai). — Sur la proposition de M. le rapporteur, à laquelle adhère M. le ministre des travaux publics, la discussion est ajournée. — (Ce projet n*eul pas de suite).
— 8° et 90 Des mines de Fins et de Noyant et de celles du Montel-auœ-Moines à la rivière d* Allier.
— Exposé des motifs et texte des deux projets de loi proposés par M. le ministre des travaux publics, ayant pour objet d'autoriser la Société des mines (le Fins et de Noyant et le concessionnaire de Montet-aux-Moines à établir ces chemins (19 mai 1838). Les deux projets sont renvoyés à Texamen d'une même commission. — Commission. — Rapport de M. Allard (l**^juin). — Les deux projets de loi sont adoptés, sans discussion, par un seul et même scrutin (18 juin). — Résolution de la Chambre.— Présentation à la Chambre des pairs, 21 juin; rapport baron Charles Dupin, 3 juillet; adoption, 5, par 97 voix contre 3. — Loi du 25 juillet 1838. — 10** De Paris à Orléans. — Exposé des motifs et projet de loi présenté par M. le ministre des travaux publics, ayant pour objet d'autoriser les sieurs Lecomte et C'« à exécuter ce chemin à leurs risques et périls (26 mai 1838). — Rapport par M. Vivien (13 juin). — Discussion (16 juin); incident concernant le chemin de fer de Paris à Versailles, rive gauche ; observations de M. Teste sur la nécessité de pourvoir, par une législation spéciale, aux dispositions pénales que pourra comporter l'exploitation des chemins de fer ; incident au sujet d'une loi à intervenir sur les assurances. — Ont pris part aux débats : MM. Anisson, Berryer, Chasles, Fould, Fulchiron, Dehaussy, Jaubert, de Laborde, J. Lefebvre, Legrand (Manche), Lherbette, Luneau, Martin (Nord), Mathieu (Saône-et-Loire), Mermilliod, Piscatory, Raguet-Lépine, Teste, Vivien. — Le projet de loi est adopté le même jour. — Résolution de la Chambre.
— Présentation à la Chambre des pairs, 21 juin ; rapport du comte Daru, 3 juillet ; adoption, 5, par n voix contre 10. — Loi du 7 juillet 1838. — ii^ Dé Paris à Rouen^ au Havre et à Dieppe^ avec embranchement sur Elbeuf et Louviers. — Exposé des motifs et texte du projet de loi, présenté par M. le ministre des travaux publics, pour l'acceptation de l'offre faite par les sieurs Chouquetj Lebobe et C», d'exécuter ce chemin à leur frais, risques et périls (26 mai 1838). — Commission. — Rapport par M. Vitet (6 juin). — Discussion (15 juin).
— Ont été entendus : MM. Amilhau, Berryer, Billault, Legentil, Legrand (Manche), Martin (Nord), Piscatory, Talabot, Teste, Trutat, Vitet. — Le projet de loi est adopté (16 juin). — Résolution de la Chambre.— Présentation à la Chambre des pairs, 21 juin; rapport baron Charles Dupin, 3 juillet; adoption, 5, par 97 voix contre 3. — Loi du 6 juillet 1838. — 12* De Paris à Tours par Chartres. — M. de Tracy demande les raisons qui ont déterminé le Gouvernement à ne pas proposer, pendant cette session, l'exécution du chemin de Paris à Tours. — Après avoir entendu MM. Martin (Nord), Laffitte,
Chasles, Legrand (Manche), Josson, Mauguin, Piscatory, 0. Banrot, la Chambre passe à l'ordre du jour.
— 13" Réduction de la taxe perçue au profit du Trésor sur le prix des places des voyageurs transportés par les chemins de fer. — Motifs et texte du projet de loi présenté par M. le ministre des travaux publics (24 avril 1838). — Commission.
— Rapport par M. Garnier-Pagès (18 mai). — Discussion (28 mai). — Ont été entendus : MM. 0. Barrot, Baude, Baumes, Billault, Fould, Garnier-Pagès^ Lacave-Laplagne, Martin (du Nord), Stourm, Vatout, Vivien. — Le projet de loi est adopté au scrutin (29 mai). — Résolution de la Chambre. — Présentation à la Chambre des pairs le 8 juin ; rapport Gautier, le 20 ; adoption, le 27, par 102 voix contre 3. — Loi du 2 juillet 1838.
811. — Impôt du dixième. — L'administration des contributions indirectes ayant voulu soumettre, en 1832, la Compagnie du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon, à l'impôt dû dixième du prix des places dans les voitures publiques, perçu conformément aux lois des 9 vendémiaire an VI, 5 ventôse et 14 fructidor an XII, 28 avril 1816 et 18 mars 1819, en vue de l'entretien des routes, MM. Séguin et Biot, en leur qualité de gérants, refusèrent de payer et furent poursuivis correction nellement. Acquittés par le tribunal de première instance de Lyon, ils furent condamnés en appel et la Cour de cassation confirma cette étrange jurisprudence par arrêt du 1^'aoùt 1833, rendu en séance présidée par M. de Chanlereyne, M. Mérilhou faisait fonction de rapporteur, et M. Parant représentait le ministère public. C'est à ces magistrats que l'on doit cette iniquité fiscale, car aussitôt le Gouvernement s'autorisa de cette doctrine pour appliquer aux chemins de fer l'impôt du dixième sur les voyageurs. Cependant l'administration elle-même eut honte de cette exaction, et elle consentit spontanément à en diminuer l'incidence* Tel est le but de la loi du 2 juillet 1838 qui est ainsi conçue : « Article l". — L'impôt dû au Tré'^ sor public sur le prix des places 5era perçu pour les chemins de fer sur la partie correspondant au prix du transport;. — Art. 2. — Cette disposition est applicable à partir de la promulgation de la présente loi aux chemins de fer déjà concédés. — Art, 3. — Pour ceux de ces chemins de fer dont les cahiers des charges ne fixent pas le tarif, ou dont le tarif n'est pas divisé en deux parties, correspondant l'une au transport et l'autre au péage, l'impôt du dixième sera perçu sur le tiers du prix total des places ». Il est certain que cet impôt était absurde, car c'était -agir révolutionnairement que d'introduire cette novalion dans les trois concessions du groupe de la Loire, antérieures à la manifestation des prétentions du fisc, quoique les bateaux à vapeur eussent déjà été soumis à la même gabelle, sous prétexte que l'Etat entretenait la navigabilité des fleuves et rivières et la viabilité des quais. Lors de la confection des premiers tarifs de chemins de fer, l'administration des ponts et chaussées eut une étrange conception de ce qui allait se passer et, assimilant ces voies à des routes ordinaires, à des
caoAux ou à des ponts à péage sur lesquels tout le monde a le droit de passer en payant, elle supposa qu'il y aurait des gens qui voudraient, arec leurs voitures ad hoc^ s'engager sur le chemin à ornières, et d'autres, qui confieraient à l'entreprise ellemême le soin de voiturer leurs marchandises : avec une subtilité d'intuition, qui a fait dans la pratique une faillite radicale, la Direction générale distingua donc dans le taiif deux choses qui pouvaient n'être pas réunies, le péage correspondant au droit de passage sur les rails, et le transport correspondant à la circulation des voyageurs ou de la marchandise. L'écart était considérable : ainsi, pour les voyageurs en première classe, le péage était, par tête et par kilomètre, de 0 fr. 05, et le transport de 0.25, — pour ceux' de deuxième classe, il était de 0.03 et de 0.02 respectivement, — pour les gros bestiaux, il était de 0.053 et de 0.045, — pour les ve&ux et porcs, de 0.015 et de 0.015, — pour les moutons et chèvres, de 0.015 et 0.015, — pour la houille, de 0.05 et O.Oi par tonne, — pour la marchandise de première classe, de 0.07 et de 0 05, — pour celle de deuxième, de 0.08 et de 0.06, — pour celle de troisième, de 0.095 et de 0.065, — pour les voitures sur plate-forme, de 0.10 et de 0.06, et pour les wagons, de 0<07 et de 0.05. La différence était énorme et onéreuse pour les Compagnies, car bien qu'elles ne résorbassent pas le droit et qu'elles le fissent supporter aux voyageurs, elles y perdaient en raison de la plus grande élévation du prix des places qui éloignait le public de leurs guichets ou l'induisait à changer de classe, et ce tout facilitait la concurrence des autres entreprises. Il se présenta alors une autre question relative à l'impôt du dixième, qui fut résolue avec la même partialité fiscale. La loi du 28 juin 1833 avait exempté de cette taxe les voitures qui ne sortaient pas d'une même ville ou qui, dans leurs services réguliers, ne dépassaient pas un rayon de 15 kilomètres. C'était le cas des chemins de fer suburbains de Versailles et de Saint- Germain, et comme ces lignes étaient taxées en vertu de la même loi, leurs directeurs invoquèrent avec raison ce motif d'exemption, pour les billets délivrés à destination des localités situées dans lé rayon de 15 kilomètres. Mais le fisc fit juger dans un sens contraire par la Cour de cassation, dans un arrêt du 29 octobre 1813, rendu sous la présidence de M. Portalis, M. Tarbé, rapporteur, et M. Laplagne-Barris, avocat général.
812. — La responsabilité des actionnaires. — La nécessité de définir dans les statuts des sociétés de chemins de fer l'étendue de la responsabilité des premiers souscripteurs ne tarda pas à se manifester en raison de l'importance du capital de ces sociétés; le conseil d'Etat, conformément à l'esprit de notre législation commerciale, toute imprégnée de traditions civiles, estimait que la responsabilité devait être absolue, c'est-à-dire que le souscripteur d'une action de 500 francs pouvait être contraint par les voies de droit et par corps au besoin, à verser 500 fr., quand bien même il eût endossé son. titre après en avoir acquitté une partie. On comprend le sentiment
de haute moralité qui avait inspiré ces juristes, mais on craignait par ce rigorisme d'écarter les banquiers et tous les capitalistes qui achetaient des titres pour les vendre. La quotité obligatoire fut réduite par le Gouvernement à 25 0/0, quoique quelques entreprises continuassent-à porter l'astreinte possible à 50 0/0. An fond, la question n'avait pas l'intérêt qu'elle sembla présenter au premier abord. Les banquiers eussent été quittes pour interposer des souscripteurs bénévoles, irresponsables par état, comme sous l'ancien régime, en introduisant des hommes de paille dans les baux de la ferme générale. Hecha la ley^ disent les Espagnols, hecha la irampa^ c'est-à-dire U manière d'éluder la loi découle de la loi elle-mèoie.
813. — Systâme Serveillb. — Au mois de septembre 1838, le Commerce (de Paris) annonçait que l'on avait fait, toujours avec un plein succès, à Plaisance (sous Paris), un nouvel essai des wagons Serveille à roues coniques, propres à faciliter le passage des trains dans des courbes de rayons moindres de 200 mètres.
814. — Signaux. — On inaugura, au mois d'août 1838, un système de sonnerie mue par des fils de fer logés dans des tuyaux en terre pour aviser les stations en amont et en aval de la sortie des trains, et y faire connaître si la voie était libre ou encombrée. (Moniteur universel.
815. — arrêté du Directeur général des ponts et chaussées et des mines formant une section des bureaux (provisoirement réunis) des chemins de fer et de la police du roulage (13 octobre).
816. — Rapport de la commission d'enquête du département DE LA Marne sur le projet d'un chemin de FER DE Paris a Strassourg, par M. Houzeau-Muiron, rapporteur. — ln-8*. — Reims. — E. Lafon.
817. — Conseil général de l'âisnb. — Rapports et délibérations sur les projets de chemin de fer qui intéressent le département. — In-8*. — Laon.
818. — Mémoire pour un chemin de fer de Nancy a Metz, a Sarreguemines et Saarbruck, par Disuze,
SaRRE-AlBE, ETC., AVEC BMBRANCBEMBNT SUR GhATSAU-
Salins, Sarrebourg et Sarre-Union, ou il se souderah A LA LIGNE DE STRASBOURG, par M. Benoit-Odiot. — In-4«, 42 p. — Paris. — Fain.
819. — MÉMOIRE SUR UN PROJET DE CHEMIN DE FED A ÉTABLIR ENTRE MARSEILLE ET AUBAGNE. — ln-8*. —
Marseille. — Lithographie.
820. — MÉMOIRE PAR DIVERS PROPRIÉTAIRES DE LA VAL- LÉE DE L'HUREArNE CONTRE LE PROJET d'ÉTABUSSSMEST d'un CHEMIN DE FER DE MARSEILLE A AUBAGNE. — lu-l*.
— Marseille. — Olive, 821. — Aperçu sur les chemins de fer en général et
SPéCIALEXENT SUR CELUI PROJETÉ OB NCVERS AU BASSIN
ROUILLER DE Brassac, par un membre de la commission d'enquête du département du Puy-de-Dôme (Ferdinand de Douhel). — In-8», 36 p. — Clermonl.
822. — Chemin de fer de Paris a Marseille par le DÉPARTEMENT DE L*ÂiN, par de Noblons. — In-8% 12 p.
— Bourg. — Bottier, éditeur de Dieu soit béni ! almanach séculaire du pays de Bresse dont les naïvetés font la joie des collectionneurs.
De LA CONSTRUCTION DES CHEMINS DE FER
PAR l'Etat, par Valentin Smith. — In-8*. — Clermont-Ferrand. — Perret.
826. — Législation des chemins de fer (extrait de la Gazette des Tribunaux). -— ln-8». — Paris.
827. — Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre : Note sur le mouvement uniforme des wagons dans les parties de chemins de fer qui sont tracées en lignes courbes, par M. Dupuit. — Note sur les freins des wagons du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon, par M. Gervoy. — Deuxième semestre : Essais et expériences sur le tirage des voitures, par M. Dupuit. — De l'effet utile des machines locomotives et de ses variations, par M. Virla.
827 bis. — Annales des mines. — Sur l'emploi de la vapeur dans les foyers, pour diminuer la consommation du combustible, par M. A. Fife. — xiii-518.
828. — Moniteur des villes et des campagnes. — ^ On lit dans le numéro du mois de décembre, sous la rubrique : Chemins de fer : € Une grande innovation tend à se produire dans le système actuel. Il n'est question de rien moins que de les débarrasser d'un rail et de les réduire à une seule bande de fer, laquelle, au moyen de modifications importantes dans la construction des voitures et des wagons, n'en assurerait pas moins tous les besoins de la circulalion. Que cette simpliQcation qui entraîne après elle, économie de matières premières, économie de terrain, facilité de réduire les courbes, réponde complètement aux expériences des inventeurs, c'est ce qu'on ne saurait assurer qu'après de suffisantes expériences. Toutefois, et jusqu'à présent, elle ne semble présenter aucune de ces difficultés insurmontables au génie de la mécanique » .
829. — Revue du xix* siècle. — Ce journal reproduit dans son numéro d'octobre, un article du Times sur |ç$ incQnvépieqts des chemins de fer e\ la nécessité de
soutenir les entreprises de diligences et de mallesposte pour y faire concurrence. — Dans le même cahier, on trouve un article sur l'urgence de résoudre la question du chemin de fer de Paris à Rouen, dans lequel la gentilhommerie d'affaires était intéressée.
830. — Revue des Deux Mondes. . — Les chemins de fer comparés aux voies navigables^ par Michel Chevalier (no du 15 mars). — Du réseau des chemins de fer tel quHl pourrait être établi en France f par Michel Chevalier (n® du 15 avril).
831. — La vapeur. — Journal in-folio. — Décadaire. — D'abord, rue de Tivoli, 21, et ensuite Chaussée-d'Antin, 15. — Directeur : Maurice Alhoy.
— Intéressants articles sur les chemins de fer et les bateaux à vapeur. — Sept numéros — octobre à décembre . — Ce journal avait beaucoup d'annonces et on y trouve des originalités, telles que La Banque dEs Ecoles, Compagnie d*assurance contre les frais d'éducation et d^ établissement^ affaire catholique et royaliste, qui avait pour caissier général : J. Laffltte et C»*. — Maurice Alhoy fut l'esprit le plus caméléon d'une époque fertile en travestissements et en changements à vue.
832. — Bulletin de la Société d'encouragement POUR l'industrie nationale : Mouvement des wa^ gons sur les chemins de fer, — Avantages des chemins de fer. — (Articles).
833. — Revue de Paris. — Situation des Corn-pagnies de chemins de fer^ par M. V. Charlier (novembre), — Déjà ? On raconte que Louis-Philippe étant allé voir M. de Talleyrand mourant, et le moribond lui ayant dit qu'il souffrait comme en enfer ^ le roi lui aurait dit : c Comment, déjà ?» Il en est de même des chemins de fer qui étaient à peine nés, et dont on signalait déjà la crise. L'article de M. Charlier est très intéressant, car l'auteur y raconte avec naïveté les débuts de la spéculation nationale. Suivant un document officiel de l'époque,
— un rapport de M. Legentil, président du tribunal de commerce de la Seine, — on avait déclaré, de 1826 à 1837 (12 ans), 1.033 sociétés par actions au capital de 1.038.602.000 francs. En voici la classification : 217 prospères, capital 319.819.000; — 273 en perte, capital, 172.034.000; — 181 ruinées ou dissoutes, capital 159.936.0(»0; — 354 inconnues ou non réalisées, capital 334.128.000;— 25 en voie de formation à leurs débuts, capital 52.655.000. — A cette époque, la France n'était pas riche et la foule des souscripteurs qui se disputaient les actions de chemins de fer, le faisaient non pas pour obtenir un placement avantageux de leurs capitaux, mais pour revendre immédiatement leurs options et réaliser un bénéfice. Or, comme tous faisaient le même calcul, tous étaient vendeurs, et la spéculation aboutissait forcément à un désastre, qui ne pouvait être évité que par les sociétés soutenues par des capitatalistes assez solides pour être toujours acheteurs et ferme au besoin.
'834. — Phare industriel. — Journal quotidien de l'industrie, de l'agriculture et du commerce. — 8, rue de la Michodière, Paris. •— Un an : 50 francs. — Gérant : le baron de La Ferté. — Conseil de surveillance : MM. de Champanhet, conseiller à la Cour royale ;• — général Bachelet, député ; — Bessas-Lamégie, maire du X* arrondissemeht ; — Parquin, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats ; — Routier, professeur de droit ; — Blanqui, membre de l'Institut ; — le comte de Lalande, aide-de-camp du roi ; — Amaury Duval, membre de l'Institut; — le général baron Juchereau de Saint-Denys ; — vicomte de La Ferté; — Bourlat, ingénieur; — Debergues, négociant; — Piot-Jourdan, manufacturier; — Dulong, notaire; — Lombard, avoué. Tous ces grands personnages n'arrivèrent à publier que des prospectus : le n" 1 le i9 juillet, et le n° 2 et dernier, le i*' août. Ce journal promettait de s^occuper beaucoup de chemins de fer. Dans le n<* 1, on coie les PlaUaux^ promesses d'actions du chemin de fer de Rouen par Gisors, à 15 francs après 45 francs l'avant-veille. Le n** 2 contient un article du général Juchereau de Saint-Denys sur l'heureuse influence des chemins de fer sur le sort des peuples, et le rapport fait à la Chambre des communes d'Angleterre sur l'établissement des rappoits avec l'Inde au moyen de la vapeur.
835. — Revue des armées. — Dans son numéro d'avril 1838, ce journal politique et littéraire publie un article signé : Un officier du génie, dans lequel on discute la question de l'emploi de l'armée dans les travaux publics, question qui n'avait pas été résolue d'une façon probante par l'essai fait sur la ligne de Paris à Saint-Germain, et qui, du reste, fut mise à une seconde épreuve Idrs de la construction des forts détachés et de l'enceinte continue de la défense de Paris. L'écrivain militaire se prononce avec énergie pour cette utilisation de l'infanterie, dont il signale le désœuvrement piteux synthétisé par des bandes de fantassins fainéants se promenant dans les rues en se donnant la main comme de grands bébés. On a employé, à cette époque, l'armée belge à défricher la Campine et on a ainsi transformé cette région ; mais c'est là une conception du service militaire que l'on ne saurait admettre, car c'est faire une concurrence déloyale au travail libre et porter un préjudice aux citoyens auxquels on n'a droit de demander que le service de défense nationale.
836. — L'ËGiDB, journal des garanties indus^ irielles et commerciales. — Bi-hebdomadaire. — 8 pages in-4». — Un an : 15 francs. — Place de la Bourse, 12. — 95 numéros du 3 février au 29 décembre i838. — Fondateurs : MM. de Sénonnes, ancien conseiller d'Etat, et E. de Lépinois, ancien sous-préfet. — Ce journal donnait en supplément une feuille de 4 pages avec le cours général des actions industrielles. Nous y relevons : 35 sociétés d'assurances, dont une*c musicale et mimique » {La Rossinienne) , — 21 banques françaises, dont la Banque philanthropique (Parry et C**), —
7 banques étrangères, — 4 bains et blanchisseries, ^ 2 sociétés de bitumes, — 5 distilleries, brasaariee et caves, — 18 canaux, — 3 carrières, — il chemins de fer français, — 1 chemin de fer étranger, — 7 compagnfes agricoles, — 6 dessèchements de marais, — 9 compagnies diverses, dont les Omnibus- Restaurants, — 15 sociétés gazières, — 8 fabriques diverses, — 10 forges et fonderies dont celles de Chaillott — 38 houillères françaises, — 2 houillères belges, — 10 imprimeries-librairies, — 21 journaux quotidiens, — 14 journaux périodiques, — 3 revues,
— 23 publications scientifiques ou littéraires, — 10 manufactures, — 1 bazar, — 4 entrepôts, — 6 marchés, — 19 entreprises de bateaux à vapeur sur rivières, — 2 entreprises de batellerie, — 13 entreprises de navigation maritime, — 10 papeteries, — 5 entreprises de pêche, dont un parc à huîtres flottant, — 29 ponts, — 2 salines, — 6 sucreries, dont une à Montesson, — 9 théAtres, — 2 concerts, dont un avec bal, — 6 messageries, — 1 entreprise de voitures des environs de Paris, — 10 entreprises d'omnibus, — 13 entreprises de voitures de place, dont les Zéphirines de Camille aîné, et 4 entreprises de voitures sous remise. — On trouve, dans V Egide, de nombreux articles sur les chemins de fer en ^général, sur les diverses compagnies existant déjà en formation et sur les chemins de fer projetés.
Cours authentique de la Bourse de Paris
— Cours moyen :
Actions Juin Décembre
Saint-Germain 965 i 940 »
Versailles (Rive droite) 767 » 840 »
Versailles (Rive gauche).... 677 » 740 >
Paris à Orléans » » 508 »
Strasbourg à Bâle » » 485 •
Bordeaux à La Teste > > 500 »
Montpellier à Cette 670 » 620 •
838. — Académie des Sciences. — Dans la séance du 2 janvier, on lit une lettre de M. Laignel annonçant qu'il fera, le 7, des expériences de son système sur des courbes, au rayon de 50 mètres, avec des rails sans bordure extérieure et avec une vitesse de 10 lieues à l'heure : il invite MM. les membres de l'Académie, que cela intéresserait, à y assister. — Dans la séance du 29 janvier, M. Laignel annonce de nouveaux essais pour le 4 mars et exprime le désir que l'Académie s'y fasse représenter. — Mémoire de M. Brunet, communiqué dans la séance du 19 mars 1838, sur un moyen de rendre les chemins de fer moins coûteux en leur donnant plus de pente, renvoyé à une commission composée de MM. Poncelet, de Coriolis et Séguier. « A cet effet, dit le compte rendu, garantir les moyeux des voitures de roues dentées qui, aux rampes, agiraient sur les rails également dentés >. C'eût été réduire la mécanique au vieil œuf de Colomb. — A la séance suivante, le 26, M. Jarry réclame pour lui-même la priorité de ce procédé, alléguant à cet effet le brevet qu'il avait pris le 25 janvier de cette année sooi
^fi^mm
le n^ 7561. II expose qu'en Angleterre, on avait essayé des chemins à trois rails dont un à engrenage, qu'on y avait renoncé et que sur le chemin de Saint-Etienne on avait installé un artifice analogue, en plaçant un engrenage sur un des plans inclinés. En raison de Tinsuccès de ces procédés, il avait eu ridée d*armer les roues de la locomotive d*un bourrelet à dents engrenant avec le rail.
838 bis. — Académie des sciences morales et politiques. — Ce fut le 30 juillet 1838 que l'Académie des sciences morales et politiques s'occupa, pour la première fois, des chemins de fer par approximation, dans le rapport du baron Charles Dupin sur l'attribution du prix ofTert au meilleur mémoire sur l'influence des nouvelles forces motrices et. des nouveaux moyens de transport. Le prix fut accordé à Constant Pecqueur, qui prédisait que la vapeur produirait une révolution analogue à celle que, selon lui, détermina l'imprimerie.
Chemin de fer (carte). — Paris. — Levraull
846. — Tracés du chemin de fer de Paris a Versailles. — Paris. — Bedon.
• 847. — Tracés DES deux chemins de fer. — Paris.
— Des portes.
848. — Chemin de fer de Paris a Saint-Germain (plan). — Paris. — Leroy.
849. — Carte du chemin de fer de Paris a Saint- Germain. — Paris. — Leroy.
850. — Arrivage (station de la rue de Londres) du chemin de fer de Saint-Germain. — Lilh. — Paris. — Auberl.
851. — Chemin de fer de Paris a Saint-Germain (plan). — Lith. — Paris. — Lemercier.
852. — Plan industriel du tracé des deux chemins de fer soumissionnés. — Paris. — Delarue.
853. — Chemin de fer dE Saint-Germain (plan). — Paris. — Letronne.
854. — Brevet d'invention de 5 ans (6 janvier) au sieur Homond, à Paris, pour la construction des roues do wagons.
855. — Brevet d'invention de 15 ans (29 janvier) au sieur Faulcon (Amour), pour des perfectionnements aux machines locomotives.
856. — Brevet d'invention de 15 ans (31 janvier) au sieur Mariotte (Etienne), à Valenciennes, pour des perfectionnements daiis les hauts fou^neaux pour la fabrication du fer.
857. — Brevet d'invention de 5 ans (3 février) au ftieur Vilat (Jean-Baptiste), à Lyon, pour un mécanisme propre à accélérer la marche des machines à vapeur.
858. — Brevet d'invention de 15 ans (16 février) au sieur Walher-Word, à Londres, pour des perfectionnements aux locomotives (une seule soupape de distribution desservant les deux cylindres).
859. — Brevet d'invention de 10 ans (2 mars) au sieur Boll (Robert), à Edimbourg, pour une chaudière tubulaire.
860. — Brevet d'invention de 10- ans (6 mars) au sieur Lesnard (Frédéric), de Pleurtuit, près. Saint- Malo, pour un système de ponts.
861. — Brevet d'invention de 15 ans (6 mars) au sieur Pecqueur (Onésiphore)^ à Paris, pour une machine locomotive applicable aux routes ordinaires et aux chemins de fer.
862. — Brevet d'invention de 15 ans (7 mais) aux sieurs Jarry et Philippe, à Paris, pour un système de roues pour rails mobiles.
863. — Brevet d'invention de 10 ans (9 mars) au sieur Whitfield (Thomas), à Londres, pour un mouvement mécanique applicable à toutes les machines.
864. — Brevet d'invention de iO ans (14 mars) au sieur Fillion (Jean-Gabriel), pour des appareils de terrassements, déblais et remblais de chemins de fer, mus par plans inclinés ou par des grues mécaniques.
865. — Brevet d'invention de 15 ans (20 mars) au sieur Arnowa? (Claude), à Paris, pour chemins de fer à petites courbes. (Système articulé employé au chemin de fer de Paris à Sceaux.)
866. — Brevet d'invention de 5 ans (20 mars) au sieur Passot (Félix), pour ua nouveau moyen d'appliquer directement le vapeur au mouvement des roues.
867. — Brevet d'invention de 15 ans (23 mars) au sieur Sinot (François-Charles) , à Paris, pour un appareil de terrassement.
868. — Brevet d'invention de 10 ans (31 mars) au sieur Brissac (Alexandre-BenoU), au Coteau, près Roanne (Loire), pour des roues de wagons en fonte avec voies en fer laminé.
869 . — Brevet d'invention de 10 ans (1 1 avril] au sieur Lebeau (J.-BJf pour une machine à fouiller et à balayer les terres, applicable à toute espèce de terrassements.
870. — Brevet d'invention de 15 ans (14 avril) au sieur Briant (Jean-Robert), k Paris, pour la conservation du bois. — Procédé et appareils propres à pénétrer le bois dans toute son épaisseur, de substances grasses, salines, métalliques, colorantes, odorantes, etc., aQn d'en prolonger indéfiniment la durée, le préserver de la pourriture, de la carie sèche, piqûre des vers et le rendre moins susceptible de combustion.
871. — Brevet d'invention de 10 ans (18 avril) au sieur Semoeille, à Bordeaux, pour un système de roues coniques kpplicables aux chemins de fer.
872. — Brevet d'invention de 10 ans (21 avril) au sieur Sillard fJ.-B.)^ pour une machine locomotive marchant sur routes ordinaires.
873. — Brevet d'importation de 10 ans (8 mai) au sieur Moses Poole, à Londres, pour une voiture destinée aux chemins de fer.
874. — Brevet d'invention de K» ans (8 mai) au sieur Richard, à la Mulatière (Rhône), pour la fabrication des rails et d'objets en fer au moyen du laminoir.
875. — Brevet d'invention de 15 ans (16 mai) au sieur Eotokings, à Londres, pour un moteur à air.
876. — Brevet d'invention de 15 ans (28 mai) aux sieurs Bouter et Martin, à Paris, pour un chariot dragueur pour terrassements.
877. — Brevet d'invention de 15 ans (13 juin 1838) au sieur Decartier (Charles-Marie), à Valenciennes, pour une machine hydro-rotative propre à remplacer les machines à vapeur.
878. — Brevet d'invention de 15 ans (27 juin) aux sieurs Neville, Nash et C**, à Turin, pour un système de charpente à grande portée.
379. — Brevet d'importation de 10 ans (20 Juiller au sieur Van der Elst (Jean-Chrysostome), à Vâlenciennes, pour un système de chemin de fer. (Œuvre très étudiée).
880. — Brevet d'invention de 10 ans (25 juillet) an sieur Joumet [Pierre), à Paris, pour des échafaudages mécaniques.
881. — Brevet d'invention de 15 ans (8 août) aa sieur de VAubèpin, à Paris, pour un système d« chemin de fer à petites courbes.
882. — Brevet d'invention de 15 ans (24 août) aa sieur Humbert (Joseph-Victor), à Paris, pour un moyen de prévenir les accidents de chemins de fer.
883. — Brevet d'invention de 15 ans (21 août) ao sieur Wickham (Thomas), à Paris, pour une machine à faire les terrassements.
884. — Brevet d'invention de 5 ans (25 août) au sieurs Brichou et Morel, à Paris, pour un système de construction de chemins de fer. — Rails en bois aux rampes pour faciliter l'adhérence dans les deux sens.
885. — Brevet d'invention de 10 ans (25 août) aux sieurs Ledru et Sorel,k Paris, pour un nouveau système de machines à vapeur, au moyen de l'air dilaté.
886. — Brevet d'invention de 15 ans (26 août) au sieur Galy-Cazalat (Antoine), à Paris, pour une machine locomotive perfectionnée.
887. — Brevet d'invention de 15 ans (31 août) au sieur Laubereau (Joseph), pour un mécanisme propre à accélérer la marche* des bateaux et des wagons.
888. — Brevet d'invention de 10 ans (5 septembre) au sieur Paixhans (Henri- Joseph), pour un système de routes en pierre «t de routes en fer. Le système comportait deux voies concomitantes, l'une en fer pour la charge et l'autre en pierre pour le moteur, afin d'augmenter l'adhérence de -la locomotive sans être obligé d'en augmenter le poids. Cest un système rationnel qui a été repris plus tard en Espagne, en 1877, par un ingénieur français, en faisant marcher le moteur sur le ballast entre les deux rails ; mais ce système n'est applicable qu'à une vitesse de 12 à 15 kilomètres et ne peut servir que pour le transport des matériaux.
889. — Brevet d'importation de 15 ans (12 septembre) au sieur Madol (Pierre-Alexandre), pour un moteur marchant par le gaz hydrogène enflammé.
g90. — Brevet d'invention de 15 ans (14 septembre)
au sieur Laurens (Camille) , à Paris, pour* un moteur électro-magaétique.
891. — Brevet d'invention de 15 ans (26 septembre) au sieur Malisurgo (Emmanuel)^ à Paris, pour un nouveau moyen de chauffage des chaudières à vapeur. Emploi de chalumeaux actionnés par des soumets.
892. — Brevet d'importation de 10 ans (29 septembre) au sieur Bonfils (James)j à Paris, pour une soupape pour les chemins de fer atmosphériques.
893. — Brevet d'invention de 15 ans (29 septembre) au sieur Wilson (Daniel), à Paris, pour la pose des rails de chemin de fer, — incrustation des rails dans des dés en pierre artificielle de béton bituminé.
894. — Brevet d'invention de 10 ans (15 octobre) aux sieurs Gilles et Bouhey, à Gargen ville (Seine-et- Oise), pour une machine locomotive à ressorts.
895. — Brevet d'invention de 10 ans (20 octobre) au sieur Renaud de Vilbuck^ à Charenlon, pour des perfectionnements aux chemins de fer.
896. — Brevet d'invention de 15 ans (23 octobre) au sieur Pellelan (Pierre) , à Paris, pour une voiture à vapeur perfectionnée. La locomotive n'aura plus à porter ni eau ni combustible : elle aura un réservoir à air qu'elle remplira dans les stations établies à cet effet.
897. — Brevet d'invention de 10 ans (30 octobre) au sieur Dieubar (Louis) ^ à Paris, pour une machine locomotive.
898. — Brevet d'invention de 40 ans (14 novembre) au sieur Artaud {Prosper- Auguste)^ à Paris, pour un mécanisme de sûreté propre aux locomotives et wagons. Enrayage instantané.
899 . — Brevet d'invention de 5 ans (22 novembre) au sieur Damas flC/at^^^), à Sain t-Chamond (Loire), pour un système propre à utiliser le poids et l'effort de traction des moteurs animés, ainsi que le poids et l'effort utile des moteurs à vapeur.
899 bis, —• Brevet d'importation de 10 ans (22 novembre) au sieur Passenger (Robert), à Londres, pour des perfectionnements aux fourneaux des chaudières à vapeur, en brûlant les gaz et les fumées.
900. — Brevet d'invention de 15 ans (22 novembre) au sieur Sdiicekardi (Gaspar), à Paris, pour un système de charpente économique et incombustible.
901. — Brevet d'invention de 5 ans (24 novembre) au sieur Guemon (Pierre), pour un générateur de vapeur au moyen de l'éiher vaporisé au bain-marie»
902. — Brevet d'invention de 5 ans (29 novembre) au sieur Achermann (Joseph-Marie), à Paris, pour un moyen d'empêcher les chaudières de s'incruster.
903. — Brevet d'invention de 10 ans (5 décembre) au sieur Ganilh (André), à Paris, pour un nouveau système d'alimentation des machines à vapeur au moyen de l'alcool. On peut aussi employer de l'éther, et avec une chaleur de 104 degrés, on obtient une pression de 4 atmosphères et demie.
904. — Brevet d'invention de 15 ans (5 décembre) au sieur Guebhardfils,k Paris, pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
905. — Brevet d'invention de 10 ans (22 décembre) au sieur de Liste (Auguste-Etienne), à Paris, pour une nouvelle stéréotomie, d'où découle une plus grande solidité.
9(»6. — Brevet d'invention de 15 ans (27 décembre) aux sieurs Bouter et Ingè, à Paris, pour un appareil de terrassement.
907. — Brevet d'invention de 15 ans (27 septembre) au sieur Franchet (Charles-Loicis), à Paris, pour un moteur à air chaud et dilaté.
908. — Brevet d'invention de 15 ans (31 décembre) au sieur Oslowski (Victor), pour un mécanisme propre à remonter les cours d'eau, marcher contre le vent, monter les rampes de chemins de fer.
909. — Sommier des ch^ins de fer. — 1839. — F. 5250. — Archives nationales.
Janvier 2. — Dépêche télégraphique du préfet de l'Hérault (25 décembre) annonçant l'épreuve de la ligne de Montpellier à Cette, signale quelques accidents sans gravité.
— 3. — M. Laubry, secrétaire de la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à BÂle, demande une prompte solution au sujet du tracé de la ligne entre Benfeld et Colmar.
— 4. — Le préfet de la Charente transmet les vœux du conseil général du département en faveur du projet de chemin de fer de Paris à Bordeaux, de l'ingénieur Corréard.
— 4. — Les habitants d'Ëtampes demandent que le chemin de fer passe sur la droite de la ville, parallèlement à la route royale n® 20, en se rapprochant du boulevard Henri-IV, point central de la ville.
— 4. — M. Piot,* 4, rue de Ghoiseul, remet une notice sur un système de chemin de fer perfectionné, breveté en 1833, et demande que, pour en faire l'essai, on lui concède la contre-allée de la route royale entre la Chapelle-Saint-Denis et Saint-Denis. — Note du ministre : Prière à M. Legrand de don ner à cette demande une bienveillante attention.
— 7. — Le ministre des affaires étrangères remet
une note transmise par le ministre de France à Carlsruhe sur le chemin de fer badois de Manheim k la frontière de Suisse.
— 7. — Le même remet une noie fournie par Tagent français à Francfort sur le chemin de fer projeté de Francfort à Mayence.
— 7. — Les administrateurs des mines de Fins (Allier) se désislent de leur demande en concession d'un chemin de fer et sollicitent la restitution de leur d^pôt.
— 7. — MM" Eugène Flachat, Mony et Peliet adressent, avec un rouleau de plans, un projet de chemin de fer de Paris h Meaux.
— 7. — M. Larrieu fait des observations sur les changements apportés au tracé du chemin de fer de Bordeaux à La Teste.
— 9. - Le préfet de Maine-et-Loire transmet les pièces de Tenquête relative au chemin de fer de Nantes à Orléans.
— 10. — M. Vallée demande 2.000 francs pour les frais d'études du chemin de fer de Douai à la frontière par Valenciennes.
\ — 11. — M. Pallay, directeur de la maison royale de Charenton, expose les avantages qui résulteraient pour cet établissement ainsi que pour TEcole vétérinaire d'Âlfort et toute la région, de la réalisation d'un chemin de fer de Bercy au pont de Gharenton.
— 11. — • M. Vallée écrit qu'il ira chez M. de Bérigny pour prendre connaissance du projet de Paris à Amiens par Beauvais.
— 11. — Le préfet de police remet copie d'un arrêté qu'il a pris pour la police du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— U. — Le préfet du Rhône transmet le projet d'un embranchement sur la Mulatière, suivant l'allée de Perrache et le cours de la Charité pour aboutir à la place du même nom à Lyon.
V^ — 12. — Le préfet de Seine-et-Marne écrit qu'il a reçu Tavanl-projet du projet général de Corbeil à Fontainebleau et à Montereau, et demande qu'on lui en remette une seconde expédition pour faire simultanément l'enquête h Fontainebleau et à Melun.
— 14. — Le préfet du Haut-Rhin remet les pièces de l'enquête sur la section de Mulhouse à Bàle (frontière).
— H. — Le ministre de l'intérieur transmet les VŒUX du conseil général de la Seine pour que les commissions d'enquête soient tenues de mentionner les voies à établir à la rencontre des chemins de fer et des routes royales ou départementales et des chemins vicinaux.
— 14. — Les administrateurs de la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle demandent que l'administration supérieure approuve au plus vite les conclusions des enquêtes dont les résultats viennent de lui être transmis ou vont l'être ; ils demandent aussi à recevoir copie des résolutions qui seront prises À cet égard.
— 14. — Les sieurs Saint-Preuve et Serayer demandent la concession d'un chemin de fer sur route entre la place de la Concorde et Neuilly et entre la barrière du Trône et Vincennes.
~ 14. — Le conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à La Teste
remet copie d'une lettre adressée au préfet de la Gironde au sujet d'un mémoire publié par un sieur Duroumau, demandant des modilications au tracé de son chemin de fer^ mémoire auquel il ne peut répondre, faute d'avoir pu se le procurer.
— 14. — M. Mestrezat, président du conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à La Teste, remet un exemplair<3 de son rapport h rassemblée des actionnaires du 27 décembre 1838.
— 14. — M. de Bondy, intendant de la Liste civile, écrit pour se plaindre de la Compagnie de Paris à Versailles par la rive droite, qui a apporté des changements au tracé approuvé dans la traversée de Saint- Cloud, et demande que l'on rectifie ce tracé qui ca«>e un grave préjudice au domaine de la Couronne.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une lettre du maire de Versailles, protestant contre toute modification du projet approuvé pour le passage da chemin de fer sur l'avenue de Picardie.
— 15. — M. Buisson, maire d'Angenrille, remet une pétition des habitants d'Angcrville, Monnerville et Pussay contre le tracé projeté du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 15. — M. Géry de Favier sollicite l 'autorisation d'étudier un chemin de fer qui, partant de la Loire par les vallées de l'Andouéo et delaGampille, passerait par plusieurs exploitations houillères pour aboutir au chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, près de Valbenoite. Il joint à sa demande une notice sur un système de chemin de fer double à contrepente.
— 15. — M. Eugène Flachat remet les pièces (quatre pièces et un plan roulé) relatives à la construction d'un chemin de fer de Sedan à la frontière.
— 16. — M. Bronzac écrit qu'il ne peut plus s'occuper de son projet de chemin de fer de Paris à Meaux et qu'il sera remplacé par M Michel aine.
— 16. — M. Michel remet copie de la déclaration ci-dessus et demande l'ouverture de l'enquête sur le projet en question dont il adresse les plans en cinq rouleaux dans les départements de la Seine, Seineet-Oise et Seine-et-Marne.
— 16. — Le préfet de l'Allierdemande une prompte décision en ce qui concerne le chemin de fer des mines de Montet-aux-Moines et de Fins à l'Allier.
— 18. — M. Serveille, ingénieur, 4, rue d'Amboise, à Paris, écrit pour faire savoir qu'il a perfectionné les locomotives, inventé un wagon pour courbes de petit rayon et combiné un enrayage à ressort qui permet toutes les pentes : il demande une commission d'examen à cet effet.
— 19. — Le préfet de la Moselle remet les pièces des enquêtes faites à Nancy, Saarbruck et Metz sur le projet Pasquier.
— 19. — Le préfet du Loiret adresse les pièces relatives à l'enquête sur les deux projets de chemin de fer de Nantes à Orléans.
— 19. — M. d'Ornoy, ingénieur en chef, remet le prix moyen des terrains et des déblais dans le département de la Seine-Inférieure.
— 22. — M. Talabot remet les titres de propriété des mineu delà Grand'Gombe, et demande que ceux-ci soient promptement examinés, afin qu'il soit mis à
même de toucher les deux premiers millions de l'avaDce plus considérable que le Gouvernement doit faire à sa Compagnie.
— 22. — M. Philippe de Castro remet un mémoire descriptif de son système de chemins de fer applicable sur les routes ordinaires.
— 22. — Le préfet de police propose d'autoriser le sieur Dietz à faire un service de remorquage à vapeur sur la contre-allée bituminée de la route de La Chapelle à Saint-Denis.
— 23. — M. Guérin écrit que, ne pouvant s'occuper de faire des copies de son projet de chemin de fer Corbeil-Fontainebleau-Montereau, il attendra que les enquêtes soient faites successivement et non simultanément.
— 23. — Le maire, le conseil municipal et les habitants de Riedisheim protestent contre le tracé du chemin de fer de Strasbourg à Bàle dans la traversée de leur commune.
— 23. — Le maire de la commune d^Habsheim demande que Ton établisse une station dans la localité, conformément aux conclusions de l'enquête.
— 2*. — M. Sénac, directeur de la Compagnie d'Orléans, renvoie les portefeuilles de plans qu'il avait été autorisé à faire copier.
— 24. — Le préfet de police informe que les habitants de Choisy-le-Roi sont très inquiets au sujet du tracé du chemin de fer, et demandent qu'il ne soit autorisé la construction d*aucun ouvrage qui entreprendrait sur le chemin de balage ou sur le port.
— 25. — M. Benoit Odiot demande que Ton suspende toute résolution sur le chemin de Nancy à Sarreguemines, jusqu'à ce qu'il ait fourni au nouveau tracé évitant le département du Bas-Rhin, et annonce qu'il va répondre dans un mémoire aux objections soulevées dans le département de la Moselle.
— 25. — Le préfet de THérault annonce que M. Brunton demande la réception des ouvrage^ du chemin de Montpellier à Cette.
— 25. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet ampliation de son arrêté ouvrant une enquête sur le projet Guérin, de Corbeil à Fontainebleau et à Montereau.
— 26. — Le même écrit qu'il a retrouvé, dans le dossier de la Compagnie de la Rive droite, le plan du tracé du chemin de fer à travers le parc de Saint- Cloud et qu'il le transmet à Tingénieur en chef.
— 26. — Le préfet de police transmet le rapport de Tingénieur en chef des mines, Tremery, lequel insiste pour que la Compagnie de Saint-Germain exécute les gares d'évitement qui sont prévues dans le projet approuvé.
— 28. — Le préfet de police transmet ampliation de son arrêté prescrivant des mesures de police à la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 28. — M. Jules David, administrateur de service de la Compagnie de Strasbourg à Bêle, remercie de la promesse qui lui a été faite d'abréger les formalités.
^28. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet
ampliation de son arrêté relatif au projet Guérin, de
^^orbeil à Fontahiebleau et à Montereau.
^ — 28. — Le préfet d'Eure-et-Loir transmet, en
l'appuyant, le rapport de M. l'ingénieur des ponts et
chaussées, de Boisvillette, chargé des études du chemin de fer de Paris à Tours par Chartres, à l'efTet d'obtenir un crédit supplémentaire de 5.000 francs.
— 29. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de Paris à Versailles, rive droite, donne des renseignements sur le pont provisoire en charpente sur l'avenue de Picardie, à Versailles.
— 29. — Le préfet de police informe qu'il a vainement demandé, à la Compagnie de Saint-Germain, de tenir une Jocomotive en permanence au Pecq, pour éviter les retards qui se produisent lorsque les machines, avant de repartir, ont besoin de faire de l'eau, et il pense que cette mesure serait très utile.
— 29. — Le préfet de l'Hérault propose de désigner, pour la commission de récej>tion du chemin de fer de Montpellier à Celte, M. Pouzzin, en remplacement de M. Farel.
— 29. — Le préfet d'Eure-et-Loir remet copie d'une lettre écrite au ministre, au sujet d'un crédit supplémentaire pour les études du chemin de fer de Tours, par Chartres.
— 29. — Le sieur Proust voulant établir un chemin de fer entre le canal de l'Ourcq et sa carrière de plâtre de Vaujours (Seine-et-Oise), et ayant besoin, pour cela, de traverser la route royale de Paris à Strasbourg, adresse diverses questions à cet effet.
— 30. — Le ministre des affaires étrangères transmet une lettre du comte de Choiseul, consul de France, donnant des détails sur le chemin de fer de Charlestown à Cincinnati, par Alleghany, et sur la banque créée pour faciliter l'entreprise.
— 31. — Le même (comte Mole) adresse copie d'une dépêche relative aux intentions du Gouvernement bavarois, touchant le prolongement à Mayence du chemin de fer Strasbourg-Rbeinschwantz.
— 31. — Le préfet de la Seine explique le retard que subit l'instruction relative à la gare de Paris du chemin de fer projeté sur Meaux.
— 31. — Le comte Jaubert, directeur de la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer, remet les plans du tracé définitif de la première- section, Paris à Ermont, 16.512 mètres.
Février 2. — Le préfet de la Moselle adresse le procès-verbal de la conférence des deux services sur le projet Pasquier, de Nancy à Saarbruck par Sarreguemines, et Metz par la vallée de la Seille, et de Metz à Saarbruck par la voie directe.
— 2. — Le même transmet les pièces du projet Kœchlin, de Strasbourg à Saarbruck.
— 4. — Le préfet du Haut-Rhin adresse les pièces de l'enquête sur le tracé du chemin de fer entre Mulhouse et Bàle.
— 4. — M. Silguy, ingénieur en chef, avise qu'il a remis au préfet son rapport sur la possibilité de placer la tête de ligne du chemin de fer de Langon au quai de Grave, à Bordeaux.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise remet, avec le plan qui a été retrouvé, le rapport des ingénieurs sur la traversée du parc de Saint^Cloud par le chemin de fer de la Rive droite.
— 5. — M. Silguy fait savoir qu'il a remis au préfet le projet de Vergés entre Croix-d'Hins et La Teste, et demande que l'on procède à l'ouverture de l'enquête.
— 6. — M. Vallée demande 1.000 francs pour les études de Douai à la frontière, par Valenciennes, dont les frais, à la fin du mois, s'élèveront à 3.000 francs.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal de Versailles contre le projet de traversée de l'avenue de Picardie, à tranchée ouverte, par le chemin de fer de la Rive
— 7. — M. Vallée remet les pièces justificatives du payement de 3.000 francs à M. Dubruelle pour les études définitives du chemin de fer de Douai à la frontière, par Valenciennes.
— 7. — Le préfet de la Gironde transmet un nouveau tracé de chemin de fer de Bordeaux à Langon, entre la place de Grave et le port de Brienne.
■ — 7. — M. Gillet de Grandmont remet le projet de chemin de fer des mines de Montet-aux-Moines à l'Allier.
— 8. — Le préfet des Bouches-du-Rhônc transmet les vœux du conseil général (session de i838), au sujet du chemin de fer de Marseille à Lyon.
— 8. — M. Brossard, maire de Saclas, près Etampes, insiste pour que le chemin de fer d'Orléans passe par la vallée de Saclas entre Arpajon et Etampes, traversant Saclas et Méréville.
— 9. — Le préfet de l'Isère transmet anipliation de son arrêté sur l'enquête relative au projet de M. Ferdinand Ruyz, d'un chemin de fer de Lyon au port de Biggarel sur le Rhône.
— H. — Le préfet de l'Hérault explique pourquoi et comment, en plaçant dans la commission de réception du chemin de fer de Montpellier à Cette, des personnes étrangères à l'art de l'ingénieur, il avait cru se conformer aux instructions ministérielles.
— 11. — Le vicomte d'Abancourl, président de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, présente des observations au sujet de l'arrêté de police du préfet de la Loire, soumis à l'approbation ministérielle.
— 11. — Le préfet de l'Indre-et-Loire remet les pièces de la double enquête relative aux deux projets de Nantes à Orléans.
— 12. — M. Léo demande une décision au sujet du secours sollicité par la Compagnie de la Rive gauche. — Noie du Directeur général : Remettre à mon portefeuille pour mon prochain travail avec le ministre. — Note du ministre : M. Legrand, il faudrait répondre à cette demande.
— 12. — M. Defontaine se plaint que son travail, sur le tracé du chemin de fer du Nord entre Pontoise et Amiens, ait été soumis of^ciellement à l'examen de M. Vallée, ingénieur en chef des études de Paris à la frontière de Belgique.
— 12. — Un certain nombre de propriétaires de Mulhouse protestent contre les travaux projetés pour la traversée de cette ville par le chemin de fer.
— 12. — Le préfet de la Gironde demande le règlement des indemnités dues pour dégâts causés aux propriétés dans les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 13. — Le préfet d'Indre-et-Loire remet 3 atlas et 1 volume de plans provenant de la double enquête sur le chemin de fer de Nantes à Orléans.
— 13. — Le préfet du Haut-Rhin transmet, avec
son avis défavorable et celui de riogénieur dans le même sens, les propositions de la commission d'enquête, tendant à modifier le tracé aux abords de Cernay et au passage sous la route royale n« 83.
— 14. — MM. Jarry frères, ingénieurs civib, remettent un mémoire sur leur système de cbemiD à rails en bois à pavés solidaires et bitumînés, en substitution des rails en fer. — Note du Directeur général : Celte question me parait digne d'un sérieoi examen. H faut confier cet examen à une commission composée de MM. Fèvre, Devilliers, Kennaingant. Defontaine et Vallée, rapporteur.
— 15. — Le sieur Rouquairol, propriétaire, demande une prompte décision en ce qui concerne le clos Saint-Charles et le clos Saint-Lazare, à PariSt frappés d'utilité publique pour l'entrée du chemin de fer de Paris à la mer, et, de ce fait, immobilisés aa détriment des propriétaires.
— 15. — «Le préfet de l'Oise demande un crédit de 21 francs pour l'impression de son arrêté du 10 octobre, touchant l'enquête du chemin de fer de Pootoise à Amiens, par Beau vais.
— 15. — M. Vincens, directeur au ministère, informe que M. Mestrezat, président de la Compagnie de Bordeaux à La Teste, a demandé au ministre la prompte approbation du tracé du chemin de fer entre la barrière de Pessac et l'extrémité de celte commune.
— 16. — La Compagnie de Bordeaux à La Teste demande la prompte approbation de la partie da tracé comprise dans la commune de Cestas pour donner du travail à des milliers d'ouvriers sans ouvrage.
— 16. — Le préfet des Ârdennes transmet ampliation de son arrêté relatif à l'enquête sur le chemin de fer de Sedan à la frontière .
— 18. — M. Charles Laffitte remet 5 pièces et 4 rouleaux de plans relatifs aux chemins de fer de Paris à Sceaux et de Paris à Saint-Maur, avec embranchement sur Bercy, Charenton et Vincennes.
— 18. — Le préfet du Bas-Rhin adresse les pièces de l'enquête, touchant le tracé du chemin de fer entre Benfeld et la limite du Haut-Rhin.
— ^18. — La Compagnie de Bordeaux à La Teste presse l'approbation de ses plans.
— 19. --Le préfet de police transmet la réclamation de la Compagnie de Saint-Germain contre l'ordre de tenir au Pecq une locomotive en pression et «o permanence.
— 10. — Les administrateurs de la Compagnie de Strasbourg à Bàle demandent que le Gouvernement appuie et soutienne, devant les Chambres, les desiderata suivants dont ils sollicitent le bénéfice : 1« intérêts de 3 0/0 et amortissement de 1 0/0 garantis par l'Etat ; — 2* liberté illimitée des tarifs; — 3*^ augmentation de la durée de la concession ; ^ 4® dispense de l'obligation de transporter à moitié prix les marchandises en transit ; — 5** suppression de la clause obligatoire de 8 lieues à l'heure.
— 20. — Le sieur Jacob-Samuel Blum propose de substituer au comte de Tocqueville trois bailleurs de fonds qui, par portions égales, verseront le cautionnement de 2.250 francs de rente 3 0,0, montant du cautionnement du chemin de fer d'Ëpinac au canal du Centre.
— 20. — Le préfet de la Gironde presse une décision sur le chemin de fer de La Teste, entre Bordeaux et Saint-Médard.
— 20. — Réclamation de la commune de Clichy pour rétablissement d'une station du chemin de fer de Saint-Germain.
— 20. — M. Charles Laflitte demande Touverture de Tenquéte sur les chemins de fer de Sceaux et de Saint-Maur dont il a présenté les projets. — Note du Directeur général : Je ne vois aucun inconvénient à accueillir la demande de M. Laffitte.
— 21 . — Le préfet de la Loire insiste pour Tapprobation de son arrêté, touchant la police du chemin de fer de Saint-£tienne à Lyon, et pense qu'il doit, dès à présent, sortir son efifet. — Note du Directeur général : Ck)nférer d'urgence. Il est impossible d'administrer dans de pareilles conditions.
-—21. — Le préfet de police informe qu'un ouvrier a été blessé à l'orteil sur le chenfhi de fer de Saint-Germain. On espère qu'il n'y aura pas lieu à amputation.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet un rouleau de plans renfermant les projets de ponts en charpente présentés par la Compagnie de la Rive droite pour les rues de Saint-Symphorien, Bazin, de la Bonne- Aventure, Allain-Gervais et de Clagny, à Versailles.
— 23. — M. Léo adresse une déclaration du conseil d'administration de laRive gauche, au sujet de la rente de 4.800 fr. en 3 0/0 du cautionnement, qui sera rendue en échange de la mise en gage de divers effets mobiliers actuellement déposés dans les magasins de Bas-Meudon.
— 25. — Le ministre des affaires étrangères communique le règlement que le Gouvernement autrichien vient de faire imprimer en italien relativement aux concessions de chemins de fer en Italie.
— 25. — M. de Vergés remet un état des travaux exécutés par la Compagnie de Bordeaux à La Teste, montant à 1.012.155 francs, et demande en conséquence la restitution des 4/5 du cautionnement de la Compagnie, soit 6.400 francs de rente sur les 8.000 déposés.
— 25. — Le préfet de l'Allier écrit que si on met à l'enquête le chemin de Montet-aux-Moines à l'Allier, avant le rapport de l'ingénieur, on s'expose à avoir a recommencer.
— 28. — M. Emile Pereire demande à établir la gare du chemin de fer de Saint-Germain entre la rue Saint-Lazare et la place de TEurope, et remet, avec les plans, des pièces démontrant qu'il s'est entendu avec les propriétaires.
— 28. — Le mmistre de l'intérieur insiste sur la nécessité de prendre des mesures pour défendre les routes et les chemins contre les déprédations des entreprises de chemins de fer.
— 28. — Le préfet de la Gironde remet deux états, Tun de 108 fr. 75 et l'autre de 338 fr. 45, pour dégâts causés dans les études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
Mars !•'. — Le préfet de Seine-et-Oise remet, avec un avis approbatif, les plans du tracé définitif du chemin de fer de Versailles dans la traversée de la commune dé Sainl-Cloud.
— 4. — Le préfet de la Gironde demande la prompte approbation du tracé du chemin de fer de La Teste, entre Bordeaux et le chemin de Saint-Médard, et des instructions pour la partie comprise entre la Croix-d'Hins et La Teste.
— 4. — Le vicomte d'Abancourt, président de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon^ indique les modifications à faire à l'arrêté du préfet de la Loire sur la police dudit chemin.
— * 4. — Le ministre des affaires étrangères remet un exemplaire des conditions déterminées par le Gouvernement de la Pologne pour la construction d'un chemin de fer dirigé de Varsovie vers la frontière autrichienne, avec garantie d'intérêt de \ 0.0 par le Gouvernement russe.
— 4. — Le préfet de la Gironde transmet l'avis du conseil général sur le tracé du chemin de fer entre la Croix-d*Hins et La Teste.
— 5. — M. Sénac, directeur de la Compagnie d'Orléans, remet, avec plans et profils, le projet d'embranchement sur Corbeil (11 651 mètres).
— 5. — M. Vallée demande un crédit de 1.500 fr. pour des études à faire dans le département de l'Aisne.
— 6. — Le préfet de la Seine fait connaître l'état de souffrance de la commune de Vaugirard depuis la suspension des travaux de la Rive gauche .
— 6. — Le même transmet ampliation de son arrêté relatif à l'enquête sur Us deux projets de chemin de fer de Paris à Meaux, l'un de Mlf . Flachat, Mony et Petiet et l'autre de M. Michel (1).«
— 7 — M. Vallée remet ses rapports : !• sur le projet de chemin de fer de Paris à Bruxelles par Saint-Quentin ; — 2*^ sur le projet de Paris à Amiens par Beauvais; — 3*^ sur les projets de Compiègne à Amiens et de Saint-Just à Saint-Quentin par Dompierre.
— 8. — M. Emile Pereire écrit que la Compagnie de Saint-Germain consent à se charger de tous les frais d'entretien des divers apparaux établis pour faciliter la navigation aux abords des ponts d'Asnières et de Croissy, en construction sur la Seine.
— 8. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet son arrêté ouvrant une enquête sur les deux projets de Paris à Meajux.
— 9. -— M. Michel communique les explications qu'il a données au préfet de Seine-et-Marne sur son projet de chemin de fer de Paris à Meaux.
— 9. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet son arrêté ouvrant l'enquête sur le projet de chemin de de fer de Pans k Meaux.
— 11. — M. Hamélin, négociant, remet un avantprojet de chemin de fer de Metz à Sedan, dont la première partie do Metz à Tbionville provient de l'ancien projet de M. Proter, que celui-ci lui a cédé.
— H. — Le préfet du Haut-Rhin remet les projets touchant la traversée de la route départemen-
(i) Le dernier survivant des frères Michel, qui, acquittés sout la Directoire à la suite d'une accusation d'assasbioat, devinrent de grands capitalistes. On les avait méchamment surnommés à la Bourse : l'un le voleur, Pautre V assassin. Leur héritage donna lieu à de ndmbreMx procès (f852-i857).
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taie n* 2 à Mulhouse et de la rouU royale n" 06 à Habtheim.
-^42. — Le yicomte d'Abancourt ès*nom demande une prompte décision touchant Tarrété du préfet de la Loire, portant règlement pour le chemin de fer de Saint-Etienne h Lyon.
— 12. ^ Le sieur Lebon, à Marchiennes-au-Pont, Tun des concessionnaires du chemin de fer belge de Gharleroi à Vireux, insiste pour l'acceptation de ses offres de prolonger ce chemin de fer en France jusqu'à Molhain, de façon h obtenir une ligne de Vireux à Molhain.
-- 12. — M. Emile Pereire remet les plans de Tinstallation de la gare du chemin de fer de Saint- Germain, entre la place de l'Europe et la rue Saint- Lazare.
— 28. — > M. Achille Guillaume, agent général de la Compagnie de Saint-Etienne, adresse les copies de trois procès-verbaux dressés contre cette Compagnie, en vertu de Tarrété de police du préfet de la Loire, t!t demande une prompte décision à cet égard.
- 13. — Le ministre des affaires étrangères transmet un rapport de M. de Choiseul, consul de Franchi à Charlestown, sur le chemin de fer des Deux-Carolines.
-- H. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le tracé du chemin de fer de Strasbourg à B&le, entre Benfeld et Golmar, et entre Mulhouse et Saint-Louis, partie commune au chemin de Mulhouse à Thann, jusqu'au-delà de Lutterbach.
— It. — Dossier de l'enquête relative à un chemin de fer de Marseille à Aubagne, adressé le 26 septembre 1838 par le préfet des Bouches-du-Rhône.
— 14. — M. Silguy avise qu'il a remis au préfet de la Gironde son rapport avec les pièces touchant la section de la Groix-d*Uins à La Teste, du chemin de fer de Bordeaux à La Teste.
^—14. — M. J)a vaine, à Saint-Quentin, remet les pièces justiflcatives d'une dépense de 2.000 francs pour les études du chemin de fer de Douai à la fh>nti^ère de Belgique.
.— 15. ^ Le préfet de l'Allier fttit savoir que le sieur Retel, gérant des mines de Bert-*sui^Loire, a acheté les terrains nécessaires pour établir un chemin de fer entre lesdltes mines et la Loire sans autorisation, ce projet instituant cependant des servitudes sur trois chemins vicinaux qu*il traverse, et demande des instructions à cet égara .
— 15. — Le préfet de Seinc-et-Oise remet le projet du passage du chemin de fer à l'avenue de Picardie, à Versailles.
— 15. — Le préfet de la Meurthe remet les pièces relatives à l'enquête sur le chemin de fer de Nancy à Metz et à Sarreguemines, avec embranchements.
— 16. — Le préfet de la Gironde remet les pièces de la seconde partie du chemin de Bordeaux à La 1 este • — — — —-— — — . --
Tnj 16. — Le préfet de l'Hérault écrit que le-chenilin de fer de Montpellier à Cette à fonctionné peadant les. trois jours d'élections, mais qu'il ne sera ouvert à l'exploitation qu'après Taccomplissement dus-formalités légales.
—7 16. — Le préfet- de 1à-G(ronde remet un état |
d^indemnité de 165 trmkcê pour les études de Bordeaux à Bayonne.
— 16. — M. Vallée remet Tétat général des finis occasionnés en 1838 pour les études de la deuxième ligne de chemins de fer, de Paris à la frontière de Belgique et à la mer (Pas-de-Calais).
•— 18. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, section des chemins de fèr : i* sur le dispositif de la gare Saint-Lazare ; — 2^ sur la station de Cernay; — 8* sur le passage de la route royale n"* 83 par le chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 18. — M. Silguy remet le compte rendu de la situation des études du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne pour Tannée 1838.
— 18. — Avis du Conseil général dea ponts et chaussées sur les quatre ponts en bois projetés à Versailles par la Compagnie de la Rive droite pour la traversée 9u chemin de fer.
— 18. ^ MM. Flachat et Petiet remettent les pltnr et études de la section de Metz à Saarbruck.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet la demande de M. Michel pour que la commission d'enquête sur le chemin de fer de Meaux te réunisse à Meaux au lieu de Melun, et demande s'il peut autoriser ce changement.
— 19. — Le sieur Labesque, à La Teste, remet une pétition des habitants de la localité demandant le prompt achèvement du chemin de fer.
— 19. — Le sieur Laignel remet un dessin, remontant à 1830, pour un brevet, à l'effet de démontrer qu*il a la priorité sur M. Serveille pour les moyens propres à frcinchir les courbes à petit rayon. — Note du Directeur çénér€U : Renvoyer à la commission chargée d'examiner le procédé Serveille.
— 20. — Avis du Conseil général des ponts el chaussées, — séance du 8 septembre, — sur les maxima de rampe à admettre dans les chemins de fer.
^ 20. — * M. Léo, administrateur du chemin de fer de Montpellier à Cette, demande que l'administration lève les obstacles qu'elle met à l'exploitation.
— 20. — Le préfet de Seine-el-Oise transmet le rapport de l'ingénieur en chef sur le chemin de fer de Paris à la mer, entre les limites du département de la Seine et celles des communes d'Ermont et de Franconville.
— 21. *- Les gérants des mines et du chemin de fer de la Grand 'Combe demandent la réfontie d'une circulaire de la Direction des domaines et de l'enregis* trement, en vue d'exiger les droits de timbre et d'enregistrement sur les terrains acquis par les chemins de fer, conformément à l'article 50 de la loi du 7 juillet 1833.
— 22. — Le président de la commission transmet le procès-verbal de la délibération relative à la prolongation du chemin de fer de Cherbourg à la Meuse, de la frontière française jusqu'à Vieux- Moulin.
— 23. — Le ministre des affaires étrangères demande l'adressé du sieur Lobstein, auteur de deux inventions propres à empêcher les déraillements.
-^23. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du préfet de l'Allier ttiative-it l'affaire BeieU
— S3. — Les administrateurs de la Compagnie de rasbourg à Bâle écrivent qu'ils ont reçu des comlunicationt des préfets du Haut et du Bas-Rhin leur inonçant Tapprobation d'une partie du tracé.
— 23. — Le comte Mole transmet une lettre de . Engelhardl touchant le désistement de la Gompaaie de la Rheinschwantz à Lauterbourg. On espère 16 cette résolution ne sera pas déQnitive. Le grandaché de Bade active la construction du chemin de !r de la rive droite, et a fait acheter des rails en ogleterre.
— 23. — Avis du Conseil général des ponts et tiaussées sur le projet Proter, de Metz à Sedan, rec embranchement sur Thionville et les usines 'Hayange.
— 23. — Le comte Gustave d'Andlau demande Tau- )nsalion de construire un chemin de fer, de ses iàtrières de Montzaigle au canal de l'Ourc^.
— 25. — Le préfet de l'Hérault demande l'autorisaon de permettre provisoirement l'exploitation du hemin de fer de Montpellier à Cette, pendant la foire. - Xote du Directeur général : Urgent. Pourquoi e préfet ne joint-il pas à sa lettre un rapport de ingénieur ?
— 25. — Le préfet de TAllier adresse les pièces du projet Reytier, de Nevers, aux mines de houille de ïrassac.
— 25. — Le préfet du Haut-Rhin transmet une denande des concessionnaires du chemin de f^r de )àle à Strasbourg, tendant à obtenir l'autorisation l'établir sur les francs-bords du canal dans la banieue de Mulhouse, sur une longueur d'environ fOO mètres, un chemin de 5 mètres de largeur pour e défruitement des propriétés, coupées de la route lépartementale n* 2, par ledit chemin de fer.
— 25. — La commission, composée de MM. DeoDtaine, Vallée et Rermaingant, dépose son rapport lur les inventions du sieur Wilback pour locomotives i fortes pentes et à courbes de petit rayon.
— 26. — Le préfet du Rhône fait des observations ur les bc^es arrêtées pour le règlement de police fplicable au chemin de fer de Saint-Btienne à Lyon.
— 25. — La commission, composée de MM. Vallée, )efootaine et Charles Mallet, dépose son rapport sur M wagons du système Serveille.
— 26. — Le ministre des affaires étrangères en- >ie la traduction du rapport de la commission char-
d'examiner les projets de chemin de fer de Gènes |k frontière piémontaise, avec embranchement sur lan et le lac Majeur.
— - 26. — Avis du Conseil général des ponts et passées, — séance du 15 mars, — sur les points ivanls : 1* pont du chemin de fer de la Rive droite
l'avenue de Picardie, à Versailles; — 2* projets des liions de Montpellier et de Cette; — 3"" travaux sur la lie royale n'* 66 à Habsheim et sur la route déparlentale n*" 2 à Mulhouse.
26. — M« Laignel demande à répéter ses expénces sur le* chemin de fer de Saint-Germain, dans forêt du Vésinet.
28. — Le préfet de Seine-et-Marne adresse, ur la commission d'enquête, le plan du chemin de 'de Paris à Meaux,.par M. l'ingénieur Baude. ■.2^i-r.Le préfet^ de. police iQfomm.qiie le sieur
Batifoyer, ouvrier, a eu deux doigts coupés en pous-; sant un wagon à Asnières.
— 28. — M. Léon Talabot, administrateur-gérant du chemin de fer d'Alais h Beauoaire, demande la restitution de pstrtie du cautionnement de rentre^ prise, et du cautionnement déposé pour le chemin de la Levade à Alais.
— 29. — M. Baude, ingénieur, pour éclairer la commission d'enquête sur les deux projets de Paris à Meaux, demande à être autorisé à contrôler, dans les bureaux de nivellement de Chelles-Cbatifer, les variantes étudiées en vue de la ligne de Strasbourg.
— 29. — M. Defontaine écrit qu'étant malade, il ne peut s'occuper du projet de Nancy à Metz et prolongement, et retourne le dossier.
— 30. — La commission, composée de MM. Fèvre, Cavenne et Kermaingant, dépose son rapport sur le tracé du chemin de Bordeaux à La Teste, partie comprise entre la Leyre et La Teste.
Avril {*'. — Ordonnance royale pour l'établissement de la gare Saint-Lazare.
— 2. — M . Léger, ingénieur en chef du département du Haut-Rhin, se justiQe des contradictions apparentes qui résultent de ses rapports divers sur le tracé Schlestadt-Colmar-Mulhouse-Saint-Louis.
— 3. — Le préfet du Gard transmet, en les appuyant, les réclamations de M. Talabot pour sa Compagnie, contre les prétentions de l'enregistrement, lequel exige le payement des droits de mutation au tarif général sur les parcelles acquises en totalité par l'entreprise du chemin de fer, bien qu'elle n'eut besoin que d'une partie, quand l'acquisition de la totalité a été obligatoire aux termes du jugement d'expropriation.
— 4. — M. Jacquiné, ingénieur en chef de la Meurihe, écrit qu'il est décidé à faire imprimer k ses frais, son rapport sur le chemin projeté de Nancy à Sarreguemînes et embranchements ou prolongements.
— 5. — M. Colomès de Juillan, ingénieur, demande 2.000 francs sur les crédits de 1839, pour les études du chemin de fer de Tarbes k la Garonne.
— 6. — Le préfet de l'Allier demande le mémoire justificatif qui faisait partie du dossier du projet de Montet-aux-Mines à l'Allier.
— 8. — M. Pereyra, au nom de la Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à La Teste, insiste pour avoir l'autorisation de commencer les travaux.
— 8. — Le préfet de la Loire fait savoir que les concessionnaires du chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire ont demandé un délai de trois mois pour remettre les plans qu'on leur réclame, mais que ceux de Saint-Etienne à Lyon se refusent à les fournir, sous prétexte que ce serait pour eux une dépense de 1.000 francs.
— 8. — L'ingénieur en chef de l'Hérault écrit que la commission pourra remettre incessamment le procès-verbal de réception du chemin de fer de Montpellier & Cette.
— 8. — Mémoire autographié de Wissocq sur lesfrottements et les résistances dans les chemins de fer.
— 9. — M. Vallée fait savoir qu'ilcraint que sa' santé ne lui permette pas de s'occuper du projet de Nancy k Sapregueininest "- ' . *
— 9. — Le même remet son rapport sur le projet de Lille à la frontière.
— iO. — M. Schneider insiste pour que Ton presse la réception du chemin de fer du Greusot au canal du Centre, et demande l'autorisation de transporter des voyageurs.
— 10. — La commission composée de MM. Fèvre, Defontaine et Kermaingant, donne son avis sur la modification de la gare du chemin de fer de Saint- Germain.
— iO. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le projet de Metz à Saarbruck, présenté par BfM. Flachat et Petiet.
— 11. — M. Laignel demande qu'on lui restitue des dossiers visés par le ministre, concernant son système de courbes à petit rayon.
— 11. — Le sieur Perreul demande une recommandation pour le ministre et une allocation qui le mette à même de faire un essai de son système de locomotion bien préférable aux chemins de fer.
— 11. — Le ministre de la guerre donne conditionnellement son adhésion à la construction du chemin de fer de Charleroi-Vireux-Molhain.
— 11. — Le préfet des Ardennes, en vue de l'enquête sur le projet Hamelin, de Metz à Sedan, demande 2 exemplaires de l'atlas.
— 11. — Le ministre des affaires étrangères transmet une communication du consul de France à Stettin, sur la réunion des actionnaires du chemin de fer de Stettin à Berlin, par la vallée de Stettin.
— 11. — Le président de la commission mixte des travaux publics remet le procès-verbal de la délibération concernant le tracé du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, aux environs de Schlestadt.
— 12. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le tracé définitif entre la Leyre et La Teste.
— 12. — Le sieur Benoit Odiot adresse un supplément en rectification du tracé de Nancy à Sarreguemines, sans toucher le département du Bas- Rhin.
— 13. — L'ingénieur en chef de l'Hérault annonce la remise du procès-verbal de vérification des travaux du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 13. — Le préfet de l'Hérault écrit que l'absence de l'ingénieur en chef a retardé la remise du procès-verbal de réception du chemin de Montpellier à Cette, qui restera ouvert du 10 au 16.
— 13. — Le comte Roguet presse une décision sur la question de la gare de Clichy.
— lo. — M. Fouache, ingénieur en chef de la Meuse, demande le calque du projet de Paris à Strasbourg, entre Longuevilie et Ligny, pour abréger les études du canal de la Marne au Rhin.
— 15. — MM. Mellet et Henry remettent l'avantprojet d'un chemin de fer de Corbeil-Melun Fontainebleau, en continuation de la ligne de Paris-Corbeil concédée à la Compagnie d'Orléans .
— 15. — Le préfet de l'Allier écrit au sujet du projet des mines de Montet-aux-Moines à l'Ailier.
— 15. — Le préfet de la Moselle transmet ampliation de son arrêté ouvrant l'enquête sur le chemin projeté de Metz à Sedan.
— 1^. — Le préfet dfe l'Hérault ti^ansmel le pro-
cès-verbal de reconnaissance du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 16. — Le ministre des finances se plaint dek Compagnie de Montpellier à Cette qui interdit aux douaniers de circuler sur les chaussées latérales audit chemin.
— 17. — Le sieur Dhalstein, à Montpellier, adresse une réfutation des dires du procès-verbal de reconnaissance des travaux du chemin de fer de Montpellier à Cette.
— 18. — Le président de la Compagnie du cIkmin de fer de Saint-Etienne à Lyon réclame afec instance l'annulation de l'arrêté du préfet de U Loire sur la police du chemin de fer de Sainl- Etienne à Lyon.
— 18. — M. Jollois, ingénieur en chef, remet son rapport sur le tracé général du chemin de fer d'Orléans dans le département de la Seine.
— 18. — Le préfet du Haut-Rhin transmet les pièces relatives à l'enquête sur la station de Mulhouse, qui serait commune au chemin de Thann et à celui de Strasbourg à Bàle.
— 18. — Le sieur Perreul demande au ministre de l'intérieur des fonds pour exécuter un système de locomotion en opposition avec les chemins de fer, bateaux à vapeur et locomotives.
— 19. — Le même réitère sa pétition.
— 19. — Le préfet du Haut-Rhin remet des pièces à l'appui de sa précédente lettre.
— 19. — Le préfet de Saône-et-Loire demande U relevé nominatif des terrains à occuper, commune de Torcy, pour le chemin du Creuset au canal do Centre, état indispensable pour les effets de la loi da 7 juillet 1833.
— 19. — Le président de la Compagnie de Saint- Etienne à Lyon insiste pour l'abrogation ou tout ^ moins la suspension à l'arrêté du préfet de la Loire sur la police dudit chemin de fer.
— 19. — M. Dubrulle remet, au nom deM-Vallée^ indisposé, le rapport Jacquiné, ingénieur en chef de la Meurthe, sur le chemin projeté de Nancy h Sarreguemines et embranchements. — Note du Directeur général : J'avais raison de demander communication de ce rapport avant l'envoi à l'imprimerie. Je ne pense pas qu'il y ait lieu, en effet, de Vimprimer. La Compagnie, les demandeurs en concession, regarderaient cette publication comme un acte d'hostilité. L'administration doit rester impassible et ne pas descendre daus l'arène.
— 20. — M. Coïc, inspecteur général, remet lesrapports visant les points suivants : 1^ Projet de Paris en Belgique, par Amiens et Lille ; — 2* le même, par Amiens et Saint-Quentin; — 3^ le même, par Valenciennes ; — 4® le même, par Saint-Quentin et Valenciennes, projet Cordier ; — 5« le même, par Beauvais.
— 20. — Rapport de M. Minard, inspecteur divisionnaire, sur le chemin de Paris à la mer, partie comprise entre les communes d'Ërmont et de Franconvilie.
— 20. — Le préfet de la Meuse remet son arrêté sur l'enquête touchant le projet de Metz à Sedan.
— 22. — Ordonnance royale, section du contentieux. ^ Pésisl^eut du pmirvt/i d^s ^ti^tUfUiB de
bouille du bassin de Saint-Etienne contre des arrêtés des préfets de la Loire et du Rbône. — Défenderesse, la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 23. — M. Reytier demande communication des résultats de Tenquête sur son projet de Ne vers au bassin houiller de Brassac.
— 23. — Le préfet de police fait savoir qu'un voyageur s'est précipité d*un train en marche sur la voie, près de Ghatou. Relevé aussitôt, il n'a repris ses sens qu'au bout d'une heure ; à force de soins, on l'a fait revenir à lui, il n'a aucune fracture.
— 23. — Le ministre de la guerre adhère au tracé du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, aux abords de Schlestadt.
— 23. ^ Rapport de MM. de Bérigny et Coïc sur le projet Nodier et Jodot, de Lille à Valenciennes.
— 25. — M. Sénac, directeur de la Compagnie d'Orléans, remet diverses pièces relatives au tracé.
— 25. — Avis du Conseil général des ponls et chaussées — séance du i9 — sur le projet Mellet- Henry, de Corbeil-Melun-Fontainebleau.
— 25. — Les actionnaires du chemin de fer de la Loire — Andrézieux-Roanne — insistent sur le prêt de 4 millions qu'ils ont sollicité.
— 26. — Le préfet de l'Hérault fait part des bons . résultats du chemin de fer de Montpellier à Cette
'pendant les 15 jours d'exploitation, qui avaient été autorisés pour la foire. La Compagnie n'a pas demandé de prorogation et exécute les travaux qui lui ont été prescrits pour la réception déilnitive.
— 26. — M. Léo, au nom de la Compagnie de Montpellier à Cette, demande communication de la décision touchant la réception provisoire de la ligne et le règlement de l'exploitation.
— 26. — La commission mixte des travaux publics demande que l'on soumette au Conseil général des ponts et chaussées, les procès-verbaux des conférences des deux services touchant le tracé des chemins de fer de Strasbourg à Bàle et de Strasbourg à la Rheinschwantz de Manheim.
— 26. — Le préfet de police écrit qu'il a requis le gérant du National d'insérer un article rectificatif de ses assertions sur le projet de chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique. L'insertion, au t^rif des réclames, a coûté 199 fr. 15.
— 26. — Le même a fait insérer une rectification analogue dans le Constitutionnel; l'insertion a coûté 298 fr. 25. — Le préfet demande le remboursement de ces deux sommes.
— 26. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le système Wilback.
— 26. — La Compagnie d'Orléans remet le double des piètes déposées à Paris pour l'enquête. — 6 plans, 3 mémoires.
— 27. — M. de Vergés remet les pièces du projet définitif de Bordeaux à La Teste.
— 27. — Le préfet de la Loire écrit qu'à son retour, à Montbrison, il prendra un arrêté conforme à la dernière décision ministérielle, sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 27. — M. Lebobe, directeur de la Compagnie de Paris à la mer, remet l'avanl-projct complet en 2 atlas.
— ?7, — Le ministre ^es finaqces adresse sa décî*
sion au sujet du timbre et de l'enregistrement des procès-verbaux de constatation des délits commis contre la police des chemins de fer.
— 27. — La Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à La Teste, manifeste l'espoir que le Gouvernement viendra au secours des Compagnies de chemins de fer, et demande à ne pas être oubliée dans ce cas.
— 27. — Le ministre des affaires étrangères rectifie des erreurs dans la note sur le chemin de fer de Stettin, en ce qui concerne le chiffre des actions.
— 27. — Le ministre de l'intérieur remet une seconde lettre du gérant des mines de Bert, au sujet de l'utilisation de sections des chemins vicinaux pour le chemin de fer, de son exploitation à la Loire.
— 29. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur la proposition de la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, pour l'établissement d'un chemin de défruitement entre le canal du Rhône au Rhin et le chemin de fer, à Mulhouse, et sur les réclamations de ladite Compagnie contre les corrections apportées à son projet de tracé définitif par la décision du 18 mars de cette année.
— 30. — M. Jollois, ingénieur en chef, écrit qu'il a remis au préfet son rapport sur le projet de tracé définitif du chemin d'Orléans entre le boulevard de la Gare et la limite du département. Quant à la question de la gare, il n'a reçu du préfet aucune communication à cet égafO. — Note du Directeur général : Ecrire sur le champ à M. le préfet de me transmettre le dossier.
— 30. — Ordre à M. Mondot de la Gorse de s'entendre avec MM. Saint-Aubin et Noël, relativement à la réception du chemin du Creusot au canal du Centre.
— 30. — Note sur le chemin de la Rive gauche, considéré comme tête de ligne du chemin de ier de Paris à Tours.
— 30. — M. Berceon remet une note pour obtenir le paiement de 2 millions, à compte sur les 6 que l'Etat doit prêter à la Compagnie des mines de la Grand'Combe et des chemins de fer du Gard.
— 30. — La commission composée de MM. Defontaine, Brière de Mondétour et d'Astier remet son rapport sur le tracé définitif du chemin de fer d'Orléans entre Paris et Juvisy.
Mai 2. — Le préfet de Seine-et-Oise annonce qu'il a pris des mesures p«ur conserver le matériel de la Compagnie de la Rive gauche donnée en garantie du remboursement du cautionnement.
— 2. — La commission composée de MM. Minard, Tarbé, d'Astier et Dcfontaine, remet son rapport sur le tracé du chemin de fer de Paris à la mer entre le département de la Seine et les communes d'Ermont et de Franconville.
— 3. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur la demande du* sieur Dietz, à l'elTet d'être autori^ à établir sur la route royale n^ 1, entre le rond -point de La Chapelle et Saint-Denis, une allée bituminée de 3 mètres de largeur, pour y faire circuler des locomotives de son invention.
— 3. — Le sieur Perreul reproduit sa demande de concours pécuniaire.
— 3. — Le ministre des atTafresétrai^g^res donn^
de nouveaux renseignements sur le chemin de fer dé la Havane à Guinès (Cuba).
— 3. — Les sieurs Frissot et Noblet remettent un mémoire contre la Compagnie d'Orléans, dont ils réclament la déchéance et la forclusion pour n'avoir pas rem pU ses engagements. Ils offrent de se présenter en concurrence k une nouvelle adjudication.
— 3. — Le ministre des affaires étrangères transmet des renseignements sur le chemin de fer de Leipsick à Dresde.
— 4. -^ M. Defontaine fait un rapport sur les études. dont il a été chargé en 1838, et dont la dépense s'est élevée à i 3.240 francs.
— 4^. .— Le sieur Chéronnat envoie, avec demande en concession, un projet de chemin de fer pour Sceaux s'embranchant sur celui delà Rive gauche. .. — 4. ^M. Talabot demande que le ministre passe outre aux hypothèques légales qui frappent leç mines de la Grand'Combe et que l'Etat, sans s'arrêter à ces détails, lui verse immédiatement 4 millions acompte sur les six prêtés à la Compagnie de la Grand'Combe et des chemins de fer du Gard.
— 6. — Le préfet de la Gironde remet l'état des approvisionnements de la Compagnie de Bordeaux à La Teste, s'élevant à 714.626 fr. 30, sans qu'aucun travail ait été exécuté.
— 7. — Le préfet de la Loire remet deux exemplaires de son arrêté du 30 avril sur la police du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 8. — Le préfet du Loiret transmet son arrêté ouvrant une enquête sur la modification du tracé du chemin de fer, entre Etréchy et Orléans.
— 8. — M. Vallée transmet l'épure d'un projet de rail applicable sur les sections de Lille à Roubaix ei de Valenciennes à Quiévram.
— 8. — Le préfet de Seine-et-Marne donne son ^vis, conforme à celui de M. Baude, sur les deux projets de Paris à Meaux, de MM. Flachat, Mony et Petiet, d'une part, et de M. Michel, d'autre part.
— 10. — M. Lebobe, directeur du chemin de fer de Paris à la mer, expose les réclamations de sa Compagnie au Gouvernement. — Note du Direc^ leur général : Il faudrait bien que M. Defontaine se hÀtàt de nous envoyer ses calculs sur l'estimatif des travaux.
— 10. — Le préfet de police signale un événement sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — M. A. Michelot envoie une notice sur la Compagnie du chemin de fer de la Loire, avec une lettre du directeur firissié, exposant que la Compagnie sera relevée de la faillite dans deux mois et que le Gouvernement devra lui prêter les quelques millions dont elle a besoin. — Note du Directeur général : Cette notice est très bonne à conserver.
10. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet Tarrélé et les affiches concernant le projet de MM. Mellet-Henry d'un chemin de fer de Corbeil à Melun et Fontainebleau.
' — iO. — Le préfet de la Moselle adresse les pièces de l'enquête sur le projet Flachat-Peliet, d'un chemin de fer se dirigeant sur Metz et Sarrebourg.
— 10. — Le même transmet l'arrêté ouvrant une enquête sur le projet de Metz à Sedan, de M. Haraelin, substitué à M. Fréter.
— il. — M. Davaine demande un crédit de 3.000 francs pour les études de Douai à Lille.
— 11. — Le ministre des afTaires étrangère» fait savoir que le chemin d'Amsterdam à Harlem Ben terminé à l'automne. — Le coût du chemin entre Amsterdam et Rotterdam est de 1.650.000 florios, et comme la distance est de quatre lieues, c'est une dépense de 412.500 florins par lieue.
— 11. — Le préfet du Rhône fait des obsenralioDs au projet d'arrêté qui lui a été envoyé le 29 mart, pour régler la police du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon dans le département.
— 13. — M. de Vergés insiste pour la restitution des 4 5 du cautionnement du chemin de fer de Bordeaux à La Teste
— 13. — Le préfet de la Loire informe que sur ]f chemin de Montrond à Montbrison, il ne reste que 12.000 francs de travaux à faire, et que Ton peut avancer à la Compagnie concessionnaire 12.000 fr. sur la subvention de 25.000 qu'elle a à percevoir.
— 13. — Le même écrit que sur le cheoxin de Montrond, il y a lieu de s'abstenir de toute réglementation du service des voyageurs, jusqu'à c^ que le besoin s'en fasse sentir.
— 15. — Le préfet du Rhône écrit qu'il a r«<u l'acte de désistement des extracteurs de houille de la Loire, de leur pourvoi contre un arrêté relatif à' la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise avise de l'ouverture de l'enquête sur le tracé d'Etrechy à Orléans,
— 15. — Le sieur Remy, à Calais, s'adressant ao roi, écrit qu'avec son système de locomotion on pourrait, en deux fois vingt-quatre heures, aller do Pas-de-Calais au Bosphore, et firanchir la distance qui sépare Paris de la Belgique, une fois et demie plus vite qu'en chemin de fer : Il n'a malheureusement pas les moyens de réaliser son système et sollicite le concours de l'Etat.
— 16. — Le préfet de police informe que le 6, un wagon du chemin de. fer de Saint-Germain a pass^ sur le nommé Denis Sellier qui, transporté à l'hospice, y est mort h l'instant, victime de son imprudence.
— 16. — MM. Nicolas Kœchlin frères demandent qu'il soit leur donné connaissance de tous les procèsverbaux des enquêtes et de tous les rapports d'ingénieurs, concernant le chemin de fer de Strasbourg â Bàle pour pouvoir y répondre utilement.
— 16. — Les administrateurs de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon présentent des observations au sujet de l'arrêté du préfet de la Loire, en date du 30 avril, portant règlement de police pour Fexploitatiqn de leur chemin de fer.
— 16. '— M. Léo, au nom de la Compagnie deU Rive gauche, demande un prêt de 7 millions pour le payement des dettes et l'achèvement des travaux.
— 17. — Les administrateurs de la Compagnie da chemin de fer de Montpellier à Cette réclament, dans l'intérêt des voyageurs, l'abrogation de l'article 2 du règlement de police pour l'exploitation dudit chemin.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet, avec son avis, le rapport de l'ingénieur en chef sur la demande du comte Gustave d'Andlao, tendant h
BIBU06RAPHIB DES CHBMIN3 DR FSa
obtenir TautoHsatioa de construire un chemin de fer de sa carrière de plâtre de Montzaigle au canal de rOurcq, territoire de la commune de Villeparisis,
-^ 18. *— M. Vallée demande qu'on lui retourne le rapport Jacquinô sur le projet de chemin de fer de Nancy à Saafbruck, afin de pouvoir Texaminer et en faire ton rapport.
•^ i8. ^ — Le préfet du Haut-Rhin s'excuse d'avoir demandé à M. l'ingénieur en chef Léger un rapport sur le chemin de fer de Strasbourg à Bàle pour le communiquer aux actionnaires de cette Compagnie, et déclare qu'if ne recommencera pas.
— 18. — Le ministre des affaires étrangères remet le prospectus du chemin de fer de Berlin à Stettin : le capital souscrit est de 1.000.000 thalers, soit 3.750.000 francs.
— 48. — Le préfet du Gard transmet les projets rédigés par M. Paulin Talabot, ingénieur en chef de la Compagnie des mines et chemins de fer du Gard, pour la traversée des routes royales et départementales et des rivières YAvesne et la Beaune (9 pièces et 2 rouleaux de papier).
«— 20. — La Compagnie de Strasbourg, à BAle fait connaître son état de situation au 15 mai.
— 20. — Le sieur Rémy, de Calais, offre de nouvelles explications sur l'excellence de son système qui permettrait d'aller de Paris à Londres en six heures.
T- 20. — Le préfet du Gard propose de payer à la Compagnie des mines et chemins de fer du Gard un deuxième acompte de deux millions sur le prêt de six consenti par la loi du 17 juillet 1837.
— 20. *- Avis du Conseil général des ponts et chaussées (séance du 14), favorable à la restitution des 4/5 du cautionnement du chemin de fer de Bordeaux à La Teste ; *- avis du même sur la demande de la Compagnie du Saint-Germain, tendant à la suppression des gares intermédiaires de Cliehy et de Rueil ; ^ avis du même sur la nouvelle gare projetée à Saint-Cloud pour le chemin de fer de la Rive droite.
— 21. — Le préfet de police écrit que la Compagnie de Saint-Germain a cessé d'afficher dans les lieux les plus apparents de ses gares, ses arrêtés et ceux du préfet de la Seine.
— 22. — M. Andraud remet son projet définitif du Pecq h Poissy et avise que le c6té financier de l'afTaire est h la charge de MM. Blaque, Certain, Drouillard et C'^. .
— 22. — Le préfet de l'Oise réclame le payement d'une note de 24 francs pour frais occasionnés par l'enquôte sur le chemin de fer de Paris en Belgique, partie située entre Saint-Just-en-Chaussée et Fouancamps.
— 22. — Le préfet de l'Hérault remet le projet de règlement de police pour l'exploitation du chemin lie fer de Montpellier à Cette.
— 22. — Les administrateurs de la Compagnie de Strasbourg à Bàle adressent (10 février) un exemplaire de leur mémoire autographié sur les bases à établir nécessairement pour assurer l'exécution des ohemins de fer en Fjsance et déterminer l'application des capitaux à ce genre d'affaires.
— 22. -*• Le sieur Le Villain, conducteur k Alen-
çon» expose un aysti^me ou prpoédé 46 son inven^ tion, à l'effet de diminuer la résistance à la traction que Ton rencontre sur les chemins 4^ fer.
— 23. — Avis du Conseil général des pontf et chaussées sur le projet Chéronnat, chemin de fer de Sceaux, embranchant sur celui de Versailles par la Rive gauche. ...
— 23. ^ Le préfet du Bas-Rhin transmet, avec son avis, le rapport de l'ingénieur en chef spr le tracé du chemin de fer de Bàle, entre Strasbourg et .fienfeld.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet 1^ pièces relatives à la modiûoation du tracé de la Rivé droite, à Suresnes.
— 23. — Le préfet de police sign«ile.ileux, accidents sur le chemin de fer de $aiat-(^rmaia : le sieur Trincard, jambe cassée par un éboulement; -^ Valéry, conducteur, tombé sur la veie» contu^ioQsv
— 24. — Le préfet des Ardennes demande 4e9 instructions au sujet du prc^et de MM. Monchy et 0% de Sedan à la frontière, vers Cauvtn.
^ 24. — Le ministre des finances transmet le rapport du contentieux sur la situation de la 0>m^ gnie des mines et chemins de fer du Gard, au point de vue du prêt de 6 millions eonsenti par l'Etat, et demande si le ministre des travaux publics ne voit pas d'inconvénient à faire les versements, étant donné la situation de la Compagnie.
— 25., — M. Michelot, comme secNtatre ^e l'as-* semblée des actionnaires du chemin de fer de I4 Loire (Andrézieux à Roanne), insiste pour que l'Etat vienne au secours de cette entreprise.
— 25. — Le préfet du Gard remet le projet d^ déplacement de la route départementale q** 8, aux abords de Beaucaire pour le passage du cheroin.de ferd'Alais.
— 27. — M. Devilliers, inspecteur divisionnaire» envoie de Lyon un rapport sur l'inspection qu'il vient de passer des tracés des chemins de fer de la Loire. * .
— 27. ^ M. Paiilard-Gouy, ingénieur civil, recommandé par plusieurs députés, propose de céder au Gouvernement 300 dossiers relatifs aux chemins de fer de Birmingham^ de Londres et de Paris 41 Saint-Germain.
-^ 27. — M. Defontaine demande 3.000 firancs pour étudier des embranchements sur le chemin de Paris à Bordeaux, vers Saintes, Rochefort et Lt^ moges.
— 27. — Le même, pour répondre au sujet de l'estimatif des travaux du chemin de Paris à la mer, demande qu'on lui fournisse les détails et sous-détails des prix à appliquer.
~ 27. — Le préfet du Haut-Rhin adresse les pièces concernant les enquêtes pour les opérations parcellaires relatives au chemin de fer de Strasbourg k Bâle, communes de Staffelfelden et de Witter-
sheim.
— 27. — Le préfet de la Gironde remet le rapport de l'ingénieur en chef, touchant au projet déposé par M. de Vergés, en vue de l'obtention d'une loi moditont celle du 17 jqillet 1837 sur la concession du chemin de fèr de Bordeaux à La Teste. . ...
— 30. — Le préfet du Haut-Rhin remet des nivelr
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lemeots et des plans à joindre à ses précédents envois.
— 30. — Le ministre des finances fait part des dispositions qu'il a prises pour faire payer k la Compagnie des mines et chemins de fer du Gard, les deux premiers millions du prêt de six consenti par l'Etat, en Tertu de la loi du 17 juillet 1837.
— 30. — Le préfet du ^^s-Rhin remet le tracé définitif du chemin de Strasbourg à Bâle, entre Huttenheim et la limite de l'arrondissement de Strasbourg.
— 30. — M. Emile Pereire demande la réceptioa provisoire du chemin de fer de la Rive droite, afin de le livrer à la circulation dans le courant du mois de juin.
— 3i. — Accusé de réception de la circulaire n<* 10, du 16 courant, relative aux procès-verbaux dressés pour infraction aux règlements sur la police des chemins de fer, par les préfets de Calvados, de l'Oise, de la Meurtlie, du Cantal, de la Corrèze, de Maine-et-Loire, de la C6te-d'0r, de la Sarthe, du Finistère, de l'Aude, du Bas-Rhin, des Vosges, du Loiret, d'Indre-et-Loire, de Sa6ne-et-Loire, de l'Allier, du Tarn, du Yar, des Hautes-Alpes, des Basses- Alpes, du Loir-et-Cher, des Pyrénées-Onentales, 'de la Gironde, de la Loire-Inférieure, de la Soranie, dçs Bouches-du-Rhône, du Lot, des CAtes-du-Nord, du Rhône et de la Haute-Loire.
Juin i*^. — La commission, composée de MM. de Bérigny, Cavenne, de Baudre, Cote et Defontaine, dépose son rapport sur les dépenses à faire sur la Rive gauche, estimées à 6.896.000 francs.
--3. — Le baron de Mecklembourg, au nom de la Compagnie de Montpellier à Cette, réclame contre l'arrêté préfectoral relatif à la police des chemins de fer.
— 3. — Le même demande la restitution du dernier cinquième du cautionnement de sa Compagnie, soit 26.000 francs.
— 3. — Le préfet du Nord remet, avec ses observations, le projet de règlement proposé par la Compagnie des mines d'Anzin pour l'exploitation du chemin de fer de Denain à Saint- Vaast.
— 3. — Le préfet du Haut-Rhin remet les projets suivants pour le chemin de Strasbourg à Bàle : l*" traversée des roules départementales n**" 5 et 6 à la station de Colmar; — 2^ pont à Wittersheim sur la route n*" 83 ; — S*" pont à Gunsbach, sur la route départementale n"* 6.
— 3. — Le préfet des Ardennes écrit qu'il tient à à la disposition de la Compagnie du chemin de fer de Sedan à la frontière, les mémoires, manuscrits et plans qu'elle avait déposés.
— 4. — L'ingénieur en chef du Puy-de-Déme écrit qu'il a remis, le 21, au préfet, son rapport sur le projet Reytier, de Nevers à Brassac, par la vallée de l'Allier et dans le département du Puy-de-Dôme.
— 4. — M. JuUiot, commissaire à Saint-Cloud, écrit que les cinq bateaux à vapeur qui font le service de Paris ont transporté, pendant le mois de mai, S6.000 voyageurs. 11 fait ressortir l'activité des travaux de la Compagnie de la Rive droite.
— 4. — M. Chéronnat remet l'avant-projet du chemin de fer de Sceaux embranchant à Vanves avec eelui de Versailles (Rive gauche.)
— 4. — Le Conseil général des ponts et chaussées (séance du 21 mai) donne son avis sur le tracé définitif du chemin d'Orléans entre Paris et Juvisy.
— 6. — La commission, composée de MM. Goic et de Bérigny, dépose trois rapports sur les points suivants : 1** chemin de Valenciennes à la frontière ; — 2^ chemin de Lille à la frontière ; — 3"" système de rail proposé par M. Vallée pour les chemins de fer de la frontière belge.
— 6. — M. Delacroix, au nom de la commune d'Ivry, demande que la Compagnie d'Orléans établisse, dans cette localité, un embarcadère-débarcadère.
— 7. — Le préfet de police avise que, le 26 mai, il y a eu un retard au Pecq ; le train de 10 heures était parti, à 11 h. 15 seulement, en raison du mauvais état de la machine qu'il a fallu changer en route.
— 10. — M. Emile Pereire écrit que l'intensité de la circulation sur le chemin de fer de Saint-Gennain ne permet pas d'y faire l'essai du système LaigneL
— 10. — M. Defontaine remet un état de dépenses de 1 .892 fr. 75 pour les études du chemin de Paris à Bordeaux en 1839.
— 10. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le tracé définitif d'Alais à Beaucaire avec embranchement sur les houillères de la Grand'- Combe ; — avis du même sur les ouvrages à exécuter sur la Rive droite, à la rencontre des voies publiques, routes et chemins.
< 10. — Le ministre des affaires étrangères demande une réponse au questionnaire remis par l'ambassade d'Angleterre sur la situation administrative, technique et financière des chemins de fer en France.
— 10. — Le même annonce que la Compagnie de Saarbruck à la Rheinschwantz doit se réunir incessamment, pour examiner le tracé par Berbach et que la Bavière seule désire que ce chemin s'exécute.
— 11. - - Le sieur Van der Elst, à Valenciennes, envoie une brochure sur la description d'un système de courbes, qu'il a inventé.
— 12. — Le préfet du Gard informe que la Compagniedes mines de la Grand'Combe et des chemins de fer du Gard est sur le point de terminer la ligne d'Âlaîs à Beaucaire entre Nimes et Beaucaire. L'essai de la voie aura lieu le 20 juin, et l'ouverture de la ligne le 1*^ juillet ; il demande des instructions pour la nomination de la commission de réception et l'exécution de cette formalité.
— 12. — Le sieur Alexandre Colin adresse un mémoire sur les chemins à vapeur à établir sur 15.000 lieues de routes royales et départementales, et indique les réformes à opérer dans les postes, les chemins de fer, les messageries, etc.
— 12. — M. d'Astier, inspecteur divisionnaire, fait son rapport sur le projet du comte d'Andlau aux plàtrières de Montzaigle.
— 12. — Le préfet de la Loire informe que les concessionnaires du chemin de Montrond font le service des voyageurs avec une voiture et des chevaux; il reste pour 12.000 francs de travaux à faire, et il va mettre la Compagnie en demeure de les exécuter.
— 13. — M. Lebobe, directeur du chemin de fer
de Paris à la mer, demande qu'aussitôt la loi sur cette entreprise votée, Tadministration fasse examiner les projets de la station de Paris, pour commencer immédiatement rétablissement de la voie sur les communes de La Chapelle, de Saint-Denis et d*Epinay. — Note du sous-secrétaire d'Etat : Si je ne me trompe, M. le préfet de la Seine ne nous a transmis aucune pièce sur cette affaire.
— 13. — Le préfet du Gard transmet, en l'appuyant, une demande de M. Talabot pour que les sections, successivement ouvertes sur la ligne d'Alais à Beaucaire, ne soient examinées qu'au point de vue de la sécurité des voyageurs.
— 13. — Compte de tournée de M. Fèvre dans le Doubs, pour étudier la question du chemin de fer de Mulhouse à Besançon.
— 13. — M. Laguérenne, ingénieur en chef de la Loire, écrit qu'il a remis au préfet un premier rapport sur la situation de l'entreprise d'Andrézieux à Roanne, avec tableau des produits et des frais, du l'' mars 1834 au 30 avril 1839.
— 15. — M. de Marivault adresse des observations sur un nouvel écrit de M. Barthélémy sur les chemins de fer.
— 15. — Le préfet d'Eure-et-Loir envoie 19 pièces composant le dossier du projet de chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres. — (Les pièces manquent) .
— 15. — M. Corréard remet les statuts de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Tours, et demande qu'on les soumette à l'examen du conseil d'Etat.
-— 15. — Le sieur Burle, à Toulon, remet un mémoire sur un système de wagons pour courbes de petit rayon.
— 15. — Un capitaine en non-activité, à Paris, présente des considérations sur le chemin de fer de Paris à Versailles.
— 15. — Le préfet du Haut-Rhin adresse une question sur le mode d'acquisition de terrains pour un chemin de défruitement.
— 15. — Le préfet de la Seine répond au sujet de la demande faite par la Compagnie de la Rive droite de remplacer deux passages à niveau par deux ponts donnant un passage supérieur aux routes traversées.
— 15. — Le ministre des affaires étrangères transmet une lettre de l'ambassadeur d'Autriche demandant l'indication des mesures prises en France dans l'intérêt de la sécurité des voyageurs.
— 15. — Le sieur Chéronnat adresse l'exemplaire qu'on lui a demandé de son projet de chemin de fer à Sceaux et à Bourg-la-Reine.
— 17. — Le baron de Mecklembourg remet un exemplaire du rapport lu à l'assemblée des actionnaires de Montpellier à Cette, le 10 juin.
— 17. — Le ministre des affaires étrangères remet une note annonçant, de la part du Gouvernement danois, l'intention de construire un chemin de fer Hambourg-Altona-Kiel.
— 17. — Le préfet des Ardennes envoie des pièces relatives au projet de Metz à Sedan.
-* 17. — L'ingénieur en chef d'Eure-et-Loir remet les 17 pièces composant le projet de Paris à Tours, par Chartres, annoncé par le préfet*
— 17. — M. Nicolas Kœchl in annonce que le chemin de Mulhouse à Thann sera mis en service dans six semaines, entre le canal du Rhône au Rhin à Mulhouse et la ville de Thann.
— 17. — Le préfet du Haut-Rhin remet, avec le rapport de l'ingénieur en chef, le projet de passage sous voûte de la roule royale n° 66 près Bartenheim*
— 17. — Le préfet de Saône-et- Loire annonce le prochain envoi du dossier du chemin de ferd'Epinac au canal du Centre.
— 18. — L'ingénieur en chef du département de la Seine retourne les projets d'ouvrages d'art présentés par la Compagnie d'Orléans, pour Ivry, Vitry et Orly.
— 18. — Le préfet de la Loire écrit qu'il va prendre l'avis de l'ingénieur du département sur les réclamations de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon contre l'arrêté du 30 avril .
— 18. — M. Durosier et d'autres députés sollicicitent un secours pour la Compagnie de Montbrison à Montrond.
— 19. — Le préfet du Puy-de-Dôme envoie les pièces de l'enquête sur le chemin de Nevers au bassm'houiller de Brassac, dans les arrondissements de Clermont, Riom et Issoire.
~ 20. — Le préfet du Loiret transmet, avec son avis, les pièces concernant la modiÛcation du tracé du chemin d'Orléans, entre cette ville et Etréchy.
— 20. — M. Emile Pereire fait des propositions au sujet des abords de l'avenue de Picardie à Versailles, pour l'entrée du chemin de fer de la Rive droite.
— 20. — Le préfet dé Loire écrit que la solidité du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon est compromise par les travaux des mines des Combes et d'Egurande.
— 20. — Le même présente des observations au rapport de l'ingénieur en chef sur la situation du chemin d'Andrézieux à Roanne.
— 20. — Le préfet de police signale divers accidents survenus sur le chemin de fer de Saint- Germain.
— 20. — M. Nicolas Kœchlin envoie de Mulhouse copie de la lettre qu'il a adressée au ministre sur l'ouverture de la ligne de Mulhouse à Thann (voir 17 juin).
— 20. — La chambre dp commerce fait des observations au sujet du projet de loi relatif à la Compagnie d'Orléans, présenté à la Chambre, et se plaint
. de ne pas y tiouver une amélioration décisive des conditions dans lesquelles se trouve l'industrie des chemins de fer en France.
— 21. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet une délibération du conseil municipal de Rouen contre le projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à Rouen et à la mer, soumis aux Chambres.
— 22. — Le préfet de la Loire écrit que la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon ne possède pas les plans que réclame la Direction des ponts et chaussées.
— 22. — Le préfet du Gard réclame une pièce qu'on a oublié de lui envoyer au sujet de l'ouverture du chemin de fer de Beaucaire à Nimes.
— 24. — Le sieur Colin rappelle sa communication antérieure, au sujet des 15.000 lieues de routes à convertir en voies perfectionnées de son système.
. — 2'4. -^ Le iieur Melohior^ à Paris, ppopose^-une voHvire de aon inventioQ, n'employant ni chevaux ni Tapeur, et mue pas une simple manivelle.
— 24. — Le préfet du Haut-Rhin propose d'approuver le ehangement de remplacement de la station de Gernay et de donner à la route royale n" 83 à la rencontre du chemin de fer à Cernay,une pente de 0.04 au lieu de la pente actuelle de 0.03; il demande aussi la désignation de la commission chargée de la réception des travaux de la ligne de Mulhouse à Thann.
— 26. — Le préfet d'Eure-el-Loir remet les pièces concernant l'enquête dans le département, sur le chemin de Paris à Orléans.
— 26. — L'ingénieur en chef, à . Bordeaux, écrit au sujet du chemin de fer de Bayonne. — Note du soMS'Secrètaire (VËtat : Il faut étudier te passage par Mont-de-Marsan, afin d'épuiser toutes les combinaisons raisonnables.
— 26. — M. Vallée demande 1.000 fr. sur les i.500 alloués pour les frais d'études dans le département du Nord.
— 26.—- La chambre de commerce de Strasbourg demande que la station soit établie au Marais-Verty dans l'enceinte de la place.
— 27. — Le préfet du Haut-Rhin communique un arrêté interdisant au public de circuler sur la voie.
-:- 27. — M. Defontaine propose l'acquisition de 106 calques de dessins dé travaux de chemins de fer exécutés- sur différents points et appartenant au sieur Paillard-Gouy.
— 27. — Lq préfet de Saône-et-Loire remet, avec pièces à l'appui et avis de l'ingénieur, le tracé définitif du chemin de fer d'Epi nac au canal du Centre.
— 27. — La chambre de commerce de Strasbourg envoie un duplicata de sa communication relative au choix du Marais-Vert pour y établir la station.
— 27. — La chambre de commerce de Dieppe émet un vqau en faveur de la construction du chemin de Paris à Pontoise.
— 27. — Le préfet de la Loire indique les. mesures à prendre pour le percement de Rive-de-Gier, en vue du passage du chemiû de fer de Saint-Etienne à Lyon. .
— 27. — L'ingénieur en chef de Seine-et-Oise adresse, avec son rapport^ les pièces relatives aux abords du pont du chemin de fer à l'avenue de Picardie, à Versailles.
— 28. — Remise du dossier du chemin de fer de la Rive droite.
— 28. — M. Corréard rappelle ses lettres antérieures au sujet des statuts de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres. - - Note du so us-sec réiaire d'Etat : Il faut nous hâter de. répondre que l'examen des statuts regarde le ministre du commerce.
— 28. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées — séance. du 18 — sur les points suivants : 1* rencontre du chemin de fer de Strasbourg k Bàle avec la route royale n^'SS et les routes départementales n°' 5, 6 et 12; — 2" station de Colraar.
- — 29. — Note sur la nécessité d'un commissaire du roi dans les chemins de fer comme sociétés anonymes.
— 29. — Le préfet du RhAne rappelle aa \xX\xt relative à l'arrêté de police applicable au chemis •de fèr de Saint-Etienne à Lyon.
— 29. — Le préfet de police signale un retaird sur le chemin de fer de Saint-Germain par suite de U rupture d'un excentrique.
— 29. — Le maire d'Ivry fait det obienration* %xa le point de départ du chemin de fer d'Orléans.
— 29. — La Compagnie de la Rive droite reaeC un aperçu de nouvelles expropriations nécessaires.
— 29. — Le préfet de l'Hérault annonce TouTerture du chemin de Montpellier à Cette, et demande un règlement de police qui y soit applicable.
— 29. — Le même répond aux observations du sieur Dobsthein sur le proçès-verbal de reconnaissance de la ligne du 3 avril.
— 29. — Note sur la station de Strasbourg.
— 29. — Le préfet du Gard transmet deux rëponseï justificatives au sujet de croisements de routes royales et départementales exécutés avant rapprobation des projets par le Gouvernement. — ► Note du sousrsecrétaire d'Etat : Les observations de riogénieur sont fondées. Le cahier des charges de 1835 n'est pas le cahier des charges de 1836.
— 29. — Avis dû Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 18 juin — sur les points suivants : 1*. demande du comte d'Andlau pour le chemin de fer de ses plâtrières ; — 3* construction d'un viaduc en maçonnerie au croisement de la route royale n» 66 par le chemin de Strasbourg à Bâle ; — 3'' projets de ponts, passages à niveau ou supérieurs au croisement des routes et chemins par le chemin de fer d'Oriéans, à Ivry, Oriy et Vilry.
— 29. — M. Grenier, ancien notaire à Paris, auleur de la note sur la nécessité d'établir auprès de» chemins de fer des commissaires royaux, sollicite pour lui-même un emploi de cette nature.
— 29. — Le préfet de la Gironde transmet une déclaration du directeur des forges et fonderies de l'Aveyron, affirmant qu'il a reçu de la Compagnie de Bordeaux à La Teste, plus de 120.000 francs pour fourniture de rails.
Juillet 1". — Lé sieur Dupré, forgeron à Franconville, s'adresse au roi pour obtenir un emploi dans les chemins de fer.
— 2. — M. Nicolas Kœchlin propose de remplacer les ponts sur le chemin de Strasbourg à B&le, par des passages à niveau.
— 3. — Le préfet du Gard remet le procès-Terbal de réception et d'ouverture du chemin de fer d«^ Ntmes à fieaucaire.
— 3. — Le préfet du Loiret transmet, avec son avis, le tracé définitif du chemin de fer d'Orléans dans la commune de Villeneuve et de neuf autres. Le même réclame les pièces de l'enquête tenue à Orléans sur ledit chemin de fer.
— 4. — Le secrétaire de la commission du chemin de fer de la Loire, — Andrézieux à Roanne, . — à la Chambre des députés, demande le rapport du préfet de la Loire sur cette affaire.
— 4. — Avis .du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 28 juin ; — sur les questions suivante^ : 1° croisement de la route royale n" 83, avec augmentatiQn de déclivité, par le chemin de fer
de Mulhouse à Thann ; — 2'' choix d*un nouvel «mplacemeHl pour la gare de Cernay ; — 3" abords du pont du chemin de fer de k Rive droite sur l'avenue de Picardie, À Versailles.
— 6. '^ M. Dausse demande communication du pro* jet de Paris à Strasbourg.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet la délibération du conseil municipal d'Athis-Mons, sur un changement au tracé primitif que la Compagnie d'Orléans veut opérer à la rencontre d'un chemin vicinal. ^
— 6 . — Le même indique l'urgence d'une résolution sur la question des abords du pont de l'avenue de Picardie, à Versailles.
— : 8. — Le préfet de l'Aisne demande quelle réponse il doit faire au conseil général au sujet des vœux émis en faveur du passage par Saint-Quentin du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— B. — Le préfet du Loiret transmet le rapport de la commission d'enquête sur la modification du tracé du chemin de fer de Paris à Orléans, entre celle ville et Etréchy
— 8. — Le sieur Rémy, à Calais, réitère ses propositions et offres tendant à la mise en pratique d'un système de transport plus rapide et moins dispendieux que les chemins de fer.
— 8. — Le sieur Juilliot, commissaire spécial, remet l'état du nombre des voyageurs transportés de Paris à Saint-Cloud et vice veisa par bateaux à vapeur, du !•' au 20 juin.
— 9. — Le préfet des Landes réclame, en faveur du sieur Terrade, une indemnité de 12 fr. 48 pour préjudice éprouvé par suite des études du chemin de fer de Bayonne.
— 10. — L'ingénieur en chef du département de la Seine retourne le dossier du passage du chemin de fer d'Orléans sur le pont de Choisy .
^ 10. — Le préfet de la Loire demande des plans qui doivent être visés dans la concession du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, dont la sécurité se trouve compromise par les exploitations souterraines de mines.
— 10. — Le ministre remet un atlas et des plans accompagnant le deuxième rapport sur les chemins de fer de l'Irlande.
— 10. — Le maire des BatignoUes-Monceau transmet une délibération du conseil municipal visant des réclamations contre la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — Le sieur Wendling demande que la gare du chemin de fer à Colmar soit établie près de la route de Bonhomme.
— 10. — Le ministre des affaires étrangères transmet une dépêche du consul de France à Charleslown, sur les chemins de fer des Etats-Unis.
~ 12. — Le préfet de la Seine remet le projet complet de la gare du chemin de fer d'Orléans, à Paris et du tracé de la ligne, au départ de la capitale.
— 12. — M. Nicolas Kœchlin demande communication des plans de Tavant-projet du chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 12. — Des électeurs de Chablis (Yonne) présentent des observations sur la direction à donner au chemin de fer de Paris à Lyon.
— 12, — Le sieur Colin fkit de nouvelles propositions.
— 12. — Le sieur Gui bert annonce la remise d'un projet de chemin de fer asphalté dont il est l'inventeur.
— 13. — L'ingénieur en chef du département du Bas-Rhin remercie d'avoir été désigné pour faire partie de la commission de réception du chemin- de fer de Mulhouse à Thann.
— 13. — Le préfet de l'Yonne rappelle les. vœux du conseil général pour que le chemin de fer de Paris à Lyon traverse le département de l'Yonne.
— 13. — M. Dausse demande une avance de 1.000 francs pour commencer les études du chemio de fer de Paris à Strasbourg.
— 15. — Le préfet du Haut-Rhin remet, avec son avis motivé, un projet de règlement de police pour l'exploitation du chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise demande si on laissera ouvrir à la circulation le chemin de fer de Versailles à Paris (Rive droite), sans s'être assuré qu'il n'y a aucun danger pour le Prince Royal, qui est attendu par le public.
— 16. — Le môme écrit qu'il est rassuré, ayant appris que le chemin de fer ne serait ouvert qu'après la réception officielle des travaux.
— 16. — M. Vallot, ingénieur, directeur du Dépôt des Plans, fait savoir qu'il n'existe aucune pièce authentique relative au tracé définitif du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 16. — Le préfet du Haut-Rhin accuse réception des plans relatifs au croisement de la route royale n'» 83 par le chemin de fer et à la gare de Cernay.
_ 16. — M. Alphonse Peyret-Lallier, remet un projet de chemin de fer entre- Marseille et l'embouchure du Rhône.
— 17. — L'agent général de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon remet un état des jugements et arrêtés intervenus sur la question pendante du percement du Couzon, houillères de Combes et de Pique-Pierre.
— 17. — Le préfet de police avise d'un accident survenu sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 17. — Plaintes contre le maire de Colmar qui fait une spéculation scandaleuse de la fixation de l'emplacement de la gare du chemin de fer.
— 17. — Le préfet de la Seine transmet le tracé définitif du chemin de fer d'Oriéans, à travers la commune de Choisy.
— 18. — Le préfet du Gard envoie des renseignements et fait des observations au sujet du chemin de fer de Nimes à Beaucaire.
— 18. — Le préfet de la Sarthe transmet le vœu du conseil général favorable à la construction d'un chemin de fer de Paris à Tours par Chartres, nonobstant celui qui passe par Orléans.
— 18. — Le ministre des affaires étrangères transmet une lettre de lord Granville, qui demande com-» rounication de tous les documents législatifs et administratifs français concernant les chemins de fer.
— 19. — MM. Cari et Martin, députés, demandent que le chemin de fer de Bàle pénètre dans l'intérie^ir de la place de Strasbourg.
— 19. — M. Emile Pereire demande la modification du taux et des conditions d'application du tarif de Paris à Saint-Germain.
— 19. — M. Duboys de Lavigerie déclare se désister de son pourvoi contre la décision ministérielle relative à ses réclamations touchant le tracé du chemin de fer d'Orléans.
— 19. — Le préfet de police envoie des renseignements au sujet de la Ck)mpagnie de Saint-Germain*
— 19. — M. Defontaine, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, remet un procès-verbal de visite constatant qu'il n'a pu procéder à la réception provisoire du chemin de fer de la Rive droite.
— 19. — Le préfet de la Seine remet le certificat de dépôt à la préfecture des pièces pour l'enquête sur l'entrée du chemin de fer d'Orléans dans Paris.
— 20. — Le préfet du Gard remet copie de son arrêté réglementant l'exploitation du chemin de fer entre Nîmes et Beaucaire.
— 20. — M. Duboys de Lavigerie réitère l'expression de son désistement.
— 22. — Le préfet du Haut-Rhin remet un projet de pont tournant pour le passage du chemin de fer sur le canal du Rhône au Rhin, à Mulhouse, présente par la Compagnie de Strasbourg à Bàle.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise remet l'état des propriétés à exproprier pour la gare de la Rive droite à.Saint-Cloud.
— 22. — Le préfet de Saône-et-Loire remet le procès-verbal de la visite de réception du chemin de fer du Greusot au canal du Centre.
— 22. — Le préfet du Gard annonce l'ouverture du chemin de fer de Nîmes à Beaucaire.
— 22. — Le préfet du Nord remet cinq exemplaires du règlement de police pour l'exploitation du chemin de fer de Denain à Saint- Waast.
— 22. — Le sieur Boe demande la concession d'un chemin de fer de Pau à Toulouse, par Bagnères.
- 22. — La Compagnie d'Orléans adresse copie de sa lettre au ministre des finances, au sujet des poursuites dont elle est menacée, aux fins du recouvrement de la patente que l'administration lui a indûment imposée.
— 24. — Le conseil municipal et la chambre de commerce de Strasbourg protestent contre l'emplacement que l'on prétend assigner à la gare du chemin de fer.
— 24. — M. Emile Pereire présente de nouvelles observations sur le pont projeté à l'avenue de Picardie, à Versailles, pour le chemin de fer de la Rive droite.
— 24. — M . Duboys de Lavigerie demande la restitution des études qu'il a déposées, touchant le chemin de fer de Paris à Orléans.
— 26. — M. Juiiliot, commissaire à Meudon, fait connaître le nombre des voyageurs par bateaux à vapeur, entre Paris et Saint-Cloud et vice versa, de 21 juin au 20 juillet.
— 30. — Le préfet du Bas-Rhin demande communication du nivellement général du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, pour de nouvelles enquêtes sur les abords des ponts à établir à Geispobsheim et sur l'Andlau.
— 30. — Le préfet du Haut-Rhin adresse les pièces relatives à l'enquête sur la gare de Colmar.
— 30. — M. Wendling,. à Colmar, déclare ne pas s'opposer à ce que la station soit établie sur la route de Winzeneim, et désavoue des démarches contraires faites en son nom.
— 30. — Le sieur Derivry, à Noyon, "demande à soumettre confidentiellement un nouveau système de courbes à trèi petits rayons de diverses grandeurs.
— 30. — M. lie Vergés, à Cubzac, adresse des observations au sujet du chemin de fer de Bordeaux à La Teste.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal d'Ablon sur les propositions de la Compagnie d'Orléans, touchant les croisements de chemins vicinaux par le chemin de fer sur le territoire de la commune.
— 31. — Des habitants de Colmar demandent que la station soit maintenue à l'emplacement primitivement choisi.
Août 1". — Les propriétaires du parc de Choisyle-Roi protestent contre le tracé projeté du chemin de fer d'Orléans à travers leur propriété.
— !•'. — Le préfet de l'Hérault fait part des difficultés qui se présentent pour l'application du tarif sur le chemin de Montpellier à Cette.
— l*^ — M. Corréard demande la mise aux enquêtes de son projet de chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres, et remet, À cet efiet, 38 pièces et plans (restés au cabinet du mintstrej.
— ^*^ — Le ministre des affaires étrangères transmet un rapport de l'agent français à Mayence sur l'assemblée, à Spire, des actionnaires du chemin de fer de Berbach.
— !•'. — Le même transmet une note de la légation de S. M. le roi de Prusse sur l'état des chemins de fer projetés dans les Etats prussiens.
— l«^ — M. Becker, à Colmar, demande le maintien de la station à l'emplacement primitivement choisi.
— l*^ ^ Des habitants de Colmar pétitionnent en faveur de l'emplacement nouvellement choisi pour la station.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Oise fait part des plaintes continuelles des habitants de Viroflay contre le chemin de fer de la Rive droite .
— 2. - M. Dupouy demande la restitution du cautionnement de 500.000 francs versé en vue de la concession du chemin de Lille à Dunkerque.
— 2. — Le préfet de la Loire remet un projet de règlement pour l'exploitation du chemin de fer de Montrond à Montbrison.
— r 3. — Le préfet de Seine-et-Oise fait part des mesures prises pour l'inauguration et l'ouverture du chemin de fer de la Rive droite.
— 3. — MM. Kœchlin, à Mulhouse, sollicitent une décision au sujet de leur projet de pont tournant sur le canal du Rhône au Rhin.
— 3. — M. Delorme, à Vesoul, réclame 38 fr. 25 qui lui sont dus depuis 1834, pour fourniture de plans destinés aux études du chemin de fer de Vilry-le-François à Gray.
— 3 . — Le préfet de police fait part des mesures
prises pour Touverlure du chemin de fer de Versailles (Rive droite).
— 5. — M. Vallée renvoie le dossier du chemin de fer de Nancy à Metz et Sarreguemines (2 pièces, 1 paquet, 5 atlas).
— 5. — M. Nicolas Kœchlin adresse, de Mulhouse, des observations sur l'emplacement de la station de Golmar.
— 5. — Le préfet du Haut-Rhin transmet un mémoire des habitants de Saint-Louis au sujet du chemin de fer entre Mulhouse et Bâle.
— 5. — Le préfet de police fait part d'un accident arrivé sur le chemin de fer de la Rive droite.
— 5. — Le même signale du retard à un train de Saiot-Germain.
— 6. — M. Duboys de Lavigerie écrit que son avocat remplira les formalités nécessaires à son désistement.
— 6. — M. Defontaine adresse son rapport concernant les sections de Strasbourg à Benfeld et de Golmar à Lutterbach, du chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 6. — M. Corréard insiste pour l'ouverture d'une enquête sur le chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 6. — M. Emile Pereire demande avec instance que Ton interdise, la circulation par le passage de la Guette^ à Saint-Gloud, pour éviter les accidents qui ne pourraient manquer do^^e produire.
— 6. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet une délibération du conseil municipal de Rouen au sujet du chemin de fer de Paris au Havre.
— 7. — Les habitants de la rue Bellièvre protestent contre la suppression de cette voie publique pour le passage du chemin de fer d'Orléans.
— 7. — Le sieur Loppin adresse un mémoire sur l'amélioration des chemins de fer.
— 7. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le pont tournant, proposé à Mulhouse pour la traversée du canal du Rhône au Rhin par le chemin de fer de Strasbourg. (Séance du 30 juillet).
— 9. — Avis du même sur le tracé du chemin de fer d'Orléans entr«) la limite du déparlement de la Seine et Juvisy, l'embranchement de Corbeil et la traversée de la commune de Choisy-le-Roi. (Séance du 27 juillet).
— 9. — M. Emile Pereire présente des observations au sujet d'un arrêté du préfet de police relatif au chemin de Versailles (Rive droite),
— 10. — La commission, composée de MM. les inspecteurs Favier, Coïc et Minard, dépose son rappart sur le projet de chemin de fer projeté de Nevers aux mines de Brassac.
— 10. — M. Nicolas Kœchlin annonce que l'inauguration et l'ouverture à Texploilation du chemin de fer de Mulhouse à Thann sont définitivement fixées au i*^ septembre.
— 10. — Le mémo demande communication du mémoire et des pièces à l'appui, produits par les habitants de la commune de Saint-Louis.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise fait part de Tordre parfait qui a présidé à l'ouverture du chemin de fer de la Rive droite au service public.
— 10. — Le m^me feit purt d'un actid&At. arrivé
sur la Rive droite au moment de l'arrivée du convoi qui conduisait la Reine.
— 10. — Le préfet du Haut-Rhin transmet une lettre de l'ingénieur au sujet du pont tournant de Mulhouse, dont MM. Kœchlin ont commencé la construction à leurs risques et périls, sans attendre l'approbation.
— 10. — Le préfet de police demande des instructions au sujet des réclamations de la Compagnie de la Rive droite contre les frais de police dont on lui réclame le paiement.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Marne accuse réception de la lettre autorisant le comte d'Andlau à établir un chemin de fer pour le service de sa plâtrière de Villeparisis.
— 12. — Le préfet du Gard fait part qu'il y a eu, du 16 au 31 juillet, 39.398 voyageurs sur le chemin de fer de Ntmes à Beaucaire.
— 12. — M. Emile Pereire transmet une lettre du maire de Saint-Gloud lui prescrivant des mesures à prendre pour la police et la surveillance du chemin de fer.
— 12. — M. Brachet demande qu'il soit procédé à l'examen du projet de chemin de fer de Paris à Lyon par la Bourgogne, qu'il a depuis longtemps déposé.
— 13. — La Compagnie du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon remet un mémoire justificatif de sa demande d'augmentation de tarifs.
— 13. — Le sieur Fels, à Golmar, propose un nouvel emplacement propre à la station de Golmar.
— 14. — La Compagnie d'Orléans demande une déclaration qui la rassure sur la restitution, le cas échéant, des frais d'études qu'elle va faire, de Juvisy à Orléans.
— 14. — M. Emile Pereire demande, qu'en vertu de la loi du 9 août, autorisant les modifications aux cahiers des charges des Compagnies de chemin de fer, il soit fait remise, à la Compagnie de la Rive droite, de la moitié des 270.000 francs qui lui ont été exigés pour la modification de la route royale à Saint-Gloud.
— 14. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le projet Peyret-Lallier d'un chemin de fer de la rive gauche de l'embouchure du Rhône à la ligne de Lyon à Marseille. (Séance du 6 août.)
— 14. Avis du même sur l'enquête ouverte pour la traversée de la route départementale n® 8 à la station de Golmar et sur la rectification et la traversée de la route départementale n^ 12 à l'entrée de la banlieue de Wottelsheim.
— 14. — Le préfet de police fait part d'événements arrivés sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 14. — M. Dausse demande à consulter, au Dépôt de la Guerre, les levers originaux de la carte de France pour les études du chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 14. — Le comte Jaubert, directeur de la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer, adresse dix exemplaires de son rapport à l'assemblée des actionnai, es sur la situation de la Société.
— 16. — Le préfet de police fait part d'évéments servenus sur les chemins de fer de Paris à Saint- Germain et de Paris à Versailles (Rive drcaid;%
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— 16. — Le préfet du Haut-Rhin remet des propositions de passages à niveau sur routes royales et départementales, là où la construction d'un passage inférieur ou supérieur est impossible.
~ 16. — M. Polonceau, inspecteur divisionnaire, demande k être autorisé a bituminer un accotement de la roule de Versailles pour y expéiiraenter un nouveau système de locomotion.
— 16. — M. Defo âtaine demande que, pour hAter les formalités de Tenquète sur le projet de Paris k Bordeaux, on fasse autographier les pièces et docu* ments y afférents.
— 16 — MM. Schneider frères demandent la restitution du cautionnement de 30 000 francs de leur chemin de fer du Creusol au canal du Centre.
— 17. — M. Raffeneau de Lile renvoie le dossier du chemin de fer de Marseille à Aubagne, et demande que Ton fasse choix d*un autre rapporteur.
— 19. — M. Brachet sollicite l'ouverture de Tenquéte sur son projet de chemin de fer de Paris à Lyon.
— 19. — La chambre de commerce de Reims demande que le chemin de fer de Paris k la frontière de Belgique passe par Saint-Quentin,
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet son arrêté ouvrant Tenquéte sur le chemin de Gorbeil à Melun et Fontainebleau.
— 19. — La Compagnie d'Orléans adresse un extrait de son état de situation.
— 19. — MM. Flachat et Petiet demandent six exemplaires des études du chemin de fer de Sedan à la frontière, pour remettre aux conseils généraux des Ardennes, de la {f euse, de la Marne et de l'Aisne, pour qu'ils en délibèrent.
— 19. — Les mêmes demandent six exemplaires des éludes du chemin de Nancy^ Metz et Sarreguemines, pour les conseils généraux de la Moselle, de la Meuse, de la Haute-Marne, de la Meurthe et des Vosges.
— 19. — Le marquis de Las Marismas ( Alexandre- Marie- Aguado), président de la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer, remet le procès-verbal de l'assemblée des actionnaires demandant la résiliation d« la concession. — Note : Celte pièce et la suivante ont été retirées de la section des chemins de fer, pour être jointes au traité passé avec le marquis de Las Marismas. Des duplicata certifiés ont été remis en échange. — 31 janvier 1810.
— 19. — Extrait des délibérations du conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer.
— 19. — Le préfet du Haut-Rhin écrit qu'il se conformera aux instructions contenues dans la lettre du là, pour l'inauguration du chemin de Mulhouse àThann.
— 20. -r- La Compagnie d'Orléans restreint sa demande en autorisation de poursuivre les études du détail de son tracé, aux 30 kilomètres de Juvisy à Etréchy.
— 21. — M. Ladreuille demande à connaître les objections faites par les commissions d'enquête, au projet de Nancy à Saarbruck.
— 21. — Le préfet du Nord remet l'étal des honoraires dus aux ingénieurs pour la réception du chemin de*fer de Sàfnl-Vàast à-Dénain** i... *.•
— 21. — M. Andraud demande l'enquête sur son projet de chemin de fer du Pecq à Poissy .
— 21. ~ Le préfet de Seine-et-Oise (M. Aubemon) dénonce la Compagnie de la Rive droite comme Tiolant le règlement qui fixe à 22 le nombre maximum des voitures entrant dans la composition d'un train.
— 22. — Le sieur Ësquirol, à Limours (Seine-^t- Oise), communique ses observations sur les chemins de fer.
— 22. — Le préfet de police avise d'accidents arrivés sur les chemins de fer de la Rive droite et de Saint-Germain.
— 22. — M. Emile Pereire demande la modification de l'article 34 du cahier des charges de la Rive droite sur la fixation annuelle du prix des places.
— 23. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées (séance du 16 août) sur le chemin de fer de Xeversau bassin houiller de Brassac, — sur la mise à l'enquête du projet Hageau, de Paris à Poissy et sur la mi»e à l'enquête du projet Corréard, de Paris à Borbeaux, — sur la machine inventée par l'ingénieur Lalanne pour abréger les calculs de distance moyenne du transport des déblais, aux remblais, ou décharges.
— 23. — Le préfet de la Loire accuse réception de la lettre du 11 au sujet du chemin de fer d'Andrézieuz à Roanne, et promet de s'y conformer.
— 23. — M. Claude Arnoux avise qu'il sera bientùt en mesure de soumettre les voitures de son invention à l'examen de la commission.
— 23. — M. Nicolas Kœchlin demande, pour le chemin de fer de Thann, la modification du tarif fixé par la loi du 17 juillet 1837.
— 24. - Le préfet de Seine-et-Oise signale un accident sur le chemin de fer de Saint-Germain .
— 24. ^ Le même demande s'il doit empêcher de mettre plus de 18 voitures dans un seul train.
— 24. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées — séance du 20 — sur une partie du tracé de la ligne de Strasbourg à Bàle.
— 26. — M. Nicolas Kœchlin, de Mulhouse, présente des observations au sujet de l'ouverture des chambres d'emprunt et des occupations temporaires de terrains, pour les besoins de la construction de chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 27. — Le préfet du Haut-Rhin adresse le procès-verbal de la réception provisoire du chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 27. — Le maire de Beauvais prie le roi de maintenir à cette ville, l'avantage d'être placée sur le parcours du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 27. — Le marquis de Las Marismas demande un délai pour faire procéder a la destruction des fondations du pont commencé sur le canal de Saint- Denis, pour le passage du chemin de fer de Paris à la mer.
— 27. — Le ministre des affaires étrangères remet les plans et profils du chemin de fer de la Havane à Guinès..
— 27. — Le préfet de police avise de faits relatifs au chemin de fer de Saint-Germain,
— 28. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le procès-verbal du commissaire de police constatant uid éJr4nement arrivé au Becq« àcaident donU'anteur,
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M. ^laohat, ingénieur de la Compagnie, et le conducteur Leloivre ont été victimes.
— 28. — Le maire de Lille demande que le chemin de fer de Lille à la frontière soit dirigé sur Courtray.
— 28. — Le préfet de police rend compte de Tacoident arrivé, au Pecq, à M. Flachat.
— 29. — M. Hamelin demande q'ié son projet de Metz à Sedan, et tous ceux qui tendent à réunir Bàle à Rocroy, soient renvoyés à la même commission, pour que celle-ci fasse un premier choix.
— 29. — Le préfet du Haut-Rhin accuse réception d*unc lettre approuvant les dispositions prises par les concessionnaires du chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 29. — Le ministre des finances fait des observations au sujet de la* convention relative à la réalisation du prêt de cinq millions accordé à la Compagnie de la Rive gauche par la loi du !•' août.
— 29. -*- M. Jennings avise de Tachèvement du chemin de fer de Denain à Abscon.
— 29. — Les délégués des villes situées sur le parcours du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, demandent le concours de TEtat pour la construction de la ligne.
— 30. — Mouvement des voyageurs par bateaux à vapeur du 21 juillet au 20 août, enlre Paris et Saint- Gloud et vice versa.
— 30. — Le marquis de Las Marismas présente de nouvelles observations au sujet des fondations du pont du chemin de Paris à la mer, sur le canal de Saint-Denis.
— 30. — Le préfet de police signale des faits relatifs au chemin de fer de Saint-Germain.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise donne son avis sur le projet de chemin de fer du sieur Proust, pour le service de ses carrières de plâtre à Vaujours.
— 31. — Le sieur Auguste Picard renouvelle sa demande de concession d'un chemin de fer d'Avignon à Bouc, golfe du Lion.
Septembre 2. — Le préfet de la Seine demande des instructions au sujet des murs de soutènement entre les deux tunnels du chemin de fer de Saint- Germain, à la place de TEurope.
— 2. — La Compagnie d'Orléans communique son élat de situation au 13 août.
— 2^ — Le ministre des affaires étrangères communique des documents sur la situation du chemin de fer de la Nouvelle-Orléans à Nahsville, capitale de l'Etat de Tennessee.
— 2. — Le commissaire de police de Saint-Cloud fait connaître le nombre des voyageurs sur le chemin de fer de la Rive droite.
-—2. — La Compagnie du chemin de fer de Nantes à Orléans, par la vallée de la Loire, fait des observations sur le tracé par les Plateaux de la Rive droite, que l'administration des ponts et chaussées vient de commencer.
— 2. — Le conseil de l'arrondissement d'Ëtampes fait des observations au Qujet du passage du chemin ^ fer d'Orléans à la droite de la ville.
^3. — Le maire de Clicby écrit de nouveau sur la que^ioâ de la gare du chemin de fer de Saint- Germain»
*^ 3. ,-r Le.pré&t de la lleuse.demaodQ.un crédit.
pour la vérification des plans du chemin de fer do Metz à Sedan.
— 3. — Le ministre de l'intérieur ti'ansmet les réclamations de la Compagnie de Saint-Germain contre lès frais de traitement des commissaires et agents de police dont on lui exige le paiement, contrairement au cahier des charges.
— 3. — M. Emile Pereire transmet copie de sa réclamation au ministre des finances contre la pa* tente que l'on veut imposer à sa Compagnie.
— 4. — M. Cordier, ingénieur, adresse un projet de chemin de fer de Paris à la frontière belge, par Saint-Quentin.
— 4. — Les propriétaires de la rue Bellièvre, à Paris, protestent contre la suppression de cette voie pour l'entrée du chemin de fer d'Orléans.
— 4. — M. Andraud rappelle qu'on lui a promis de le faire ouïr par le Conseil général des ponts et chaussées, lorsque son projet du Pecq à Poissy y sera discuté.
— 4. — Le préfet de l'Aisne informe qu'il a invité l'ingénieur du département, à procéder à la reconnaissance du chemin de fer de Villers-Cotterèts à Port-aux-Perches.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse un rapport au sujet d'un accident arrivé à un cantonnier do la Rive droite.
— 5. — Le préfet du Haut-Rhin fait savoir que le chemin de Mulhouse à Tbann a été inauguré, le l**", avec beaucoup de solennité.
— 6. — Le préfet de la Loire demande l'avis préahible du Gouvernement avant de s'occuper de la question de l'augmentation de tarif sollicitée par la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 6. — Le préfet de police fait part de faits relatifs au chemin de fer de Saint-Germain.
--7. — M. Andraud remet des pièces relatives à son projet du Pecq à Poissy, et demande l'enquête.
— 7. — Le sieur Sinot sîdresse un projet de chemin de fer de Bordeaux à Bayonne,et demande l'ou^ verture de l'enquête.
— 7. — Le sieur Derivry, pour rendre tangible son système de courbe, envoie un chemin de bois et un wagon de cuivre.
— 7. — Le préfet de police avise d'un événement sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 8. — Le préfet de police remet dix exemplaires de sob arrêté sur la police du chemin de fer de Versailles (Rive droite).
— 8. — Le sieur Mège, mandataire du baron de Mercenil, demande à changer, pour un autre, le titre de 6.000 de rente 5 0/0 faisant partie du cautionnement du chemin de fer de Nimesà Beaucaire.
— 9. — M. Emile Pereire fait part de la réponse du ministre de l'intérieur au sujet des frais d'établis*' sèment, et de fonctionnement des commissaires de police et autres agents de surveillance des chemins
— 9. — L'ingénieur en chef de Seine-et-Oise tranmet son rapport sur les ouvrages que la Compagnie d'Orléans doit exécuter entre Juvisy et la limite du département de la Seine.
— 9. — La Société libre du commères et de l'tndastrie de Jlnusn adresse: diés con8idér«tiops*su,rjA
njécessité. d'établir ]e chemin de fer de Paris à Rouen par la vallée de la Seine, le tracé des Plateaux, qui vient d*échouer, étant inexécutable.
— 9. — Le préfet de Dordogne écrit qu'il va organiser Tenquéte sur la traversée du département par le chemin de fer de Paris à Tours, projet Corréard.
— 9. ~ Le préfet du Haut-Rhin écrit de nouveau sur la réussite de l'inauguration du chemin de Mulhouse à Thann, le (**' septembre.
-r 10. — Le préfet de police transmet les réclamations du maire de Gichy, au sujet de la gare.
— 10. — La Compagnie du chemin de fer de Versailles, par la rive gauche, remet un projet de pont à une seule travée sur le chemin du nouveau cimetière de Viroflay.
* — 12. — Le conseil général de Seine-et-Marne demande la prompte exécution du chemin de fer de Gorbeil à Fontainebleau.
— 12. — M. Ghéronnat présente un projet de chemin de fer de Sceaux à t'alaiseau.
— 12. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur le projet de chemin de fer de Nancy à Metz, Sarreguemines et Saarbruck.
— 13. — Le préfet de police annonce qu'il a pris des mesures pour prévenir les accidents de chemins de fer.
— 13. — Le préfet du Nord transmet une demande du conseil municipal de Tourcoing, à l'effet d'obtenir que le chemin de fer de Lille à la frontière de Belgique piSLSse par Roubaix et Tourcoing.
— 14. — Le préfet de police demande si le Gouvernement approuverait la publication d'une ordonnance sur l'impériale des voilures de cheminjj de 1er.
— U. ~ Le même demande si une rétribution est due par la Compagnie de la Rive droite pour les agents qui sont chargés d'y maintenir l'ordre.
— 1*« — Le même signale un retard sur un convoi de Saint-Germain.
— 1*. — M. Emile Pereire prie la Direction de suspendre l'exécution d'un arrêté préfectoral ordonnant l'ouverture au public du Passage de la Guette à Saint-Germain.
— 14. — M. Kœchlin, a Mulhouse, réclame de nouveau le mémoire de la commune de Saint-Louis sur le chemin de fer.
— H. — Le préfet du Haut-Rhin remet un exemplaire de V Industriel alsacien, journal de Mulhouse, contenant le récit de l'inauguration du chemin de Mulhouse àThann.
— 14. — Le préfet de Saône-et-Loire remet la liste des agents que les concessionnaires du chemin de fer du Creusot au canal du Centre veulent préposer à la garde de leur chemin de fer.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Oise avise qu'il suspend l'exécution de son arrêté sur l'ouverture ànpassage de la Guette, à Saint-Cloud.
— 14. — Le même transmet copie d'une lettre du directeur de la Rive droite au sujet de la grille du parc de Saint-Cloud.
— 15. — M. Emile Pereire transmet copie de ses observations au préfet de police, sur la nécessité d'élablir> len dimancbs et féfe^, des pnx dîfféreiits dé 1
ceux des jours ordinaires, sur les chemins de V»-. sailles et de Saint-Germain.
"" .*^- — L'ingénieur en chef du département <fe la Seine donne son avis sur les moyens de conserr» les culées qui ont été fondées, en vue du pont sur k canal de Saint-Denis, pour le passage du chemin et fer de Paris à la mer.
— 16. — Le ministre des affaires étrangères iaforme que la nouvelle de l'inauguration des travaux du chemin de Beriin à Stettin est complètement inexacte.
-- 16. — Le préfet de la Gironde remet ampliation de son arrêté relatif à l'enquête sur le projet de chemin de fer de Bordeaux à Tours.
- 16. — Le préfet de l'Hérault communique son arrêté relatif au payement des agente préposés à U police sur le chemin de fer de Montpellier à Cett*.
— 16. — M. Vallée annonce l'envoi du matériel des études qu'il a dirigées, et en remet en même temps l'inventaire détaillé.
— 17. — Le préfet de la Gironde réclame les pièces de l'enquête sur le chemin de Bordeaux à Cette.
— 17. — MM. Bayard de la Vingtrie et de Vergés remettent un mémoire imprimé sur le chemin de fer de Naples-Nocera-Castellamare.
— 18. — Le préfet de police écrit qu'il a invité U Compagnie de la Rive droite à conformer ses tarife à la loi du 9 juillet 1836.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise remet l'étal des déplacements dus à l'ingcnieur en chef du département du Rhône pour la reconnaissance du chemin du Creusot au canal du Centre.
— 18. — Le préfet d'Indre et-Loire fait connaître son^ arrêté et la composition de la commission d'enquête sur le chemin de Paris à Tours, par Oiartrès. * ■
— * S- — Le préfet de Seine-et-Oise écrit que la lettre de M. Pereire, sur le péril évident du Passer de la Guette, si on le laisse ouvert aux animaux, lui suggère des observations qui raffermissent dans l'opinion qu'il n'y a aucun danger.
.— *^- — Le maire de Saint-Cloud demande qu'on lui notifie la décision prise sur le Passage de la Guette,
— 18. — M. Emile Pereire écrit qu'il vient de prévenir le public de l'ajournement du rabais du prix des places sur le chemin de fer de Versailles, rive droite, mais, pour le fond, il s'en réfère à sa lettre du 12, dont il remet un duplicata, de peur qu'elle ne soit pas parvenue.
— - 18. — L'administration de la Compagnie d'Orléans annonce qu'elle va procéder aux études de détail et d'exécution, sauf, s'il y a lieu, à réclamer de l'Etat le remboursement de ses déboursés.
— 18. — La Compagnie du chemin de fer d'Orléans à Nantes réitère ses demandes en concession des 21 août 1833 et 6 mars 1838.
— 18. — La Compagnie du chemin de fer de 1 Alher (Nevers à Brassac) demande à prendre copie des pièces, dires et rapports de l'enquête.
"" i9- — La Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâie accuse réception des décisions mînislérielfes, relatives %m tr'at'é dëfiqîtïf : 1* ^IVe
iUt
Colmar et Lutterbach ; — 2** entre les limites de la zone militaire à Strasbourg et Benfeld.
— 10. — Le préfet du Bas-Rhin accuse léception de la décision ci-dessus relative au tracé entre Strasbourg et Benfeld.
— 19. — M. Durand Saint-André, consul général de France à Londres, remet ks catalogues des principaux éditeurs anglais d'ouvrages d'architecture et autres analogues.
— 19. — M. Hurel, ingénieur en chef, écrit qu'il va faire une reconnaissance de la li^ne de Paris à la Somme, et qu'à son retour il fera son rapport.
. — 19. — Le préfet de police informe d'un avis afilché par la Rive droite, alin d'expliquer au public les causes qui ont empêché de réaliser l'abaissement du prix des places.
— 20. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 10, — sur l'affaire Proust, chemiu de fer de la carrière de plâtre de Vaujours au canal de l'Ourcq, et sur le projet de chemifi de fer du Paris à Poissy du sieur Uageau.
— 20. — Le préfet du Nord accuse réception des pièces relatives aux chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la frontière, et réclame le détail estimatif de ces deux entreprises.
— 20. — Le préfet de police soumet à l'approbalion supérieure son arrêté sur les locomotives.
— 20. — Le préfet du Loir-et-Cher écrit qu'il ouvrira, le plus tôt possible, l'enquête sur le projet d'Orléans à Nantes.
— 21. — Le préfet de la Loire répond à la lellre du 27 juin relative à sou arrêté sur les travaux des raines de Combes et d^Egurande, sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 21. — Le préfet du Bis-Rhin fait connaître la situation des travaux du chemin de fer de Bâle au 25 août, et remet un projet du ponl sur la rivière do Brusche.
— 23. — Le préfet du llaut-Rliin écrit au sujet des observations de la Compagnie de Mulhouse à Thann, touchant les termes de la décision ministérielle qui a autorisé l'ouverture de la ligne; — il annonce qu'il a chargé le commissaire de police de Mulhouse de la surveillance du chemin de Mulhouse à Thann, — accuse réception de la lettre du 5, portant approbation du tracé entre Colmar et Lutterbach,— et donne l'emploi du crédit de 300 francs qui lui a été ouvert pour l'inauguration du chcn^in de Mulhouse à Thann.
— 23. — M. Emile Pereire demande la restitution du solde du cautionnement de Saint-Germain.
— 23. — Le même demande l'ajournement du versement de la seconde moitié de la contribution de 270.000 francs, que la Compagnie de la Rive droite doit payer pour le déplacement de partie de la route royale à Saint-Cloud, et présente des observations et considérations sur la question du Passage de la Guette, — sur la gare spéciale de Saint-CIoud, — et sur le prix des places, avec des propositions à lol égard.
— 23. — Le ministre des linances transmet les déclarations et protestations des Compagnies de Saint-GermaiQ et d'Orléans oonlrc les patentes (|u*on v^^'Ut lour imposer.
— 23. — La Compagnie dé la Rive gauche adn'ss»» un projet de tarif.
— 23. — Le préfet de la Loire réclame les plans du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne, qui doivent se trouver au ministère, pour les faire compléter.
— 23. — Le préfet de l'Eure adresse son ari-êté ouvrant une enquête sur le chemin d'Evreux à Maintenon, embranchant sur celui de Paris à Tours du projet Qorréard.
— 2t, — Le préfet de Seine-et-Oise demande comment il doit s'y prendre pour faire exécuter la décision ministérielle relative au Passage de la Guette, à Saint-Cloud.
— 2 S-. — M. Defontaine envoie les études de Paris à Lyon par la vallée de la Loire.
— 2a. •— Le préfet de la Seine annonce le prochain envoi d'un rapport de l'ingénieur en chef sur la réclamation de la Compagnie de Saint-Germain contre le rétablissement de la station de Clichy.
— 25. — Le préret de la Loire écrit qu'il étudie l'augmentation de tarif sollicitée par la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 26. — Le commissaire de police de Saint-Cloud remet le dénombrement des voyageurs de Pans à Saint-Cloud et vice vena, du 21 août au 20 septembre courant.
— 26. — Le sieur Techener, libraire, offre, pour 65 fr. au lieu de lOO, un ouvrage technique anglais intitulé : Railway praclices,
— 26. — Le ministre de l'agriculture et du commerce transmet une lettre de la chambre de commerce de Saint-Etienne, au sujet du projet d'augmentation de tarif.
— 26. —M. Ladrouille remet un mémoire tendant à faciliter au Conseil général des ponts et chaussées, Texamen du projet de Nancy à Sarreguemiues, avec embranchement de la ligne de Nancy à Metz et de Metz à Saarbruck.
— 27. — Le préfet du Bas-Rhin présente des observations sur les passages à niveau projetés, au croisement de la route royale n* 59 et des routes départementales n** 2, 3, lO et 11.
— 27. — ; Le préfet du Haut-Rhin présente des observations au sujet du passage à niveau projeté sur la route départementale n" 2, près de Betlwiller.
— 27. — Le maire de Saint-Chamond, député, transmet la délibération de la chambre consultative des arts et manufactures de cette ville contre l'augmentation des tarifs du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 27. — Le préfet de police accuse réception de l'arrêté ministériel du 25, fixant jusqu'au mois de janvier, les tarifs de la Rive droite ; — il Ta notifié et attend l'opposition de la Compagnie.
— 28. — M. Emile Percira écrit qu'il retire sa demande du â2 courant, et déclare qu'il préfère rester jusqu'au l"*^ janvier sous l'empire de l'arrêté du i août dernier.
— 28. — Le maire de Clichy demande s'il doit entamer un procès avec la Compagnie de Saint-Germaiu pour la question de la gare.
— 2S. — L'intendant do la Li^tcri^iio demande
if>
que Ton donne des ordres à la Compagnie de la Rive droite pour le pont à établir à Saini-Gloud.
— 28. — La chambre de commerce de Saint- Etienne envoie son avis contraire à l'augmentation de iarif demandée par la Compagnie de Saint-Elicnne à Lyon.
— 28. — M. Defonlaine remet les plans et profils du chemin de Paris à Nantes étudiés aux frais de TEtat.
— 28. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du i7, — touchant le pont à établir pour la Rive gauche sur le chemin du nouveau cimetière de Viroflay.
— 30. — M. Emile Pereire donne des explications sur son refus d'accepter la décision ministérielle.
— 30. — Le préfet de police demande une décision sur la question ci-dessus, — transmet le mouvement des voyageurs sur le chemin de Saint-Germain cl de Versailles, rive droite, en août, — et signale deux accidents sur Saint-Germain et sur Versailles, rive droite.
— 30. — La Compagnie de Strasbourg à Bâle présente des considérations à Tappui des passages à niveau projetés.
— 30. — Le sieur Bonnet demande si le sieur Jacob Blum obtiendra la concession du chemin de fer d'Ëpinac au canal du Centre.
— 30. — Le préfet de Loir-et-Cher répond à la lettre du 2i touchant les deux avant-projets d'Orléans à Nantes.
— 30. — La chambre de commerce de Rouen fait part de ses doléances sur la question du chemin
— 30. — Le préfet de la Loire transmet son opinion sur l'augmentation projetée des tarifs de Saint- Etienne à Lyon.
— 30. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 24, — portant règlement des frais de déplacement dus à l'ingénieur en chef du Rhône pour la réception du chemin de fer du Creusot au canal du Centre.
Octobre i". — Le directeur de la Caisse des dépôts et consignations avise que la Compagnie de la Rive droite n'a pas fait le versement de la seconde moitié des 270.000 francs qu'elle doit payer pour le déplacement de la route passant sous les murs de Saint-Cloud.
— l'^ — M. Emile Pereire donne de nouvelles explications au sujet de son altitude dans la question des tarifs.
— !•'. — M. Vallée fait savoir que M. Sion lui écrit avoir remis le quatrième lot du papier pour les études.
— 2. — Le commissaire de police signale un accident arrivé au sieur Dauboir sur la Rive droite. 11 enverra le procès-verbal.
— 2. — Des notables de Strasbourg (3 juillet) demandent l'entrée du chemin de fer dans l'enceinte de la ville et l'élargissement du Pont-Royal.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Oise communique son arrêté ouvrant une enquête sur le chemin de Versailles à Tours, par Chartres.
— 3. — M. Debout, ingénieur en chef à Saint-
Quentin, envoie le compte moral des études qui lai sont confiées.
— 3. — Le préfet de police avise que deux iildiTidus ont été arrêtés dans l'enceinte du chemin de fer de Saint-Germain pendant la nuit et promet des détails à cet égard.
— 3. — Le même informe d'accidents survenos sur les chemins de fer de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 3. — Des habitants de Saint-Etienne protestent contre l'augmentation des tarifs du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 3. — Le conseil d'arrondissement de Saiot- Etienne remet une protestation analogue.
— 3. — M. Ardillon, député de Saint-Chamond, remet une protestation analogue.
— 4. — L'administration de la Rive gauche Iran»met le projet relatif à l'entrée du chemin de fer à Versailles.
— 4. — M. Hurel écrit qu'il a fait la reconnaissance du chemin de fer de Paris en Belgique, entre Paris et Creil.
— 4. — L'administration de la Compagnie de Strasbourg à Bâle sollicite l'approbation des quatre passages à niveau qu'elle a indiqués le 4 août.
— 4. — La chambre de commerce de Calais demande que cette localité ne soit pas oubliée dans la répartition des chemins de fer.
— 4. ^- Le préfet de la Charente annonce la mise à Tenquête du projet de Paris à Bordeaux.
— 5. — Le conseil municipal de Beaucaire proteste contre toute élévation des tarifs.
— 5. — Le préfet de police remet dix exemplaires imprimés de l'arrêté fixant le prix des places sur le chemin de fer de la Rive droite.
— 7. — Le conseil général du Loiret demande que le Gouvernement facilite la construction du chemin de fer de Paris à Orléans.
— 7. — Le préfet de la Côte-d'Or transmet les ^ vœux du conseil général pour le passage du chemia de fer de Lyon par Dijon, avec embranchement sur Strasbourg.
— 7. — Le conseil général du Gard demande que l'on mette À l'étude et que l'on construise le chemin de fer de Lyon à Marseille, ou tout au moins la partie d'Avignon à Marseille, ainsi que le chemin de Montpellier à Nimes, par Aimargues.
— 7. — M. Dausse renouvelle sa demande en autorisation de calquer les dessins originaux du Dépôt de la guerre, en vue des études du chemin de fer de Paris à Strasbourg et à Metz.
— 7. — Avis du Conseil général .des ponts et chaussées, — séance du 17 septembre, — sur les ouvrages d'art du chemin de fer d'Orléans.
— 8. — Le préfet de police fait savoir que des départs de trains ont été retardés sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 8. — Le même indique, pour le mois de septembre, le mouvement des voyageurs sur les chemiu< de fer de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 8. — Le préfet de Seine*et-Oise envoie deux exemplaires de son arrêté sur les tarifs de la Rive droite.
BIBLIOGRAPHIE DES CHEiUNS DE FËR
— 9. — Le préfet de police signale un événement sur le chemin de fer de Saint-Germain.
_ 9. — M. Corréard sollicite une enquête sur son projet d*élablir sa tête de ligne à Paris, au château de la Verrière (Montrouge).
— 9. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 27 septembre, — sur Ae projet Chéronnat, chemin de fer à Sceaux, Bourgia-Reine et Palaiseau.
— 10. — Le conseil général de FAisne fait des vœux pour le passage par Saint-Quentin du chemin de fer de Belgique.
— iO. — Le préfet de police annonce que les individus arrêtés sur le chemin de fer de Saint-Germain ont été mis à la disposition du parquet.
— 10. — Le même appelle l'attention sur le retard apporté à l'établissement de la gare de Clichy.
— 10. — Le préfet du Bas-Rhin remet un rapport conÛdenliel sur les désordres qui ont eu lieu àSchlesladt, à Toccasion de la réunion du jury d'expropriation pour le chemin de fer.
— 10. — M. Lebobe, directeur de la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer, demande à être dispensé de Tobligation de verser, à la Caisse des dépôts et consignations, le capital d'une rente de 150Xrancs, pour la responsabilité afférente au pont commencé sur le canal Saint-Denis par sa Compagnie,, et offre de verser trois annuités de la rente.
— 10. — M. Robin adresse à M. de Boureuille, copie de la lettre du ministre des fînances sur les deux premiers termes du prêt de cinq millions consenti par l'Etat à la Compagnie' de la Rive gauche, termes dont le paiement a été effectué.
— 10. - M. Miqueron, ingénieur en chef des mines, rappelle la demande en concession d'un chemin de fer par les propriétaires des mines de Chambois.
— 10. — M. Defontaine retourne les pièces du tracé du canal de Bourgogne qui lui ont été communiquées sur sa demande pour les études du chemin de fer de Pans à Lyon.
— li. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 4 : — 1* sur le pont projeté sur la Brusche pour le chemin de fer de Strasbourg à Bâle; — 2* sur les états de frais et honoraires des ingénieurs pour la réception du chemin de fer de Demain à Saint-Vaast.
— 12. — M. Emile Pereire fait part du déraillement d'une locomotive sur la Rive droite, avec arrêt momentané du service.
— 12. — Le préfet de police fait une communication analogue.
— 12. — Le même écrit que la Compagnie de la Rive droite refuse de laisser prendre le chiffre des voyageurs qu'elle transporte.
— 12. — Le même demande un plan indicatif des distances légiles sur les chemms de fer de son ressort.
— 12. — Le préfet de Seine-el-Oise répond à une lettre du 9 relative aux grilles du parc de Saint- Cloud.
— 12.— Le même écrit au sujet de la fixation des tarifs de la Rive droite.
— 12. — Le commissaire de police de Saint-Cloud remet son rapport mensuel.
— 12. — Le préfet de Seine-el-Oise transmet son arrêté sur la police du chemin de fer de la Rive
— li. — Le préfet de police signale un événement sur la Rive droite.
— U. — Le Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations propose de remettre, à la Compagnie du chemin de fer du Gard, les deux millions, complément du prêt de six.
— 14. — Le ministre des affaires étrangères annonce que l'ouverture du chemin de fer d'Amsterdam à Harlem a eu lieu la semaine dernière.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Oise avise de l'accident arrivé, le 11, sur la Rive droite.
— 14. — Le commissaire de police de Saint-CIoud donne le même avis, et remet le procès-verbal dressé à cette occasion.
— 14. — M. Vallée écrit au sujet des pièces qu'on lui réclame, adresse un répertoire indicatif des repères qu'il a laissés sur le tracé du chemin de Paris en Belgique, et remet un rapport sur l'embranchement d'Arras à Etaples.
— 15. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées sur la substitution de passages à niveau aux ponts projetés sur les routes royales et départementales, demandée par la Compagnie de Strasbourg
à Bâle.
— 15. — Le préfet de la Somme transmet les vœu du conseil général au sujet du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 15. — Le préfet de police signale un événement, le 8, sur le chemin de fer de la Rive droite, et transmet les plaintes de deux voyageurs qui ont subi un retard sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 16. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 8, — sur les études tendant à allonger le plus possible le tronc commun des deux chemins de Paris à la frontière de Belgique, par Amiens et par Saint-Quentin.
— 16. — Le préfet de l'Allier écrit au sujet du tracé définitif du chemin de Montet-aux-Moines à l'Allier.
— 18. — Le préfet de police remet un état des dépenses faites par le vérificateur Mairet pour s'assurer que la hauteur des wagons de la Rive droite est proportionnelle à celle des voûtes des passages inférieurs situés sur le parcours.
— 16. — Le préfet du Bas-Rhin envoie un deuxième rapport sur les opérations du jury d'expropriation pour le chemin de Strasbourg à Bàle.
— 18. — Le préfet du Gard remet l'état du mouvement des voyageurs entre Nîmes et Beaucaire.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise envoie une affiche annonçant l'ouverture de l'enquête sur le chemin de fer du Pecq à Poissy.
— 18. — Le même fait savoir qu'il a fait une visite de la voie de la Rive droite avant le rétablissement du service et que la Compagnie attendra une nouvelle inspection.
— 18. — Le préfet de la Seine envoie une note sur le chemin de fer d'Orléans, partie où l'on travaille, boulevard de la Gare, à Paris.
— 18. — Le ministre de la guerre répond à la lettre du 11, au sujet de la communication des levers de la
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— 22. — Le préfet de police écrit qu'il n'a pas ptï dressé de procès-verbal contre le conducteur Viod, pour élre parti, avant le signal, sur le chemin deSaiiit- Germain.
— 23. — ic maire de Clicby demande ^i, aruu d'actionner la Oimpagnic de S&int-Gemiain pour rétablissement de la gare, il ne conviendrait posât faire cxéculcr les travaux que comporte le foDctionnement de ce gen ice.
— 23. — Le ministre des affaires étrangères envoie des renseignements sui les chctnias de frrdr Hayence, de Franclort et de WjesbaJen.
— 23. — La commission, composée de MM. Valléï. Fèvre et Defoolaine, Tait un rapport sur le système de wagons proposé par le sieur Derivr)-.
— li. — Le ministre des affaires étrangères remel le compte rendu de rassemblée des aclionnairt'S du chemin de fer de Stettin à Berlin.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oisc transmet le résultat de l'enquélc- sur les Jeui projets de Paris i Meaux.
— 2S. — Le préfet de Loir-et-Cher remet les pièces de l'instruction du chemin de fer d'Qriéons i Nantes.
— 25. — Le préfet de police informe d'une modification de tarif sur la Rive droite.
— 3ô. — Le préfet du Bas-Rhin présente des obse^ votions sur un jugement du jury d'expropriation à Schlesladt, et conclut à la réformalion dv la loi ilu 7 juillet 1833.
— 26. -~ Le préfet de Seine-et-Oisc transmet l'avis du conseil municipal de Versailles sur la demande de ta Ckimpagnic de la Rive droite lendaiit à modifier l'arrélé du 2ii septembre, fixant le tarif de « chemin de fer.
~ 2fi. — Le préfet du Nord transmet les vœui du conseil général pour la prompte exécution du ctii^ min de fer de l'atis à la frontière de Belgique.
— 29. — Le préfet du Gaid transmet les ubïienilions de la Compagnie du chemin de fer aux rèrlamations formulées par le conseil municipal de Beaucaire, au sujet du tarif.
— 29. — Le même, répondant ii la lettre du 19, fait savoir que le conseil de préfecture est saisi de la question des tarifs.
— 2». — Le préfet du Seine-et-Oise deinande l'avis du Conseil général dcf ponts et chaussées sur le:projets de ponts pour Versailles, proposés par la Compagnie de la Hive gauche, avant de les soumettre au conseil municipal de celle ville.
— 20. — La Iktmpagnic de la Rive gauche propose un accommodement à l'effet de disposer libremenl des elfcts qu'elle avait donnés en nantissement.
~ 29. — .M . Oiarles Laflltlc fait savoir qu'il se désiste de sa demande en concession du chemin de fer de Sceaux, Passy, Sainl-Handé, Vincennes cl Sainl-Haur, en faveur du sieur llappey.
— 29. — Le sieur llappey fait savoir qu'il acccplle transfert ci-dessus.
— 2D. — La Compaguie du chemin de fer de N«ules à Orléans, par la vallée de la Loire, demande à élre entendue par le Conseil général des ponts cl chaussées.
— -'f. ~ M. Albului:'L, d'pulc, écrit au tujel de
difficultés entre les actionnaires de la Compagnie d'Orléans et les concessionnaires de cette ligne
— 29. — M. Silguy, ingénieur en chef à Bordeaux, transmet le projet Sinot, de Bordeaux à Bayonne, par les grandes landes, et rend compte de ses propres études pour un projet analogue.
— 30. — Le préfet du Nord transmet le procèsverbal de reconnaissance et de réception du chemin de fer de Denain à Abscon.
— 30. — Le préfet du Gard remet l'état des dép«»nses faites par la Compagnie du chemin de fer d'Alais À Beaucaire, au i*' octobre.
— 30. — Le préfet de la Gironde remet ampliation do son arrêté relatif à la formalité du dépAt de l'avanl-projet du chemin do fer de Bordeaux à Bayonne, comportant diverses directions à choisir.
— 31. — M. Nicolas Kœchlin adresse des oppositions de propriétaires de parcelles intermédiaires sur la ligne des travaux, qui ne veulent pas consentir à l'occupaticn temporaire.
— 31. — Le préfet du Bas-Rhin transmet ampliation de son arrêté sur les parcelles à acquérir dans l'arrondissement de Schlestadt.
Novembre 2. — Le préfet du Gard transmet un projet de gare particulière pour les mines de la Grand'Combe à Alais.
— 2. — M. Vallée donne son avis sur le' mémoire de M. LeV'illain, relatif à la construction des chemins de fer.
— 2. — Le consul général de France à Londres remet deux exemplaires du rapport sur les chemins de fer du Royaume-Uni, présenté à la Chambre des communes.
— 2. — Le directeur du Dépôt de la guerre avise qu'il a donné ordre de communiquer à M. Courtois les documents, cartes et graphiques qu'il a demandés.
— ^^ — Le préfet de la Seine remet les projets relatifs aux ouvrages du chemin de fer d'Orléans au croisement du boulevard' extérieur et du chemin de ronde.
-^ *. — Le préfet du Bas-Rhin remet l'état de situation des travaux du chemin de fer de Bàle, fin septembre.
— 4. — Le préfet de police demande une décision touchant son arrêté sur les locomotives.
•y- 4. - - Le préfet de l'Allier transmet le projet définitif des mines de Montet-aux-Moinesà l'Allier.
— 3. — L'administration de la Compagnie de Strasbourg à Bàle appuie les précédentes, indications do M. Kipchlin au sujet des parcelles à occuper temporairement.
— 5. — M. Nicolas' Kœchlin sollicite le remboursement des 56.000 francs du cautionnement de Mulhouse à Thann, conformément à l'article 13 du <'^'»hier des charges.
— 6. — M. Dausse remet les pièces justificatives 'l'* l'emploi d'une seconde somme de mille francs pour les études du chemin de Strasbourg, et demande un nouveau crédit de 1.000 francs pour le mois de novembre.
— 7. — Le préfet du Vaucluse transmet le vœu du «•onseil général pour la construction par l'Etat du **heipin de fer d'Avignon à .Marseille.
— 7. — M. Abbatucci, député, confirme sa lettre antérieure en défense des intérêts des actionnaires du chemin de fer d'Orléans.
— 7. — Le préfet de Seine-et-Oise signale un événement sur le chemin de Saint-Germain, et se plaint du retard apporté au paiement des agents de surveillance sur la Rive droite.
— 7. — Le préfet de police demande où en est la question de l'approbation du règlement de police* pour l'exploitation des chemins de fer de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 8. — Le préfet df Seine-et-Oise écrit. que les excavations découvertes sur la Rive droile, ne sont pas cause de l'accident du 11 orlobre. (Kbonlemeiil causé par les pluies,)
-^8. — M. Emile Pereiro demande à changer la nature des titres compo.<^ant les cautionnements do la Rive droite et de Saint-Germain.
— 8. — La Compagnie de la Rive gauche remet son état de situation aux fins de la loi du 1*' août 1839.
— 9. — Avis du Conseil général des ponis et chaussées, — séance du 17 octobre, — sur le projet de chemin de fer des mines de Chambois à Epinac.
— 9. — M. Talabot supplie de ne pas relarder l'avance des deux millions qui ne sont payables qu'en 18iO.
— 9. — L'agent général de la Compagnie des mines d'Anzin explique et ju9tine la mise en activité du chemin de Denain à Abscon avant l'autorisation.
— 9. — Le même transmet un rapport de l'ingénieur sur le prolongement du chemin de fer de Denain à Saint- Vaast, vers le village d'Anzin, sur une longueur de 1.000 mètres.
— 9. — Le préfet du Bas-Rhin donne de nouvelles explications sur les opérations du jury de Schlestadt.
^9. — Le même fait connaître la situation des travaux du chemin de fer de Bàle, à la fin du mois d'octobre.
— 9. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces de l'enquête sur la modification du tracé du chemin d'Orléans, entre Etréchy et cette ville.
— 9. - - M. Fèvre remet son rapport sur les voitures de'chemin de fer du système Claude Arnoux.
— 9. — Le préfet des Deux-Sèvres transmet Jti»pliation de son arrêté relatif à la mise k ren<|«iête du projet Corréard, de Tours à Bordeaux.
— 9. — MM. Lebobe et le marquis de 1^ Jild' rismas remettent l'état des dépenses efTeciuées dans l'affaire du chemin de fer de Paris à la mer. — Noie du sous- secrè lai rc cCElal : Le chifTre me parait énorme.
- 9. — Le préfet de police signale des faits relatifs au chemin de fer de Saint-Germain.
— 13. — Rapport (16 octobre) de MM. Defontaine, Devilliers et Fèvre sur les travaux à faire pour rendre le chemin de fer d'Andrézieux à Roanne propre à sa destination (8 pages).
— 13.— M. Del)oul, ingénieur en chef, envoie, <le Saint-Quentin, les renseignements demandés sur les deux tracés possibles entre Arras et Lille.
— {\, — Le préfet de police signale un accident sur la Rive droite, et propose d'allouer, au comniis-
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— 20. — Le comité des électeurs d'AuUin »p- ;. puie le projet Brachet pour le chemin de fer de Paris à Lyon par la Bourgogne.
— 20. — MM. Fèvre, Devilliers et Kermaioganl adressent leur rapport sur le projet Cordier, de Paris h Bruxelles, par Saint-Quentin et Valenciennes.
— 20. — M. Hurel, ingénieur en chef, envoie tes pièces jusliricalives de l'emploi de 500 francs par le conducteur Cousin, pour les études de la première section du chemin de fer de Paria en Belgique, et demande le versement des 500 francs qui complètent le crédit.
— 21. — Le préfet de Seine-el-Oise adresse un rapport sur les éboulements successifs que l'on constate sur la Rive droite, au fur et à mesure des réfections.
— 21. — Le préfet de police donne des eiplicitions au sujet de son arrêté touchant les voilures de luxe sur le chemin de fer de Sainl-Germain.
— 21. - Le préfet de Seine-el-Oise écrit qu'il » nolifié a. M. Emile Pereire, l'arrêté l'autorisant à présenter des propositions pour la fixation du prii qu'il entend percevoir sur la Rive droite, au-dessous du maiimum fixé par l'arrêté du 25 septembre dernier.
■ — 23. — Le ministre de l'agriculture el du commerce transmet une lettre des sieurs Amiol et de Jailly, à Paris, offrant de construire, après entente avec le Gouvernement, une voiture à vapeur d'ua nouveau système.
— 23. — Des propriétaires de la rue de Vergennes, à Versailles, présentent des observations sur le passage du chemin de fer de la Rive gauche.
— 23. — Le préfet du Gard remet la slalistique des voyageurs entre Nîmes et Beaucaire durant le mois d'octobre.
— 23. — Le préfet du Haut-Rhin donne son avis sur la demande en augmentation de tarif du chemin de fer de Mulhouse à Thann.
— 23. — M. Sëaac, directeur du chemin de kt d'Oriéans, demande communication du décret du 5 mars 1822, relatif à l'élablissement du boulevard de l'Hôpiiol.
— 2a. — M. Jules Séguin demande une décisioo sur son olTre d'exécuter h forfait le chemin de ferdi! Beaucaire à Marseille.
— 23. — Le préfet de Loir-et-Cher remet une anipliation de son arrélé prescrivant l'ouverture et la durée de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Tours, par Chartres.
— 23. — Le baron Thénard, président de la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne k Lyon, répond à la lettre du U au sujet de l'augmentation des tarifs.
— 26. — Le préfet de police remet son arrélé touchant la tarilicalion des places sur le chemin de la Rive droite.
— 27. — M. Kermaingant fait connailre les dépenses de la Corapagnio de la Rive gauche en septembre et en octobre, au poinl de vue de l'emploi du prêt de cinq millions consenti par l'Elat ; — donne son avis sur la juslitication de l'emploi de la pre-
mière partie de la réserve maintenue par Tarlicle 7 des statuts de la Compagnie de la Rive gauche, et sur le montant du matériel de cette Compagnie.
— 27. — Le sieur Sinol écrit à M. Silguy pour hâter Tenquête sur le projet do chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, dont il demande la concession.
— 27. — Le préfet de police signale un événement sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 27. — La chambre consultative des arts et manufactures d'Elbeuf présente des considérations sur rimportance des chemins de fer en général, et demande que la ville d'EIbeuf soit mise en communication avec le chemin de fer de Paris à la mer.
— 27. — Le préfet du Gard répond à la lettre du 16 relative au prêt de 6 millions fait à la Compagnie du chemin de fer de la Grand'Combe à Beaucaire.
— 27. — Mémoire de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen et Evreux : — Entrée dans Paris.
— 27. — Bordereau des quittances remises au payeur central pour l'avance de 500 francs au conducteur Cousin, en vue des études du chemin de fer de Pans k la frontière belge.
— 29. — Le préfet de la Seine transmettra, dès qu'il Faura reçu, l'avis de la chambre de commerce de Paris sur les chemins de fer de Sceaux et de Vincennes.
— 30. — Le préfet de l'Allier transmet les pièces de l'enquête sur le chemin de 1er de Montet-aux- Momcs à l'Allier.
— 30. - Le préfet d'Eure-et-Loir remet les pièces de l'enquête relative au projet Corréard, de Maintenon à Evreux, embranchant sur le chemin de Paris à Tours.
— 30. — Le même remet les pièces de l'enquête sur le projet Boisvillelte, de Paris à Tours, par Chartres.
— 30. — Le préfet de police signale un événement relatif à la Rive droite.
— 30. — La Compagnie d'Orléans à Nantes, par la vallée de la Loire, demande communication du projet Defontaine.
— • 30. — Le 'préfet de Seine-et-Oise envoie son arrêté homologuant les tarifs de la Rive droite jusqu'au l**" mars 1840.
Décembre 2. — Avis du Conseil «général des ponts et chaussées, — séance du 22 novembre, — sur la digue-limite du chemin de fer d'Orléans, communes d'Ivry et de Vitry.
— 3. — Le préfet de police réclame son projet d'arrêté sur les locomotives.
— 3. — Le maire de Clichy adresse, pour le ministre et pour le sous-secrétaire d'Etat, des copies de la délibération du conseil municipal de Clichy touchant la convention avec la Compagnie de Saint-Germain au sujet de la gare du chemin de fer.
~ 4. — L'administration de 1 1 Compagnie de la Rive gauche remet un exemplaire du rapport présenté À l'assemblée générale des actionnaires du 29 novembre, et adresse l'état de situation de l'emploi du prêt de cinq millions.
— 4. — Le préfet du Haut-Rhin remet les pièces
relatives à la demande d'augmentation de tarif présentée par la Compagnie de Mulhouse à Thann.
— 4. — Le même transmet une demande de la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg relatives à la révocation de la décision ministérielle touchant le croisement de la roule départementale n** 5 à Colmar.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise remet deux exemplaires de Taffiche annonçant la création de places de luxe sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 5. — Le même demande de nouveau de^ instructions touchant le paiement du salaire des agents de surveillance sur les chemins de fer.
— 5. — Le préfet du Bas-Rhin remet le projet de pont en maçonnerie sur la route royale n" 4, banlieue de Strasbourg, pour le passage du chemin de fer.
— 6. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 26 novembre, — sur le pont du canal de la Brusche pour le chemin de fer de Strasbourg à Bàle, — sur le croisement par le même de la roule départementale n» 2, à Bettwiller, — sur Tavant-projet du chemin projeté des mines de Chaïubois à Epinac, — sur la déclivité de la rampe d'accès, coté du boulevard de la Reine, au pont du Parc-de- Clagny, chemin de fer de la Rive droite à Versailles, — et sur les travaux à exécuter entre Andrézieux et Roanne.
— 7. — Le préfet de Seine-et-Oise fait savoir que M. Emile Pereire a l'espoir fondé de rouvrir le chemin de fer de Versailles, le mercredi 11 ou le jeudi 12 courant.
— 7. — L'administration de la Compagnie des chemins de fer du Gard demande protection contre les agents de l'enregistrement qui prétendent percevoir des droits sur l'acquisition de terrains compi is dans les plans parcellaires.
— 7. — La même écrit au sujet de la construction d'une maison de garde, commune de Manduel, dans un terrain soumis aux servitudes forestières.
— 7. — M. l'ingénieur Fénéon accuse réception de J'ampliation de l'ordonnance royale relative au dernier tiers du prêt de 6 millions consenti à la Compagnie des chemins de fer du Gard.
— 9. — Le préfet de police demande que le chemin de la Rive droite ne soit rendu à la circulation qu'après une nouvelle autorisation.
— 10. — M. Emile Pereire annonce, pour le jeudi 12, la réouverture de la Rive droite, et demande qu'il soit procédé à la vérification de la voie.
— 10. — Le .comte Charpentier se déclare prêt à soumissionner le chemin de Soissons à Villers-Colterets, avec garantie d'intérêt.
— 10. — Le même sollicite l'ordonnance nécessaire pour transformer en société anonyme, son entreprise du chemin de- fer de Port-aux-Perches.
— 10. — La Compagnie du chemin de fer de Nantes, par la vallée de la Loire, réitère la demande de communication du projet de M. Defontaine.
— 10. — M. Debout, ingénieur en chef, à Saint- Quentin, remet le compte rendu mensuel et moral de ses études.
— 11. — Avis du Conseil général des ponts et
saire de police de Saint-GermaÎD, 200 francs de f: de bureau.
— .14. — M. Kermainganl dépose sou rapport la demande de la Compagnie de la Rive droite t chant le changement de la nature des fonds dr cautionnement. — Note du ministre : Il fau'l accorder cela le plus tôt possible.
— 14. — M. Séguin, à Lyon, écrit qu'il a tHiuI" nouveau le tracé qu'il avait proposé, en 1833, • - Beaucaire et Marseille et qu'il n'a rien troiv* modifier. Il compte, pour celle affaire, sur la ' vaillance que le ministre lui a promise.
— 14. — Le ministre des affaires et rangé redes renseignements sur l'ouverture de la pi > section du chemin de fer de Naples à Caste)!
— 14. — Le préfet de la Seine transm» i ' port de l'mgénieur sur le projet de la On d'Orléans afférent à la construction d^ii. transversale dans la plaine d'Ivry.
— 15. — Le préfet de Seine-el-Oise « copie d'un rapport sur les travaux de la Bi^
— 15. — Le préfet d'Eure-et-Loir Iran vœux du conseil général pour la proloit^a* qu'à Tours, par Chartres, du chemin de T*
à Versailles.
— 16. — Le préfet du Gard transmet ration du conseil municipal de Nîmes .• > tarifs du chemin de fer d'Alais à Beaucap
— 16. — Le préfet de Seine-et-Oise i ( tion de son arrêté relatif à la moditi> rampe du chemin de fer de la Rive droil» du pont de la rue du Parc-de-Clagny, à
— 16. — Le préfet de police remet mouvement des voyageurs sur les chtMi.
Saint-Germain et de la Rive droite p«': d'octobre, avec l'état des distances pa les trains sur ces deux lignes.
— 18. — Le même signale un év< Rive droite.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oi^ jet de pont à construire sur le canal le chemin de fer des plâlrières de M
-- 18. — Le préfet du Bas-Rhin t.
projet du pont à construire pour le < Bâle sur la rivière et le canal il procès-verbal de la conférence y r»
nieurs des ponts et chaussées et du
— 18. — La chambre de comuu .
présente des observations au sujet des tarifs de la Compagnie du cheii- Etienne à Lyon.
— 18. — M.Emile Pereire s'engn le 15 janvier 18iO, le complément de la route de Saint-Cloud, s'il esi mande de mutation du cautionner
— 19. — Avis du Conseil get chaussées, — séances des 25 cet — sur le projet définitif d'entre sente par la Compagnie de la Hi>
— 1^. — Avis du même, — >• bre, — sur le projet de gare | mines de la Grand'Combe à Alai
— 19. — Le préfet du Haul observations de l'ingénieur en -
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des communes, placées sur le parcours du chemin de Lille à la frontière.
— 24. — Le préfet de TOise transmet la délibération du conseil municipal de Beauvais, en faveur du (racé Pontoise-Beauvais-Amiens.
— 21-. — Le maire de Clichy transmet deux pièces relatives aux réclamations des sieurs Ingenet, Caumont et Bonamy contre la Compagnie de Saint-Germain.
— 24. — Le sieur Andelle envoie, de Londres, un travail sur les chemins de fer anglais.
— 24. — Le ministre des afTaires étrangères transmet une lettre du consul de France dans les Carolines, sur le chemin de fer de Charlestown à Cincinnati, par les monts Alléghanys.
26. - M. F^vrc remet le rapport de la commission chargée d'étudier les travaux d*art du chemin de Paris à Rouen, par la vallée de la Seine.
— 26. — Avis du Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 15, — sur le croisement de la route départementale n** 5 par le chemin de Bule à Strasbourg (Haut-Rhin).
— 26. — M. Robin transmet le vœu exprimé verbalement à S. A. R. le duc d'Orléans, parle tribunal de commerce de Chartres, au sujet du chemin de Paris à Tours, par cette ville.
— 27. — Le préfet de Seine-et-Oise demande la modification de la décision du 4 août, relative au paiement des agents de surveillance de la Rive droite.
— 27. — Le sieur Thomassin demande les conditions qui lui seraient imposées pour bituminer un côté d'une route royale en vue de l'application de son système.
— 28. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet deux rapports d'ingénieurs sur le chemin de fer de la Rive droite.
— 28. — M. Dufaure de Montmirail demande* quelle décision sera prise au sujet de la demande en concession présentée par M. Suriray de la Rue, directeur de la Société d'études du chemin de fer de Caudebec au plateau d'Yvetot.
28. — M. Imbert, officier supérieur du génie en retraite, adresse une réclamation touchant le projet de passage du chemin de fer de la Rive gauche, rue de Vergennes, à Versailles.
— 28. — Le marquis de Las Marismas envoie les études faites pour le chemin de Paris à la mer.
— 28. — La Compagnie de Strasbourg à Bàlc demande que le Gouvernement désigne un ingénieur, pour accompagner le conseil d'administration dans la visite des travaux en vue du rapport à présenter à l'assemblée des actionnaires.
— 30. — Dossier relatif à un chemin de fera rails de bois, de Sainl-Paul-les-Dax à Castets, projoté par M. hertrand Geoffroy, maître de forces, à Abbesse n^ndes). — Un m<»déle en bois.
— 30. — Le préfet de police fait part d'un acci- 'l»^nt sur la Rive droite.
— 30. — M. Imbert adresse de nouvelles observations contre l'entrée de la Rive gauche à Versailles.
— 30. — Le préfet du Loiret appuie la délibération «lu conseil municipal d'Orléans touchant la garantie 4*inlérêt ^u chemjn de fer;
— 30. — Le préfet de la Dordogne transmet les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Bordeaux.
— 30. — Vœux des conseils généraux, session 1830, au sujet des chemins de fer : Rhône, contre l'élévation des tarifs du chemin de fer de Saint-Etienne
à Lyon. — Côte -d'Or, chemin de Paris à Lyon. — '^ Yonne, Saône-et-Loire, Ain, chemin de Lyon à Marseille. — Gard, chemins de Lyon à Marseille et de Montpellier à Nimes. — Bouches-du-Rhône, Marseille au Rhône. ^ Vaucluse, Avignon à Marseille. — Doubs, Mulhouse à la Saône. — Bas-Rhin, Paris à Strasbourg. — Somme, Nord, par Amiens et Pontoise, avec embranchement sur l'Angleterre par Saint-Valéry. — Nord, Lille à Mouscron. — Pas-de- Calais, Arras à Ktaples. — Aisne, Paris à Bruxelles, par Saint-Quentin et Sedan à la frontière. — Hautes- Pyrénées, Tarbes à Aiguillon. — Aube, Lyon et Strasbourg, par la vallée de la Seine. — Ardennes, Sedan à Cauvin. — Moselle et Vosges, Metz àSaarbruck. — Loiret, Paris à Orléans. — Indre, Toulouse et Bordeaux. — Maine-et-Loire, Nantes. — Eure-et-Loir, Paris à Tours, par Versailles, rive gaii. cheel Chartres. — Seine-et-Marne, Corbeil.
— 31. — M. Fèvre dépose son rapport sur les roues Le Villain pour courbes de petit rayon.
— 31. — Les délégués des exploitants des mines de la Loire demandent à être entendus dans le débat sur l'élévation des tarifs de la Compagnie de Saint- Etienne à Lyon.
— 31. — Le ministre des affaires étrangères transmet une note sur le chemin de fer projeté de Francfort à-Mayence.
010. — Annales des ponts et cdaussées. ^ Arrêté du ministre des travaux publics portant organisation de Tàdministration centrale (2 octobre). — Arrêté réglant les attributions du sous-secrétaire d*Etat de son département.
on. — Conducteur général de l'étranger dans Paris, avec la description des environs de Paris, par Teyssèdre. — I vol. in-32 de 400 pages. - Paris. — Garnier. — On y trouve l'avis suivant : t Compa-' gnie des chemins de fer. Voitures pour Saint-Germain et Saint-Cloud. Départ : place de l'Europe, près la rue de Tivoli ». — t Les travaux, par la même Compagnie, pour la continuation de Saint-Cloud à Versailles, sont en grande activité... Tne autre Compagnie travaillée une autre route pour Versailles par la rive gauche de la Seine ». — « Les Compagnies, pour Paris à Orléans et de Paris au Havre, ont commencé, leurs travaux, mais il faut du temps avant que ces cheiDins soient ouverts ».
012. — Voyage pittoresque sik le <!iiemin de keh im: Paris a SAiNf-CLouu. — I11-8**. — Versailles. - Fossone.
913. — Catalogue officiel des pro.)UITs de l'industrie fr\n«;aise admis a i/exposition publique dans lk CARRÉ DES fê^es AUX CuAîfps-ELYsÉEs (cam^ Mari-
gny) (1839). — In-8^ - Paris. — Fain et Thunol. - 3,3*8 numéros. — Armeng4uo frères, à Paris, rue des Filles-du-Calvaire, 6, dessins de locomotives. — CasALis, à Saint-Quentin (Aisne), machine locomolivc placée dans les chantiers du chemin de fer de Saint- Gemain. — Laignel, à Paris, rue Chanoinesse, 12, spécimen d'un chemin de fer. — Forges de Ron- CHAMP (Haule-Saône), rails de chemins de fer. — - Steiielin et Huber, à Bilschwiller (Haut-Rhin), locomotive, roues de wagons, essieu, grue hydraulique. — MuEL-DouBLAT, à A bain ville ^Meuse), essieux pour locomotives, liges de piston, fer à rebord pour roues de wagons et de locomotives, barres pour cercle extérieur de roues de locomotives. — Compagnie des HouiLLàREs et FONDERIES DE l'Avevron, à Dccazeville (Aveyron), rails pour chemins de fer. — Martin (Emile) et C'% à FourchambauU (Nièvre), rails et cercle en fer. — Montaionac (de), à Nevers, modèle de chemin de fer. - Boioubs frères. Hochet et LE comte Jaubert, à FourchambauU (Nièvre), bandages pour wagons et locomotives. — Schneider frères ET C'% au Creusot (Saône-et-Loire), locomotive à six roues.
Ck)NSlDÉl(ATIONS SUR L* EMPLOI DBS TROUPES AUX
GRANDS TRAVAUX d'utilité PUBLIQUE , par le général marquis Oudinot. — In-8» de 5 feuilles. — Levrault.
— Paris.— Réflexions judicieuses sur l'inconvénient de la fainéantise dans les armées permanentes. Le futur commandant de Texpédition de Rome, en 18i9, ne semble pas soupçonner que la meilleure et la plus radicale des solutions serait de n'avoir pas d'armée du tout, et de laisser les conscrits à leur labeur.
Comparaison des routes, des voies maritimes
ET fluviales, des CANAUX ET DBS CHEMINS DB FER, par
M. Berthault-Ducreux, ingénieur des ponts et chaussées. — 1 vol in-8* de 450 pages. — Bon livre dans lequel l'auteur fait la part de chacune de ces voies de communication avec une parfaite équité et une véritable prescience de l'avenir des chemins de fer.
— Le Jouimal de la Librairie n'a pas enregistré cet ouvrage important.
Essai sur les moyens actuels de transport
PAR terre, améliorations DONT ILS PARAIS5^ENT SUSCEP- TIBLES, par Th. Nichols. — Paris. — ln-8". —Richard.
— L'auteur était un scribe chargé de faire des réclames pour un mode de pivage en bitume, dit Dez- Maurel, qu'il proposait d'appliquer à toutes les routes, car, apprenant qu'on allait l'expérimenter place Louis XV, à Paris, il entonne à la fois en Te Deum et un Nunc dimtttix set^um (Mum.. C'était, du reste, un parfait imbécile qui, deux ans après l'ouverture du chemin de fer de Saint-Germain, osait dire aux Parisiens que les chemins de fer n'étaient bons qu'à remplacer les canaux, mais qu'ils ne pouvaient soutenir la concurrence des routes pour les voyageurs. Puis, il déclarait que jamais ces chemins ne couvriraient leur frais d'exploitation, mais, en revanche, il croyait au remorquage à vapeur sur routes bituminées, sur lesquelles il estimait les frais de voiturage des voyageurs à moins d'un centime par
kilomètre, de sorte qu'en leur faisant payer cinq centimes, on gagnerait des mille et des cents,
917. — Appel au bon sens NATio.v.a et a la conscience PUBLIQUE SUR LA CRISE ACTUELLB ET SUR LES PRO- CHAINES Élections générales, par Marc-Antoine Jullien, électeur de Paris. — 20 février 1839. — In-8-. — Delloye. — L'auteur qui veut des « institutions fondues en bronze et non coulées en plâtre >, fait (Igurer au n* 51 des desiderata du pays, la question des chemins de fer^ et des voies de communication à perfectionner. C'est pour cela qu'il voulait des députés qui ne fussent pas de frêles roseaux^ mais de solides hâtons ferrés, sur lesquels le gouvernement de Juillet put s'appuyer avec confiance.
Recherches et considérations relatives aux
INTÉRÊTS MATÉRIELS DE LA FrANCB. — DbS CHEMINS DE FER ET DES DISPOSITIONS PROPRES A ASSURER AVEC 4.E PLUS DE CONVENANCE LEUR EXÉCUTION ET LEUR USAGE, par
M. de Marivault. — Paris. — In-8*. — Renard. — Il règne, dans cet écrit, une tonalité de préfet qui reluque le conseil d'Etat. C'est de la àureaucratine appliquée à l'économie politique, qui rappelle involontairement la courtisanerie du chimiste, disant à un auditeur princier : € VoilÀ deux gaz qui vont avoir l'honneur de se combiner devant votre Altesse».
919. — Tables nouvelles pour abréger divers calculs RELATIFS AUX PROJETS DE ROUTES ET PARTICULIERE- MENT LES CALCULS DE TERRASSE ET DES PLANS PARCEL- LAIRES. — Direction générale des ponts et chaussées. — ln-4". — Imprimerie royale. — Paris.
920. — Considérations sur l'influence des pentes DES chemins de FER, par M. Chevallier. — Paris. — ln-8\
921. — Aperçu sur les chemins de fer en général, et spécialement sur celui projeté de Nevers au bassin houiller de Brassac, par un membre de la commission d'enquête du déparlement du Puy-de-Dôme. — ln-8* de 2 feuilles 1/4. — Œuvre toute provinciale qui tend à conseiller aux intéressés de se liâter de protiter de l'occasion, en aidant de tous leurs efTorts l'entreprise Reynier et C'*.
922. — Chemins de fer. — De leur exécution par l'industrie particulière, par Jules Séguin. — In-8^de 3 feuilles. — Paris. — Carilian-Cœury . — L'éminent ingénieur, encore endolori de son insuccès et chagrin de l'abandon dans U'quel les financiers l'avaient laissé, s'élevait, dans cet écrit, contre le régime des concessions, et dénonçait, avec une vertueuse fureur, la Compagnie de Paris à Rouen dont les organisateurs, ayant à leur tête M. Aguado, marquis de Las Marismas du Guadalquivir, se livraient à un agiotage effréné, sans souci de Tafl'aire en elle-même, dans laquelle ils n'apportaient que l'esprit de lucre et la soif du gain. M. Séguin se laissait abuser par les apparences : cet agiotage était fictif el arbitrait des
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quantités imaginaires. S*clevant ensuite au-dessus de ces considérations personnelles, Fauteur voulait que l'Etat, au moyen d*un emprunt de 1.200 millions, exécutât les lignes du Havre à Paris, de Paris à la frontière de Belgique, de Paris à Orléans et de Paris à Marseille, par Lyon. On voit qu'après avoir péché par omission de dépenses sur son chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, il tombait dans l'excès contraire. Il aurait voulu, en même temps, obtenir la réforme du droit administratif qui livre pieds et poings liés à l'Etat ceux qui traitent avec lui, et, par-dessus tout, la neutralisation des ingénieurs des ponts et chaussées, dont le rigorisme lui semble la cause des mécomptes des concessionnaires, comme si la bonne exécution des travaux n'était pas dans l'intérêt de tout le monde. Toute cette prosopopée n'était, du reste, que la menue monnaie de ce que l'on disait dans les journaux, dans les cafés et au Parlement, synthèse de ces deux organes de l'opinion. La seule idée originale que M. Séguin émettait, c'était de faire exécuter les travaux par lots et au moyen d'entrepreneurs qui seraient, en même temps, chargés de l'entretien pendant 25 ans, afin d'éviter que, dans la construction, ils ne commissent des fraudes. Cette conception naïve était irréalisable, car, l'obligation du cautionnement subsistant corrélativement, les entr'^preneurs eussent pris racine sur leurs lots, et immobilisé sans nécessité un capital énorme. Du reste, entre le gain immédiat et l'accroissement des frais d'entretien dans l'avenir, nul n'eut hésité. Cette féodalité de cantonniers n'eut même pas les honneurs de la discussion.
923. — Des cueuins de fer en France. — De la crise qui paralyse toutes les compagnies, des moyens DE LA FAIRE CESSER, par J. MiHerct, ancien député. — In-8' de 3 feuilles. — Paris. — Perrotin. — Ce publiciste moyen ne pouvait manquer de s'associer aux lieux communs à la mode à cette époque. < La corporation des ponts et chaussées, dit-il au début de cet écrit, dans son ressentiment contre l'opinion et les Chambres qui lui ont enlevé Texécution directe des chemins de fer, a imposé aux Compagnies des plans et devis qui constituant pour elles des charges exagérées t. L'avenir a fait justice de ces accusalions imméritées, car, à peine quelques années s'étaient-elles écoulées, qu'il fallut refaire partout les installations défectueuses et insuffisantes, tandis que les travaux, largement traités, ont, après 50 et même 60 ans, un caractère de pérennité massjve et monumentale qui est la justification éclatante et tangible des successeurs de Perronnet dans la haute hiérarchie de notre génie civil, ce en quoi, du reste, ils ont été admirablement secondés par les élèves de l'Ecole centrale et par ceux de l'Ecole des beaux-arts, qui ont montré un égal souci du beau et du bon dans la construction. Mais M. Milleret était de ceux qui hurlent avec les loups, et comme les metteurs à mal de quelques chemins de fer, façon Nuremberg, jetaient la pierre aux ingénieurs, il leur décochait un lourd pavé. Dans cette brochure, se trouvent quelques renseignements sur les chemins de fer belges de l'Etat. Du 1«"^ avril 1835 au 31 octo-
bre 1838, ces voies avaient coiUté, pour 113 kilomètres, 17.659.000 francs, et produit 5.0ii.645 francs, avec une dépense de 3.376.576, et un produit net de 1.770.177. Ce qu'il y avait de remarquable, c'est que les petites places foisonnaient plus que celles de catégories supérieures. Ainsi sur la ligne Bruxelles- Anvers, on avait eu 729.546 voyageurs, ayant produit 734.736 francs au tarif moyen de onze centimes par lieue de 5 kilomètres, dont 12.123 en berlines, 38.140 en diligences, 250143 en chars à bancs et 355.880 en wagons découverts, modèle de ceux qui servent aujourd'hui au transport de la houille et du coke. Comme conclusion, M. Milleret réclame, pour les Compagnies , une garantie d'intérêt et l'émancipation du joug des ponts et chaussées. Il fallait prendre et démolir la Bastille de la rue des Saints-Pères, 24. C'est là qu'était la Direction des ponts et chaussées et le salut.
924. — Notice sur la disposition des grands chantiers DE terrassement, obscrvéc dans les travaux exécutés récemment en Angleterre et en France, par Cari Etzel. — In-4* de 6 feuilles, plus un allas de 26 pi. in-folio.— Paris. —.Mathias (Augustin). — Cet ouvrage d'Etzel est encore jeune, et on peut le consulter avec plaisir. C'est surtout le dispositif imaginé pour les travaux du chemin de fer de Saint-Germain qui fait le fond de cette publication, car on prit à tâche, dans ces ateliers de terrassement, de familiariser les ouvriers avec les voies ferrées, en employant systématiquement ce procédé pour les déblais, les emprunts et les remblais. Etzel décrit aussi les voies, les changements de voies, les aiguillages, les wagons et les échafauds provisoires ou baleines, qui furent mis en service pour régulariser et activer le transport des terres.
925. — Traité de l'expropriation pour cause d'utilité PUBLIQUE, suivi de la législation complète, d'un formulaire et du tarif des actes en cette matière, terminé par une table analytique des matières, par MM. de Caudaveine et Théry. — In-8*» de 31 feuilles.
— Paris. — Guyot et Scribe. — C'est plutôt un manuel qu'un traité. A la table, on lit au mot : Chemins de fer y voyez Routes, Ce n'est pourtant pas absolument la même chose, ne fut-ce qu'à cause des servitudes consécutives.
926. — De l'influence des chemins de fer et de l'art de les tracer et de les construire, par M. Séguin aîné. — In-8' de 32 feuilles et demi, plus 6 planches. — Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont.
— M. Séguin qui ne dédaignait pas de tirer deux moutures du même sac, réédite ici les judicieuses observations que nous avons précédemment appréciées. (Voir n*» 922).
927. — Les travaux publics en Belgique et les CHEMINS DE FBR EN FRANCE. — Rapport adressé à M. le ministre des travaux publics, par Edmond Teisserenc, ancien élève de l'Ecole polytechnique. — In-8° de 42 feuille8l/2, plus une carte et un tableau. — Paris.
— Mathias (Augustin). — Très remarquable ouvrage
nique de r^tablisseiuent ique, et qui est rempli de ■hemins de fer Trançais, lant allusion aux gabclk-s sur l'induslrie naissante rené disait au ministre :
■ambres à frapper un irais lesquelles tout est in- [)licftblc, et l'on éprouve ;ials despotiques, ordinailes, donner à la France ndustrielle, comme ils lui ire d'assoeiation eommcrappliqué aux chemins de ité ». Parlant des maîtres il droit k une indemnité, en France, I.IOO relais, [ et S.OOO postillons, et ;tes, dont 7 provenant des 0 Tranrs des malles-poste, ît estafettes, et 5.630.000 lar les loueurs, voiluriers
iGiQUE EN Akgletehrs, ou le gisement, l'exploitation rais de fer, élain, plomb, ide-Brelagne, par UM. Uunt, Coste et Perdonnel.
et considérablement aug- > i6 feuilles :) t, plus un irt de feuille et 19 planer. — Livre classique où les procédi^s do puddiagc lingot et le transformer en orceau, ou avec surface de )udée au laminoir.
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tro les deux sessions. — I feuilles 1/2. — Paris. — : brochure pessimiste est igénieur en chef des ponts lui se mêla activement h rrées. Elle se compose de IX députés le 21 décembre iO, l'une pour combattre le s chemins de fer ne pouvoyageurs et les marchauivoir été déclarés uniqnela houille et la pierre h e ressortir l'urgence de la :, adn d'accaparer le transit re. Viennent ensuite divers Moniteur industriel qui ion .sur la maladie deschemvié tous les hommes de raconte que le chemin de du 1" mai 1837 au 30 avril icettes, avec 383.0it dedé- ^.915 tonnes de houille, 20."05 voyageurs à diverses ., à la vitesse de 16 kilom.
à l'heure, et avec une dépense de traction de 0 fr- 8T6 par kilomètre,
930. — Exaven coicpabjitif de l* ouEsnos des cbeiirNS DE rts EN 1839 en France et a l'étbamek, et i>e l'intebvestion du Gouvebnriiest bans la direction et l'exécution des travaix, par r,""-Tell Poussin. — ln-8° de 10 feuilles 1/2. — Paris. — Mathias (Augustin). — Ce personnage, qui jouissait, on Fraore. de la réputation de compétence et de justesse dans le coup d'œil, que l'on a si longtemps attribuées aux Américains et k ceux qui avaient navigué sur le Lai- Supérieur, ce personnage, disona-notis, épmur» l** besoin de dire son mot au milieu de la crise qui menaçait d'étouffer l'industrie naissante des chemins de fer. Subvention, prêt, garantie d'întérêl, avances, expédients de tout genre, il conseillait de tout mettre en œuvre, ainsi qu'on l'avait fait aux Etals-rnis où chaque Etat avait contribué, d'une façon ou d'une autre, à la construction de rcs chemins de fer, dont le bruit de ferraille orrivoil en Europe par-dessus ie grondement de rAllanlKiae, Rn ce qui concerne la France, le major du génie se plaint que sur 750 lieues de grandes lignes, dont l'urgence est reconnue, on n'en ail, depuis qualone ans, exécuté que 63 1,2, dont 21 5,8 i deux roies, les autres n'en ayant qu'une : il y ovail, en cours d'exécution, 119 lieues 3/8, et, à l'état de concussion, 82 lieues, ce qui faisait ressorlir la longueur du réseau à 261 lieues 3/i. Les dépenses elTecluées s'élevaient à 51.806.541 francs, et celles engagées i m millions 500.000, sans comprendre les flO millions putatifs du capital de la Compagnie de Paris à Rouen. Voici comment Poussin établit la slluslinn des Compagnies lin décembre 1838 : Saint-Etienne à Andrézieux (Pont-de-l'Ane à la Loire), 17.000 mètres, coùl S.150.000 francs, produit net 12 0/0; — Saint-Etienne à Lyon, 57.500 mètres, coût 15 millions, produit brut en 1838, 3.090.193 francs; — Andrézieux à Roanne, 67.000 mètres, coût 7 millions 226.518 francs, en déltrit; — Epinac au canal de Bourgogne, chemin minier, 28.000 mètres, coùl 1.450.000 francs; — Monlbrison à Montrond, 15.000 mètres, coùL 250.000 francs, resté informe; — Alais à Beaucaire, 69.949 mètres ; — Paris ù Sainl-Gcrmain, 18.500 mètres ; — Montpellier h Cette, 27.500 mètres, constiuit h, forfait pour 3 raillions par le gérant de la Société Th. Brunton ; — Alais à la Cmnd'-T^mlie; —Versailles, Rive droile, dépense. 13 500.500 francs ; — Versailles, Rive gauche, dépense, 15 millions; — Mulhouse à Thann, 19.000 mètres, forfait Nicolas K.rchlin frères, pour 1.400.000 fr.;
— Bordeaux k La Teste, 54.000 mètres, forfait >V Vergés et Bavard de la Vingtric, pour 4.600.000 fi.:
— Strasbourg à Bàle, forfait Nicolas Kœchlin frurcs. pour 40 millions; — Paris à Oriéans, devis 23 millions 220.000, capital 40 millions, reconnu insuffisant.
931. _ Obseiivations SUR les concessions de cbe- «INS DE FEB, par le maréchal de camp du génie, Lamv. '^-8'' de 2 fouilles 1/i. — M. Laray, que l'on lait communément le colonel, (|uoi<ju'il fut lv-
appelai
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nêral, avait été le rapporteur de divers projets de chemins de fer à la Chambre, et s'était fait une certaine célébrité. Il n*avait pas élé réélu et, comme il le dit lui-même au débul de celle brochure, qu'il avait eu partie publiée et discrètement distribuée Tannée précédente (voir n" 7 W), ce t n'était plus le protocole de ce qu'il allait dire en public qu'il faisait connaître par avance, c'était l'opinion d'un simple citoyen qu'il apportait dans le débat ». Les chemins de fer ne se faisaient pas, et M. Lamy n'hésitait pas à rendre l'administration responsable de cet état de choses. En conséquence, il ne voulait, pour les Compagnies, ni garantie d'intérêt, ni subvention, ni adjudication, mais, en revanche, il proposait de les libérer de la tutelle des ponts et chaussées, de leur octroyer la liberté de leurs tarifs, d'accorder les concessions au premier impétrant et d'y conférer « le caractère noble et moral de la4)erpétuité », c'est-à-dire de les considérer comme une propriété de droit commun, ou plutôt comme un lief héréditaire. Ce système avait du bon, mais ainsi on aurait eu dix chemins de fer pour aller de Paris à Orléans, et pas un seul pour aller de Limoges à Périgueux.
932. — Essai sur les recherches de houille dans LE NORD DE LA FRANCE, par M. A. du Souich, ingénieur au €orps royal des mines. — In-8* de 9 feuilles 1/2, plus 4 planches. — Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont. — Ouvrage didactique très remarquable tendant à encourager la recherche des gisements carbonifères dans le Boulonnais et dans tout le Pasde-Calais, en raison de la grande consommation de combustible que l'industrie allait faire désormais.
933. — L'lndustrie des chemlns de fer ou : dessins et descriptions des principales machiues locomotives, des fourgons d'approvisionnement, etc., par MM. Ârmengaud aine et Charles Armengaud. — 0* et. dernière livraison. — In-i» de G feuilles 1/2, plus 8 planches in-folio et un titre. — Paris. — Matliias.
93 i. — Lettre a M. Dufaure, ministre des travaux
PUBLICS, sur l'urgence DE QUELQUES MODIFICATIONS A APPORTER A LA LOI DU 7 Jl ILLET 1833 SUR L'eXPROPRIA-
TiuN POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. — Signé : Nicolas Ku'chlin et frères. — Paris. — In-I* de 2 feuilles. — (îe sont les doléances très justes d'un concessionnaire de chemin de fer, pris entre les délais légaux qui l'obligent, à peine de déchéance, à commencer les travaux pour les finir à une date déterminée, et tes autres délais légaux qui ne lui permettent pas de prendre possession, en temps utile, des terrains sur lesquels s'étend l'emprise des susdits travaux.
93^. — Cuup b'<tiL SUR LLs Sociétés paii actions. — Paris. ^ In-8<* d'une demi-feuille. — M. Casteloau, auteur de ce court factum, se plaint de la façon dont sont composés les conseils de surveillance des sociétés en commandite par actions, qui auraient euxmêmes besoin d'être sun^eillés^ et les conseils d'aduiinistraiion des sociétés ^onymes qui n*adminis-
trent rien, les uns et les autres ne servant' qu'à empocher des jetons de présence.
Manuel de l'actionnaire ou résumé des pré
iwVUTIONS A prendre POUR PLACIER UTILEMENT SON ARGENT
DANS LES Sociétés par actions, avec des notices détaillées sur les principales de ces Sociétés, par Emile Bères. — ln-32. — Paris. — Guillaumin. — Renseignements sur les sociétés ayant les spécialités suivantes : asphalte, 10; — assurances maritimes, 19;
— assurances contre Tincendie, 1 1 ; — assurances sur la vie, 3 ; — banques, 10; — bateaux à vapeur, 18; — bougies, 9; — canaux, 4; — chemins de fer, 13 ; — fabriques de tissus et filatures, 6 ; — forgeries et fonderies, 14; — houillères et mines, 16; — journaux, imprimerie et publication, 15; — messageries et voitures, 5; — ponts, 17; — diverses industries, 59.
937. — Annuaire des Sociétés par actions, anonymes, CIVILES et en commandite, fondé et publié par Jacques Bresson, négociant, commissionnaire pour l'achat et la vente des actions des entreprises industrielles et commerciales, civiles, en commandite ou anonymes, membre de plusieurs Sociétés savantes.
— 1 vol. in-8". — Paris, 16, rue Notre-Dame-d es- Victoires. — 573 Sociétés sont cataloguées dans cet intéressant annuaire où malheuieusement Bresson n'a indiqué ni les cours, ni les dividendes, se bornant à faire connaître l'objet et le capital de la Compagnie. Parmi ces Sociétés, nous en trouvons 15 de chemins de fer, dont une étrangère : le marché de Pans, en effet, était dès lors favorable au cosmopolitisme financier, inauguré parles catholiques et les royalistes avec les emprunts espagnols qui avaient enrichi M. Aguado, cosmopolitisme continué cette fois par les mêmes catholico-royalistes pour le chemin de fer de Naples à Nocera et à Caslellamare^ car c'était là l'alTai le toute légitimiste dont il s'agit, affaire qui vint prélever une dîme sur l'épargne française. C'était une société en commandite par actions, fondée en 1837 par MM. Bayard de la Vingtrie et de Vergés, qui devaient échouer pareillement au chemin de Bordeaux à La Teste. Le capital était de 12.500 000 francs en 12.500 actions de 1.000 francs. La Société avait pour agent général et secrétaire, à Paris, un légitimiste militant et pratiquant, M. Girette, et ses bureaux étaient en plein noble faubourg, 12, rue de l'Université. Le comité de surveillance s(î composait, à Paris, de MM. de Croisœuil, d'Astierdc la Vigerie, de Carrière-Vental, Berlin et le comte de Jousselin. A Naples, c'étaient également deux Français qui se surveillaient : MM. Degas père et Clément Falcon. Les Compagnes de chemins de fer, qui avaient droit de cité à la Bourse, suivant le livre d'or de Bresson, étaient : 1® le chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire (Pont-de-l'Ane à Andrczieux), au capital de 2.600.000 francs, domicilié à Saint-Etienne; — 2' Le chemin de Saint-Etienne à Lyon, au capital de 11 millions, dont nous avons fait connaître le conseil à cette époque, et qui avait pour agent général, Fingénieur Achille Guillaume, domicilié à. Paris, rue de Lille, 105; ^ S*» le chemin
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de fer de Ja Loire, — Andrézieux à Roanne, en liquidation, capital 6 millions ; — 4® le chemin de fer de Montbrison à Montrond, 250 actions de 1000 francs ; — &• le chemin de fer de Paris à Saint- Germain, dont nous avons fait connaître le conseil, 12.000 actions de 500 francs, Paris, rue de Tivoli, 16; — 6* le chemin de fer de Paris à Saint-Cloud et Versailles (rive droite), capital 11 millions. Directeur : M. Emile Pereire. Conseil d'administration : MM. le baron de Rothschild, Adolphe d*Eichthaï, Jacques Lefebvre, baron de Berthois, Sanson Davillier, Auguste Thurn^yssen, Victor Lanjuinais;
— 7* le chemin de fer de Paris à Meudon, Sèvres et Versailles (rive gauche), capital 8 millions, Paris, rue Louis le-Grand, 13. Conseil : Bénédict Fould, général Jacqueminot, Auguste Léo, baron de Mecklembourg, comte de Perthuis, Talabot, Achille Fould, Usquin. Directeur : Empaytas ; — 8* le chemin de fer de Bordeaux à La Teste, capital 5 millions; — 9*» le chemin de fer de Strasbourg à Bàle, capital 42 millions, rue Taitbout, 18, Paris. Conseil : MM. Lehr, Girard, Risler, David, Dolfus, Lécuyer;
— 10* le chemin de fer de Faris à la mer, par Rouen, le Havre et Dieppe; — 11® le chemin de fer de Paris à Orléans, rue Notre-Dame-de-Lorette, 18. Directeur général : Casimir Leconle. Directeurs : MM. de Sénac et Banès. Conseil : pas de changement ; — 12* le chemin de fer de Montpellier à Cette, rue Louis-le-Grand, 13. Conseil : MM. le baron de Mecklembourg, président; Auguste Léo, A.-J. Stern, Leidersdorf; — 13® le chemin de fer de Mulhouse à Thann, 5.200.000 actions de 500 francs. Société en commandite fondée en 1837. Raison sociale : Nicolas Kœchlin et C'«, rue Taitbout, 18 ; — 14* le chemin de fer de Villers-Cotlerets aux Perches. Société en commandite par actions, au capital de 600.000 francs en 600 actions, fondée en 1836 par le comte Charpentier. Raison sociale : Ch. comte Charpentier et C**. Siège : Villers-Cot-. terets.
938. — Rapport au roi au sujet du projet d'ordonnance DU 23 DÉCEMBRE 1838, établissant seize inspections des ponts et chaussées et créant dans le Conseil général une section spéciale pour les chemins de fer, afin de hâter l'instruction des affaires de cette nature. A L'achèvement des grandes lignes de chemins de fer, disait M. Martin (du Nord), est attendu par le public avec plus d'impatience qu'il n'en a montré
pour les travaux antérieurs La France ne doit
pas rester, par sa faute, privée des moyens de richesses et de bien-être que d'autres nations se seraient créés Enfin, il se présente une considération qui a une importance décisive Je veux
parler des capitaux considérables qui sont engagés dans les chemins de fer. Pour mener à bien ces entreprises, il faut mettre en œuvre toute la puissance du crédit et de l'esprit d'association. — Rien n'est plus propre à leur en assurer le concours que tout ce qui peut donner la certitude d'un prompt achèvement des travaux et, par conséquent, du rapprochement de l'époque où ils commenceront à être productifs >.
939. — Bulletin du ministère des finances. — Décision du minisire des finances prescrivant l'enregistrement, aux mêmes conditions que pour ceux des particuliers, des procès-verbaux des agents des Compagnies de chemins de fer et, en débet, celui des procès-verbaux des agents de l'Etat conire le* Compagnies (16 mai).
940. — Bulletin du ministère des travaux puelics. — Le ministre des travaux publics décide, à la date du 25 septembre, que les chemins de fer ne sont portés sur l'état des voies de communication exonérées de la servitude militaire que quand ils ont été exécutés.
9H. — B LLETIN des lois. — La loi du 9 août 1830 ne contient qu'un article unique, mais qui est, à lui seul, une épopée sur la valeur des mots. Les hommes de Juillet, qui avaient fait une révolution par attachement à une légalité douteuse, se lançaient en plein arbitraire. En effet, cette loi est ainsi conçue : c Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer concédés jusqu'à ce jour, sont autorisées à proposer des modifications au tracé général de ces chemins et à leur longueur, au maximum des pentes, au minimum du rayon des courbes, au nombre de^ gares d'évitemeut, à la hauteur et à la largeur des ponts sur les chemins vicinaux ou départementaux^ au mode de construction des ponts à la rencontre des routes royales et départementales, des rivières ou canaux de navigation ou de flottage, enfin à la pente des routes royales et départementales déplacées; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de l'autorité compétente. L'administration est également autorisée à statuer provisoirement sur les modifications que les Compagnies peuvent demander aux tarifs réglés par les cahiers des charges » . Présenté à la Chambre des députés par M. Dufaure, le projet fut voté le 24 par 220 voix contre 17. Le rapporteur, M. BitlauU, paria sans ambages de la réaction qui se manifestait contre les rigueurs de l'administration, laquelle hérissait les cahiers des charges de difficultés et d'embûches. Sans doute, il faut laisser aux entreprises le plus de liberté possible, mais, dans l'espèce, c'était la qualité qui faisait souvent défaut aux soumissionnaires, dont la plupart étaient des esprits aventureux, accourant à l'affaire comme les mouches au miel. Eo somme, cet arbitraire bon enfant, ne faisait aux entreprises aucun avantage réel. Celles-ci se débattaient entre le manque de capitaux et l'incompétence des hommes qui se mettaient à leur tête et qui n*y entendaient pas plus que ceux qu'ils prétendaient diriger. A la Chambre des pairs, la loi ne rencontra pas d'opposition. Le comte Daru, l'homme aux traditions napoléonniennes, fut chargé du rapport, et, au cours de la discussion, le baron Rogniat n'hésita pas à demander qu'aux autres facultés données au Gouvernement pour faire aux cahiers des charges des modifications tendancieuses, on ajoutât le droit de proroger indéfiniment la durée des concessions. Le baron était cependant un admirateur de la Révo-
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lution de 1789, qui avait tout rendu éphémère. La loi fut yptée par 100 voix contre 7, mais elle ne servit à rien. Ce fut la législation draconnienne de 1842 quiy en sanctionnant le principe des subvenr tions en nature et en élevant le niveau des concessionnaires, fut la génératrice du réseau français daut la pierre angulaire avait été posée à la gare de Tivoli du chenain de fer de Saint-Germain.
9^2. — Cartas a mis hijos durante mi viaqb a
LOS EsTADOS-UnIDOS, FrANCIA É InGLATERRA en LOS
siETB pRiMERos MESES DE 1837, par le chevalier Guillaume Lobé. — In-8% 272 pages. — New- York, Imprenta de D. Juan de la Granja, calle de Liberty, 49, 1839, avec cette épigraphe :
Rien n'est beau que le vrai, le vrai seul est aimable.
L*auteur consacre une lettre (XIX, p. 131) au chemia de fer de Saint-Germain. Lobé, qui vécut depuis à Paris dans les premières années de TEmpire, était un hollandais, alors consul des Pays-Bas à Cadix et ensuite à la Havane. Il avait été présenté à M. Emile Pereire qui lui expliqua la portée de cette tentative et lui ût comprendre le rôle futur des chemins de fer. Cette présentation paraît avoir été faite par M. de Bouvières, que Lobé prenait pour l'ingénieur- ' constructeur du chemin de fer, et qui n'était qu'un homme de lettres frotté d'ingénieur, possédant à fond l'anglais, auteur d'un ouvrage de littérature et d'annonces : Les Merveilles de Paris ^ et d'un Guide de Paris à Saint-Gennain.—(EcmTs de MM. Emile ET IsAAc Pereihe, T. VU, p. 145.)
943. — Formalités administratives. — La Compagnie d*Orléans, se plaignant beaucoup des lenteurs de l'administration des ponts et chaussées à approuver les plans d'exécution, le Journal des Débats prit fait et cause pour les Compagnies et flt valoir, à ce sujet, l'argument dès lors à la mode des ouvriers sans ouvrage. Le Moniteur répliqua aigrement, le 19 janvier, que ces ouvriers étaient légendaires, attendu que l'Etat, ayant fait ouvrir des chantiers non loin de ceux de la Compagnie d'Orléans, il ne s'était présenté qu'un petit nombre de demandes d'emplois.
944. — Note sur les deux premiers chemins de fer de l'empire d'Autriche, par Léon Lalanne, ingénieur des ponts et chaussées. — In-8'. — Paris. — Carilian-Gœury.
9*5. — Bulletin des lois. - L'ordonnance royale du 22 juillet 1839, contresignée par M. Dufaure, ministre des travaux publics, et rendue suivant avis favorable de la commission des machines à vapeur, modifia considérablement les conditions d'épreuves et d'essais auxquelles les locomotives étaient soumises, en vertu des ordonnances des 27 octobre 1823 et 7 mai 1828, sur les machines à haute, pression. On était alors dans une période de condescendances, au moyen desquelles on croyait faciliter aux Compapagnies de chemins de fer la pénible tâche de vulgarisation qu'elles avaient entreprise. Désormais les
locomotives tubulaires, au lieu d'être, comme les machines fixes, essayées à une pression triple de celle qu'elles devaient supporter en marche, devaient l'être à double pression. Celles qui seraient présentées avant le l**" janvier 18 H), pouvaient même être admises à une demi-pression de plus que celles de marche, mais passé ce délai, la double pression devait être rigoureusement exigée. Ces facilités partaient d'un bond fond de résipiscence administrative, mais nous doutons de leur efficacité. Ce ne sont pas ces tracasseries qui éloignaient les capitalistes : c'est qu'il n'y avait dans le pays ni argent, ni confiance à l'heure du cinquantenaire de la Révolution de 1789, qui avait fait reculer la civilisation en France.
946. — Pétition des propriétaires expropriés pour le chemin de fer de Versailles (rfve gauche) a la Chambre des députés, signée : Caffln d*Orsini. — Paris. — In-8". — Ces citoyens se plaignaient de se trouver dépossédés, sans avoir été préalablement indemnisés, conformément à la Déclaration des Droits de Vhotnme,
9V7. — De l'air comprimé employé comme moteur,
ou DE LA FORCE OBTENUE GRATUITEMENT ET MISE EN
RÉSERVE, par M. Andraud. — ln-8<». — Paris. — Guillaumin. — € J'avais l'intention, dit l'auteur, de ne publier cet écrit que dans quelques années, à loisir, et lorsqu'après une série d'expériences concluantes, j'aurais pu joindre l'exactitude des faits à la théorie nouvelle que je vais exposer ». Mais la grande question des chemins de fer l'avait engagé à se hâter. M. Andraud disait que l'air comprimé ne coûterait rien, parce qu'il comptait opérer la compression au moyen de l'eau ou du vent, de sorte que les frais eussent été réduits à l'entretien et à l'amortissement des installations. Ce rien était donc relatif, et n'avait pas de sens absolu, même dans l'esprit de cet ingénieur-inventeur.
9^8. — DÉCOUVERTE EXTRAORDINAIRE FAITE EN EspA- GNE ET COMMUNIQUÉE SUCCESSIVEMENT A MM. JaGQULS
Benoit, ex-arpenteur-géomètre, et Louis-Victor Au-
DOUARD FILS aInÉ, PHARMACIEN A BÉZIERS, SCUls aulO-
risés à la mettre en pratique et à la proposer au Gouvernement français comme moyen de corres^ pondre économiquement et avec la rapidité de l'éclair, à tout instant du jour et de la nuit, sur terre comme sur mer et sous les eaux, de loin comme de près, jusques au-delà des mers, et même d'un bout du monde à Taulre. — ln-t<». — Signé : Jacques Benoit et Louis-Victor Audouard. • Benoit était employé au chemin de fer de Montpellier à Cette. C'est le télégraphe électrique sans fit, que les deux dépositaires du secret prétendaient leur avoir été révélé par un moine espagnol et carliste qui, grâce h ce moyen de communication, avait pu jouer de mauvais tours aux cristinos ou libérales^ en faisant connaître les mouvements de leurs guérillas, Benoit et Audouard avaient demandé un brevet, mais on avait trouvé leur description insuffisante. Ils annonçaient des expériences publiques à Béziers et affirmaient que cette découverte, utile aux chemins
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). — Ce journal raovembre, qu'un ini- -lailner, a inventé un
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c qui,
raarclicr une voilure d'une lieue en cinq es à l'heure, suivant -tvain allemand.
Le lun<1i 4 noveniindi}, l'essai de son n présence du duc e l'Institut. Le jourit parr<iilement.
Ccjourual annonce, substantiel, que le ne Laruyellc, l'essai r suspendu, el qu'il le dimanche 3 no-
iiN TotBOULii:, in 8% Il à l'ancienne foncliure n'existe <)&ns nais le Jouitial de luùt (838, lie t'essut celle ville. Une preur le prince de Jui II- Dleur, U. Touboulic, heureux dans une le (i<^ii<^ral Janin cl istsiail en un câble, tendu en l'ail' sur purtaiit ï poiiils de lî lendvurs. Sur ce Ml fait rouler, dit le nnies à une viiessc peut s'augmenter a le rémiiiiscenrc des ne vergue h l'autre ivires, quand on n'a >ii voulait, à llrcst, iQur transporter les bois de sapins > où espirer l'air ealin.
)gne et le moindre s des impolenls. Le : plaisait aux naïfs :
jp de cette învcublaffues, revue de décembre IS.IS, aux
•J\i3. — son num< chef mac prendre des ramp
liaison di le chemi devait sei
la desccnie de la charge, laquelle devait laire remonter par son poids la charge osceDdanle. Cétail de la déraison technologique.
Uba. — Lks r.UËHtNE dk bois susstitués .wx chinistiK FïH, avec tous leurs avantages, aucun de leurs inconvénients et une économie des trois ciiiquiëinee — ou nouveau syslëme de locomotion à ^andes vitesses et à bas pHi, au moyen de véhicules perfectionnés el de voies de communicalion à paves solidaires en bois debout, bituminda en asphalte Rraniliquede la Compagnie Peieiial, quai de Jein[)iapee,9fl,parJaiTy. — In-S^de 3 feuilles 1/2, — Paris. — L'Idée mère du travail de M. Jarry qui, lui-même, était ingénieur et qui fui plus tard l'entrepreneur des lacs du Bois de Boulogiw, était que des luactiîiies libres circuleraient* avec plus d'avantage sur de<( surfaces bien dressées et polies que sur les rails de fer. (Àtte solution est erronée en ce sens que la cjn'ulalion sur rails a lieu sur uti corps plus dur et plus poli ijuc ne saurait l'èlre 'aucune espèce de chausse. IK-s voies de cette nature, bilumiiiées ou pavées en buis, sont très bonnes pour des automobiles de promenade et d'agiiimenl, mais elles ne se prêteront ja* mais à une cxploitalion calculée de l'industrie du? Iranspoi'ls, lotalisani la puissance, la légularilé el la vitesse. On en reviendra toujours à préférer le fer ou l'acier, or, le rail est la plus économique manière d'employer ces métaux. Dans ce plaidoyer jjru (Ivino, Jarry qui était un républicain chauviu, attribue l'invention des rails en bois au français Beannjotil vers lOlii, el celle des machines â vapeur mobiles, el agissant comme remorqueurs, à un autrr fram.ais Clergeal. Ce qu'il y a de certain, c'est que celle fois Us en araient en Afif/lelerre, et avant nous. L'auteur semble ignorer, dans cette brochure, les travaux analogues du capitaine Tbomassin, cl lie cile h cillé du blocage asphalliquc de Péienat, ussiivé dans le faubourg Saint-Martin, que les pa^'-s bilumin<'-es de De/ el les paroi It^lipèd es de Youvé '.
9511. — \xs i:uK)iiNï DE BOIS \ voie limhe i>i: le>
CIIEKINS A V.lPEUn FRANÇAIS SUBSTITUÉS AUX CBEUINS tif
FEB ou B.UL-BOADS ANGLAIS. — 2' édition, par Jarry. ingénieur civil. — ln-8° de 2 feuilles. —C'est une réduction d'' l'i-tude que nous avons pn-ccdemiuenl
signalée.
ESPÈCE DE VOITURES, par J.-M. Aulnelte. — ln-8** d'une demi-feuille.
958. — Rapport de la commission, chargée d'examiner LES PROCÉDÉS NOUVEAUX DE COURBES A PETITS RAYONS,
SYSTÈME Laignel. — PaHs. — In-4**. — Malhias. — Commission de V Académie des sciences.
9ii9. — RÉSULTATS DBS EXPÉRIENCES FAITES AVEC LES RAILS MOBILES, OU CHEMINS DE FER MOUVANTS DE HoÉNÉ
Wronski. — Pari». — ln-i« d'une feuille. — Celte fois, on voit que Jules Didol commence à se fatiguer du messianisme mathématique du vieux Polonais : Timpression eslt moins soignée. Que l'on n'aille pas ci-oire sur la foi du titre, que Wronski ait rien démontré. Les expériences sont fantaisistes, le philosophe les a faites tout seul, sans expliquer le dispositif merveilleux dont il s'est servi pour faire qu'un cheval puisse, sans faligue, traîner, à une vitesse de 12 kilomètres à l'heure, un poids utile de 2.500 kilogrammes sur une route quelconque , sans tenir compte ni des rampes, ni de l'état de la chaussée. Le malin a soin même de prévenir le public pour lui donner confiance dans ses paroles « qu'aucun sa-: vant n'a assisté » à ces prétendues expériences, car il lient tous les savants pour des ignorants, sauf François Arago qui, par considération pour la grande Pologne, l'écoutail sans sourciller. Ne trouvant pas de chevaux de diligence à sa disposition, il avait employé, disait-il, deux rosses, provenant d'une entreprise de déménagement établie faubourg Saint- Martin, 98, et voici les résultats qu'il avait mystérieusement obtenus : Le 17 septembre 1839, un cheval, avec des rails mobiles, a traîné 2.500 kil. de VAllée des Veuves 17, — quartier général de l'inventeur sarmate, — au pont de Grenelle en 18 minutes, soit 2 lieues à l'heure; — 19 septembre :, 2 chevaux ont traîné un poids de 3.450 kil. de la barrière des Bons-Hommes, à Sèvres, en 33 minutes, soit 3 lieues 2/11, par heure; — 28 septembre, 2 chevaux ont traîné 3.150 kil. de VAllée des Veuves, à Auteuil, Boulogne, Saint-Cloud, Sèvres et retour à VAllée des Veuves en 1 heure 36 minutes, soit trois lieues à l'heure ; — 29 septembre, 2 chevaux ont traîné 3.150 kil. de la Villette au Bourgel en 10 minâtes, soit 3 lieues à l'heure et 3.530 de Drancy à Pantin à la même allure. La Compagnie des Messageries royales qui voulait voir, avant d'acheter le système, ne vit rien et garda son argent.
960. — Inauguration du bateau a vapeur inexplosi- BLE, Le Papin, (Extrait du Journal de Loir-et- Cher du 27 juin 1839). — In-8*'. — Nantes. — Imprimerie Merson (s. d.).
961 . — Procès-verbaux des séances de la commishoh formée, en 1839, par m. le ministre des travaux
PUBLICS, POUR l'examen DES QUESTIONS RELATIVES A
L'ÉTABLISSEMENT DES CHEMINS DE FER. — La Commission est composée de MM. le comte d*Argout, pair de France: Baude, conseiller d'Etat; Cavenne, inspecteur général des ponts et chaussées ; François,
maître des requêtes au conseil d'Etat ; le baron de Fréville, pair de France ; Gautier, pair de France ; Kermaingant, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées; Legentil, députe; Legrand, sous-secrétaire d'Etat des travaux publics ; Rivet, député ; Smith, conseillera la Cour royale de Riom; Vivien, député. — In-i^ — Imprimerie Henry. — La commission tint 17 séances du 16 septembre 1839 au 4 février 1840. Elle en tint même une dix-huitième, dont le procès-verbal devait être adopté dans une séance spéciale, c Cette séance n'ayant pas eu lieu, dit une note insérée à la page 167 des procès-verbaux, par suite de diverses cij^constances qu'il est inutile de rappeler ici ^( chute du ministère, 15 mars), le procès-verbal de la dix-huitième séance n'a pas été adopté, et pour ce motif, on n'a pas cru devoir le livrer à l'impression ». Les procès-verbaux sont accompagnés d'un mémoire de M. Cavenne sur l'organisation des travaux du canal latéral à la Garonne et de ceux des chemins de fer de Belgique; — d'un mémoire de M. Baude sur la formation, les statuts et les conditions à imposer aux Compagnies de chemins de fer; — d'un rapport de M. le comte Jaubert sur les questions relatives aux cahiers des charges ; — d'un rapport de M. de Boureuille sur la question des tarifs ; — d'un rapport de M. Smith sur les embranchements et le libre parcours ; — d'un rapport de M. Baude sur la demande en concession du chemin de fer de Paris à Rouen. — Ce volume est le document le plus remarquable que nous possédions sur la genèse des chemins de fer en France et sur les origines d'une législation qui a fait le tour du monde et a même envahi l'Angleterre.
962. — Extraits des procès-verbaux de la Cuambre DBS DÉPUTÉS (session 1838-1839). — Chemiii de fer de Lille à Dunkerque : Exposé des motifs et texte d'un projet de loi présenté par M. le ministre des travaux publics, tendant à rapporter la loi de concession de ce chemin, et à autoriser la restitution du cautionnement du concessionnaire (4 juin 1839). — Commission. — Rapport de M. Duvergier de Hauranne (13 juin). — Discussion (17 juin): Ont été entendus MM. Barbet, Dufaure, Duvergier de Hauranne, Grandin, Laffltte. —Adoption, même séance. — Loi du 26 juillet 1839. — Chemin de Paris à Orléans : Exposé des motifs et texte d'un projet de loi modiÛcatif du cahier des charges joint à la loi de concession du 7 juillet 1838, proposé par M. le ministre des travaux publics (10 juin). — Commission. — Rapport par M. Vivien (22 juin). — Discussion (3 juillet) : Ont été entendus MM. Barbet, Baumes, Berryer, BillauU, Charlemagne, Dessauret, Duchàtel, Dufaure, Dupin, Durand de Romorantin, Galos, de Laborde, Luncau, Martin (du Nord), Monnier delà Sizeranne, Mottet, Pascalis, H. Passy, Teste, Toussin, de Vatry, Vivien. — Adoption du projet de loi (5 juillet). — Loi du 1*' août 1839. — Chemin de Paris au Havre et à Dieppe : Exposé des motifs et texte d'un projet de loi modificatif du cahier des charges joint à la loi de concession du 6 juillet 1838, proposé par M. le ministre des travaux publics (10 juin). — Commission. -^ Rapport par M. BillauU qui conclut à
^rsi
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autoriser la rêalisalion delà concession, et, par suite, la restitution du cautionnement déposé par la Com« pagnie concessionnaire (21 juin]. — Discussion (5 juillet). Ont été entendus : MM. Barbet, Billault, iust de Ghasseloup-Laubat, Dufaure, Dumon, Grandin, de Lamartine, Legrand (de la Manche), Muret de Bort. — Adoption du projet de la commission (6 juillet). -Loi -dut" août 1839.— C/iem m de Paris à Versailles (rive gauche de la Seine) : Exposé des motifs et texte d'un projet de loi présenté par M. le ministre des travaux publics, ayant pour but d'autoriser un prêt de cinq millions par TÊtat, à la Compagnie de ce chemin ; d'ouvrir, à cet effet, des crédits sur 1839 et*18i0, et de les imputer sur le fonds extraordinaire pour travaux publics (I juin 1839].
— Commission. ^ Rapport par M. Cochin, qui condut à refuser d'autoriser le prêt ; propose de proroger le délai pour l'exécution des travaux, et de consentir à la modification du cahier des charges, notamment en ce qui regarde le tracé et les tarifs (28 juin). — Discussion (8 juillet). — M. le rapporteur annonce que la commission persiste dans ses conclusions, nonobstant l'engagement pris par les actionnaires du chemin, d'avancer les fonds nécessaires à l'achèvement des travaux dans le cas où le prêt de cinq millions serait insuffisant. Ont pris part aux débats : MM. Allant, Boissy d'Anglas, Cochin, Couturier, Dufaure, Fould, Grandin, Legrand (de la Manche), Lherbette, Pascalis et de Tracy. — Adoption du projet du Gouvernement, amendé par l'introduction de l'art, de la commission relatif aux modifications du cahier des charges (même séance)*
— Loi du !•'' août 1839. — Chemin de Bordeaux à La Teste : Exposé des motifs et projet de loi présenté par M. le ministre des travaux publics, ayant pour objet d'autoriser la Compagnie de ce chemin à proposer des modifications au tracé général (4 juin 1839). — Commission. — Rapport par M. Tesnière (3 juillet). — Discussion (9 juillet) ; un article, proposé par M. Wustemberg, est adopté en remplacement de l'article unique du projet du Gouvernemeet. Ont pris part aux débats : MM. Billaudel, Desmousseaux de Givré, Dufaure, Tesnière et Wustemberg.
— Adoption au scrutin (même séance). — Loi du l*"^ août 1839. — Modifications aux cahiers des charges des cf terni ns de fer déjà concèdes : Exposé des motifs et texte d'un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gouvernement à modifier, sur la demande des Compagnies concessionnaires de chemins de fer, les conditions de tracé, de construction et de tarifs, présenté par M. le ministre des travaux publics (10 juillet 1839). — Commission. — Rapport par M. Billault (15 juillet). — Discussion (22 juillet) : MM. Auguis, Billault, Gauguier, Lanyer.
— Le projet de loi est adopté (même séance). — Loi du 9 août 1839.
903. — Chemin de feh de Saint - Germain. — Assemblée générale des actionnaires. — Le Constitutionnel annonçait, au mois d'avril 1839, que la Compagnie de Saiut-(ieriiiain venait d'établir un service d'omnibus de la gare de Tivoli à fliùlel de Nantes, place du Carrousel. Le prix des places,
du Pecq à la place du Château, à Saint-GcrmaiDi fat réduit de 0.25 à 0. 15 centimes. Le dimanche 3 mai, premier jour de semi-été, il y eut 8.000 voyageurs. Du 26 août 1837 au 28 février 1839, on avait transporté 1.895.464 voyageurs, et pendant les deux premien mois de l'exercice courant, en plein hiver, 101.001. sans comprendre les abonnés. La baisse du prix des places avait accru le nombre de voyageurs de 43 0.0. A la fin de 1838, les dépenses d'établissement d»passaient 10 millions, en travaux et en matériel, auxquels il fallait ajouter 2 millions employés aux achats de propriétés le long de la ligne. Nanlerre et Chaton avaient fourni 131.000 voyageurs pour 85.000 Tr. et toutes les stations intermédiaires réooief, 150.000 voyageurs et 98.374 francs. — Les recettes totales, en 1838, s'étaient élevées à 1.263.000 frana pour 1.361.000 voyageurs, et les frais à 707.000 fr., plus 66.000 de contributions. 11 n'y avait eu, dans chaque train, qu'une moyenne de 111 places occupées pour 400 offertes, soit, pour U.OCO traÏD*, ^.500.000 places. La Direction pensait que Tod pourrait, sans accroître les frais, augmenter le tantième des places occupées en abaissant les pris, mais le Gouvernement s'y opposa à cause de Imcidence de l'impôt du dixième. Du reste, les recettes tendaient toujours à augmenter. On avait fait, durant le premier trimestre de 1839, 216.284 francs, contre 160.542 en 1838. Pendant le seul mois d'avril 1839, on avait transporté 100.510 voyageurs, et pendant la première décade de mai, 53.560. — Pendant le premier semestre, il y eut 625.544 Toyageurs ponr 573.949 francs. En juillet, on fit 154.558 francs avec 161.502 voyageurs. — Le 25 août, un dimanche, il y eut 23.690 voyageurs sur la ligne de Versailles, et 11.194 sur celle de Saint-Germain. Du 4 au 26 août. !a ligne de Versailles vit 110.972 voyageurs, tandis que, pendant la même période, 100.599 transitaient par celle de Saint-Germain. Il devenait urgent d'abandonner la gare de la rue de Londres, qui n'avait que 6.400 mètres de superficie, pour celle de la rue Saint-Lazare qui en avait 24.600, c'est-à-dire plus qu'aucune gare anglaise, car la plus vaste de Londres, celle du chemin de Birmingham, n'occupait que 13.500 des 27.000 mètres dont elle disposait. La gare des Ratignolles disposait, en outre, de 102.400 mètres. La réunion du service de Versailles à celui de Saint-Germain était une source de profit pour les deux entreprises. Leurs ateliers occupaient une superficie de 2 hectares, et leur senricc de traction comprenait 51 machines ayec leurs tenders, 206 wagons à voyageurs et 36 wagons à marchandises. — Le mois de décembre ne fut pas mauvais malgré un froid rigoureux, et on enregistra 60.338 voyageurs et 57.591 francs de recettes. — Le mouvement total des voyageurs, en 1839, fut de 1.302. V81, ainsi répartis : Paris-Saint-Germain, 1.011.688; — station de Nanterre, 136.601 : — station de Chalou, 78. 639; — station d'Asnières, 71.558. Ces villages qui n'avaient que : Nanlerre, 2.591 habitants; — Chalou, 1.825; — Asnières, 558, étaient, comme le fait observer le Commerce, les vrais faubourgs de Paris. C'était le côté quasi-social de celte petite ligne, dont le directeur avait compris si bien la nussioii, qu'il n'avait pas .hésité' à associer, à
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ceUa œuvre de dissémination suburbaine, la Gompal^ie elle-même, devenue propriétaire de terres labourables appelées à se métamorphoser rapidement en terrains à bâtir. (Rapports de M. Emile Pereire à rassemblée générale des actionnaires, — 1837, petit in-4% 16 p., — 1838, 20 p., — 1839, 24 p. — Paris. — Imprimerie Everat.
90^. — Gazette des Tribunaux. — Ce journal, dans son numéro du 15 janvier, faisait connaître les dernières expropriations opérées à Versailles pour le chemin de fer de la Rive droite. Les propriétaires des marais (potagers) de Montreuil, qui demandaient 656.755 francs, et auxquels la Compagnie en offrait 185.168, avaient été taxés parle juryà2U.411.' Dix-huit maisons à Montreuil, pour lesquelles on demandait 207.345 francs, et pour lesquelles on offrait 46.000 francs, furent payées 83.400, à Versailles ; le terrain, entre la rue et Fimpasse Clagny, fut taxé à j0.200, pour 216.655 demandés et 34.719 offerts. Entre l'impasse Clagny et la lue Duplessis, le jury alloua 242.1)50 francs, pour 472.437 demandés et 1M6.000 offerts. Un locataire, qui demandait 21 .603 fr. d'indemnité, a reçu du jury 400 francs. Un proprié» taire, que le chemin de fer débarrassait d'une servitude de passage, réclamait, pour cet avantage et pour lui, une indemnité de 6.000 francs, la Gompa- \inie offrait 10 francs, le jury ne donna rien. On voit que, malgré leurs mœurs patriarcales, les Versaillais savaient se faire bien payer.
96 k bis. — La Presse de Seine-et-Oise. — Ce journal et le Commerce de Paris annonçaient, dès le mois de janvier, que l'inauguration de la ligne aurait lieu incessamment. La Presse de Seine-et-Oise du 31 mai raconte qup la locomotive était arrivée, pour la première fois, à Versailles, la veille, jeudi 30, à dix heures du matin. Le directeur, M. Emile Pereire, Tenait sur le tender avec les ingénieurs Mony, Clapeyron et Lefort, et le chef du mouvement, M. Rouen. VAlcide, — tel était le nom de la machine, — s'arrêta à la rue Saint-Symphorien. Le voyage avait duré *vingt-cinq minutes. L'empressement des Versaillais était tel, qu'il fallut poser des affiches pour leur rappeler les dangers qu'ils couraient en envahissant la voie. Presque synchroniquement, la Compagnie de la Rive gauche, ayant épuisé ses ressources et ne trouvant aucun crédit auprès du public, s'adressait au Gouvernement, en quête d'un prêt de 3 millions, qui devint l'objet du projet de loi déposé le 4 juin, et successivement voté par la Chambre des députés et celle des pairs.
064 1er. — Journal des Dêbatj^. — Dans son nuitiéro du 3 août, le journal raconte, en ces termes, l'inauguration du chemin de fer par le duc d'Orléans : € S. A. R. était accompagnée de M. le duc de Nemours, de M. le duc d'Âumale et de M. le duc de Montpeusier. M. le ministre du commerce, M. le ministre de l'intérieur, M. le maréchal Gérard, M. le duc Decazes, M. le préfet de police, M. le préfet de Seine-cl-Oise, M. le baron Charles Davillier, M. le
comte Lanjuinais, M. le baron Séguier, et plusieurs de ces artistes et de ces écrivains dont le nom est à bon droit populaire, avaient été conviés à cette fête de l'industrie, fête éclatante, en effet ; car dans cette tentative encore si nouvelle et si débattue, il s'agit des plus admirables résultats du génie, de la science, de la patience, de la fortune d'un peuple. C'est le temps qui est mis en cause, c'est l'espace qui est vaincu, c'est la vie humaine qui est doublée. Aussi voyez quel empressement! Ce n'est plus comme autrefois Yexperimenlum faciamus in anima, vili ; au contraire, l'expérience nouvelle est faite par les plus illustres, par' les chefs de la société française. Ils réclament l'honneur de passer les premiers dans cette voie brûlante ; la nation ne viendra, qu'après eux. M. le duc d'Orléans, exact, c'est-àdire poli comme un roi, est arrivé à la station quelques minutes avant l'instant qu'il avait flxé lui-même pour le départ. MM. Lefebvre, Sanson Davillier, Auguste Thurneyssen, Victor Lanjuinais, administrateurs; M. Emile Pereire, l'habile et énergique directeur du chemin de fer, ont été au-devant des princes. A trois heures et demie le convoi s'est mis en roule. Le convoi se composait de quatre belles voitures très richement ornées. Ce premier trajet s'est effectué en 29 minutes (95 mètres de niveau entre Paris et Versailles), une lieue en cinq minutes; c'est tout à fait la vitesse d'un cheval anglais dans les plus belles courses du Champ-de-Mars. Parcourue ainsi à vol d'oiseau, comment vous dire les merveilles et les immenses difficultés de cette route de Versailles ? Il vous faut traverser cinq souterrains, cinquante ponts; vous passez alternativement de tranchées profondes à des remblais très élevés ; vous êtes dans l'abîme, vous êtes dans le ciel, vous êtes sous les beaux arbres qui chantent, vous êtes au milieu de ceux qui tremblent ; sous vos pas les moissons, sur vos têtes les torrents, à vos côtés Paris qui marche, tout au loin la forêt qui s'enfuit, emportant son beau château enveloppé dans un manteau de verdure. Sur la Seine, les îles de Ncuilly, là-bas la flèche de Saint-Denis, cet obélisque de la mort qui épouvantait Louis XIV. Arrive ensuite Courbevoie. Vous diriez que le calme village s'abrite sous les coteaux de Montmorency, tant la vitesse abrège les distances. A Puleaux, le paysage encore ; Paris est devant vous, moins ses bruits, moins ses colères, moins ses sarcasmes. Baissez la tête, vous pourrez voir le dôme des Invalides et les tours de Notrc- D^me ! Au pied de la ville souveraine entre toutes, s'étend le Bois de Boulogne, comme un tapis vert sur lequel voltigent quelques brillants insectes aux ailes dorées. Ce sont les belles dames parisiennes que leur calèche traîne au pas, c'est-à-dire au galop de leurs chevaux ; mais, à celte heure, il n'y a que nous qui allions au galop dans le monde ; notre coursier hennissant défierait à la course les chevaux mêmes du soleil. Cependant nous courons toujours. Dans cet espace tout bleu où se joue la lumière, voici Meudon et Bellevue, le cadre riant de ce vaste tableau. Regardez de tous vos yeux, vous pénétrez dans le parc royal, vous êtes dans le parc de Sainl-Cloud, tracé par Le Nôtre ; et telle est la beauté naturelle des grandes choses, que ce beau parc n'a pas été
entamé ni défiguré par celle tempête qui le traverse. Bien plus, déjà même ces pierres nouTelles ont pris là douce teidte de la mousse qui les couvre, le lierre s'attache déjà à ces aqueducs faits d*hier ; cette architecture utile se mêle à ces beaux ombrages, comme si elle avait été placée là par la caprice du jardinier. En ouvrant son parc au 'chemin de fer, comme il lui a déjà ouvert la forêt du Vésinet, le roi a pensé faire acte de bon citoyen ; tous verrez qu'il a agi en bon propriétaire ; son bois n'aura rien perdu de sa valeur; son beau parc n'aura rien perdu de sa beauté. Donc vous traversez le parc ; un pont suspendu sur une immense tranchée, œuvre hardie s*il en fut, réunit doucement ce que la pioche du pionnier avait violemment séparé. Tout d'un coup le convoi se précipite sans hésitation et sans peur dans un immense souterrain de 500 mètres (i.500 pieds) de longueur; en quarante secondes, vous avez traversé ces ténèbres éclairées ; sorti de là, la lumière n'est que plus vive, le soleil n'est que plus beau. Le diorama de Daguerre n'a pas des transitions moins calculées. Mais quel vent nous entraîne? quelle main nous pousse 1 En vain Ville-d'Avray, Gliaville, Virotlay, nous tcndcnt-ils de loin leurs beaux ombrages, eu vain la vallée de Sèvres s'cst-elle parée de ses plus beaux atours, c'en est fait, nous sommes arrivés. Cette fois, toutes les magnificences du départ sont vaincues par les magnificences de l'arrivée. Vous pénétrez d^ns 4-immenses galeries qu'on dirait copiées sur la galefie des Victoires. Figurez-vous un carré long^ parfaitement régulier, une salle de 260 pieds de longueur, et des quais d'embarquement sur une longueur de 700 pieds. Cette fois encore, l'avenue est digne de la ville à laquelle elle conduit. Cependant le duc d'Orléans s'est fait présenter tous les hommes qui ont coopéré à cette grande entreprise, et qui l'ont menée à si bonne fin : M. Emile Pcreire, le directeur, M. Isaac Pereire, suus-directeur ; MM. Clapeyron, Mony, Lefort, ingénieurs, M. Armand, l'architecte de la Compagnie, et certainement les louanges les plus bienveillantes et les mieux méritées n'ont pas manqué à ces messieurs. A son tour, M. Emile Pereire a présenté à S. A. H. M. Gripon, qui a conduit avec autant de Calent que de persévérance les travaux des quatre principaux souterrains des chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles, un hoiûme qui conduit ses ouvriers au travail comme un grand capitaine conduit ses soldats à la bataille. Rien n'égale, dit-on, l'intelligence, le zèle et l'habileté de M. Gripon. M. Martin (du Nord), qui sait son nom, qui le connaît, qui l'a vu à l'œuvre maintes fois, regrettait tout haut de n'avoir plus pour M. Gripon la croix de la Légion d'honneur. Une heure après, le convoi se remettait eo route. M. le duc d'Orléans et les princes ses frères se sont arrêtés au beau milieu du parc de Saint-Cloud. Le nouveau trajet s'est fait en vingt-cinq minutes. »
î»Ok *. — La pRKbsE. — Courrier de I^aris.
« L'événement de la semaine est l'inauguration du chemin de Versailles à Paris. La ville de Louis XIV est tout émue de sentir ce bruyant Paris si près
d'elle. Quelle révolution pour ce séjour tranquilk! Vingt mille personnes désormais viendront chaqof matin le visiter. L'immense parc sera peuplé comsK le jardin des Tuileries ; les galeries du chàleaa seront encombrées comme l'église de Saint-Roch le jour de Pâques : la cohue sera si affreuse, le tapage si grand, que les habitants de Versailles se verroat forcés de venir à leur tour chercher le silence el la solitude à Paris. Et le chemin de fer aura pour nou> ce double avantage ; chaque matin, il nous déb&rra.^ sera du vilain et bourgeois Paris, et il nous amèDcn l'élégant et aristocratique Versailles (3 août). - Vicomte Cuarlbs de Lauivat (i). — Feuilleton M' matique. —
« Pour continuer notre vagabondage et nous éloigner encore plus du compte rendu des théâtres, sauTonsnous au plus vite à Versailles par le chemin de fer qui vient d'ouvrir, dussions-nous être envoyés daos k lune à cheval sur un morceau de chaudière éclatée, dût le convoi qui nous emporte devenir un convoi funèbre ; au reste, comme l'expérience eu a été faite par le prince royal qui est toujours le premier [{^rtout, nous pouvons bien nous y risquer. Aussi bien le cheval de fer est attelé, la roue a mordu risfiexible rainure ; Paris est déjà loin ; ce ne sont qw tranchées à ciel ouvert, viaducs et tunnels, remblais ponts suspendus, des ouvrages fabuleux. — Voas coupez tous les chemins, et vous passez sur les charettes, le dessus ou le dessous des ponts, tout tou^ est égal. Le chemin de fer n'entend pas raison; il ne pense qu'à une chose : arriver. S'il rencontre une montagne, il la coupe en deux ou la perce à jour; il enjambe les rivières et va toujours son train. — 11 y a une ballade de Burger (2) qui a pour r^ frain :
Les morts vont vite, vont vite par le frais.
Les vivants vont aujourd'hui plus vite que les luoiU de la ballade allemande. La traversée du parc de Saiiit-Cloud est une promenade des plus pitlorei;qucs. Avant d'y arriver, un panorama délicieux pa>>Ç devant vous, — comme un décor d'opéra ; — ce m>»1 des collines bleuâtres, des vallées où miroKc U gaze d'argent du fleuve, des plaines zébrées et plaquées de cultures, des bouquets d'arbres, des maisonnettes aux couleirrs vives et tranchantes qui ressemblent à ces villages de bois que l'on donne pour étrenne aux enfants. Quel plaisir de parcourir ain^i l'espace avec la rapidité fluide de l'oiseau ! Regardoi bien vite à votre droite avant que le tourbillon vous ait emporté, ce petit pavillon rose à contrevents verts, avec sa tente rayée de rouge et son corps de logis gris de souris effrayée, c'est de là que partent tous ces beaux livres qui vous amusent tant, tous ces feuilletons que vous dévorez. M. de Balzac demeure là; vous êtes aux Jardies, Sans le chemin de fer, <^ussiez-vous jamais connu les Jardies autrement que de nom ? Remerciez le chemin de fer, peut-être
(i) Pseudony^ne de madame Emile de Girardin (Delphine Gay — 1804-1 855).
(2) Poète allemand, 1748- 1794,
Terrez^Touâ un jour Fintrouyable cénobite accoudé à la fenêtre et rêvant dans son froc de moine. Mais nous Toici arrivés, car le wagon va plus vile que notre plume. Quelle admirable salle que la galerie du débarcadère avec ses jours pris d'en haut, comme dans l'Alhambra, ses colonnes renaissance et ses broderies de cliéne et ses portes à coulisse ; il n'y a rien là d'inutile, et cependant l'aspect est riche, élëfçant ; de belles proportions valent tous les ornements possibles. L'auteur de cette architecture est M. Armand. Nous lui faisons nos compliments sincères. Le chemin de fer est le trait d'union de Paris à Versailles, et réciproquement (5 août). » — Théophile Gautier.
*Mï *. — Lb Siècle. — « La Compagnie du chemin dft fer de Versailles (rive droite), a inauguré aujour- «riiiii cette belle voie de communication. Les princes de la famille royale avaient voulu honorer de leur présence celle fête industrielle. Le duc d'Orléans, le duc de Nemours, le duc d'Aumale et le duc de Montpensier, quatre (ils du roi, s'étaient mis à la tête du convoi, dans lequel on remarquait, auprès du directeur, des ingénieurs et des administrateurs, MM. les ministres de la guerre, de l'intérieur et du commerce, M. Vivien, M. Garnier-Pagès, M. Lanjuinais, M. Martin (du Nord), M. de Mesgrigny, députés, ainsi que plusieurs notabilités de l'administration, de la presse, de la science et.de l'industrie. Le convoi esl parti de la pl^ce de ^'Europe après trois heures et demie. Il était composé de cinq voitures et d'environ cent personnes, qu'une puissante machine a transportées à Versailles, en gravissant à la course une pente de 5 millimètres en moins de 32 minutes. Le chemin a 22.500 mètres ou plus de 5 lieues i/2 de développement. Au retour, la même distance a été parcourue en 25 minutes, si l'on lient compte du temps perdu à Saint-Cloud. Ainsi une machine traînant cent personnes peut faire sans peine 10 lieues à l'heure, à la remonte sur la ligne de Versailles, et 12 lieues à l'heure, à la descente. Le chemin de fer, qui augmente d'une lieue environ la dislance entre Paris et Versailles, réduit de deux heures à une demi-heure la durée du trajet. Le chemin de fer de Versailles (rive droite) réunit dans une courte distance toutes les diflicultés que l'on peut rencontrer. Ici, l'art les a vaincues. Dans un espace de A lieues i/2, à partir du pont d'Asnières, on rencontre trente à quarante ponceaux sur ou sous les chemins vicinaux; quatre grands ponts jetés sur des routes départementales; deux viaducs, deux souterrains, dont un de 500 mètres ; un pont souterrain de 150 mètres sous la route de Saint-Germain, et plusieurs tranchées de cinq à vingt pieds de profondeur. A l'entrée de Versailles, les déblais, ont présenté de grands obstacles ; les sources jaillissaient sous la pioche ; il a fallu un travail persévérant pour étancher les eaux. Tous les ouvrages sont construits avec un luxe de solidité et une grandeur de proportions qui étonnent. Ce sont autant de monuments. Le souterrain de Sainl-Gloud attire surtout les regards : c'est le plus grand et le seul à deux voies que l'on ait construit en France, dans cette
étendue. On le franchit en 40 secondes à la remonte et 28 à la descente. Les bâtiments de la sta* lion à Versailles sont construits avec grandeur, mais avec simplicité. La salle d'attente, qui peut contenir 3.000 personnes, est placée entre les deux voies. Le chemin aura coûté quatorze millions. 11 a été exécuté en deux ans. Le chemin de fer de Versailles sera livré aujourd'hui dimanche à la circulation. Les départs auront lieu toutes les Iteures, de Paris depuis sept heures un quart du matin jusqu'à dix heures un quart du soir, et de Versailles depuis sept heures du matin jusqu'à dix heures du soir. 11 y aura aujourd'hui des convois "Supplémentaires partant de Versailles jusqu'à minuit. Le prix des diligences est de i fr. 80 et celui des wagons de ! fr.no par place. Les bureaux sont rue de Londres^ à la gare du chemin de fer de Saint-Germain i. (V aoiil).
06 i*. — Le même. — Ixauguration du cnEyiN dr FER DE Versailles. — i Le chemin a 22.4(M» mètres de longueur (cinq lieues et demie); il y a cinq souterrains; cinquante ponts, dont un sur la Seine; deux viaducs : l'un à Pu teaux, l'autre àSuresnes ; ces viaducs ont chacun cinq arches d'égale ouverture ; leur élévation est de quinze mètres (quarante-cinq pieds). Avant et après les viaducs, puis, plus loin, à Sèvres et à Viroflay, les remblais ont souvent treize, quatorze et quinze mètres de hauteur, c'est-à-dire de quarante à quarante-cinq pieds. Il y a des tranchées de vingt-quatre mètres de profondeur (soixantedouze pieds). Les villages que le chemin de fer traverse, en quittant Paris, sont les Batignolles, Clichy, Asnières, Gourbevoie, Colombes, Puteaux, Suresnes, Saint-Cloud, Sèvres, Ville-d'Avray, Cliaville, Viroflay. La gare de Versailles a quatre cents mètres de longueur, et cent mètres de largeur (douze cents pieds sur trois cents), soit douze arpents de superficie. Il n'existe pas de gare aussi spacieuse que celle-là. Les gares anglaises ont des salles pour contenir cent à cent cinquante personnes. C'est à peu près à ce chiffre que se limite le nombre des voyageurs de chaque convoi ; il faut attribuer ce peu d'empressement à l'élévation des tarifs. Le prix moyen sur les chemins de fer, en Angleterre, est de cinquante centimes par lieue de quatre mille mettes. En France, le prix moyen est ide vingt-cinq centimes. Le maximum du prix de transport, par cette voie, est, chez les Anglais, de soixante-dix à quatre-vingts centimes par lieue ; en France, il a élé, jusqu'à ce jour, de trente centimes » • Nous n'avons rien voulu changer à la modestie et à la précision de ces renseignements recueillis auprès de MM. Pereire, à la descente même du convoi qui nous ramenait aujourd'hui de Versailles à Paris, en belle et nombreuse compagnie. Ces noter) arrachées, pour ainsi dire, à leur obligeance, au milieu des félicitations qui les entouraient, forment le sommaire de l'htsioire des chemins de fer en France. Certainement ce sont deux jolis joujoux donnés aux Parisiens que ces deux lignes de rails qui vont de Paris à Saint-Germain et de Paris à Versailles. Assurément la forêt et la splendide terrasse de Saint-Genpain, le château cl
le parc de f'eruilles, sonl de riches présente, et pour de tenei muniflcences, l'induRlriè a droit & toutes noa raveuri, h. aoi prédilections les plus chères ; mais s'il arrive qu'eiaigDanl do nous ces st^duclions, nous jelians un coup d'œil sérieux sur ces essais, Qoue y trouvons autre chose que les délices de Paris, le sybarilisme de la capitale s'efTace devant des considérations plus graves. L'impulsion pour t^lre pour obtenir une bienfaisante autorité, ■de haut; les lumières doivent dencennet pour ériairer la base. A la vue des omplis, des diflicultéa surmontées, de des vaincus, on est frappé par l'idi^c de : du travail. Pour Taire entendre êvs en- I, il (le travail) a d'abord parlé h nos I a mis nos plaisirs dans ses intérMs, il es en enfants qu'il faut instruire en ca- :çons sous des caresses ; mais aujourtemps que ses instructions soient écou~ emins de Paris à Saint-Germain et de ailles sont des modèles qu'il faut étudier Ire ; on peut les comparer h ces admiraircs qui résument dans leurs gracieux s (oui ce que la mécanique a créé de nanl et de plus énergique. Ce sont de tpécimem- L'avenir dira comment ils la tête et le centre d'importantes raet d'appendices lointains. Maintenant ie charmante dans ces réalités ! Il y a un lions le spectacle ravissant que déployait la route de Paris b. Saint-C.luud sur la colline, après avoir rapidement traversé itoyù l'eilrérailé des jardins de Courbeles voies de grande communication qui aux somptueuses avenues de l'Etoile et verdoyantes du Bois, au-dessus de Puliage qui devieut une vaste usine, et de . fler de n'être qu'un jardin, au-dessous [érieo, cette ruine majestueuse, respectée lépil de tout ce que le fanatisme a fait ire odieui. Nous étions heureux de faire aint-Cloud, ce noble village si peuplé de itations qu'on ignore. Aujourd'hui, un veau s'est ouvert. Ayei le courage de sible devant ces pans de murailles muli- ; sans vous émouvoir, au milieu de ces iqués, coupés dans le vif, séparés en oyez sans piliè pour ces pelites inforluîlite propriété : le domaine royal a donné u désmléressemenl, il a souffert que de ranchées vinssent le creuser, le sillonner ns son sein le fer et le feu^ il était sur lu progrès; il lui a fait place. A coup sûr, las de la générosité, c'est au moins de e. Le trajet dans le parc de Sainl-Cloud intredit, ta plus belle partie du chemin parcours du grand' souterrain est à lui le chose de piquant el de mystérieux me fortune. Les talus sont gazonnés, les plus ardues sont fleuries et boisées, de lies les couronnent et les encadrent; constructions, tunnels, ponts suspendus, ïtemenis, parapets, aqueducs sont svcltes, es plus coquettes qu'on puisse imaginer.
On dirait que le splendide avenir des cbeuÛDa de 1er se révèle dans ce miraculeux échantillon, qui est un ornement de plus pour le paysage. La Liste ciTÎlc a dans celte enceinte une inestimable fabrique ; elle a fait un bon marché; il y a toujours quelque proSt h se montrer libéral. Au delà, quand on a franchi toutes ces merveilles, tantôt sombres et Bouterraines, tantAt élevées el diaphanes, on touche h Versailles. A ses piedi, le voyageur qui trânosur l'impériale du wagon volt la vieille route du vieux Versailles; il peut tout à son aise refaire dans sa pensée les pompes do la monarchie passée; il prend en pitié les diligences, les voilures et les plus vifs équipages : le Hieeple-fhase lui-même ferait peine à voir, tant la course est rapide sur cette galerie qui dominr Cliaville, Viroflay, el s'avance à vol d'oiseau vers la ville qui n'est plus celle de Louis XIV, vers la cité que le musée a donnée aux fastes de noire indépendance et que l'industrie vient de conquérir à la civilisation moderne. Versailles n'a plus de talon» rouges : il est voisin de la Cliaussée-d'Antin ; Is Bourse et la Banque marchandent ses hAtels el ses petites maisons. Etrange, ou plutAt comme l'a dit le divin Molière, juste retour des choses d'ici-bas. Nous avions oublié Louis XV elles rois ses ancêtres: Henri IV lui-même avait élé dépopularisâ par la Restauration. L'industrie nous les a rendus; l'induslrir, que l'aristocratie regarde comme son implacable ennemie, nous a rappelé que le pavillon de Henri IV, celui où naquit Louis XIV, forme le point culminant de la terrasse de Sainl-Germain. Un restaurante! un hôtel, dignes des ébats des monarques et des seigneurs qui ne sont plus, ont réédilié ces débris; un jardin avec, des rampes toutes drapées, la *ue qui s'étend au loin sur une contrée sans égale, le voisinage de la forêt, ont fait de cet endroit un asile délicieux ; au fronton est sculpté un berceau d'or, aver la date de l'illustre naissance, c'est le pavillon ir Henri IV. Celle villa jadis souveraine, qui règne sur la terrasse de Saint-Germain, est présentement tin endroit oii le public est convié ; le peuple en est le maître; le chemin de fer l'en a dolé; c'est de loulei nos ravissantes hdlelleries la plus séduisante et la mieux faite pour attirer et pour retenir. El Vemil- IcB I nous n'y songions plus, hélasl que comme i une Thébalde avec des dômes (lélris, des lambris déchirés, des étangs pestilentiels et des statues dégradées. Une main royale a voulu relever ces vesliges; ils seraient retombés dans la poussière, l'industrie ne les avait soutenus et réparés; aclurflement Versailles rajeuni ne vieillira plus : le clietnin de fer le protège. Ainsi, la vie populaire, le traviil a reconstruit les monuments delà royauté. Mais Atf cendons de ces hauleura; tout aussi bien l'induslm s'arrange mol de celte emphase de l'imagination ri de ces rêveries de la pensée ; elle nous crie d'sllfi au fait, elle qui sait marcher si droit cl si vite. A quelque distance de Sèvres, on aperçoit le chemin de la Rive gauche inachevé, devancé par son heureux concurrent, et tout honteux de sa lenteur: H cependant il ne faut jeler à personne les dégoûts H les découragements : posons des rails, ils mèneronl toujours quelque part. Le convoi dont nous faisioM partie, est sorti ï dix heun^s du malin ; il èUit
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chargé de banquiers, d'agents de change et de journalistes. Quelques hauts fonctionnaires y avaient été appelés; le corps des savants et des ingénieurs était absent, il rendait les derniers devoirs à M. de Prony, !*homine justement célèbre par tant de travaux, celui qui entreprit le dessèchement des marais Ponlins, et qui nous a légué la meilleure carte de cette région, celui que la science hydraulique recommande aux souvenirs du monde éclairé. Nous n'avions ni fanfares, ni bannières, ni prince, ni wagon doré ; ce luxe de la veille nous manquait ; mais partout se manifestait une curiosité avide et intelligente; c'était la véritable inauguration industrielle. M. Pereire, son frère et ses collègues ont fait les honneurs de cette solennité avec une grâce parfaite, se montrant soucieux de consulter toutes les opinions, de lever tous les doutes et d'écouter tous les avis; il est impossible d'être à la fois d'une liiodestie plus bienveillante et d'une instruction plus solide. Après un voyage de trente-cinq minutes, nous sommes arrivés dans un magnifique débarcadère, décoré comme un salon de résidence auguste, pourvu d'air, d'issues, de lumières, de meubles somptueux et élégants, parqueté avec la richesse d'une mosaïque, décoré de boiseries sculptées et de mille parures modernes, le palais de l'industrie. Nous étions au milieu de Versailles, tout près du boulevard de la Reine, à l'endroit qui convient le mieux aux plaisirs et aux affaires. On a fait une halte de quelques instants avant de remonter dans les wagons; trente et une minutes après le moment du départ nous étions à Paris. Nous avions parcouru en soixante minutes une distance de dix lieues. Ce chemin de fer se fait surtout remarquer par la grâce et la solidité de ses constructions ; des deux côtés de la voie, on a ménagé un canal pour les eaux fort abondantes aux approches de Versailles. Louis XIV dépensa des sommes énormes pour alimenter les divinités nautiques du parc, il ne se doutait pas que le sol était pounru de sources limpides et intarissables ; encore une fois l'industrie a vaincu le grand roi. Nous avons donc Saint-Germain et Versailles. Ce sont deux fiefs parisiens. On a dit qu'ils se disputeraient la vogue ! Eh ! non, ils se la partageront. Rien ne peut remplacer la terrasse, la forêt, le feuillage et le point de vue de Saint-Germain, les grottes si fraîches, et que le pavillon d'Henri IV a fait si confortables, les statuettes de Jean Goujon, les souvenirs d'une cour qui était joyeuse alors, et qui, à Versailles, se fit triste et fastueuse. La population du chef-lieu du département de Seine-et-Oise, le mouvement des affaires, le patriotique pèlerinage du Musée, le parc dessiné avec tant d'opulence, sont des avantages qu'on ne peut séparer do Versailles; sa part est encore belle. On a dit que le chemin de fer de Saint-Germain serait populaire et que le chemin de fer de Versailles serait aristocratique; s'il en était ainsi, ce n'est pas Versailles qu'il faudrait féliciter, ce n'est pas Saint-Germain qu'il faudrait plaindre. Une singulière terreur s'est emparée des deux villes si étroitement unies à Paris; elles redoutent les nuées de visiteurs qui s'abattent sur elles ; les chemins de fer transportent des convois de sauterelles dévorantes; pour être à Tabri.des parasites, il faut fuir, s'éloigner et se tenir
hors de la portée des rails. L'avenir des chemins de fer est assuré ; les tarifs nouvellement établis n'inteidiserit leur accès à personne ; mais désormais ils permettent que des distinctions qui ne sont pa^ dos inégalités blessantes, laissent intactes des convenances de position qui ne sont jamais violées impunément. C'est une amélioration ; la classe aisée ne regrettera pas quelque sacrifice, la classe pauvre n'a pas à redouter de funestes exigences. Si quelqu'un doutait de l'excellence de ce moyen de communication, nous lui dirions qu'en ce jour, troisième du mois d'août de l'an de grâce 1839, nous avons visité Versailles et Saint-Germain, fait vingt lieues, paru à Paris dans Tintervalle de ces courses, et que nous étions revenus avant l'heure où commencent les loisirs de la Ville, assez à temps pour que rien ne contrariât nos habitudes et nos occupations, comme si nous avions été du faubourg Saint- Antoine au faubourg Saint-Honoré » (4 août 1839). — Eugène BniFFAmt.
961 ^ — Le National. — Chemin de fer de Versailles (rive droite) . — t Nous avons assisté aujourd'hui à l'inauguration du chemin de fer de Paris à Versailles par la rive droite. L'ouverture d'un chemin de fer n'est déjà plus, pour le public parisien, un de ces événements capables d'exciter bien fortement son attention, et ceci est l'indice d'un progriM? accompli. L'attrait de la nouveauté a cessé, et la poésie de ce mode de transport en quelque sorte usée par les fréquentes excursions que tout Paris a faites à Saint-Germain, nous dispense heureusement de toute métaphore. Ce que, il y a deux ans à peine, nous comparions à une voie brûlante, à un serpent d'acier, il nous est permis de l'appeler aujourd'hui un chemin de fer ; ce cheval de feu, que de brillantes imaginations nous montraient naguère hennissant, écumant, frappant la terre, nos enfants le connaissent, ils l'appellent une locomotive. Ce qu'il importe aujourd'hui de connaître, c'est la durée du trajet. Or, deux expériences publiques ont déjà eu lieu, et les résultats qu'elles ont donnés, sont assez dissemblables. Hier, plusieurs députés, la cour et les ministres, montés dans quatre voitures, ont pa*'couru les 22.000 mètres de chemin de Versailles en vingtneuf minutes. Le convoi de douze à quinze voitures, dont nous faisions partie, a mis aujourd'hui très près de quarante minutes ou trois quarts d'heure, bien qu'il fût remorqué par deux locomotives à la fois. Cela donne une vitesse assez modérée de «ept lieues un tiers par heure. Il est vrai que le point d'arrivée à Versailles est de près de cent mètres audessus du niveau du départ, et que le chemin so développe en ligne courbe sur de longs espaces, ce qui augmente considérablement les frottements et diminue, par conséquent la vitesse. Au retour, nous n'avon3 été remorqués que par une seule locomotive, et le trajet s'est opéré en trente-cinq minutes, ce qui donne une vitesse de neuf lieues 1/iO à l'heure environ. Le Journal des Dèbals^ qui faisait hier partie de la suite du convoi princier, nous apprend que le retour s'est opéré en vingt-cinq minutes seulement : c'est une très grande vitesse, sur
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laquelle nous pensons que le public ne doit point compter. Malgré noire lenteur relative, il nous a été impossible, on le pense bien, d'examiner les travaux d'art qu'a nécessités celte belle entreprise ; nous n'avons pu remarquer qu'un tunnel ou souterrain voûté, qni a, dit-on, cinq cents mètres de longueur. Du reste, les salons d'attente, à Versailles, sont élé* gants, bien disposés, et l'on sent partout l'influence d'une administration capable et ferme » (4 août).
964 **. — Lk Constitutionnel. — Inauguration du CHEMIN DE FER DE VERSAILLES (rive droite). — « Le chemin de fer de Paris à Versailles a été inauguré hier. Une centaine de personnes avaient été conviées à celte fête industrielle. Le duc d'Orléans, le duc de Nemours, le duc d'Aumale et le duc de Montpensier étaient à la tête du convoi. On remarquait, parmi les personnes qui ont assisté à cette première épreuve, les ministres de la guerre, de l'intérieur et du commerce, M. le maréchal Gérard, M. le duc Decazes, M. le préfet de police, M. le préfet de Seine-et-Oise, M. Vivien, M. Garnier-Pagès, M. Lanjuinais, M. Martin (du Nord), M. de Mesgrigny, M. Jacques Lefebvre, M. le baron Séguier, M. le baron Charles Davillier, et diverses autres notabilités. Le convoi s'est mis en route à trois heures et demie. Il était composé de cinq voitures. Ce premier trajet s'est fait, en gravissant à la course une pente de cinq millimètres, en moins de trente-deux minutes. Le chemin a 22,500 mètres (plus de cinq lieues et demie) de développement. On s'est arrêté une heure à Versailles. M. le duc d'Orléans s'est fait présenter MM. Emile Pereire, directeur; Isaac Pereire, sous-directeur; Clapeyron, Flachat, Mony et Lefort, ingénieurs; M. Armand, architecte de la Compagnie. A son tour, M. Emile Pereire a présenté à Son Altesse M. N. Gripon qui a conduit les travaux des quatre principaux souterrains des chemins de fer de Saint-Germain et de Versaitles. M. le duc d'Orléans a remis à M. Clapeyron 500 francs pour les mécaniciens. Au retour, les princes sont descendus au milieu du parc de Sainl- Cloud, et, en tenant compte du temps que cela a demandé, le trajet s'est effectué en vingt-cinq minutes. Ainsi, une machine, traînant cent personnes, peut faire dix lieues à l'heure à la remonte sur la ligne de Versailles, et douze lieues à Theurc à la descente. Le chemin s'élève graduellement au-de&sus de Courbevoie, Suresnes, Puteaux et Saint-Cloud, traverse cinq souterrains et une grande quantité de ponts, et se déroule au milieu d'admirables points de vue qui changent à chaque instant. Dans un espace de quatre lieues; à partir du pont d'Asnières, on rencontre trente à quarante ponceaux sur ou sous les chemins vicinaux ; quatre grands ponts jetés sur des routes départementales; deux viaducs, deux souterrains, dont un de cinq cents mètres ; un pont souterrain de 150 mètres sous la route de. Saint- Germain, et plusieurs tranchées de cinq à vingt pieds de profondeur. Le souterrain de Saint-Cloud est surtout remarquable; il a 500 mètres (1.500 pieds) de longueur. On le franchit en 40 secondes à la remonte et en 28 à la descente. La salle d'attente à la station dç Versailles es( imn^ense ; elle est placée entre les
deux voies et peut contenir 4.000 personnes. Le chemin de fer de Paris à Versailles aura coûté quatorze millions. Il y aurait bien quelques observations à faire sur la confection et le nombre des remblais ; mais il est probable que la Compagnie avisera aux mesures commandées par la prudence pour obvier aux altérations qui pourraient subvenir dans la saison des pluies. — P, S. — Aujourd'hui, deux nouveaux convois sont partis, l'un à dix heures, l'autre à deux heures. Le parcours s'est effectué en quelques minutes de moins qu'hier > (4 août).
964 ^. — Lk Coiimbrce. — Inauguration. — € Le chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite) a été parcouru hier par les princes et par les autorités; la Compagnie en a fait les honneurs aujourd'hui à ses actionnaires et à ses amis ; on le livrera demain au vrai public, au public payant. Voici donc Versailles devenu faubourg de Paris, Versailles ave^ son palais, son musée, ses eaux jaillissantes et ses bois touffus. Humbles bourgeois, désormais noos mettrons moins de temps pour nous rendre de Parô à la cité royale, que n'en mettait jadis le roi Louis XIV. Ainsi vont les choses : l'industrie, toujours progressive, travaille non plus pour les princes, mais pour les masses, et nous avons aujourd'hui, chacun à notre usage, un luxe à bon marché qui vaut mieux que le luxe royal des temps jadis. Louis XIV n'avait qu'un chemin pavé, nous avons un chemin de fer; il se servait de chevaux, nous employons la vapeur; et l'employé du faubourg Saint-Antoine, qui se rendra le dimanche k Versailles, jettera, du haut de son wagon, un regard de pitié sur la route de grès que le grand roi parcourait autrefois dans un carrosse somptueux. Nous avons, il est vrai, des tigoristes qui critiqueront le chemin de Versailles, comme ils ont critiqué celui de Saint- Germain ; ils diront qu'on favorise seulement une circulation de luxe ; ils demanderont si des voyages de plaisance valaient la peine qu'on élevât des constructions si vastes, qu'on remuât tant de terres, qu'on dépensât tant d'argent â créer une nouvelle voie de communication. Eh ! mon Dieu, faisons de l'économie politique, si vous voulez, et je vous dirai alors que le plaisir est peut-être l'agent le plus favorable au développement du commerce, surtout dans une capitale où l'industrie de luxe a établi ses magnitlques ateliers. Songez donc â tout ce qu'il peut y avoir de bénéfices à distraire ou amuser une population d'un million d'âmes, comme celle de Paris, population active et remuante qui étouffe entre ses murs. Le riche, le bourgeois, l'ouvrier, tout le monde ici a besoin de jouissance; tout le monde veut, de temps à autre, aller respirer hors barrière, voir de la verdure, se reposer à l'ombre des bois; les heureux du siècle ont des maisons de campagne ; les classes inférieures n'ont guère à leur disposition que les guinguettes de la banlieue, les Batignolles, Vincennes ou Bercy. Or, les chemins de fer parisiens agrandissent le cercle ; celui qui louait une maison de campagne à une ou deux lieues de Paris, peut en chercher une autre à cinq ou six lieues, sans employer plus de temps pour aller h la seconde <|u'à la
première ; Fourrier qui voyait son horizon borné à quelques villages secs et sans ombre, peut pousser ses pérégrinations dominicales à Saint-Germain, à Versailles et bientôt à Ck)rbeiU Et sarez-vous ce que sont ces voyages de plaisance que vous dédaignez si fort ? On compte actuellement douze ou quinze cent mille voyageurs par an sur la ligne de Paris à Versailles ; supposez que l'influence du chemin de fer triple cette circulation, de sera près de quatre millions de voyageurs par an : calculez maintenant toutes les relations que créera une pareille rirculation, évaluez par exemple le mouvement de comestibles qui sera nécessaire pour alimenter cette population en verve de plaisir, et vous serez étonné de l'action économique que ce chemin de fer de cinq lieues exercera sur Paris. Les Parisiens aiment d'autant plus le pittoresque, qu'ils n'en voient guère que sur le papier; le voyage sur le chemin de Ter de Paris à Versailles charmera leurs yeux ; ils verront se déployer devant eux une vue panoramique plus admirable que la plupart de celles qui ornent les albums. Pendant ce parcours de 5 lieues 3/4, le coup d*fpil change à chaque instant. Vous parcourez d*abord la partie commune au chemin de fer de Saint-Germain, le grand souterrain de la place de TËurope, le souterrain des Batignolles, la levée de Clichy jusqu'au pont d'Asnières, que vous traversez en jetant un regard sur les Iles de Neuilly, qui semblent s*agrandir chaque jour. A partir de ce point, le chemin de Versailles et le chemin de Saint-Germain se séparent; tandis que le dernier s'éloigne perpendiculairement à la rivière, le premier en suit les rivesy se déroulant sur les coteaux par une suite de courbes et d'alignements, et nous faisant ainsi passer en revue une série de villages élégants. Voici les jardins et la caserne de Courbevoie ; voici les ateliers de Puteaux et de Suresnes ; voyez toutes ces hautes cheminées qui semblent autant d'obélisques à travers les arbres qui les cachent à moitié ; elles vous annoncent ce que l'industrie a établi sur ces bords délicieux ; c'est là que se blanchissent, s'apprêtent et s'impriment ces étoffes écrues qHc la province livre à Paris pour les couvrir de dessins nouveaux. Plus loin, vous apercevez des maisons de campcigne comme les aimait Rousseau, des maisons blanches avec des volets verts, vous distinguez la villa que M. Soloraon de Rothschild a fait construire à grands frais ; on dit que le célèbre banquier y a dépensé 1 million, et cependant elle n'occupe guère que 20 arpents. Est-ce un hasard qni a placé ainsi la iinance et l'industrie l'une à côté de l'autre ? N'estce pas un emblème destiné à leur apprendre qu'elles sont appelées à se rendre des services réciproques, l'une en fournissant les capitaux, l'autre tn les mettant en valeur ? Mais, pendant que je fais ces réflexions, nous touchons à l'endroit où le point de vue est le plus admirable. Si j'avais été à la place du mécanicien, je crois que j'aurais arrêté la locomotive pour vous faire remarquer, du pied du Mont- Valérien, le tableau magique qui vous entoure ; le Bois de Boulogne, Neuilly, Suresnes et Meudon, vous embrassez tout cela d'un seul coup d'œil ; mais la machine nous emporte, et nous voici à Saint-Cloud. Rien aue notre convoi ne s'y soit pas arrêté, je dois
dire qu'on s'occupe d'y faire une nouvelle gare ; cette gare sera établie dans les jardins situés derrière la rue d'Orléans, à proximité de la grille du parc; on y arrivera par un embranchement qui se détachera de la ligne principale à Montretout. Afin d'éviter que les convois en destination pour Saint- Cloud croisent l'une des voies de Versailles pour entrer dans la gare, on écartera les voies de Versailles à une certaine distance avant d'arriver à Saint-Cloud, et l'on fera passer au milieu d'elles deux voies spéciales qui descendront par une pente contraire à celle du chemin de Versailles, afin de gagner un niveau suflisant pour pouvoir passer audessous de l'une des voies de ce chemin. H n'y aura ainsi aucune chance de rencontrer de convoi à l'entrée et à la sortie de la gare de Saint-Cloud. Ce travail aura cela de curieux, qu'il réunira sur le même point (rue de la Guette dans Saint-Cloud) quatre voies de chemin de fer passant les unes au-dessous des autres, puis, au-dessus de tout cela, un pont pour une route ordinaire. Laissons la gare de Saint- Cloud et continuons notre route. Nous entrons sans façon dans le parc ; on nous a raconté que lorsque la Compagnie demanda l'autorisation de passer, la Liste civile lui répondit qu'elle ne pouvait permettre de déshonorer une maison royale ; c'était une réponse bien superbe; mais enfin le chemin de fer a obtenu passage; il est vrai qu'il se dépêche de se cacher bien vite dans un long souterrain. Cependant je vous assure qu'il se marie très bien avec les plantations de Le Nôtre. Le souterrain de Saint-Cloud a 6(M) mètres de longueur : nous l'avons traversé en moins d'une minute, sans nous apercevoir- d'un changement sensible dans la température ; lorsque nous avons reparu au jour, nous étions à 150 mètres au delà du mur d'enceinte du parc, du côté de Ville-d'Avray . Puis nous avons poursuivi notre voyage en passant à droite du bas Chaville et du bas Viroflay, saluant les travaux du chemin de la Rive gauche que nous apercevions à peu de dislance, et narguant la route de Sèvres qui se trouve entre les deux chemins. Chacun se demandait pourquoi, après avoir commis la faute d'avoir autorisé deux chemins de fer, on n'avait pas du moins réuni les deux lignes de ce point jusqu'à Versailles, ce qui eût économisé de part et d'autre la dépense de quelques millions. 0 concurrence î Nous possédons à peine en France sept ou huit chemins de fer, et sur ce nombre il y en a deux de Paris à Versailles ! On arrive à Versailles, rue du Plessis, près du boulevard de la Reine. Rien de mieux ordonné que cette station.. Les deux voies se divisent en laissant entre elles une langue de terre, ornée de fleurs et d'orangers; au bout de ce jardin et dans le même axe, se trouve la galerie d'attente, bâtie entre la voie de départ et la voie d'arrivée, et prêtant à chacune d'elles l'abri d'un hangar qui se prolonge extérieurement dans toute la longueur, en sorte que les voyageurs sont toujours à couvert. La galerie d'attente, percée d'autant de portes latérales qu'un convoi peut conduire de wagons, est décorée avec beaucoup de goût ; le genre en est sévère et convenable ; nous en avons surtout admiré les grandes proportions ; elle n'a pas moins de 80 mètres de long. Cette galeriç
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cooduit à un vestibule où sont les bureaux, el où les voyageurs pourront se mettre à la file sans être exposés aux intempéries des saisons. Tout nous a semblé disposé, combiné pour la plus grande rapidité du senice et la plus grande commodité des voyageurs. L'extérieur de la station, du côté de la rue du Plessis, répond à l'intérieur; Tarchitecture est d*un style monumental : rentrée est précédée d'une cour circulaire dont les proportions annoncent un grand établissement d'utilité publique. L'ensemble de la station occupe une surface de dix arpents. Il est à désirer qu'on exécute aussi grandement la station définitive de Paris, qui doit être établie rue Saint-Lazare et qui doit servir à la fois aux chemins de fer de Versailles et de Saint-Germain. Le chemin de fer oiTre plusieurs ouvrages d'art qui méritent d'être remarqués ; on y compte 50 ponts et 5 souterrains. Nous citerons les deux viaducs construits à la hauteur de Suresnes et de Puteaux, ayant chacun cinq arches, d'une longueur totale de 50 mètres, et d'une élévation maximum de 14 mètres audessus du sol; un souterrain de 70 mètres sur la route royale de Cherbourg; un souterrain de 850 mètres à Saint-Cloud, qui a présenté de grandes difficultés, par suite de la nature du sol. La dépense du chemin s'élève à 13 millions et demi; les devis dressés par le Gouvernement montaient à 4 millions seufement, c'est plus de trois fois l'évaluation. Nouvel exemple du peu de confiance que les compagnies doivent mettre dans les travaux de l'administration des ponts et chaussées. Sur cette somme de 43 millions et demi, l'établissement du chemin, y compris la gare de Saint-Gloud, coûtera 11 millions, le matériel de transport et les ateliers de réparation 2 millions et demi. Parmi les principales dépenses d'établissement du chemin, il faut compter approximativement les terrains pour 1 million et demi, les terrassements pour 2 millions, les ouvrages d'art pour 1 million, les souterrains pour 2 millions et la voie de fer pour 2 millions. C'est un chemin qui aura coulé près de 3 millions par lieue. La vitesse obtenue dans les différents voyages qui ont eu lieu, a varié suivant la charge des convois. Hier, le convoi composé de quatre voitures seulement et traîné par une locomotive, est allé à Versailles en 30 minutes el en est revenu en 25. Aujourd'hui un convoi, composé de vingt voitures et traîné par deux locomotives, a mis 38 minutes pour aller et 31 minutes pour revenir. Ce dernier résultat doit être regardé comme plus conforme au service journalier. La différence qui se fait remarquer dans les vitesses à à l'aller et au retour provient de la pente du chemin, qui est de 5 millimètres par mètre pour monter de Paris sur le plateau où Versailles est situé. La Compagnie avait soumissionné son tarif à 97 centimes seulement; il était évidemment trop faible. Profitant d'une nouvelle loi qui en autorise l'augmentation, la Compagnie le porte à 1 fr. 88 et 1 fr. 50 ; n'est-ce pas le mettre trop haut, surtout pour les dernières places ? C'est ce que l'expérience nous apprendra bientôt. Et maintenant il ne nous reste plus à désirer qu'une chose, c'est que les restaurants de Versailles se mettent en mesure de recevoir la compagnie nombreuse qui va les visiter désormais ; c'est
qu'ils aient des huîtres fraîches, du bon via et d'abondantes provisions ; c'est, au moins, qu'ils ne laissent pas manquer les visiteurs de pain et qu*ils ne leur fassent pas payer un poulet étique au poidi$ de l'or. Nous engageons l'administration du chemiu de fer à accorder quoique attention au point de vue culinaire ; il ne suffit pas d'aller à Versailles, il faut encore qu'on puisse y dîner » [\ août).
964*®. — Courrier français. — Chemin de fer de Versailles (rive droite). — f La Compagnie du chemin de fer de Versailles (rive droite) a inauguré aujourd'hui cette belle voie de communication. Les princes de la famille royale avaient voulu honorer de leur présence cette fête industrielle. Le duc d'Orléans, le duc de Nemours, le duc d'Aumale et le duc de Montpensier, quatre fils du roi, s'étaient mis à la tête du convoi, dans lequel on remarquait, auprès du directeur, des ingénieurs et des administrateurs, MM. les ministres de la guerre, de l'intérieur et du commerce, M. Vivien, M. Garnier-Pagès, M. Lanjuinaîs, M. Martin (du Nord), M. de Mesgrigny, M. Jacques Lefèbvre, députés, ainsi que plusieurs notabilités de l'administration, de la presse, de la science et de l'industrie. Le convoi est parti de la place de l'Europe après trois heures et demie. Il était composé de cinq voitures et d'environ cent personnes, qu'une puissante machine a transportées à Versailles, en gravissant à la course une pente do 5 millimètres, en moins de 32 minutes. Le chemin a 2S.500 mètres, ou plus de 5 lieues et demie de développement. Au retour, la même dislance a été parcourue en 25 minutes, si l'on tient compte du temps perdu à Saint-Cloud. Ainsi, une machine traînant 100 personnes, peut faire sans peine 10 lieues à l'heure à la remonte sur la ligne de Versailles, et 12 lieues à l'heure à la descente. Le chemin de fer qui augmente d'une lieue environ la distance entre Paris et Versailles, réduit de 2 heures à une demi-heure la durée du trajet. Le chemin de fer a, sur la route do terre, de bien autres avantages. Celle-ci, encaissée d'une manière monotone au fond des vallées, ne découvre que la moitié des points de vue admirables de ce parcours. Le chemin de fer, au contraire, aussitôt après avoir traversé la Seine, se déroule par une suite d'alignements courbes sur le fianc des coteaux qui bordent la rive gauche du fieuve, jetant des ponts sur les chemins et des viaducs sur les vallons, ou perçant les montagnes par des souterrains, mais toujours dominant le paysage. Il s'élève graduellement audessus de Courbevoie, de Suresnes, de Puteaux, de Saint-Cloud, changeant, à chaque pas, la scène de ce magnifique panorama que l'on aperçoit dans le lointain et que la Seine enveloppe de ses replis. L'on aperçoit à droite le Mont*Valérien, qui domine le point culminant de la route de Rueil, et qui est le géant de ces collines ; à gauche, et en plongeant dans la perspective de l'avenue de Neuilly, l'Arc de Triomphe de l'Etoile, la véritable entrée de Paris ; puis au-dessus de celte scène entremêlée d'arbres et d'édifices, la montagne de Montmartre qui la couronne, et qui, réfléchissant à toute heure les feux du soleil, en est comme le phare lumineux. Dans la
tra?ersée du parc de SaitiVGluud, la nature u*esl plus la même. On quitte un paysage plus beau, plus grand y plus majestueux que la campagne de Rome, pour entrer dans les frais vallons de la Suisse, au milieu des bois et des prairies. Ce sont de perpétuelles ondulations de terrain dans un horizon borné, mais gracieux, qui ouvre par intervalles, en suivant le vallon do Sèvres et de Viroflay, quelque rapide et éblouissante percée sur Paris. A chaque minute, quelque pont suspendu sur la voie de fer, pour livrer passage à un chemin vicinal, se montre chargé de spectateurs. A l'autre revers de la vallée, l'on découvre les tranchées du chemin de la Rive gauche, qui ont mis à nu la sable et la craie du sol. Quand les deux chemins seront construits et exploités, on verra souvent deux trains se côtoyer pendant quelques minutes d*une marche parallèle, jusqu'à ce que la fumée de Tun se perde à travers le feuillage des taillis et celle de l'autre dans les profondeurs du souterrain. Le chemin de Versailles (rive droite) réunit dans une courte distance toutes les difficultés qne l'on peut rencontrer. Ici, l'art les a vaincues. Dans un espace de quatre lieues et demie, à partir du pont d'Asnières, on rencontre trente à quarante ponceaux sur ou sous les chemins vicinaux ; quatre grands ponts jetés sur des routes départementales ; deux viaducs, deux souterrains, dont un de cinq cents mètres; un pont souterrain de 150 mètres sous la route de Saint-Germain, et plusieurs tranchées de cinq à vingt pieds do profondeur. A l'entrée de Versailles, les déblais ont présenté de grands obstacles; les sources jaillissaient sous la pioche, et il a fallu un travail persévérant pour étancher les eaux. Tous les ouvrages sont construits avec un luxe de solidité et une grandeur de proportions qui étonnent. Ce sont autant de monuments. Le souterrain de Saint- Cloud attire surtout les regards ; c'est le plus grand et le seifl à deux voies que l'on ait construit en France, dans cette étendue. On le frahchit en 40 secondes à la remonte et en 28 à la descente. Les voyageurs ne peuvent pas s'apercevoir du changement de température en traversant avec celle rapidité : il ne leur restera que le plaisir de voir, dans un intervalle de quelques secondes, mourir et renaître le jour. Les bâtiments de la station à Versailles sont construits avec grandeur, mais avec simplicité. La salle d'attente, qui peut contenir trois mille pei^ sonnes, est placée entre les deux voies. Le chemin aura coûté quatorze millions. Il a été exécuté en deux ans. Voilà une Compagnie qui donne un bien bel exemple. Elle fait vite, elle fait bien ; elle se soumet à toutes les conditions les plus onéreuses qu'il platt à l'administration d'imposer. Qu'on médise après cela de l'industrie privée. Nous ne terminerons pas sans désigner à la reconnaissance du public les hommes qui ont pris part à ce grand travail : le directeur, M. Pereire, les ingénieurs, MM. Clapeyron, Flachat, Mony et Lefort ; l'architecte, M. Armand. N'oublions pas les modestes instruments de ces voies accélérées, les mécaniciens auxquels M. le duc d'Orléans a voulu laisser une-marque de sa libéralité, en remettant pour eux cinq cents francs à M. Clapeyron. Le chemin de fer sera ouvert dimanche au public, si d'ici là les formalités qui précèdent la promulga-
tioh de^ tarifs ont été rt^mplies. 11 dépend de M. Teste de ne pas les prolonger t (3 août).
964". — Extrait du Moniteur. — « Le 4 août eut lieu l'ouverture de la ligne de Versailles. C'était un dimanche : il y avait eu des difficultés de tout ordre, et la préfecture de police ne délivra le permis de circulation que dans la matinée, de sorte que le public ne le sut que dans l'après-midi. Cependant, on transporta, dans la journée, 16.000 voyageurs. Nous dirons, en passant, pour faire apprécier l'importance que Versailles a toujours eue pour Paris, que du iO juin 1837, jour de l'ouverture du Musée de Versailles, au 31 décembre de la même année, il y avait eu 621.459 visiteurs, tandis qu'en 1838, il n'y en avait eu que 274.074. Lé jeudi 8, la reine Marie-Amélie, la princesse Adélaïde, sœur du Roi, et la princesse Clémentine, depuis princesse de Saxe-Cobourg- Cohari, avec le duc d'Aumalè, s'embarquèrent dans le parc de Salnt-Cloud pour aller à Versailles. La famille royale fut très satisfaite de son voyage. »
964 lî. — ReCUBIL des actes de la PRéFECTURK DE
POLICE ET Bulletin officiel de Seine-et^Oise. — L'exploitation du chemin de fer de Saint-Germain, avec ses péripéties de grande ligne, en raison de Taffluence de voyageurs et les préliminaires de l'ouverture de la ligne de Versailles, avec toutes ses contingences, avaient mis l'administration en émoi, et lui avaient inspiré le désir de réglementer de plus près la nouvelle industrie dans ses rapports avec le public et vice versa. Mais les bureaux procédèrent avec leur lenteur accoutumée, et ce fut seulement le 3 août que la Direction générale des ponts et chaussées arrêta définitivement le règlement en quarante-deux articles annonçant l'exploitation du chemin de fer de Versailles, règlement qui ne fut promulgué que le 9. De son côté, la préfecture de police ne publia que le 9, avec la date du 8, une ordonnance du préfet sur la même question. Il y a plus : ce ne fut que le 4 août, dans la matinée, que fut Axé le tarif des places. On sait que la Compagnie de la Rive droite avait soumissionné un tarif maximum de 98 centimes, sans l'impôt du dixième. Mais il y avait des inconvénients à appliquer ce tarif, qui eut rendu impraticable l'exploitation de la Rive gauche à laquelle le Gouvernement était intéressé, en raison du prêt de 5 millions qu'il venait de faire à cette entreprise malheureuse. Les 98 centimes furent donc convertis en 1 fr. 72 sans l'impôt, et on appliqua provisoirement ce tarif auquel la Compagnie ne se conforma que pour ne pas retarder l'ouverture de son chemin de fer. Les voyageurs affluaient et, dès le 20 août, Polydore Millaud, le futur associé de Jules Mirés, homme aventureux et entreprenant qui, plus tard, devait faire une fortune considérable et fonder le Petit Journal^ traita avec la municipalité de Versailles pour l'établissement d'un service d'omnibus de la gare au Château et à Trianon. En même temps, pour éviter l'encombrement aux guichets, on créa des billets d'aller et retour, ce qui simplifiait la recette. Enfin, le 30 août, on ouvrait la station dite de Sèvres alors et de Ville-d'Avray
aujourd'hui, qui desservait à la fois le parc de Saint- Cloud, pour les promeneurs, et la yallée de Sèvres. C'est ici que survint, h l'occasion des tarifs, dont nous avons parlé plus haut, un incident considérable dans lequel M. Emile Pereire tint tête à l'administration et finit par faire triompher un barème basé sur le principe de la décentralisation de l'habitation qui lui paraissait devoir être la conséquence de l'installation de transports rapides et économiques. Le 6 octobre, une note oflicielle fit savoir que le tarif en vigueur jusqu'au i" mars 18M), entre Paris et Versailles, serait de i.80 en diligences ^ 4.50 en wagons, tandis que la Compagnie prétendait s'en tenir aux prix de soumission, dont le maximum eût été de i fr. 08. Pendant que ces questions se discutaient, une circonstance fortuite donna du répit aux négociations. Le 12 octobre il y eut, à la suite de pluies torrentielles, un alTaissement de la voie à Saint-Cloud, affaissement qui produisit un déraillement sans conséquence, dans lequel, toutefois, un professeur de IVcole de Saint-Cyr faillit être tué en voulant sauter de Tinipériale d*unc voiture, en bas. Partout les talus Huaient, les remblais s'écrasaient ; il fallut suspendre la circulation, remplacer le ballast argileux pris sur place par du gravier des alluvions de la Seine, et ce ne fut que le 11 décembre que l'on put reprendre l'exploitation. Cet incident fut, du reste, sans conséquence financière, car l'emprunt que la Compagnie émit à cette époque, en 2.000 obligations de 4.000 francs à 5 0/0, trouva preneur à 950 francs. De son côté, la Compagnie de la Rive gauche, remise à fiot par le prêt de 5 millions, traita avec MM. Séguin de l'achèvement de ses voies et, dès le mois de novembre, on commençait les travaux de la barrière du Maine, qui devait être le point de départ de la ligne à Paris, car on avait renoncé à la pénétration au cœur du faubourg Saint- Germain.
Chemin de fer de Paris a Versailles (rive
GAUCUB], causes de la ruine de l'entreprise et RéPONSB
CRITIQUE AUX ATTAQUES DE LA COMPAGNIE, par Alexandre Corréard. — In-i*» de 6 feuilles. — Paris. — Mathias. — La Compagnie avait été obligée de suspendre ses opérations et MM. Payen et Perdonnet, ses ingénieurs, avaient fait retomber la responsabilité de celte déroule financière et technique sur M. Corréard, dont les pians et devis avaient servi de base à la mise en adjudication de la ligne, ce qui, du reste, lui avait valu une indemnité de 40.000 francs payée par les adjudicataires. Le Bon sens et le Commerce avaient pris très durement à partie l'aventureux ingénieur, et l'avaient d'autant plus malmené qu'ils le savaient l'homme de M. Lafiitle dans l'alTaire du Paris-Tours. Corréard répondit au Bon sens et au Commerce avec vivacité, et fit un un procès au Commerce^ lequel ayant, à l'instigation de Burat, refusé l'insertion de la lettre, fut condamné de ce chef à 50 francs d'amende et aux dépens liquidés à 3 fr. 90. Le Bon sens fut plus accommocûmt et, après avoir insôré une première lettre du 42 novembre et une réplique virulente de MM. Payen et Personnel, il iaséra çncorç une répli-
que de M. Corréard datée du 44 du méine mois. Ce sont ces deux justifications, additionnées d*unc foule do détails, que le directeur de la Compagnie embryonnaire de Paris à Tours réunit en une plaquette, datée de mars i838j et qui porte cette mention : « Cette brochure sera distribuée aui Chambres >. C'est en vain que Corréard essaya de donner le change ; son devis n'avait pas le sens commun, et quand il allègue qu'au lieu du viaduc de Val-Fleury, il avait projeté un remblai de 32 on d<; 36 mètres d'élévation, il dit une grosse bêtise. La vérité est qu'il avait rêvé un chemin de fer avec des profils de chemin vicinal et qu*il s'était enfenv dans tous les détails, évaluant, par exemple, à 477.336 francs des terrains qui en avaient roAle 2.231.135. M. Payen, ingénieur des ponts et chaussées, et M. Perdonnet, ingénieur civil, avaient eu I** grave tort de ne pas rectifier ce devis fantaisiste «M de vouloir l'exécuter avec un Uujce romain^ comme le disaient les Débats,, car c'était la mode alors d'accuser les ingénieurs de faire grand, tandis qu'aujourd'hui on leur reproche, au contraire, de se laisser devancer par les Allemands en conception^ grandioses, et ne pas élever des lampistenes qui ressemblent à des cathédrales. M. Corréard accuse, avec plus de raison, le conseil d'administration d'avoir été au-dessous de sa tâche. Ces représentants insuffisants étaient MM. Fould, Léo, Mecklembouig, de Dreux-Brézé, pair de France ; le général Jacqueminot, député; J.-B. Teste, député; Talabot, député; Raguet-Lépine, député, et l'Squin, membre du conseil municipal de Versailles. Corréard raconte qu'après avoir été déclaré adjudicataire, MM. Fould el Léo lui ofl'rirent de lui payer 400.000 franco d'indemnité pour ses études, au lieu du prix stipulé de 40.000 francs et de lui donner la direction des Iravaux avec 40.000 francs de- traitement. Il aurait demandé, au lieu de cela, d'être admis à souscrire, au pair, 2.000 des 16.000 actions qui allaient être créées, dont 800 par lui et 4.200 par ses amis. MM. Léo et Fould lui objectèrent que ce serait lui faire un cadeau de 600.000 francs, attendu que pis une action ne sortirait de leurs mains à moins de 800 francs, d'où notre irascible auteur déduit qqe ces messieurs avaient gagné d'entrée de jeu 4 millions 800.000 francs. 11 n'est pas probable que ce bénéfice ait été réalisé, et tout porte à croire que les organisateurs de l'afTaire laissèrent de leur laine aux buissons de Meudon. Il est vrai que le général Jacqueminot eut le plaisir de se voir dédier la rue conduisant de la gare de Meudon à sa propriété. Quand les ressources de la Compagnie furent épuisées, on songea à un emprunt de 5 millions, mais M. Laffitte, auquel on proposa d'en entreprendre l'émission et qui, lui-même, était sur son déclin, refusa de s'en charger : il fallut donc chercher lo salut ailleurs.
Du CHEMIN DE FER DE PaRIS A VERSAILLES
[rive gauche), prolongé jusqu'à Rouen, le Havre, etc., comme seul moyen de le terminer sans emprunt, tout en satisfaisant les intérêts généraux et ceux de sçs actionnaires, par le capitaine Théophile Bidoi).
ii!!9
— In-S* de 3/4 de feuille. — Revenant à ses combinaisons slralégicoHïommerciales, Tancien capitaine du génie demandait que le chemin de fer de la Rive gauche fût, par Saint-Cyr, prolongé jusqu*à Rouen, auquel cas il nous semble quil eût été préférable de prolonger soit la Rive droite, soit le Paris-Saint- Germain, ce qui assurait à l'entreprise une banlieue productive. M. Bidon rappelait qu'il avait, jadis, proposé le chemin de fer de Vanvres aux Batignolles, par Auteuil, Passy, le Bois de Boulogne et la Porte- Maillot, pour en faire une ligne de transit entre le Nord et le Midi, entre l'Angleterre et la presqu'île du Gange, par Marseille et l'Egypte, où les Anglais avaient déjà installé la poste des Indes orientales !
Gbeuins de fer dans les environs de Paris
MéMOIRE A l'appui DE l'aVANT-PROJET : TARIFS ET PRObl'lTS DES DEUX CHEMINS DE FER DE PARlS A SCEAUX ET A
Saint-Maur. — In-i" de 3 feuilles. — Elude sans conséquence et sans portée qui parait l'œuvre d'un Toiturin amateur. L'auteur compte sur 600.000 voyageurs pour la ligne de Sceaux, taxés de 0 fr. 30 à 0 fr. 60 et, pour la ligne de Yincennes, sur 2.698.000, taxés de 0.25 à 0.60. Il y aurait eu, pour Yincennes, des stations à Bercy, La Grande-Pinte, Saint-Mandé, r.harcntou,Yiucennes et Saint-Maur; et, pour Sceaux, à Genlilly, Arcueil, Bourg-la-Reine et Sceaux. La ligne de Yincennes, avec cet itinéraire, eût été diflicilc à réaliser, tandis qu'en côtoyant la route, on y arrivait tout platement, sans effort.
068. — Chemin de fer de Bourg-la-Reinb a PalaisEAU, faisant suite à celui de Paris à Sceaux, par embranchement sur le chemin de fer de Paris à Yersailles, rive gauche, par Chéronnat. — Paris. — In-i^ d'une feuille et demie, plus une carte.
969. — Chemin de fer de Paris a S«:eaux, par embran'jhement hur le «iiiemin de v\m^ a versailles (RIVE gauche). — Réponse de M. Chéronnat aux obs^ervalions présentées à la commission d'enquête par la Société Ch. Lallitle. — M. Ch. Lanitle, qui avait alors la vogue, ayant demandé la concession d'un chemin de fer de Paris (esplanade de rObse^Datoire) à Sceaux (place de VEgli^e)^ M. Chéronnat, qui avait la même idée, lui opposa aussitôt un chemin de fer qui se détachant de celui de la Rive gauche de Versailles avant d'arriver à Yanvres^ passerait sous Bagneux et aboutirait au Marché aux bestiaux^ avec embranchement sur le faubourg de Fontenay-aux-Roses. De là, cette aigre polémique. Le tracé Ch. Latlitte avait 7.827 mètres de développement et le tracé Chéronnat 7.920. Le fait est que, malgré sa qualité de chef-lieu d'arrondissement, la jolie ville de Sceaux fut longtemps l'endroit le plus mal desservi du département de la Seine.
970. ^ Recueil des actes administratu^s de la préfecture DE la Seine.— 1839.— Un arrêté du comte de Rambuteau, daté du 9 juillet 1839, prescrivait l'ouverture d'une enquête sur un chemin de fer de Paris à Sceaux, se détachant de la ligne de Versailles à Van-
vres^ passant derrière \^ parc de Montrouge, puis par Arcueil et Bagneux, pour arriver à Bourg-la- Reine, en face du Marché aicv bestiaux de Sceaux.
.971. — Recueil des actes administratifs de la préfecture DE LA Seine. — 1839. — Une enquête fut ouverte, au mois d'août, sur un double projet de chemin de fer de la place de la Bastille à iiaint- Mandè^ Yincennes, Saint-Maur et Charenton, et de VObsei*vatoire à Bourg-la-Reine et à Sceaux. Le rapport fut naturellemeut favorable à cette innovation propice aux intérêts de ceux qui étaient consultés.
972. — Chemin de fer de Paris a Lyon far la Bourgogne : embran«:hement de Bourg a Maçon, par LA VALLÉE DE LA Veyle. — Mémoire descriptif et estimatif, etc., par M. Hyacinthe Bruchet. — ln-8" d'une feuille 3/^ plus une planche.
973. — Du CHEMIN DE FER DE BOULOGNE A MARSEILLE CONSIDÉRÉ COMME MOYEN DE COMMUNICATION DE LONDRES
AUX Indes orientales, et des effets commerciaux que CE chemin doit produire, par M. B. Henry, architecte.
— In-8' d'une feuille 1/4, plus 2 cartes. — Boulogne.
— Le champion de Boulogne-sur-Mer tenait à son idée de transit anglais par la France et l'Egypte. 11 avait, toutefois, changé ses étiquettes de roulage, et le colis qui sert de vignette à sa carte porte cette mention : « Un mois de Londres à Bombay, par la France et l'Egypte ». Le transit est le plus sot commerce du monde, et ne profite qu'au pays qui s'en sert, au détriment de celui qui le fait, lequel n'en a pas les miettes, car les commissionnaires, chargés d'y veiller, sont, le plus souvent, des ctraiigei*s faisant venir tout de leur pays, même les potatoet^y s*ils sont Anglais. M. Henry, dans sou style ampoulé, appelle cette duperie « combinaison dominatrice, pacifique et commerciale )». Pour lui, Paris est « la capitale du monde > avec Boulogne-sur-Mer pour banlieuc, et il distingue clairement, dans tout cela, « le sceptre de la France qui est appelée à régir le moude au milieu des tourbillons de puissance dont elle s'-est créée le foyer ! »
974. — Mémoire sur un projet de chemin de fer de Marseille a l'embouchure du Rhône. — ln-8*' do 2 feuilles, plus un plan. — Paris. — Mathias. — Cette élude est signée Alphonse Peyret-Lallier, ingénieur de Saint-Etienne, qui se remua beaucoup à cette époque, sans arriver à rien produire. Le chemin de fer dont il s'agit, serait parti de Marseille, traversant le canal de Bouc à l'étang de Berre, le déversoir de l'étang de Galejon, et se serait arrêté à Chamone, sur le grand Rhùne, pour gagner ensuite Montpellier. 11 aurait coupé, au-dessous de Saint- Trophyme, la ligne d'Avignon à Marseille, que l'on croyait devoir suivre la rive gauche du Rhône, pouf s'infléchir ensuite à l'est sur Marseille. Cette lign« de Marseille au grand Rhône, n'a pas encore été construite, mais on y pense tout au moins entre Marseille et l'étang de Berre, le futur port de la métropole phocéenne.
BIBLIOGKAPHIE t)ËS CHEMINS DE FER
975 — Chemin de fer de Paris a Meaux. — Note
EXPLICATIVE des PIÈCES ET PLAHS SUPPLÉMENTAIRES PRO- DUITS, par MM. Mony, Flachat et Peliel. - In-8 d'une feuille 1/2. - Ce sont des études bien faites, mais sans avenir, car les pénétrations dans Pans n'étaient possibles que pour les grandes lignes. Le chemin de fer de Paris à Saint-Germain ne pouvait pas se recommencer tous les jours. Le chemin de Meaux aurait dû partir du boulevard exteneur, à rangle du bassin de 1% Villelle et de la barrière Saint-Martin, Ce n'était donc pas une ligne de banlieue par la situation de son terminus, et elle n'aurait pu faire concurrence qu'au coche du canal de rOurcq. MM. Mony, Flachat et Peliet étaient en concurrence avec M. Baude, ingénieur en chef des ponts et chaussées, auteur d'un tracé rival, avec un banquier parisien, M. Michel, de la rue de CUchy.
f)7e. — Projet de chemin de fer de Sedan a la fron- TikRE DE Belgique, présenté par MM. Monchy et C'% dressé par MM. Eugène Flachat et Jules Peliet. — ln-80 de 3 feuilles. - Paris. — Mathias. — Joli travail, très bien minuté, bourré de documents intéressants, mais sans avenir. Il s'agissait d'un trajet de 52 kilomètres, passant par Charleville et Rocroy.
(J77. _ Conseil général de l'Aisne. -- Rapports et délibérations sur les projets de chemins de fer qui intéressent le département. — In-8«. — Laon.
Projet de chemin de fer de Metz a Saar
BRUCK, présenté par une société de négociants, de banquiers et de chefs d'industrie de MeU et de Saarbruck, dressé par MM. Eugène Flachat et Jules Pe- Uet, ingénieurs civils. — ln-8% de 9 feuilles 1/2. — Paris. — Mathias. — Ces études sont parfaitement rédigées et intéressantes à lire pour connaître les forces de production de la région à cette époque. Elles furent entreprises par ces deux ingénieurs, appelés à devenir célèbres, pour le compte d'une société d'études constituées à Meti et à Saarbruck. Les membres du comité de Metz étaient : MM. Henry- Simon, banquier; Charles de Wendel, maître de forges à Hayange; Théodore, baron de Gargan, mai- Ire de forges à Hayange et ingénieur des mines ; Emile Bouchotte, manufacturier ; Auguste Dupont, négociant; P.-J. Chédeau, commissionnaire; Dorr frères, banquiers ; Simon Worms, ancien négociant ; Henry Westermann, négociant; Adolphe Worms, banquier; Ferdinand Blondin, agent de change. Les membres du comité de Saarbruck étaient : MM. Georges Schmidtborn, négociant; Henry Karcher, négociant ; Schmidt, manufacturier ; Sturam, maître de forges à Neunkirch ; Frédéric Kraemer, maître de forges à Saint-Imbert ; Frédéric Lucas, négociant, et Louis Rochling, négociant.
979. —Notice sir le chemin de fer de Montpellier A Cette. — ln-i2 de * feuilles, plus 8 lithographies. — Montpellier. — Boehm et Vizenque, libraires. — Très joli et très intéressant petit volume. Il eût été à désirer que toutes les villes se donnassent <c luxe
d'histoire locale. L'auteur anonyme, qui parait avoir été M. Vizenque lui-même, débute par dire que le département de l'Hérault, éUnt de ceux qui marcheiit à la tête de tous les progrès, devait être un des premiers à posséder un chemin de fer. Après cet air de bravoure, l'auteur entre en matière, au retour d'une excursion faite, à Cette, six semaines auparavant, en compagnie de 10.000 personnes î 11 paraît qu'en 1833, M. Garnier, banquier à Montpellier, rédigea, sur la convenance d'un chemin de fer entre Montpellier et Cette, une note que le libraire Vizenque s'empressa de porter à Roanne à M. Mellel qui, avec son collègue Hem y, venait d'achever le chemin de fer d'Andrézieux et qui, malgré ses insuccès financiers, jouissait d'une grande répuUlion. Sur les conseils de Mellet, il se forma, à Montpellier, une société d'études de 55 personnes qui versèrent une quote-part de 50 francs. Le préfet, M. Bégé, fut un des souscripteurs. On nomma un comité composé de MM. Arthur Roche, Beverdain, Paulin Farel, Bros, Garnier fils et Allier fils. Immédiatement, on se mit à l'œuvre : le tracé fut arrêté, les mémoires rédigés et, dès le mois d'avril 1835, le projet était mis à l'enquête. La commission préfectorale avait, pour président, M. Zoé Garnier ; pour rapporteur, le colonel Auberl, et, pour assesseurs, MM. Gazalis- Fondoux, propriéUire, et Pouzin, pharmacien. La société d'études céda alors tout son avoir à MM. Mellet et Henry qui, par la loi da 9 juillet 1837, furent déclarés concessionnaires pour 99 ans, avec l'obligation de terminer les travaux dans le délai de trois ans. Le 26 mai 1837, une société fut formée pour la construction, par le baron de Mecklembourg, sous la raison sociale Brunton et C'%,au capital de 3 millions, en 6.000 actions de 500 francs, forfait de la construction assumé par le gérant. Les travaux furent terminés au mois de janvier 1839, et M. Brunton, ayant fini son contrat, fut remplacé à la direction par M. Fernel, officier de la Légion d'honneur. Pendant la construction, les actions de 500 francs oscillèrent entre 710 et 435 francs. La ligne qui passe par Frontignan, avait 7 stations qui, dans Técnt que nous analysons, sont appelées Etablissements, et 27.500 mètres de développement. Les rails étaient en fonte et sortaient des forges de Drouilhard, Benoist et C'% à Alais. 11 y avait cinq locomolites anglaises de 8 tonnes et 20 chevaux de force, portant les noms suivants : Notre-Dame-des-Tables ipa- Ironesse de Montpellier), V Hérault, la MonlpelUeronne, la Cettoise, la Rosine. 11 y avait deux voilures de première classe, dites berlines, construilcs l'une à Paris, aux ateliers de la Dutte-Chaumonl. et l'autre à Montpellier, où on avait également étabh les diligences à 2 compartiments, les ommbus a 25 places, les wagons à 30 places, chez Serval, carrossier, et Jeanjean, serrurier-mécanicien.. M. Fenicl essaya d'organiser l'exploitation et, tout ce qu'il pi\t faire, fut de mettre quelques trains en marche pour la foire qui avait lieu du 10 au 15 avril : le premier jour, le mercredi 10, il y eut 700 voyageurs; le jeudi 11, 822; le vendredi 12,906; le samedi 13, 1.176 ; le dimanche H, 1.819, et le lundi 15, 1.7W. Total,- 7.24 i voyageurs en 36 voyages qui produisirent 12.803 francs. L'ouverture définitive fut Ûxéttfi
1**^ juin, luats elle Tut relardée par suite de la démission de M. Fernel qui, avaut de se retirer, eut le plaisir de conduire, de Montpellier à Cette, en 40 minutes, le duc de Nemours, qui allait s'embarquer pour l'Algérie. Le petit volume que nous analysons contient diverses lithographies paysagistes assez bien exécutées, dont une représente le train en marche à la sortie de Montpellier, et une autre le pont du chemin de fer sur le Mosson.
980. — Journal de l'Hérault. — Cette feuille rapporte que le premier train qui fit le voyage de Montpellier à Celte sur la voie, effectua cette course le 4 janvier sous la direction de Fenlrepreneur Brunton. Le 9 mars, à l'occasion des élections, on fit trois voyages, aller et retour, avec 3 voitures pour conduire les électeurs de Cette à Montpellier, afin de voter pour M. Zoé Garnier, lequel était, à la vérité, un des promoteurs de cette ligne. On mettait une heure pour chaque voyage. — Lors de l'ouverture de la ligne, au mois de juin, il y eut peu d'amateurs, car on trouvait les prix trop élevés pour la province. — Ce fut seulement au mois d'août que, suivant \eL France méridionale <, la poste confia ses dépêches au chemin de fer. — Le 10 septembre, une ordonnance royale attacha à cette ligne un commissaire de police. — Le 16 novembre, la voie fut emportée sur plusieurs kilomètres par un coup de mer. M. de Mecklembourg vint de Paris diriger les travailleurs, et la circulation fut rétablie au bout de quinze jours,
981. — Mémoire sur le projet d'un chemin de fer DE Bordeaux a Batonne, par M. C.-F. Sinot, 15 juin 1839. — ln-4"^ de 16 feuilles 1/2. — Cet ingénieur s'est donné le luxe inutile d'imprimer l'état de ses alignements et autres ordonnées de la construction, qui sont sans intérêt. Il donnait à ce railway un caractère politique à cause du voisinage de !'Espagne, et un caractère hygiénique, parce qu'il espérait que les fossés de la ligne assécheraient ce sol marécageux et sableux, au tréfonds argileux. Le devis s'élevait à 18 millions, du quai de la Paludate^ à Bordeaux, au faubourg Sainl-E^iprity à Bayonne. Le produit brut était évalué à 2.259.525 francs, dont 830.375 pour les voyageurs. Les frais d'exploitation devaient s'élever à 969.000 francs, de sorte que les actionnaires auraient pu toucher 6 0/0 et consacrer 170.525 francs par an à l'amortissement.
982. - Cbemin de fer de Bordeaux a Bavoxne. — Le Mémorial bordelais du 25 octobre annonce la mise à l'enquête du projet de chemin de fer de Bordeaux à Bayonne. Le 18 novembre, M. Billaudel Ut, sur ce sujet, un rapport fort intéressant au conseil municipal, qui se montra très favorable au projet.
983. — RÉPONSE DES EXPLOITANTS DE HOUILLE DU DÉ- PARTEMENT DE LA Loire a la demande en augmentation DU TARIF de la Compagnie du chemin de f«T de Saint- Etienne à Lyon. — 1" octobre. — In-folio, 28 p — Saint-Etienne,
981. — Lettre sur le chemin de fer de Villehs- CoTTERETs A Port-aux-Perches. — In-S". — Soissons.
985. -^ Chemin de fer des Pyrénées. — Aux habitants des vallées du Gave, de l'Ousse, de l'Echez, de TAdour, de TArros, du Boues, de l'Osse et de la Baïse. — Signé : Colomès de Juillan. — Tarbes, le 10 janvier 1839. — In-i", 16 pages. — Bagnères.
Réfutation du r^U'Port de M. Mestrezat sur
LE CHEMIN DE FER DE BORDEAUX A La TesTE. — In-S*
d'une feuille l/i. — C'est le récit d'un imbroglio tout local entre gens qui tous auraient voulu être traversés par l'expropriation pour cause d'utifité publique, et qui tournaient autour de la caisse de la Compagnie de Bordeaux à La Teste. M. Mestrezat était un des administrateurs, et M. Amédée Larrieu, auteur de celte réfutation, repousse aigrement les accusations dirigées par ledit Mestrezat contre son frère, Honoré Larrieu, lequel aurait essayé d'user de son influence dans un but d'intérêt personnel.
987. — Chemin de fer de La Teste. — Le Mémorial bordelais du 3 septembre annonce que tes travaux vont commencer entre La Teste et Pessac, la question de l'entrée de Bordeaux étant réservée. C'était, en effet, l'objet d'une vive polémique, attendu que tous ceux qui espéraient se faire exproprier, luttaient d'influence dans le conseil, à la municipalité, chez l'ingénieur et dans les bureaux de la préfecture. — Le 18 octobre, le même journal annonce qu'après les vendanges, on travaillera avec activité. On avait déjà arraché les échalas et les ceps sur toute l'emprise de la future voie.
988. — Chemin de fer d'Orléans. — L'assemblée générale des actionnaires eut lieu le 7 novembre, à la Salle des ventes de la rue des Jeûneurs, sous la présidence du comte Pillet-Will, assisté de MM. Odier et Dufour, les deux plus forts actionnaires, comme scrutateurs, et de M. Pérodeaud, comme secrétaire. — Le directeur annonça que la ligne de Corbeil serait terminée au mois de mai 18i0. — Sur 80.000 actions, 30.000 étaient représentées : les versements en retard sur les 35 0/0 appelés, ne montaient qu'à 1.300.000 francs. — On évaluait le* coût de la ligne de Corbeil à 8.700.000 francs. — Tout se passa très bien et la plus parfaite harmonie régnait parmi les intéressés à en croire le Journal des Débats. Cependant, quatre jours après, le Commerce déclarait qu'à la suite de dissentiments dans le conseil, trois administrateurs avaient donné leur démission, ce qui, avec le décès d'un autre, porta à quatre le nombre des vacances, auxquelles il avait été pourvu en nommant MM. P. de Ségur, Faucher, G. de Fougères et Benoisl. — (Compte rendu, in-8«», 2i p.\
989. - Mémoire présenté au gouvernement par la Compagnie du chemin de fer de Paris a ORLÉAN^'. — ln-8'* de 3 feuilles. — La Compagnie du chemin de fer d'Orléans, voyant les devis qui avaient servi de
base à radjudication, lellement dépassés que la seule gare de Paris menaçait d*absorber le tiers du capital social, et ne sachant où trouver des fonds, s'adressait au Gouvernement pour lui faire Taveu de sa défaillance, et lui demander, afin de 'pouvoir faire face à ses engagements, une garantie d'intérêt de 3 0,0 avec 1 0/0 d'amortissement pendant quarante-six ans, — l'autorisation de modifier le prolil en long et d'admettre des pentes de 0.005 par mètre,
— l'ajournement des embranchements de Pithiviers et d'Arpajon, jusqu'à des temps plus heureux, — la faculté de relever les tarifs à 0.125, 0.10 et 0.075 respectivement pour les trois classes de voyageurs, 0.15 et 0.04 pour les bestiaux, 0.25 pour les messageries, et pour les marchandises, 0.20, 0.15 et 0.125; la suppression du maximum de 10 0/0 pour le dividende, — et diverses modifications de détail. Cette supplique, datée du 25 décembre 1838, était signée par les membres du conseil d'administration : le comte Pillet-Will, président, et MM. E. André, F. Bartholony, le comte Daru, L. Dufour, J. Ilagermann, F. Mathieu, T. Odier, A. de Waru.
Rapport au conseil d'administration du
CHEMIN DE FER DE PARIS A OrLÉANS, par J.-'G.L.
Clarke, élève de l'Ecole polytechnique, oflicier au corps royal du génie maritime, ingénieur chargé du matériel de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, sur sa mission en Angleterre et en Belgique (décembre 1838). — Paris. — In-S" de 5 feuilles. — C'est un récit fidèle et enthousiaste du voyage que M. Clarke fit eu Angleterre, en compagnie de M. Sirval, futur chef du matériel, pour y commander 15 locomotives de ces types excentriques de Sharp et autres, qui ont si longtemps offensé le sens esthétique des voyageurs. La Compagnie de Saint-Gerinain faisait alors construire une locomotive au Creusot. M. Clarke, dans cet écrit, nous apprend que la première machine à vapeur employée dans la marine française, avait été construite, à Paris, chez Perier frères, les constructeurs antérieurs à la Révolution, dont les établissements, à Chaillot, précédèrent ceux de MM. Derosne et Cail, et qu'il ne faut pas confondre avec la famille de banquiers de la même désinence qui, venus de Tlsère pour s'établir à Paris après la Révolution, y acquirent un renom historique dans la politique.
991. — Observations sur les demandes présentées AU Gouvernement par la Compagnie du chemin de fer DE Paris a Orléans. — In-S" d'une feuille. — Paris.
— Carilian-Gœury. — Cette note est de MM. Noblet et Frimot, lesquels étaient des adversaires de la Compagnie d'Orléans, qu'ils accusaient d'avoir dérobé la projection du profil d'un tmcé qu'ils avaient été les premiers à imaginer. On peut supposer combien ils se réjouissaient de ce prétendu larcin, fjlcs censeurs atrabilaires racontent que les fondateurs de la Compagnie avaient annoncé que leur capital était souscrit et avaient ensuite tâché de placer les actions en Bourse, avec une prime de 10 0,0. Mais cet agio produisit ua mauvais effet, et le conseil revint sur son émission, parce qu1l avait
oublié sa promesse de livrer à la ville d'Orléans 2.000 actions au pair.
992. — Réponse a la Compagnie du chemin de fer de Paris a Orléans, suivie d'une opposition aux demandes de la Compagnie pour le changement da tracé. — ln-4« d'une feuille 1/2. — Paris. — Carilian- Gœury. — C'est, une fois de plus, la manifestation du prétendu droit de priorité que les ingéotears alléguaient en faveur des tracés qu'ils avaient été les premiers à imaginer. La Compagnie d'Orléans ayant soumissionné sur le tracé Defontaine et ayant voula, en cours d'exécution, y faire les changements que la loi permettait, MM. Noblet et Frimot, auteurs d'oa profil qui comportait les mêmes points de passage, se croyaient fondés à y mettre opposition. Evidemment, ils n'avaient ni qualité ni personnalité pour le faire, et le fait de planter un jalon, voire même un graphomètre ou un théodolite, ne saurait éVre considéré comme prise de possession d'un territoire, car, quand bien même on admettrait cette extension du droit de conquête, il est certain que les lignes parallèles peuvent se côtoyer, sans jamais ni se rencontrer, ni se recouvrir ; donc ce ne sont pas identiquement les mêmes lignes. D'ailleurs^ la Compagnie d'Orléans était couverte par le Gouvernement.
993. — Chemin de fer du Pecq a Poissy. — Le Commerce du 20 septembre annonce qu'une enquête est ouverte sur le chemin de fer du Pccq à Poissy, avec station à Chamburcy. — Quelques jours après, M. Andraud présentait un autre projet du Pecq à Poissy passant par la vallée de Saint-Léger et traversant la forêt de Saint-Germain.
99i. — Chemin de fer de Paris a Rouen, le Havre ET Dieppe, par la vallée de la Seine ou par Gisors et LES Plateaux, par Lsourd. — In-l". — Paris. - Moreau.
995. — Examen des résultats a espérer du cbemin DE fer de Paris a la mer lié avec un grand port de commerce européen au Havre, et queUe serait leur inlluence sur la navigation, sur le commerce d'importation et d'exportation, sur les manufactures et l'agriculture, — sur l'extension du port et de la ville du Havre, — comment la métamorphose du canal de Vauban en bassin se trouve être la voie indirecte pour entraîner l'extension du port et de la ville du llavre sur les terrains de l'Heure, et pour rejeter à jamais l'établissement d'uu bassin-dock au Havre, malgré la requête et la pétition adressées au roi par 1.500 personnes, — sur les erreurs qui occasionneraient le passage de la mer par le Perrey, ce qui pourrait détacher le Havre du continent, catastrophe qui noierait beaucoup de monde, et qui ferait disparaître plusieurs millions de richesses, — par Victor Dégenétais, du Havre. — Se vend au profit des pauvres : 1 franc. — Ingou^ ille. — In-S" de 2 feuilles i 2. — C'est de la phraséologie toute locale et sans aucune valeur. En raison de la déconfiture de la Com-
pagoîe de Paris au Havre, dite des Plateaux^ V&Mr teur indique la conTenance de modifier tous 1»'8 tracés, et de diriger le chemin du Havre à Paris, par Bolbec, Yvetot, Rouen, Elbeuf, Louviers et Pontoise, en en confiant la construction à une Compagnie. Nous ferons observer que M. Dégenétais orthographie VHeure comme il convient : le nom donné à ce quartier de la Seine maritime, proorient de l'observatoire où les capitaines allaient au départ, régler leurs montres ; donr, c^est une honte et un scandale que de voir Tadministration française mettre VEure sur des documenls officiels et appeler bassin de VEure, le bassin de VHeure. L'Eure, rivière, n'a rien à voir avec cette rive de Testuaire de la Seine, et ce lapsus est un non-sens.
996. — Exposé soumis au Gouvernement par la Compagnie nu CHEMIN DE FER DE PaRIS A LA MER. — In-^^
de 6 feuilles 1/2. — C*est la démission de la Compagnie de Paris au Havre et à Dieppe, dite des FiateauXj que le Gouvernement avait comblée de ses faveurs, et qui, malgré les noms rutilants de ses administrateurs et le concours des agioteurs, n'avait pas pu placer son capital de 90 millions en 9.000 actions de 1.000 francs. M. Lebobe, le directeur, venait dire, au nom de ses associés, qu'ils renonçaient à l'affaire, parce qu'ils avaient été induits en erreur par les calculs des ingénieurs du Gouvernement, et qu'ils avalent reconnu à temps l'insuffisance de leur capital. M. Lebobe accusait les ingénieurs des ponts et chaussées d'être les auteurs d'une mésaventure qu'il ne devait attribuer qu'à la présomptueuse ignorance de ses coassociés qui ne voyaient, dans les chemins de fer, que des coups de Bourse, plus ou moins bizeautés, et qui se grisaient des brillantes expériences de Saint-Germain, sans se rendre un compte exact de ce qui en avait fait l'éclatant succès. M. Lebobe offrait d'exécuter son contrat au prix de 19 modifications dont la moindre eut nécessité une loi. Il demandait, en effet, une garantie de 3 0/0 et 1 0/0 d'amortissement pendant 46 ans sur un capital de 90 millions, le droit de prélever sur le capitd un intérêt de 4 O'O durant la construction qui serait successive et par accession, de sorte que si simullanéej elle devait se prolonger pendant huit ans, elle pouvait ainsi devenir séculaire. Il aurait fallu, en outre, que le Gouvernement laissât l'entreprise lihre de construire à sa guise et d'appliquer tels tarifs qu'il lui conviendrait de percevoir. En somme, c'eût été l'anarchie et l'impuissance, car toutes les facilités que l'on donne aux entreprises de cett«{ nature, se retourne .t contre elles, les travaux mal faits revenant à un prix beaucoup plus élevé que ceux que l'on implante conformément aux principes que les ponts et chaussées soutenaient avec énergie et auxquels les entreprises solides et solvables s'astreignaient sans difficulté.
Observations présentées par le con!*eil
MUNICU^AL DE PONTOISE SUR LE CHEMIN DE FER DE PaRIS
AU Havre, par Pontoise. — In-8^ d'une demi-feuille. — C'est une très caractéristique manifestation d'esprit municipal. La note débute par lo mot mrs^
sieurs et parait adressée aux députés. On sait, en effet, que dans le naufrage de la Compagnie du chemin de fer de Paris à la mer, formée sous les auspices de MM. Aguado et consorts, le Gouvernement avait essayé de sauver la section de Paris à Pontoise, et c'est à ce sauvelajçe que le conseil municipal de cette localité voulait s'employer. Pour prouver que le tracé par les Plateaux était nécessaire, celte corporation s'exprimait en ces termes : « Pendant une grande pirtie de l'année, la \ allée de la Seine est couverte le matin d'un brouillard qui ne se dissipe qu'à onze heures; à quatre heures du soir, un brouillard se forme de même pour ne se dissiper que le lendemain. Lorsque le brouillard existe, non seulement les signaux des gardes ne peuvent être «perçus, mais même le feu des machines ne peut être vu à 200 pas. Cet inconvénient est si grand que les bateaux à vapeur sont dans la nécessité d'interrompre la navigation. En 1835, un bateau à vapeur, qui voulait marcher malgré le brouillard, avança debout sur l'une des rives du fleuve. Qiel voyageur serait assez imprudent pour monter dans un wagon qui se trouverait ainsi enveloppé d'un nuage impénétrable à tous les signaux ? m
CUEMIN DE FER DE PaRIS A LA MER. — lu-i
de 3 feuilles 1/2. — C*est la conclusion du roman de la Compagnie Aguado, qui avait déjà obtenu du Gouvernement la résiliation de son contrat. Il y a d'abord une note de M. Lebobe, le directeur, prolestant contre les accusations d'agiotage et démontrant que les fondateurs n'ont jamais essayé dé mettre une prime dans l^^ur poche. Vient ensuite une autre note des ingénieurs Frissard,'Biueau (te futur ministre), et Virlat qui représentent, avec raison, qu'il leur avait été impossible de vérifier le devis du Gouvernement, mais qu'ils l'avaient refait consciencieusement et avaient trouvé un total de 157 millions, au lieu de 90. Us repoussaient le repro«*he- qu'on leur avait fait, de n'avoir pas voulu prendre pour point de départ la gare de Saint-Germain, parce qu'il s'agissait non pas d'un chemin d'agrément, mais d'un chemin de fer commercial, et qu'il n'y aurait pas eu d'économie, attendu que la Compagnie de Saint-Germain aurait dû faire des frais considérables pour le service du dimanche à destination de Montmorency ! ! ! Enfin, c'était le protocole de la liquidation soumise au vote de l'assemblée générale des actionnaires du 12 août 1839, composée de 338 artionnaires représentant 13.822 actions sur les 84.752 qui avaient droit d'être représentées. En effet, il y aurait eu, lors de l'émission, 300.000 actions souscrites, mais sur les 90.000 attributions, il y en avait eu 2.5 V8 annulées, les souscripteurs n'ayant pas pu ou voulu les accepter; des 87.752 réellement placées, 8i.752 avaient acquitté le premier versement du dixième, soit 1(H) francs, 55.727 le deuxième versement du dixième, et 38.817 le troisième vers<?ment d'un vingtième, car les actionnaire-i n'étaient tenus que du versement de 25 0/0, soit 2^0 francs, après quoi la Société n*avait de recours que la vente du titre. M. Bineau figurait en tête de la liste des actionnaires pour \0 actions ;
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MM. Aguado, pour 4iîO; Teiloris, pour i4S; Delà* marroi pour 4iû; le dua Oeeaies, la marquis d« Talbpqet, Roy et Wellas, chacun pour 400. il y avait lieauçoup dç poms appartenant h la Qnance d'ori« gin^ espagnole, qui gravitait autour d*Aguado, dont \s^ mort prématurée, en 1843, Tenlpôcha de jouer un r6la «Hiiiei^t dans Tinduitrie des cbemint do fer. 1^9 ingénieurs, MM. Fri9iard| Virlat, Ouparc, Çau*» Uard, Moujlbon, Chevalier, Gonnand et Qusobe, pour l'es travau](, et Bineau, ingénieur dea mines, pour la métallurgie et les machines, reçurent des indem* uilés. Sn résumé, gràcQ h l'emploi des fonds de la ^oeiété en rentes, Tes actionnaires retirèrent de cette dét>&(*'le, pour âëO francs versés, 75 francs en espèces, et uqe inscription de rentç sur TSlat valant, au Qours du jour, m fr. *Q. C'était se tirer galamment d'un m«^uvais pas.
K — * GuBifiir DB FBK DE PiRis À u ifSR. — Rapport du conseil d^adminfstration. <— In-i" de 6 feuiU les i/9, plus un tableau^
\jl^
iOOO. — Examen DEsjtésuLTATs x EspéRER du cuevin DE FER DE Paris A LA MER, Hé avec un grand port de commerce européen au Havre, etc., par Victor Dégeu'^tais, du Hivre. — In-8° de 2 feuilles 3 '4 (voir n» 995).
iûQt. — CpMPAGMB PU CUËMIN DE PÇR 06 P^Hl? A
RqPBN pt a Kvbeux, — Mémoire adressé k M- le mi* Qistr^ des travaux publics. -=- In-f ^'^ dç Si feuilles, -^ Paris, — Dupont.
iOOSl. w ByL|.vTiN PB9I i,ois. *^ La Campagni^ du chemin d^ fer de Paris è Rouen, n'élant pas parve<> mie à plaoep sOrem^nt son capital de 90 millions, lequel rfiprésentait la plus grQssç opération Qnan* otôre 4'ilQ caractère privé qui e^t jam<ii9 été lancéç en Fr^iieetd^mafida la réailiation de son contrat, afiq de retirer le cautionnement de elnq millions d^ fran^ q^'ellQ avait ver«é#, Le Gouvernement, rempli i^ défer^no^ pour s^ amis, s'empressa d*aceéder à e^te pétitiQu, et déposa, d^ le iU juin 1839, un pro^ j€^ 4^ H 4 «et ^et, lequel (iit rapporté par M. Bil* lanlt le Hy mis en diseussion le lî juillet, et voté le 6 f^ ^ifl vfûiE Qontre ^â. Porté à la Chambre des pairs i# 1$» 1« pr^et fut rapporté, le S2, par le comte Daru, 4iseuté ie 2M, #t voté, le même jour, par CK> voix oontre 40. C'est la loi du i«' août 1839.
(003. — CQWmi ÇB r|R Ç'4N'Wé?IEUX A ROAN^•E. -^
Le U^rcufe Sigmii^n du 8 sept^mbr^ 1839, rap-« porte que reutr^prise a rççUt du Creusot, dçux loco^ Di^otives pourvues dç disposition particulières, c On ^ ^A <<6 journal, remplacé (en ^^^c^nlriques, pièces ^coiçbranteç, ordinairement Q^ées sur Tarbre coudé dff« r<uies m^lriçes, par uu^ çombia^i^isou «impie et ii;^jK^^if|use, cQji$ist^ut à d^nne^ le mouvement au:!^ ç^tu es 4e$ tiroirs^; 4e vapeur pnr Ic^s bielles dcu^ manit T^les« ijes q^acbinea U||t quatre roues aer^uplees par 4e« biellêâ, posées k Tmlérieur, et placides sur les moyeux des roues; elles ohtienacnt ainsi une
grande puissance de traetion par leur adhésion aux rails », mettons ^dhé/eno^ et tout sera bion*
la frontière du â octobre raconte l'ouverturç du chemin de fer d*Absoon k Denain qui recoourcisiait de i heures le trajet de Valençiennes à Douai. La Coni< pagnie d'Anzin qui avait alors pour directeur le suédois Jennings, avait lait venir sas machines d*An* gleterre, et fait construire ses voitures che} Gravier, de Valenciennes. M. Dosne, receveur général du Nord, bQau-»pèra de M. Tbiers, assistait à la cérémonie avec sa fille et son gendre i mais M*"' Tbier$ s*ét mt trouvée indisposée, cet hâtes importants du-» rent abréger leur visite à la Régie cCAnzin qui n'en fut pas fâchée, car la plupart des membres de cçtte corporation étaient légitimistes , et considéraient comme un malandrin, le politicien qualifié de fi)H* troquet par le maréchal Soult.
1005. ^ Ghbiiin ds PEi Dg Mulhouse a Toakn. *- V Industriel aUœien annonçait le g août que les travaux de cette I igné étaient terminés. ^^ Le Igaoôt, à 5 heures du matin, la locomotive, le yapoléon. construite dans les ateliers Kœchiin, faisait son premier voyage. Le oh i x du nom était caractéristique. MM. Kœchlin, conspirateurs de 1815 à 1830, étaient des républicain^ bonapartistes, des libéraux voués au despotibme en haine de la vieille France et de la monarchie historique, oe qui ne doit paa étonner de la pari de gens d'origiuo allemande et francisés d'oftice. Le voyage se lit 90 18 minutes pour un Ira* jet de 19 kilomètres. L^entreprise disposait de deux autres^ machines ; deui de provenance anglaise, la Junon et la Vénus, et une, la Vièle de Thann, construite chez Stehelin et Huber à Bistchwiller. L*inauguration de cette ligne, d'un intérêt local, fût fixée au !*•' septembre. Le Vou*'rier du ^as-Mhin Ût, de cette cérémonie, un récit enthousiaste et épi* que, qui eut pu avoir pour épigraphe : Mœhinàns virumque eano. C'était un dimanche et ta pluie tom* bait à torrents, quand les invitée arrivèrent, à 8 heures du matin, à la station de Mulhouse, que l'on voit, aq* jourd'hui si sale et si étonnée d'être allemande, se ffennanvam stupefaela mirât. Parmi les invités, nous citerons MM. Brot, préfet du département; Doll et Tinnel, sous^préfets adjaeents; de Reiaach, pair de France; Qolbéry, Struch, Pfleiger, députés ; A. Kœchlin, maire de Mulhouse; Paris, député, pre* cureur général, à Colmar; le eolonel Marmion, eom» mandant par intérim le département do Haut^Rhin ; il y avait aussi une foule de notabilités local<^, jusqu'au nombre de 100. ^ L'artillerie de ta garde na* tionale de Mulhouse salua I9 dépari du train par plusieurs salves. La musique des dragons de la garnison de Neuf'Brisach était dans le train, et jouait la Parisienne^ ou des airs alsaciens. Le trajet dura ^5 minutes, et enchanta tous ce$ grande enfants. A Tbann, la gar4e nationale était ÇQus les arçues, le cortège alla, a rii6tel-4e-YMIt*, eqtendre une cantate et on revint à la gare prendre un léger déjeuner. A 11 h. ij'Zy on était de retour à Mulhouse où on
préparait on Lanqiiet qui commença à 4 heures. M. Kœrhiin porta la saplé du roi Louis-Philippe, et M. Brot y r^^pondit fin buvant : Aux aoncexsionnaires du chetw'n da fer. La musique militaire joua des airs variés pendant le repas, ^-r- U Industriel fit savoir le lendemain quQ le (jouvernement, par Tia- Içriuédiairo du préfet, avait fait remettra trois cents francs pour les ouvriers et que MM. Ko^chlin, de leur côlé, qui venaieut de terminer heureuse^ ment ua forfait de 2.500,000 francs, avaient destiné sij: cpits francs h l'établissement d*une caisse d§ secours et d*encouragement au profit des employés et ouvriers du chemin 4^ T r de Mulhouse à Thaqn. ~* Le 10 septembre eut lieu l'assemblée des action* paires. M. Koechlin çxpliqua que le chemin avait coûté 2,50Q.Q00 francs et que le fonds do roule» ment était dç 100.000 francs. 11 accorda de grands éloges à !4* Bazaif^e, l'ingénieur de la construction et se vanta d'avoir envoyé son personnel en Belgi* que pçndant deux ^lois, pour apprendre cq que c'étaient que les chemins de fer, comme si celle édu^ cation ne pouvait pas se faire, en France, sur la ligne de Saint-Gt^rmain où toutes les diiTiQultés avaient été affrontées et résolues.
lOOG. — CURMIN PE ftR DE StUASBOURG à Ba^E. --
Le Journal du ffauhWiln et du Bas-fthin du 10 janvier donnait d'excellentes nouvelles de r$Lvan» cernent des travaux* Cependant, il y avait beaucoup dç dissidents parmi les actionnaires. L'assemblée générale fut convoquée, pour le 13 mars, à la mairie du 11* arrondissement da Paris, au centre dçs quar*f tiers oùM.Kœchlin comptait le plus d'amis et de so>is« cripteurs, car les royalistes qui foisonnaient dans les entreprises, ne s'étaient pas intéressés dans celle-ci, en raison des opinions de M, Kœchlin, lequel hostile comme tous Içs Alçaciças» ^ la mai^ion conquérante des Bourbons, avait conspiré activement sous la Restauration. £n vue des désordres que l'on redou<v tait, M. Berger, mairQ de l'arrondissement, fut dési^ gn4 comme président de la réunion d'une façon un peu illégale et arbitraire. L'assemblée, eut lieu, mais elle était teljement houleuse que, hous prétexte de l'ctroitesse du local qui ne permettait pas que l'on s'entendit, la séance fut ajournée sine die. On tarda un mois à trouver un autre local, et epûn, on Ut choix, pour le 1^ avril, de la salle Montesquieu, alors vaste bastringue qui fut, en I806, le berceau des Bouillons Duvah On se réunit donc une se-» conde fois, après des pourparlers préliminaires, le J2 avril : 60» actionnaires, propriétaires de 16.000 actions sur 81.000, composant le capital, étaient présents ou représenté^. L'administration aflirma que 1.160 actions seulement étaient en retard pour leurs» versements. Mais, en réalité, il n'y avait que 40.000 actions émises, les autres devant être données à M. Kœchlin en paiement de travaux qui n'étaient pas encpre exécutés. Les dépenses, déjà faites, s'élevaient à 21.800.000 francs. Les administrateurs donnèrent leur démission, et furent réélus, sauf un q^ui refusa cet honneur. M. Berger le remplaça. Le Jour-r nal des Débats, en rendant compte de l'assemblée, ne manqua pas d'insister sur l'harmonie qui n'avait
pas cessé àù régner dans cette fête de famille financière. • -
1007. — Le Couhrier de Lyon. — Ce journal, dans" son numéro du U janvier, rappelle l'histoire d'un enfant qui tomba sur la voie de Saint-Etienne à Lyon, près de Givors, pendant que le train érait en marche, et qui ne reçut que quelques contusions insignifiantes. Du l'^' novembre 1838au30avrii 1839, cette lignd avait transporté S86.017 tonnes de marohandises dont 256. 93S de houille et 133.905 voyageurs. Pendant le mois do mai , on transporta 56.853 tonnes de marchandises et 32.561 voyageurs; Le 30 janvier, à Irigny, un essieu de la locomotive se rompit en route, il en résulta un accident et vingt* huit wagons furent brisés, mais c'étaient ceux que la Compagnie mettait en tête, lestés de sable, et personne ne fut blessé.
1008. — Chemin de fek de Paris iV Lvo.\. — Le Courrier de Lyon du 1*' juillet annonça que le ministre des travaux publics venait de charger M. Courtois, ingénieur des ponts. et chaussées, de faire les études du chemin de fer de Paris à Lyon,
1009. •*- Cueuin de feh de Lille a Dunkerque. — Le Gouvernement dut présenter, le 4 juin, à la Chambre,. un projet de loi portant annulation de la concession du chemin de fer de Lille à Dunkerque en faveur de M. Dupouy qui avait trop présumé do 809 forces, et qui fut heureux de recouvrer son cautionnement (Moniteur universel).
1009 bis, ". CoMPAG.NiE du cdkmin m FfiH DE Paris .V SAiNT-GERMAlîîr — Rapporta de M^ Emile Pereire, au nom du pooseil d'adminjs! ration* «• Première asisemblée générale, 12 mai 1837, petit. in*i% k p. — . Deuxième, 12 jnara 1^38, petit in-iS 8 p. ^ Troisième, 1"^ mars 1839, petit inri% 16 p. — Paris, — Everat,
1009 ter, — Compagnie des chemins de fer de Paris A Saint-Cloud et Versailles (Rive droite); — Rapport de M. Emile Pereire, au nom du eonseil d*adminis-^ tration. — Première assemblée gériéi^le, 'i mar» 1839, petit in-4', 8 p. — Paris. — Everat. '
1010.— Lb Courrier pu Gard.— A la date du 25 juin, ce journal donnait la lignç de Beaucaire pour terminée. — Le train d'inauguration intime partit, le 28, à 5 h. 1/2 du matin, de Nimes, pour arriver à Beaucaire à 7 h., mais en revint en 45 minutes, ce qui était A^']h bes^ucoup pour 25 kilomètres. Lg 25 juillet eut lieu l'inauguration offîcielle. hQ train, dirigé par les ingénieurs Talabot et Didion, por-» tait le préfet et la musique du 49* de Jigne ; on Ut le voyage en 34 minutes. — Le Cqurvier de Lyon^ du 10 août dit que, pendant la foire de ({eaucaire, la Compagnie a gagné beaucoup d'argent, car ses trains étaient complets et elle a dû transporter 50,000 pex-^ sonnes; le nombre exact fut de 39.298 voyageurs.
iOii. •— Chemin de fer de Naples a Castellamabe. — Bien que ce chemin de fer ne soit pas français, nous en parlons ici parce que ce fut le premier construit à Tétranger par des capitaux français et sous la direction d'ingénieurs français. Le parti légitimiste, dont les tenants ont fait, aujourd'hui, le serment d'Annibal, contre ce qu'ils appellent le cosmopolUisme, lança cette spéculation sur la place de Paris. Le Journal des Débats raconta en détail l'inauguration de la première section qui eut lieu le 3 octobre, et dans laquelle le roi de Naples félicita chaleureusement M. Bayard de la Vingtrie, ingénieur de la construction, et M. Dubois, administrateurdélégué. La maison royale de Naples, à cette époque, jouissait des sympathies des philippistes en raison de la nationalité originaire de la reine Marie- Amélie, ainsi que des relations intimes de la famille d'Orléans avec ses parents italiens, et elle bénéfiûciait aussi des sympathies légitimistes dérivées de la nationalité de la duchesse de Berry et des quolibets dont le roi de Naples, dans l'intimité, ne cessait de cribler le contadmo des Tuileries.
1012. — Moniteur universel. — Tables. — Chemin de fer d*Andrézieux à Roanne : Inauguration de deux machines, p. 1759. — Chemin de fer de Bordeauxà La Teste : Projet de loi tendant à modifier le cahier des charges, p. 877. — Rapport, p. 1208. ^ Adoption, p. 1299. » Le même projet à la Chambre des pairs, p. 1448. — Rapport, p. 1511. — Adoption, p. 1536. — Loi, p. 1585. ^ Pose de la première pierre par le duc d'Orléans, p. 1697. — Approbation du tracé, p. 1733. — Commencement des travaux, p. 1915. — Chem'm de fer de Lille à Dunkerque : Projet de loi de concession, p. 877. — Rapport, p. 965. — Adoption, p. 1011. — Présentation à la Chambre des pairs, p. 1153. — Rapport, p. 1373. — Adoption, p. 1434. — Loi résiliant la concession, p. 1562. — Chemin de fer de Montp§lUerà Cette : Epreuves,. p. 39 et 372. — Ouverture, p. 618 et 1919. — Circulation, p. 648, 1019, 1726. — Création d'une commission de surveillance, p. 1795. - Dégradations par la mer, p. 2158. — Chemin de fer de Mu- Ihouse à Thann : Annonce de l'ouverture, p. 1459 et 1633. — Essai de locomotives, p. 1668 et 1672. — Inauguration, p. 1738 — Don de 300 francs aux ouvriers par l'Etat et fondation d'une caisse de secours pour les ouvriers, avec une mise de 600 fr. par MM. Kœchlin, frères, p. 1795. — Rapport de M. Kœchlin, p. 1814. — Chemin de fer de Nîmes à Beaucaire : Réception, p. 1282. — Inauguration, p. 1353, 1475. — Circulation, foire de Beaucaire, p. 1636 et 1656. — ChPmin de fer de Paris à Orlèans : Réponse à un article du Journal des Dé* bats : p. 617. — Projet de loi pour modifier le cahier des charges, p. 9ïl et 943. — Rapport, p. 106S et 1071. — Adoption, p. 12^5. — Le projet à la Chambre des pairs, p. 1374. — Rapport, p. 1516 et 1517. — Adoption, p. 1536. — Visite des travaux, p. 1482. — Loi, p. 1585, * Assemblée des actionnaires, p. 1729 et 1737. — Travaux, p. 2085. — Nomination de quatre administrateurs. — Chemin de fer de Paris i Rouen et à la mer var le Havre et Dieppe :
Projet de loi de résilisation, p. 941 et 943. — Rapport, p. 1086. — Adoption, p. 1265. — Le projet à la Chambre des pairs, p. 1374. — Rapport, p. 1487.
— Adoption, p. 1516. — Loi, p. 1585. — Chemin de fer de Paris à Saint^Germain-en-Laye : AfÛuence des voyageurs, p. 336 et 341. — Nombre des voyageurs, p. 363. — Compte rendu de l'administration, p. 376. — Mouvement comparatif des voyageurs, p. 466. — Voyageurs en avril, p. 710. — Voyageurs en juillet, p. 1623. — Accident, p. 1694. — Voyageurs en août, p. 1702. — Travaux de la rue Saint-Lazare, p. 1726. — Essai d'une locomotive du Creusot, p. 1737. — Saisie de volailles au débarcadère, p. 176 i. — Ordonnance approuvant des modifications aux statuts, p. 1779.— Projet de prolongement à Poissy, p. 1911. — Circulation, juillet-octobre, p. 1999. — Gare de Paris, p. 2003. — Circulation en novembre, p. 2110. — Ctiemin de fer de Paris à Versailles (rive droite) : Expropriations, p. 86. — Travaux à Versailles, p. 140. — Note sur le fonds social, p. 450. — Rapidité des travaux, p. 626. — Arrivée d'une locomotive à Versailles, p. 847. — Inauguration, p. 1585. — Ouverture à l'exploitation, p. 1595. — Accident, p. 1612. — Arrêté du préfet de police, p. 1637. -^ Règlement de police, p. 1637. — Arrêté sur le prix des places, p. 1638. — La locomotive Le Creusot^ p. 1672. — Circulation des voyageurs, p. 1702. — Débarcadère de Sèvres, p. 1726 et 1763. Négociations de la Compagnie au sujet des tarifs, p. 1851. — Lettre de Bl. Emile Pereire au Moniteur^ p. 1864. — Nouvelle lettre de M. Emile Pereire, p. 1869. — Accident, p. 1875 et 1883. — Dégâts causés par les pluies, p. 1895 et 1911 — Accident, p. 2034. — Nouveau tarif, p. 2066. — Réparations, p. 2101 et 2110. — Emprunt, p 2121. — Réouverture, p. 2133. — Chemin de fer de P >ris à Versailles (rive gauche) : Projet de loi relatif à un prêt de 5 millions de francs, p. 876. — Rapport, p. 1144. — Adoption, p. 1292. — Présentation à la Chambre des pairs, p 1448. — Rapport, p. 1489. — Adoption, p. 1516. — Loi, p. 1585. — Travaux, p. 1646 et 1795. — Traité avec MM. Séguin, p. 1824. Situation, p. — 1995. — Chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon : Accident, p. 869. — Statistique, p. 949. — Accident, p. 1207 et 2077. — Ecroulement d'un tunnel, p. 21 U. — Chemin de fer de Strasbourg à Bâle : Lettre de M. Kœchlin sur les travaux, p. 165. — Assemblée des actionnaires, p. 376 et 525. — Rapport de MM. Kœchlin, p. 1813. — Travaux, p. 1863. — Expropriations, p. 2109. — Chemins de fer : Accident sur le chemin de fer de Leipsick à Dresde, p. 181. — La circulation en Belgique, p. 425. — Revue des chemins de fer de l'Europe, p. 430. — Les chemins de fer en Irlande, p. 641. — Etudes de Paris à Lyon, p. 1220. — Les chemins prussiens, p. 1239. — Enquête sur le chemin de fer de Paris à Sceaux, p. 1298 et 1675. — Projet de loi sur la modification des cahiers de charges, p. 1343. — Rapport, p. 1381. — Adoption, p. 1391. — Le projet à la Chambre des pairs, p. 1535. - Rapport, p. 1569. — Adoption, p. 1491.
— Loi, p. 1631. — Inauguration du chemin^ de Vienne à Brunn, p. 1430. — Inauguration de Cololognc à Mungersdorf, p. 1617. — Chemin de fer de
]a Havane à Guinôs. — Nomination d'une commis* siondes chemins de fer en France, p. 1663. — Projet de Paris à Gharenton et à Sceaux et décision de la commission d*enquête, p. 1677. — Expériences de M. de Pambour, sur la vitesse des locomotives, p. 1689. — Circu ation sur le chemin de l'empereur Ferdinand (Autriche), p. 170*. — Locomotion sur le chemin de Francfort à Mayence, p. 1736. — Chemin de fer de la Prusse rhénane, p. 1760. — Enquête sur le chemin du Pecq k Poissy, p. 1831. — Inauguration du chemin de Oenain à Abscon (Nord), p. 1848. — Le système Arnoux, p. 1863. — La commission des chemins de fer, p. 1872. — Chemin d'Aix-la- Chapelle, p. 1876. — Recettes des chemins belges, p. 1876.— Origine des chemins de fer en Angleterre, p. 1878. — Inauguration du chemin de Naples à Castelldmare, p. 1901 et 1945. — Receltes des chemins anglais, p. 1920. —Chemin de fer suspendu de Nepveu, p. 1947. — Etudes de Bordeaux à Rayonne, p. 1049. — Système Arnoux, p. 1974. — Superficie des gares anglaises, p. 2003. — Recettes du chemin de Liverpool à Manchesler, p. 2064. — Rapport de M. Billaudel, sur le chemin de Bordeaux à Rayonne, p. 2078. — Projet de Kielà Hambourg, p. 2091. — Inauguration de Munich à Augsbourg, p. 2123. — Chemins de fer belges, p. 2125. — Projet de chemin de Chambéry à Aix, p. 213*. — ■ Wagons de M. Reltenleitner, à Strasbourg, p. 2134.
1013. — Annales DES MINES. — Circulaire du soussecrétaire d'Etat des travaux publics (iZ août), relative aux locomotives employées dans les chemins de fer. — Vol. XVI, p. 779.
1014. — Annales des ponts et chauss^.es. — Considérations sur l'influence des pentes des chemins de fer par V. Chevallier. — Travaux publics de l'Amérique du Nord : traduction et extrait des observations de D. Stevenson sur les ports, sur la navigation des lacs et des rivières, sur les bateaux à vapeur, sur les canaux, routes et chemins de fer, sur les ponts, phares et autres travaux exécutés dans ce pays, par Ëmmery (H. D ).
1015. — Bulletin de la SociéTÉ industrielle de Mulhouse. ^ Exposition nationale de 1839. — Rapport du jury dépa. temental du Bas-Rhin : MM. Stehelin et Huber ont fourni la première locomotive dont l'essai sur les chemins de Paris à Versailles (rive droite) et de Paris à Saint-Germain, a dépassé toutes les espérances; et celles que MM. André Kœchlin et C** terminent pour le chemin de fer de Mulhouse à Thann, justifieront sans doute la réputation méritée de ces habiles constructeurs.
1016. — Journal des mines et des forges. — Mensuel, — In-S*». — Paris. — Carilian-Gœury. — Principal rédacteur : F. Arago. — Notable article sur les chemins de fer en Angleterre et aux Etats-Unis, traduit du Brithh and American Railway Maga- ^me, article, du reste, qui fit alors le tour de la presse.
1017. — Revue britannique. — Les chemins de fer aux Etats-Unis, en Angleterre et en France (mars). — Chemin de fer de Paris à Versailles (août.)
1018. — Revue des Deux-Mondes. — Les chemins de fer, l'Etat, les Compagnies, par V. Charlier (l»'' janvier.)
1019. — Bulletin de la Société d'encouragement. — Note sur les chemins de fer par M. Huerne do Pommeuse. - Reproches adressés aux chemins de fer construits en France. — Liste des chemins do fer établis en Angleterre, capitaux employés, taux des actions. — Observations sur le chemin de fer de Londres à Birmingham et sur le Great Wexlem, — Nécessité de recourir en France à l'industrie particulière pour la. construction des chemins de fer. — Clefs en bois de sapin pour Tes chaises de chemins de fer. — Chasse-pierre pour les chemins de fer par MM Humbert et Sageret. — Chemin de fer pneumatique par M. Clegg.
1020. — Magasin ptitoresque. — Locomotive (description d'une).
1021. — Revue du Progrès. — ln-8'. — Deux fois par mois, par cahier de 48 à 72 pages. — Un an : 20 francs. — Rue Louis-le-Grand , 27. — Louis Blanc était le fondateur de cette publication et le gérant de la Société au capital de 60.000 francs en 100 actions de six cents francs chacune, c M. Louis Blanc, disait l'article 4 des statuts, ne recevra aucun traitement ; mais il lui est alloua, à titre d'indemnité, une somme de trois mille francs par an. H est bien entendu qu'il aura droit, en outre, au prix de ses articles comme tout autre collaborateur. On souscrivait les actions chez Louis Blanc, rue Chabannais, 8. Les membres du conseil de surveillance étaient : MM François Arago, Cormenin, David (d'Angers), Delatouche et Dupont, avocat t. La revue dura deux ans. Dans le numéro du 15 mars 1839, on trouve un article d'Henri Celliez à l'occasion du livre de C. Pecqueur : Des intérêts du commerceydeVind\i$trieet de V agriculture^ et de la civilisation en général^ sous Vinfluencc des applications de la vapeuf. Celliez commence ainsi : « Supposez la France couverte d'un vaste réseau de chemins de fer dont les mailles se nouent au centre de toutes nos villes, et dont les lignes principales partent de Paris pour aboutir aux extrémités : vous verrez le pays entier réduit, en ce qui concerne la rapidité des relations, à la dimension de l'ancienne province de V Ile-de-France ou à peu près. »
1021 bis, — Journal de Loir-et-Cher. — En attendant l'ère des chemins de fer qui ne pouvait manquer de s'ouvrir pour Blois, on y inaugura, le samedi 24 juin 1839, à 6 heures du soir, le premier des bateaux inexplosibles, le Pnpin^ conduit, la veille, à son amarrage en Loire en face de la Pointe du Mail. Le marquis de la Rochejaquelein fit évo-
uer son pyroscaphe sous la direction de M. Garche, l'inrenteur du syslôme. Le vicaire général, M. Fabre des Ëssarts, à défaut de Tévéque, Mgr de Snusin, qui était malade, le raaire^ le préfet, le général, les autres autorités et le Toul-Blois étaient là. Après réchange des congratulations et des discours à la glorification de Papin, de MM. de Maigreau, maire, Duplessis de la Société scientifique de Blois, du vi* cbmte de Courteille de la Société scientifique de Tours, on fut terminer la journée dans un banquet succulent, où on but, à la gloire d« Papin/avec du vin de Vouvray. On associait, du reste, généreusement à l^apini François Arago qui avait académiquemont exhumé le vaporisateur français. « il était bien, il était français surtout, disait U Journal de Loir» et-Chery de réhabiliter le droit et la mémoire de Papin dans la sphère élevée des sciences ». Encore du charabia. (Voir n** 960)»
1022. — Le tecunologiste, ou archives des progrès DE l'industrie FRANÇAISE £T ÉTRANGÈRE, rédigé
par une Société de savaqls, de praticiens, d'industriels, et publié sous la direction de M. F. Malepeyre. Tome 1. «^ !'• année 1839-1810. — Celle revue sortait de la maison Roret, ce qui lui a ôlé beaucoup de sa valeur, les savants persistant à traiter toutes les publications de celte librairie, comme dénuées de transcendance. On y trouve cependant de très intéressants renseignements et, en la lisant, on est sûr de tout savoir, car rlén n'échappait a la minutieuse érudition de Malepèyre. Nous citerons, pour celle année, les articles suivants : — Chemins de fer, vitesse et distribution des pentes. -^ Leur union aux canaux. — ^ Résistance. — Pentes adoptées. — Longueur de la Voie. ^-^ Scie ft couper les rnllu. — Locomotives à huit roues.
1023. — Cours authentique de la Bourse de Paris. ^—Syndicat des agents de change, — .1830. •— »-: Cours moyen :
Actions Juin DKCtMURc
Saint-Germain 620 »
Versailles (Rive droite) u8o »
JTersailles (Rive gauche). . . . 200 »
Paris. jà Qrléans. *..*......, 46:i >
Strasbourg à Bâle. 330 »
Bordeaux è La Teste 420 »
Montpellier à Cette 500 »
6oO
1024. — Académie des Sciences. — Le 11 février, M. Laignel écrit relativement aux expériences qui ont été faites en Belgique sur son système de courbes pour les chemins de fer, et cite le passage ruivant du rapport fait par le directeur des ponts et chaussées : « 11 résulté des expériences faites sous les yeux de la commission que les courbes à petit rayon (système Laignel) peuvent être parcourues par des convois chargés et cotnposés d^un assez graud nombre de wagons avec de grandes et de petites vitesses, sans que la pei;tea«e (?^ de courbure paraisse proiuire aucun inconvénient *. -^ Dans la séanc« du 11 février, on
pjésenta un mémoire de hlU,Jafry et Pezenat sur un nouveau système de locomotive à grande viuss#e et à bas prix, au moyen de véhicules perfeclionnét et de voies de communication à pavés solidaires eti bois debout. Le mémoire fut renvoyé à une commission de mécanique appliquée, composée de MM. AragO, Ponccletet Coriolis. — Le U mars, MM. Jatry et Pesenat reviennent à la charge avec des éclaircissements. — Dans la séance du 18 février, il fut rendu compte d'un mémoire de MM. Clegg^ de Londres, ou plutôt de Dublin, au sujet du système de prop:l* sion atmosphérique pour les chemins de fer, dont un essai venait d*être fait à Londres, et dont un échanlillon avait été apporté à Paris. L'affaire fut renvoyée à une commission composée de MM. Arâgo, Savary, Poncelet, de Coriolis et Séguier. — Dans la séance du 6 mai, on lut une lettre de M. Bon/it, de Londres, remettant un journal avec le récit de l'expérience qui avait effectivement eu lieu, dans celle ville, dans des conditions favorables. — * Note addi» tioiinelle de M. Vtlbach à un mémoire présenté précédemment à l'Académie sur un système propre à permettre aux chemins de fer de passer par les courbes de petit rayon et renvoi à la commission nommée à cet effet en août 1835. -« M. Pellâlan, dans la séance du 8 avril, prétente une noie sur remploi de l'air comprimé, et réclame la priorité pour M. Andraud^ lequel, dans sa précédente communication, au sujet de l'emploi de l'air comprimé comme moteur, s'est contenté du fait en lui-même, quasi tangible, sans lui chercher une genèse algébrique, dont le réclamant abuse un peu, car son mémoire ressemble à un cahier de quelaue cours de malhémathiques supérieures. La réclamation de M. Petletayi est renvoyée à la commission qui s'occupe de la communication Andraud, — Le 22 avril, un anonyme remet à l'Académie un numéro de London Journal^ publiant le brevet W. Mann pour l'applica* tiou de l'air comprfmé aux chemins de fer, de beaucoup antérieur aux communications de M. Petletati. Une autre lettre anonyme annonçait que le procédé avait été Indiqué, dès 1832, par le docteur Jones dans le Mecanic's Magasine, Toutes ces pièces furent adressées à la commission. — M. Jules Michel communique, à la séance du 22 avril, deux noies sur des moyens de locomotion sur les chemins do fer. La première est relative à l'emploi de la pression atmosphérique, et la seconde se réfère à l'adjonction de la pesanteur à l'effet du vide (f). (Renvoyé à la commission du mémoire Pollelan). --Dans la séance du 21 mai, le secrétaire perpétuel de l'Académie lendit compte d'une lettre de M. Dieiz, constructeur mécanicien à Paris, demandant à l'Académie, de charger une commission de contrôler les expériences qu'il se proposait do faire, de ton système de locomotion à vapeur sur routes ordinaires, auquel beaucoup de personnes se ralliaient avec l'espoir d'obtenir les avantages de la traction mécanique, sans le coût énorme d'une voie ad hoc. MM. Arago, Poncelet, Savary et Séguier furent nom* mes commissaires. Nous ferons observer que si pourtant M. Arago est nommé le premier, ce n'est pas comme prunus mler pares,, et par vanité, mais [ par-cc que l'ordre alphabétique le veut ainsi. — Flguro
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él desrHptîôQ d*Uh hOÙvet lAditiifeuf du bivêàu de Veau danft les chaudières à vapèuf, par M. E. Bourdofi (séance du l*' juillet). Communication renvoyée à la commission des rondelles fusibles. — Mémoire concernant un système de wagons propres à décrire sur Içs chemins de fer des courbes d,'un petit layon, par M. BurlCy transmis par le ministre des travauit publics, auquel M. Burle l'avait envoyé des Etats- Unis où il résidait (séance du 15 juillet). Commissaires i ItfM. Arngo, Poncelet, Goulay^ âéguier (mécanique appliquée). — Air comprimé employé comme moteur. Note de M. Ferragni (séance du 22 juillet). Renvoi à la commission déjà nommée. — Rapport de M. Poncelel sur un système de charpentes à grande portée, inventé par le capitaine du génie ArdaVit (séance du 2o août). Expériences sur i% systèmes de charpentes à portée de 12 mètres. Conclusions générales. Insertion dans le recueil des suivants étrangers* -^ Expériences sUr le frottement des Wagons et la résifttance de Tair contre les trains eii mouvement sur les chemins de fer, par M. de Pamhour (séance du 5 août). L'auteur revient sur la note communiquée par lui sur le même sujet dans la séance du 26 décembre 1837. Lesexpé* rien<^8 ont porté sur 15 convois de 1 à 80 wagons» en tout 132 voitures pesant 614 tonnes 620 kilo** grammes. La surface présentée directement au choc de l'aif a ^té de 40 à 214 pieds carrés* Mais le ùt)ttemetit des wagons par tonne n*a pas répondu à cette proportion. En résumé, te frottement des wagons par tonne a tarie de 6 livres 15 à 3.90, et M. de Pamhour^ que ces résultats contradictoires ne décourageaient pas, l'évalue à 5 livres par tonne, comme il l'avait indiqué en mars 1838 à M. Arago, lorsque celui-ci fiC son rapport à la Chambre sur les chemins de fer. — Sur la vitesse que peuvent atteindre les chemins de fer, par M. de Pambour, Tel est l'objet d'une lettre adressée par ce mathématicien à M. Arago, lue dans la séance du 19 août. D&ns une expérience faite le 3 août sur le Great Eaiitêrn Ràûtoay entre Londres et Maidenhead, il disait être arrivé À 55. 4 milles anglais à l'heure, soit 22 lieues 1/3 (88 kîl. 233 mètres) qu'il considère comme un maximum. Ces vitesses sont dépassées aujourd'hui, car les trains de voyageurs peuvent, en marche, atteindre cette rapidité. Il est difficile d'assigner un maximum à la vitesse. Il faudrait atteindre le point où lé métal se désagrégerait. Ce «ont des spé<?ulatlons purement mathématiques. — Dans la séance du 2 septembre, l'Académie reçut un mémoire de M. Séguin avec des considérations sur la répartition la plus avantageuse des rampes dans les travaux de chemins de fer. Ce sont là des préoccupations qui seraient à leur place s'il était loisible de répartir la diilérence de niveau qui existe entre le point de départ et celui d'arrivée, ce qui pourrait être vrai si l'on suivait une même vallée. Mais de Marseille au Havre, c'est-à-dire de zéro à zéro, il faut s'élever, s'abaisser et littéralement cascader à travers monts et vallons, en subissant toute une série de contre-pentes. Quoiqu'il en soit, le mémoire de M. :^é,Quln fut renvoyé à une commission composée de MM. Savary, Poncelet et de Coriolis, qui jamais ne fit de rapport. — Nouvelles idées sur 1
lès wagond des ehemidi de fêr : paquet ose&èté, adressé par M; BùmfHnfd (séance du èo sëpteiitbfë 1839). ^ Ëtpériebées itir la quantité d'eâu entraînée à l'étal liquide et mélafigée à ta ¥apeur pendant 1« travail des locomollvés, par M; dé fiàtfiàjM^ (Séance du 14 Octobre). Après une êérie d'expé* riêncès, l'auteur établit que lé rapport de l& vaporl* satiôn eiTective à la Vaporisation totale, Après dédue» tion de la perte des soupapes, est de 68 0/0, Vàriaot de 49 à 80 suivant tes machines. ÂUjtjurd^hui, ee déûéit a disparu oresque éomplétement, et même en marche On ôbtieât Ufie Utilisation beaucoup blus éonsidérablé. -» Sur un dispositif ayant pour objet dVmpécher les roues des locomotives de sortir de la voie Sur les ôhemins de f^r, p&r M. Rûacd (séaueô du 21 octobre). Commissaires ! MM. Arago, Pou» celet et Séguier. » Chemin de fer suspendu pour tè transport dès malériaut de construction, psf M. i^ép* vêu. Ce chemin se déplace à volonté (séance du !4 novembre)* Commissaires : MM. Duoiu, Pon« eelet, de Coriolis. -« Essai du système de M. Amùuàb pout les courbes des chemins de ht (séance du 21 novembre). Dans cet essai» dit Topiniàtre inven*^ teur, on a parcouru un trajet de quime lieues, dont 11 sans inierruptiout On tournait en rond sur une piste de l>aoo mètres environ; Ld vérité est qu'on dut s'arrêter, parce que l'un des fragons versa comme une vulgaire carriole» < tout le dégAt s'est borné, ajoute M. ArnotuiOi à la rupture d'une pièce de support en fer »• -* Modèle et figure d*un chemin de fer suspendu» pour le transport dès matériaujt de construoliou, par M» Béràult (séance du Si no^ vembre). Commissaires t MM. Arago, Poncelet, de Coriolis, Ga.ubey et Séguier. *« Calculs sur les résis^ tances inhérentes au mouvement et à la distribution de la vapeur dans les machines locomotives, par MM. K. f'iûchm êé /. Pétlêi (séance du 21 no« vembre). Commissaires : MM* Savary, Arago, Pon* celet, de Coriolis. — Rëelamation de priorité relative^ ment à un système de courbes pour les chemins de fer, par M. iî. de Vilback (séance du 25 novem* br»). — Examen comparatif de la vitesse qu'on peut obtenir sur les chemins de fer, suivant qu'ils sont à voie large ou à voie étroite, par M. de Pambour (séance du 25 novembre). L*auteur de celte magistrale étude conclut à ce que pour réaliser de grandes vitesses, il faut une grande largeur, afm d'avoir des appareils plus puissants et plus de stabilité. Il aurait voulu une voie de 2 mètres de largeur comme celle du ùreat 'Wpstern, — Mémoire de M. Foumetjron sur un canal usinier parallèle au chemin de fer projeté de Strasbourg à Bâle, communiqué dans la séance du 16 décembre 1830) cl renvoyé à une commission composée de MM. de Prony, Arago et de Coriolis. M. Foumeyron explique, avec son enthousiasme communicatif, que, même dans les basses eaux, le Rhin roule de Strasbourg à Bâle, de 40 à 50.000 chevaux de force en 30 chutes sui; une hauteur totale de 100 mètres, qui, dûment emmagasinés dans la turbine de son invention, peuvent faire marcher toutes les industries do ta région et donner le mouvement au moyen de l'air comprimé, aux locomotives du chemin de fer projeté, de façon à permettre de franchir les 129 kilo*-
mètres, de Bàle à Strasbourg, en 1 heure iS minutes, et kii distance de Mulhouse à Strasbourg en 1 heure. Le cbeval-yapeur, coûtant dans le pays i.500 francs par an, Téconomie que donnerait le canal, déduction faite des intérêts du capital, serait de 10 millions au moins. M. John Cockerill, qui jouissait alors d*une grande réputation, était à la tête de Tentreprise qui devait réaliser ce remous de mécanique hydraulique dont il ne fut plus question. — Système de charpentes pour soutenir les rails des chemins de fer, par M. Duboys de Lavigerie «séance du i6 décembre). Commissaires : MM. Arago, Poncelet, de Coriolis et Séguier. — Dans la séance du 20 janvier 18V0, le même innovateur remet un devis comparatif d'une voie établie d'après son système et de celle du chemin de Versailles, rive droite. — Recherches sur l'influence des pentes et des contrepentes dans les chemins de fer, par M. de PambQur (séance du 16 décembre). Travail très étudié et très consciencieux. — Mémoire sur l'emploi de contrepoids auxiliaires destinés à absorber l'excédent de force résultant de la descente des. voilures sur les pentes des chemins, et à rendre cette force à la montée, par M» /*. Breton. Commissaires : MM. Arago, Poncelet et de Coriolis. -r- Rapport sur les expériences faites avec le remorqueur à vapeur de M. Charles Dietz sur les routes ordinaires, par M. séguier, t Le jour de l'expérience, le remorqueur était suivi de son tender et d'une grande diligence. Vos commissaires ont pris place dans le coupé de la diligence. Le convoi a parcouru les bou» levards, les Champs-Elysées y les rues même, comme auraient pu le faire des voitures ordinaires. La vitesse qui peut, à voltmté, être accélérée ou ralentie, a été de 15.000 mètres à l'heure Tout en
signalant la manière dont le mécanisme de M. Dietz a surmonté les obstacles qu'il a rencontrés et a lutté par les ressources de la construction contre les difficultés pratiques de la locomotion sur route ordinaire, ; votre commission croit devoir se borner à vous rapporter fidèlement les faits passés sous ses yeux et à en attester l'exactitude i>.
102ij. — Plan du chemin de fër de Etienne. — Lyon. — Saint-Come.
Lyon a Saint-
1026. — Plan du chemin de fer de Paris a SaintilERMAix. — Paris. — Bonhbmme.
1027. — CvfiTE ITINéRAIRE DU CHEMIN DE FER DE
P\Ris A VEn?\iLi.F.<. — Paris. — Lolronne.
1028. — Plan et profil du chemin de fer de Paris A Bordeaux. — 2 plans. — Paris. — Chapelain.
1029. — Chemin de fér. — Lithographie. — Epinal. — Pellerin,
1030*. — Chemin de fer de Versailles. — 3 plans. — Paris. -^ Conlon. '
1031. — Vue des travaux d'une tranchée soru chemin de fer de Londres a Birmingham, par M-. E. Lassalle. — Paris. — Coulon.
1032. — Brevet d'invention de 15 ans (31 janvier) au sieur EUJat-Paine^ à New-York, pour un moteur électro-magnétique.
1033. — Brevet d'invention de 10 ans (31 janvier) au sieur Euet (Jean-Louis)^ à Paris, pour un système de locomotive.
1034. — Brevet d'innention de 10 ans (6 février) au sieur Hamond (Charles)^ à Paris, pour perfectionnements aux machines locomotives.
1035. — Brevet d'invention de 10 ans (6 février) au sieur Raulin (Jean-Baptiste) ^ à Paris, pour des ressorts de voitures à compression d'air,
1036. — Brevet d'invention de 10 ans (5 mars 1839) au sieur Edwards (Henri-HindJ^ pour des perfectionnements applicables aux machines à vapeur.
1037. — Brevet d'invention db 5 ans (12 mars) au sieur Cousin^ à Paris, pour un wagon servant au transport des bestiaux, voyageurs et marchandises sur les chemins de fer et les routes ordinaires dans les villes et sur les routes.
1038. — Brevet d'invention db 10 ans 22 mars) au sieur Co}*nu (Eugène- Alfred), au Havre, pour une mécanique propre à augmenter indéflniment la force des machines.
1039. — Brevet d'invention de 5 ans (29 mars) aux sieurs Reberlson et C»% à Paris, pour un vi.-ux oing artificiel, fait avec de l'asphalte liquide ou huile de houille et de la litharge, pour graisser les mécaniques.
1040. — Brevet d'invention de 5 ans (30 mars) au sieur Benoît-Dulaurier (Félix- Pierre)^ à Paris, pour des perfectionnements dans Tétablisf ement des chemins de fer. Longrines permettant d'employer des rails d'un poids moindre et d'espacer les traverses de 1 m. 25. Longueur des rails, 5 mètres au lieu de 4 m. 50.
1041. — Brevet d'invention de 5 ans (0 avril) aux sieurs Brioude et Messaud, à Paris, pour une graisse propre aux voitures et engrenages. Graisses épurées, dégras, savon blanc et sel de morue.
10i2. — Brevet d'invention de 15 ans (6 avril) au sieur Gervais (sla c-Frayiçois-Michel), à .Caen, pour un appareil de terrassement, locomobile»
10t3. — Brevet d'invention de 15 ans (25 avril) aux
sieurs Roger-Truchelet et VaZjon, à Nuits, pour une machine à débiter et à travailler le bois.
10ir4. — Brevet d'invention de 5 ans (29 avril) au sieur Cail (Jdcques)^ à Paris, pour des ajustements de tubes aux chaudières.
1045. — Brevet d'invention de 15 ans (29 avril) au sieur Champecire (Florent) y à Paris, pour une machine à vapeur rotative.
1046. — Brevet d'invention de 5 ans (11 mai) au sieur Barbeau jeune (Pierre-Louis) j à Montmartre, pour ses ponts en spirale cylindrique pour chemins de fer.
1047. — Brevet d'invention de 15 ans (7 juin) au sieur de Rathen' (Anthony'BernhardtJy à Montmartre, pour l'emploi de Pair comprimé, dans les machines fixes, locomotives et marines.
1048. — Brevet d'invention de 15 ans (15 juin) au sieur Chesneau fAimè'François), à Paris, pour des perfectionnements aux wagons de chemins de fer.
1049. — Brevet d'invention de 10 ans (26 juin) au sieur Fayet jeune^ à Roanne, pour une machine bydrolocô motive.
1050. — Brevet d'invention de 5 ans (3 juillet) aux sieurs Lefars-Charammesy Perrot et Priot, pour la fabrication et l'emploi des rails en verre. — 1^ recette, sable, cendres, soude, argile, os calcinés, chaux et tessons de bouteille; — 2^, kaolin, sable, pétunzé, chaux, manganèse ; - 3^, basalte, chaux, os, manganèse; — 4% sable, chaux, pouzzolane, pierre ponce, oxyde de plomb, manganèse. — C'était la verrerie de Locuste.
1051. — Brevet d'invention de 5 ans (25 juillet) au sieur Gery de Favier, à Paris, pour un chemin de fera contre-pentes. Machines fixes pour la remonte.
1052. — Brevet d'invention de 15 ans (30 août» au sieur Piard (Pierre-Laurent) y à Mulhouse (Haut- Hhin), pour des assises de rails en pierre factice.
1053. — Brevet d'invention de 15 ans (5 septembre) au sieur Kickston-Dobrij à Guemesey, pour un procédé mécanique propre à convertir en mouvement rotatif, le mouvement alternatif rectiligne.
1054. — Brevet d'invention de 5 ans (9 septembre) au sieur Cuillier (Jean-Marie), à Paris, pour un irioyen de gravir les rampes sur les chemins de fer, au moyen d'une crémaillère et d'engrenages.
1055. — Brevet d'in\'ENtion de 5 ans (9 septembre) un sieur Gerbet (André^Jaxiques)^ à Paris, pour un
système de voie en rails volàntâ et de wagons inécaniques. — Voies portatives et wagons culbutant à la décharge dans tous les sens. — Les voies se composaient de châssis mobiles comme celles auxquelles MM. Decauville ont donné tant de notoriété.
1056. — Brevet d'invention de 5 ans (26 septembre) au sieur Caron (Piei^re), à Paris, pour un mouvement progressif s'accélérant sans secousse, pour les machines à grande vitesse.
1057. — Brevet d'invention de 15 ans (9 octobre) au sieur Stehelin (Charlesjy à Bitschwiller, pour un procédé de construction de tubes pouf chaudières de machines locomotives.
1058. — Brevet d'invention de 5 ans (10 octobre)" au sieur Peyrel (Alphonse) pour un système de chemin de fer au moyen de pentes et de contrepentes. Machines fixes à la remonte.
1059. — Brevet d'invention de 12 ans (12 octobre) au sieur de Rathen, à Montmartre, pour un perfectionnement économique dans, la disposition des lignes de fer.
1060. — Brevet d'uiportation de 15 ans (16 octobre) au sieur Arrow^mith (William), à Londres, pour des perfectionnements aux machines à vapeurv
1061. — Brevet d'invention de 10 ans (20 octobre) au sieur Amezaga (François), h Paris, pour une machine augmentant la force des moteurs.
1062. — Brevet d'importation de 15 ans (5 décem* bre) au sieur TroUope /Edwards)* de Londres, pour des perfectionnements aux chemins de fer.
1063. — Brevet d'invention de 15 ans (10 décembre) au sieur Ohey (Charles), à Paris, pour des machines mues au moyen du gaz ordinaire ou par leur explosion.
I05i. — Brevet d'invention de 15 ans (14. décembre) au sieur Roussel (Jean-Benjamin), pour un moteur à air chaud.
10^5. —Brevet d'invention de 10 ans (23 décembre) au sieur Homberg [Joseph)^ pour des perfectionnements dans les machines à vapeur et dans les voitures mises en mouvement par la vapeur ou par
tuot autre moteur.
1066.— Sommier des cdemins de fer. —Archives nationales,
F. 5251. — Année 1840
Janvier 2. -r Lq préfet du Gard remet l'état des voyageurs sur le chemin de fer de Nîmes à Beau-
ealre p«inlânt U moii de Qo¥êmbr«. {C^tlê (nâicO^ Uôn éta»itpirio fque^ noun m la répèteronê pas),
— â. — U •f«air Peyrei-Ullfer remet un projet de chemin de fer du Rhône au port de Bouc.
— 3. -« U Compagnie de Strasbourg à Bile adresse son état de situation au 15 novembre.
— 3. — Le préfet du Vaucluse remet deux délibérations du Conseil municipal et de la chambre de commerce d* Avignon, demandant que le chemin de fer arrivé aux portes de la ville.
— 6. — Le préfet de policé signale un événement sur le chemin de fer de Saint-Germain et un autre sur celui de Versailles (Hive droite)*
— 6. -^ La Compagnie de la Rive gauche remet son élat de situation.
— G. — Le ministre des affaires étrangères remet les statuts de la Société des chemins de fer prusi^ieos.
— Noie du ministre : Je prie M. de Boureuille de faire traduire ces documents. Il a dans son bureau des employés qui peuvent le faire.
— 7. — Lfe sieur Peyret*Lttlliôr adresse un exem^ plaire de son mémoire sur Son système automoteur.
— 7. — La Compagnie d*Orléans remet son élat de situation au 31 décembre.
— 8. - Le conseil général déd pontd et chaussées,
— Séance du 27 décembre, — donne Son avis sur le I^ont à construire pour le chemin de f< r d'Orléans, sur le chemin de ceinture du parc de Choii^j*.
— 8. — M. Kermaingânt donne son opinion sur les dt^penses de la Rive gauche au 30 novembre.
8. -^Imprimé ayant pour titre : Chemin de fer du Nord, unissant la France, TAngleterre et la Belgique et allant de Paris par Amiens, à Boulogne, à Lille et à Valenciennes, et de ces deux villes à la frontière belge.
— 9. — M. Lefranci ingénieur ordinaire à Strasbourg, demande Tautorisation d*asslster à une vi>ite des travaux du chemin de Bâte & Strasbourg, à la demande de la Compagnie concessionnaire. Il s'agissait de signer un mémoire Justillcatif pour rassemblée des actionnaires.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise informe de la mort accidentelle du conducteur Gripon, sur le chemin de la Rive droite.
— 10. — Le préfet de police fait une communication analogue.
10. — Le même signale un événement et un retard sur le '!hemin de fer de Saint-Germain.
— H. — La Compagnie de Saint*Eliennc à Lyon présente des observations au sujet de son tarif.
— 11. — Le préfet de police adresse Tétat des voyageurs sur les chemins de Saint-Germain et de la Rive droite pendant le mois de décembre. (Cette indication étant périodique^ noué ne la repro^ duiroftspluê)*
•*- 13i — Le préfet de la Vienne adresse le plan qu'on lui a réclamé, du chemin de fer de Tours à Bordeaux.
— 13. — M. Debout, ingénieur en chef à Saint- Quentin, adresse le compte moral de ses opérations au 31 décembre.
13. — Le préfet de la Moselle annonce l'envoi prochain d'un projet de chemin de f«»r de Metz à Sedan.
«- 14. -^ Lt préfet de police tnfbrm^ que le poit de Fleury sur la Rtve gauche eBt en péfil.
— 14. — M. Léon Talabot remet la déclaration qu'on lui a indiquée comme oéceisaire |»our poutMr toucher le deinier Versement de 500.000 ftikoci tttr le prêt du Gouvernement.
— 1 4. — La chambre de commerce de Montpellier appelle l'attention sur la nécessité d'un chemin de fer de Beaucaire à Cette.
— 15. — Le préfet de Setne-et-^lse rappetU s&
lettre du 2^ octobre relative auï traitements 6h agents de surveillance en fonctions sur la Rive droite.
^ 15. «^ M. Bossange préaente des ObserfàliOns sur le terminus de la ligne de Rouen.
-^ 16. — Le chef de ta comptabilité fait cOfiiialire un retrait de fonds pour les études du chemin d% fer de Tarbes à la Garonne.
— 16. -^ Le Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 7, — donne son atis sur l'entrée du chemin de fer de la Rive gauche dans la riHe de Versailles.
— 16. — Le sieur Thomassin demande s'il peut compter sur le bon vouloir de l'Administration pour Tautorisation d'essayer son système de voie bituminée, sur la route de Paris k Samt-^Denls. t
^ 16. — La Compagnie de Saint-Germain reme un projet de pont à établir pour la rue de Stockholm.
-^ 17. «- Le préfet de police signale le fitaid d'un convoi sur la ligne de Saint^ermain.
— 17. — Le préfet de la Dordogi\e remet les plani et prolils du chemin de Tours à Bordeaux, qu'on lui a demandés.
— 17. — Le préfet de la Charente remet les pièces relatives à Tenquête sur le chemin de fer de Tour» à Bordeaux.
sées. — S4'*ance du 84 décembre, -^ donne son avis sur le tracé définitif du chemin de fer dans Tarron* dissemènt de Strasbourg.
— 17. — M. Defontaine remet le rapport de h commission sur le projet, déllnilif du chemin des mines de Montet-aux-Moines à l'Allier.
— 17. — Le préfet de la Meuse fait connaître l'étal d'instruction du projet de chemin de 1er de Metz à Sedan, de M. Hamelin.
— 18. — M. Michelot insiste pour la présentation du projet de loi relatif au chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 18. -^ L'administration de la Compagnie de la Rive gauche demande que Ton donne des ordres pour le versement du troisième million du prêt consenti par l'Etat.
— 19. '-« Le préfet de Seine*et*Oise signale un accident sur la Rive droite.
— 19. *^ Le ministre des llnances informe qu'il a fait aviser le receveur de l'enregistrement de surseoir aux perceptions contre lesquelles proteste la Compagnie du chemin de fer du Gard.
— 19. — La chambre de commerce de Dunkerquô demande que l'on construise un chemin de fer de Lille à la mer.
— 20. — Le préfet de Saône-el-Loire transmet la proposition des ingénieurs au su|et dti chemin de fer du Crsusot au canal du Centre.
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— 80. — Le préfet du HauUfthin fait connaître le le mouvement du chemin de fer de Thann depuis l*outerture Jusqu'au 31 décembre. (Cétie indication étant périodiquêj noux ttê la reproduirons plus)*
— 20. — M. Dausse remet leS pièces jusliflcatiVeS de remploi du 4« versement de mille francs pour les études du chemin de Parts à Strasbourg^ et demande que ToD mette 700 francs à la disposition du régisseur Tauquel.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces du tracé définitif du chemin de Paris à la mer, communes de Deuil, Soisy, Eaubonne et Ermont.
-* 21 . *» Le sieur Bezeige propose de céder une collection de dessins originaux relatifs aux chemins de fer de Londres à Birmingham et de Paris à Saint- Germain.
— 22. — Le préfet d*Eure*ôt-Loir remet les pièces de l'enquête relative au projet de M. de Boisvillette (chemin de fer de Chartres).
— 23. — Le préfet du Oard remet le compte moral des chemins de fer dans son département au 31 décembre.
— 2ï, — Le préfet de TAisne remet le prôcès-verbal de reconnaissance des travaux du chemin de fer de Port-aux-Perches.
— iV. --• Le préfet de la Loire demande des instructions au sujet des pélitions do diverses Compa« gnies minières tendant à étabHr des voies ferrées pour la desserte de leurs travaux.
— H. — ^ Le ministre des afTaires étrangères donne des renseignements sur les chemins de fer projetés de Hambourg èi Bergedorf, de Berlin à Stettin, et de Berlin à Brulow.
— 24. -' La chambre de commerce demande qu'il soit présenté un projet de Moi pour la construction du chemin de fer de Paris aU Havre et à Dieppe par les Plateaux.
-» 2S. -» L'ingénieur en chef du département de Seine-et-OISti tAnt que la Compagnie de la Rive gauche va commencer, & Versailles, le pont de la rue de Vergennes.
— 25* — Le même envoie le compte moral et sommaire des travaux du chemin de fer de Saint- Germain.
— 27. — Le Conseil général des ponts et chaussées, -* séance du 7, — donne son avis sur le projet de Nancy, Metz, Sarreguemines et Saarbruck.
— 27. — Le même — séance du 1" — donne son avis sur la demande en concession du chemin de fer de Paris à Rouen, par la vallée de la Seine.
— ' 27. *- Le président de la commission mixte transmet une délibération relative à deux ponts à établir sur le chemin de Strasbourg à Bêle.
— 27. — M. Miriné transmet Us réclamations de la chambre de commerce de Dunkerque au sujet du tracé de la ligne de Paris à Bruxelles*
-* 57. — M. Hurel, ingénieur en chef, demande un crédit supplémentaire de 200 francs pour éludes entre Pierrelaye et Creil.
-" 27. — Le préfet de Seine-ct-Oise signale un accident sur le chemin de fer de la Rive droite.
— 27. — Le préfet de la Meuse écrit qu'il va s'oc* cupar de Penquêle sur le chemin de MelE à Sedan.
— 27» — Le préfet du Nord lait connatirv le.mon^
vemeat des voyageurs et des marchandises sur lé chemin de Saint- Wanst et d'Abscon (Aniin), en 1830* (Ctie indication étant périodique^ nous n$ ta Tep>^oduiro fis plus).
^ 221. -»M. Kermainganttransmrt, aVeCsesObservatioost le rapport de M. Buiche sur les dépenses de la Compagnie de la Rive gauche pendant le mois de décembre 1839.
— 28. — Le ministre de Tagriculture et du com» merce transmet une demande du comté Chnrpentieri à TefTet de transformer en anonyme la Société en commandite du chemin de fer de Villeri'-Cotterets à Port'^aux-Perches.
-^ 2><» — M. Imbert, au nom de vlngt«deux pro*> priétaires de Versailles, demande que Ton faste suspendre les travaux exécutés par la Compagnie de. la Rive gauche, en opposition avec les injonctions mi« nistérielles.
--* 29. — Le sieur William Slôwart, k Bordeaux, présente une pétition signée par trente propriétaires^ lesquels sollicitent la concession d'un chemin de fer de Barsac, par la vallée du Cyran, jusqu*à Bayonne.
— 29. — M. Debout, ingénieur en chef à Saint* Quentin, envoie les pièces qu*on lui a demandées sur le Nord.
^31. -«Lé ministre des affaires étran^ôres avise de la suspension des travaux du chemin de fer de la Habana à Gutoés.
-* 31. ^ Le préfet du Rhône transmet un projet de la (Compagnie de Saint-Etienne à. Lyon, pour la pose d'une troisième voie sur une longueur de 1.122 mètres entre la rreydière et Qivors*
Févriôr 8. — Le préfet du Bas*Rhin fait savoir qu'un huissier) chargé de faire au nom de la Compas gnie de Strasbourg à BÀIe une notification à quel* ques propriétaires de Kogenheim, a été insulté par eux.
— 3. -» Les sieurs Bernheim, Smmery^. Chagot et 0% Lepelletlei^Bourgoin, sollicitent une loi qui an» nule celle du 17 juillet 1837, concédant au sieur Sa* muel Blanc le chemin d'Bpinac au canal du. Centre. Hs demandent à rentrer intégralement dans le eau-* tionnement qu'ils ont fourni.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet, pour Tenquête, les deux projets de chemin do fer de Paris à Poissy,de8 sieurs Hageau et Andraud.
— 4. -* Le préfet du Bas^Rhin demande une réponse définitive au sujet de son arrêté lelalif au tracé définitif du chemin de fer, entre la roule royale «' 4 et la limite de Tarrondisscment de Sti^sbourg*
— 4. — Note sur des dlfilculti^s survenues entre les concessionnaires du chemin de fer d'Orléans, au Sujet de l'article 3 de la loi de concession.
— 4. — Le directeur de la Compagnie de Saint* Germain fait une communication au sujet des tarifs.
•^ 5. '- Le maire deSaclas demande à être admis avec quelques notables de la vallée, dans la commis* sion d'enquête instituée pour informer sur lo tracé du chemin de fer d'Orléans.
— îj. — Le préfet de la Charente adresse le projet du chemin de fer de Paiis à Bordeaux dans le dépar* temeni (l plan, 1 registre, 5 rouleaux).
-- 5. — > L'iug*ai>eur en chef du département de la Gironde écrit qu'il a rtçu des préfets des B«s»4fs*
Pyrénées, de la Gironde et des Landes, communicatrou des enquêtes sur le chemin de Bordeaux à Bayonne, et demande par quelles voies il doit les retourner.
— 5. — L'administration de la Compagnie de la Rive gauche remet Tétat de situation fin janvier.
— 7. — Le ministre de Tinlérieur transmet les réclamations du sieur Bastie et autres habitants delà Fouillouse, relativement au projet d'expropriation de leurs propriétés pour le chemin de fer de Saint- Etienne à la Loire.
— 7. — M. Debout, ingénieur en chef, envoie le compte moral des études du Nord. (Cette indication étant mensuelle^ nous ne la reproduirons plus),
— 8. — Le consul général de France à Londres envoie une note de 75 fr. 85 pour achat d'ouvrages sur les chemins de fer, d'ordre du ministre des travaux publics.
— 8. — Le préfet de la Dordogne écrit qu'il a envoyé en un rouleau le plan du chemin de fer de Tours à Bordeaux.
— 8. — Le préfet de la Loire donne son avis sur Id' ré^larisation du service du chemin de Montbrison à Montrond.
— 9. — Le Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 28 janvier, — donne son avis sur les rbues du sieur Levillain pour courbes à petit rayon.
— 10. — La Compagnie du chemin de fer de Nantes à Orléans remet une analyse des enquêtes faites sur son projet.
~ 10. — Le préfet de l'Hérault transmet l'état des recettes du chemin de fer de Cette en 1839.
— 10. — Le préfet de police signale des convois extraordinaires sur les chemins de fer de Saint-Germain, et appelle l'aitention du ministre sur l'ordonnance relative à la police des voitures publiques qu*il croit applicable aux chemins de fer.
•^11. — Le préfet de la Seine confirme sa lettre du 10, demandant le renvoi de l'un des projets relalifs au chemin de Pari:» à Meaux.
— 11. — Le préfet du Bas-Rhin modifie les renseignements qu'il avait transmis au sujet des manifestations hostiles des habitants de Kogenheini.
• — 11. — Le ministre de l'agriculture et du commerce tran«met une pétition de la chambre de commerce de Dunkerque demandant qu'il soit construit, sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, un embranchement desservant Dunkerque.
— 11. — Le ministre de la guerre écrit qu'il consent conditionnellement à la construction de deux ponts en fonte et maçonnerie, pour la traversée du canal et de la rivière de la Brusehe par le chemin de Strasbourg à Bâle.
— 11. — Le maire de Celte transmet une délibération du conseil municipal, relative au chemin de fer de Nimes à Montpellier.
— 11. — Le maire de Clichy transmet une délibération du conseil municipal réclamant le rétablissemient immédiat de la station du chemin de fer de Saint<^ermain.
— 12. — M. Vauvilliers, inspecteur divisionnaire dèsponts et chaussées, remet son apport sur la demande de MM. Kœchlin frères, tendant à être auto-
risés à établir deux voies et une gare sur la rire droite du canal du Rhône au Rhin, à Mulhouse.
— 12. —M. de Vergés remet les plans définitifs da chemin de fer de La Teste, au départ de Bordeaux et à l'arrivée à La Tesle.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise remet un nouveau projet présenté par M. Proust pour le pont à établir sur le canal de TOurcq, afin de livrer passage au chemin de fer qui doit desservir sa carrière de Vaujours.
— 12. — Le même avise qu'il a mis en recouvrement la somme de 2.250 francs dus par la Rive droite pour le paiement des agents de surveillance.
— 12. — Le préfet de police donne des renseignements au sujet d'un éboulement sur le chemin de fer de Versailles (Rive droite).
— 13. — Le préfet du Bas-Rhin écrit que dr»s instructions ont été transmises aux maires au sujet du chemin de fer, et surtout à Rogenheim.
— 13. — Le même fait connaître la situation cornparative des travaux du chemin de fer au 31 décembre et au 31 janvier.
— 13. — Le préfet de police fait des observations au sujet d*un règlement relatif au transport des bagages, arrêté par les Compagnies de Saint-Germain et de Versailles (Rive droite^. *•
— 13. — Le Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 4, — donne son avis sur le tracé définitif du chemin de Montet-aux-Moines à l'Allier.
— 13. — Le ministre des affaires étrangères transmet des documents relatifs au chemin de fer de la Habana à Guinès.
— 13. — La Compagnie de la Rive gauche transmet une délibération d i <;onseil municipal de Viroflay, relative au tracé définitif.
— 13. — M. Devillîers fait son rapport sur le pro- . jet de pont suspendu proposé pour la rue de Stockholm par la Compagnie de Saint-Germain.
— 13. — Le conseil municipal du Havre adhère aux observations du conseil municipal de Dieppe, touchant le chemin de fer de Paris à la mer. . — 17. — M. Courtois, ingénieur en chef, adresse le compte rendu moral et matériel des études du chemin de fer de Paris à Lyon.
— 17. -— M. Debout envoie le résumé des études pratiquées dans le Nord pendant la campagne de
— 17. — L'ing:*nieur en chef du département de la Seine fait un rapport sur la situation respective des chemins de fer de Saint-Germain, d'Orléans et de Versailles (Rive gauche).
— 17. — Le sieur Alexandre Colin, m<<canicien à Chartres, adresse une pétition au roi au sujet d'un chemin à vapeur de son invention, et en remet une copie au sous-secrétaire d'E'^t.
— 18. — La commission mixte transmet une délibération relative à la traversée de Valenciennes, par le chemin de fer projeté.
— 19. — Le préfet de police signale le retard apporté par la Compagnie de Saint-Germain à l'ouverture de la station de Clichy.
— 19. — Le même demande à connaître la résolution qu'il y a lieu de prendre au sujet du refus de U
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Compagnie de Saint-Germain d*acquiiter les traite-* ments des agents de surveillance.
— i9. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport de Tingénieur du département sur le tracé du chemin de fer d'Orléans entre la limite du département de la Seine et Corbeil et sur la traversée de Villeneuve-le-Roi.
— i9. ^- M. Lcbobe fait des observations au sujet de la somme offerte par le Gouvernement pour la valeur des plans de Paris à Pontoise.
— 20. — Le ministre des alTaires étrangères transmet les plans et projets delà gare à Amsterdam, du chemin de fer d*Harlem.
— 20. — M. de Boisvillette transmet un rapport sur les études du chemin de Paris à Tours, dont il a été chargé en 1839.
— 21. — Le préfet de TOise transmet un mémoire du maire de Beauvais sur les avantages d'uji embranchement reliant cette ville à Creil.
— 21. — M. Emile Pereire demande la prorogation du délai imparti pour la fixation du prix des places sur le chemin de fer de la Rive drotte.
— 21. — M. Dietz . présente des observations sur les remorqueurs à vapeur et leur emploi sur les routes.
— 21. — Le sieur Baslie et autres déclarent faire opposition aux expropriations projetées pour le chemin de Saint-Etienne à la Loire.
— 22. — M. Imbert, à Versailles, expose que la Compagnie de la Rive gauche a détruit la viabilité de la rue de Vergennes.
— 22. — Le préfet de la Loire écrit qu'il n'a reçu que le 18 la lettre du 11, et qu'il va s'occuper de ménager une transaction entre la Compagnie de Saint- Etienne à Lyon et les exploitants.
— 2i. — Le préfet du Nord transmet une délibération du conseil municipal de Roubaix sur le tracé du chemin de Lille à la frontière.
— 24. — Le même signale un retard sur la Rive
— 2i. — Les habitants de Decazeville protestent contre Tintention de la Compagnie des hauts-fourneaux et forges de l'Aveyron de construire un chemin de fer, allant de Firmy au Lot.
— 24. — Le sieur d'Arnault sollicite une indemnité du Gouvernement en faveur d'une société occupée depuis 1830 à pratiquer les études du chemin de fer de Paris à Lille.
— 25. — Le préfet du Haut-Rhin fait connaître la situation des travaux du chemin de fer de Strasbourg au 31 janvier.
— 23. — Le préfet du Bas-Rhin transmet une délibération des habitants de Strasbourg au sujet de rentrée du chemin de fer dans la ville.
~ 26. — Le préfet de la Gironde transmet le rapport de l'ingénieur du département sur le projet d'un viaduc de 10.900 mètres pour traverser la plaine de Pessac, présenté par M. de Vergés.
— 26. — Le préfet du Gard transmet une lettre de la Compagnie du chemin de fer demandant la réception partielle de la section de Nîmes à Alais.
;— 27. — Le préfet de la Gironde envoie les renseignements demandés sur le projet de Bordeaux à Yvonne,
— 28. — M. Debout, à SainNQuentin, réclame les frais du personnel voué aux éludes de la seconde partie du chemin de fer du Nord.
— 29. — M. Hurel, ingénieur en chef, remet le projet de chemin de fer du Nord entre la limite de Seine-et-Oise et Creil.
Mars 2. — Le préfet de police insiste sur la nécessité d'une décision, en ce qui concerne le traitement des agents de surveillance du chemin de fer de Saint-Germam.
— 2. — M. Dausse adresse un rapport sur les études de Paris à Strasbourg au cours de l'année 1839.
— 2. — M. Kermaingant adresse son rapport sur les dépenses de la Rive gauche.
— 2. — Le ministre des affaires étrangères adresse son rapport sur le chemin projeté de Berlin à Stettin.
— 2. — Le préfet de la Loire annonce l'envoi prochain du dossier des réclamations des hat>ilants de la Fouillouse contre la Compagnie de Saint-Etienne à la Loire.
— 2. — Le préfet de l'Aveyron demande des instructions au sujet de l'hostilité soulevée par le projet du chemin de fer de Firmy-Derazeville.
— 2. — Pétition des habitants de Firmy et d'Aubin contre le projet ci-dessus.
— 2. — La Société libre du commerce et de V industrie f à Rouen, demande que l'on h&te le commencement des travaux du chemin de fer.
— 2. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne un avis défavorable sur le projet de pont suspendu pour la rue de Stockholm.
— 2. — MM. Ch. LafQtte et autres font opposition aux projets de chemin de fer de Poissy, projets Hageau et Andraud.
— 2. — M. Hurel adresse son rapport sur les éludes de la première section du chemin de fer du Nord en 1839, et demande un créait de 1.000 francs pour ces mêmes études.
— 2. — M. Kermaingant donne son avis sur la demande de la Compagnie de la Rive gauche, tendant à disposer de 1.000 rails sur les 2.400 donnés en gage à l'Etat en guise de cautionnement.
— 2. — M. Courtois, ingénieur en chef, donne son avis sur les réclamations du sieur Reichmann, au sujet de 20 rames de papier fournies pour les plans et protils du chemin de Strasbourg.
— 4. — Le préfet de la Gironde adresse le rapport de l'ingénieur en chef sur les piles en maçonnerie propres à supporter le viaduc destiné à remplacer, sur le versant de Bordeaux du chemin de La Teste, la levée ou remblai indiqué dans le plan définitif. • -
— 4. — La Compagnie de La Teste sollicite l'appui du Gouvernement, et présente des considérations au sujet de la gare projetée du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 4. — Pétition des habitants de Firmy. et d'Aubin au ministre de Tintérieur contre les projets de la Compagnie de Decazeville.
^ 4. — M. Cordier demande qu'on lui retourne son projet de Paris à la frontière de Belgique, afin de pouvoir rédiger sa soumission.
— 4. — Le maire de Colombes .présente une réda» mation au sujet de la station du oheminde for». .
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— é. — Le JualrD de Rouen Ifansmet une délibéralion du conseil municipal en faveur du tracé du chemin de fer par là vall<^e de ta Seine.
— 4. Tf- La Compagnie d^Orléans répond à di?erses questions contenues dans la lettre du 13 février.
— 4. — M. Abbatucci adresse une demande de renseignemf^nts sur la Compagnie d Orléans*
--r 4. ^ Le ministre de la giierre notifie le rejet du projet dVtablissement du chemin de fer aux abords de la place de Valenciennes.
— 4. -f M. Fèvre adresse son rapport sur les projets de MM. Hageati et Andraud, pour le chemin de fer de Poissy
— 4. — Le maire de Chalon-sur-Saône transmet le rappoK du comité nommé pour examiner les projets relatifs au chemin de fer de .Lyon»
— 4. — Le Conseil général des ponts et chaussées, — séance du 28 février, -*- donne sou avis sur les modifications demandées par la Compagnie d*Orléans aux dispositions prescrites par la d^cifion du il octobre.
^ 4. — Le préfet du Haut-Bhtn communique son arrêté modifiant te règlement de polies en vigueur sur 1h chemin de Mulhouse à Thann,
^^ 4. —^ La Compagnie du chemm 49 fer de Saint- Etienne à la Loire présente des ob^epvations et des réclamations.
«•r ii. «rm La chan^bre de commerce do Dieppe remet un mémoire en faveur du tracé par les Plateaux et contré celui de la vallée de la Seine.
-î* 5. — M. Fiimot remet des pièces à Tappui de son projet de traoé de Pans à 0» léan»«
^ a. -t** La Compagnie de Pavis à la mer donne des renseignements sur sa situation financière.
— 5. — Le comte Pillet-Wlll explique pourquoi lui et deux de ses collègues du conseil d^Orléans, se sont retirés.
-■- S. ?3<- M. Barlholony ren^et Tétat des actions dé* posées dans la caisse de la Compagnie d*Orléans et de celles dont les versements sont en retard.
^h -r La Compagnie d'Orléans remet un état des dépenses à faire et sa situaliop définitive à la dat^ du 18 mai 1839.
-^ ai -Tf* La chambre de commerce transmet copie d*uae pétition adressée au roi au sujet du chemin de fer de* Paris à la mer.
— 5. Le sieur Marc Jodot remet le bordereau des pièces composant Tavant-projet du chemin de fer de Lille à la frontière, p r Roubaix et Tourcoing.
— 5. — Entrée de pièces concernant les rails et wagons Serveille^
— 5, — Le préfet du Loiret remet des délibérations du conseil municipal et de la chambre de commerce d'Orieuns relatives au chemin de fer.
— 5. <*rr Le comte i^arpentier demande un prompt examen de ses propositions touchant Im chemin de fer de ViUers-Cotterets à Soissons, et indique des modifications è faire au projet de cahier des charges.
— 5. — La Compagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette Î9i\\ des observation^ au sujet du rejet de la demanda d(i i^a^ aotie d'un mini{uum d'intérêt présentée le 10 décembre,
'. -»* o, -4- La Cûçnpegnjp de Q4le h Strasbourg rappelle les demandes de garantie d'intérêt piésentéc.s
les 15 mai et 5 juin 1839, et 14 févner 18^0, et insislt: pour qu'il soit fait droit à sa réclamation,
— 5. - Bordereau de pièces remises au ministre des travaux publics par la Compagnie 4'0(''^a>as.
— 5. -^ M Çmile Pereire fait des obsenr^on^ au sujet du tarif appliqué sur la Rive droite.
— o. — Le conseil municipal du Havre se prononce pour le tracé du chemin de fer pv les Plateaux.
— 6. — M. Colomès de Juillan remet iç compte rendu des études pratiquées, en 1839| entre T&rbes et la Garonne, en vue d'un chemin de fçr bu d'oa canal.
-* 7. ^ L'ingénieur en chef du déparlemeRi de U Seine fait connaître la situation des travaux des Compagnies de Saint-Germain, de Ver^iltes (Bi^^ gauche) et d'Orléans.
-* 7. -«r 14. Debout, à Saint-Quçntini a4re8se le compte rendu des études de la première lignç.
— 7. <^ L® préfet des Deux-Sèvres i*emet ie« pièces relatives au tracé Corréard, de Tours à Boi^e^^i dans le département,
— 7. — Le préfet de poUce transmet un arrêt*? maintenant, sur la Bivç droite, les tarifs w Tigueur.
— 9. — Le préfet de l'Allier accuse réception de la déc sion relative au chemin dç MontetTaux-Mpines â l'Allier.
— 9. — Le préfet de Seine*et-Oise r^pp^U^ qn^i d'accord avec le maire de Versailles, son administration a fait, pour le payement des a^^ntg 4^ surveillance de la Rive droite et de SaintHiefn^ain^ des avances dont le remboursement est urgent.
— 9. T- ^ingénieur en chef du d^part^mept dç la Seine remet le tableau des distances sur leç çbemios de fer de Saint-Germain et de la Rivç droite.
— 9, -^ M. Dausso justifie de l'en^plqi de 700 fr. pour les études de Paris à Strasbourg, et dem^inde que l'on mette 1.000 francs à la dispofition du régisseur Tanquet.
— 9. -:- M. Baude, conseiller d'Etat, énumère les faits à prendre en considération dans Foxamen de la demande en augmentation du tarif d^ Saint«Elienne à Lyon.
— 10. — La Société du canal de Roanne à Qigoiu demande que l'Etat exécute la gare de jonction qui qui est le but de son contrat.
— 11. — M . Fèvre demande que la commi^ion émette un avis sur le tracé du chemin de fer du Nord entre Boran et Creil.
— 11. — Le Conseil général des pon(s et chaussées donne son avis sur le viaduc de Pessac (Bord^ux à La Teste).
— 12. -^ La Compagnie de la Rive gauche rem.t son état de situation,
— 12. — Le ministre des affaires étrangères écrit que le Gouvernement belge a pris i.OOO aoliops du chemin de fer de Cologne, et donne des renseignements sur les actions du chemin de fer projeté dans la Lombardie-Vénitienne.
— 12. — Le préfet du Nord transniêt la réponse de là Compagnie d*Anzin aux observations faites sur les fonnaliiés à remplir pour régulariser rcxteusion donnée sans autorisation au chemin de fer de Denain, qui a été poussé jusqu'à Anzin,
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— iS, -* M. Viqu^lot r«met, d'Qi'Wan», ua Im^ prîm^ intilulé ; Du cadial ^l du chemin de Ur d'Orléans à Nantes,
— 13. -^ l^e préfet du police fait connaUixî la mort accidentelle du sieur BoDlron, ouvrier dM\ ate^ liers de Saint-'G^rroain*
-« t3, ^— M* tlQ Boisvillott^ adresse, de Château* rous, un mémoire $ur le chemiQ de fer de Pans à Toum.
— 14. — M. Berceon, notaire à Paris, adresse Tacte transférant sur .trois locomoMveS} le nantissement précédçmment consenti à TSUt sur des rails déposés à Meudon.
— 46. — La Compagnie d'Orléans demande qu'on lui rembourse les deux milliona de |on cautionnement,
t— i6. rr- I^e marquis de l^OMVois rappelle une let* tre écrite en pctobre 1839 au ministre par M* Wil* back, son associé, au sujet de $on système d'amélioration des chemins de fer,
•rrr 10.«r^ )d. Imbert, dç Yeraai(Uii expose Tanxiété des habitaols de la rue 4e Vergenpas au sujet du pont du chemin de fer de la Rive gauche et des ranipçs d*acc^« qui y conduisent!
-7 19, ^ (^e maire de CUchy remet yn prolixe niémolra s^r la question de la station.
*-ar iÇ, — te préfet de police demanda le remboui»- ^emeni dçs frais d'insertion d'une rectification, dans le journal le Siècle ^ d*une assertion concernant le chemin de fer du Nord et lei mines de Ooachy.
-T- i7. -^ Le préfet du l^oiret remet les pièces de reôqi^éle sur le projet de Soisvillett^i de Paris à Chai treç, par Tours.
— 17. — Le sieur Dietz demande, pour Tessai d§ son «ysième de voie, la concussion des bas-côtés de la route des Batignoilos à Saint-^P^nis.
-» 19, — ' te préfet du Bas-rRhin transmet la situation d^s travaux du chemin 4e fer de 3àle, tin février.
— 19. — te préfet 4e poUçQ ionm des renseigne^ menta &ur la mprt accidentelle d'un ouvrier, aux aielier; de ÇaintvQermain, le il janvier.
^ ïd. -^ Le maire d§ Colomb^a adressa une note au SHJet de la station de celte localité.
— 20. — M. Ilurel envoie de nouveau;^ ^éiails sur le (racé du chemin de fer du Nord entre la limite de Beine^etf-Oise, Boran et Ci eil.
-r SQ, -^ ii. Dieta remet diverses pi^es à l'appui 4e sa demande d'être autorisé k P9$er un dallage sur le b^-yc^té 4e la route de SaligQQUes à Saint-Denis, atin 4*y faire circuler son remorqueur,
— 21.-^ te préfet d'Eure^t-toir transiçet une délibération du conseil municipal de Châteaudun en faveur 4u projet de Boisvillette,de Chartres à Tours, par Châteaudun,
-r- 21. — te préfet de la Gironde accuse réception de la lettre du It» relative au viaduc 4e ressac.
-r- 2J. «r Le préfet du Uaut-(\hiu remet les projets de croisement de la route royale n° 66, près de Har* teçi^eii», 4^ la route royale q^' $V et de la route départemenfalc n"" 6| près 4e 4<^itwiller, ainsi ^ije les places 4e l'enquête relative au nouv^ emplaQ^mtnl de la garé de Saint-touis.
— 21, — Le ministre de Tinlérieur recommande
la question du paiement des agents. de surveillance,
— 22, — Le sieur Dehray, agent des mines de la Cha^otte et du Treuil, demande que Ton hâte là transaction h intervenir entre les exploitants de^ mines de la Loire et la Compagnie de Saint«Ëtienne au sujet du tarif,
— • 22. — Le comte Charpentier éorit qu'il compte sur la bienveillance du ministre pour la concession de Soissons à Villers-Cotterets.
— * 22. *^ M, Gresset, ancien administrateur des postes, fait des observations au sujet des embarca*dères à Paris, des sept lignes qui lui paraissent devoir y aboutir.
•^ 23. --^ Le préfet du Haut-Rhin envoie la situai tion des travaux du chemin de fer de Strasbourg an 29 février.
— r 23. -^ Les administrateurs du chemin de la Rive gauche demandent un ordonnancement de trois millions,
«-r 2\, — te préfet du Haut*Rhin fournit des reutseignements sur les augmentatioi^ de taril demanr dées par la Compagnie de Mulhouse à Thann, sur les marchandises»
-« 2it » Le baron de Mecklembourg r^met un projet tendant â autoriser la Caisse des dépéts et con» signalions à faire des prêts aux chemins de fer, en première hypothèque.
— 2i. — ^ Le préfet du Bas*Rbin remet, avec ses observations, le projet d'entrée du chemin de fer à Strasbourg,
— 2i, «* M, Hurel justiûe de remploi de 200 fr,^ et demande un nouveau crédit de même somme pour les études du Nord,
^T- 2â, -)^ M. de Vergés donne des explications sur sa conduite au sujet du viaduc de Pessac.
— 25. ^ M Emile Pereire demande réponse au sujet de diverse.- expropriations nécessaires pour le chemin de fer de la Rive droite.
— 29. — MM. Kermaiogant, Defontaine et Fèvre déposent leur rapport sur les voitures articulées du système Arnoux.
— 2^. ^^ M. Debout a reçu Pavis que le chemin de fer de Douai à la frontière, par Ruismf s, pe doit pas toucher à Yalenciennes, et qu*il faut faire une nouvelle étude par tiruay. Il demande des fonds ti cet effet.
-1^ 26, -nr M, Kermaingant présent^ le rappoK de M, fiusche sur les dépenses elTectuécs pour la Rive gauche.
-^ 2$. ^ Le préfet de police signale un vol dans un convoi (?). Il y a eu arrestation.
— 27, - Le préfet de TUérault envoie des pièces relatives au chemin de fer de Nîmes à Montpellier^
— 27, -«- te sieur Gilbert Combayer, au nom des maisons françaises et étrangères qu*il représente, adresse un mémoire contre la Compagnie de Râle à Strasbourg.
-^ 27, -w M. Emile Pereire (lettre du 23), en vue de rassemblée générale des actionnaires <te Saint- Gçrmain qui a li^U le 27, demaA^e une réponse à diverses prétention^ qu il a expqs^es,
— 28. — Le préfet de pulice signale UB accident sur la Rive gauche.
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— 28. — M. Kermaiotfaiit répond à la lettre du 25, sur le contrôle de remploi des cinq millions du prêt fait à la Compagnie e la Hive gauche.
— 28. - M. Coste expose Tétat de la demande de la Compagnie de Saint-Etienne^ à Lyon, en ce qui concerne l'augmentation de ses tarifs.
— 28. - Le ministre des affaires étrangères remet des documents sur les chemins de fer prussiens.
* 28. * Le ministre des travaux publics de Belgique communique Texposé des motifs et le projet, de loi tendant à racqu*sition de 4.000 actions de la Société Rhénane de chemins de fer.
— 30. — Le préfet de la Moselle transmet, avec observations, le projet Hamelin, de Metz à Sedan, et les procès-verbaux de l'enquête touchant le projet Flachat et Petiet, de Metz à Saarbruck.
— 30. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les projets de chemin de fer de Poissy, des sieurs Hageau et Andraud.
— 30. — Les agents de surveillance sur le chemin de fer de Saint-Germain demandent qu'on assure le paiement de leurs traitements, qui leur sont dus depuis le 1*' janvier.
— 31. — Le préfet de la Loire adresse les plans régularisés du chemin d'Andrézieux à Roanne, et donne son avis sur la demande de la Compagnie de Saint-Etienne à la Loire, tendant à modifier la courbe d'Avernay.
— 31. — Les députés du Pas-de-Calais transmettent une pétition des ouvriers employés à Arras à la construction des machines, demandant qu'il soit procédé à la construction du chemin de fer.
Avril 2. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur diverses affaires concernant la Compagnie de Strasbourg à Bàle : croisement des routes royales n®* 66 et 83, et de la route départementale n* 2, et choix, pour la station de Saint-Louis, d'un terrain attenant à la route royale n' 19.
— 2. — Le préfet de la Gironde transmet la réponse de l'ingénieur en chef avec observations de M. de Vergés sur le viaduc de Pessac.
— 2. — Rapport sur les locomotives de la Compagnie de la Rive gauche mises en nantissement à Vite des Cygnes.
— 3. — M. Léo, administrateur de la Rive gauche, transmet un duplicata d'une déUbémtion dn conseil municipal de Viroflay sur le tracé définitif.
— 4. — Le préfet du Haut-Rhin transmet l'avis do l'ingénieur en chef sur le croisement de la .route royale n<^ 66 à Herlishem.
— 4. — Le préfet de Vauduse transmet un mémoire de l'ingénieur en chef et du maire d'Avignon sur la part que prendrait cette ville à la construction de viaduc du chemin de fer.
— 6. ^ La Compagnie de la Rive gauche demande à être autorisée à exécuter provisoirement en charpente le passage de Val-Fleury.
— 6. ~ La chambre de commerce de Calais présente des observations au sujet du chemin de fer du Nord.
*— 6. — M. Amollet adresse un mémoire sur les chemins de fer, et demande qu'il soit fait un examen de ses assertions.
— 6. — Le préfet de la Gironde adresse un mé-
moire de l'ingénieur en chef sur les deux projets <k Bordeaux à Rayonne, suivant des tracés distincts.
— 6. — Le préfet du Haut-Rhin transmet les pitiotes des habitants de Regisheim contre le déplacemeot de leur station.
— 7. — Le préfet de S«»ine-et-Oise transmet la demande de la Compagnie de la Rive giuche, tendant à établir un passage à niveau au lieu d'un pont à l'avenue dé Viroflay, et divers projets de ponts sur plusieurs rues de Versailles.
— 7. » Le préfet du Nord explique que, dans le tonnage des charbons pour le mois de février, la Compagnie d'Anzin n'a pas fait figurer ceux qu'elle transpoite pour son compte.
7. — M. Lepelletier, banquier, demande qu'en raison de la faillite de Samuel Blum, une loi résilie la concession d'Epi nac au canal du Centre, et ordonne la restitution du cautionnement qui lui appartient.
— 8. — Le préfet de police signale un accident sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 8. — M. Debout envoie le compte moral, pour le mois de mars, des études de la 2* ligne de Liile à la frontière.
— 9. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le projet de pont en poutres de bois armées pour la rue de Stockholm, — sur la digue droite à construire au longdu canal de l'Ourcq pour le chemin de fer de Meaux, — sur le tracé du chemin de fer dans le rayon de servitude de la place de Strasbourg — et sur les procès-verbaux de la conférence ad hoc du g<^nie civil et du génie militaire.
-— 9. — Le préfet du Uaut-Rhin transmet un mémoire sur le projet de viaduc du chemin de fer à Colmar.
— 9. — Le préfet de police signale un accident sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — Les habitants de Saint-CIoud demandent l'exécution rigoureuse du cahier des charges du chemin de fer de la Rive droite, et protestent contre le déplacement de la route royale n^ 135.
— 10. — Le préfet du Haut-Rhin demande des instructions sur la destination à donner aux portions de routes restées sans emploi par suite des rectifications exécutées par les Compagnies de chemins de 1er.
^ 10. — Le préfet de la Loire transmet la demande des propriétaires des mines de Montleux qui sollicitent deux embranchements sur le chemin de Saint-Etienne pour la desserte de leur exploitation.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse de nouvelles observations au sujet du traitement des agents de surveillance des chemins de fer.
— 10. — Les commissaires spéciaux sur les chemins de la Rive droite et de Saint-Germain adressent des représentations analogues.
— 10. — Les administrateurs de la Compagnie d'Orl<^ans demandent à examiner le nouveau cahier des charges du chemin de fer soumis à l'approbation des Chambres.
^ iO. — Situation de la Compagnie de la Rive gauche, à la fin du mois de mars*
— lu. — MM. Noblet et Frimot réclatnent une in* demnité comme propriétaires d'une partie du tracé de Paris à Orléans.
' -^ 11. — M. Âûdraud adresse ulie notice supplémentaire sur son projet de chemin de fer du Pecq à Poissy.
— 11. — Les délégués des habitants de Saint*Gloud protestent contre le déplacement de la route n* 185 de Saint-Gloud à Garches, pour le passage du chemin de fer de la Rive droite.
— 11. — Le sieur Combes, à la Terrasse, transmet une lettre de M. Hochet relative aux transactions à faire pour la réduction des prix sur le chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire.
— 11. — M. de Vergés écrit que la Compagnie de La Teste a repris ses travaux en vue des ouvertures qui lui ont été faites.
— 11. — Le préfet de la Gironde enverra prochainement un mémoire de l'ingénieur en chef à ce sujet.
— 13. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le tracé définitif du chemin d'Epinac au canal du Centre.
— 13. — Le préfet de police signale un retard, le 5, sur les chemins de fer de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 13. — Le préfet du Haut-Rhin fait connaître le mouvement sur le chemin de fer de Thann pendant le mois de mars, et remet Tinstruction relative à la demande formulée par MM. Kœchlin à l'effet d'établir des grues sur la plateforme du canal du Rhône au Rhin, à Mulhouse.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une note relative à divers travaux à exécuter sur le chemin de fer de Saint-Germain pour la confection d'un chemin reliant l'ancien hameau du Pecq au nouveau pont.
— 14. — L'ingénieur en chef de la Gironde avise qu'il a remis au préfet le dossier des études du chemin de fer de Bordeaux à Rayonne.
— 14. — Le préfet de la Gironde transmet le dossier ci-dessus.
— U. — La Compagnie des houillères réunies de Montrambert et du quartier Gaillard demande un embranchement sur le chemin de Saint-Etienne à Lyon.
— U. — Le maire de Montpellier transmet une délibération du conseil municipal pour le chemin de Montpellier à Nîmes.
— 14. — MM. Blanc et C*^ demandent l'autorisation d'établir des voitures polycycles entre Lyon et Chalon.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise annonce la mort accidentelle du sieur Reineuf sur le chemin de Versailles, Rive drpite.
— 15. — Le préfet de police signale un retard sur Saint-Germain.
-^ 15. — Le même transmet les observations de M. Emile Pcreire au nom des deux Compagnies qu'il représente, sur les propositions faites pour compléter le règlement de police des chemins de fer.
— 15. — L'ingénieur en chef du département de la Seine remet le compte moral et détaillé au 31 mars, des travaux exécutés sur les chemins de fer de Saint- Germain, de Versailles (Rive gauche) et d'Orléans.
— 15. — La Compagnie d'Orléans accuse réception du nouveau cahier des charges ^çrumis à l'ap^ probation des Chambres.
— 15 — H. Bo4, à Bagûères, appelle l'attention du Gouvernement sur le chemin de Toulouse t Rayonne.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise demande l'intervention énergique du ministre pour obtenir de la Compagnie de la Rive droite, la pose d*une grille en fer au parc de Saint-Cloud, avaiit les fêtes du mariage du duc de Nemours, qui auront lieu dans cette résidence royale.
— 15. — Le préfet de police annonce la mort accidentelle d'un chauffeur mécanicien sur le chemin de fer de la Rive droite, survenue le 12 (Reineui)*
— 16. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la demande de la Compagnie de la Rive gauche, de transformer en passage à niveau le pont projeté sur l'avenue de la* Porte- Verte, à Viroflay, et sur divers projets de ponts sur des rues, à Versailles.
— 16. — M. Debout, à Saint-Quentin, accuse réception de la lettre du 13, et attend les fonds annoncés.
— 17. — M. le préfet de police signale un événement sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 17. — Le préfet de la Gironde transmet, avec rapports de l'ingénieur, divers projets relatifs au chemin de Bordeaux à fiayonne.
— 17. -^ Le piéfet du Gard indique le traitement payé aux agents de surveillance par la Compagnie d'Âlais à Beaucaire.
— 17. — Le préfet du Haut-Rhin demande qu'on lui retourne des pièces relatives à la gare de Colmar.
— 17. — Les sieurs Gauze, Baugny et C'% transmettent deux copies de leur projet de Paris k Meaux, afin de faciliter l'enquête.
— 18. — M. Marc Jodot sollicite une indemnité pour ses études de Lille à Ifi frontière de Belgique.
— 18. — Note du cabinet accompagnant un imprimé intitulé : Projet d'acte constitutif d'une société anonyme pour l'initiativç du chemin de fer de Paris en Belgique.
— 18. — La chambre de commerce de Dunkerque demande que le projet de chemin de fer franeobelge soit rattaché à la mer, par Dunkerque.
— 18. — Le préfet de l'Eure transmet la délibération du conseil général sur le chemin de fer de Rouen.
— 18. — Le préfet du Gard transmet la demande de la Compagnie du chemin de fer tendant à substituer un passage à niveau au pont projeté sur la route royale n* 106.
— 18. — Le préfet de la Seine remet un projet pour l'établissement de la rue de la Liberté, sur le chemin de fer d'Orléans, à Choisy-le-Roi.
— 20. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les diverses demandes des Compagnies de Saint-Germain et de Versailles, Rive droite : l*' restitution des cautionnements; — • 2° exonération de la construction de gares d'évitément; — 3^ droit de faire stationner les convois sur certains points.
— 20. -r Le préfet du Haut-^Rhin fait connaître la situation dès travaux du chemin de fer de Strasbourg.
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^-r^SO; -^ La chambre de commerce dé Dunkerque réitère its observations.
— 20. — Le ministre de Tintérieur rappelle sa lettre sur le payement des agents de surveillance sur le chemin de fer de la Rive droite.
^-« 20. — Le chef de la comptabilité, M. Gautier Dagotiy écrit que M. Debout réclame 300 francs de gratification pour les sieurs Baclet et Malésieux.
— 21 . — Le chancelier du consulat de France h StetUn envoie des renseignements sur le chemin de fer de Berlin et les moyens employés pour placer les actions.
— 21. — Le préfet des Bouches-du-Rhône fait connaître les dispositions de la chambre de commerce de Marseille, au sujet du chemin de fer projeté de Marseille au Rhône.
— 21, — Le préfet du Bas-Rhin fait connaître la situation des travaux du chemin de fer de Bàle au 31 mar&i
-^21* — Le préfet de la Loire annonce la prochaine ouverture de plusieurs places de chargement et de déchargement sur le chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon^
— 22« — Le ministre des affaires étrangères adresse la brochure du capitaine Bidon sur la prolongation do chemin de fer de la Rive gauche vers Rouen, le Havre, etc.
' — 22. —Le préfet de THérault transmet les vœux de divers conseils municipaux, au sujet du chemin de fer de Montpellier à Nîmes.
— 22. — La chambre de commerce de Lille demande le prolongement vers Dunkerque, du chemin de Lille et Valenciennes à la frontière belge.
-— 22. -^ Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le projet d'estacade en charpente pour substituer une partie du remblai de Val- Fleury sur la Rive gauche.
— 22. — L'ingénieur en chef du Haut-Rhin adresse un rapport sur Tétat d'avancement des travaux du chemin de fer de Strasbourg,
— 22. — M. Hurel adresse le projet détaillé du chemin de fer du Nord, entre le Sauceron et la limite du département de Seine-et-Oise, vers Boran.
— 23. — M, de l'Espée, député, remet une lettre de MM. Charles Laffitte et autres, en réponse à la lettre ministérielle du 15. Proposition de construire le chemin de Rouen avec le concours d'une Compagnie anglaise et la participation de l'Etat. Possibilité de prolongement jusqu'au Havre.
— 23. *- M. Sirot écrit au sujet du projet de chemin de fer de Bordeaux à Bayonne.
— 29. — La chambre de commerce de Marseille appelle l'attention du Gouvernement sur le chemin de fer du Rhône à Marseille.
—.23. — Le préfet du Vaucluse transmet la délibération du conseil municipal d'Avignon, lequel contnbuera pour moitié aux frais du viaduc sur la Durance pour le chemin d'Avignon à Marseille.
— 24. — Le baron Dommanget demande la concession d'un chemin de fer à chevaux sur l'accotement sud entre la barrière du Trône et Vincennes.
T- 24. — Le inim'stre des finances .avise du payement de: .'3 millions à. la Compagnie de la Rive gauche.
— 24. — Le ministre de la marine écrit au sujet du chemin de Lille à Dunkerque.
— 24. — Le préfet de police insiste sur la nécessité de la pose de la grille de fer au parc de Saint- Cloud.
— 24. — Le préfet du Nord transmet une lettre du maire de Lille demandant que Ton ne fixe pa« encore le point de départ à Lille du chemin de la frontière de Belgique.
— 24. — MM. Séguin frères demandent ce qui a été décidé à l'égard de leur proposition de se charger du chemin de fer de Beaucaire à Marseille.
— 25. — M. Brémontier rappelle la demande de la Compagnie de Saint-Etienne à la Loire, au sujet de la modification de la courbe d'Avernay, commune de la Fouillouse.
— 25. — Le préfet de Seine-et-Marne communique son arrêté relatif à l'enquête sur le projet de chemin de fer de Paris à Meaux, en utilisant une des digues du canal de l'Ourcq.
sées donne son avis sur le croisement à niveau de la route royale n* 66, à Herlisheim, sur le changement de l'emplacement de la station de Regisheim,et sur la modification de plusieurs chemins vicinaux^ le tout pour le chemin de Strasbourg à Baie.
— 27. — Le préfet du Bas-Rhin remet un projet de siphon, pour le passage du canal de Chadois sous le chemin de fer de Bàle.
— 27. — Le sieur Petit remet une note exposant un système d'exécution du chemin de fer de Marseille.
— 27. — Le sieur Alexandre Colin, mécanicien à Chartres, adresse deux projets de voies de fer, applicables l'une sur les routes ordinaires, et l'autre en substitution des chemins de fer.
— 29. — Le ministre des affaires étrangères remet des documents relatifs aux chemins de fer autrichiens.
, — 29. — Le maire de Clichy signale la suspension des travaux de la gare.
— 29. — Le sieur Molineau, à Amsterdam, remet une note sur la direction et la construction du chemin de fer du Nord et de l'Est de la France.
— 29. — Le préfet de l'Hérault transmet une délibération du conseil municipal de MontpeUier, tendant à ce que le chemin de fer soit construit aux frais de l'Etat.
— 29. — Le préfet de police signale un accident arrivé au sieur Jourdan sur les chemins de fer de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 29. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les frais et honoraires dûs à l'ingénieur ordinaire Rameau, pour surveillance des chemins de- fer de Saint-Germain et de Versailles, Rive droite et Rive gauche.
— 30. — Le même donne son avis sur le projet de pont, rue de la Liberté, à Choisy, pour le chemin de fer d'Orléans.
— 30. — L'ingénieur en chef de Seine et-Oise répond à diverses questions relatives au tableau des distances sur les chemins de fer de Saint-Germcân et de Versailles, Rive droite*
— 30. — La Compagnie d'Orléans remet l'état det
dépenses faites de Paris à Gorbeil, et des travaux à faire de Juvisy à Orléans.
-> 30. — Le préfet de police signale un retard sur Iç chemin de fer de Saint-Germain le 23, et des malheurs arrivés sur la Rive gauche les 4 janvier, 21 février, 15 et 17 courant.
— 30. — Le même fournit les renseignements demandés au sujet du payement des frais de surveillance des chemins de fer de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 30. — Le ministre de Tinlérieur insiste pour la pose des grilles du parc de Saint-Cloud.
— 30. — M. Emile Percire répond à la communication du 17 relative au versement de 135.000 francs pour le déplacement de la route de Saint-Cloud, à la pose des grilles du parc et au payement des frais de surveillance.
— 30. — M. Lestiboudois, député, fait des observations au sujet du chemin de fer de Lille à la frontière, dont le point de départ à Lille est placé au pont à bascule.
Mai 2. — M. Marc Jodot demande à être entendu par la commission du chemin de Lille à la frontière, à la Chambre des députés.
— 2. — M. Casimir Leconte remet une note relative à l'interprétation de Tarticle 5 de la loi de concession du chemin de fer d'Orléans.
— 2. — M. Courtois demande huit feuilles de la carte de Cassini pour les études du chemin de fer de Pans à Lyon.
— 2. — Le préfet de police signale un commencement d'incendie dans la forêt da Vésinet, à la i^uile du passage de la locomotive Watt.
— 2. — M. Lachèze, député, demande une subvention pour la Compagnie de Montbnson.
.— 2. — Le préfet des Basses-Pyrénées remet les pièces de l'enquête ouverte à Bayonne sur le chemin de fer de Bordeaux à Saint-Ëspnt.
— 2. — La Compagnie d'Andrézieux à Roanne adresse une note au sujet du prêt demandé, et sollicite la présentation du projet de loi à cet égard.
. — 2. ^ M. Debout, ingénieur en chef, répond de Lille à la lettre du 21 relative aux plans parcellaires des terrains à acquérir pour le chemin (Ui Nord.
— 4. — Des électeurs de Tours demandent que Ton hâte la confection des chemins de fer.
— 4. — M. Aristide Pereyra, président de la Compagnie du chemin de fer de La Teste, sollicite le concours du Gouvernement pour l'achèvement de» travaux.
— 4. — Le conseil municipal de Roubaix expose que l!importance de la localité ne permet pas qu'on la laisse en. dehors du tracé du chemin de fer de Lille à la frontière.
— 5. — Ml Kçrnlaingant donne son jlvis sur- Les études de Paris à Pontoise proposées par }gL Compa-. gnje de Paris à la mer, ...
— . 5.. — M. Dausse justifie de l'emploi de 1.000 fr. pour les étude's de Paris à. Strasbourg, et en demande 1.000 autres pour le mois courant.
— 5.^-r- M. de Béngny remet le rapport de la Compagnie chargée de l'examen du projet Petiet et Flachat, dç Metz è Saarbruck. .
• -i; 6.,-^ Le .préfet du.Nord transmet Ja copie. de la
lettre adressée par la chambre de commerce de Dunkerque aux ministres du commerce, de la marine et de l'intérieur, sur l'urgence de la construction du chemin de fer de Dunkerque k Lille, et remet ses observations sur la station de RoUbaix.
— 6. — Le ministre des affaires étrangères remet la traduction des trois premières feuilles du rapport du comité de la Chambre .des Communes sur la question générale des chemins de fer.
— 6. — Le préfet de Vaucluse transmet la délibération du conseil municipal d'Avignon, tendant à contribuer pour moitié dans la dépense du viaduc de la Durance.
— 6. — M. Kermaingaut transmet, avec observations, le rapport de M. Busche sur les dépenser effectuées pendant le mois de mars par la Compagnie de la Rive gauche.
— 7. — M. Emmery fait un rapport sur le changement du tracé d'Orléans aux environs de Chama-* rande.
— 7 — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les points suivants : 1* Enw branchement des mines de Montrambert sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon; — 2^ deuxième embranchement des mines de Monthieux sur ledit chemin de fer; — 3» substitution par la Compagnie du Gard de deux passages à niveau à deux ponts.
— 7. — Le préfet du Rhône donne son avis sur la pose d'une troisième voie entre Givors et la Freydière.
— 7. — Le préfet de Saône-et-Loire accuse réception de l'avis de l'approbation du tracé définitif d'Ëpinac au canal du Centre.
— 7. — Le préfet de police signale un retard sur le chemin de fer de Saint-Germaia.
— 7. — Les agents de surveillance du chemin de fer de Saint-Germain se plaignent du retard apporté au payement de leurs traitements.
— 8. — La Compagnie du chemin de fer de Nantes par la vallée de la Loire fait des observation^ aux articles 2 et 4 du cahier des charges respectivemçjit relatifs aux rampes de la voie et aux bonifications de péage, en faveur des lignes d'embranchement.
-— 8. — M. Hurel remet l'état des gratification» allouées aux conducteurs employés aux études de la première section du chemin de fer de Belgique.
— 9. — Le préfet du Bas-Rhin transmet un mémoire de M. Kœchlin, sur l'entrée du chemin de fer h Strasbourg, en réponse à la commission mixte.
— 9. — Le préfet du Gard adresse, pour être transmis aux députés, des exemplaires imprimés-du mémoire de la chambre de commerce de .Ntmes,. sur le chemin de fer de.Ntçaes à Montpellier^
. — 9. — Le préfet de police signale un petâni\mt' Saint-Germain. ' . J ....
— 9. — M. Dumont, député, demande que le pussfiige du chemin de fer par l/JBjsplanade d^ kk^citad^He de Valenciennes, sçit mis k l'étude et résolu- ..
— 9. — M. Marc jodp^. demande une. audience, pour exposer ses bonnes jaUonUt.: ,. 1-
— *U— i-§jRriî^î 4© Isine-et-fô^e Jfcransmetson; arrêté ouvrant l'enquête spr l'^iitili^^licuï dea.digued^ du canal pour le chemin de {çr de Meaux. — . . -- •
— il. — Le préfet du Nord : Mouvement d'Abscon et de Saiut-Waast en ayril.
— 11. — Le préfet de la Loire donne son avis sur le projet de transaction projeté entre la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon et les exploitants, pour péage.
— il. — Le préfet des Landes fait des observations sur le chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, par les grandes landes.
— 13. — M. Fèvre adresse son rapport sur le tracé du chemin de fer entre le Sauceron et Greil, par la vallée de la Goire.
— 13. — Le ministre des affaires étrangères re* met un mémoire sur la construction, la préparation et l'emploi des rails-road, par le chevalier de Wiebering.
— 13. — La Compagnie de la Rive gauche fait savoir que par suite de la retraite de M. Léo, chaque administrateur sera à son tour administrateur de service ; — elle remet sa situation au 30 avril et demande Tintervention du ministre des finances pour être dispensée des droits que Tenregistrement lui réclame.
*> 13. — M. Inglis, à Boulogne, adresse, avec un tracé figuratif, un mémoire sur les chemins de fer les plus im)>ortants e\ les plus intéressants au point de vue français.
— 13. — Le sieur Hauseger, à Saint-Etienne, écrit qu*il a protesté auprès du préfet contre l'intrusion sur ses propriétés du chemin de fer de Saint- Etienne à la Loire.
-^14. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la modification de la courbe d'Âvernayi commune de la Fouillouse, demandée par la Compagnie.
— 15. •* Le préfet du Haut-Rhin fait conoaltre la situation du chemin de Bàle à Strasbourg au 30 avril.
— 15. » Le préfet du Gard avise du départ, pour Paris, des délégués, au sujet du chemin de Nîmes à MontpelUen
*— 15. — Le préfet de l'Hérault adresse la délibération du conseil municipal de Lodève sur le même objet.
— 15. — M. de.Cuert, lieutenant de vaisseau, propose de substituer aux chemins de fer, des voies ferrées que chaque roue de wagon porterait avec elle et étendrait sur la route au fur et k mesure qu'elle tournerait*
*— 15. — M. Debout, à Roubaix, envoie le compte moral et matériel des études de la deuxième ligne de Paris à Lille.
--- 15. — Le ministre de l'agriculture et du commerce fait des observations sur les statuts de la Compagnie de Paris à Rouen.
«* 16. — Le préfet de police doune des renseignements sur les frais de surveillance de Saint-Germain et de I4 Rive droite.
^ i5. — MM. Stehelm et Huber, de Thann, an* noncent qu'ils expédient sur Paris une locomotive du poids de 7.000 kilogrammes.
— 16. — H. Alcock, député, transmet une délibé* ration du conseil municipal de Roanne sur le point A'arriTée du chemin de fer.
•« 10. «v Le comte Charpentier consent à ce que
dans le cahier des charges de la concession du chemin de fer de Villers-Cotterets à Soissons, qu'il sollicite, il ne soit pas question du canal.
— 16. — Le directeur général des postes transmet une lettre de M. Lippe, directeur général des postes bavaroises, demandant des ^enseignements sur les chemins de fer français.
— 16. — La Compagnie de la Rive gauche réclame le versement d'un quatrième million, eu égard aux chiffres de ses dépenses.
~ 16. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chemin de Metz à Saarbruck (projet Flachat), et sur la demande du baron Dommanget d'un chemin de fer à traction de chevaux sur la route de Vincennes.
— 16. -r- La Compagnie de Paris à la mer fait des observations au sujet du concours qu'elle attend du Gouvernement.
— 18. — Un membre du conseil général du Nord demande que l'on ne change rien au plan arrètf pour la station de VAlloueUe, à Roubaix.
— 18. — Le maire de Clichy demande des mesures pour contraindre la Compagnie de Saint-Germain à établir la gare.
^ 18. — M. Debout propose de changer l'emplacement de la station de Roubaix.
— 18. — Le ministre des affaires étrangères remet des documents sur le chemin de fer de Harlem et son prolongement vers Rotterdam.
— 18. — MM. Deschamps, Favier et Brémontier déposent leur rapport sur les directions du chemin de Bordeaux à Rayonne.
— 18. — Le marquis de Louvois adresse des considérations au sujet de la nécessité d'établir un chemin de fer le long du canal de Bourgogne, et en faveur du chemin de Paris à Lyon par la Bourgogne.
— 18. — Le ministre des affaires étrangères rend compte de la discussion qui a eu lieu à la deuxième Chambre des Etats de Bavière, au sujet du chemin de Francfort à Manheim et à B&le.
— 18. — Le préfet de police signale des faits relatifs au chemin de fer de Versailles.
— 21. — L'ingénieur en chef du département de la Seine remet le compte moral des travaux de Saint-Germain, de Versailles, rive gauche et d'Orléans.
-- '21. — M. Stourm, député, demande que
M. Courtois soit autorisé à lui communiquer le travail de M. AmoUet sur le chemin de fer de Paris à Lyon.
— 22. ^ M. Busche, en l'absence de M. Kermaingant, adresse son rapport sur les travaux de la Rive gauche pendant le mois d'avril.
— 22. — • Le préfet de Seine-etOise demande des instructions au sujet des dommages causés par les chemins de fer sur les chemins vicinaux, et avise que la Compagnie de la Rive droite a donné 4.500 francs pour les frais de surveillance.
— 22. ^ M. Emile Pereire répond à la lettre du 13 relative à l'objet ci-dessus et au versement de 135.000 ûrancs pour le déplacement de la route de Saint-Cloud à Versailles, par Ville-d'Aviuj*
— 22. «^ La Compagnie du chemin de fer de Pa«
ris à la mer répond à la lettre du 10 relative au traité avec la Compagnie de SainUSermain pour rentrée commune à Paris, avec stipulation des conditions de la dissociation au cas échéant.
— 22. — M. Amoux propose un chemin de fer latéral au canal de TOurcq.
— 23. — La Compagnie de la Rive gauche avise que le chemin de fer est terminé entre Paris «t Clamart .
— ^23. — M. Brémontier dépose un rapport sur la pose d'une troisième voie entre Givors et la Freydière et un autre sur les grues et les voies à poser à Mulhouse ^ur les quais du canal du Rhône au Rhin.
— 23. — M. Renaud de Vilback proteste contre remploi par M. Amoux d*un système de courbes pour lequel il est breveté.
— 23. — Le préfet de la Gironde remet un rapport sur le projet de viaduc de la Leyre pour le chemin de fer de La Teste, sans le projet de gare, à la rencontre de la route départementale n*^ i.
— 23. — Le sieur Touboulic, ingénieur-mécanicien, demande 1 90.000 francs pour établir, une lieue, aux environs de Paris, pour les fêtes de Juillet, de son véloposte à. colle-rails (voitures aériennes).
— 23. — M. Emile Pereire demande la modification des articles concernant Tembranchement du chemin de Rouen sur celui de Saint-Ger;nain.
— 23. — Le préfet de police fait connaître le mouvement de Saint-Germain et de la Rive droite en avril, et signale un retard sur Saint-Germain.
— 23. — M. de Fontaine, membre du conseil général du Nord, écrit au sujet de Tembranchement de Tourcoing à l'Allouette.
— 23. — Le préfet du Haut-Rhin accuse réception des instructions touchant la cession aux concessionnaires de chemins de fer des parties de routes délaissées par suite de déplacement,
— 25. — La chambre de commerce de Calais présente des considérations sur le chemin de fer de Calais à Marseille, unissant ces deux grands ports de transit, qualité que Dunkerque n'aura jamais.
— 25. — Le préfet du Gard remet le projet de la gare de Beaucaire.
— 25. — Les sieurs Hamoir, Serret, Pillion et 0% à Maubeuge, demandent qu*il ne soit rien traité pour fourniture de fontes moulées (coussinets) avant d'avoir reçu leurs propositions.
— 25. — Le préfet du Gard transmet les observations de la Compagnie du Gard sur le maintien des commissaires de police de surveillance.
— 25. — Le ministre des affaires étrangères transmet des renseignements eur les chemins de fer de Dublin à Ringstown, de Dublin à Drogheda et de Belfast à Lisbum.
— 25. — La Compagnie de Montbrison à Montrond réclame, dans une note imprimée, l'appui du Gouvernement.
— 26. — Le préfet du Gard remet le procès-verbal de la reconnaissance provisoire des travaux du chemin de fer des mines de la Grand'Combe à Alais.
— 26 — La chambre de commerce de Calais remet un nouveau mémoire sur la question du chemin
— 26. — Le ministre des financer avise qu'il met à la disposition de la Compagnie du Gard, le dernier douzième du prêt de 6 millions consenti par l'Etat.
— 26. — Le chef de la division des mines transmet une délibération de la chambre de commerce de Saint-Etienne, accompagnée d'une lettre du président de cette corporation, relative aux moyens de remédier aux souffrances des ouvriers mineurs de la Loire, moyens dont quelques-uns se rattachent aux chemins de fer.
— 27. — MM. Stehelin et Huber, à Thann, accusent réception des permis de circulation pour une locomotive de 7.000 kilogrammes, et demandent la même licence pour trois autres locomotives du même poids.
— 27. — M. Bineau, ingénieur des mines, chargé de Tétude des voies de fer et du matériel mécanique au ministère des travaux publics, demande la nomination de John Priestlay, comme dessinateur expéditionnaire, aux appointements de i .200 fr. par an.
— 27. — M. de Vergés signale une erreur dans la note remise sur le chemin de Bordeaux à Rayonne, par Lamothe : c'est 3.000.000 qu'il faut lire aii lieu de 300.000.
— 29. — M. Emile Pereire demande que l'on régularise la situation des tarifs de la Rive droite.
— 29. — Le préfet du Gard transmet les vœux des communes rurales placées sur le parcours du chemin de Nîmes à Montpellier.
— 29. — Le préfet de la Loire transmet les représentations du conseil municipal de Roanne, au sujet de la jonction du canal et de la voie ferrée.
— 29. — La Compagnie de Paris à la mer récapitule les points principaux restant à décider par le ministre, et fait quelques observations au sujet des conditions qu'elle a déjà acceptées.
— 29. — Le ministre des aîfaires étrangères transmet des renseignements sur les chemins de fer des Deux-Carolines, de la Géorgie et de Tennessee.
— 29. — M. Busche accuse réception des lettres du 18 et du 25, et va s'occuper de vérifier si la Compagnie de la Rive gauche est en mesure de recevoir le quatrième million du prêt de l'Etat.
— 29. ^ M. Clerc, délégué de la chambre de commerce du Havre, demande que la décision sur le chemin de Rouen, soit ajournée à la session prochaine.
— 29 . — M. Brémontier remet son rapport sur l'emploi d'un siphon à Schlestadt pour le passage des eaux du canal de Chadois sous le chemin de fer.
— 29. — Le préfet du Gard demande des instructions sur les alignements à donner aux riverains pour leurs constructions le long du chemin de fer.
Juin !•'. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit au sujet deJa grille du parc de Saint-Cloud.
— i^, — M. Debout envoie, de Valenciennes, des renseignements sur les études du chemin de fer.
— i"'. — MM. de Vergés, Bayard de la Vingtrie et Pereyra offrent de se charger du chemin de Lamothe à Bayonne, et demandent quelles seraient les conditions de la concession.
— 2. — La Compagnie de Montbrison écrit au
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comte de Bâstard potir obtentr ÏOÔ.OOO' francs sur le prêt de quatre millions fait à la Compagnie d*Andrëzieux à Roanne.
— 3. — Le ministre envoie à M. Alcock, député, copie de la délibération du conseil municipal de Roanne, sur la jonction du canal et du chemin de fer.
— 4. — Les habitants de Roubaix demandent qu'entre Lille et la frontière, on suive le plan de M. Vallée.
— 4. — La Compagnie de Saint-Etienne à Lyon repousse les propositions diverses d'accommodement des 20 novembre 1839, 8 janvier et 13 mai 1840.
— 4. — La Compagnie de la Rive gauche remet son état de situation, fin mai.
— 4. — M. Colomès de Juillan, ingénieur en chef, demande, pour les études de Tarbes à la Garonne, 25 cartes de Cassini en double et 4 chronomètres.
— 4. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les différentes directions possibles du chemin de fer de Rayonne.
— 5. — L'ingénieur en chef de la Seine envoie le compte moral, au 31 mai, des travaux des chemins de ta Rive gauche et d'Orléans.
— 8. — La Compagnie d'Orléans résume certaines conventions faites avec le ministre.
— 8. — Le ministre de Tiniérieur transmet une demande de la Compagnie de la Ri^e gauche, tendant à mettre en circulation une voiture construite t^i éprouvée en Belgique, avec 36 places dont 20 en !)as et 16 à Timpériale.
^— 8. — Le même rappelle sa lettre du 27 mars pour la nomination d'un commissaire spécial de police, à Thann.
— 8. — M. Dausse remet le compte, pour 1840, des études du chemin de Strasbourg.
— 8. — Le maire de Clichy demande que la gare <oit achevée dans le mois, pour tout délai.
— 8. — Le préfet de la Gironde adresse, avec obser^'ations, une lettre de M. Mestrezat et autres sur le traité à conclure pour le chemin de fer de
■ Bavonne.
~ 9. — M. Busche remet l'état des dépenses de la Hive gauche, au 31 mai.
— 9. — Le ministre des finances écrit qu'il faut exécuter strictement les conditions arrêtées avec la ( 'ompagnie du Gard pour le prêt de 6 millions.
— 9. — Le préfet des Bourhes-du-Rhône tcanâmet la délibération du conseil municipal de Marseille sur le chemin du Rh6ne.
— 9. — Le préfet de police remet une délibération «lu conseil municipal de Clichy au sujet de la gare.
— 10. — Le ministre du commerce transmet les observations de la Société lyonnaise des transports du Rhône et de la SaAne en faveur du chemin de Marseille au Rhône.
— 10. — Le préfet du Gard demande la nomination de la commission de réception du chemin de fer •Mitre les mines de la Grand'Combe et Alais.
— 10. — M. Imbert, à Versailles, demande la vériiication immédiate du pont de la Rive gauche X la n\o de Vergennes.
— 10. — M. Courtois écrit au sujet de son service des études du chemin de Lvon.
— 11. — Le préfet de l'Yonne demande que, poar le chemin d*; Lyon, on suive la direction du canal de Bourgogne.
— 11. — M. Kœchlin, à Mulhouse, avise que voulant terminer le chemin entre Saint-Louis et Bâle, il sollicite du Gouvernement la concession nécessaire.
— 11. — Le sieur Séguin, ouvrier mécanicien, de mande un emploi.
— { i . — Le préfet de la Gironde communique son arrêté enjoignant à la Compagnie de La Teste de produire un plan approuvé du viaduc de la Hume.
— 13. — M. Arnoux écrit qu'il fait exécuter les profils en travers de son projet de Paris à Meaux, par le canal de l'Ourcq.
— 13. — M. Mimerel, de Roubaix, remet copie de son dire à l'enquête, pour que le chemin de fer passe à Roubaix.
— 13. — Le préfet d'Indre-et-Loire écrit que l'enquête sur le chemin de Bordeaux n'est pas terminée.
— 13. — Le préfet de police annonce la mort du sieur Passamère, terrassier, tué, le 10, sur le chemin de Saint-Germain.
— 13. — M.*Schwartz, professeur de construction à Mulhouse, adresse au roi une protestation contre l'expropriation dont il est victime pour le chemin
de fer.
_ 13. — M. Michelot présente des observations au sujet de la protection des propriétaires du canal de Digoin, touchant la construction d'un embranchement du canal au chemin de fer d'Andrezieux à Roanne.
sées donne son avis sur la pose d'une troisième voie entre Givors et la Freydière.
— 15. — Le maire de Cholet (Maine-et-Loire transmet une délibération du conseil municipal en faveur du projet d'Orléans à Nantes.
— 15. — Le préfet du Haut-Rhin informe sur la demandent en augmentation de tarif de la Compagnie de Thann.
— 15. — Le préfet de Seinc-el-Oise avise des difficultés pour la construction du chemin du Pecq a» hameau de l'ancien pont.
— 15. — L'ingénieur enchef de la Gironde écrit que le projet Corréard, de Tours à Bordeaux, est avec son rapport au pouvoir de l'inspecteur divisionnaire.
-^ 15. — MM. Stehelin et Huber, à Thann, demandent que l'on n'exécute pas le prolongement de Saint-Louis à Bâle.
— 16. — M. Jollois, ingénieur en chef, avise qu'il a dû différer la réception du tronçon de la Rive gauche entre Paris et la route de Vanves, à Claroart.
- 17. — La chambre de commerce de Marseille demande des détails sur les chemins de fer dans la Haute-Italie et en Autriche, et sollicite l'exécution prompte du chemin de Marseille au Rhône.
— 17. — Le conseil d'administration de Saint- Etienne à la Loire remet un état imprimé de ses tvcettes et dépenses en 1838-1839.
— 17. — Le préfet de police ne peut renseigner sur des actes de malveillance survenus sur la Rive droite, parce qu'ils sont arrivés en Seine-et-Oise.
— 18. — M. Emile Pereire demande la réception
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d'urgence des travaux de la gare spéciale de SainU Cloud.
— 18. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son aris sur le siphon de Schlestadt.
— 18. — Le ministre de l'intérieur est d'avis de ne pas donner suite à la demande du conseil général du Haut-Rhin pour rétablissement d'une nouvelle liste de jurés d'expropriation, arrondissement d'Altkirch.
— 19. — Le conseil municipal de Paimbœuf transmet sa délibération sur le chemin d'Orléans à Nantes.
— 20. — Le préfet de la Gironde transmet son ai^ rété sur l'exécution des viaducs de la Leyre et de Leyget,
— 20. — Le président du canal de Beaucaire remet les documents demandés sur le chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 20. — Le préfet du Uaut-Bhin transmet l'état de situation de la Compagnie de Strasbourg à Bâle, au 31 mai.
— 20. — Le Conseil général des ponts et chausséesy section de navigation, donne son avis sur la prise d'eau à établir à Logelbach pour l'alimentation des machines à la station de Golmar.
— 21. — Les exploitants des mines demandent, moyennant un barrage, l'établissement d'un canal de Roanne à la station du chemin de fer.
— 22. — Le préfet de Seine-et-Marne remet les pièces de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Meaux, par le côté droit du canal de l'Ourcq.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces de l'enquête sur le projet de Boisvillette, de Versailles à Tours par Rambouillet et Chartres .
— 23. — Le sieur Juramy communique un système de courbes à petit rayon.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise demande l'augmentation des fonds d'abonnement en raison du surcroit de travail que donnent les chemins de fer.
— 23. — Le même signale un éboulement sur le chemin de Corbeil, à la tranchée de la montagne d'Ablon.
— 23. — Le président du canal de Beaucaire demande que le chemin de fer aboutisse au canal.
— 23. — M. Debout envoie, de Valenciennes, le compte moral du tracé et le procès-verbal de la conférence pour le raccordement de la ligne française et de la ligne belge entre Roubaix et Mouscron.
— 23. —MM. Stengel et Schwartz, à Mulhouse, protestent contre la jonction du chemin de fer et du canal du Rhône au Rhin.
— 24. — M. Michelot fait des observations au sujet du taux de l'intérêt du prêt consenti au chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 24. — Les sieurs Chesneau, Verrier et G'* remettent un mémoire sur un wagon articulé de leur invention et autres innovations sur chemins de fer.
— 26. — Le sieur Alexandre Colin demande qu'on le mette à même de réaliser ses inventions.
— 26. — Le préfet de police signale un accident arrivé, sur la Rive gauche, au sieur Teissier, ouvrier.
— 26- — Le sieur Pasquet demande une audience
pour exposer son plan de raccordetneat aux abords de Lille, du chemin de Lille à la frontière.
— 26. — Le préfet du Gard transmet, la xlélibération du conseil général pour le chemin de Nîmes à Montpellier.
— 26. — Le sieur Ramys, à Calais, demande que la ville soit autorisée à faire un essai de chemin de fer atmosphérique.
— 27. — M. Courtois écrit de Pouilly-en-Auxois, demandant qiie M. l'inspecteur divisionnaire Brière soit invité à faire continuer le nivellement de Pouilly aux sources de la Curie, pour les étpdeb de Paris à Lyon.
— 27. — Le sieur Jalabert-Venlajols demande à être chargé du règlement des expropriations entre Nîmes et Montpellier.
— 27. — Les sieurs Pereyra et C»', à Bordeaux, font des propositions pour le chemin de Lamothe à Bayonne.
— 27. — Le ministre de l'intérieur recommande une pétition de la chambre de commerce de Marseille touchant le chemin du Rhône.
— 27. — M. Gayant, ingénieur en chef de Seineet-Oise, écrit au sujet de la réception provisoire de la nouvelle gare de Saint-Cloud.
— 27. — M. Corréard demande à prendre con^ naissance des enquêtes sur son projet de Paris à Tours.
— 29. — M. Debout demande communication du projet de Valenciennes à la frontière de Belgique» qu'il avait rédigé en 1839.
__ 29. -- Le préfet de la Seine avise de Tenquèt*? sur les trois projets de Paris à Meaux, dont un par la berge du canal de l'Ourcq.
_ 29. — Le préfet du Nord fait connaître le mouvement des chemins de fer d'Anzin, en mai.
— 29. — M. Richard, avocat au c.onseil, demande communication d'un rapport de M. Venard, 1*' avril 1835, et de la décision du 21 novembre, au sujet des contestations entre l'administration du timbre et la Compagnie du Gard.
— 29. — Le sieur Fournet expose ses vues sur les courbes de chemins de fer et le moyen de les franchir.
— 29. — Le vicomte du Taillis, président du comité de la Compagnie des houillères et fonderies de l'Aveyron, sollicite une commande de rails pour les chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la frontièro.
— 29. — Le préfet du Gard écrit au sujet du chemin d'Alais à Beaucaire.
— 29. — Le sieur Benteloup demande une place de commissaire sur l'Orléans ou sur la Rive gauche.
— 30. — Le ministre des affaires étrangères transmet une nouvelle pétition du sieur Juramy.
Juillet 1". — M. Debout écrit de Valenciennes que, pour le premier lot de Lille à la frontière, il fera des restrictions pour le changement de la station de Roubaix^
— 2. — La Compagnie de la Rive gauche den^ande à disposer de trois machines mises en gage à Tentrepôt du Gros-Caillou.
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D de coDBtralre ud embranche-
n de Bbdne et Loire.
nceau demande, pour les ëtudea
n dont il est ch&rgé, à prendre
lani et nireltemenls du canal de
ne des plans Amollet.
on, ambassadeur de Belgique à
e décision au sujet du raccorde-
e fer de Lille à la frontière.
let fait des obserralions sur l'en-
ibemin de Paris h Heaui, par le
rs Stengel et Schvariz réitèrent
contre rétablissement d'une gare
pour le chemin de Tbaon.
r Buscos, à Hontrouge, sollicite
lissaire sur la Rive gauche.
ir Pasquet rappelle sa demande
t de police communique un arrêté de la Bire droite.
i de Clichy réitère la délibération al, au sujet de la gare, de Seine-el-Oise indique les cliemodiflés & Saint-CIoud et Sèvreit,
le envoie le compte rendu de ses l'emploi de 1.000 francs, et decrédit de pareille somme, lire des affaires étrangères Iransu consul de Fronce à Siettin, sur e Berlin.
9 députés pétitionnent en faveur Quentin.
e de Saint-Germain eipose les dctouen, et demande une audience
teur de la Caisse des dépôts avise le la Ri*e droite a déposé 9S.00Û fr.
e détournement de la route bou<; lu de Saint-Cloud.
stre du commerce transmet amnance royale du 25 juin, autoride Paris à Rouen, pagnie d'Orléans remet son état juin.
it de la Seine demande des ren- 1 façon dont la Compagnie de la e ses obligations, les injonctions ms effet.
pagnie de la Bire gauche remet n au 30 juin, et sollicite le paie- ! et dernier million rtois fcrit de Pouillf-en-.^uxois indications sur le tracé par la t remet une soumission du sieur ilure de plans cadastraux m'cesles.
itre de l'intérieur annonce la no- Clastron, coroioe commissaire de 1 d'Alais à Beaucaire, et demande
uDe proposition pour le chemin de Mulhouse h Thann.
— 9. — H. Jollois adresse le compte moral des travaux de la Rive gauche et de l'Orléans dans le département de la Seine.
— 9. — N. Debout remet, pour enquête, le plan du nouvel emplacement de la gare de Roubaiz.
— 9. — Le préfet de la Seine renseigne sur les travaux de la station de Clichy-
— 9. — Le préfet du Nord fait connaître le mouvement des chemins d'Aniin.
— 9. — MH. Koechlia demandent l'ouverture de l'enquête anr la station de Strasbourg.
— 10. — Le sieur Nébaut, à Valenciennes, demande un emploi de commissaire i Valenciennes ou à Quiévrain.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet les plans des chemins communaux détournés par la Compagnie de la Rive gauche.
— 11. — M. Arnoux transmet des pièces àjoindre à sa soumission du 8 mars, touchant le chemin de Meaux par la berge du canal de l'Ourcq.
— U. — M, Debout remet le devis du chemin de Valenciennes à la frontière, et propose la mise en adjudication de 12.000 mètres cubes de sable (ballast). Il envoie aussi une feuille présentant l'étang & créer dans la gare de Roubaix, pour l'alimenlaliou des locomotives.
— H. — Le ministre des affaires étrangères remet deux lettres du consul général de France à Varsovie, touchant les chemins de fer de Varsovie à Cracovie et de Varsovie à Liebau. Il signale les conséquences que la mort de M. Corkerill aura pour ces projets divers,
— H. — Les actionnaires d'Andrèiieux à Roanne demandent un prêt de deux millions pour achever les travaux.
~ 11. — Le conseil d'administration du chemin de Montbrison à Montrond sollicite un prêt de 100.000 fr.
— U. ~ Le préfet de l'Yonne sollicite un crédit de 8.000 fr, pour éludes par la vallée de l'Yonne et le canal de Bourgogne.
— 13. — La chambre de commerce de Marseille fait des observations au sujet du projet de Marseille au Bbâoe, qui s'arrêterait à Tarascon.
— 13. — Le préfet d'Indre-et-Loire remet les pièces de l'enquête sur les projets Corréard et de Boisvillette, de Paris à Tours.
— 13. — Le préfet de la Gironde remet le plan du viaduc provisoire de la Hume.
— 13. — H. Debout remet l'état des terrains à acquérir, commune de Saint-Saulve, pour le chemin de fer de Valenciennes à la frontière.
— 13. — Les administrateurs de la Rive gauche demandent que l'échéance des intérêts du l"iuillel IStO, soit reportée à 18ÏI.
— 14. — Le sieur Alexis annonce qu'il a terminé un modèle de voilure pour chemin de fer.
— 14. — Le minisire des affaires éjrangères remet ; 1" une noio du ministre prussien sur les chemins de fer en construction en Prusse ; — 2° un état des transports effectués de la Habana à Guinès, du mois d'oclobre 1839 au mois d'avril 18tO;— 3* renseignements sur te chemin de fer d'Amsterditm A Iftr-
1cm ; — 4** rappel du mémoire bayarois sur les chemins de fer, remis le il avril.
— 14. — L'administration des Messageries royales demande des mesures pour assurer, de la part de la Compagnie de Paris à Rouen, Tégalité de traitement de tous les articles de messagerie.
— 14. — M. Peyret-Lallier adresse un mémoire sur le chemin de fer d'Arles h Port-de-Bouc qu'il se propose d'installer en un an, quand il en aura la concession.
— 14. — M. Dausse adresse, avec son rapport, les dossiers des projets Rœchlin, Benoit Odiot et Pasquier, des houillères de Saarbruck à Strasbourg, Sarreboiirg, Dieuze, Nancy et Metz.
— 14. — M. Deshour-Farel, au nom des souscripteurs» demande le remboursement des frais d'études de Montpellier à Nîmes, qui se sont élevés à 20.000 francs.
— 14. — M. Deschamps, ingénieur un chef, combat le changement du tracé du chemin de fer d'Or^ léans, à cause de l'éboulement survenu à la tranchée d'Ablon.
— 15. — La Compagnie de la Rive gauche demande jusqu'à la 2^ quinzaine de novembre pour décider si elle s'arrêtera à la chaussée du Maine, ou si elle poussera ses rails jusque dans Paris.
— 15. — M. Diétz fait une nouvelle demande pour la circulation de son moteur à vapeur.
— 16. — Le Conseil général des ponts et chaussées opine sur les expropriations supplémentaires demandées par la Compagnie de la Rive droite, dans la commune de Sèvres .
— 16. — M. Alcock, député, écrit sur les moyens à employer pour obtenir la jonction du canal et du chemin de fer à Andrézieux.
— 17. — La Compagnie d'Orléans demande que le préfet de Seine-et-Oise agisse d'urgence, dans les communes d'Ablon et d'Athis-Mons, pour l'établissement du nouveau tracé derrière le village d'Ablon.
sées donne son avis sur les deux avant-projets de Marseille à Aubagne.
— 17. — Le préfet du Haut-Rhin rappelle la question des grues et du raccordement du canal à Mulhouse.
— 17. — Le préfet du Gard accuse réception du projet de gare de Beaucaire, et réclame le mémoire explicatif qu'il n'a pas trouvé dans le dossier.
— 17. — Le président du conseil de la Compagnie de Montpellier à Nîmes informe le sous-secrétaire d'Etat d'une démarche auprès du ministre pour obte« nir son appui.
— 18. — Le ministre transmet la communication à laquelle il est fait allusion ci-dessus.
— 20. — Renvoi, par la Chambre des députés au ministre, d'une pétition des ouvriers mécaniciens de Paris, Arras, Rouen et Rethel, lesquels demandent que les sommes allouées pour installations mécaniques sur chemins de fer, soient dépensées en France.
— 20. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse le procès-verbal de réception de la gare spéciale de Saint-Gloud.
— 20. — La chambre de commerce de Montpel-
exprime sa reconnaissance pour le projet de Mont-* pellier à Nîmes qui vient d'être voté.
— 20. — M. Busche adresse son rapport sur les dépenses de la Rive gauche en juin.
~ 20. — Le préfet de police signale, le 8, un retard sur Saint-Germain, dû au manque d'eau.
— 20. — Les habitants de la Fouillouse (Loire) demandent que la Compagnie de Saint-Etienne à la Loire soit tenue d'exécuter les travaux nécessaires pour maintenir la viabilité des chemins communaux qu'elle a interceptés par la saillie que fait sa voie.
— 20. — M. Leblanc, ingénieur en chef à Auxerre, demande 4.000 francs pour les études du chemin de fer de Lyon par le canal de Bourgogne, entre La Roche et la Côte-d'Or.
— 20. — M. Debout remet, de Valenciennes, le projet de raccordement du chemin de fer français avec la ligne belge, entre Quiévrain et Blanc-Misseron.
— 20. — Le préfet du Gard fait connaître le mouvement du chemin de fer.
— 20. — M. Frimot, ingénieur à Landerneau, écrit au sujet du chemin de fer et sur la nécessité de fonder une école pratique de conducteurs de locomotives. — Note du sous-secrétaire d'Etat : Cette lettre est du plus haut intérêt.
— 21. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans écrit qu'il vient d'adresser, au préfet de Seine-et- Oise, les pièces de modification des tracés communs d'Ablon et d'Athis-Mons.
— 2i. — MM. Stehelin et Huber, à Bettwiller, s'offrent à fournir à l'Etat des locomotives et tout matériel de chemin de fer .
— 21. — M. Emile Pereire demande que la recette générale de Seine-et-Oise lui rembourse ce qu'il a versé en trop pour les frais de surveillance de la Rive droite en 1810.
— 21. — Le préfet de police transmet un arrtMé modifiant le tarif de la Rive droite.
^ 21. — MM. Baour et C**, à Bordeaux, déclarent réserver leurs droits de priorité sur le chemin de Bordeaux à Libourne, dont ils ont fait et déposé les études en 1836.
— 22. ~ M. Imbert et d'autres habitants de la rue de Yergennes, à Versailles, protestent contre la violation du cahier des charges par la Compagnie de la Rive gauche.
— 22. — Le préfet de Seine-et-Marne communique l'arrêté ouvrant une enquête sur le chemin de fer de Paris à Meaux par la rive droite du canal de l'Ourcq.
— 22. — Le ministre des finances consulte celui des travaux publics au sujet du délai demandé par la Compagnie de la Rive gauche, pour acquitter les intérêts du prêt de l'Etat.
— 22. — Le sieur Cassard,au nom de la Compagnie d'Anzin, réclame les cautionnements afférents aux concessions de Saint-Waast et d'Abscon.
— 22. — Le préfet de Seine-et-Marne remet copie d'une lettre adressée à M. Arnoux sur l'état de son projet de chemin de fer de Meaux.
— 22. — Le préfet de l'Yonne fait part de la conférence de MM. Boucher de la Rupelle et Le Blanc, ingénieurs en chef, sur les études par les vallées de
M de Bourgogne, et soumet un prosujet.
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Irambert adresse un projet reliant les mines de la Ricamarie au chemin de fer de Saint-Etienne kLyon.
— 31. — Le maire de Nantes transmet une demande du conseil municipal relative au prolongement du chemin d'Orléans.
— 31. — H. Silguy écrit qu'il a remis, au préfet de la Gironde, avec son rapport, le projet Corréard, de Paris à Bordeaux.
Août 3. — Le ministre des finances demande s'il y a lieu d'accorder, à la Rive gauche, le délai d'un an pour payer les Inléréti qu'elle doit.
~ 3. — L'administrateur de la Rive gauche demande que l'on nomme la commission chargée de la réception des travaux.
— 3. — Le même fait skvoir que la Compagnie ne peut prendre aucun engagement sur l'entrée à Paris. — JVo(e du foua-secréttHre d'Etat : Celte lettre équivaut aune renonciation.
— 3.— Lemémedemande un acomptede 600.000 Ir., et assure que H. Berceon (Antoine) ne tardera pas à donner son travail sur la mainlevée des hypothèques.
— 3. — L'sdministratioD de la Compagnie de Paris Â Rouen fait savoir que l'assemblée des actionnaires a accepté les changements apportés au projet primitif et sanctionné les statuts approuvés par ordonnance royale du 2B juin. Il n'y a donc plus qu'à promulguer la loi.
— 3. — Le préfet de l'Aube demande que le chemin de Strasbourg et celui de Lyon passent par le département.
— 3. — Le préfet de l'Hérault transmet la demande du conseil municipal de Montpellier, lequel réclame en propriété le local qui sépare la me de la Saunerie de l'entrée de la gare de Celte.
— 3. — M. Courtois remet l'état des dépenses des études du chemin de Lyon du SI juin au 27 juillet.
— 3. — H. llurel justiJIe de l'emploi de 1.000 fr. pour les études de Paris à Creil.
— t, — Le préfet de police signale un événement sur la Rive droite, le 10.
— 5. — M. Debout, & Valenciennes, réclame communication de toute» les pièces du tracé, de cette ville k la frontière.
— S. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse un rapport sur les travaux indûment exécutés par la Rive gauche, rue de Vergennes.
— 5. — Le même fait des observations sur la grille du parc de Saint-Cloud.
— 5. — L'administrateur du canal de Beaucaire réclame le rapport de l'ingénieur en chef du Gard où est prévu l'élargissement du canal aux abords du
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse le projet Hellet-Henry, de Mtaux à Helun et Fonlaîn''bleau.
— 6. — Le ministre du commerce demande qu'on le mette à même de répondre k la chambre de commerce de llarseille au sujet du chemin de fer de cette ville au Rhône.
— 6. — MM. Uratte et C", ayant réalisé le cautionnement de la Compagnie de Paris à Rouen, demandent qu'on leur rende le bon de caisse de 3 millions 600.000 francs qu'ils avalent déposé.
— 7. — Le préfet de TYonne demande si Ton peut admettre, dans les projets de chemins de fer, les cQitirbes de 200 mètres de rayon.
— 7. — L'administration du chemin de fer de Strasbourg à Bâle demande que Ton hâte la promulgation de la loi qui vient à son secours.
— 8. — M. Imbert, au nom des habitants de la rue de Vergennes, proteste de nouveau contre les agissements de la Rive gauche.
— 8. — Le préfet de la Nièvre demande où en est le chemin de Nevers au bassin de Brassac, dont le projet a été remis le 28 décembre 1839.
— 8. — Le préfet du Haut-Rhin fait connaître le mouvement du chemin de fer de Thann Bn juillet. — (Ces indications étant périodiques^ nous ne les jferons plus connaître)»
— 8. — Le sieur de Bray, recommandé par le maréchal Gérard, sollicite une place de commissaire sur le chemin de fer de Rouen.
—-8. — Le préfet de Selne-et-Oise demande le renvoi des déviations de chemins communaux à Meudon.
— 8. — Le même appuie une réclamation du maire de Poissy au sujet du tracé du chemin de Rouen dans cette commune.
— 8. — M. Berceon (Antoine) écrit au sujet de la vérification quMl a faite de la radiation des hypothèques sur les terrains acquis par la Rive gauche.
— 8. — Le ministre des affaires étrangères transmet un mémoire éû sieur Colin sur son invention.
— 8. — Le ministre de l'intérieur appuie une demande du sieur Peut tendant k obtenir, par concession temporaire, la contre-allée de la route de la Chapelle à Saint-Denis pour y faire fonctionner son moteur.
— il. — M. Busche adresse son rapport sur l'exécution, par la Rive gauche, des conditions du pr^t de cinq itiiUions.
— il. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la question de compétence en matière d'alignements le long des chemins de fer.
— 11. — M. Defontaine remet cinq volumes reliés des études de Paris à Bordeaux, départements d'Indre-et-Loire, Vienne, Charente, Dordogne et Gironde.
— 11. — M. Corréard sollicite une déclaration constatant que rien n'est changé ni dans le projet du chemin de fer de Paris à Tours et à Bordeaux, ni dans les dispositions du ministère à son égard, — déclaration requise par le ministre du commerce pour l'approbation des statuts de sa Compagnie.
— 11. — Le préfet de la Gironde écrit qu'il a fait connaître à la Compagnie de La Teste l'approbation du viaduc de la Hume.
— 12. — Le sieur Jary réclame les pièces produites à Tappui de sa demande d'une place de commissaire.
— 12. — Le préfet de la Seine remet des projets de passerelles présentés par la Compagnie de la Rive gauche.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise propose de rembourser à la Rive droite, 375 francs, versés en trop pour les frais de surveillance.
*-^ 12. — Plusieurs entrepreneurs de transports
par eau, demandent que la construction des ponts sur la Seine, pour le chemin de fer de Rouen, n'entrave pas la navigation.
— 12. — La Compagnie de la Rive gauche présente un projet de Versailles à Tours par Chartres.
— 12. — Le comité des travaux publics au conseil d'Etat est d'avis que la concession d'un chemin de fer sur le chemin de halage du canal de l'Ourcq, nécessite une loi.
— 13. — M. Jollois remet le compte moral des travaux de la Rive gauche et d'Orléans, fin juillet.
— 44. — Projet d'ordonnance du conseil d'Etat pour la pose d'une troisième voie sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, entre Givors et le hameau de la Freydière.
— H. — Projet d'ordonnance du conseil d'Etat autorisant la pose de voies et de grues au bassin du canal du Rhône au Rhin, à Mulhouse.
— ii. — M. Gayant, ingénieur en chef de Semeet-Oise, écrit que les travaux de la Rive gauche sont loin d'être terminés, et qu'il attendra un nouvel avis du directeur pour aller les reconnaître.
— 14. — M. Debout écrit de Saint-Quentin qu'il a clos le procès-verbal des conférences pour rentrée du chemin de fer à Valenciennes.
— 17. — Le directeur d'Orléans remet un nouveau projet pour le passage aux environs d'Ablon.
— 17. — La Compagnie de la Rive gauche sollicite de nouvelles expropriations à Sèvres pour élargir les talus, 1À où il y a eu des éboulements.
— 17. — Le préfet de la Nièvre demande quelles sont les vues du Gouvernement sur la direction du chemin de Lyon.
— 17. — M. Dietz présente de nouvelles obsenations au sujet de sa demande et de son moteur.
— 17. — M. Courtois, à Pouilly, envoie Tétat des dépenses des études de Lyon, et demande 1.000 fr. pour le régisseur Lecoq.
— 18. — Le préfet de police avise que, le 8, les nommés Marcial et Loutre se sont introduits sur la Rive droite, et ont maltraité le cantonnier Bureau qui les sommait de se retirer.
— 18. - Les sieurs Mellet et Henry, avec un sieur d'Allier, demandent à être indemnisés de la valeur des études du chemin de Montpellier à Nîmes, que l'Etat exécute à ses frais. — Note du sous-secrétaire d'Etat : Cette lettre, datée du 14 juillet, nous arrive aujourd'hui le 18 août.
— 18. — L'administration de la Rive gauche demande à connaître le règlement de police qui lui sera appliqué.
_ 19. _-. Le directeur d'Orléans renvoie, avec obsen'ations, le règlement de police applicable à la section de Paris à Choisy.
— 19. — La Compagnie de la Rive gauche demande, pour sa gare de Versailles, l'alignement sur l'avenue de la Mairie.
_- 49. — L'ingénieur en chef du Calvados réclame 3.000 francs pour les études de Caen à Elbeuf.
— 19. — Le marquis de Louvois donne des renseignements sur les études du chemin de Lyon par le canal de Bourgogne, et espère que le projet pourra être l'objet d'une loi pendant la prochaine session.
— 19. — M. Busche dépose son rapport sur les
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dépenses de la Compagnie de la Rive gauche en juillet.
— 19. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans communique les résolutions prises par les actionnaires dans rassemblée du 8. Il reste à régler le taux de Tintérêt à servir aux actions pendant les travaux.
— 19. — Le ministre des affaires étrangères communique le rapport fait, le 17 janvier, à la Compagnie du chemin de fer du golfe du Mexique, par ringénieur chargé des études.
— 19. — MM, Kœchlin offrent de fournir des locomotives.
— 19. — MM. Schneider et C'% du Creusot, offrent de fournir des rails et des machines locomotives.
— 19. — L'administration de la Compagnie de Strasbourg à Bâle demande que Ton nomme une commission pour recevoir les parties de chemins qui vont être terminées.
— 20. — Le préfet de police fait savoir que, sur U chemin de Saint-Germain, le traitement du commissaire est de 3.000 francs et celui des agents, de 1 500 fr.; il propose d'appliquer les m«^mes règles au c hennin d'Orléans.
— 20, — Le même remet dix exemplaires de sou arrêté sur les tarifs de la Rive droite.
— 20. — M. Debout écrit de Lille pour faire connaître la situation financière, et annonce que 15.000 francs lui seront bientôt nécessaires.
— 21. — Des actionnaires du chemin d'Andrézieux à Roanne protestent contre la vente, et remettent un plan de reconstitution de l'entreprise.
— 21. — Le préfet de police donne son avis sur la demande de M. Moreau-Chasion d'affecter, au service de la Rive gauche, une voiture de 36 places.
— 21. — Le ministre du commerce recommande les propositions de la chambre de conmierce de Versailles pour la construction d'un chemin de fer de Marseille au Rhône.
— 21. — M. Bineau demande un exemplaire de toutes les lois et de tous les cahiers des charges concernant les chemins de fer.
— 21. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis pour l'exhaussement, sur la Rive gauche, du pont de la rue de Yergennes contre lequel protestent les habitants.
— 21. — M. Corréard adresse copie d'une lettre du ministre du commerce, expliquant pourquoi il ne peut approuver les statuts de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Tours.
— 21. — La Société du Renard, à Bruxelles, Compagnie anonyme de constructions mécaniques, fait, au Gouvernement, ses offres de service.
— 21. — Le préfet du Haut-Rhin transmet le rapport de l'ingénieur en chef sur la cession à la Compagnie du chemin de fer de Mulhouse à Thann, des parties délaissées de la route royale n^ 66 et du chemin vicinal de Cernay à Thann.
— 22. — MM. Laffitte et Q* rappellent leur réclamation au sujet de la restitution d'un bon de caisse de 3.600.000 francs.
— 22. — M. Debout remet le procès-verbal de la conférence relative à l'établissement de la station de Valenciennes, sur l'esplanade de la Citadelle,
— 22. ^ Le même accuse réception d'envois relatifs aux chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière, et demande que des plans qui lui ont été adressés à Valenciennes, lui soient envoyés à L'He où il se trouve.
— 22. — Le sieur Wéber réclame une indemnité pour ses études de Versailles à Poissy.
— 2V. — M. Gayant fait une proposition pour pmcéder à l'expropriation de terrains à Sèvres pour la Rive gauche.
— 2i. — Le ministre du commerce appuie les propositions de M. Roger, député, pour prolonger It? chemin de Lille vers Dunkerque.
— 24. — M. David, administrateur de Bàle à Strasbourg, transmet une délibération des actionnaires, demandant que l'on active l'exécution de la loi du 15 juilct, accordant à la Compagnie un prêt d*^ 12 millions.
— 24. — Le préfet de police transmet une proposition de M. Emile Pereire, touchant les prix à percevoir sur la Rive droite à partir du 22 août.
— 24. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans, pouvant ouvrir, le 15 septembre, de Paris à Corbeil, demande qu'on lui fasse connaître les conditions imposées à l'exploitation.
— 24. — M. Didion, ingénieur en chef du chemia de Montpellier à Nîmes, demande l'ouverture d'un crédit.
— 24. — Le préfet du Nord accuse réception de la lettre du 8, touchant les expropriations pour les chemins de Lille et de Valenciennes à la fh)ntière.
— 25. — Le marquis de Louvois demande la mise à l'enquête du projet de chemin de fer de Lyon par la Bourgogne, et remet une note sur le choix du tracé.
— 25. — L'ingénieur en chef du Gard informe que l'ouverture de la section de la Grand'Combe à Alais a eu lieu le 19.
— 25. — Le préfet du Gard donne le même avis, et ajoute que tout s'est passé avec le plus grand
ordre.
— 25. — Le préfet de police présente des observations sur le projet de règlement pour l'exploitation de la section de Paris-Cboisy.
— 26. ^ Le préfet de Seine-et-Oise demande que l'on désigne d'urgence les ingénieurs pour la réception du tronçon Paris-Corbeil .
— 26. — Le même fait savoir que les ingénieurs chargés de la réception de la Rive gauche, n'ont pas trouvé les travaux en état.
— 26. — M. Courtois, à Pouilly, remet ses états de dépenses du 16 juillet au 25 août. (Etudes de Lyon).
— 26. — MM. Mellet et Henry font des observations sur la reconstitution de la Société d'Andrézieux à Roanne.
— 27. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les passerelles proposées par la Rive gauche.
— 27. — M. Dietz sollicite une commande de locomotives.
— 27. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive droite, le 20.
— 28. — L'administration de la Rive gauche, à
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Paris, chaussée du Maine, demande livraison des trois locomotives données en gage à TEtat, offrant en échange une hypothèque sur des terrains à Versailles.
— 28. — Le ministre des finances fait des objections àToctroi d'une nouvelle conveiition avec la Rive gauche pour le paiement des intérêts échus.
— 28. — La Compagnie de Strasbourg à B&le répète la lettre de M. David.
— 28 . — Le maire du Havre transmet une délibération du conseil municipal relative au chemin de fer.
— 28. — MM. Laffitte et O* insistent sur la restitution du bon de 3.600.000 fr.
— 28. — Le préfet de THérault transmet les délibérations des conseils municipaux de Montpellier, Cette et Lunel, sur le chemin de Nimes à Montpellier.
— 29. — L*agent de la Compagnie d*Anzin demande que Ton remette à M. Cassard, les deux inscriptions de rentes correspondant aux cautionnements de Saint- Waast et d'Abscon.
— 29. — Le préfet de police transmet un arrêté fixant provisoirement le tarif de Saint-Germain.
— 29. — M. Emile Pereire présente des observations touchant le tarif ci-dessus.
— 29. — Le sieur Maublanc demande qu'une commission examine une locomotive de son invention.
— 31. — Le préfet de l'Hérault adresse, pour les archives du ministère, un projet de Cette à Agde.
— 31. — Le ministre des finances écrit qu'il vient d'ordonnancer le cinquième million du prêt consenti à la Rive gauche et qu'il accorde volontiers six mois à la Compagnie pour le paiement des intérêts échua.
— 31. — Le préfet de l'Hérault remet les pièces du projet Farel, de Nîmes à Montpellier.
— 31. — Le préfet du Gard communique son arrêté sur la mise en exploitation du chemin de Nimes à la Grand'Combe.
— 31. — M. Jollois écrit que la Compagnie de la Rive gauche a présenté un projet de pont sur le che-
. min de Clamart aux Moulineaux.
— 31. — L'administration de la Compagnie de Strasbourg à Bâle demande quel jour on pourra signer la modification des statuts.
Septembre l•^ — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la modification du tracé du chemin d'Orléans aux environs d'Ablon, et sur les stations de Nimes, Beaucaire et Alais.
— l*'. — L'administrateur de la Compagnie de Strasbourg à Bâle demande que l'on restitue à M. Kœchliu les deux millions de cautionnement qu'il a versés.
— 1". — MM. Mellet et Henry réitèrent leur demande d'indemnité pour les études de Montpellier à Nimes.
— 2. — M. Peyret-Lallier adresse des pièc<js relatives au chemin de fer d'Arles à Port-de-Bouc.
— 2. — Le marquis de Louvois transmet le mémoire de la commission du chenûn de fer de Lyon, par la Bourgogne.
— 3. — M. Busche adresse le procès-verbal de ré* ception provisoire de la Rive gauche dans le dépars ttment da la Seine.
— 3. — MM. Busche et Gayant remettent un procès-verbal analogue pour toute la ligne.
— 3. — M. Berceon donne des renseignements relatifs à la situation hypothécaire de la Rive gauche.
— 3. ^ Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le procès-verbal de la conférence sur le tracé du chemin de fer aux abords de la place de Valenciennes et sur l'emplacement de la station.
— 3. — M. Imbert, à Versailles, transmet une copie de la lettre adressée au préfet par les habitants de. la rue de Vergennes, contre le comportement de la Compagnie de la Rive gauche.
— 3. — Le préfet du Nord transmet le dossier de l'enquête sur le prolongement, à Anzin, des chemins de Saint-Waast et d'Abscon à Denain.
— 3. — M. Bineau, ingénieur des mines, demande comment les deux employés de son service toucheront leurs appointements. {Chemins de fer^ service central de la partie métallurgique).
— 3. — Le ministre des affaires étrangères transmet une dépêche du consul de France à Hambourg (7 août) sur le chemin projeté de Hambourg a Bergedorf.
— 4. — M. Dausse rend compte de ses études sur Strasbourg, et justifie de l'emploi des fonds du 15 juin au 30 août.
— 5. — L'administrateur de la Compagnie de Strasbourg à Bâle fait des observations au sujet du projet de traité pour la réalisation du prêt du 12 millions, autorisé par la loi du 15 juillet 1840.
— 5. — La Compagnie de la Rive gauche fait des observations au sujet du règlement de police relatif à l'exploitation, et présente une proposition pour l'établissement du prix des places.
— 5. — M. Imbert adresse une nouvelle protestation contre les méfaits de la Compagnie de la Rive gauche.
— 5. — Le préfet de police signale un accident arrivé à la gare de la Rive droite au sieur Chassaquant, terrassier, blessé à la main.
— .H. — MM. Busche et Gayant écrivent que rien ne s'oppose à la mise en exploitation de la Rive gauche.
— 7. — Les sieurs Chesneau, Verrier et C*' remettent des plans de wagons articulés pouvant circuler dans les courbes à petit rayon.
— 7. — M. Busche remet un plan et un profi^ en long à joindre à son procès-verbal de visite du chemin de la Rive gauche.
— 7. — Le directeur d'Orléans remet les projets de tarifs de Paris à Corbeil.
— 8. — Débats du conseil général de l'Yonne sur le tracé du chemin de Lyon.
— 8. — Le sieur Alexis remet le plan d'une locomotive dans laquelle les hommes remplacent la vapeur.
— 8. — Le sieur Maublanc insiste sur le mérite de son invention (voir 29 août).
~ 8. — Le préfet de Seine-et-Oise demande que l'on prenne des mesures de sûreté générale pour Touverture de la Rive gauche le dimanche.
— 8. «- M. Bineau écrit qu'il y a lieu d'ouvrir la Rive gauche.
*-* 8. « M. Gayant remet les plans et profils- de la Rive gauche en Seine-et-Oite,
— 8. — Le préfet de police propose Touverture de la section de Gorbeil.
— 8. — Le président de la Compagnie d^Orléans écrit que la Société accepte le concours de TEtat dans les termes de la loi du 15 juillet 1840, et demande qu*a?is en soit donné au ministre du commerce pour la prompte expédition des nouveaux statuts.
— 9. — M. Kœchlin demande la restitution de la totalité des 2 millions de son cautionnement.
•* 9. — Le comte Roger, député du Nord, écrit bur la direction à donner au chemin de fer de Lille au littoral.
— 9. ~ Le préfet de police demande des renseignements sur la nature des attributions de M. Bineau.
— 9. — Le préfet de la Seine est d'avis de livi-er la Rive gauche à Texploitation.
— 9. T- Le préfet de police est d'avis d'autoriser la circulation du remorqueur Dietz entre Paris et Neuilly, comme précédemment.
— 9. — M. Jollois remet le compte moral, au 31 août, des travaux de la Rive gauche et d'Orléans.
— 9. — Le sieur Lebey, actionnaire de la Rive gauche, se plaint du retard apporté à l'ouverture de la Rive gauche.
— 9. — Le sieur Lhout, au Val-Meudon, demande justice contre la Rive gauche qui a détruit sa propriété en février, et dont il n'a obtenu aucune indemnité.
^ 9. — M. Imbert transmet une lettre des habitants de la rue de Vergennes au préfet sur les moyens de rendre à cette rue la viabilité dont la Rive gauche l'a privée.
— 9. ^ M. Debout, à Lille, remet le devis des fournitures de sable (ballast), rails, coussinets et billes (traverses), pour les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 9. — M. Michelot, au nom des actionnaires d'Ândrézieux à Roanne, proteste contre les agissements des sieurs Mellet et Henry, qui se sont présentés au Gouvernement comme délégués de la Société. Il donne des renseignements à cet égard.
— 9. — Le préfet de police écrit qu'il a autorisé M. Moreau-Chaslon à faire circuler sa voiture à 36 places.
— 10. — La Société de la Grand'Gombe demande le remboursement de la portion libre du cautionnement de 400.000 fr. du chemin d'Alais à Beaucaire.
— 10. — Le ministre des finances donne son avis sur la convention à passer avec la Compagnie de Strasbourg à BÀle pour la réalisation du prêt du 12 millions,
— 10. — L'administration du canal de Beagcaire ^U des.obsery91tipns.au; sujet du projet rédigé par
l'ingénieur du Gard pour la jonctfon du canal au chemin de fer.
— 10. — Le préfet de. police signale un accident sur la Rive droite, et un autre, le 6, sur la partie commune à la Compagnie de Saint-Germain.
— 10. — Le préfet d'Indre«et-Loire transmet un aiTèté relatif à l'enc^uéte st\r le. projet .Defoniaine, de Paris à Bordeaux*
— il. — Le ministre de Pintériêur demande «uquels fonds seront payés les frais de police de U Rive gauche.
— il. — Le préfet des Landes remet les plans relatifs à la demande du sieur Bertrand Geoffroy, à l'effet d'être autorisé à placer des rails de bois entre Dax et Magescq.
— 11. — Le préfet de police est d'avis d'autoriser, sous certaines conditions, l'ouverture du chemin de la Rive gauche.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Oise se pUîni de ne pas avoir reçu le règlement de police de la Rive gauche, annoncé par la lettre du 9.
— 11. — Le même communique son arrêté approuvant le tarif de Saint-Germain.
— 11. — Le préfet de police communique son arrêté relatif au tarif des voyageurs sur la Rire gauche.
— 12. •— M. Laiguel critique le système Âmoax.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Marne reoToie les pièces du projet Amoux, de Paris à Meaux, par la rive droite du canal de l'Ourcq.
— 12. — Le préfet de la Seine remet le projet do pont de la Rive gauche, sur le chemin d*lssy- Fleury.
— 12. — Le préfet de police demande J'ordonnance royale du 22 juillet 1839 sur les locomotives et la circulaire y annexée.
— 12. — Le même communique son airêté autorisant la circulation de 17 locomotives sur le chemin d'Orléans et visant le règlement de police de la Rive gauche.
— 14. — MM. Busche et Gayant remettent le procès-verbal de la reconnaissance du chemin de fer de Corbeil, en Seine-et-Oise.
— U. — M. Colomès de Juillan demande un nouveau crédit pour les études de Tarbes à la Garonne.
— H. — M. Busche remet le procès-verbal de reconnaissance du chemin de fer de Corbeil, dans le département de la Seine.
- 14. — Le ministre des affaires étrangères remet copie de la convention passée entre M. Debout et M. Groetard pour la jonction du chemin francobelge entre Mons et Valenciennes. -
— 14. — Le raéme donne des renseignemets sur les chemins de fer de Milan à Monza, de Beriin à Stettin et du grand-duché de Weymar.
~- 14. — Le ministre des affaires étrangères de Belgique remet la convention dûment approuvée, relative à la jonction du chemin de fer franco-belge entre Gand et Lille.
-- 15. — Le préfet de Seine-et-Marne retourne les plans du projet Arnoux, de Paris à Meaux.
— 15. — Le maire de Meudon demande que la Rive gauche remplisse ses engagements avec la commune.
— 15. — MM. Busche et Gayant écrivent que. rien ne s'oppose à l'ouverture de la section, dé Paris à Corbeil.
— 15. —. Le préfet de la Gironde fait part de la nomination de la commission d'enquête pour ie projet Defoniaine, de Paris à Bordeaux.
• -r-^ 16. — . Mv Bineau accuse réception des lois et ordonnances concernant les chemins de fer. .
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— 16. — M. Emile Pereire demande le renvoi d'une lettre de l'intendant général de la Liste civile et d*un récépissé de 95.000 francs versés pour la route de Saint-Cloud.
— 16. — Le ministre du commerce répond au sujet du taux de Tintérét que la Compagnie d*Or* léans doit payer à ses actionnaires durant la construction.
— 16. — Le préfet de la Seine avise qu'il a reçu le rapport de M. Busche pour l'ouverture du chemin de Gorbeil et fait des observations au sujet des travaux de la rue de la Liberté, à Ghoisy.
— 16. — Le préfet de police demande à être renseigné sur Fouverture du chemin de Paris à Ckurbeil.
— 16. — La Compagnie de la Rive gauche justifie de remploi des fonds du prêt, au 31 août.
— 17. — M. Gayant remet les plans et profils du chemin de Gorbeil, en Seine-et-Oise.
— 17. — Les sieurs Fauché et Pougnaud demandent l'autorisation de placer des rails sur la route de Paris à Saint-Denis, pour faire marcher une voiture de leur invention sans chevaux ni vapeur.
— 17. — Le préfet de la Seine insiste sur Tachèvement de la station de Clichy.
— 18. — M. Bousquet, administrateur de la Rive gauche, remet un tableau des distances exactes intermédiaires^ pour assurer la perception des tarifs sur les fractions de parcours.
— 18. — M. Bineau adresse son procès-verbal de visite de la Rive gauche.
— 18. — M. Emile Pereire écrit qu'il n'y a pas lieu d'établir une station à Glichy.
— 18. «*- M Imbert remet un imprimé relatif aux travaux frauduleux de la rue de Vergennes, à Versailles.
^18. — M. Gas demande des mesures pour sauvegarder les intérêts compromis des actionnaires de la Rive droite.
— 18. — Le préfet de l'Yonne remet une délibération du conseil général relative au chemin de fer.
— 19. — La chambre de commerce de Calais fait des observations sur le tracé du Nord, par Amiens.
— 19. — Les actionnaires de la Compagnie d'Andrézieux à Roanne demandent la cessation de l'état de faillite et la reconstitution de la Société.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise avise que la Rive gauche n'a pas versé les 950 francs de frais de surveillance, et demande s'il ne doit pas, en conséquence, suspendre l'exploitation.
— 19. — Le préfet de police signale deux contraventions sur le chemin de Saint-Germain, le 6 et le 13, pendant quelques heures : manque de wagons découverts dans les trains.
— 19. — M. Davillier, au nom du canal de Beaucaire, fait des observations au sujet des travaux pour établir la communication avec le chenHu de fer.
— 19. — MM. Laffitte et C** accusent réception du bon de 3.600.000 francs.
— 21. — M. Jollois fait part d'un accident survenu à la toiture de la station de la chaussée du Maine.
— 22. * Le préfet de Seine-et-Oise écrit qu'il n'y a- pas lieu de rembourser les cautionnements de Saint-Germain et de la Rive droite, jusqu'à complet achèvement d#s travaux.
— 22. — Le préfet de police remet son arrêté sur le tarif de Gorbeil et le règlement de police applicable à ce chemin de fer.
— 21. — Le directeur de l'administration de» postes avise que la malle-poste de Toulouse à Marseille est trop petite pour que l'on permette à M. Didion, ingénieur du chemin de Montpellier à Ntmesy d'y prendre place à côté du courrier.
— 22. — Le préfet de police informe que l'ouragan du 16 a emporté la toiture de la gare de la Rive gauche, chaussée du Maine, et endommagé nombre de wagons.
— 22. — Le préfet du Haut-Rhin. — Situation des travaux au 31 août.
— 22. — Le préfet de l'Yonne. — Délibération du conseil général pour que le chemin de Lyon traverse le département.
— 23. — M. Imbert adresse des représentations au Conseil général des ponts et chaussées sur les travaux de la Rive gauche, à la rue de Vergennes.
— > 24. — Le Conseil général des ponts et chaussées opine sur le projet d'Arles à Port-de-Bouc.
— 24. — Le baron de Momay, ancien député de l'Ain, écrit en faveur du chemin de Lyon à Genève.
sées donne son avis sur le chemin d'Orléans k Nantes.
— 24. — Le préfet de la Côte-d'Or transmet la dé* libération du conseil général, pour que le chemin de Lyon passe par Dijon.
— 25. — M. Defontaine dépose son rapport sur le chemin à rails de bois du sieur Bertrand Geoffroy.
— 25. — M. Arnoux demande jour pour faire fonctionner son procédé devant les membres du
. Conseil général des ponts et chaussées présents à Paris.
— 25. — Le préfet du Bas-Rhin appelle l'attention sur le chemin de Bàle à Zurich et de Zurich à Bade.
— 26. ^ Le préfet de police transmet les observations du maire de Ghoisy sur le chemin de Gorbeil.
— 26. — Le même informe d'un affaissement de Testacade qui relie le viaduc de Val-Fleui-y au remblai.
— 26. — Le préfet du Nord demande des instructions sur l'enquête touchant le chemin de Lille à la frontière.
— 26. — M. Bineau avise qu'il fait les études préparatoires, pour l'acquisition du matériel de la voie et des machines destinés aux chemins de fer de Nîmes à Montpellier, et de Lille-Valenciennes à la frontière.
— 28. — Préfet du Bas-Rhin. — Situation des travaux au 31 août.
— 29. — Préfet du Jura. — Arrêté chargeant M. Moêllard, ingénieur civil, des études de Lons-le-^ Saulnier à Ghalon.
— 29. — Les sieurs Mellet et Henry retirent leur réclamation pour les études de Montpellier à Nîmes.
— 29. — Le préfet du Bas-Rhin. — Dépêche t^égraphique : première locomotive arrivée à Schlestadt, venant de Golmar^ — Retour à Colmar.
— 29. — M. Boucher de la Rupelle, ingénieur à.
Auxerrei demande qui est chargé des études de Lyon, par la vallée de la Seine.
— 29. — M. William W., esquire, à Saint-Germain* en-Laye, écrit qu'il a inventé un procédé mécanique pour remplaces la vapeur, et demande à être mis en rapport avec un ingénieur parlant anglais pour lui expliquer son affaire.
— 29. — M. Jouhaud, avocat, écrit qu'il s*occupe des réclamations des maîtres de poste.
~ 30. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chemin à rails de bois de Bertrand Geoffroy, et sur le projet de pont pour la Rive gauche, à Issy-Fleury.
— 30. — Le ministre des finances donne son avis sur la cession à la ville de Montpellier de la rue allant de la gare de Cette à la rue de la Saunerie.
Octobre !•'. — Le préfet de police signale un accident à une locomotive de Saint-Germain.
— i*'. — Le sieur Alexis rappelle la machine qu'il a inventée.
— 2. — Le sieur Kléber Notans, architecte à Roubaix, propose un moyen nouveau concernant les convois parcourant les chemins de fer.
. — 2. — M. Imbert demande communication du rapport de l'ingénieur sur les travaux de la rue de Vergennes.
— 2. — Le préfet de l'Hérault répond à la lettre dû 12, au sujet de la somme de 20.000 francs réclamée par le sieur Farel pour indemnité d'études de Montpellier à Nîmes.
— 2. — Le préfet de police transmet son arrêté sur le tarif de la Rive gauche.
r- 3. — Le préfet de Seine-et-Oisc retourne le projet Amoux, de Paris à Meaux.
— 3. — Le préfet de l'Hérault remet le projet de la station définitive de Cette.
— 3. — M. Defontaine dépose son rapport sur le prolongement à Anzin du chemin de Saint-Waast et d'Abscon.
— 3. — M. Bousquet, administrateur de la Rive gauche, écrit qu'il a versé les 750 francs réclamés pour frais de police, dont il demande la suppression.
— 3. — Le maire de Meudon se plaint de la Compagnie de la Rive gauche, qui ne remplit pas ses engagements.
— 3. — M. David, administrateur de Strasbourg à Bàle, presse la rédaction du traité pour la réalisation du prêt de 12.600.000 francs.
— 3. — M. Bineau demande les pièces nécessaires pour faire un rapport sur le projet Arnoux.
— 3, — M. Dletz presse une décision sur sa demande de circuler entre Paris et Neuilly.
— 5. — Les délégués de Tournay demandent une station équidistante de Roubaix et de Tourcoing, au lieu dit l'Union, sur la route départementale n*» 16.
— 5. — > M. Busche donne des renseignements sur le mouvement des estacades en aval du viaduc de Val-Fleury.
— 5. — M. Bineau écrit qu'il a reçu seul la lettre lyi annonçant la remise des pièces concernant les wagons articulés Chesneau et Verrier.
— 6. — M. Emile Pereire accuse réception des pièces relatives à la rectification d'une route dans le parc de Saint^Gloud»
— 7. — Le préfet de police signale un acddeot sur la Rive gauche, le 27 septembre, à onze beores du soir ; une porte de wagon brisée près du débarcadère de Vaugirard.
— 7. — Le préfet du Haut-Rhin annonce rinaoguration prochaine des sections de Benfeld à Colmar et de Mulhouse à Bàle.
— 7. — Le préfet du Gard répond à la lettre du 22, relative à son service particulier pour le chemin de Nimes à Montpellier.
— 7. — M. Corréard demande à rectifier son projet de Paris à Bordeaux.
— 7. — M. Dausse envoie le compte rendu des étudea de Strasbourg, en septembre.
— 7. — Le sous-préfet de Semur envoie les pièces du projet de Lyon par la Bourgogne, pour qu'on les remette au marquis de Louvois.
— 8. — Le préfet du Gard réclame un supplément au fonds d'abonnement, en raison des fraif qu'occasionne le chemin de Montpellier à Nîmes.
— 8. — M. Kermaingant établit que la Rive gauche a encore à justifier de l'emploi de 1.346.295 fr. sur le prêt de 5 millions.
— 8. — Le Conseil général des ponts et chaussée* donne son avis sur les observations de la Compagnie du canal de Beaucaire au projet de jonction avec le chemin de fer de Nîmes, près du pont de Beaucaire.
— 8. — Le préfet de police signale un accident, le 27 septembre, au Pecq.
— 8. — Le même transmet le rapport Deleserre sur le viaduc de Val-Fleury.
— 8. — Le président de la Compagnie d'Orléans accuse réception de la lettre du 18, annonçant que le ministre du commerce refuse d'autoriser le paiement d'un intérêt de 4 0/0 pendant la construction. Il prie le ministre des travaux publics d'examiner le nouveau projet de statuts.
— 8. - M. Bineau demande communication du projet de Paris & Meaux, de M. Arnoux.
— 8. — La chambre de commerce de Calais remercie de l'accueil fait à ses délégués, MM. Guiliehaut et Bessmé, par le ministre des travaux publics.
— 8. — Le préfet transmet une délibération du conseil d'arrondissement de Dunkerque, en fareur du chemin de Lille à Dunkerque.
— 8. — L'administrateur de la Compagnie de Rouen demande la conversion du cautionnement en bons du Trésor jusqu'à concurrence de 1.800.000 fr.
-— 8. — M. Courtois remet les pièces de régie et le compte des études du chemin de fer de Lyon en
— 8. — M. David, administrateur du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, fait des observations au sujet du nouveau cahier des charges.
— 9. — Le préfet du Gard signale un choc le 28 septembre, près de Nîmes : Les deux locomotives ont été très endommagées et 2 voyageurs ont été contusionnés.
— 9. — Le ministre des finances appelle l'attention de son collègue des travaux publics sur les mesures à prendre dans l'intérêt de la douane, à l'occasion des chemins de fer de UUe à la frontière, et de Strasbourg à B&le.
— 9. — M. Kœchlin demande que Ton donne une solution définitive à la question de la gare de Strasbourg.
— 9. -- M. Debout présente des considérations sur le tracé de Lille à la frontière, en ce qui concerne les Tilles de Roubaix et de Tourcoing.
— 9. — M. Mecklembourg demande à remplacer par de la rente 3 0/0 le cautionnement en espèces du chemin de Montpellier à Cette.
— 10. — M. Emile Pereire demande la restitution des cautionnements de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 10. — MM. Schneider frères réclament la restitution du cautionnement du chemin du Creusot au canal du Centre*
— 10. — MM. Perrot, Lelièvre et C*% des forges de Denaîn, demandent à faire des fournitures pour le chemin du Nord.
— 10. — Le préfet du Rhône accuse réception des instructions relatives à la troisième voie entre La Freydière et Givors, sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 10. — Le préfet de la Loire transmet le vœu du conseil général pour qu'un prêt soit fait à la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 12. — M. Maublanc envoie les modèles et plans de la locomotive dont il est Tinventeur.
— 12. — Le sieur Clément demande Tautorisation de prendre au ministère des renseignements sur les chemins de fer pour un Almanach des postes^ chemins de fer y etc., qu'il veut publier.
— 12. — Le préfet du Nord transmet les procèsverbaux de la commission d'enquête sur le chemin de Lille à la frontière.
— 12. — Le maire de Lille présente des observations sur le tracé du chemin de fer aux abords de Lille.
— 13. — M. Mermilliod, député, demande une décision dans l'intérêt de la ville de Poissy, au sujet du chemin de fer de Paris à Rouen.
— 13. — Le préfet du Haut-Rhin demande des instructions au sujet de l'ouverture des sections de Benfeld à Colmar, et de Mulhouse à Bàle.
— 13. — Le même accuse réception de l'ordonnance royale autorisant la construction de deux grues à Mulhouse.
— 13. — Le préfet de police signale sur la Rive gauche, la mort du sieur Lecomte, ouvrier, tué par le choc d'un convoi.
— 14. — M. Bineau accuse réception des pièces concernant l'afTaire Chesneau-Verrier.
— 14. — M. Bousquet refuse les dépenses faites par la Rive gauche, sur le prêt de 5 millions, à la date du 20 septembre.
— 15. — Le préfet du Loiret transmet la délibération du conseil général sur le chemin de fer de Paris à Lyon.
— 16. — M. Hurel remet le tracé du chemin du Xord, entre le chemin d'Herblay à Taverny et le Sauceron .
— 16. — M. JoUois envoie le compte moral des travaux exécutés sur les chemins de Saint-Germain, d'Orléans et de la Rive gauche, et donne des renseignements sur les mesures prises par la Rive gaucho
pour réparer les dégâts causés par l'ouragan à la toiture de l'embarcadère.
— 16. — Le préfet du Bas-Rhin envoie l'état des travaux au 30 septembre.
— 16. — M. Debout demande 10 locomotives pour les chemins de fer de Lille à la frontière.
— 16. — Le sieur Bertrand Geoffroy demande pour son chemin à rails de bois le tarif qu'il a fixé et désire être exonéré de tout cautionnement.
— 17. — L'administrateur du chemin de Strasbourg à Bâle demande l'approbation du tracé entre la route n« 4, près de Kœnigshoffen et la place de Strasbourg, ainsi que celle du projet de station.
— 17. — Le même sollicite le remboursement du solde de cautionnement.
— 17. — Le préfet de police informe que du tumulte a éclaté le 4, entre les voyageurs qui attendaient le départ du train de Corbeil.
— 17. — Le même informe que le sieur Guillot, voyageur, en voulant sauter d'une impériale à une autre sur la Rive droite, est tombé, et a été blessé par le choc des voitures.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise remet deux affiches relatives au tarif des bagages et articles de messagerie sur le chemin de Corbeil.
— 17. — Le préfet de police fait connaître le mouvement des voyageurs sur les chemins de fet» d'Orléans, de Saint-Germain, de la Rive droite et de la Rive gauche. — ^ (Cette note étant mensuelle^ nous ne la reproduirons pasj.
— 17 — Le préfet de Saône-et-Loire transmet la demande de MM. Schneider frères, tendant à être autorisés à transporter des voyageurs sur le chemin du Creusot au canal du Centre.
— 17. — M. Didion envoie les pièces relatives à l'acquisition de locomotives pour le chemin de Montpellier à Nimes.
— ; 17. — Le sîeur Bastié et autres habitants de la Fouillouse renouvellent leurs protestations contre toute expropriation pour le chemin de fer de Saint- Etienne à la Loire, et écrivent qu'ils ont fait signifier l'état nominatif de leurs propriétés au préfet de Saint-Etienne.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise propose d'autoriser la Compagnie de Saint-Germain à accoler une banquette à la culée du pont de Chatou, pour faciliter les communications des habitants avec l'Ile du Chiard.
— 20. — Le préfet du Nord transmet les réclamations des habitants de Tourcoing qui ne se trouvent pas sufûsammént servis par le tracé adopté entre Lille et la frontière, et fait un rapport sur la totalité du projet.
— 20. — M. Saunac, député, à Saint-Sauveur (Côted'Or), demande que l'on adresse, à l'ingénieur Parandier, le dossier des études du chemin de Dijon à Gray.
— 20. — Les sieurs Régnier, Poncelet et Biroteau, gérants de l'usine de Saint-Léonard, à Liège, font leurs offres de service, et promettent de fournir jusqu'à 150 paires dÊLCOues. par mois.
— 20. -«>M. Didion fournit des renseignements sur les études de Nîmes à Montpellier. M. Garella a trouvé conveqabiement dressé le cahier des charges
rr
pour la fourniture des machines. 11 adresse, au pré* fel de THérault, divers projets du cahier des charges. ~ 20. — L'administrateur de la Compagnie de Strasbourg à Bâle demande la prompte approbation du projet de traité pour la réalisation du prêt de 12.600.000 francs.
— 20. — Le préfet de police fait savoir que la voie de la Rive gauche s*est affaissée dans les environs de Vanves, et remet un projet de règlement présenté par la Compagnie d'Orléans, touchant la disposition des convois et la distribution des billets.
— 20. ~ Le même remet un projet de M. Emile Pereire tendant à délivrer des billets de correspondance entre Versailles et Saint-Germain.
^20. — Le préfet du Loiret remet une délibération du conseil général contre la lenteur des travaux de la Compagnie d^Orléans.
— 22. — Le préfet de TUérault remet les cahiers des charges afférents aux fournitures de rails, coussinets et matériel d'exploitation pour le chemin de Nîmes à Montpellier.
— 22. — L'administrateur de la Compagnie de Strasbourg à BÀle accuse réception de l'ordonnance royale approuvant le traité pour la réalisation du prêt de 12.600.000 francs.
^ 22. — MM. Schwilgué et Léger, ingénieurs, adressent le procès-verbal de reconnaissance opérée, les 16 et 17 octobre, des travaux de la section de Golmar à Benfeld.
-* 22. — Le préfet du Loir-et-Cher transmet les vœux du conseil général pour que la concession du chemin de fer de Nantes soit accordée dans les mêmes conditions que celles du chemin de fer de
Rouen.
— 23. ^ Le préfet de police signale, sur la Rive gauche, la mort d'un conducteur tué. dans un choc.
— 23. — Le préfet du Nord transmet la délibération du conseil municipal de Tourcoing au sujet du chemin de fer.
-^ 23. — M. Emile Pereire propose diverses modifications aux travaux qui s'exécutent aux abords du pont du parc de Clagny à Versailles.
— 23. * Le préfet du Nord demande une prompte décision sur les propositions de M. Debout; il trouve le moment opportun pour acheter des rails, et trans* -met une proposition de M. Vasseur, des forges d'Ânzin.
-^ 23. — M. Bineau demande des instructions sur la façon d'exercer sa surveillance sur les chemins de fer concédés.
— 23. — Le préfet du Nord demande qu'on lui retourne les procès-verbaux de la commission d'enquête sur le chemin de Lille à la frontière, commune de Fives et autres.
— 23. — M*. Debout propose de modiiier le tracé de Lille à la frontière, en infléchissant vers Tourcoing.
— 24. — Le préfet du Bas*Rhin envoie copie de la re* connaissance faite par MM. Schwilgué, Léger et Doré, des travaux du chemin do fer entre Benfeld et la limite du Haut-Rhin.
— 24. — Le préfet des Deux-Sèvres transmet la délibération du conseil général sur le tracé du che-
min de fer de Paris à Bordeaux et la nécessité k pousser un embranchement vers Niort et l'Océan.
— 24 — Le préfet de la Seine envoie, avec un rapport, la demande de M. Piot tendant à établir on chemin de fer de son système, pour en faire l'essai.
— 26. — M. Bertrand Geoffroy remet des certificats démontrant que sou projet de tarif est inférieur des deux tiers à moitié, au taux des transports <Uas le pays.
— 26 . — M. Bineau donne son avis sur les locomotives sans vapeur du sieur Alexis.
— 26. — M. Kermaingant transmet le rapport de M. Busche sur les travaux exécutés par la Rive gauche au moyen du prêt de cinq millions.
— 26. — Le préfet de Seine-et-0i9e fait connaître le projet de tarif de Saint-Germain à Versailles.
— 26. — M Debout transmet les dessins des raib, coussinets, clavettes et chevilles nécessaires poor les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 26. — Le préfet du Nord transmet un mémoire des habitants de Roubaix sur le chemin de fer de Lille h la frontière.
— 26. • Le ministre des affaires étrangères transmet une dépêche de.M. le comte de B^'arn (i) sur le bon marché des machines fabriquées par le sieur Ilenshel à Cassel.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Oise rappelle qu'il a adressé, le 17 septembre, les projets Gaoze et Baugny sur le chemin de Paris à Meaoz, par la rive droite du canal de l'Ourcq.
— 26. — La Compagnie de Rouen transmet deu§ récépissés de la Caisse des dépôts et consignation constatant le versement du caulionnement dd 3.600.000 francs.
_ 26. — M. Bineau écrit que son appréciation sur un système de wagons qu'il a examiné chez la marquis de Louvois, figurera dans un prochain rapport.
— 27. — Le préfet du Doubs réclame, pour l'ingénieur Parandier, les études déjà faites de Dgon à Gray (1833-1835).
— 27. — Le ministre des finances fait connaître les mesures à prendre pour assurer le service de la douane sur le chemin de Strasbourg à Bâle.
— 28. — Le sieur Parent, à La Chapelle^Saint- Denis, écrit au sujet d'un nouveau système de chemin de fer qu'il a inventé.
— 28. — Le préfet de Vaucluse transmet le vœu du conseil général sur le chemin de fer d'Avignon à Marseille.
— 28. — Le préfet du Loiret transmet le vou du conseil général suf le chemin de fer d'Orléans à Nantes.
— 28. — Le préfet du Bas-Rhin informe qu'il y a, dans le département, 20.750 mètres de chemin de fer déjà exécutés.
— 28. — Le chevalier de Chélers recommande une lettre de son fils demandant une conmiande poor la fabrique de machines qu'il dirige.
— 28. — MM. Schwilgué et Léger remettent le procès-verbal de reconnaissance de la 4« section du
(0 Le comte de Gallard de Bcarn, chargé d'affaires de France en Suisse.
ciiemin de Strasbourg à Bàle, entre Mulhouse et Saint-Louis.
•^29. — Le préfet du Haut-Rhin transmet son arrêté autorisant l'exploitation du chemin de Mulhouse à Saint-Louis.
-^ 29. — Le préfet du Nord transmet le rapport sur Tenquête du chemin de Valenciennes à la frontière, communes de Saint-Saulve, Maing, etc.
— 29. — Le sieur Hoïné Wronsky propose la réforme des moyens de locomotion.
— 30. — Le préfet du Nord adresse le procès-verbal de la commission d'enquête de Lille à la frontière.
— 30. — Le préfet du Haut-Rhin demande que Ton autorise l'ouTerture des deux sections terminées.
— 30. — Le ministre des affaires étrangères transmet des renseignements sur les chemins de fer de la Prusse, du Mecklembourg , de TOldenbourg, des villes anséatlques, du Wurtemberg et du Hanovre, avec le rapport du comte Bresson sur les chemins de fer prussiens.
— 31. — Le ministre du commerce écrit que Ton ne pourra s'occuper des statuts d'Orléans qu'après le 12, et qu'il n'y a pas lieu pour le Gouvernement d'intervenir dans la reconstitution de la Compagnie d'Andrézieux à Roanne.
— 31. — Le préfet de la Gironde remet le rapport de l'ingénieur sur le viaduc de la Hume et le refus de la Compagnie du canal d'Arcachon de laisser construire ledit viaduc ainsi qu'il a été proposé.
— 31. — M. Didion signale une erreur dans sa lettre du 12, au sujet dçs locomotives nécessaires pour le chemin de Nimes à Montpellier.
Novembre 3. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le résultat de l'enquête de Lille à la frontière, entre Roubaix et ladite Â*ontière.
— 3. — Le préfet du Haut-Rhin envoie son arrêté sur l'ouverture du chemin de fer entre Benfeld et le Haut-Rhin.
^—3. — Le même écrit au sujet des procès-verbaux de reconnaissance des deux sections du chemin de fer ouvertes à l'exploitation.
— 3. — Le sieur Vasseur, forges d'Anzin, offre de fournir des rails, des bandages de roues et autres pièces du matériel.
— 3. — Le préfet du Haut-Rhin transmet le rapport de l'ingénieur sur l'état des travaux et le remboursement du cautionnement de la Compagnie de Strasbourg à Bàle.
— 4. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le prolongement du chemin de Saint-Waast et de Denain, jusqu'à Anzin.
— 4. — Le ministre de l'inténeur avise que l'on n'a pas trouve, dans la lettre du 27 octobre, la demande annoncée du sieur Dietz, pour la circulation de son moteur.
— 5. — Le préfet de police désire connaître la décision prise, touchant le tarif combiné de Saint- Germain à Versailles, proposé par M. Emile Pereire.
— 5.— Le baron Dommanget et le lieutenant général baron Saint-Clair adressent les pièces du pro-
jet de Paris à Vincennes» destiné à être prolongé à Saint-Maur et Nogent.
— 6. — Le préfet du Nord demande une prompte décision pour la fourniture des rails, destinés aux chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 6. — Le préfet du Bas-Rhin répond à la lettre du 30 octobre sur les formalités qui doivent précéder les travaux d'entrée du chemin de fer dans la place de Strasbourg.
— 6. — M. Bineau renvoie la demande des sieurs Pougeaud et Fouché pour essayer, sur la route de Saint-Denis, un chemin de fer avec locomotion sans vapeur.
-^ 7 . — Le préfet du Bas-Rhtn écrit au siget du chemin de fer dans Strasbourg.
— 7. — L'ingénieur des études du chemin de fer de Lyon, en résidence à Auxerre, avise que les fonds sont épuisés.
— 7. — Le préfet de police informe que, le 1*', un train a employé une heure et demie de Paris à Saint-Germain.
— 7. — Le même écrit au sujet de l'autorisation donnée au sieur Dietz, de faire circuler son remor* queur entre Paris et Neuilly.
— 7. — M. Dausse demande 1.300 fr. pour les études de Strasbourg.
— 7. — M. Colomès de Juillan fait connaître les résultats de ses études de Tarbes à la Garonne.
— 7. — L'ingénieur en chef du Calvados avise que, sur les 3.000 fr. des études d'EIbeuf à Caen, il lui reste 1.400 fr.
— 7. — Le préfet du fias-Rhin transmet le procèsverbal des conférences pour la construction de deux ponts sur les canaux d'alimentation de la Merle, de Saverne et du Martinet du Cuivre, près de Strasbourg.
— 9. — Le sieur Saussier, huissier, signifie à M. Robin une assignation à la requête de M. Emmery, banquier, au sujet du cautionnement du sieur Blum, pour le cautionnement du chemin de fer d'Epinac au canal du Centre.
— 9. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse des pièces relatives à la demande de MM. Schneider de transporter des voyageurs sur le chemin de fer du Creuset au canal du Centre.
— 9. — Le préfet de l'Allier transmet les vœux du conseil général au sujet du chemin de Paris à Lyon, par le Centre, projet Mellet-Henry.
— 9. — Le préfet du Nord écrit au sujet des expropriations dont M. Debout est chargé, entre Lille et Valenciennes et la frontière de Belgique.
— 9. — Le préfet du Bas-Rhin. — Situation des travaux au 31 octobre.
-—9. — Arrêté concernant l'horaire de Corbeil.
— 9. — Le ministre du commerce demande l'opinion du ministre des travaux publics sur la question des intérêts de la Compagnie d'Orléans.
— 10. — Le préfet de la Seine rappelle sa lettre du 15 septembre, demandant des instructions au sujet de la station de Clichy.
— 10. •— Le ministre des affaires étrangères trans« met une lettre du sieur Marcescheau, consul de France à Dublin, demandant à s'aboucher avec une personne compétente pour lui donner des détails
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sur un nouveau système de locomotion rapide et économique.
— 11. — Le préfet de THérault propose de porter à 28.000 f^. rindemnité accordée aux sieurs Farel, Mecklembourg, Mellet et Henry, pour les études de Montpellier à Ntmes.
— 11. — Note de M. Bartholony sur les conditions impotées à la Compagnie d^Orléans.
— 11. — M. Dausse fait connaître la situation des études de Paris à Strasbourg.
— 11. — Le président des fonderies de TAreyron demande une commande de 3.000 rails pour les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 12. — Le préfet du Gard télégraphie qu'il n*y a que peu d'avaries sur le chemin d*Alais à Beaucaire, et que le service ne sera pas interrompu.
— 12. — Le préfet du Cher demande si les études d*Orléans à Vierzon doivent se rattacher à celles du chemin de Paris à Lyon, par Orléans, demandées par le conseil général.
— 12. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur un projet de chemin de fer monorail entre Saint-Denis et La Chapelle.
— 12. — Le préfet de police répond à une demande de renseignements sur Taccident arrivé, le 27 octobre, à Saint-Germain.
— 12. — Le baron Thénard, président du chemin de Saint-Etienne à Lyon, insiste pour l'augmentation du tarif.
— 13. — Le préfet du Nord transmet une proposition pour fourniture de sable entre Valenciennes et la frontière.
— 14. — MM. Léger et Schwilgué, ingénieurs en chef du Haut et du Bas-Rhin remettent les plans des sections de Mulhouse à Saint-Louis et de Colmar à Benfeld.
— 14. — Le préfet de la Gironde adresse les procès-verbaux des enquêtes sur le projet Corréard, de Paris à Bordeaux.
— 14. — Le préfet du Bas-Rhin transmet les observations de la Compagnie du chemin de fer au projet d'entrée dans Strasbourg.
— 14. — > M. Emile Pereire propose un nouveau tarif pour la douane.
•— 16. — M. Dietz fait des observations au sujet du permis de circulation de son remorqueur entre Paris et Neuilly.
— 16. — Le préfet de police remet des pièces relatives au chasse-pierres, inventé par les sieurs Humbertet Sagerot.
— 16. -^ Le préfet du Haut-Rhin fait connaître l'état de la section de Benfeld à Colmar, cependant il croit que la circulation doit être maintenue : il demande un règlement pour cette partie de l'exploitation.
— 16. — Le préfet du Bas-Rhin communique des observations sur le projet d'entrée dans Strasbourg.
— 18. ^ M. Emile Pereire demande l'approbation du tarif qu'il a proposé pour Saint-Germain.
— 18. * M. Bousquet demande l'approbation d'un nouveau tarif de la Rive gauche applicable à partir du 10 décembre.
— 18. — Le ministre des affaires étrangères demande copie de la conveotiou franco-belge du 5 juin 1
pour le raccordement du chemin de fer entre Mons et Valenciennes.
— 18. — Les concessionnaires du chemin xie Strasbourg à B&le font des observations au sujet de l'entrée dans Strasbourg.
— 18. — MM. Bastié et autres habitants de k Fouillouse présentent de nouvelles protestations contre les expropriations, demandées par la Compagnie de Saint-Etienne à la Loire.
— 19. — Les sieurs Fricon, Bastié et Clavier renouvellent les protestations ci-dessus.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise signale un accident sur le chemin de fer de Corbeil le 10 novembre.
— 19. — M. Devilliers réclame des documents pour constituer le dossier de la demande Schneider, touchant le transport des voyageurs.
— 19. — M. Emile Pereire réclame à nouveau les cautionnements de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 19. — Le ministre de l'intérieur transmet la demande du sieur Casalis, à Saint-Quentin, ingénieurconstructeur, qui sollicite des commandes de machines.
— 19. — Le maire de Sèvres se plaint du comportement de la Rive gauche, et transmet des actes à lui signiAés.
— 19. — Le secrétaire du conseil d'Etat remet le projet d'ordonnance, autorisant le sieur Bertrand Geoffroy à établir un chemin à rails de bois de Saint- Paul-les-Dax aux forêts du Marensin.
— 20. — Le préfet du Loiret remet le budget des études d'Orléans à Vierzon.
— 20. — Le président de la Compagnie d'Orléans invoque la protection du ministre des travaux puhlks contre le ministre des finances, qui veut percevoir un impôt sur le chemin de Corbeil.
— 21. — Le préfet du Gard transmet le procèsverbal de la reconnaissance provisoire du chemin entre Alais et Ntmes, et fait des propositions pour l'organisation de la surveillance.
— 21 . — Le préfet de la Dordogne remet les pièces de l'enquête sur le projet Defontaine, de Paris à Bordeaux, dans le département.
— 21. — Le ^ieur Alexis fait des observations au sujet d'une locomotive de son invention.
— 21. — Le préfet de la Gironde propose d'autoriser le nouveau projet de viaduc de la Hume, à titre provisoire.
— 23. — Le président de la Compagnie d'Oriéans transmet une délibération du conseil, acceptant les additions de la loi du 15 juillet 1840, et demande que l'on en avise le ministre du commerce.
— 23. — Le préfet de police transmet les propositions de M. Emile Pereire pour les tarifs de Saint- Germain et de la Rive droite.
— 23. — Le préfet de la Nièvre transmet les vœux du conseil général pour un chemin de fer qui aille à Lyon par la vallée de la Loire .
— 23. — Le ministre des affaires étrangères communique des lettres patentes du roi de Sardaigne, autorisant des éludes du chemin de fer de Gènes par le Piémont, aux provinces Lombardes.
— 23. — Le ministre de l'intérieur tranamot deux
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lettres du préfet du Cher en fayeur du chemin de fer d'Orléans à Lyon.
— 23. — Le préfet de rAveyron sollicite une commande de rails pour la Société des forges et fonderies de FAveyron.
— 23. — Le préfet du Nord donne des renseignements sur les expropriations entre Lille et Valenciennes et la frontière.
— 23. — Le baron Dommanget demande que Ton hâte Taffaire de Vincennes.
. — 23. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet une délibération du conseil municipal de Poissy, demandant que le chemin de fer traverse au passage à niveau la route royale n* 13.
— 26. — Le même appuie l'opposition du maire de Saint-Gtoud à la suppression du Passage de la Gueitey demandée par la Compagnie de la Rive droite.
— 28. — Le préfet de l'Yonne fait connaître Tétat des dépenses en régie des études de Laroche à Aisy, montant à 1.452 fr. 50.
— 28. — Le préfet de police fait part de la mort, sur le chemin de fer de Saint-Germain, du sieur Raphanel, conducteur. Ouverture d'une enquête.
— 28. — MM. Duclosel et autres exploitants de Montrambert demandent que l'on prenne des mesures en faveur de la Compagnie de Saint-Etienne qui a souffert beaucoup des inondations.
— 28. — Le secrétaire de la commission mixte demande que celle-ci soit consultée sur le projet de station à la porte de Saverne, à Strasbourg.
— 30. — Le préfet du Nord transmet le procèsverbal des conférences des ingénieurs belges et français sur la direction du chemin de fer de Lille vers Tourcoing.
— 30. — Le préfet du Haut-Rhin fait connaître la situation des travaux au 31 octobre.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet des propositions de tarifs pour voyageurs et voitures vides sur la Rive droite et pour un service de correspondance entre Versailles et Saint-Germain.
— 30. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans réclame le remboursement des quatre derniers cinquièmes du cautionnement.
— 30. — Le préfet du Nord demande l'approbation du devis pour fourniture de sable, section de Lille à la frontière.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit qu'il avait fait chercher, dans ses bureaux, les plans* de MM. Gauze et Baugny pour un chemin de Paris à Meaux.
— 30. — Le président de la commission mixte transmet la délibération relative aux deux ponts projetés sur la direction de la Brusche, près de Strasbourg.
Décembre i*'. — Le préfet du Nord demande un crédit pour les chemins de fer à l'exercice 1840.
— 1«'. — M. Courtois remet l'état des dépenses des études de Lyon.
— l•^ — Le directeur général des contributions indirectes demande la copie du cahier des charges de Strasbourg à BÀle, modifié.
— l**. — Le préfet du Haut-Rhin demande une décision sur les parties de routes abandonnées par
suite de leur déplacement pour le passage du chemin de fer.
— 2. ~ Le président de la Compagnie d'Orléans insiste pour que l'on avise. le ministre du commerce de son acceptation des conditf^s de la loi du 15 juillet 1840.
— 2. — M. Dausse remet un état de dépenses en régie pour les études de Strasbourg, s'élevant à 1.912 tr. 95.
— 2. — Le ministre des affaires étrangères demande à être mis en mesure de transmettre, au Gouvernenient belge, une copie de la convention du 20 mai pour le chemin de Lille à Gand et une expédition de (Telle de Valenciennes à Mons.
— 3. — Les sieurs Fricou, Bastié et Clemençoi\, à la Fouillouse, accusent réception de la lettre du 20 novembre, et réitèrent leurs protestations.
— 4. — Le préfet du Nord demande s'il y a lieu de soumettre à l'enquête le nouveau projet de Lille à la frontière, par Roubaix et Tourcoing.
— 4. — M. Emile Pereire répond à la lettre du 24, et insiste pour la restitution du cautionnement de Saint-Germain.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise informe que les travaux de la rue de Vergennes, par la Rive gauche, ont été exécutés malgré les ordres dé l'administration supérieure.
— 4. — Le préfet de la Loire^Inférieure remet le budget des études de Nantes à Saint-Nazaire.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise demande des instructions au sujet des nouveaux tarifs de la Rive droite.
— 5. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur l'interdiction du Passage de la Guette.
— 7. — M. Dupont, ingénieur des mines, demande à être mis à même de faire traduire quelques pièces du hollandais pour un travail qu'il prépare sur le chemin de fer d'Amsterdam à Harlem.
— 7. — Le préfet de l'Aisne transmet une délibération du conseil général, demandant que le chemin de fer de Bruxelles passe par Saint-Quentin .
— 8. — Le ministre des finances demande communication de la décision qui a autorisé la Compagnie de Mulhouse à Thann à déplacer la route royale n® 66 pour le passage du chemin de-fer. *
— 8. — M. Hurel adresse les plans du.diemin de fer du Nord entre les limites de Seine-et-Oise et le chemin d'Herblay à Taverny.
— 9. — Le maire de Marsillargaes (tti^ault) demande que le chemin de fer passe au midi, et non pas au nord de la route royale. . - *
— 9. — Le préfet de l'Yonne remet un;état de dépenses de 2.641 fr. 32 pour les études du chemin de fer de Lyon, par la Bourgogne.
— 9. — Le préfet de police informe qu'il a ordonné à la Rive gauche de disposer à^Meodon un local pour le commissaire de police et un waf^ de secours, ce à quoi celle-ci fait des objections. Il demande une décision à ce sujet.
— 10. — Le ministre des affaires étrangères transmet une note du consul de France à Charlestown sur les chemins de fer des Deux-Carolines, de la Géorgie et de Tennessee.
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— 10. — M. Bineau renvoie les pi^cég du modèle de chasse-pierres des sieurs Humbert et Sagerot.
— 10. — fifM. Isoi et Berger démandent la remise de 6 millions à compte sur les 12.600.000 du prêt.
— 11. — M. Bineau fait un rapport sur un procédé propre à franchir les courbes de petit rayon et son application au chemin projeté de Paris à Meaux par les nres du canal de TOurcq.
— 11. — Le même fait un rapport sur le procédé Ghesneau et Verrier pour courbes à petit rayon.
— 12. — L'administration du canal de Beaucaire fait des observations sur la jonction avec le chemin de fer.
— 12. — Le ministre des affaires étrangères fait connaître la situation, en octobre et novembre, du chemin de fer d'Amsterdam à Harlem.
— 12. — Le sieur Marc Jodot réclame une indemnité pour ses études de Lille à la frontière.
— 14. — L'administration de la Compagnie de Rouen remet le projet définitif entre Paris et Nantes.
— 14. — MM. Didion avise qu'il a remis au préfet du Gard le projet du chemin de Ntmes à Mont* pellier.
— 14. — Le préfet du Nord demande des renseignements sur le mode de liquidation des indemnités d'expropriation dues entre Lille et Valenciennes et la frontière.
— 14. — Le préfet du Bas-Rhin a reçu copie de la décision autorisant les transports entre Benfeld et Golmar.
— 14. — Le préfet du Jura rappelle son arrêté du 13 septembre, chargeant M. Moêliard, ingénieur civil, des études de Ghftlon à Lons-le-Saulnier.
— 14. — Le préfet de police signale un accident, le 3, sur la Rive gaucVie : Lamoureux, cantonnier, a été blessé par le choc d'un convoi.
— 16. — Le préfet de la Gironde accuse réception de la décision approuvant le pont provisoire de la Hume sur le chemin de Bordeaux à La Teste.
— 16. — La Compagnie de Saint-Etienne à Lyon déclare accepter les conditions de l'arrêté du 8, portant modification de ses tarifs.
— 16; — Le préfet de police signale, le 9, un accident sur la Rive droite et un autre sur Saint- Germain.
— 16. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les adjudications de fournitures pour les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière et de Nimes à Montpellier.
— 16. — Lq Jttéme donne son avis sur l'alTaire de la me de Vcf^iMMt.
— 17. — ^V«iB.dhi€onseiIs généraux, session 1840. — Rhône et Loire^ prêt de l'Etat à la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon ; — Gard, achèvement rapide du chemin de Montpellier à Ntmes, et construction de celui de Tarascon à Marseille ; — Hérault, chemin de Cette à Béziers et a Agde'; — Puy-de- Dôme, Nièvre et Loire, chemin de Lyon par la vallée de la Loire; — Gironde, Cliarente-Infè" rieure, Eure-et-Loir, Dordogne, chemin de fer de Paris à Bordeaux ; — Landes, Gironde, chemin de fer de Bordeaux à Bayonne; — Indre, études d'Oriéans à Vierzon ; — Cher et Loiret, prolongation du chemin d'Orléans vers Lyon ; — Nièvre,
chemin de fer des houillères de La Machine au canal du Nivernais ; — Loire-Infèrieure , Maine^t- Loire, Loir-et-Cher, Loiret, chemin d'Oriéans à Nantes ; — Saône-tt-Loire, Paris à Lyon par la Bourgogne; — Doubs, Corbeil h Dijon par la vallée de l'Yonne et le canal àe Bourgogne et études de Mulhouse à la Saône, par Besançon ; — Tonne, chemin de fer de Lyon avec embranchement sur Dijon ; — Ain, chemin de Lyon considéré au point de rue du commerce et de la défense du territoire : — Aube, études comparées de Paris à Strasbourg et do Paris à Lyon par la Haute-Saône ; — Côte-â^Or^ Paris à Lyon, avec embranchement sur Mulhouse ; — Haute- Saàne, chemin mettant en communication l'Abscon avec la navigation de là Seine et de la SaôAe ; — Vaucluse, Avignon à Marseille ; — Nord, chemin ^e Lille à la mer; Marne, continuation des études; — Pas-de-Calais, Paris à Lille par Amiens, Arras, Douai, avec embranchement sur Calais, Dunkerque et Boulogne.
— 17. — M. Bousquet, administrateur de la Rive gauche, demande que le nouveau tarif soit applicable en Seine-et-Oise comme en Seine.
— 17. ^ M. Isot demande immédiatement 4 millions à valoir sur le prêt fait par l'Etat à la Compagnie de Strasbourg à BAle.
— 17. » Le préfet de la Seine écrit au sujet des réclamations de ceux qui ont fourni le cautionnement du chemin de fer d'Epinac.
— 17. — La Compagnie d'Orléans remet le tracé définitif de Juvisy à Orléans.
— 18. — M. Busche, ingénieur en chef à Lille, demande à être renseigné sur les études de la, ligne du Nord et le montant des crédits mis à sa disposition.
— 18. — Le préfet de l'Aisne écrit au sujet des études à faire de Guise à Rémigny.
— 18. — Des délégués des exploitants des mines de la Loire protestent contre l'augmentation des tarifs de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 18. — Le préfet de la Semé (18 septembre) remet le dossier de l'enquête sur le projet de MM. Gauze et Baugny, d'un chemin de Paris à Meaux, par le chemin de halage du canal de l'Ourcq.
— 19. — Le ministre de l'intérieur .avise que, par ordonnance royale du 8, les conseils généraux de l'Indre et du Cher ont été convoqués extraordinairement pour délibérer sur le chemin d'Oriéans à Vierzon.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise demande des instructions sur l'application des nouveaux tarifs de la Rive droite et de Saint-Germain.
— 19. — La Société d'études du chemin de fer d'Orléans à Nantes, par la vallée de la Loire, demande à être entendue avant la présentation du projet de loi à la Chambre.
— 19. — Le ministre de l'intérieur est d'avis que l'on peut autoriser la ville de Montpellier à accepter rusufruit et la nue-propriété du terrain situé entre la rue de la Sauneriè et le chemin de fer de Cette.
— 20. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse des renseignements et des observations sur le pont de la Rive droite, à la rue de Clagny.
— 20. — Le préfet du Haut-Rhin accuse réception
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du règlement de police applicable au chemin de Strasbourg k BÂle.
— 20. — Le préfet d*Indre-et-Loire remet le dossier de l'enquête concernant le projet Defontaine, de Tours à Bordeaux.
— 20. — Le préfet du Gard remet le plan général du chemin d'Alais à Nîmes et le projet rectifié de celui de Montpellier à Ntmes.
— 22. — Le préfet de police communique son arrêté sur le tarif des correspondances Versailles et SaÎDt-Germain/et sur les tarifs de la RiVe droite et de la Rive gauche.
— 22. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la fourniture de sable pour les sections de Lille et de Valenciennes à la frontière.
^22. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive gauche : chute du sieur Maillassac.
— 23. — M. Busche adresse le compte moral des études de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 23. — Le préfet de police signale des désordres, le 14, sur plusieurs points de la ligne de Saint- Germain.
— 23. — Le préfet de la Seine transmet les dossiers des enquêtes locales tenues dans le département sur le chemin de Paris à Rouen.
— 23. — M. Devilliers signale, dans le dossier du chemin de Paris à Meaux, Tabsence de pièces nécessaires pour procéder à l'examen.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Marne adresse un projet de moàiflcation dû chemin des carrières de Montzaigle, du comte d'Ândlau, au canal de l'Ourcq. , — 26. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet un arrêté, homologuant les tarifs de transport sur la Rive droite.
— 26. — M. Devilliers accuse réception de quelques pièces sur le chemin de Paris à Meaux, et indique celles qui lui font défaut.
— 26. — Le marquis de Louvois demande que Ton donne connaissance à M. Polonceau, du projet Defontaine, de Corbeit à Montereau.
— 26. — Le président de la Compagnie de Rouen remet les plans, proûls et devis des travaux situés dans. le département de la Seine.
— 28. — Le préfet de police accuse réception de la lettre du 3, autorisant la circulation des remorqueurs Dietz, entre Paris et Neuilly.
— 28. — Les sieurs Jacques et Louis Boutot, à la Fouillouse, protestent contre les expropriations poursuivies par la Compagnie de Saint-Etienne à la Loire.
— 28. — Le préfet de la Loire accuse réception de l'arrêté augmentant le tarif du chemin de Lyon, et fait part du mécontentement général.
— 28. — Les sieurs Ghesneau et Verrier demandent communication du rapport Bmeau sur leur procédé.
— 28. — Le ministre des affaires étrangères donne des renseignements sur les chemins projetés de Berlin à Hambourg, et de Hambourg à Hanovre.
— 28. — Le préfet de l'Hérault transmet, avec ses observations, le rapport de l'ingénieur Gaschon sur les routes royales et départementales, traversées par le chemin de Montpellier à Mmes .
— 28. — Le même transmet le procès-verbal des
conférences des ingénieurs des ponts et chaussées et de génie militaire sur le chemin de Montpellier à Nimes.
— 28. — Le secrétaire du conseil d'Etat transmet le projet d'ordonnance royale, autorisant la prolongation, jusqu'à Anzin, du chemin de Saint-Vaast et d'Abscon.
— 28. ~ Le préfet du Nord donne des renseignements sur les chemins de fer belges entre Courtray et la frontière.
— 28. — Le préfet du Cher insiste sur la nécessité de faire passer, par Bourges, le chemin d'Orléans à Nevers, en vue de la prolongation ultérieure vers Lyon.
— 28. — Le préfet de police demande si nonobstant leurs réclamations, les Compagnies de la Rive droite et de la Rive gauche doivent opérer leurs versements pour frais de surveillance.
— 30. -r Le préfet de Seine-et-Oise remet le plan du pont de la rue du Parc de Clagny.
— 30. — La chambre de commerce de Saint- Etienne transmet, avec ses observations, les réclamations des ouvriers de Givors contre l'élévation des tarifs du chemin de fer.
— 30. — La chambre de commerce de Montpellier demande la modification du tracé du chemin de fer de Nîmes dans l'intérêt de la ville de Lunel.
— 30. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet la demande des sieurs Traxlon et Bourgeois, mécaniciens, qui sollicitent des commandes de machines.
• — 30. — Le préfet de Seine-et-Oise se plaint d'irrégularités dans le service de la Rive droite.
1067. — Les chemins de fer, rêve d'un cheval. — par le citoyen Buchoz-Hiltoo, dit la poire-molle, ex-commandant en chef des deux régiments de volontaires de la Charte. — ln-8**. — Bordeaux. — Ce Buchoz-Hilton était un héros de Juillet, qui s'était donné pour mission de tarabu»ter le roi Louis- Philippe qu'il accusait d'ingratitude à son égard et de trahison à l'égard du pays. Le cheval rêve que grâce au chemin de fer, ceux de sa race sont exempts de tout travail, et n'ont plus qu'à gambader dans les prairies à la suite des belles juments. Mais le plafrenier vient le réveiller d'un coup de sabot, et lui fait reprendre le harnais. Le quadrupède avait rêvé le programme de VHôtel de ville, cette palinoiie fameuse qui résume toute l'histoire de la monarchie de Juillet et de ses suppôts.
1067 bis, — Du déplacement de Paris dans ses rapports avec le renouvellement du privilège de la Banque de France. — Observation incidente soumise à l'appréciation de la Chambre par A. Rabusson. — ln.8o. — Paris. — L'auteur craignait que la Banque ne changeât de quartier. Ce bourgeois avait des idées de polype : il aurait voulu que la population parisienne restât stationnaire. Il attribuait tous les malheurs de la monarchie à l'abandon du palais de Saint-Paul pour le Louvre, et à celui du Louvre pour les Tuileries. « Le présent, dit-il, nous offre un autre exemple ; combien l'ensemble de la ville ne
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Ta-tp-il pas être compromis par la mesnre récente qui a fait, de rentrée du chemin de fer de Saint- Germain, rentrée du chemin du Harre... Cette entrée va placer, au-dessus des autres entrées, le débouché d'un énorme concours de voyageurs et de transports de toute nature, qui ront tout encombrer, car la partie de la Tille où elle les répandra, est insuffisante à les receroir : c*est la Chatissée d'Anlin.,, Tout le monde comprend qu'un de ses premiers effets ra être d'obliger la population qui habite la Chatusée d^Antifiy à la quitter ». Ce que l'auteur redoutait, c'est que la population ouvrière Tint habiter autour du palais des Tuileries^ et enserrât de trop près la poire officielle. La potre, à cette époque, c'était Louis-Philippe. C'est même à l'occasion de ce prince, que poire devint une expression populaire dans un sens distinct de celui de ce fruit savoureux. Ce fut Philipon, le célèbre père Philipon^ le Napoléon de la caricature politique, qui, un jour, au tribunal civil, où il posait conune accusé, s'avisa de crayonner une poire qu'il surmonta du portrait du roi. Granvilie avait mis à la mode les dégénérescences et les approximations, et celle de Philipon eut le plus grand succès. Le cou court et gros, les abat-joues et la coupe des cheveux de Louis-Philippe, en Riquet à la houppe, s'y prêtaient parfaitement. On fit même des poires en caoutchouc, lestées avec des grains de plomb, sur lesquelles les jeunes légitimistes s'exerçaient à coups de pieds, mais qui se redressaient toujours comme l'avait fait le fils d'Egalité, dont la devise fut : Omnia serviliter pro dominatione.
1068. — VoTAOB A LK VAPEUR, par /. CrétineaU' Joly. — In-8**. — Paris. — Dentu. — C'est le récit d'un voyage fait en bateau à vapeur, sur la ligne que le marquis de La Rochejaquelein cherchait à organiser : c de Mézières par la Meuse jusqu'au Wahal, de l'embouchure de cette rivière dans le Rhin à Coblentz et par la Moselle à Metz, avec une excursion en chemin de fer, de Bruxelles à Anvers, aller et retour » . Le journaliste royaliste rappelle que jadis l'armée prussienne avait offert à la famille La Rochejaquelein en témoignage de sympathie pour le héros vendéen, une épée et deux magnifiques candélabres.
1069. — Guide du capitaliste, tableau synoptique des époques du paiement des intérêts et dividendes des fonds publics et valeurs industrielles de tous les pays, par de Choisy frères. — In-plano d'une feuille. — Paris.
1070. — Annuaire des sociétés par actions, anonymes, civiles et en commandite, contenant, etc., fondé et publié par Jacques Bresson. — 1840. — %• année de la publication. — Paris. — ln-8« de 28 feuillles 1/2 (voir n<» 937). — En 1840, l'annuaire enregistre 600 sociétés et un chemin de fer de moins, car le Paris à la mer est allé à l'eau. Mais, en revanche, Bresson constate l'apparition des obligations des chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles Rive droite, qui faisant de la dette consolidée un instrument de travail, un moyen d'action et un
levier, ont multiplié la puissance du cajntal < aux actions une plus-value considérable, l'industrie des chemins de fer de la laquelle elle se fût enlisée si les actionnaires] sent perçu qu'un intérêt de 3 à 4 0/0. En \i fonda, en France, 9 sociétés anonymes aveci tal nominal de 8.900.000 francs, et 122 commandite avec un capital de 181.415.009 dés et plus ou moins obtenus. Dans ce figure une société mort-née, au capital de lli sous la raison sociale Duriez et C**, pour la tion des œuvres de Victor Hugo. On notait solution de 4 sociétés anonymes avec un 93.600.000 francs, dont 90.000.000 pour la ratée de Paris à la mer; ^ la dissolotioo société civile de la Compagnie des houiU& des chemins de fer de Montet-aux-Mon Froidefondj au capital de 2.600.000 francs, teur : Gillet de Grandmont; — la Uqui< 69 sociétés en commandite, au capital de 58 lions 458.000 francs, et la mise en faillite de î\ capital de 41.565.000 francs.
1071. — Manuel ou CAPriALisTE ou TabU forme de comptes faits pour le calcul des iot de l'argent à tous les taux, pour toutes soi depuis 1 jusqu'à 366 jours, par feu Bonnet, 8* tion augmentée, etc., par Sébastien Bottin. — li de 24 feuilles 1/4. — Paris. — Renard.
1072. — Chemins de fer. Du concours de l'Eu par Félix Tourneux. — ln-8* de 2 feuilles. — lian-Gœury.
1073. — Aperçu sur les chemins de fer, considéûs dans leur développement et leur avenir. moy«bs d'en hâter l'exécution, par P.-C. Pournier. — Paris. — In-8* de 2 feuilles. — L'auteur tient beaucoup à ce que l'on nationalise les chemins de fer en les appelant routes à rails. L'idée est incomplète, car ce serait tout au plus faire la part du feu, en accolant un mot français à un substantif anglais. Ea forme de péroraison, M. Foumier apprend au lecteur que, pour traiter sérieusement les matières dont il vient de s'occuper, il faudrait de nombreui documents qu'il ne possède pas. En ce cas, il eûl mieux fait d'y penser préalablement.
1074. — Observations sur les projets de loi nd-
SENTES par m. le MINISTRE DES TRAVAUX PUBUCS, reU-
tivement à une prise d'actions par l'Etat, des Compagnies de chemins de fer. — In-8® d'une feuille. — Paris. — Signé : Un contribuable. — L'auteur critique amèrement la Compagnie d'Orléans et reproche aux fondateurs d'avoir voulu agioter sur lei titres. Il combat l'idée de faire prendre des actions de la Compagnie par l'Etat, et se déclare partisai d'un prêt hypothécaire, de façon à ce que si lei actionnaires sont ruinés, l'Etat en ait au moins 1< profit.
1075. — Une proposition a l'occasion du 5 0/0, dr
RéSBRVBS DE BLÂ ET DES CHEMINS DE PER. ^- In-S** de
2 feuilles. -^ Signé : le chevalier Petit (président à la Cour royale de Dou^i),
1076. — Mémoire sur l'état actuel, en France, de l'industrie des moteurs a la vapeur et moyens de la faire prospérer et d'éviter sa chute, adressé au Gouvernement et aux Chambres, par Charles Stehelin.
— In-8» d'une feuille 1/2. — Paris. — L'auteur était constructeur de machines à vapeur à Bouxwiller, en Alsace. C'était un homme de beaucoup de mérite et complètement francisé.
1077. *- Examen des projets de loi sur les canaux et les chemins de fer proposés en 1810 (Extrait du Journal de Paris) y par J. Milleret, ancien député. — In-8«, d'une feuille 3/4. — Paris. — C'est une charge à fond contre ]e corps des ponts et chaussées, dont l'auteur prétend que le baron Louis disait : c 11 ne peut que faire le mal et empêcher tout le bien ». Ce sont des paradoxes. Les ingénieurs des ponts et ehaussées ont fait notre réseau ; ils ont pu en retarder l'essor par leurs exigences techniques, mais ils ont créé du premier jet l'ensemble le mieux conçu et le mieux exécuté de l'Europe. C'est une justice à leur rendre. Les financiers sérieux ont toujours fait bon ménage avec les ponts et chaussées : seuls, les tripoteurs, qui auraient voulu bÂtir des ponts en plâtre et des remblais en gravois, ont eu maille à partir avec eux. M. Milleret, du reste, persistait à demander pour les grandes artères c une garantie d'intérêt de 4 0/0 et 1 0/0 d'amortissement par an ».
1078. — Des encouragements a donner par l'Etat AUX ENTREPRISES DE CHEMINS DE FER, adressé aux Chambres législatives, par N.-L. Planât de la Paye. — ln-8* d'une feuille. — Paris. — L'auteur critique les complaisances partiales du Gouvernement pour la Compagnie de la Rive gauche et demande que pour encourager les chemins de fer, on laisse les entreprises la bride sur le cou, construire à leur gûise des montagnes russes, au besoin.
1079. — Nouvelles observations d'un contbibuablb
SUR LES projets DE LOIS PRÉSENTÉS PAR M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, EN FAVEUR DES COMPAGNIES DE
CHEMINS DE FER. — In-8*» d'uue feuille 1/4. — Paris.
— (Voir ù? 1074). — L'auteur combat cette fois l'idée de la garantie d'un minimum d'intérêt et se prononce énergiquement en faveur du prêt hypothécaire. 11 prétend qu'en dix ans, depuis 1830, le pays a épargné à peine 300 millions que les sociétés en commandite sont allées quêter jusqu'au fond des campagnes, où elles ont écrémé plus de 75 raillions. Il croit que l'épargne française atteindra difQcilement de 50 à 60 millions par an. On s'agitait dans un cercle vicieux : il fallait de l'argent pour faire des chemins de fer et il fallait que l'on fit des chemins de fer pour qu'il y eut de l'argent dans le pays.
1080. — Dbbnièbes observations d'un contribuable
SUR LES PROJETS DE LOI PRÉSENTÉS EN FAVEUR DES COM- PAGNIES DE CHEMINS DE FER ET LE RAPPORT DE LA COMMIS- SION. — In-8» de 2 feuilles 3/4. — Paris. — Malhias. — Les premières observations portaient la date du 10 avril, — les nouvelles celle du 27 mai - et les dernières celle du 6 juin. C'est, du reste, toujours la même chose, l'auteur y ajoute cette fois l'idée de scinder les concessions en petits tronçons dont l'utilité est plus tangible pour les localités intéressées, et pour lesquels il est plus facile d'obtenir le concours de l'épargne sur le parcours du chemin, ainsi que la coopération des communes et des départements, t Que la Chambre, dit le contribuable en terminant, pense à tout ce qu'on lui demande de pesant et de lourd pour le pays, et nous avons la conviction qu'elle votera une somme de 25 millions pour les chemins de fer : ce sera quelque chose pour eux et ce ne sera pas trop pour les contribuables ». (Voir n» 1079).
1081 . — Des postes menacées par les chemins de fer et
DES autres DANGERS DONT CETTE INSTITUTION EST ENTOU- RÉE. — Mesures à prendre pour les conjurer, par Jouhaud. — In-8% 8 feuilles 3/4. — Paris. — F. Didot. — M. Jouhaud réclamait, au nom des maîtres de postes, une compensation à la perte que leur causait l'établissement des chemins de fer.
1082. — -Guide du chauffeur et du propriétaire de MACHINES A VAPEUR, par MM. Grouvellc et Jaunez. — 2* édition, revue et augmentée, par Ph. Grouvelle. — ln-8« de 34 feuilles 1/4, plus 1 atlas in-folio de 15 pi. — Paris. -— Mathias (Augustin). — Très bon livre qui peut encore être consulté avec fruit.
1083. — Guide du mécanicien-conducteur de machines LOCOMOTIVES, Contenant des notions théoriques et pratiques sur la construction, l'entretien et la conduite des machines locomotives, suivi de notes sur la génération de la vapeur, etc., par E. Flachat et J. Petiet. — In-12 de 15 feuilles 1/3, plus des Ubleaux. — Paris. — Mathias. — Cet ouvrage magistral peut être considéré comme classique.
1084. — L'ouvrier mécanicien. — Traité de mécanique pratique, par G. Armengaud. — ln-12 de 12 feuilles, plus 6 planches. — Paris. — Mathias. — Bon livre, bien conçu, clairement rédigé et utile encore aux hommes du métier, même quand ils sortent des écoles, car la génération passée avait sur celle qui grouille en ce moment, la supériorité de travailler sérieusement et de savoir, avant de prétendre enseigner.
1085. — Introduction a la mécanique industrielle PHYSIQUE ou EXPÉRIMENTALE, parJ.-V. PoDcclet, 2* édition, entièrement corrigée, etc. (Préliminaires et pages 1-504). — ln-8^de 32 feuilles 1/2, plus 2 planches. — Paris. — Carilian-Gœury. — La mécanique, appliquée aux transports, est à peine effleurée dans ce remarquable traité, mais ce n'en est pas moins,
pour ringénieur de chernios de fer, un ouvrage à étudier.
1086. — Traité théorique et pratique des machines LOCOMOTIVES, par le comte F.-G. de Pambour. — 2^ édition. — ln-8« de 41 feuilles 1/4, plus 5 planches. — Paris. — Bachelier.
1087. — Cours de dessin linéaire appliqué au dessin DES machines, par C. Armengaud. Livraisons 1 et 2.
— In-4« oblong de 2 feuilles, plus 20 pi. — Paris.
— Mathias. — Excellente exécution : bonne préparation au dessin de machines.
1088. — Ecole centrale des arts et manufactures. Cours de construction de machines (1839-1840), par M. Walter de Saint-Ange, rédigé par M. Faure. — 1 vol. avec atlas. — Classique.
1089. — Mémoire sur la cause des explosions dans LES CHAUDIÈRES A VAPEUR et les moyeus de les prévenir, par Charles Jacquemet, manufacturier, à Bordeaux. — In-folio de 35 feuilles, plus une planche.
— Lithographie. — Paris.
1090. — De la législation et du mode d'exécution DBS chemins de FER, par C. Pecqueur. — Lettres adressées à M. le ministre des travaux publics. — Deux volumes in-8% ensemble de 40 feuilles. — Paris.
— Desessart. — Ces lettres avaient été adressées par Constantin Pecqueur à M. Du faure qui Pavait envoyé en Belgique, étudier la question des chemins de fer, quoique les dossiers du Conseil général des ponts et chaussées regorgeassent de documents sur ce sujet. Pecqueur était un ancien saint-simonien, très partisan de l'exécution des voies ferrées par TEtat et très enthousiaste de la vapeur qui, disait-il, chasserait la misère de la terre comme l'imprimerie en avait chassé l'ignorance. Le fait est que, jusqu'à présent, la misère et l'ignorance persistent, la vapeur servant à raréfier les marchandises aussi bien qu'à les disséminer et l'imprimerie à diffuser la superstition aussi bien que le rationalisme.
1091. — Esprit et méthodes comparés de l'Angleterre ET DE LA France dans les entreprises de travaux publics et en particulier des chemins de fer; conséquences pratiques tirées pour notre pays de ce rapprochement, par M. Ch. Dunoyer, conseiller d'Etat, membre de l'Institut. — In-8« de 7 feuilles 1/4. — Paris.— Carilian-Gœury et Dalmon . — Dunoyer, l'éminent économiste, avait publié, dans le Journal des Débats^ au commencement d'août 1839, le premier d'une série d'articles dans lesquels il se proposait d'étudier la question des chemins de fer et de faire ressortir la supériorité des Anglais sur les Français en ce qui concerne cette grande industrie. Mais il dut s'absenter et quand il rentra à Paris au mois de décembre, la session était ouverte et le journal, rempli des prolégomènes parlementaires et des questions d'actualité, n'avait plus de place pour le prêche éco-
nomique. Peut-être aussi que M. Bertin ne Toulaii p«& en ce moment montrer de sympathie admirative poir un pays qui venait de se jo^er de Ventente cordiale avec le sans-façon que comporte le traité du 15 juillet 1840 sur la question d'Orient. Dunoyer se décida donc à transformer ses articles en livre, et data dm 28 janvier cet écrit très juste, très correct, ouais empreint d'une anglomanie très prononcée. Voici le sommaire des chapitres de cette dissertation : c De la différence de l'esprit qui dirige la France et l'Angleterre dans leurs travaux publics. — Effets de cette différence. — Méthodes suivies en Angleterre pour U proposition et l'autorisation des entreprises de travaux publics et en particulier de chemins de fer. — Méthodes observées en France. — Conclusions pratiques à tirer pour notre pays des faits exposés dans les sections précédentes. — > Post-scriptum. » Ceposh scriptum est fort original : c'est une polémique avec un Hollandais sur les voitures à vapeur. Dunoyer, sans croire beaucoup à l'avenir de la traction mécanique sur routes ordinaires, pensait qu'il ne fallait pas tout sacrifier aux chemins de fer, en raison de leur coût et de leur rigidité. Il raconte l'échec du constructeur français Dietz, qui, après avoir fait on semi-service entre Versailles et Paris, a du y renoncer. Il cite cependant avec éloges les machines anglaises de Hanckock et du colonel Maceroni qui circulaient en Angleterre depuis neuf ans, faisant on service actif de diligences. En somme, Dunoyer ne semble pas avoir eu, en matière de chemins de fer, le flair admirable de ses ennemis, les saint-simoniens.
1092. — Notice sur les chemins de fer anglais, ou Résumé analytique des principaux renseignements contenus dans les publications ofQcielles du Parlement en 1839 et traitant : De l'organisation financière des Compagnies, etc., par le major G.-E. Poussin. — ln-8* de 7 feuilles 1/2.— Paris. — Mathias. — Dans cet écrit, cet excellent major recommence ses variations adrairatives sur les florissants chemins de fer anglais en opposition avec ceux que la France ne se décide pas à construire. Ce qui y donne de l'intérêt, c'est qu'il analyse les résultats de l'enquête parlementaire de 1839 dans laquelle 14 commissaires, lords et députés, entendirent 54 témoins, lesquels répondirent à 7.369 questions, et remplirent 324 pages in-folio. Avec les documents annexés, l'enquête débordait dans 722 pages in-folio. Nous y voyons que le prix des locomotives était passé en cinq ans de 22.500 à 35.000 francs, en raison de l'accroissement de leurs dimensions.
1093. — Chexins de fer d'Angleterre. Leur état actuel; législation qui les régit; conditions d'art de leur tracé; leur mode et leurs frais d'établissement; leur système et leurs frais d'exploitation; leur circulation ; leurs tarifs et leurs produits. Application à la France des résultats dé l'expérience de l'Angleterre et de la Belgique, par M. fiineau. — ln-8'> de 28 feuilles 3/4, plus une planche. — Paris.— Carilian-Gœury. — C'est une étude bien faite et consciencieusement rédigée, que l'on lit encore avecplai-
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sir. M. Bineau,que le Charivari hppéisXï le Bineau des boiSy à cause de ses façons hirsutes, était un ingénieur des mines très distingué, avant de devenir un politicien versatile et de troquer la République pour TEmpiré.
1094. — Lettre sur sa mission en Angleterre, adress6b a m. Dupaurb, par M. Edmond Teisserenc.
— In-8* de 4 feuilles. — Paris. — Paulin et Hetzel.
— Etude excellente et consciencieuse sur la situation des chemins de fer anglais. Tous les chemins de fer en construction avaient leurs actions cotées audessous du pair, et perdaient de 50 à 75 0/0. Ceux qui étaient en exploitation, faisaient prime de 100 0/0 et plus. Le London-Birmingfaam voyait ses titres de 90 livres cotés 141 livres et ceux de 5 cotés 22 1/2. Au point de vue financier, il y avait là un enseignement. Evidemment ces titres, offerts au rabais, n'avaient jamais été placés, et provenaient des portefeuilles des banquiers ou des entrepreneurs généraux, qui ne cessaient d*émettre du papier et qui, en compensant leurs opérations, trouvaient moyen de jouer à qui perd gagne, et de s'enrichir en fait, tout en se ruinant en théorie.
1095 . — Histoire et DE8CRn>TioN des voies de communication AUX Etats-Unis et des travaux d'art qui en néPBNDBNT, par Michel Chevalier. — 2 vol. in-4® de 70 feuilles, plus un atlas in-folio de 4 planches et une carte. — Paris. — <}osselin. — Ouvrage magistral, écrit et imorimé avec la pompe majestueuse dont cet économiste incandescent ne se dépouillait jamais. Tout a vieilli dans ce livre, et le fond et la forme. Ce n'en est pas moins une œuvre remarquable qui a sa place marquée dans les bibliothèques bien reliées, que l'on ne relit pas.
1096. — Le guide indispensable du voyageur sur LES chemins de FER DE BELGIQUE. — Ouvrage rédigé sur des documents authentiques contenant, etc., par M. J. Duplessy. — In-12» de 9 feuilles 1/6, plus un tableau. — Bruxelles. — Porté en France au Journal de la librairie j ce petit livre est dédié au c Roi » . Il renferme au verso du faux titre l'avis suivant : t Afin que le Guide puisse toujours offrir la même utilité, les personnes qui le possèdent, trouveront chez l'éditeur lors du changement des heures de départ, et moyennant 10 centimes, un nouveau tableau des heures dont la pagination s'accordera avec celle du guide et qui sera remis sur présentation du volume 1. Sur le tableau de la marche des trains, l'horaire est remplacé par cette mention prudente : « Les départs ont lieu de chaque station intermédiaire au passage des convois. » De Bruxelles à Anvers, il y avait 10 trains par jour. En 1839, les chemins belges avaient fait 4.198.796 francs de recettes, dont 480.766 pour les marchandises, 132.516 pour les bagages et 3.585.516 francs pour 1.900.400 voyageurs.
1097. — Almanach des postes, chemins de fer, bateaux ▲ VAPEUR ET MESSAGERIES, SUIVI DE L^ITINÉRAIRE
DBS OMNIBUS DE pARis, guidc général des voyageurs et du commerce en France et a l'étranger, publié sous la direction de M. P. Clément. — Année 1841. — In-16 de 6 feuilles. — Paris. — Desrez. — On trouve] dans ce livre l'horaire des 16 chemins de fer qui fonc-j tionnaient en France, le prix des places et des détaih statistiques sur quelques*uns . — Paris à Sainte Germain (8 premiers mois de 18W), 795.391 voyageurs et 754.979 francs de recettes ; — Versailles (rive droite), 1.001.249 voyageurs, et 1.160.868 fr. de recettes; — Versailles (rive gauche), inauguration le 9 septembre 1840, train de 25 voitures traînées par la Victorieuse y 19 minutes pour aller de Paris à Versailles, 16 pour revenir de Versailles à Paris; du 20 septembre au 8 octobre 1840, 47.642 voyageurs et 63.358 trancs de recettes; ~ sur le Strasbourg à, Bâle^ on exploitait les sections de Benfeld à Golmar et de Mulhouse à Saint-Louis ; — de Mulhouse à Thann^ il y avait eu 99.340 voyageurs pendant le premier semestre de 1840. En 1842, le seul renseignement statistique se rapporte aux Compagnies de Saint-Germain et de Versailles (rive droite) qui, le 29 août 1841, avait transporté 40.000 personnes dont 4.400 avaient pris les omnibus spéciaux des gares. Les années postérieures (1843, 1844, 1845, 1846, 1847) ne contiennent que l'horaire et le prix des places.
1098. — ExPOsmoN des PRODurrs de l'industrie FRANÇAISE EN 1839. — Rapport du jury central. — Trois volumes in-8, ensemble de 107 feuilles 1/4. — Paris. — Bouchard-Huzard. — Les chemins de fer figurèrent à cette exposition en tant que procédés techniques, conmie machines à vapeur et comme rails. Parmi les exposants qui reçurent des récompenses, nous relevons les noms suivants : Nouvelle médaille d'argenty h M. Louis Laignel, 12, rue Chanoinesse, pour son système de roues à bande à deux étages, propre à permettre de franchir les courbes à rayon de cinquante mètres. — Médaille d*ar^ gentf à M. Arnoux, ancien officier d'artillerie, directeur des ateliers des Messageries royales, pour ses essais à Saint-Maur dé matériel articulé pour courbes de 150, 100 et 75 mètres. — Mention honorable^ à M. Serveille, rue d'Amboise, 4, po'ur son système de rails en fer plat cloué sur longuerine pour chemins de fer dans les landes de Gascogne. — Médaille d'or^ à MM. Schneider et Q*, du Creusot, pour leurs locomotives; à MM. Gazalis et Cordier, de Saint-Quentin, pour leurs locomotives. — Médaille d*argentj à M. Dietz, rue Marbeuf, 11, pour ses voitures à vapeur. — Mention honorable^ à M. Dietz, déjà nommé pour ses voitures à six roues pouvant former des trains de six voitures remorquées. — Rappel de médaille d^or^ à MM. Drouillard, Benoist et 6% usine de Gournier, près Alais, pour leurs rails. — Houillères et fonderies de l'Aveyron, usine de Decazeville, pour rails en fer laminés. — Compagnie des Forges de Framont, usine de Framont-Grand- Ferton (Vosges), pour tôle de chaudières de locomotives. — Mentions honorables : Compagnie des forges de Ronchamp (Haute-Saône), rails. — Vasseur, à Anzin(Nord), coussinets en fonte. — Médaille d*or^
à MM. ÀDdré KoBchlin et C**, Mulhouse, pour locomotives. (Voirn»9i3.)
1099. — Expériences sur le tirage des voitures FAITES EN 1837 ET 1838, par Arthur Morin.— In-i^de 16 feuilles 1/2 plus deux planches. — M»' Thiel, à MeU, Carilian-Gœury, à Paris — Arthur Morin était alors chef d'escadron d'artillerie et professeur de mécanique industrielle au Conservatoire des arts et métiers, dont il devait être un jour le directeur. Ce mathématicien fit toute sa carrière guerrière dans la science, et eût été bien embarrassé pour commander une manœuvre. C'était un homme très ferré sur les formules, mais qui avait l'esprit systématique et qui portait cette barre intellectuelleque donne la discipline militaire à ceux qui la subissent quelques années. Dans les expériences qui font l'objet de ce livre et auxquelles l'auteur n'associa pas les chemins de fer, Morin apparaît avec toutes ses qualités d'exactitude et d'ingéniosité, et ses défauts qui rappellent trop les ébahissements d'un savant officiel sur le fameux rat à trompe,
1100. — Prospectus historique de la réforme SCIENTIFIQUE DE LA LOCOMOTION, par Hoêué Wrotiskî. — In-è*» d'une feuille. — Paris. — Fidèle à ses habitudes cachotières de démonstration, en apparence algébrique, le vieux mathématicien prétend avoir enfin trouvé un mécanicien M. Madol, 8, rue Polie-Méricourt, qui a compris son énigme cinématique et qui a fabriqué des rails mobiles pour chemins de fer mouvants. Donnant pour prouvé, ce qui précisément était encore à démontrer, Wronski termine cet écrit par cette phrase fatidique : < Il y aurait de la part de ceux qui en seraient avertis (de la bonne nouvelle mécanique)^ ou un fond d'ignorance, ou une flagrante immoralité, à vouloir persister dans la construction publique ou privée des barbares chemins de fer ».
1101. — Nouveau système d'automoteur. — In-8* de 2 feuilles. — Paris.
1102. — Des courbes de chemins de fer, par Renaud de Vilback. — ln-8o de 3 feuilles. — Paris. — L'auteur ne décrit en rien son système de courbes à essieux convergents, pour lequel il avait pris un brevet dès l'année 1829 et dont, par une rare coïncidence, il avait fait l'essai à Charenton-le-Pont en 1839 : son but est tout autre. Cet écrit n'est qu'une longue polémique avec M. Arnoux, l'inventeur du système articulé, employé sur le chemin de fer de Sceaux. Ce dernier ne niait pas la parenté de ses procédés mécaniques avec ceux de M. de Vilback, et il poursuivait, à son tour, MM. Chesneau et Verrier qui s'étaient permis de copier ses brevets, et de se parer de ses dépouilles à l'exposition du Louvre.
1103. — Système de voitures pour chemins de fer DE toute courbure DE M. Claude Arnoux. Rapport fait à M. le sous-secrétaire d'Etat des travaux publics, par MM. Rermaingant, Defontaine et Fèvre, rappor-
teur. — In-8« de 3 feuilles 3/4.— Paris. — Carilian* Gœury. — MM. Ménard et Vallée avaient d'abord été désignés pour faire partie de ce jury technique qui eut à désarticuler le système Arnoux pour le bien connaître. (Voir n* 1104). Ces ingénieurs, après une étude consciencieuse des théories et des expérience^ de M. Arnoux, émettaient leur avis professionnel en ces termes : c La commission, considérant l'ensemble des avantages et des inconvénients qu^elle vient d'examiner et les détails qu'elle a donnés dans son rapport, est d'avis que le système des voitures de M. Arnoux, joint, à un but d'utilité réelle, à des moyens neufs et ingénieux, des chances suffisantes de réussite et qu'il mérite l'attention des ingénieurs chargés de l'établissement et de l'exploitation des chemins de fer ». C'était trop de mécanique et de ferraille pour les grandes vitesses et les gros poids. M. Arnoux eut réussi 40 ans plus tôt, en succédant aux diligences sur les routes à lacets.
1 104. — Système de voitures pour chemins de feb DE toute courbure, par Claude Arnoux. — In-4» de 16 feuilles, plus 7 planches. — Paris. — Bachelier. — C'est l'exposition du système qui a fonctionné jusqu'à 1S94 entre Paris et Sceaux et qui consistait à faire franchir au matériel roulant des chemins de fer, les courbes les plus réduites au moyen de la convergence des essieux des voitures et machines. Ce livre contient : 1® l'exposé sommaire du système communiqué à l'Académie des sciences, par Claude Arnoux, ancien ofQcier d'artillerie, chef des ateliers des Messageries nationales Laffitte et Caillard; — 2® le rapport fait à V Académie des sciences sur ce système par une commission composée de MM. Arago, Dulong, le baron Séguier, Savary et Poncelet, rapporteur; — 3» le rapport fait au ministre des travaux publics sur la valeur de ce système par une commission composée de MM. les inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées, Rermaingant, Defontaine et Fèvre, rapporteur ; — 4* le rapport lu en séance publique de V Académie des sciences le 13 juillet 1840, sur le même sujet, au nom d'une commission composée de MM. le baron Charles Dupin, Poncelet, le baron Séguier, Gambey et Coriolis, rapporteur ; — 5« le rapport fait à V Académie des sciences^ toujours à propos de ce système, le 20 juillet 1840, par une commission composée de MM. Savary, Coriolis, Gambey et Arago, rapporteur; — 6® le rapport de M. Charles Dupin au jury de l'exposition de 1839. Tous ces documents sont plus ou moins concluants, mais favorables à M. Amoui. L'expérience n'y a pas donné raison, car des engins si enchevêtrés étaient incompatibles avec les services que Ton demande aujourd'hui aux chemins de fer et n'eussent trouvé leur place que dans des lignes locales en terrain de montagne ; or, dès lors en France, on tendait à unifier la voie, les rampes, les rayons et le matériel. Outre les planches explicatives, la brochure de M. Arnoux, contient une lithographie représentant un projet de gare en style mozarabe, à Meaux, dans la tranchée du canal, car l'inventeur était alors en instance pour appliquer son système de Meaux à Paris, en utilisant une des bao-
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quettes de halage du canal de l*Ourcq. C'est peutêtre la seule fois que Ton ait pensé à prendre VAlhambra de Grenade et el Alcazar de Séville pour en faire un type de gare à voyageurs .
1105. — Rapport sur le chemin de fer établi suivant le système atmosphérique de Ringnston à Dalkey, en Irlande, et sur son application aux autres chemins de fer. — Paris. — 1 vol. in-folio. — Deuxième édition, 1844, in-4".
1106. — Extraits des procès-verbaux de la Chambre DES DÉPUTÉS. — Session 1840. — I. Exposé des motifs et texte d*un projet de loi présenté par M. Jaubert, ministre des travaux publics, ayant pour objet : 1*^ d'autoriser le ministre à prendre un intérêt, au nom de l'Etat, dans les entreprises des chemins de fer de Paris à Orléans et de Strasbourg à BâlBj et à consentir un prêt à la Compagnie du chemin ô^Andrèzieua) à Roanne; — 2® d'ordonner l'exécution, par l'Etat, des chemins de fer de Montpellier à NinieSy et de Lille et de Valenciennes à la frontière de Belgique; — 3* d'ouvrir, à cet effet, des crédits sur 1840 et 1841, et d'imputer ces dépenses sur le fonds extraordinaire créé pour travaux publics. — Commission. — Rapport, par M. Gustave de Beaumont, qui conclut à substituer aux propositions du Gouvernement, la garantie par l'Etat d'un minimum d'intérêt pour le chemin d'OrZéan^, un prêt pour celui de Bâle, et à adopter, sauf quelques modiOcations, les autres dispositions du projet (30 mai). — Discussion (10 juin). — Incident : M. Luneau demande qu'il soit voté par assis et levé sur l'ensemble de chaque litre du projet; rejet. — Délibération sur les articles et amendements, — Titre !•' : chemin de Paris à Orléans. — M. Deslongrais explique incidemment les motifs qui l'ont déterminé à présenter son amendement au projet de loi sur la translation des cendres de Napoléon. — Titre II : de Strasbourg à Bâle. — Titre IH : ^'Andrézieux à Roanne, — Tiire IV : de Montpellier à Nimes. — Titre V ; de Lille et de Valenciennes à la frontière de Belgique, — Titre VI : dispositions générales, — Article additionnel relatif à l'introduction des rails étrangers (non appuyé) ; autre article ayant pour objet d'imposer aux Compagnies l'obligation de faire usage, dans les proportions de neuf dixièmes au moins, de locomotives de fabrique française (renvoyé à la commission des douanes). Ont pris part aux débats : MM. Alcock, Anissbn-Duperron, Arago, Barbet, G. de Beaumont, Bérigny, Berryer. BillaudeI,Billault, Boissyd'Anglas, de Bussières, Cari, P. de C^hasseloup-Laubat, Colomès, de Combarel de Leyval, Dejean, Deslongrais, Dessaigne, Dietrich, Duchàtel, Dufaure, Duvergier de Hauranne, Fulchiron, Galos, Garnier- Pagès, de Gasparin, Gouin, ministre du commerce; Jaubert, ministre des travaux publics; delà GiWàrdaic^ Lanyer, de Larcy, Ledéan, J. Lefebvre, Lherbette, Luneau, Mathieu (de Sa6ne-et-Loire) ; Mauguin, Monter de la Sizeranne, Pascalis, Pauwels, Rivet, Roger (du Nord); deSchauenburg,taschereau, Thiers, président du conseil; d« Vatry, Vuitry. — Adoption
au scrutin de l'ensemble du projet de loi (16 juin). — Loi du 15 juillet 1840. — IL Exposé des motifs et texte d'un projet de loi présenté par M. le comte Jaubert, ministre des travaux publics, ayant pour objet : 1® l'acceptation de l'offre faite par MM. Charles Lafûtte, Edouard Blount et O* d'exécuter à leurs frais, risques et périls, un chemin de fer de Paris à Rouen ; — 2** d'autoriser M. le ministre des travaux publics à prendre un intérêt, au nom de l'Etat, dans cette entreprise, et à consentir un prêt à la Compagnie ; — 3** d'accorder en outre à la même Compagnie un prêt supplémentaire dans le cas où ce chemin serait continué jusqu'au Havre; — 4® d'imputer ces dépenses sur le fonds extraordinaire pour travaux publics, créé par la loi du 17 mai 1837. — Commission. — Rapport par M. Garnier-Pagès, qui conclut à l'adoption en substituant un prêt à la prise d'actions proposée, et moyennant l'introduction à l'arL 2 du cahier des charges, d'une modification consentie par le Gouvernement et la Compagnie (9 juin). — Discussion : la modification au cahier des charges est mise aux voix et adoptée. — Ont été entendus MM. Arago, Bérigny, Berlin de Veaux, Just de Chasseloup-Laubat, F. Delessert, Garnier- Pagès, Jaubert, ministre des travaux publics; Lafiitte, Mermilliod, Vitel. — Adoption au scrutin de l'ensemble du projet amendé par la commission (même séance). — Loi du 15 juillet 1840.
1107. — Bulletin des lois. — Loi du 15 juillet 1840 relative aux chemins de fer de Paris à Orléans, de Strasbourg à Bâle, d'Andrézieux à Roanne, de Montpellier à Nimes, de Lille et de Valenciennes à la frontière de Belgique. Cette loi fort importante, en engageant résolument les finances de l'Etat dans les chemins de fer, fut un pas décisif. C'est l'œuvre du cabinet Thiers dit du i*' mars. Le comte Jaubert, qui y tenait le portefeuille de l'agriculture et des travaux publics, déposa le projet à la Chambre des députés le 7 avril. Le rapporteur, M. Beaumont, apporta son rapport le 30 mai. La discussion, très laborieuse, remplit les séances des 10, 11, 12, 13 et 15 juin, et le vote eut lieu le 16, par 203 voix contre 61. La Chambre des pairs reçut le projet le 22 juin. Le baron Charles Dupin le rapporta le 2, et la discussion commencée le 4, se termina le même jour, par un vote de 82 voix contre 19. Dans l'exposé des motifs, le comte Jaubert énumérait tous les moyens de venir au secours des Compagnies de chemins de fer, n'en trouvant aucun qui s'appliquât à toutes, et finissant par proposer pour chacune d'elles des expédients que la commission repoussa et qu'elle remplaça par d'autres que le Gouvernement, qui ne demandait qu'à aboutir quand même, accepta sans objection, désirant, avant tout, de complaire, sans en avoir l'air, aux grands personnages intéressés dans ces affaires, auxquelles cependant la Liste civile opérant pour son propre compte, ne se mêla en ^cune façon. — Paris-Orléans. — La loi accédait complètement aux desiderata manifestés par la Compagnie, et sur lesquels elle n'avait pas voulu transiger, malgré la loi du l*' juillet 1839, en vertu de laquelle le Gouvernement lui avait proposé de r^-
duire la partie obligatoire de la concession au trajet de Paris-Juvisy et à Tembranchement sur Corbeil, avec faculté d'option pour le reste de la ligne jusqu'au i*' janvier 1841, et en cas de non acceptation de cette partie complémentaire, avec engagement de céder à l'Etat le tronçon de Paris-Juvisy au prix coûtant. D'après la loi nouvelle, la Compagnie recevait une garantie d'intérêt et d'amortissement cumulative de 4 0/0, valable pendant 46 ans et 321 jours, laps de temps considéré comme nécessaire pour amortir, moyennant i 0/0, un capital de 40 millions. La garantie devait commencer à fonctionner du jour de la mise en exploitation de la totalité de la ligne. Si la Compagnie se voyait contrainte de négocier quelque emprunt, comme capital supplémentaire, elle était autorisée à en comprendre le service financier dans ses dépenses d'exploitation. Le capital social de 40 millions devait être entièrement employé en travaux et matériel fixe et roulant, la Chambre ayant laissé au conseil d'Etat le soin de décider si pendant la construction, on pourrait prendre lès intérêts sur le capital, ainsi que le faisaient déjà les entreprises étrangères. Ajoutons, pour en finir avec cette question, que le conseil d'Etat y consentit et alloua de ce chef un prélèvement annuel de 3 0/0. Quand les revenus nets atteindraient 4 0/0, plus l'amortissement, l'excédent, avant d'être réparti aux actionnaires dans la limite de 10 0/0 précédemment posée, devait être employé à rembourser l'Etat de ses avances. En raison de cette semi participation, la Compagnie, perdant son autonomie commerciale et industrielle, s'engageait à soumettre sa comptabilité et ses budgets de dépenses au contrôle du Gouvernement. C'est ainsi que, suivant la Bible, Esaû vendit son droit d'aînesse pour un plat de lentilles. On sait les abus criants auxquels a donné et donne lieu cette tutelle administive. La révision des tarifs de 15 ans en 15 ans fut aussi supprimée comme- contraire à la stabilité nécessaire pour asseoir les longs calculs d'annuités que requiert l'amortissement. La durée de la concession fut portée de 66 ans à 99. Les tarifs furent relevés ; les pentes maxima élevées de 3 à 5 millimètres par mètre, et les rayons minima des courbes abaissés de 1.000 à 800 mètres. Enfin, le cahier des charges subit d'autres modifications dans le même sens, modifications auxquelles les Compagnies renoncèrent le plus souvent, car on ne tarda pas à reconnaître, par exemple, qu'il était plus économique de passer au-dessus ou au-dessous d'une route ou d'un chemin, que d'y établir la coûteuse servitude d'un passage à niveau. La Compagnie d'Orléans fut aussi autorisée à inclure dans ses trains un cinquième de places spéciales cotées au-dessus du tarif, coupés et salons. Mais le public se montra peu empressé pour ce genre de voitures de luxe, les gens riches préférant voyager dans leurs propres voitures placés sur des trucs, que de monter dans des wagons publics, car les vieilles habitudes aristocratiques étaient encore à la mode, et on redoutait la promiscuité accidentelle du compartiment. On avait aussi compté sur les trains spéciaux et sur les wagons particuliers, mais les trains spéciaux restèrent à l'état mythologique, et il n'y eut qu'un
particulier qui se paya une voiture à lui sur le réseau d'Orléans. Les wagons-salon firent également fiasco. Le tarif des voyageurs fut fixe à 0 fr. iO en première classe, à 0.075 en deuxième classe, et 0.05 en troisième; les bestiaux à 0.15, 0.05 et 0.03, suivant les espèces ; la houille à 0.125 par tonne, et les marchandises à 0.16, 0.18 et 0.20. Le prix des places des miliUires fut réduit de 50 0/0, et le transport des courriers fut déclaré gratuit. Enfin, la Compagnie d'Orléans s'engagea à traiter, au besoin, avec les i Compagnies futures de Paris à Sircubourg et de / Paris à Lyon, pour l'usage commun de la gare / projetée au boulevard de VHôpitaX, à Paris, mais cette tentative simiesque n'eut pas de*suite, la place Walhubert n'ayant pas la même valeur parisienne que la rue Saint-Lazare au débouché de la rue Tronchet. — Strasbourg à Bâle. — U loi du 15 juillet accordait à la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, un prêt de 12 millions 600.000 fir., soit 3 dixièmes du capital social de 42 millions en 84.000 actions de 500 francs, dont 34.000 souscrites par MM. Nicolas Kœchlin frères, de Mulhouse, à compte sur leur forfait de 40 millions pour la construction du chemin, actions dont ils ne devaient fournir le montant en travaux que quand les autres 50.000 seraient intégralement payées. MM. Kœchlin n'ont pas une obole à verser, disait le rapport à la Chambre des députés : ils n'avaient qu'à recevoir. Mais les actionnaires n'avaient payé que les 7 dixièmes, et se montraient si récalcitrants pour le solde, que l'on avait, en quelques semaines, dépensé 40.000 francs de frais de poursuites. Les avances de l'Etat ne devaient commencer que quand les 18 quarantièmes des travaux auraient été exécutés. L'intérêt était fixé à 4 0/0, y compris 1 0/0 d'amortissement, mais l'Etat consentait à ne toucher sa part que sur l'excédent du produit net, après prélèvement de l'intérêt de 4 0/0 en faveur des actionnaires. Le cahier des charges était modifié de façon à ce que la Compagnie bénéficiÀt de tous les avantages accordés à la Compagnie de Pans à Orléans. — Andrézieux à Roanne, — Cette entreprise avait passé de la liquidation à la faillite depuis le 1** avril 1836. Le capital n'était que de 6 millions, et la ligne en avait coûté 8 1/2. L'Etat offrait à la Société nouvelle, qui se reconstituerait avec l'actif de l'ancienne, un prêt de 4 millions, dont 1 serait employé à payer les dettes de la faillite, et les trois autres à améliola voie et à acheter du matériel. L'intérêt était fixé à 4 0/0, et l'Etat prêteur se contentait d'une seconde hypothèque inscrite après une créance de 2 millions au profit des créanciers de l'ancienne Société. Le revenu net probable de cette entreprise, remise à flot, était évalué à 700.000 francs. — Montpellier à yimes, — La mise en adjudication de cette ligne n'ayant pas réussi, le Gouvernement se faisait autoriser à la construire pour le compte de l'Etat et à y employer 14 millions. — Lille à la frontière de Belgique. — L'Etat entreprenait, pour son compte, les travaux de cette ligne et y affectait, d'ores et déjà, une somme de 6 millions. — Valenciennes à la frontière de Belgique. — Une somme de 4 millions était attribuée à cette ligne dans les mêmes conditions que pour le tronçon de Lille.
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4108. — Chemin db pbr d'Orléans. — Le Mont" teur rapporte que le 18 septembre eut lieu Fouverture du chemin de fer de Paris à Gorbeil. Les ministres des travaux publics, du commerce et de la justice assistaient à la cérémonie, ainsi que le préfet de Seine-et-Oise, celui de la Seine représenté par le marquis de Lamorélie, conseiller de préfecture y le duc Decazes et le général Jacqueminot. On fit le voyage en trois quarts d'heure à l'aller comme au retour.
1109. — Le cbemin de fer d'Orléans et le parc du Petit-Bourg. — Expropriation. — Vente du parc et du château. ♦• In-8**. — Paris. — Observateur des Tribunaux.
1110. — Chemin de fer de Paris a Orléans, embrancbement de Corbeil. — In-18 de 2 feuilles. — Paris. — C'est le compte rendu de l'assemblée des actionnaires, tenue le 8 août 1840, et où fut lu un mémoire annexé, racontant les diverses phases par lesquelles l'affaire avait passé, alors que le conseil, n'osant pas faire un appel de fonds sur les actions libérées de 250 francs, fut obligé d'organiser une véritable quête, afin de se procurer 3 millions destinés aux travaux de l'embranchement de Gorbeil, qui allait être ouvert à l'exploitation dans six semaines. 167 actionnaires étaient présents à la réunion et représentaient 24.943 actions; mais les absents avaient également repris courage, car, au 15 juillet, 71.549 actions avaient déjà réalisé le versement réclamé dès le mois de juin pour remettre l'entreprise à flot. La constitution de la direction fut changée. L'ingénieur en chef Jullien devint le président du comité de direction. M. Sénac, appelé à des fonctions publiques, ne fut pas remplacé. Il fut convenu que la rétribution du directeur général serait réduite à 12.000 francs, avec une indemnité personnelle de 6.000 francs pour M. Casimir Leconte, auquel on vota une pension viagère de 12.000 francs, pour le cas où il prendrait sa retraite. Le président de l'assemblée était M. François fiartholony, assisté de MM. Fr. Cottier et E. Tattet, comme scrutateurs, et Pérodeaud, comme secrétaire.
1111. — Association industrielle de la propriété. Première application de ce système au chemin de fer d'Orléans à Vierzon, par Casimir Leconte. — Paris. — In-8*^ d'une feuille 1/2. — Fondateur de la Compagnie d'Orléans, familièrement connu sous le nom de Leconte des Messageries^ comme directeur très actif des Messa^ries royales^ était un homme entreprenant qui allait toujours de l'avant. Voyant sa Compagnie en bonne voie, il voulut entreprendre le chemin de fer de Vierzon, comme premier anneau d'une chaîne qui devait s'étendre jusqu'à Marseille et jusqu'à Perpignan. Le projet avait été rédigé par l'ingénieur Floucaud, et il était d'une exécution facile. Revenant à un système qu'il avait déjà développé, il prétendait que le chemin de fer se fit avec les ressources du pays. C'est ainsi qu'il avait offert aux propriétaires des terrains expropriés, de prendre des actions de l'entreprise, et il y était, dit-il,
parvenu. Il aurait voulu que les communes que la ligne devait traverser, donnassent chacune une garantie d'intérêt, comme les conseils généraux du Cher et de l'Indre, et il citait complaisamment l'initiative prise par le conseil municipal de Rouen (voir n<» 1114), ainsi qu'un avis du conseil d'Etat favorable à la participation des communes à des entreprises analogues. 11 est vraiment surprenant que Leconte, qui était un esprit positif et qui avait une intelligence arithmétique, n'ait pas compris que la générosité d'une commune, en opposition avec la pingrerie d'une autre, ferait de ce concours de bonnes volontés, une véritable duperie. L'Etat seul pouvait subventionner utilement les chemins de fer ou forcer les communes à les subventionner. Leconte raconte que la première année la ligne de Corbeil avait transporté 648.951 voyageurs, bien qu'on n'en eût espéré que 300.000. De Paris à Saint-Germain, ajoutait-il, la circulation a quadruplé. Voici ce que ce praticien dit au sujet de la classification des places : c La répartition en trois classes nous semble plus rationnelle, en ce qu'elle répond aux trois conditions de la fortune publique. L'opulence qui remplit déjà les chaises de poste, les malles et les coupés, occupera nos premières places. La médiocrité qui voyage dans les intérieurs, rotondes et banquettes de diligences, ira aux deuxièmes. Le travail manuel, qui vise avant tout à l'économie et va en patache ou à pied, profitera de nos troisièmes places T>,
1112. — Rapports et documents sur le chemin oe FER de Paris au Havre. — 2 vol. in-8**. — Paris.
1113. — Chemin de fer de Paris a Rouen. — Une loi du 15 juillet 1840 concède à MM. Charles Laffittci, Edouard Blount et C^* le chemin de fer de Paris à Rouen, se détachant de la ligne de Paris à Saint- Germain après la station d'Asnières, avec la faculté d'obtenir plus tard une entrée particulière dans Paris, et aboutissant à Rouen avec obligation de s'étendre jusqu'à la limite de la commune de Rouen dans le cas où l'embranchement de cette ville au Havre serait mis en construction. L'Etat concédait à cette entreprise un prêt de 14 millions, à amortir par trentième à partir de la fin de la troisième année postérieure à la mise en exploitation de toute la ligne et lui accordait en outre une garantie d'intérêt de 3 0/0 sur son capital de 36 millions. C'était le septième projet paraissant viable, que l'on présentait pour cette ligne primordiale qui aurait dû être la première construite, car Rouen ou La Bouille sont géographiquement indiqués, pour être le port de Paris, de même que le Havre est celui de la Frdncc dans ces parages. Aussi il y avait partout une certaine lassitude sur cette question, qui ne fut tranchée que grâce èi la volonté bien déterminée de M. Thiers, alors président du conseil, d'aboutir à un résultat iiangible. Le comte Jaubert porta la loi à la Chambre des députés le 23 mai. Garnier-Pagès déposa son rapport le 9 juin ; la discussion et le vote eurent lieu le 16, après un débat peu animé dans lequel on se félicita du concours des capitaux anglais qui entraient
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lions, et ce, malgré les comd'Orïenl, la perfidie de lord la,représentatioD à l'Opéra la contrepartie de ces elTu- Patais Bourbon par (94 voix
porté au Luxembourg le i marquis de La Place le r 98 Toix contre 22. En cas joe à travers la commune chement du Havre, la Com-
à un prêt supplémentaire es changes, analogue k celui 18, contenait toutes les dis- ! en vigueur. La concession ) et le tarif des voyageurs, Ires lignes, éUit arrêté sui- , 0.10 et 0.075, à la mode i Société rurent approuvés, indre sur le capital pendant nuance royale du 28 juin, était divisé en 78.000 ac- B chez ses banquiers : Jacles Laflitle et C>>, à Paris; rpool, et Wright and C, à ninistration était composé président ; Charles LafQtte, 3rate Denys Benoit, comte lirde Lespée, vicomte Albau
William Cbapelin, Charles . L'ingénieur en chef était imière assemblée générale on des bénéfices entre les élèvement de I 0/0 d'amortérét. C'était une manière
prix réel de l'apport, en lé libération d'actionnaires, évocable en raison de
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ision, cahier des charges.
n-8° de 0 feuilles, plus la - Cette intéressante bro- ;énéalogie de l'affaire, un l'assemblée générale des .810, rue de la Victoire, 38, ue, devait correspondre à nnaires y représentaient lenl de l'assemblée était é de HM. J. Rondeaux et 'S, et Thibaudeau, comme les bénéHces qui était rescte de société, fut légaélèvement de l'intérêt à Bsemenl, fut affecté pour H a ires, 2 vingtièmes aux et 1 vingtième au conseil vait jouir d'une allocation Pendant la construction, levaient être compris dans it fut consigné dans un •Louis Robia et l'anglais rateui'. Il est dit dans ce
mémorandum que le devis des ingénie'irs français avait coïncidé pour un total de 45 millions avec celui de l'anglais Locke. Les 36.000 actions livrées aux Anglais avaient été souscrites pour 343 personnes. £a France, la répartition s'était faite comme suit : i" 1.935 souscripteurs de 1 à 5 actions pour 9 millions 941.500 francs ; — 2» 75 souscripteurs de S2 k 100, pour 3.S35.500 francs ; — 3* 33 souscripteoR de t20 à 1.060, pour 4.520.000 francs. A Roueo, on avait souscrit 2.600 actions et le conseil municipal avait accordé à ces capitalistes aventureux comme un provincial l'est, une garantie d'intérêt de 4 0^ pendant 10 ans, — résolution qui était pendante de l'approbation du conseil d'Etat, lequel Ja donna avec quelque hésitation.
1115. — Proiet d'un chbhin de ces d'Arles au port DE Bouc, faisant partie de la ligne de Uarseille au RhAne et de Marseille à Lyon. — In-8° de 2 feuilles t/4. — Paris.
1116. — Héhoire sub le projet du chemin de fbb DE Lyon a H&rseu.lb. — In-folio. — Paris. — Qouet.
1117. — Projet d'un cueiiin de fer et d'un Canal a
BATEAUX RAPIDES DE BoUC A L'eHBOUCUUHE DU RHâNB,
suivi de considérations sur la navigation à vapeur du RhAne et sur l'importance du port de Bouc. — 1d-8' de 2 feuilles 3/4, plus une planche. — Paris.
1118. — Projet d'un cueicin de peu d'Arles au port DE Bouc, faisant partie de la ligne de Marseille au RbAne et de Marseille h Lyon, par Alph. Peyret- Lallier. — In-8", 35 p. — Paris.
1119. — Note sur le chbhih de fer de Marseille AU Rhône. — In-8° d'une feuille 1/2, signé H. Peut. — C'est le chemindeferdeCfaamone (poste de douaoe), avec prolongement hypothétique jusqu'à Montpel-
M20. — Cbemin de fer de Strasboubc a Bale. — Dans les premiers Jours de janvier, tous les journaux de l'Alsace et quelques journaux de Paris reproduisirent un ropport de M. Kœchlin à ses actionnaires, dans lequel celui-ci annonçait l'ouverture prochaine d'une section de 9 kilométras entra Mulhouse et Saint-LouiB, et promettait, pour l'année 1840, celle des sections de Mulhouse A BAle et de Colmar à Benfeld. — Le Courrier du Bas-Rhin gourmandaît k ce propos les agioteurs, et reprochait sans rire aux actionnaires de n'avoir souscrit des actions que pour les revendre avec bénéfice, ce qui est un désir bien légitime. Le dimanche 18 octobre, car, dans ce pays laborieux, on n'aime pas & çhdmer en semaine, eut lieu l'ouverture de Colmar à Benfeld. Les Colmariens firent les frais de la cérémonie. On avait élevé dans la ville des arcs de triomphe recouverts de calicot rouga, ornés des noms d'Alsaciens célèbres à partir du pape Léon IX. A Schtestadt, on était plus dans l'actualité et les iuscriptions étaient en l'hon-
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Bear de Kœchlin et de l'ingénieur Glapeyron. On mit 55 minutes sans comprendre le temps d'arrêt, pour atteindre Benfeld à 40 kilomètres. Le retour s'opéra en 51 minutes. La locomotire Alsace conduisait le train. Un banquet de 200 courerts eut lieu à V Hôtel des Detuc-ClefSy ainsi nommé des Deux-Clefs de la villei provenant des fortifications que Louis XIV fit abattre, clefs que l'on y conserva longtemps. Le banquet fut suivi d'un bal qui parut charmant au Courrier' du Bas'-Rhin. VAlstice^ mise en goût, disait que l'on s'occupait sérieusement du chemin de fer de Dijon à Mulhouse qui devait assurer à la cité industrieuse le transit franco-allemand, et que trois ingénieurs, MM. Legrom, Priant et Parandier, travaillaient aux études sur le terrain. Les trois sec«tions alsaciennes ouvertes ( Mulhouse-Bàie^Saint- Louis-Benfeld-Golmar) donnèrent, pendant les mois de novembre et de décembre isio, une moyenne de 1.200 voyageurs par jour.
1121. — Bulletin des lois. — Chemin de fer de Strasbourg à Bâle. — Ordonnance du 14 octobre 1840 approuvant les modifications aux statuts, ainsi que l'acceptation du prêt de 12.600.000 francs par l'assemblée des actionnaires et faisant au cahier des charges des modifications analogues à celles dont avait bénéficié la Compagnie d'Orléans*
1 122. — Chemin de fer de Saint-Etienne a Lton. — Le ministre des travaux publics prit un arrêté au mois de novembre 1840, autorisant la Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon à porter, en raison de ses embarras financiers, le tarif de la houille de 9 centimes 8 dixièmes par tonne et par kilomètre, à 12, mais à la condition d'abaisser considérablement le prix de location des wagons prêtés aux Compagnies houillères et de prendre l'engagement de fournir 400 wagons par jour aux entreprises de mines, de reconstruire avec deux arches marinières, te pont de la Mulatière que les eaux venaient d'emporter et de constituer avant tout partage de bénéfices, une réserve de deux millions. La Compagnie se hâta d'appliquer ce nouveau tarif, et discuta sur les obligations concomitantes jusqu'à ce qu'enfin il fallut rendre une réponse. Celle-ci fut négative et la hausse du tarif ne fut que temporaire.
1122 bis. — Chemin de per de Paris a Meaux. — Réponse à une brochure ayant pour titre : « Note explicative des pièces et plans supplémentaires produits par MM. Mony, Flachat et Petiet, ingénieurs civils, à la commission d'enquête du département de la Seine, et comparaison sommaire de leur projet avec celui de M. Baude, ingénieur des ponts et chaussées », par le baron Alphonse Baude. — In-8®, 24 p.
1123. -- Bulletin des lois. — Modification du tracé du chemin de fer de Saint-Etienne à Andrézieux (ordonnance royale du 9 août).
K 1124. — Bulletin des lois. — Etablissement d'une I seconde voie sur une partie du chemin de fer de
Saii|t-Etienne à Lyon (ordonnance royale du 7 sep- 7^ tembre).
1125. — Notice sur le projet de chemin de fer du Centre ou de Paris a Clbrmont, Saint-Etienne et Lyon. — Publiée par la Société d'études. — Paris. — In-8* d'une feuille, plus une carte. — Bachelier. — Cette Société d'études avait pour ingénieurs MM. Mellet, Henry et Reytier qui avaient présidé à la naissance des chemins de fer, et qui continuaient à s'occuper de cette industrie. Leurs bureaux étaient rue Laffitte, 8. Leur projet était de partir de Paris, et de se diriger par Corbeil, Fontainebleau, Montargis et Gien à Nevers, pour bifurquer à la fois sur Clermont et sur Digoin, et de Digoin, bifurquer une seconde fois sur Saint-Etienne et sur Lyon par Meaux (Rhône). C'est à peu près ce que l'on a appelé plus tard le chemin de f^r du Bourbonnais, avec une partie du feu Grand Central.
1126. — Chemin de fer du Centre ou de Paris a Clermont, Saint-Etienne et Lton. — 20 août. — In-8% 8 p. — Comité de la Société d'études. — Paris. — Bachelier.
1127. — Chemin de fer du Centre, de Paris à Clermont'Ferrand y BrassaCy Saint-Etienne et Lyon, A MM. les membres des conseils généraua: des départements intéressés. -^ 20 août. — In-4*, 4 p. — Paris. — Bachelier.
1128. — Projet d'une Compagnie de chemin de fer DE Saint-Etienne au canal de Givors. — Signé : Alph. Peyret. — Septembre 1840. — ln-8o. 76 p. et
une carte. — Saint-Etienne. — Gouin. ^'^ ^v^o/>^\
1129. — Pèlerinage de Lton a Saint-Etienne par LE chemin de fer. — In-12, 12 p. — Lyon. — Barret.
1130. — Chemin de fer d'Epinac au canal du Centre. — Une ordonnance du 31 mai exempte cette entreprise de la redevance proportionnelle sur les mines pendant les années 1839 et 1840 en raison des dépenses que lui a occasionnées la construction du chemin de fer. (Bulletin des lois.)
1131. — Moniteur universel. — Les journaux qui suivaient alors avec intérêt la marche de l'industrie des chemins de fer, continuaient à fournir d'amples renseignements sur la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain et sur celle de Versailles Rive droite, dont les destinées se déroulaient parallèlement — Loin de se faire du tort, les deux exploitations s'entr'aidaient mutuellement. Du l*' au 10 janvier 1840, le chemin de fer de Saint-Germain fit 24.669 francs avec 26.667 voyageurs, contre 25.959 fir. et 20.633 voyageurs en 1839, 21.346 et 22.791 en 1838. La légère diminution des recettes provient de l'abaissement du tarif. C'était semer pour recueillir plus tard une abondante récolte. — Voici maintenant la table du Moniteur pour les chemins de
fer en 18(0-: Relevé des voyageurs traosportés pendant le mois de décembre 1839 sur le chemin de Saini-Germain, page 21 ; — sur le chemin de fer de Bruxelles, p. 63. — Situation des travaux sur le chemin de fer de Bàle à Strasbourg, p. 77. — Produits du chemin de fer de Saint-Germain pendant la première dizaine de janviery p. 87. — Modification dans les heures de départ des chemins de fer de Saint- Germain et de Versailles, p. 145. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Francfort, p. 158. — Situation des travaux du chemin de fer de Cologne au 3i décembre 1839, p. 179. — Des chemins de fer en Angleterre au 15 décembre 1839, p. 192. — Du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, p. 196. » Statistique des chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles en janvier, p. 225 ; — de Mulhouse à Thann pendant les quatre dernière mois de 1839, p. 229. — Projet d'extension du chemin de Paris à Orléans, p. 321. — Compte rendu des Compagnies de chemins de fer en Angleterre, p. 396. — Transports effectués sur le chemin de fer de Saint-Germain, p. 416. — Travaux du chemin de fer de La Teste, p. 523. — Lettre des administrateura du chemin de fer de Vereailles (Rive gauche), p. 583. — Situation des travaux des chemins de fer des environs de Paris, p. 1234 ; — de divere chemins anglais, p. 1235. — Détails sur le chemin de fer de Greenwich, p. 1344.
— Statistique du chemin de fer de Vereailles, premier semestre 1840, p. 1705. — Mois d'octobrei p. 2187. ^ Inauguration de la station de Saint-Gloud sur le chemin de Versailles, p. 1710, 1715. — Loi relative à divers chemins de fer, p. 1803. — Statistique des chemins de fer dans le Nord de l'Europe, p. 1814.
— Loi qui autorise rétablissement d'un chemin de fer de Paris à Rouen, p. 1823. — Ouverture du chemin de Paris à Gorbeil, p. 1983. — Inauguration de la partie des chemins de fer alsaciens, entre Benfeid et Golmar, p. 2150 ; — de plusieurs autres sections, p. 2278. — Inauguration de la section du chemin de fer de Mulhouse à Saint-Louis, p. 2431. — Lé ministre des travaux publics élève le tarif du chemin de fer de Saint-Etienne, p. 2459.
1132. — Gqsxins os FBa i>B SAinT-GaïuiÀnf rr db VbrjSÂiLLBs (RivK ORona). — Comptes rendus des assemblées générales des actionnaires : 2 mare, Saint- Germain, in-4<', 46 pages, — 27 mare, Versailles, in-4°, 16 pages. — L'année 1840 s'ouvrit sous des * auspices favorables. Pendant le mois de janvier, il y eut, sur la ligne de Saint-Germain, 65.837 voyageure et sur celle de Versailles 66.809. — L'exercice 1839 donna 1.264.947 tmncs de recettes avec 1.302.486 voyageure. Les dépenses, y compris 56.500 francs d*imp6t8, montèrent à 648.915 francs. Il y avait eu, en 1838, 369.125 voyageure du dimanche, il y en eut, len 1839, 368.313 et on doit attribuer cette légère diftérence à la concurrence de la ligne de Vereailles, mais les voyageure de semaine qui sont le fondement ^u trafic, passèrent de 915.314 à 974.173. La moyenne de perception s'abaissa de 1.07 à 0.91. — On décida rémission de 2.500 obligations nouvelles. — Pendant le l** semestre de 1810, la Rive droite transporta 629.532 voyageure dont 537.345 de Paris à
Vereailles et vice versa et le reste pour les statiofis ou provenant des stations de Courbevoie et de Sèvres (Ville-d'Avray), car celles de Saint-Cloud, ligne de Versailles et de Saint-Cioud spéciale, de Puteaux, de Suresnes, de Chaville et de Virollay ne porent être ouvertes que le 18 juillet. La recette fut de 759.570 francs. Pendant la même période, la ligoe de Saint-Germain transporta 527.667 voyageurs pour 536.466 francs, sans comprendre les royageura en transit d'Asnières à Paris, de Versailles ou pour Vereailles. La nouvelle gare de Saint-Cloud fat inangurée, le 18, par un train de 500 invités des plus hautes classes de la société, qui furent reçus à Saint- Cloud par la musique du 3* régiment de hussards.
— Suivant la Presse de Seine^t-Oise^ d'importantes modifications furent apportées au serrice de Versailles. Il y eut seize départs par jour dans les deux sens et 3 trains supplémentaires à la remonte et à la descente s'arrêtant dans toutes les stations. — On organisa un service de places retenues d^arance, pour les pereonnes qui avaient la sotte habitude de toujoure arriver tard.
1133. — CnEMtN DE FER DB VERSAILLES (RrVB OACCRE).
— La Presse de Seine^t^ise du 27 mare pnbtie une lettre de MM. Bousquet et Léo, administrateursdélégués de la Compagnie de la Rire gauche, annonçant pour le mois de mai Fouverture d*un service de Paris à Glamart, et pour le mois de septembre, celle du reste de la ligne.
1134. — Chemin de fer de Versailles a Hamboûuxeî. — > La Presse de Seine^t^ise du 15 février, demandait qu'en raison des embarras de la Compagnie d*Oriéans, on rendit à Versailles la tète d« cette ligne et que Ton entreprit immédiatement ob chemin de fer de Versailles à Rambouillet, pour le prolonger ensuite vere Oriéans et Chartres.
1135. — Notice sur le ch^in de fer de la Loire, d'Ahdréueux a Roanne, concédé à perpétuHé par or* donnance royale du 26 avril 182d, ^ In-8^ d*uD« feuille 1/2, plus une planche. — - Paris. — La note a pour but de faire ressortir Teacellence de cette af* faire, très décriée et tombée en faillite. Cette apologie est suivie^ de deux pétitions des habitants des arrondissements de Roanne et de Montbrison, demandant que TEtat fit un prêt à la Compagnie pour lui permettre de payer ses créancière, et d'améliorer ses installations. Ce mémorandum porte les noms des membres de la commission, chargée de suivre Taflaire : baron Hyde de NeuTÎlle, A. Michelot^ Latena, de Bourdellles, Lézardière et Ducaurroy. *
1136. — Note sur lr frojet désastreux de Uà vekti par exproprution du chemin de fer de la Loire, malgré le prêt de 4 millions voté par les Chambres en faveur de la Compagnie. — Iq-8® d'une feuille 1^ :î. — Paris.
1137. — Indicateur de Tourcoing. — Ce journal, dans son numéro du 15 novembre, nous apprend ^ue
4to
le chemin de fer de Lille à U frontière de Belgique desservira Tourcoing arec station an Tilleul^ et Roubaix avec station à Y Alouette,
1138. — Compte rendu des travaux et de l'organisation DB LA SoGIÉTé D*ÉTUDBS DU CHBmif DE FER DE
Nantes a Orléans, adressé à M. le ministre des travaux publics le 15 août 1839. — Paris. — In-I** de 7 feuilles. — C'est le renouvellement des demandes en coDcession déjà présentées les 2 août 1833 et 4 mars 1839. Cette fois, les impétrants sollicitent une subvention de 16 millions sous forme d'intérêt pendant la construction, ou une avance remboursable de la même somme, avec garantie d'intérêt de 3 0/0 et 1 0/0 d'amortissement pendant la durée de la concession, — la concession à perpétuité, — l'entrée en franchise des fontes, des fers et des machines, — et Tâxemption d'impôt pendant ce laps de temps. On ne saurait être plus exigeant. MM. Alexis de Jussieu, Montemanlt, Gaillé-Lid>orde et iacqueau-Galbrun, soumissionnaires, qui signaient cet ulttmatom, pré-* sentaient un devis de 130 millions de francs, alléguaient qu'ils avaient déjà dépensé 350.000 francs en frais d'études et autres frais et démarches, et ajoutaient qu'ils avaient les ressources nécessaires pour mener l'entreprise à bonne fin. € Un motif de convenance, disait on avis imprimé au verso du titre, nous empêche de publier les noms des capitalistes avec lesquels nous avons traité ». C'est de la discrétion à la façon de Bilboquet*
1139. — Gbehin de fnk de Paris a Lyon par la Kour- GOGNE. — In-S» d*une feuille 1/3. — Paris. — Cest un appel de fonds fait par le comité dont nous avons déjà parlé pour subvenir aux frais d'études. La requête était signée par MM. le marquis de Louvois, Mathieu, Larabît, eomte de Hochemure et Vuitrj.
ilèO. — PR0»T tit cvexin de na ne PaSis a Lton PAR LA Bourgogne, par Hyacinthe Brochet. — ê* publication. — Parts. — Id-^ de 2 feuilles.
il41, — Sim UR cmnor m rsa oc Paris a STais- BOURG, par Soisions, Bsiiiis, Rethel, Sedan, Thkmville, Metx, Naney, Marsal, Dieme, Sarregoenitnes, Saarbraek, Bagoeneaii, etc., se sondant aux lignes du Havre, lie Lille, de Belgique, de Prusse et d'Alsace* Quelques mots sur àm% sections de celle gmde ligne, etc. -- Parie. — l»-4*de 3 feuille» 1/2.-- M. Ladreuitte, a«teiirde cet écrit, élail le délégué de deux Gompagmee sowissioDnaîfe» de tronçofta de cette ligne, la Compagaie Pasquieretia Covpagaie Benoit* Odiol. M. LadreviUe est partisan du système anglais du morccdWmemt des voies ferrées : s'il eèt vécu quelques aanéea de pUn, il eût vu les Aaglais resooder pénAMement lei anneaux divisés de leur réseau. Le rigorisme des ponts et chaussées nous a évité cette ècde coûteuse. Se plaçant dans cet ordre 3'idées qw était celui des intérêû peraoujiels de ses mandants, ce prospecteur entre d'abord dans des délaBs s«r les deux sectiew qui lui tiemient au
cœur : Metz à Nancy, Nancy à Saarbruck, où après avoir reçu la ligne de Metz, celle-ci aboutirait à celle de Prusse et au rail de Sarreguemines à Strasbourg. Il énumère les entreprises suivantes, comme ayant sollicité les concessions correspondantes, con-. fermement à ce système de tronçonnement : Pasquier, Sarreguemines à Nancy; «^ Benolt-Odiot , Nancy à Metz ; -- Hamelin, Me^ à Sedan : — Mouchy, Sedan-Mézières, d'où le rail irait jusqu à Namur ; — Paris à Meaux, Claude Arnoux; ~ entre Meaux à Nancy, diverses Compagnies.
1142. — CUEUIN D« FER DE BoRDEâOX A Là TSSTË. —
Le Courrier de Bordeaua^ à la chte du 2 mai, se félicite de l'avancement des travaux de La Teste à I essac.
11*3. — AlBOtf PYRÉNÉEN. — 2 vol. itl-g»; pf. !8I0- 1841. — Pau. — Vlgnaft<!OUrt. — Article Intitulé : c Des canaux et des chemins de fer dans leur rapport avec le département des Basses-Pyrénées, par un officier supérieur en retraite ». '
1144. — Annales des poNts rt cnaosséés. — Premier semestre : Système de voHures pour chemins de fer de toute courbure de M. Arnoux ; rapport au nom d*une commission, par M. Pètre. -^ Observations présentées à la Société d'encouragement au sujet <r une discussion sur les chemins de fer, par M. Huerae de Pommeuse. — Deuxième semestre : Rapport au nom d^one commission sur la construction des voitures k six roues et à trains articulés de M. Havet Wamier et C* et sur les conditions réglementaires à leur Imposer dans f Intérêt de la police du roulage, par M* Emmery.
1145. — Bulletin de la Société d'encouragement.
— Chemins de fer anglais par M. Hueme de Pommeuse. — Chemins de fer américains. — Produits des chemins de fer. — Moyen de creuser les chemins de fer par M. Gervais. — Chemins de fer badois. — Chemin de fer automoteur, par M. Peyret-Lallier.
I14#. — Btvim SMiANNfQus. -^ THesse que peuvent atteindre les locomotives. (Janvier.)
1147. — Annales D'ocuLfstt. — Essai sur les sensations des confeurs daus félat physiologique et pathologique de l'homme, par S^ôkaMI. — Gommen* cément du daltonisme.
1148. — Les guêpes, revue vaudeville, par Bayar^ et Dumanoir, jouée au Palais-Royal le 30 novembre 18 iO.. -^ In-4'. — Paris. — Tresse. — L'un des personnages M. Ooblot^ par la bouche de Sainville, raconte qu'exproprié à S[aint-6ermain, il s'est tran»* porté à Courbevoie, d'où exproprié une seconde fois, il a gagné Meudon. Là encore le chemin de fer l'a poursuivi, et il a dâ se réfugier à Ivry. Le chemin de fer d'Orléans Ten a débusqué ; alors if a pris le parti de s'établir entre là Rive droite et la Rîye gau-
che à Auteuily d'où les fortifications le chassent encore.
1149. — Les guêpes. — Rerue, in-32, rédigée en forme de Tersets par Alphonse Karr qui mettait beaucoup d*esprit à dire des bêtises. Dans le numéro de férrier, les Guêpes plantaient leurs aiguillons dans les chemins de fer. Ce censeur universel trouTait que, de Paris à Saint-Germain, on n*al]ait pas assez vite, parce que la Compagnie avait transporté ses meilleures machines sur la ligne de Versailles. Cette explication est digne du savant qui avait découvert que Ton devait dire une pipe de Kummerj fabricant idéal des bords du Danube bleu, au lieu à* écume de merj comme si ce n'était pas l'appellation emphatique et empirique du bi-silicate de magnésie. Alphonse Karr s'ennuyait, disait-il, — entre les c talus de terre crayeuse (?) > du chemin de fer de Saint-Germain où, ajoute-t-ii, t comme me le disait un jour Armand Malitoume : on va, mais on ne voyage pas >.
1150. — Journal des connaissances nécessaires et indispensables aux industriels, aux manufacturiers,
AUX COMMERÇANTS ET AUX GENS DU MONDE, publié SOUS la
direction de M. A. Chevallier, chimiste. — Mensuel. — 7 francs. — Paris. — Béchet. — (1839-1841). — Article sur le chemin en fil de fer de M. Touboulic, de Brest. — Renseignements sur les chemins anglais. — Article hargneux contre le chemin de fer de Saint-Germain qui a obstrué de nombreux sentiers dans la campagne. — Article démontrant que le « chemin de fer est la voie de communication qui réunit à la plus grande vitesse, et à la plus précieuse économie, celle du temps, la plus grande sécurité >.
1151. ^ Revue générale de l'architecture et des TRAVAUX PUBLICS, joumal des propriétaires, des industriels,'des architectes, des ingénieurs et des archéologues, sous la direction de César Daly. — In-folio. — Mensuel. — 40 francs. — Paris. — Paulin et Hetzel. — Nombreux articles sur les chemins de fer en France et à l'étranger. — Gare du chemin de fer de Paris à Versailles, Rive gauche, à la barrière du Maine.
1152. — Le Technologiste. — Chemin de fer portatif et de sûreté. — Locomotives américaines. — Locomotives françaises.
1153. — Cours authentique de la Bourse de Paris. •-• Cours moyen :
Actions Juim Décembre
Saint-Germain 580
Versailles (Rive droite) 505
Versailles (Rive gauche). ... 350
Paris à Orléans 460
Strasbourg à Bàle 342
Bordeaux à La Teste
Montpellier à Cette 4 . . 375
1154. — Chemin de fer de Paris a Orléans. — 1'* carte topographique comprenant la ligne principale de Paris à Juvisy et l'embranchement sur Corbeil, dressée par A. Donnât. — Paris. — Margion.
1255. — Chemins de fer de Versaules frive droite et rive gauche). — Paris. — Langlois.
1156. — Chemins de fer de Paris a Saint-Germain, Saint-Cloud et Versailles. — Paris. — Kœppelin.
1157. — Calligraphie prrTORESQUB. — Le chemin db FER, 4 sujets. — Paris. — Bertheaud.
1158. — Embarcadère a Meaux du chemin de fer i»e Paris (projet Amoux). — Paris. — Lemercier-Bénard.
1159. — Les chemins de fer. — > Lithographie. — Metz. — Dembour.
1160. — Académie des Sciences. — Expériences sur la vaporisation comparative du foyer et des tubes dans la chaudière des locomotives, par M. de Pambour (séance du 6 janvier). — Sur la proportion la plus avantageuse à établir entre la surface de chauffe du foyer et celle des tubes dans la chau> dière des locomotives, par M. de Pambour (séance du 20 janvier). — Expériences concernant la disposition à donner à la tuyère qui jette la vapeur dans la cheminée des locomotives, par M. de Pambour (séance du 16 mars). — Réclamation de M. Pelleian sur la priorité de l'emploi de la vapeur perdue des chaudières, pour activer le tirage (séance du 23 mars). Le réclamant objecte que dès 1828, et avant le concours anglais pour les locomotives, le ministre de la marine et le baron Tupinier naviguaient sur le bassin de La Villette avec un bateau qui n'avait pas de cheminée, et dont le tirage était déterminé par un jet de vapeur; dès 1829, des expériences hebdomadaires étaient faites rue de la Paix, n^ 27 ; à la même époque, et pendant un an, le bain Vigier a chauffé son eau par ce procédé, c Dès 1829, ajoute M. Pelleian^ j'ai communiqué à l'Académie une notice dans laquelle j'annonçais que le jet de vapeur produit un vide de 22 pouces de mercure ». M. Ponùelet observe que ce phénomène était connu bien avant 1828, puisque M. Pancré l'a révélé, dès 1819, à la Société des lettres, sciences et arts de Metz, ainsi que le pron- vent les mémoires de cette Compagnie de 1819, 1820, 1821 et 1822. -— Mémoire de M. Jacquemet sur les moyens propres à prévenir les explosions de chaudières à vapeur. Communication officielle (séance du 6 janvier). — Le 22 juin, M. Jacquemet remit son mémoire à l'Académie qui le renvoya à la commission des rondelles fusibles. — Sur un nouveau système de chemins de fer dits automoteurs^ par M. Peyret-Lallier (séance du 13 janvier). Ce système consistait en une série de plans inclinés. Le compte rendu commet une erreur en disant que, dans les deux voies, la direction des pentes devait être inverse. C'eût été par trop absurde. Les deux
BIBU06RAPHIE DES CHEMINS DE FER
voies araient la même pente et c'était comme sur beaucoup de funiculaires suisses qui marchent à l*eau, le train descendant qui, par son poids supérieur, detait faire monter le train ascendant. C'est le phénomène des seaux complaisants qui desserrent les puits dans les campagnes. Mémoire renvoyé à la conmiission des chemins de fer. — M. Chesneau prie l'Académie de nommer une commission qui reçoive ses communications sur diverses inventions relatives aux chemins de fer et aux véhicules destinés à ces sortes de chemins. Renvoyé à la commission nommée pour le procédé de M. Arnoux (séance du 20 janvier). — Note sur un chemin de fer à un seul rail, par M. Saumur (séance du 10 février). Gonmiissaires : MM. Poncelet et Goriolis. — Rapport sur une machine à fouiller la terre ou terro-moteur de M. Gervais, par M. Coriolis (séance du 24 février). L'Académie engage l'auteur à consolider sa machine, et exprime le désir que le Gouvernement lui fournisse l'occasion de la faire fonctionner. 11 ne fut plus question de cet innovation, qui eut le sort fatal et obligatoire de toutes les préférences du cénacle scientiûque. — Nouvelles recherches sur l'influence des pentes dans les chemins de fer, par M. de Pambour (séance du 24 février). Ce savant calculateur avait repris ses équations sur la résistance que l'air oppose aux trains, afin d'utiliser les expériences que le lieutenant de vaisseau Thibaut venait de faire à Brest sur la résistance de l'air en général, beaucoup plus exactes que celles de Borda dont il s'était servi. H en résultait que, sur une pente déterminée, la vitesse qui devait être, par exemple, de 58 kilomètres 390 mètres à l'heure, n'était que de 54 kil. 270 par suite de la résistance de l'air. — Note sur les chemins de fer à bascule et à différents systèmes pour faire marcher les toagons sur les courbes à court rayon, par M. Tardy (séance du 30 mars). — Notes sur un moyen destiné à faciliter la progression des convois sur les pentes des chemins de fer, par M. Malè (séance du 20 avril). Cet inventeur n'avait pas signé une première communication. Renvoi à la commission des chemins de fer. —(Séance du 20 juillet). Nouveaux détails sur un procédé à engrenage, du même auteur. Renvoi à la commission du procédé Arnoux. — Rapport favorable de M. Savary sur Varithmoplanimètre de M. Lalanne, pour calculer les transports de terre dans les projets de travaux publics (séance du 4 mai). — Description d'une nouvelle machine locomotive par M. Pecqueur (séance du 18 mai). Renvoi à une commission précédemment nommée pour examiner une machine à rotation directe du même inventeur. — M. Fouard communique de Nay (Basses-Pyrénées), un moyen d'utiliser les cours d'eau pour les transports par terre, en établissant des rails des deux c6tés d'un canal étroit et à pente rapide, pour faire remonter des chariots dont un essieu serait l'axe d'une roue à contre-courbes à la Poncelet, prise en-dessous par le courant (séance du 6 juillet). Commissaires : MM. Poncelet, Savary et Coriolis. — M. Laignel présente le modèle d'un wagon à un seul essieu breveté par lui en 1834, et employé avec succès en Angleterre (séance du 20 juillet). — Rapport sur les diverses (lispositions imaginées par M. Arnoux pour faire
marcher librement les locomotives et les wagons le long des courbes de toutes sortes de rayons, par M. Arago (séance du 20 juillet). La commission était composée de MM. Arago, Savary, Coriolis et Gambey. Voici les conclusions de ce document : « Si une longue expérience des nouvelles voitures ne fait pas surgir des difficultés imprévues, le nom de M. Arnoux ira se placer à côté des noms de nos deux compatriotes qui, par l'invention des chaudières tubulaires et du tirage à l'aide de la vapeur perdue, ont rendu usuelles sur les chemins de fer des vitesses qu'à l'origine personne ne se serait flatté d'atteindre, même dans de simples expériences. Quant à la commission, après un examen long et consciencieux, elle croit, dès ce moment, devoir proposer à l'Académie d'accorder son approbation à l'ingénieux système de locomotives et de voitures articulées que M. Arnoux lui a présentées >. — Dans la séance du 27 juillet, on rendit compte d'une réclamation de M. Renaud de Vilback se plaignant de ce que la commission n'eût pas expérimenté son système, d'autant plus qu'il a la priorité pour beaucoup de détails du dispositif Arnoux. M. Arago répliqua que les tribunaux auraient à décider de la question de priorité, mais que les expériences de M. de Vilback, à Charenton, auxquelles il avait assisté, seul de tous les commissaires, n'étaient pas suffisantes pour motiver un rapport. M. Laignel^ de son côté, communiqua, dans la séance du 1*' décembre, une note contre le système de Vilback, note à laquelle celuici répondit dans la séance du 7, en demandant que les commissaires de l'Académie assistassent à ses expériences. — M. Touma>chon réclame la priorité des galets mobiles dans un plan horizontal employés par M. Amotix* Brevet pris en 1834 et abandonné faute d'argent pour faire les expériences. Il invoque le témoignage de M. Perdonnet, alors professeur à l'Ecole centrale, et celui de M. Olivier, professeur de géométrie descriptive (séance du 10 août). — Mémoire sur l'avantage que l'on trouve à disposer autour d'un cylindre d'une machine à vapeur une enveloppe dans l'intérieur de laquelle circule de la vapeur venant de la chaudière, par MM. Thomas et Laurens (séance du 1** septembre). Renvoi à la commission des rondelles fusibles. — Description d'une nouvelle locomotive par M. Maublanc (séance du 9 novembre). Renvoi à une conmiission composée de MM. Goriolis, Piobert et Séguier. — Note sur les moyens de prévenir les accidents résultant du choc de deux locomotives ou de deux bateaux à vapeur, par M. Castera (séance du 16 novembre). — M. Millet prie l'Académie d'envoyer des commissaires pour assister aux expériences qu'il fait dans le parc de Mousseaux sur les procédés de coloration et de conservation du bois, dont il a précédemment entretenu l'Académie (séance du 3 août). Mais il n'était pas bien sûr de son fait, car dans la séance du 16 novembre, il demande à retirer une partie de ses mémoires. — Dans la séance du 16 novembre, M. Arago mit sous les yeux de l'Académie des objets en bois coloré par les procédés de M. Boucherie, — et dans celle du 23, M. Dumas lut le rapport de la commission chargée d'examiner le système de coloration et de conservation du bois du médecin borde-
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lais : eommlMlon composée de Mil. de Mirbel, Arago, Poneelet, Gambey, Audoufn et Boussingaut. M. Dumoi proclamait la priorité de M. Boucherie iur, son C4)ncurreni, M. Millet, et di^mandail une approbation sous réserve du procédé en lui*méme. •^ Dans la séance du 28 décembre, il se produisit une réclamation d'un M. Letellier^ qui fût renvoyée à la commission.
1161. -> Brbvet d'invention db 15 ANS (4 Janvier) au sieur Channe aîné^ à Montpellier, pour une construction de roues pour chemins de fer.
1162. ^ BaiviT d'invention de 5 ans (25 janvier) au sieur Diot (FrançoiB)^ à Lyon, pour une machine à monter le matériel ou les fardeaux.
1163, «— Brevet d'hiportation de 15 ans (28 janvier) au sieur Clark (John)^ k Londres, pour une nouvelle disposition ou combinaison de mécanisme 8*appliquant aux voitures et déterminant la progression de ces voitures en utilisant le poids dont elles sont chargées comme puissance motrice et au moyen d'apoareils propellaUurs d'un nouveau genre. L'invention consiste en une nouvelle espèce de Jambes et de pieds pour déterminer la progression des voitures sur les routes ordinaires et les railways et en une nouvelle combinaison mécanique servant à mettre en mouvement ces jambes et ces pieds.
ri64. — Brevet o'mpoRTATioN de 15 ans (28 janvier) au sieur Fare (Roberi)^ à Paris, pour des perfectionnements aux locomotives (roues, freins et ressorts.)
1165. — Brevet d'invention de 10 ans (5 février) au sieur Grenier (Sébastien), à Saint-Omer, pour une chaudière tubulaire.
1166. — Brevet d'invention de 5 ans (15 février) au sieur Fiehet (JuUi~l$idore)^ à Meaux, pour un chemin de fer propre à l'exploitation des carrières.
1167. — Brevet d'invention de 10 ans (15 février) au sieur Ibadio (Joachim), à Marseille, pour un moteur à air.
1168. — Brevet d'invention de 15 ans (15 mars) à la dame de Wendel, à Hayange (Moselle) pour un procédé de conversion des fers cassants et brisants, et d'afûnage au four à puddler de toutes les fontes.
1169. — Brevet d'invention de 15 ans (24 mars) au Aieur Serveille (Baptiste) j à Paris, pour un enrayage à ressorts.
1170. — Brevet d'importation de 15 ans (4 avril) au sieur Maudslay (Thomas), à Lambeth (Angleterre), pour des perfectionnements à la construction des mi&chines à vapeur, locomotives et autres.
1171. — Brevet d'invention di 15 ans (il «rril) au sieur Nep^eu, à Paris, pour un tTstème àm elie. min de fer suspendu principalement destiné à porter la charge au-dessous. (Système usité aojoard'hoi pour le passage des estuaires maritimes).
1172. ~ Brevet d'invention de 10 ans (21 avril) an sieur Bourdon (Eugène)^ à Paris, pour un indicateur de niveau d'eau pour les chaudières.
1173. — Brevet d'&ivbntion de 15 ans (17 avril) au sieur Robertson (WilUam^Augwte) , à Londres, pour une machine électro-magnétique.
1174. — Brevet d'invention de 15 ans (29 avril) au sieur Sterrat (James)^ à Pariey (Ecoasa), pour une machine rotative applicable aux chemins de fer.
1175. — Brevet d'invention de 15 ans (7 mai) au sieur Brunier (Louis), à Paris, pour une machine rotative applicable aux chemins de fer.
1176. — Brevet d'invention de 15 ans (7 mai) aux sieun Demichelis et Monnier, à Paris, pour qq agent électro-gazeux servant de force motrice.
1177. — Brevet d'importation de 15 ans (7 mai) ao sieur Charles Laffitte, à Paris, pour un moyen de prévenir les explosions des chaudières à vapeur, au moyen de plaques fusibles, fermant des trous ménagés dans l'enveloppe.
1178. — Brevet d'invention de 5 ans (7 mai) au sieur Lepage(Adolphe-LouiS''Frédèric),k Rennes, pour une machine destinée au creusement des canaux.
1179. — Brevet d'invention de 5 ans (11 mai) au sieur Testor (Charles), à Paris, pour un système de chemins de fer. — Rails cylindriques. — Trois rails.
1180. — Brevet d'invention de 15 ans (11 mai) aui sieurs Andraud et Tessiè du Motay, à Paris, pour l'emploi de l'air comprimé comme moteur. (Locomotive à air comprimé, système généralisé depuis quelques années pour les tramways).
1181. — Brevet d'invention de 15 ans (22 mai) aux sieurs Carteron et Turh, à Maçon, pour une machine sthénofluide circulaire.
1182. — Brevet d'invention de 15 ans (22 mai) i M. Marcescheau (A .-J.-B.), à Paris, pour un s^-stème nouveau de voie ferrée et de moyens de traction. Locomotive dite spontanée propre à transporter avec telle rapidité qui sera requise, les voyageurs, les marchandises et toute espèce de volumes lourds ou légers, sur toute route carrossable et même à hisser des fardeaux le long d'escarpements fort rai-
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des, comme aussi à remplacer les grues ordinaires eomme moyen d*élever les fardeaux.
1183. — Brevet d'invention de 10 ans (29 mai) au Bieur Bouare (Joieph)^ à Paris, pour une machine a fabriquer les rivets pour la chaudronnerie.
1184. — Brevet d'invention de 5 ans (4 juin) aux sieurs Driollet de Cressotr et marquis de la Grange f à Paris, pour des roues à ressorts applicables aux locomotives et wagons.
sieur Sassiot (Jules-Edme), à Paris, pour un appareil à terrassements.
1186. — Brevet d'invention de 5 ans (6 juin) au sieur Busnel (Auguite), pour la fabrication d'une graisse propre au graissage des voitures et machines, obtenue en traitant les eaux de savon.
1187. — Brevet d'invention de 15 ans (8 juin) au sieur Davies (JohnJ, à Manchester, pour une ma^ chine à fabriquer les boulons.
1188. — Brevet d'invention de 10 ans (8 juin) au sieur Mathieu (Pierre), à Lyon, pour un moteur perpétuel.
1180. — Brevet d*invention de 5 ans (11 juin) aux sieurs Chiemi et Maehly, à Rouen, pour un appareil refoulant la vapeur utilisée, au lieu de la perdre. — Evidemment le refoulement coûtera toujours plus que la récupération ne saurait valoir.
1 190. — Brevet d'invention de 15 ans (11 juin) au sieur Doens (FrançoiS'AndréJ, à Paris, pour un moteur perfectionné applicable aux locomotives.
1191. — Brevet d'invention de 15 ans (13 juin) à MM. Kirk et Wrigth, à Londres, pour une machine rotative.
1192. ^ Brevet d'intention de 10 ans (18 juin) au sieur Bouchet, à Nimes, pour des perfectionnements aux machines à vapeur. — Remplacement du régulateur à boules et alimentation avec de l'eau chaude.
1193. — Brevet d'invention de 15 ans (29 juin) aux sieurs Carteron et Turck, à Maçon, pour des chaudières inexplosibles.
1194.^ Brevet d'invention de 15 ans (13 juillet) aux sieurs Bauerkeller et C**, pour la confection des cartes géographiques en relief.
1195. — Brevet d'invention dbJ5 ans (13 juillet) au sieur Remond (Andrè-Françoù), à Paris, pour un moteur électro-magnétique.
1196. — Brevet d'invention db 10 ans (16 juillet) aux sieurs Meredith, ^Vinchester et H^rrU, h, Londres, pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
1197. — Brevet d'invention de 5 ans (8 août) au sieur Chwebach (Bernard-Edouard) ^ à Paris, pour une machine à terrassements.
1198. — Brevet d'invention de 15 ans (8 août) aux sieurs Rattier et Guibal, à Paris, pour des moyens d'epiployer l'air comprimé comme force motrice.
1199. — Brevet d'invention de 10 ans (12 août) au sieur Collas (Achille), à Paris, pour un mécanisme appliqué aux voitures sur routes ordinaires et chemins de fer.
1200. — Brevet d'importation de 15 ans (14 août) aux sieurs Japy frères et Duméry, à Paris, pour un moteur à vapeur ou à eau.
1201. — Brevet d'invention de 15 ans (15 août) au sieur Pouillet (Charles), à Paris, pour la fabrication de crics en bois propres à^errer les rails dans leurs supports ou coussinets.
1202. — Brevet d'invention de 15 ans (17 août) aux sieurs Courteaut et Courvoisier, à Paris, pour des moyens de transport par terre, par moteur à poste fixe.
1203. — Brevet d'invention de 5 ans (17 août) au sieur Libert (Arnold), à Paris, pour un chemin à cordon de pierre.
1204. — Brevet d'invention de 5 ans (27 août) au sieur Henry (Louis-Ambroise) , aux Batignolles, pour un moyen de joindre solidement les tuyaux à feu ou à vapeur.
1205. •— Brevet d'importation de 5 ans (27 août) au sieur de Rosen (Alphonse-Eugène), à Paris, pour des perfectionnements dans les machines à vapeur^
1206. — Brevet d'invention de 15 ans (27 août) au sieur Simgar (Jules-Napoléon), à Paris, pour une machine rotative.
4207. — Brevet d'invention de 5 ans (4 septembre) au sieur Martin (Emile), à Paris, pour un système de chauffage des chaudières.
1208. — Brevet d'importation de 10 ans (14 septembre) au sieur Hatothorn (John), à Londres, pour des perfectionnements dans les machines locomotives.
1209. — Brevet d'invention de 5 ans (14 septembre) au sieur Labbè (Pien e-François) , à Paris,
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pour un moteur qu'il appelle hydraugéologuey applicable aux terrassements et aux épuisements.
i2i0. — Brbvet D*iNVBNnoir de 5 hXis (14 septembre) aux sieurs Loyer et Slatin^ à Paris, pour un système de sécurité contre les explosions des chaudières.
1211. — Brbvbt d*intbntion db 5 ans (14 septembre) au sieur Paru (Pro$per)f à Paris, pour un moteur remplaçant ayantageusement toutes les forces.
1212. — BaivBT D*iiWBNTioN Ds 5 ANS (18 Septembre) au sieur Jarry (Noèïjf à Paris, pour un chemin en bois bituminé,
1213. — Bmevbt D*iNVBNTioir DE 15 ANS (18 septembre) au sieur Laffiiie (Charles)^ à Paris, pour une chaudière à vapeur.
1214. — Brevet d'invention de S ans (28 septembre) au sieur Fro^tcA (Jean-François) ^ à Paris, pour un moteur d'une puissance indéûnie et marchant sans alimentation.
1215. — Brevet d'invention de 5 ans (29 septembre) au sieur Flamant fPierre'Josêph)^ à Paris, pour un appareil propre à augmenter la force des moteurs.
1216. — Brevet d'invention de 5 ans (29 septembre) au sieur Jomeau (Louis)^ pour des fermes en fer à grande portée, applicables aux ponts, aux couvertures et aux terrasses.
1217. — Brevet d'invention de 15 ans (29 septembre) au sieur Mathieu (Philippe)^ à Paris, pour un système de chemin de fer pouvant remplacer ceux en fer. — Roues ûxes posées dans des fossés ou sur des axes en saillie au moyen de supports et longrines des châssis des wagons formant rails traînés sur les roues fixes espacées de mètre en mètre. Plus
ballast, plus d'aplanissement de la voie. Idée originale et qui mériterait .d'être creusée.
1218. — Brevet d'invention de 5 ans (30 septembre) au sieur Gallois (Paul-Yictor)^ à Saint-Etienne, pour un appareil à monter les wagons, poulies et courroies sur les wagons commandées par la locomotive placée devant ou derrière.
1219. — Brevet d'invention de 10 ans (4 octobre) au sieur Smith (William) ^ à Londres, pour un perfectionnement dans la construction des chemins de fer. — Rails carrés.
au sieur Braut [Denis) y à Paris, pour un moteur de transport sur terre et sur route de fer.
1221. — Brevet d'invention de 5 ans (7 octobre) aux sieurs Mellington et Sanderson^ à Rouen, pour une graisse propre aux machines.
1222. — Brevet d'invention de 10 ans (7 octobre) aux sieim Reverchon fils et Pascaly à Saint-Etienne, pour un mécanisme de remorqueurs sur chemins de fer.
1223. — Brevet d'invention de 15 ans (8 octobre) .aux sieurs Duquesne et Caffin^ à Valenciennes, pour un procédé de chauffage des hauts-fourneaux.
1224. — Brevet d'invention de 15 ans (8 octobre) au sieur Sorel (Stanislas), pour une machine à vapeur et à air dilaté.
1225. — Brevet d'invention de 5 ans (21 octobre} aux sieurs Barrié et Legros, à Saint-Etienne, pour un essieu à jambes de force servant pour chemin de fer ascendant.
1226. — Brevet d'invention de 5 ans (22 octobre^ au sieur Mauhlanc (Gilbert), pour une voilure locomotive sur chemin de fer et route ordinaire.
1227. — Brevet d'invention de 10 ans (23 octobre) au sieur de Canson {Etienne), à Annonay (Ardèche), pour un robinet d'alimentation des chaudières à niveau constant.
1228. — Brevet d'invention de 5 ans (28 octobre) au sieur Ladreuille, à Paris, pour un moteur aérogène.
1229. — Brevet d'invention de 15 ans (6 novembre] au sieur Frimot [Jacques-Joseph), à Paris, pour des perfectionnements apportés à la construction des chaudières à vapeur.
1230. — Brevet d'invention de 15 ans (14 novembre) au sieur Febvrier (Michel-Louis), pour un nouveau système de machines à vapeur.
1231. — Brevet d'importation de 5 ans (14 novembre) au sieur Radfort [Thomas), à Sweinton (Angleterre), pour un . système de locomotive à vapeur.
1232. — Brevet d'importation de 15 ans (21 novembre) au sieur John Davies, à Manchester, pour la fabrication des roues en fer.
1233. — Brevet d'invention de 15 ans (30 novembre) aux sieurs Peyre et Bréguet, pour un moteur électro-magnétique.
1234. — Brevet d'invention de 5 ans (31 décembre) au sieur Daûmas (Théodore), à Paris, pour une graisse applicable aux essieux.
1235. — Sommier des chemins ps pbr. — Archives nationales*
F. 80956. — Année 1841
Jartvier 2. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet son arrêté sur la tarif de la correspondance de Vergailles à Saint-Germain, par Asnières.
— 2. — Le préfet du Doubs demande pour M. Parandier, ingénieur chargé des études de Tembranehement sur le chemin de Lyon, communication des études de Paris à Lyon faites par M. Ck>urtois«
— 2. — Le préfet du Loiret demande des renseignements livrables à la publicité, sur les intentions de la Compagnie d*Oriéans touchant la marche de ses travaux.
— 2. — M. Schwilgué, ingénieur en chef à Strasbourg, annonce un prochain rapport sur la Ck>mpagnie de Strasbourg à B&le.
— 2. — Le duc de Gadore, pair de France, h Saint-Vincent (Loire), recommande les sieurs de Ghellers et G>*, constructeurs-mécaniciens à Arras, qui sollicitent une commande de locomotives.
— 4. — Le comte de Kermelin, président des délégués de la vallée de la Juine, à Bouville, près Etampes, demande la communication du nouveau tracé proposé par la Compagnie d'Orléans et fait des observations à ce sujet.
— 4. — Le préfet de la Nièvre propose d'autoriser les mines de Decize à construire un chemin de fer pour se relier au canal du Nivernais.
— 4. — M. Busche soumet un projet de pont-viaduc sur l'Espierre, sur le chemin de Lille à la frontière.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Marne envoie le projet du sieur Guérin, ingénieur civil, pour un chemin de fer de Corbeil à Montereau, par Melun, avec embranchement sur Fontainebleau.
-* 5. — Le ministre de l'intérieur demande des instructions sur les engagements à prendre envers les Compagnies de chemins de fer.
. — 5. — M. Schwilgué remet son mémoire sur l'état des travaux du chemin de fer dans le Haut et le Bas-Rhin.
— 6. — Le même remet l'état des travaux faits et à faire dans le Bas-Rhin.
— 6. — M. Léger fait la même indication pour le Haut-Rhin.
— 6. — L'ingénieur en chef de Seine-et-Oise annonce qu'il a remis un rapport au préfet sur le projet définitif de la Compagnie de Rouen, partie comprise entre le raccordement avec le chemin de fer de Saint-Germain et la station de Mantes.
— 6. — M. le préfet de police propose un arrêté pour garantir la régularité et la sécurité des trains de chemins de fer.
— 7. -^ M. André Kœchlin sollicite une commande de machines pour les chemins de fer de l'Etat.
— 7. — Le préfet de police signale un retard sur Saint-Germain le 29 décembre et un autre sur la Rive gauche.
— 7. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans
rend compte de la situation de la Compagnie au 31 décembre.
— 7. — Le ministre de la guerre écrit qu'il adhère à la construction de deux ponts sur des dérivations de la Brusche, près de Strasbourg.
— 8. — Le préfet du Nord transmet les propositions de la Compagnie des mines d'Anzin pour fourniture de matériel de chemins de fer, destiné aux lignes de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 9. — Le ministre des affaires étrangères transmet des renseignements sur le chemin saxon de Dresde à Leipsick.
— 9. — M. Kléber Naton, à Roubaix, fait connaître un procédé de son invention pour les courbes de petit rayon.
— 9. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du préfet de la Loire relative au mauvais effet produit par le relèvement des tarifs du chemin de fer de Lyon.
— 11. — M. de Vergés demande la concession d'un chemin de fer des carrières de La Lastre à la Dordogne.
— 11. — Le préfet des Bouches-du-Rhône transmet le rapport de l'ingénieur en chef et la délibération du conseil général sur le chemin de fer de Marseille à Avignon.
— 11. — Le préfet du Nord demande s'il peut imputer, sur l'exercice 1841, les dépenses d'expropriation entre Lille et Valenciennes et la frontière.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Oise envoie un arrêté autorisant le nouveau tarif de la Rive gauche,
— 11. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet les réclamations des communes d'Episy et de Montlgny-sur-Loing, en raison des inondations causées parle chemin de fer de la carrière du Long-Rocher au canal du Loing.
— 11. — Les habitants d'Aigues-Mortes demsindent que le chemin de fer de Montpellier à Nîmes soit dirigé par la plaine de Lunel.
— 11. — La Compagnie de Montrond demande, pour ses besoins, soit un prêt de 120.000 francs, soit une seconde subvention de 60.000 francs.
— 13. — M. Leclercq, à Valenciennes, demande que les rails et les chevillettes constituent des adjudications distinctes.
— 13. — Le préfet de la Gironde transmet un rapport de l'ingénieur en chef touchant le mode de soutènement du remblai de la Hume, qui a croulé sur plus de 10 mètres.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le tracé définitif du chemin de fer de Rouen, entre le raccordement avec la ligne de Saint-Germain et Mantes.
— 1 4. — M. Busche adresse le compte moral des études de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 14. — Le préfet de l'Yonne fait des observations au sujet du projet Boucher de la Rupelle, pour le chemin de Paris à Lyon.
— 14. - Le sieur Canik, à Amiens, propose un . système d'exécution des chemins de fer par l'Etat, construction et exploitation.
— 14. — M. Floucaud, ingénieur en chef à Orléans, écrit que les études d'Orléans à Vierzon coù-
teroiit 3.500 francs, et demande Touverture d*un crédit de 3.000 francs.
' — 14. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive gauche. Oumer, tourneur de plaques,
hlCBS<\
— 14. — Les sieurs Pinart frères sollicitent une Commande de coussinets.
— 14. — Le préfet de la Seine transmet le jugement du tribunal de première instance de la Seine, relatif à la réclamation du sieur Emmery, touchant la restitution du cautionnement déposé par le sieur Blum, comme concessionnaire du chemin d*Epinac au canal du Centre.
— 14. — L'ingénieur en chef de TYonne écrit qu'il enverra, en février, les études du chemin de fer de Lyon, entre Laroche-sur- Yonne et la limite de la Côle-d'Or, par la vallée de TArmançon.
— 14. — L'administrateur de la Compagnie de Rouen remet le tableau des terrains à exproprier, communes de Colombes et de Nanterre.
— 14. — L'administrateur du chemin de Strasbourg à Bàle demande des modifications au règlement pour le service de l'exploitation.
— 14. — Le préfet de police signale un accident, le 7, sur la Rive droite.
— 16. — Le même donne des détails sur l'accident ci-dessus.
— 16. — L'administration de la Compagnie d'Orléans se déclare complètement étrangère à la polémique qui s'est engagée à son sujet dans les journaux.
— 16. — M. Noverre, agent de change, présente des observations sur le passage du chemin de fer, par Poissy.
— 16. — Le ministre des affaires étrangères fait connaître le mouvement et le produit du chemin de fer d'Amsterdam à Harlem, en 1840.
— ^6. — Le sieur Bailly, au nom de la commission de Romorantin, fait des observations sur le chemin d'Orléans à Vierzon, avec plans à l'appui.
— 16. — M. Busche avise qu'il a remis au préfet le projet de fourniture de briques pour les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 16. — M. Jollois, ingénieur en chef de la Seine, attend des instructions au sujet du tracé défi'^ finitif du chemin de Rouen.
— 18. — M. Busche avise qu'il a remis au préfet le projet de pont sur l'Espierre.
— 18. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chasse-pierres inventé par MM. Lambert et Jagut, pour être placé en avant de la locomotive, — sur les modifications demandées par la Rive droite, à la décision réglant l'inclinaison et la longueur de la rampe d'accès au pont de la rue du Parc-de-Clagny, — et sur la demande de MM. Schneider de transporter des voyageurs sur leur chemin de fer du Creusot au canal du Centre.
— 48. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet le dossier des réclamations de la comtesse de Montigny contre le concessionnaire du chemin du Long- Rocher au canal du Loing.
— 18. — M. de Schauenburg, député, demande à soutenir contradictoirement contre M. Nicolas Kœch-
lin, les faits énoncés dans son rapport au conseil général du Bas-Rhin, au sujet de l'entrée du chemin de fer, à Strasbourg.
— 18. — Le préfet du Nord fait des obienratioDs sur les fournitures de rails, coussinets, chevillettes, etc., destinés aux chemins de fer du Nord, et fait connaître les ressources du département* à tei égard.
— 18. — Le même transmet. le projet pour U fourniture de briques.
— 19. — Le ministre des affaires étrangères remet une expédition visée par le ministre des affaires étrangères de Belgique, de la convention du 5 juin 1840, relative au raccordement entre Valenciennes et Mons, et demande qu'on lui remette la conventico relative au raccordement entre Lille et Gand.
— 19. — Le préfet de police présente un état des frais de publication des règlements de police sur l'exploitation des chemins de fer.
— 19. — Le sieur Alexis écrit qu'il attendra jusqu'au 25 une réponse à ses explications sur les locomotives sans vapeur, et qu'à cette époque il repren* dra son modèle, s'il le juge opportun.
— 20. — Le préfet du Haut-Rhin fait cûonaitre la situation des travaux au 31 décembre 1840.
— 20. — MM. Fèvre, Devilliers et Kermaingant présentent un rapport sur les fournitures de matériel pour les chemins de Lille et Valenciennes à la frontière du Nord, et de Montpellier à Ntmes.
— 20. — Le préfet des Landes accuse réception de l'ordonnance royale autorisant le sieur Bertrand Geoffroy à établir une voie à rails de bois entre Saint-Paul-lès-Dax et les forêts du Marensin.
— 20. — La compagnie d'Orléans sollicite un règlement touchant les rapports des chemins de fer avec les entreprises de voitures publiques.
— 20. — M. Landormy, chef de bataillon en retraite, remet un mémoire sur les modifications à apporter aux locomotives.
— 21. — La commission de la statistique de Tindustrie minérale donne son avis sur les forges et fonderies qui peuvent concourir pour les fournitures de rails et de coussinets.
— 21. — M. le comte de Kermelin, président des délégués de la vallée de la Juine, rappelle son opposition aux projets de la Compagnie d'Oriéans, qu'il est prêt à discuter devant les commissions et le Conseil général des ponts et chaussées. — Note du soussecrètaire dCEtat : Exprimer les regrets que le ministre éprouve que l'on n'ait pas répondu plus tôt à M. le président.
— 21. — Le préfet du Nord remet le projet de pont sur l'Espierre.
— 22. — Les sieurs Diémer et Schwartz, à Strasbourg, demandent que le chemin de fer pénètre dans l'intérieur de la ville.
— 22. — M. Busco, commissaire spécial pour la Rive gauche, fait savoir que du 10 septembre au 31 décembre 1840, il y a eu, sur ce chemin de fer, 270.467 voyageurs.
— 22. — Le préfet de police annonce que le dé-gel a causé des dégâts sur le chemin de fer de Saint- Germain, et signale un éboulement sur la Rive gauche, d'après le rapport du commissaire de Meudon.
— 22. — - Les sieun Boutot, Fricon et Bastié, à la Fouillouse, reaouTellent leurs proU^stations contre les enyahissements de la Compagoie de Saint-Etienne ^ la Loire.
— 23. — Le préfet du Nord transmet : i* le projet pour fourniture de briques, entre Lille et Valenciennes ; — 2^ le projet pour fourniture de sable, entre Valenciennes et la frontière, — 3"^ et une nou- Telle convention avec Fadministration belge pour le pont sur l'Espierre.
— 23. — Le préfet de la Gironde remet le dossier du projet Defontaine, d'Orléans à Bordeaux.
— 25. — Le préfet du Nord fait savoir que le jury d'expropriation a statué dans la commune de Pires- Lille.
— 25. — Le préfet des Ardennes présente une note de 44 francs de frais d'impression de l'enquête sur le chemin de Sedan à Metz.
— 25. — Le président du conseil d'administration des houillères et fonderies de l'Aveyron, accuse ré* ception de la lettre l'aTisant qu'il sera admis à coU'» courir pour fourniture de rails.
— 25. — Le baron de Broiderbant, commissaire spécial pour la Rive droite, avise d'un éboulement.
— 25. — Le ministre des affaires étrangères fournit des renseignements sur les chemins de fer bavarois et badois.
— 25. — Le préfet de la Vienne remet le dossier du projet de chemin de fer de Tours à Bordeaux.
— 25. — M. Bertrand Geoffroy, remet un récépissé de 5.000 francs comme contingent supplémen* taire pour le cautionnement de sa concession du chemin & rails de bois desservant sa forge d'Abbesse-Chaudey.
— 25. — M. Fèvre communique sa réponse aux délégués de la vallée de la Juine.
— 27. — M. Corréard remet le nivellement de Tours à Bordeaux, et demande que le Conseil général des ponts et chaussées examine son projet.
— 28. — Le préfet du Nord remet un projet de fourniture de sable pour la section de Valenciennes à la frontière.
— 28. — Le préfet de Seine-et-Oise demande des mesures pour subvenir aux traitements des commissaires que les Compagnies refusent de payer.
— 28. — Le préfet du Nord remet l'état des expropriés, entre Lille et la frontière, qui ont accepté les indemnités offertes. Il remet aussi un projet pour fourniture de sable entre Lille et la fron* tière.
— 29. — La Compagoie de Rouen remet le plan des terrains occupés dans la forêt de Saint-Germain.
— 29. — Le régisseur des hauts-fourneaux du Nord, à Douzie-lès-Maubeuge, s'offre à fournir des coussinets.
— 29. — Le sieur Nottetta, à Arras, fait d'égales offres de service.
— 29. — Le préfet de police signale la mort d'un voyageur écrasé sur la Rive gauche.
— 29. — Le préfet du Nord transmet une délibération du conseil municipal de Roubaix, sur le tracé de Lille à la frontière.
— 29. — M. Busche écrit qu'il a remis au préfet UQ état du matériel nécessaire pour commencer.
entre Lille et la fh)ntière et entre Valenciennes et la ft*ontière .
— 29. — M. JoUois transmet les rapports des ingénieurs sur le tracé du chemin de Rouen dans le département de la Seine.
— 29. — Les sieurs Leclei-cq-Lézllle, forges do Trith-Saint-Léger, accusent réception du cahier des charges pour fourniture de mateviel de chemins de fer et de l'avis de leur admission à concourir.
— 29. — Le capitaine Bidon, à Marseille, rappelle le travail qu'il a déjà remis sur la nécessité d'instituer des commissaires royaux près des chemins de fer, et s'offre pour ces fonctions.
— 29. — Le préfet de police fait connaître les peines infligées aux agents de la Rive droite, responsables de l'accident arrivé le 7.
— 29. — La Compagnie de la Rive droite demande à toucher 20.740 firancs qui lui sont dus pour le montant d'un mur de soutènement construit à Saint^loud, dans la rue de l'Arcade.
— 29. — La Compagnie de Rouen remet les plans de terrains à occuper, communes de Bezons, Carrières-Saint-Denis, Houilles, Sartrouville et Maisons.
— 30. — Le préfet de la Seine avise de l'envoi prochain des dessins du chemin de Paris à Meaux.
— 30. — M. Arnoux demande à faire, devant le Conseil général des ponts et chaussées, l'essai des procédés qu'il se propose d'employer pour le chemin de Paris à Meaux.
— 31. — Le préfet du Nord, répondant à des observations sur les omissions notées dans la convention de l'Espierre, dit qu'il a déjà retourné la convention rectifiée.
Février !•'. — M. Fèvre demande que la Compagnie de Rouen fournisse, à l'appui de son tracé, des documents complémentaires.
— !•'. — La Compagnie de Montpellier à Celle fait des représentations sur le nouveau tarif.
— i«. — Le sieur Dietz, à Paris, demande une commande d'une ou deux locomotives.
— !•'. — Le préfet de police demande qu'on lui renvoie son arrêté sur les locomotives, afin de l'annuler et d'en prendre un autre.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Oise propose de faire payer aux agents de surveillance 100 francs pour indemnité d'habillement, que l'on prendrait sur les fonds coqsignés par les Compagnies de la Rive gauche et d'Orléans.
— 2. — MM. Flachat et Petiet demandent à être entendus au sujet des quatre tracés de Paris à Meaux. — Note du soussecrétaire d*Etat : MM. Fiachat et Petiet ont déjà été enlendus au sujet du premier tracé.
— 2. — M. Michel présente des obsen^ations sur les quatre projets de Paris à Meaux. — Note du sous-secrétaire d'Etat : M. Michel a été entendu le i" février.
— 2. — Le préfet du Nord remet un mémoire sur le matériel nécessaire pour l'exploitation des deux sections de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 2. — Le préfet de l'Yonne écrit au sujet de la répartition du crédit pour les études du chemin de Lyon, entre Montereau et Laroche.
— 2. — Le préfet du Bas-Rhin écrit que la Corn-
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pagnie n*a pris aucune mesure pour exécuter le règlement de police du 16 novembre, et demande une décision sur ses rapports des 19 et 22 décembre.
— 2. — MM. le baron de Mecklembourg, Mellet et Henry, et Farel, demandent que l'indemnité des études de Montpellier soit portée à 55.000 francs, que les trois entreprises se répartiront par parties égales.
— 3. — Le comte de Kermelin, au château de Bouville, demande à être admis, comme président des délégués de la vallée de la Juine, à donner des explications aux conseils qui ont à décider sur les projets de la Compagnie d'Orléans.
— 3. — Le directeur des fonderies et forges de la Loire et de TArdèche accuse réception du cahier des charges pour la fourniture de rails.
— 3. — M. Alphonse Peyret-Lallier remet le devis du chemin de Saint-Etienne au canal de Givors.
— 4. — Le préfet de police avise que les Compagnies de Saint-Germain et de la Rive droite ont versé les frais de police.
— 5. — La Compagnie de Rouen demande les plans parcellaires de Poissy, et qu'il n'y ait qu'une seule enquête pour les sept communes de Seine-et- Oise, dont elle a remis les plans parcellaires.
— 5. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le pont de l'Eispierre et sur les fournitures de briques destinées aux sections de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 5. — Le préfet du Cher remet les délibérations des 9 et 10 janvier du conseil général sur le chemin d'Orléans à Vierzon, et copie de sa lettre au ministre de l'intérieur demandant l'approbation de ce vote.
— 5. — Le préfet du Bas-Rhin fait part d'un vœu du conseil général pour que le chemin de fer de Bâle ait son point de départ dans l'intérieur de la ville de Strasbourg.
— 5. — Lé préfet de la Seine-Inférieure transmet un vœu du conseil général pour que le chemin de fer soit prolongé de Rouen jusqu'à la mer.
— 5. — Le préfet de l'Yonne fait part d'un vœu du conseil général pour qu'il soit apporté des perfectionnements dans l'industrie du fer.
— 5. — M. Michel demande que le Conseil général des ponts et chaussées ne juge pas d'une façon prématurée, la question importante 4^8 quatre projets de Paris à Meaux.
— 5. — M. Peyret-Lallier adresse des pièces relatives à son projet de chemin de Saint-Etienne au canal de Givors.
— 5. — M. le cardinal de Périgord demande que l'on donne une commande de locomotives aux sieurs Traxler et C*% à Amiens.
— 5. — MM. Neyraud frères et Thiollier, à Saint- Chamond, font des observations sur le cahier des charges relatif aux fournitures pour les chemins de Lille, de Valenciennes, et de Montpellier à Nimes.
— 5. — Le préfet des Landes demande le cahier des charges du chemin à rails de bois de Saint-Paullès-Dax aux forêts de pins du Marensin, commune de Léon.
— 5. — MM. Raguet, le père, le comte d'Armaillé, A. de Vidaillaù, Corréard, de la Salle, Lemarchand
et Chardin, déclarent soumissionner le cheoiin de fer de Paris à Bordeaux, par Chartres.
— 5. — M. KoBchlin fait des observations sur rentrée du chemin de fer à Strasbourg.
— 5. — Le maire de Strasbourg présente des considérations à cet égard.
— 6. — MM. Fèvre, Devilliers et Kermaingant déposent leur rapport sur le tracé définitif du chemin de fer de Paris en Belgique, entre le Sauceron et le chemin d'Herblay à Taverny.
— 6. — Le préfet de l'Indre transmet les pétitions des conun'unes de Chàteauroux et d'Issoudun, et les délibérations des commissions municipales de La Châtre et de Vatan touchant le chemin de fer d'Orléans à Vierzon.
— 8. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit que les gelées ont causé un éboulement sur la Rive gauche.
— 8. — M. Busche écrit qu'il a remis au préfet du Nord, le projet des travaux d'art à exécuter sur la section de Valenciennes, entre le Vieil-Escaut et la frontière.
— 8. — Le préfet du Haut-Rhin rappelle sa lettre du 18 avril 1840, demandant des instructions au sujet des terrains provenant du déplacement de routes ou de cours d'eau pour le passage du chemin de fer.
— 8. — M. Vasseur, directeur des forges d'Anzin, accuse réception des pièces concernant Tadjudication du 15 courant.
— 8. — M. Le Play, ingénieur des mines, transmet une réclamation du directeur des hauts-fourneaux du Nord qui demande à être admis pour fourniture de coussinets.
— 8. — M. Boucher de la Rupelle remet le projet de Paris à Lyon, partie correspondante à la rivière d'Yonne et comprenant : !<> la ligne principale de Montereau à Laroche; — 2^ l'embrandiement d'Auxerre à Laroche.
— 9. — Le préfet du Nord adresse un tableau des propriétés à acquérir et des indemnités offertes aux propriétaires.
— 10. — M. Busche remet : !• les cahiers des charges, profils et dossiers afférents à la fourniture des rails et des coussinets; — 2* le cahier des charges des travaux en général.
— 10. — MM. Duga-Viela et Georges de Saint-Julien, à Saint-Chamond, accusent réception des pièces concernant la fourniture de rails.
— 10. — Les habitants de Rouen font des observations au sujet du passage du chemin de fer par le col de TourvÛle.
— 40. — Le préfet du Nord transmet une lettre du sieur de Chellers, à Arras, faisant connaître les prix auxquels il peut fournir les locomotives et les tenders.
— 40. — M. Vauvilliers, inspecteur divisionnaire, fait un rapport sur la brèche à ouvrir dans les fortifications de Strasbourg pour le passage du chemin de fer.
— iO. — Vœux des conseils généraux : Indre-^t- LoirCy Maine-et-Loire^ Loir-et-Cher^ en faveur du chemin de Paris à Lyon, par la vallée de la Loire et Roanne ; — Isèrey conclusion des études du chemin de Lyon ; — Somme, construction de la ligne de Belgique.
— 42. — Le conseil municipal de Vierzon demande la prolongation du chemin d'Orléans.
— 12. — M. Busche adresse le compte moral des dépenses de son service.
— 12. — Le préfet de la Seine envoie les pièces de l'enquête sur le prolongement du projet Dommangety avec prolongement de Vincennes à Nogent-sur- Marne.
— 13. — Le ministre des affaires étrangères transmet des renseignements sur les chemins de fer prussiens.
— 13. — Le préfet des Landes accuse réception du cahier des charges de la concession Bertrand Geoffroy.
— 13. — M. Busche fait connaître le résultat de radjudication des hriques pour les travaux de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 13. — L'administration du canal de Roanne à Digoin demande justice contre le chemin de fer d'Andrézîeux à Roanne.
— 13. -* M. Michelot, délégué des actionnaires d'Andrézieux à Roanne, fait des observations à ce sujet.
— 13. — M. Boucher de la Rupelle remet le résumé du nivellement entre Montereau et Laroche et Laroche-Auxerre.
— 13. — Le préfet du Nord remet des traités amiables d'acquisition de terrains avec 69 propriétaires» communes de Saint-Saulve, Quievrechain et Quaroube; — il remet aussi trois procès-verbaux d'adjudication de briques pour la section de Valenciennes à la frontière.
— 13. — M. Emile Pereire signale la nécessité de i*emédier à l'irruption, sur la voie de la Rive droite, des eaux de pluie provenant tant de la nouvelle route ouverte dans le parc de Saint-Gloud que du chemin de fer lui-même.
— 13. — La chambre de commerce de Lyon demande que le pont de la Mulatière, appartenant à la Ck>mpagnie de Saint-Etienne à Lyon, ne soit pas limité aux deux arches actuelles et soit complété au point de vue de la navigation.
— 13. — La Compagnie du chemin de fer de Rouen remet les plans définitifs des travaux d'art à construire entre le raccordement avec Saint-Germain et la sortie de la forêt de Saint-Germain.
— 15. -^ Le préfet du Nord demande l'autorisation de faire extraire de la terre pour fabriquer les briques nécessaires sur la section de Lille à la frontière. — U demande aussi des instructions sur l'emploi des fonds disponibles de l'exercice 18(0, au payement des expropriations effectuées en 1841.
— 15. — Le même accuse réception de la lettre du 11, permettant de séparer les adjudications de briques de celles du sable, et fait des observations à ce sujet.
— 15. — Le sieur Bertrand Geoffroy, aux forges d'Abbesse, accuse réception de l'ordonnance de concession du chemin à rails de bois et demande le cahier des charges y afférent.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse le dossier de la gare de stationnement de Rueil que la la Compagnie de Saint-Germain refuse de consti*uire.
— 15. — M. Chaperon demande que l'on termine au plus vite l'affaire de l'entrée dans Strasbourg.
— 15. — M. Emile Pereire réclame le solde du cautionnement de Saint-Germain.
— 16. — Le préfet du Haut-Rhin réclame des mesures en faveur des agents de surveillance.
— 16. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le matériel nécessaire aux chemins de fer du Nord et de Montpellier à Nîmes.
— 17. — M. Emile Pereire rappelle qu'il y a lieu d'examiner la demande de la commune de Clichy, touchant la gare qu'elle réclame sur le chemin de Saint-Germain. 11 se plaint aussi de ne pas être remboursé des 20.740 francs avancés pour les murs de soutènement de Saint-Cloud, sur la route royale nM85..
— 17. — MM. Esnault et Harlé, députés de l'arrondissement d'Arras, recommandent les sieurs Bourgeois et Traxler, constructeurs à Arras, pour une commande de locomotives.
— 17. — Le préfet du Nord remet une lettre de la Société belge de Saint-Léonard offrant des locomotives.
— 17. — MM. Fèvre, Devilliers, Vallée et Kermaingant déposent leur rapport sur le tracé définitif du chemin du Nord entre la limite du département de la Seine et le chemin d'Herblay à Tavemy.
— 18. — Le préfet du Nord transmet un procèsverbal d'adjudication de briques pour la section de Lille à la frontière, avec un rabais de 7 1/2 0/0.
— 19. — M. Defontaine remet un compte d'autographie, pour le chemin de Paris à Bordeaux, s'élevant à 373 fr. 75.
— 19. — Les habitants d'Elbeuf se plaignent du préjudice que leur cause le tracé du chemin de fer.
— 20. — Les habitants de Guéret demandent que le chemin de fer d'Orléans soit exécuté suivant le projet primitif.
— 20. — Le cardinal de La Tour d'Auvergne, évêque d'Arras, reconmiande MM. Bourgeois et Traxler pour une commande de locomotives. — Note du ministre : Répondre d'urgence.
— 23. — MM. Fèvre et Devilliers déposent leur rapport sur le projet définitif de Rouen, entre le raccordement avec Sain^-Germain et la ville de Mantes.
— 23. — Le préfet de la Seine remet, avec le devis explicatif, le rapport de l'ingénieur sur le chemin de fer de Rouen dans le département.
— 23. — Le président de la Compagnie d'Orléans demande que l'on avise les préfets de Seine*et-Oise, Eure-et-Loir et Loiret de l'approbation du tracé définitif entre Juvisy et Orléans, afin que ceux-ci fassent le nécessaire.
— 23. — M. Busche avise qu'il a remis au préfet les plans des terrassements et ouvrages d'art de la quatrième section, de Lille à la frontière.
— 23. — Le préfet du Nord accuse réception du cahier des charges pour fourniture de coussinets.
— 23. — MM. Petiet, Flachat, Mony et Michel présentent des observations sur la procédure suivie dans l'instruction du projet de Paris à Meaux.
— 23. — M. Parandier, ingénieur en chef à Besançon, fait connaître le résultat des premières études
de Puis à Hulhoute, par U Tiltée du DoubM et Be-
UDÇOD.
— 23. — Le préfet ds l'Oiie accuse réceplion de la lettre Hu 12, avec les piècei Bor les adjudicalioDa de couHinets el fin I« néeesuire (<)■
— 23. — Le préfet de police signale un accident ta 10) et un relard le li sur la Rive gauche.
— SS. — La chambre de commerce de Hontpeltier demande une prompte déeiiioD sur le chemin de fer de Nîmes.
— 23. ~ Le préfet de police transmet le rapport du commissaire de police de Heudon sur la Rive gauche.
— 23. — Le ministre des finances écrit qu'il a adoptd l'avis du conseil d'Etat, k saroir que les Compagnies de chemins de fer ne sont pas tenues de tranimeltre à l'administration des domaines copie des expéditions des actes relatifs k leurs acquisitions de terrains.
— 23. — M. Vallol, directeur du bureau des plans, envoie trois cartes des routes royales en France.
~ 2i. — Le préfet de police informe d'un éboulemenl survenu dans la tranchée de la place de l'Europe.
— 24. — H. Landormy, à Metz, demande si on a rcgu son mémoire relatif aux locomotives.
— 25. — Le minislro de l'intérievr répond à la lettre du 8, touchant l'étendue des allributioni du commissairo de police spécial de la Rive gauche, et demande s'il j a lieu d'étendre les attributions de celui de Corbeil.
— 25. — Le préfet du Nord adresse le projet de construction complet de la (■ section de Lille k la frontière.
— 25. — Le préfet de police réclame une note omise de 144 fr. 45, pour frais de publication des règlements de Saint-Germain.
— 25. — Le préfet du Rhin fait connaître la situation des travaux au 31 janvier.
— 25. — Le ministre dea finances écrit que la perception de l'impôt du 10* se fait partout conformément k la loi.
— m, — H. Gajant, ingénieur en chef de Seineel-Oise, fait un rapport sur la largeur excédeote des estacades du viaduc de Val-Fleury, entre les gardescorps et les parties saillantes des voitures.
— 23. — MM. Dartaud, Larrieu et Ëscaraguel, à Paris, déclarent soumissionner le chemin de Bordeaux k Rayonne.
— 25. — Le préfet de l'Indre fait part de la délibération du conseil général dans sa session extraordinaire de janvier, en faveur du chemin d'Orléans k Vienon.
— 83. — M. Hallette écrit que l'on conaidère comme nulle sa lettre dn 16 janvier <î) offrant de fournir des chaises (coussinets) pour le chemin de fer du Nord.
(0 Les préfets de tous Ici départements recevaient avis de ces adjudications qu'ils faiiaieni insérer dan* les journaui de la localitû au prix da 3 A m francs. Nous ne répéterons pas ces indications qui reviennent plusieurs centaine* de fois cbatjue année.
— 27. — Les député! du Bas-Rhin présentent nu pétition des habitants de Strasbourg au sujet de l'entrée du chemin de fer, et demandent àastiitM au Conseil général des ponts et chaussées, lonqae cette question y sera débattue.
— 27. — Le Conseil général des ponts et ehsu>sées donne ion avis sur le tracé de Jurisy à Oriéam (séance du 3 février],
MarÊ i". — Le préfet d'Eure-et>Loir réclame 1» plans du chemin de fer d'Orléans dans le d^ilement.
— 1". — Le directeur de la Compagnie d'Oriéan< propose un nouveau tarif et diverses dispost\îoii« applicables au chemin de Corbeil.
— I". — MM. Fèvre et Defontaine déposent leur rapport sur les ponts de Béions et de Maisons et in deux viaducs du chemin ds fer de Roaen.
— 8. — Le préfet de la Seine transmet le dossier relatif à l'établissement, par M. Pronst, d'un embarcadère-débarcadère sur le canal de l'Ooreq ponr le chemin de ter des platrièrea de Vaujours.
— 2. — Le préfet du Bas-Rhin adresse des considérations au sujet du chemin de fer de Paris k Strasbourg.
— 2. — Le préfet du Loiret réclame l« plan d» chemin d'Orléans qui n'était pas joint k 1k Ivttra du 25, contrairement à l'indication qui j en était faiU.
~ 3. — Le préfet de la Nièvre tait ' tiens au sujet des nouvelles études dn de Lyon par la vallée de U Loire.
— 4. — H. Corréard remet le uiveUemsnt du cbe< minde Paris k Bordeaux, par Chartres, pour )ûndre au dossier
— 4. — MM. de Larcy et Graniar, dépntén d* l'Hérault , remettent des observations impriméei an sujet du tracé de Nlmea &. Montpellier.
— 4. — Le préfet de police transmet la propoûlion de tarifa de la Compagnîa d'Orléana entre Corbeil et Paris, et donne des reneeignemeiita a«ar \a Rive gauche.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Oisa demsiadc des instroclions au sujet des nouveaux tarifs proposés pour le chemin de Corbeil.
— 5. — Le préfet dn Nord accvsc rti^ptàon Ac l'ordonnance royale dn 3 janvier relative aa prolongement jusqu'à Antin, dn chemin de fer de Dennia et de Saint-VaasL
— 5. — Le ministre du commerce et de Tagricmitture transmet une lettre du sieur Seiiut, négocsaut, sur l'importance du chemin de fer de Paris h Stn»bourg.
— 5. — Le préfet de Seine-el-4larae coisMiBiiiqM un arrêté mettant H. Frnnlz de Zettaer, eonceamon.naire du chemin de fer dn Long-Rocber «s ca.iHJ dn Loiog, en mesure d'exécuter les travain nrirsiniininn pour préserver de l'inondation les vallées du l^oing et du Lnnain.
— 5. — Le préfet de l'Yonne demande ravrv«Tt«r% de l'enquête sur le chemin de Lyon entre L&rocbe el Montereau.
— S. — Le sieur Vorutz, aîné, k Nantes, -*rfnnr»ir que le préfet de la Loire-lnEérievre reçoive tïes îb»tructions louchant la lonmiinre des conaais«ts.
— S. — Le ministre des finances ne croit pAs «s'il
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y ait liou d'^xopérer les entreprises de travaux publics en général, de renregislrement de leurs con* trats d'acquisition, et pense qu'il est préférable d'en faire une question d'espèces, en prenant une dé-* ci&ion dans chaque cas particulier.
— 6. — M. Devilliers présente son rappoil sur le chemin de fer des plâtrières de Montzaigle au canal de l'Ourcq.
— 6. — * Le préfet de l'Yonne présente un état de dépenses en régie pour les études du chemin de Lyon par la rallée de l'Yonne, s'élèvant à 358 fr. 68.
— 6. — M. Emile Pereire soumet des modifications à apporter aux tarifs de SaintrCermaio et de la Rive droite à partir du !•* avril.
— 8. — M. Hurel, ingénieur en chef, envoie son rapport sur les études de la 1'* section du chemin de fer du Nord, en 1840.
— 8. — Le préfet de police donne des détails sur la mort d'un voyageur atteint, en janvier dernier, près Glamart, Rive gauche, par un convoi de terrassement, — il ajoute qu'un agent spécial est chargé de surveiller l'état du viaduc de Val-Fleury.
— 8. — M. Landormy, à Metz, demande que l'on soumette à une commission compétente son travail touchant les locomotives.
— 8. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans réclame contre un jugement du tribunal de première instance de la Seine, jugeant correctionnellement, aux termes duquel l'embarcadère de Gorbeil doit être mis librement à la disposition de toutes les entreprises de voitures publiques, et il propose un règlement pour la police des cours des gares.
— 8. -r- Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le tracé définitif du Nord, entre la limite du département de la Seine et le chemin d'Herblay à Taverny et entre ledit chemin et le Sauceron.
— 1B. — M. Sénat, ingénieur civil, demande à retirer son projet de Bordeaux à Bayonne.
— 0. — L'ingénieur en chef de la Moselle donne des renseignements sur le chemin projeté de Metz à Saarbruck.
— 9. — M. Le BretoUi ingénieur en chef de r Yonne, adresse le compte rendu des études de Laroche à la limite de la Côte-d'Or.
— 9. — Le préfet de l'Yonne rectifie une erreur commise dans sa lettre du 2 mars.
— Il* — Le comte de Luxbourg, envoyé de Bavière, demande la collection des lois et règlements sur les chemins de fer en France.
— 11. — M. de Charency remet une pétition contre le tracé du chemin de fer de Rouen, par Maisons et la forêt de Saint-Germain.
— U. — La Compagnie de la Rive gauche demande l'approbation d'un tarif d'été.
— 11. — L'ingénieur en chef de l'Yonne remet le rapport demandé, le 4, sur le chemin de Lyon,
-^ H. — Le préfet du Loiret adresse l'état sommaire des dépenses des études de Vierzon.
— H. — Le préfet du Cher transmet la demande des membres de la commission du département, en vue de l'envoi des pièces pour ouvrir Tenquéte sur le chemin d'Orléans à Vierzon.
— 13. — Les sieurs Pochet et O* adressent un
projet de statuts pour la Société d'André«ieux à Roanne, et en demandent la prompte approbation.
— 13. — M. Busche adresse le compte moral des dépenses faites en février sur les sections de Lille et de Valenciennes à la frontière. (Ces indicaiions étant mensuelles, nous n*en donnerons plus Vindication).
— 13. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la suppression de la gare de stationnement de Rueil demandée par la Compagnie. '
— 13. — L'ingénieur en chef du Calvados adresse le rapport demandé par la lettre du 4 sur les études d'Elbeuf à Caen .
— 13. — Le préfet de l'Yonne remet l'avant-projet de Laroche à la limite de la Côte-d'Or.
— 13. — MM. Eugène Flachat et Testut remettent une note et trois plcms, se référant au chemin de Paris à Meaux.
— 13. — Etudes du chemin de fer de Lyon dans la Côte-d'Or.
— 15. — Le préfet de police transmet des propositions de modification des tarifs de la Rive droite et de Saint-Germain.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise fait des observations sur ces nouveaux tarifs.
— 15. — M. Pereyra, à Bordeaux, appelle l'attention sur le chemin de Bordeaux à. La Testé, et demande que la durée de la concession soit portée à 99 ans.
— 15. — M. Courtois demande une copie du cadastre de la Côte-d'Or, et 3.000 francs pour les études du chemin de fer de Lyon.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit au sujet de la grille du parc de Saint-Cloud.
— 15. — Le préfet de police demande que Ton statue sur le tarif de la Rive gauche.
— 15. — Le ministre des affaires étrangères remet deux procès-verbaux relatifs au raccordement francobelge entre Mouscron et Tourcoing, revêtus du vii»a du ministre belge des travaux publics.
— 15. — Le même transmet le rapport des ingénieurs chargés en Angleterre de la surveillance des chemins de fer.
— 16. — M. Pereyra, à Bordeaux, demande la modification du tarif de La Teste,
— 16. — Le préfet de Seine-et-Marne écrit au sujet des réclamations contre le chemin du Long- Rocher au canal du Loing.
— 16. — Le préfet du Rhône remet une pétition de la chambre de conmierce de Lyon, à l'effet d'obtenir le rapport de l'ordonnance autorisant l'augmentation du tarif de Saint-Etienne à Lyon .
— 16. — Le sieur Boucher, à Nimes, écrit au sujet de la fourniture de coussinets pour le chemin de Montpellier dont il est adjudicataire .
— 16. — Le préfet du Nord transmet une délibération du conseil municipal de Gravelines sur le chemin de Lille à Dunkerque,
— 17. — Le même demande le procès-verbal d'adjudication qui a réduit de 1/3 les briques crues nécessaires entre Roubaix et la frontière.
— 17. — Les sieurs Drouillard, Benoist et C»' écrivent au sujet des coussinets adjugés au sieur Boucher, à Nimes.
— 18. — Le préfet de police remet dix exemplaires de son arrêté rendant exécutoires les décisions ministérielles relatites aux tarifs des Toyageurs sur les chemins de fer de Saint^Germain, de la Rive droite et de la Rive gauche.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise remet deux exemplaires de TafQche concernant les tarifs de la Rive droite.
— 19. — Le préfet de police remet dix exemplaires de la décision du 11 sur les nouveaux tarifs de Gorbeil.
— 19. — M. Emile Pereire demande la restitution du cautionnement de la Rive droite.
— 19. — Le sieur Jacqueau-Galbrun'rappelle qu*ila déposé six mémoires sur le chemin d*Orléans à Nantes, et demande qu*on lui en rende cinq.
— 19. — Le ministre des affaires étrangères remet copie d'une ordonnance prussienne touchant les dégradations dont les chemins de fer sont Tobjet et les dangers qui peuvent résulter de la négligence des employés. 11 transmet aussi les observations du consul de France à Hambourg sur la Compagnie du chemin de fer d'Altona à Kiel.
— 20. — La Compagnie de la Rive gauche écrit au sujet des sommations relatives à la gare de Meudon.
— 20. — Le sieur Gamon, à Paris, présente une pétition de plusieurs conmiunes de Tarrondissement de Sceaux, au sujet de la tranchée du chemin de fer de la Rive gauche.
— 20. — M. Busche remet un mémoire complémentaire sur les travaux de la 4* section de Lille à la frontière.
— 20. — La chambre du commerce de Calais critique le projet de chemin direct de Lille à Dunkerque.
— 23. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la fourniture de sable pour le chemin de fer de Lille à la frontière et pour le tracé défînitif du chemin de Rouen dans le département de la Seine.
— 23. — Le préfet de la Seine adresse les pièces du projet de Paris à Meaux, des sieurs Gouze et d*Augny.
— 23. — MM. Vallée, Poirée et Devilliers déposent leur rapport sur le chemin de Paris à Vincennes, Saint-Maur et Nogent-sur-Mame.
— 23. — MM. Defontaine, Bonnetat et Kermaingant déposent leur rapport sur le chemin de Montpellier à Nîmes.
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les affiches de ses arrêtés concernant les tarifs de Saint- Germain et de Corbeil.
— 24. — Le ministre de Tagriculture et du commerce transmet la communication des sieurs Pochet et C^% avec les statuts de la nouvelle Compagnie d*Andrézieux à Roanne.
— 25. — • Le préfet de la Seine-Inférieure fait savoir que la ville du Havre pourra donner 20.000 fr. pour les études du chemin de Rouen au Havre.
— 25. — Le préfet du Nord transmet le travail complémentaire de M. Busche sur la 4* section de Lille à la frontière.
— 25. — Le Conseil général des ponts et chaussées
donne son avis sur le chemin de fer des carrières de Montzaigle au canal de FOurcq, et sur l'embarcadère projeté sur le canal de TOurcq pour le chemiD de fer des carrières de Vaujours.
— 26. — M. Isot, administrateur de la Compagnie de Strasbourg à B&le demande la nominaUoD de la commission pour recevoir les travaux de ' Benfeld ï Kœnigshoffen.
— 26. — Le Conseil général des mines donne son avis sur le chemin de fer des mines de Deciie u canal du Nivernais.
— 26. — Le préfet de la Seine informe que le conseil municipal de Paris vient de délibérer sur les divers projets de Paris à Meaux.
— 26. — Le préfet de TYonne demande un crédit de 263 francs pour impressions et affiches relatifes aux études du chemin de Lyon.
— 27. — Le préfet de la Loire est d'avis d'accorder à la Compagnie de Montrond soit une subvention de 120.000 francs, en sus des 12.000 restante payer sur celle de 50.000 francs, ou un prêt de 100.000 francs.
— 29. — Le président des propriétaires de la vallée de la Juine demande communication du tracé d'Orléans.
— 29. — M. Emile Pereire remet deux plans de la gare de Saint-Germain à Paris, l'un indiquant les dispositions actuelles, et l'autre celles dont l'expérience a fait connaître la nécessité.
— 30. — Le préfet de police signale un éfénenaent malheureux sur la Rive gauche.
— 30. — Le préfet de Seine demande que Ton achève la démolition du pont qui avait été commencé à la 7* écluse du canal Saint-Denis pour le chenun de fer de Rouen dit des Plateaux.
— 30. — Le même remet les pièces du projet Arnoux, de Paris à Meaux.
— 30. — Le ministre de l'agriculture et du commerce transmet une lettre de la chambre de commerce de Lyon» au sujet du pont de la Mulatière.
Avril 2. — Le directeur de la Compagnie d'0^ léans écrit au sujet des nouveaux tarifs de Corbeil, et remet les arrêtés du préfet de Seine-et-Oise et du préfet de police, y relatifs.
— 2. — M. Michelot (19 février) trace le plan dw travaux à exécuter sur le chemin d'Andrézieux à Roanne avec les 3 millions prêtés par l'Etat, et demande l'ordonnancement dn crédit afférent à l'exercice 1841.
— 2. — Le sieur Beauvallet, au nom des habitante de la vallée de la Juine, envoie la copie d'unie lettre insérée dans le Journal des Débats dont il remet deux numéros, au sujet du tracé d'Oriéans.
— 2. — M. de Montalivet, intendant général de la Liste civile, donne son avis sur la modification de* mandée par la Compagnie de la Rive droite à l'article 51 du cahier des charges, concernant le parc de Saint-Cloud.
— 2. — M. Guizot, ministre des affaires étrangères, avise de l'arrivée, à Munich, d'un envoyé du duc de Saxe pour négocier l'établissement d'un chemin de fer de Nuremberg à Hof-sur-Cologne. Il annonce que M. de Bourgoing enverra prochainement, de Munich, un mémoire sur les chemins de fer allemands.
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— 2. — M. Jules Séguin, à Lyon, réclame un projet du cahier des charges qu'il a remis Tan dernier pour le chemin de fer de Tarascon à Marseille, et dont il n*a pas gardé la copie.
— 2. — M. Busche écrit que les ingénieurs belges demandent une réponse pour le pont de TEspierre.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Marne demande le renvoi de Tétat des frais et honoraires dus à Fingénieur de l'arrondissement et à ses subordonnés pour la Tisite du chemin de fer du Long-Rocher au canal du Loing, et que l'on désigne les personnes qui seront chargées d'y faire une nouvelle visite, attendant, du reste, des instructions pour donner suite à la plainte de M. de Villorion.
— 2. — Le préfet de la Charente envoie les pièces de l'enquête sur le projet Defontaine (Orléans à Bordeaux), et réclame 131 francs de frais d'impression et d'aflBchage.
— 2. — Le commissaire de police de la Rive gauche remet le tableau synoptique des voyageurs sur la Rive gauche pendant le premier trimestre de 1841. (Communication périodique que nous ne reproduirons pas.)
— 3. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans accuse réception de la lettre du 25 sur le tracé par la vallée de Humery.
— 3. — M. Alphonse Peyret-Lallier remet en brochure son projet d'Arles à Port-de-Bouc, dont il demande l'examen.
— 3. — Les habitants de la vallée de la Juine présentent une nouvelle pétition contre la Compagnie d'Orléans.
— 3. — Le ministre des affaires étrangères demande la convention des 7 et 10 janvier sur le chemin de Lille à Courtray, dont le ministre belge lui réclame une copie.
— 3. — Les sieurs Pricon, Clemenceau et autres habitants de la Fouillouse réitèrent leurs protestations contre la Compagnie de Saint-Etienne à la Loire.
— 3. — L'ingénieur en chef de la Loire demande des instructions sur le mode de rédaction du prolongement du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 5. — Le préfet du Rhône écrit qu'il réclamera de la Compagnie de Saint-Etienne le projet de réfection du pont de la Mulatière.
— 5. — Le préfet de la Charente écrit qu'il a remis les pièces du projet Defontaine.
— 6. — Les habitants de Saint-Germain, de MorainvfHièrs, de Bougival et d'Orgeval protestent contre le tracé du chemin de fer de Rouen par Maisons et la forêt de Saint-Germain.
— 7. — Le sieur Striedback,à Strasbourg, écrit au sujet de l'emplacement de la gare du chemin de fer et de son entrée dans la place.
— 7. — Le sieur Leutz-Detienne, à Corons-Meuse* lez-Liège, fait des offres de coussinets.
— 7. — Le préfet d'Indre-et-Loire remet, avec les pièces de l'enquête, le projet de Tours à Bordeaux.
— 8. -^ La Compagnie de Rouen adresse les plans définitifs de Mantes k la limite de l'Eure, et de la limite de Seine-et-Oise à celles des communes de Venables et d'Heudebouville.
— 8. — Le préfet du Nord transmet une lettre de
M. Busche, demandant des renseignements sur la fourniture des chevillettes et le cahier des charges y afférent.
— 9. — Le préfet de la Gironde déclarer ignorer que la Compagnie de La Teste ait entrepris le transport des voyageurs.
— 9, — Le même rappelle qu'il a retourné, le 16 janvier, le projet Defontaine.
— 10. — Le directeur d'Orléans remet le plan topographique de Juvisy à Lardy.
— 10. — La Compagnie de Strasbourg à Bàle remet le plan de Strasbourg avec indication de remplace* ment de la gare.
— 10. — Le préfet du Rhêne informe qu'un vapeur de Bonnardet-Faure, à Lyon, a heurté les enrochements faits au pont de la Mulatière, et a éprouvé des avaries considérables.
— 10. — M. Floucaud, ingénieur en chef à Orléans, fait connaître les résultats généraux des études de Vierzon.
— 10. — M. Kermaingant demande à conaaltre les résultats de l'enquête sur la station définitive de Cette.
— 10. — Le préfet de la Seine remet l'état des travaux projetés et exécutés sur le chemin de Saint- Germain dans le département.
— 12. — M. Kermaingant transmet le rapport de M. Baude sur les dépenses de la Compagnie de la Rive gauche.
— 12. — Le ministre des finances entre dans des considérations sur la construction des chemins de fer de Montpellier à Nîmes, de Lille et de Valenciennes à la frontière, par des Compagnies concessionnaires.
— 12. — M. Debout remet un état rectificatif de 55 fr. 80, dépensés du 3 janvier au 31 mars, pour les études du chemin de Paris à Strasbourg.
— 12. — Le préfet du Nord écrit que l'adjudicataire Prouzet des briques à fournir entre Lille et la frontière, maintient son offire malgré la réduction d'un tiers de la conunande.
— 12. — Le préfet du Bas-Rhin donne des détails sur un accident arrivé à un convoi dans la banlieue d'Ebersheim, près de Schlestadt.
— 12. — Le préfet de Jura transmet une délibération du conseil général relative au chemin de Lonsde-Saulnier à Chalon-sur-Saône.
— 12. — Le préfet du Nord transmet une lettre des sieurs Gassart et Milly, adjudicataires des briques pour les travaux de Yalenciennes à la frontière, maintenant leurs propositions, malgré la réduction d'un tiers.
— 13. — Le préfet de Seine-etr-Marne accuse réception de la décision du 7, déterminant le tracé du chemin des carrières de Montzaigle au canal de l'Ourcq, à la demande du comte d'Andlau.
— 13. — Le directeur de la Rive gauche demande à ne payer les intérêts échus le l*' mars, que dans quatre ans, et à ne rien payer jusqu'à cette époque pour les termes à échoir. 11 prie le ministre des travaux publics de charger un ingénieur de constater que la Compagnie a rétabli la circulation sur tous les chemins où elle avait été interrompue, et a rempli tous ses engagements.
— 13. — Le préfet du Bas-Rhin donne des détails sur Taccident d Ebersheim, entre Benfeld et Golmar.
— 13. — Le préfet de police signale deux accidents sur la Rive gauche, le 4, à Viroflay, et sous le pont de la route n"^ 40, près Viroflay. Le sieur Meinger a été blessé.
— 14. — M. Kermaingant fait son rapport sur le tracé de Roubaix à la frontière.
— 14. — L'ingénieur en chef du Haut-Rhin signale l'accident arrivé, le 7, entre Ebersheim et Kogenheim.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise remet deux affiches de Tenquéte sur le projet Amoux, de Paris à Meaux.
— 15. — M. Gamon, député de Seine-et-Oise, remet les réclamations des communes de Clamart, d*Issy et de Meudon contre la Rive gauche, à TefTet d'obtenir un pont sur la tranchée qui coupe la voie de Saint^loud.
— 15. — MM. Gh. Laflitte et O* répondent aux plaintes des habitants de Saint-Germain sur le tracé du chemin de Rouen.
— 15. — Le préfet de la Seine demande qu'on lui retourne le tracé de Rouen.
— 15. — Le préfet de police signale un accident sur le chemin de Gorbeil.
— 15. — Les habitants du faubourg de Saverne et du Marais-Verty à Strasbourg, demandent que la station soit établie à la halle au blé.
— 15. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le projet Dommanget, Paris- Yincennes<^aint-Maur-Nogent-sur-Marne.
— 15. — Les sieurs d'Amault et Pasquet demandent la concession du chemin de fer de Paris à Lille.
— 15. — Le préfet du Nord accuse réception du cahier des charges pour les traverses, coins en bois et chevilles de fer.
— 16. — Le préfet de la Seine remet l'état des travaux exécutés sur le chemin de fer de Saint- Geimain.
— 16. — La chambre de commerce d'Arras demande que l'on donne des commandes aux ateliers de mécaniciens d'Arras.
— 17. — M. Cojrtois propose le sieur Ryngallo pour régisseur des études du chemin de fer de Lyon en 1841.
— 17. — M. Peyret-Lallier demande l'enquête sur son projet du chemin de fer de Saint-Ëtienne à la
-Cvraod'Croix, près de Rive»de-Gier, déposé le 7 septembre 1840.
— 17. *-Le ministre des affaires étrangères donne des renseignements sur les chemins de fer de Leipsick à Dresde et de Cologne à Aix-la-Cliapelle.
•«- 17. — Le ministre de l'intérieur fait des observations sur la nomination d'un second commissaire de police sur le chemin d'Alais à Beaucaire, et sur ce fait que le commissaire Clestron, condamné à une amende de 20 francs sur la plainte de son collègue Bagnols, doit être remplace par le sieur Tasin.
— 17. — Les habitants de Gallargues demandent que le chemin de fer de Montpellier à Nimes passe par les coteaux et par Gallargues. Pétitions conformes des habitants d*Aubais, Junas et Congenies.
-^19^ — Le préfet de la Loire transmet, avec son avis, les demandes des concessionnaires des mines
de Corbeyre, Calleron et La Cappe, à l'effet d*établir un pont sur le Gier pour se relier au chemin de fer.
— 19. — La Compagnie de Rouen transmet, avec observations, l'extrait d'une délibération du conseû municipal de Rouen, 1*^ janvier 1810, garantissant à tout souscripteur rouennais d'actions du chemin de fer^i^ intérêt de 4 0/0.
— 19. — Les habitants de divers quartiers ée Strasbourg demandent l'enquête de comtnodoet incommoda sur l'entrée du chemin de fer dans U ville.
— 19. — M. Alphonse Granier, à Vergèze, adresse les pétitions des communes de Vergèze, Codognan et Mus, au sujet du chemin de fer de Montpellier à Nimes, par les coteaux.
— 20. — Le préfet du Nord avise que le jury d'expropriation a terminé ses opérations entre Valenciennes et la frontière et qu'il commencera, le 29^ celles de Lille à la frontière. Il demande 600.000 fr. pour payer.
— 20. — Le directeur du dépôt de la guerre écrit qu'il va mettre à la disposition du minisire des travaux publics, les cartes de Metz à Saarbruck.
— 20. — Le directeur des domaines et du contentieux à l'intendance de la Liste civile, prie le ministre des travaux publics de terminer le plus t^t possible, avec la Compagnie de la Rive droite, la question de la grille du parc de Saint-Cloud.
— 20. — Le sieur Maingot, à Argenteuil, produit une réclamation contre le tracé du chemin de Bouen, commune de Nanterre, lequel traverse un pré doot il est propriétaire.
— 20. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive droite.
— 20. — Le préfet du Bas-Rhin transmet le rapport Schwilgué, conforme avec la demande de la Compagnie du chemin de fer, de noodifiier le règlement de police du 16 novembre 1840.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise remet le rapport de M. Gayant, demandé par la lettre du 11, sur le pont de la Rive gauche à la rue de Vergennes.
— 22. — Le préfet du Bas-Rhin qui vient de parcourir en train le trajet de Benfeld à Kœnigsfaoffeo. demande que l'on désigne les ingénieurs chargés de la réception.
— 22. — Le conseil municipal d'Aigues-VlTes demande que le chemin de Nimes à Montpellier passe par les collines d'Achoud et de Gallargues-le-Grand.
— 22. — Le préfet de l'Hérault donne des renseignements sur les sieurs Farel et iils, Bazille et Gastelnau, Lichleinstein et Yillars, qui soumissionnent la construction du chemin de fer de Nimes à Montpellier.
— 22. — L'ingénieur en chef transmet le rapport relatif à la station du chemin de fer de Saint-Germain, dont la commune de Glichy demande le rétablissement.
~ 22. — Le préfet du Nord demande rapprobatiou du procôs^verbal de l'adjudication de la fourniture de sable, entre Valenciennes et la frontière.
— 22. — Le préfet de la Seine remet les pièces de l'instruction formée contre la Rive gauche au sujet de la construction d'un pont à Qamart| sur U rovtv dite voie de Saint-Cloud.
— 23i — Le Conseil général des ponU et chaussées donne son avis sur les projets définitifs du Vieil- Escaut à la frontière et de Roubaix à la frontière.
— 23 . - Le même opine sur le projet de chemin de fer de M. Peyret-Lallier,de Saint^Etienne au canal de Givors (15 k. 128 m.), et sur le chemin de fer des mines de Decize au canal du Nirernais (6 kil.).
— 23. — Le préfet de police demande une décision au sujet des frais de bureau des commissaires spéciaux de la Rive gauche et de Gorbeil.
— 23. — Les administrateurs du canal de Digoin à Roanne se plaignent du défaut de jonction avec les chemins de fer de la Loire.
— 21. — M. Bineau adresse son rapport sur la fourniture du matériel de construction pour les chemins de Lille et de Yalenciennes, respectivement, à la frontière.
— 2i. — * La chambre de commerce de Calais remet copie de la lettre adressée, le 7 mars, au président du conseil des ministres, au sujet du chemin de Lille à la mer.
-> 2^. — La Compagnie de Rouen remet les plans et états parcellaires correspondant aux communes de Villennes, Médan, Yemouillet, Poissy, Yerneuil et Meulan.
— 24. — Les habitants de Nogent^sur-Marne et de Yincennes pétitionnent en faveur de la demande en concession du baron Donmianget.
--^ 24. — Le préfet de TYonne transmet la facture du sieur Gallet, 30 francs, pour frais d'impression d'une circulaire relative aux études du chemin de Lyon.
— 24. — Le même transmet un mémoire de M. Le Blanc sur les études de Laroche-sur* Yonne aux limites de la Cô(e-d'Or, 79 k. 281 m.
•—24. — M. Kermaingant dépose son rapport sur les propositions de M. Busche touchant le matériel d'exploitation pour les sections de Lille et de Yalenciennes à la frontière.
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise retourne les pièces du projet Arnoux, et transmet, avec son avis, le projet d'agrandissement de la gare de Corbeil.
— 24. — Le préfet de police signale un délit contre le chemin de Saint-Germain, à l'entrée du bois du Yésioet.
— 24. — Le préfet du Nord donne avis de l'adjudication du 3* lot de sable sur la section de Lille.
— 2G. — Les habitants de Saint-Mandé pétitionneot en faveur du projet Dommanget.
— 26. — M. de Montalivet, au nom de la Liste civile, proteste contre le tracé et l'exécution du chemin de fer de Rouen dans la forêt de Saint-Germain.
-—26. — Le maire de Saint-Germain proteste con- I tre le passage du chemin de fer par Maisons et la i forêt.
— 26. — Le préfet du Haut-Rhin rend compte de la situation des travaux au 31 mars.
— 26. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du sieur Ravier, à Corbeillerie, canton de Vailly«-sur^uldi6 (Cher), iuventeur d'un procédé
' pour franchir des pentes de O.Oi à 0.015, qui demande des fonds pour venir à Paris et prendre un brevet.
— 27. — M. Uenriot, maire de Houilles, transmet
une délibération du conseil municipal demandant une enquête sur les voies qui pourront être interceptées par le chemin de fer de Rouen.
— 27. — Le préfet du Nord transmet une affiche annonçant l'adjudication des travaux sur une section de la ligne de Lille à la frontière et sur la deuxième de Yalenciennes.
— 27. — M. Yallot écrit au sujet de la demande qui lui a été faite, de 12 exemplaires de la 5* feuille de la grande carte des routes.
— 27. — Le préfet de là Seine transmet son arrêté autorisant M. Proust à construire un pont et une gare en aval du pont de Yillepuits, et l'invitant à soumettre le plan d'un autre mode de communication entre le canal de l'Ourcq et le chemin de fer des plàtrières de Yaujours.
— 28. — Le préfet de police signale un retard sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 28. — M. Alcock, député, demande que Ton hâte la jonction du chemin de fer à Roanne, avec le canal de Digoin.
— 28. — Les habitants de Saint-Maur et de Joinville-le-Pont pétitionnent en faveur du projet Dommanget.
— 29. — Le ministre des finances fait connaître le mouvement et les recettes du chemin de fer d'Amsterdam à Harlem pendant le premier trimestre.
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet, avec le rapport de M. Gayant, les plans et projets des gares de Nanterre et de Chatou.
— 29. — Le préfet du Nord renvoie les dossiers des coins et cheville ttes.
— 30. — MM. Devilliers et Pèvre déposent leur rapport sur le chemin de fer de Rouen, entre Mantes et le hameau de Lormais.
Mai 3» — Divers habitants de Houilles, Sartrouville et Carrières-Saint-Denis, protestent contre le tracé du chemin de Rouen qui coupe leurs propriétés. Neuf signatures dont six suivies de la qualité de gendre : Amoult, gendre de Lemérié, — Amoult, gendre de Fortin, et sic de cœterist
— 3. — Les concessionnaires du chemin de Ter de Strasbourg à Bàle font des observations au sujet de l'impôt foncier qu'on leur réclame pour les parcelles occupées par le chemin de fer.
— 3. — Le préfet du Nord expose que les expropriations correspondant aux sections de Lille et de Yalenciennes à la frontière étant terminées, il y a lieu de régler les honoraires des avocats qui ont représenté l'administration.
— 3. — Le préfet du Loiret communique un arrètô déterminant les communes traversées par le chemin de fer.
— 3. — - Le préfet du Bas-Rhin transmet le procèsverbal de réception provisoire de la voie entre Benfeld et Kœnigshoffen.
— 4.^ MM. A. d'Eichthal et Emile Pereiie <kmandent la révision des fraie du service de sui .cillance des chemins de Saint-Germain et de la !tive droite.
— 4. — Les habitants de Houilles, gendres, etc.,
protestent contre le tracé du chemin de fer de Rouen.
^- 4. — Le préfet de la Gironde remet les pièces relatives à la demande en concession par le sieur
âOO
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de Vergés, d'un chemin de fer des carrières de La Lastre à la Dordogne.
— 4. — M. Jules Séguin, à Lyon, écrit qu'il a reçu le cahier des charges du chemin de Marseille au Rhône, et le renroie en en demandant un reçu.
— 4. — Le préfet de police signale un accident, le 25, sur le chemin de fer de Saint-Germain : le feu a pris dans un wagon.
— 4. — La Compagnie de Rouen présente des observations à l'appui de son tracé par Maisons.
— 4. — M. Hurel fait un rapport sur la première section du chemin de fer du Nord en construction, partie comprise entre Paris et la limite du département de la Seine.
— 5. — Le préfet du Nord avise que le Jury d'expropriation a complètement terminé.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Marne demande les pièces concernant le chemin de fer du Long-Rocher, pour que l'ingénieur puisse faire un rapport touchant les réclamations de M. de Villorion contre M. de Zettner.
— 5. — Le préfet de la Loire envoie, avec son avis, les pièces concernant le projet d'accès des mines de Montrambert et du quartier Gaillard aux chemins de fer de Saint-Etienne à la Loire et de Saint-Etienne à Lyon.
— 5. — MM. Kermaingant, Favier et Fèvre déposent un rapport sur le tracé déflnitif d'Orléans, entre Juvisy et Lardy.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit qu'il a envoyé à M. Gayant, les pièces concernant le tracé de Juvisy jusqu'aux limites de l'arrondissement d'Etampes.
— 5. — M. Gounaud, ingénieur ordinaire, fait connaître le lieu et la nature des ouvrages à exécuter dans la prochaine campagne, sur le chemin de Nimes à Montpellier.
— 6. — Le ministre du commerce transmet une délibération de la chambre de commerce de Lyon contre l'augmentation des tarifs du chemin de Saint- Etienne à Lyon.
— 6. — Le sieur Lainé| à Maisons-sur-Seine, proteste contre le tracé du chemin de fer de Rouen.
— 6. — Le préfet du Nord remet 15 exemplaires des affîches concernant les adjudications des travaux de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 6. — M. Gérard, administrateur de la Compagnie de Strasbourg 4 Bàle, demande un versement de 3 millions.
— 6. — MM. Dupont et Cachan, élèves-ingénieurs des mines, remercient de l'accueil favorable fait à leur travail sur le chemin de fer d'Amsterdam à Harlem.
— 7. — L'ingénieur en chef demande 3.000 francs pour étudier sommairement le trajet de Creil à Amiens.
— 8. — Le préfet de Seine-et^Oise donne son avis sur le tracé définitif du chemin de Rouen, cornmunes de Bezons, des Carrières, etc.
— 8. — Plusieurs députés font des observations au sujet du chemin de fer de Lyon.
— 10. — M. Thibaudeau remet les plans parcellaires du chemin de fer de Rouen, communes des Mureauxy Flins-sur-Seine et Aubergenville.
— 10. — Le préfet de police signale un acddeat sur le chemin de fer de Saint-Germain : on préposé du chemin a été blessé le 29 avril.
— 10. — M. Busche répond au sujet de rindemeité réclamée par le sieur Marc Jodot pour deux a<aotprojets de Lille à la fh>ntière.
— 10. — Le préfet de police signale un accidest, le 28 avril, sur la Rive gauche : Formin, menoifier, blessé, et demande que la Rive gauche ait des locomotives de réserve à Paris et à Versailles.
— 11. — Le préfet de police signale un événement malheureux sur Saint-Germain, le 3.
— 11. — La Compagnie de la Rive gauche prie k ministre de solliciter de son collègue des finances, de nouveaux délais pour le paiement des intérêts éches et à échoir du prêt de 5 millions.
— 11. — Le préfet de la Seine adresse le procèsverbal de la conférence, au sujet du passage, derast le château de Yincennes, du chemin de fer projeU par M. Dommanget.
— 11. — Le ministre de l'intérieur donne des détails sur l'accident du 4 sur le chemin de îtr de Saint-Germain.
— 11. — Nouvelles protestations des habitants de Houilles contre le chemin de fer de Rouen.
— 11. — Le préfet de police écrit qu'à son avii,k Compagnie d'Orléans doit admettre toutes les Toitures dans ses cours.
— 11. — M. Guillaume, agent de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, remet deux exemplaires di compte rendu imprimé de l'exploitation (2* semestn: 1839 et l*** semestre 1840).
— 13. — MM. Esnault et Harlé, députés, recommandent MM. Traxler et Bourgeois pour fouraitore de locomotives.
— 13. — Le préfet du Nord écrit que l'adjudicatioG des travaux de Lille et de Valenciennes à la frontière n'a pas donné de résultat. Les propositions foite? sont inacceptables. 11 propose de modifier le cahier des charges.
— 13. — Le préfet de la Seine écrit au sujet de li tranchée du chemin de Saint-Germain à la plac^ de TEurope.
— 13. — Le ministre des affaires étrangères écnt que le duc de Toscane a autorisé le chemin de fer de Livoume à Florence, et fait connaître les charges H conditions imposées aux concessionnaires.
— 13. — Le préfet de police donne des renseigoements au sujet des gardes-barrières du chemin d'Or léans.
— 13. — Les habitants de Nogent-sur-Mame pétitionnent en faveur du projet Dommanget.
— 13. — M. David, au nom de la Compagnie Mi Strasbourg à Bàle, demande un second versement 3 millions.
— 14. — M. Busche demande des instructi pour commander les rails et coussinets n< dans la section de Valenciennes à la frontière.
— 14. — Le Conseil général des ponts et cha donne son avis au sujet du pont sur la tranchée d Clamart pour la voie de Saint-Cloud.
— 15. — Le directeur d'Orléans remet les de la partie comprise entre Monnerville et Ori (52 k. 927 m. 69).
— 15. — M. Busche remet le compte des dépenses effectuées en avril, sur fonds extraordinaires pour les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 15. — Le préfet de police donne des détails sur Taccident de Saint-Germain du 4 courant.
— 15. — Le ministre de Tintérieur avise que la circulation a été suspendue, le 9, sur la Rive gauche, pendant 3/4 d'heure, par suite d'accident.
— 17. — M. Fèvre demande l'ajournement de Tagrandissement de la gare de Gorbeil jusqu'à ce qu'il ait été statué sur un croisement en-deçà de la station.
— 17. — Le préfet du Bas-Rhin fait des observations sur l'emplacement que les concessionnaires ont choisi pour la gare extérieure de Strasbourg.
— 17. — Le préfet du Nord demande des instructions au sujet de l'adjudication des travaux de Lille et de Valenciennes, respectivement annoncée pour le 26 courant.
— 17. — Le préfet de l'Hérault remet le projet de station pour Cette.
— 17. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis : sur le rapport Rermaingant touchant le tracé d'Orléans, entre Juvisy et Lardy ; — sur le rapport Devilliers, Defontaine, Fèvre, touchant le tracé de Rouen entre Mantes et le hameau de Lormais, — sur la station de Clichy, — sur la dispense de la station de Rueil, — et sur le pont de la rue de Yergennes.
— 17. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive gauche.
— 18. — Le ministre de l'intérieur donne des détails sur l'accident du 4, chemin de Saint-Germain : les 14 blessés ont accepté les indemnités offertes par la Compagnie.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise insiste sur la nécessité d'exercer une surveillance spéciale les jours d'aflluence.
— 18. — La Compagnie de Strasbourg à Bàle demande 3.150.000 francs, soit le quart du prêt de 12.600.000 francs.
— 18. — Les députés de la Loire appellent l'attention du ministre sur la nécessité de la jonction du chemin de fer d'Andrézieux et du canal latéral à la Loire.
— 19. — Le ministre des finances écrit au sujet de la perception de l'impôt du dixième.
— 19. — Les habitants du faubourg Saint-Antoine pétitionnent en faveur du projet du général Dominanget.
— 19. — M. Bineau ajoute un supplément à son rapport du 24 avril sur le matériel des chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise avise que, le 16, le train parti de Paris à 8 heures n'est arrivé à Versailles qu'à 9 h. 38, et que le 18, il y a eu un retard au train de 8 h. 30 du soir.
— 19. — Le préfet du Nord remet le rapport de M. Busche, rectiflant les erreurs commises dans la lettre du ministre des travaux publics approuvant les adjudications de briques et de sable pour les chemins de Lille et de Valenciennes.
— 19. — Le même transmet un rapport de
M. Busche sur la nécessité de modifier les cahiers des charges pour faciliter le concours des fournisseurs à l'adjudication.
— 19. — M. Fèvre accuse réception des pièces concernant le tracé d'Asnières à Poissy, et écrit qu'il s'occupe du rapport.
— 19, — M. Dietz sollicite à nouveau la commande de 1 ou 2 locomotives.
— 19. — Les sieurs Louet, gendfe d'Arnoult, — Noblot, gendre d'Arnoult, — Nicolas- Augustin Robert, — Briant, — Pierre-Charles Sourd, — habitants de Houilles, protestent de nouveau contre le tracé du chemin de fer de Rouen.
— 21. — La Compagnie de Rouen dépose les plans parcellaires dans les communes d'Aubevoie, Viliierssur-le-Roule et Venables, arrondissement de Louviers (Eure).
— 21. — Le préfet du Nord transmet le procèsverbal d'adjudication de chevilles en fer pour les chemins de Lille et de Valenciennes.
— 21. — Les habitants de Saint-Maur et de Joinville-le-Pont pétitionnent à nouveau en faveur du projet Dommanget.
— 21. — M. Floucaud, ingénieur en chef, envoie les pièces du projet d'Orléans à Vierzon,
— 21. — Le sieur Giraud, à Poissy, proteste contre la suppression par le chemin de fer de la rue Notre-Dame.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise informe que des soldats du génie ont brisé les clôtures du chemin de fer de la Rive gauche.
— 21. — Le ministre de l'intérieur avise de deux accidents, le 14, sur la Rive gauche.
— 21. — M. David, pour la Compagnie de Strasbourg à Bàle, insiste pour obtenir 3.150.000 francs.
— 21. — Les administrateurs du canal de Roanne à Digoin écrivent au sujet du système proposé de jonction immédiate avec le chemin de fer.
— 21. — MM. Flachat, Petiet et Toumeux, ingénieurs, adressent des calculs sur le passage des trains dans les courbes et le ralentissement de vitesse qui en résulte.
— 24. *- Le préfet de police signale, le 24, un accident sur la Rive gauche.
— 24. — La Compagnie de Rouen demande l'application de l'article 65 de la loi sur l'expropriation.
— 24. — Le ministre des affaires étrangères remet la traduction du cahier des charges du chemin de fer de Varsovie à la firontière d'Autriche, et de l'ukase garantissant un revenu de 4 0/0.
, — 24. — M. Cordier, ingénieur, dépose les plans, profils et mémoires du chemin de fer de Lons-le- Saulnier à Chalon-sur-Saône.
— 24. — La Compagnie de Rouen demande la prise de possession d'urgence de terrains à Colombes, Nanterre, Bezons, Houilles, Maisons.
— 24. — Les sieurs Stehelin et Huber font de nouvelles offres de locomotives.
. 25. — Le préfet de Seine-et-Oise insiste sur la nécessité d'un bureau pour le commissaire de Meudon, et signale une interruption de service sur la Rive gauche.
— 25. — Le préfet du Nord réclame des pièces concernant la 4* section de Lille à la frontière.
— 25. — Le même transmet un rapport de l'ingé* nieur en chef concluant à racquisition, pour 4.500 fr., d'une maison appartenant au sieur Doyen, et située sur l'emplacement de la station de Roubaix.
— 27. — Le préfet de police signale des accidents sur la Rive gauche les 17, 18 et 21.
— 27. — Le ministre de l'intérieur transmet un mémoire du préfet du Bas-Rhin, accompagné d'une carte, sur le chemin de fer de Paris à Strashourg.
^ 27. — Le ministre des affaires étrangères remet le rapport du sieur Conrad à la Société néerlandaise de chemin de fer, sur les bénéfices de la Société.
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise signale un retard sur la Rive droite, au train parti, le 26, de Paris, h midi 1/2.
— 29. — La chambre de commerce de Sainte Etienne proteste de nouveau contre l'augmentation du tarif du chemin de fer de Lyon.
— 29. — Le préfet de Jura prie le ministre de faire rechercher les piècen égarées du projet de Lons-le- Saulnier à Chalon-sur-Saône.
— 29. — Le préfet de la Loire donne son avis sur les deux embranchements sollicités par les mines de Montieux.
— 29. — Le ministre du commerce transmet l'ordonnance autorisant la Société anonyme du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne.
— 31. — M. de Périgord recommande les sieurs Traxler et Bourgeois pour fourniture de locomotives.
— 31 . — Le préfet de police fait des observations sur les chemins de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 31. — Le ministre des affaires étrangères annonce la reprise du projet de chemin de fer de Saarbruck à la Rheinschwantz de Manheim.
— 31. — Le préfet de l'Yonne demande qu'on lui retourne le mémoire de M. Gallet.
— 31. — Les intéressés dans les études de Montpellier à Nîmes, réclament au sujet de la répartition des 25.000 francs d'indemnité.
Juin l*^ — Le maire de Clichy formule des plaintes contre la Compagnie de Saint-Germain. Il réclame des améliorations au pont de la rue de Neuilly et divers travaux pour améliorer la viabilité du chemin d'En bas et du Caillou.
— l**. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur l'agrandissement de la gare de Corbeil.
— 2. — Le préfet de l'Eure répond à la lettre du 26, l'engageant à mettre de la célérité dans l'expédition des affaires du chemin de fer de Rouen.
— 3. — La Compagnie de Rouen remet douze notices explicatives sur le tracé du chemin de fer dans l'arrondissement de Mantes, communes d'Epone, Mézières, Guervilie, Mantes-la-Ville, Gassicourt, Buchelay, Rosny, RoUeboise, Bonnecourt, Jeufosse, Bonnières, Port-Villez.
— 3. — M. Fèvre renvoie le dossier du projet Hurel entre Paris et Creil, et annonce que M. Kermaingant fera le rapport.
— 4. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la question de l'interception des communications dans la forêt de Saint-Germain, par suite du passage du chemin de fer de Rouen, et sur le
choix du tracé de Montpellier à Ntmes, se prononçant pour le tracé rouge avec embranchement sur Lanel.
— 4. — Le préfet du Nord adresse les projets d'exécution des travaux correspondant à la quatrième section de Lille à la fh)ntière.
— 4. ~ Le maire de Rueil réclame une gare de stationnement pour cette localité.
— 4. — Divers habitants de Houilles, tous gendreSj réclament contre l'occupation de leurs terrains par la Compagnie du chemin de fer.
— 4. — Le préfet du Nord remet une afiicbe annonçant, pour le 14 juin, une adjudication de traverses. Il remet le procès-verbal de l'adjudication des travaux de la section de Roubaix à la frontière, 5.158 mètres, et de celle du Yieil-Esraut à la frontière sur la section de Valeneiennes.
— 4. — M. Courtois remet l'état des traiteiuents des employés occupés aux études du chemin de Lyon pendant le mois de mai.
— 5. — M. Cavenne dépose son rapport sur le raccordement des mines de Montrambert au chemin de Saintr-Etienne à Lyon.
— 5. — MM. Fèvre et Kermaingant déposent leur rapport sur le tracé du chemin de fer de Belgique, entre Paris et la limite de Seine-et-Oise.
— 5. — Le ministre des affaires étrangères fait part du désir exprimé par l'ambassadeur de France en Belgique, que le chemin de Paris à la frontière soit terminé en même temps que le sera celui de Bruxelles à ladite frontière.
— 5. ^-Le même communique les i apports des ministres du roi à Darmstadt et à Francfort, doooant des renseignements sur les chemins de fer ezécotés ou projetés dans les pays où ils résident.
— 5. — Le préfet de la Seine remet, avec les pièces de l'enquête, le plan parcellaire du chemin de Rouen dans le département.
— 5. — M. Busche fait part de l'adjudication des travaux de la deuxième section de Yalenciennes, et indique deux erreurs à rectifier dans le cahier des charges et le détail estimatif.
— 5. — Le même décrit les mesures arrété« pour la fabrication des rails et coussinets, et demande des instructions pour organiser la surretllance dans les usines des adjudicataires.
— 7. — M. Hurel communique une lettre du général Vaillant, lui faisant savoir qu'il peut disposer de 20 à 30.000 mètres cubes de déblais provenant du fort de Labriche.
— 7. — Le préfet du Nord adresse le projet Mnitif du chemin de Yalenciennes entre le Vieil-Eseaul et la frontière, et demande l'approbation du procèsverbal d'adjudication qu'il a remis le l*' mai.
— 7. — La chambre de commerce de Lyon remet une expédition de son avis, contraire à l'augmentation du tarif du chemin de fer de Saint-EtienQ^*
— 7. — La Cçmpagnie de Strasbourg à Bâle demande instamment un nouvel acompte de 3 million' 150.000 fr. sur le prêt de 12.600.000 francs.
— 7. — Le préfet du Bas-Rhin transmet une lettre du procureur du roi, près le tribunal de pn^ mière instance de Strasbourg, dans laquelle (t magistrat se plaint de la difficulté que rauturilé judiciaire éprouve quelquefois à faire réprimeriez
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confrayentions au règlement sur la police des chemins de fer.
— 7. — Le sieur PoDcet, à la Chapelle-Saint- Denis, demande une audience, et offre de céder les plans et documents d'un nouveau système de chemin de fer dont il est l'inventeur.
— 7. — M. Schwilgué adresse le travail qu'on lui a demandé sur l'état d'avancement des travaux du chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
— 7. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du préfet de Seine-et-Oise, donnant des explications sur la publication d'un avis relatif an chemin de fer de Rouen.
— 7. — M. Pereyra, à Bordeaux, annonce, du 20 au 30, l'ouverture du chemin de fer de La Teste.
— 8. — M. Goury, inspecteur divisionnaire, dépose un rapport sur la demande des mines de houille de Reclus, Corbeyre et autres, de construire un chemin de fer à leur usage (Loire.)
— 8. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le rapport Rermaingant relatif à la station de Cette.
— 9. — Les habitants de Vincennes et de Saint- Mandé pétitionnent en faveur du projet Dommanget.
— 9.-7- MM. Kœchlin, à Mulhouse, font de nouvelles offres, comme constructeurs de locomotives, pour les voies du Nord.
— 9. — La Compagnie d'Andrézieux à Roanne, reconstituée, demande l'exécution de la loi du 15 juillet 1840, en ce qui concerne le prêt de 3 millions.
— 9. — Le ministre des affaires étrangères transmet copie d*une lettre du gérant du consulat français à Dublin, sur le chemin de Dublin à Kingston et Dragheda, et de Belfast à Lisburn, avec détails sur un projet d'entreprise générale des chemins de fer de l'Irlande.
— 10. — M. Schwilgué envoie le tableau récapitulatif des ouvrages exécutés et dépenses efTectuées par la Compagnie du chemin de fer, pour joindre à son dernier rapport.
— 10. — Le ministre de l'intérieur demande où en sont les études de Mulhouse à Dijon.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise donne un avis contraire à la modification demandée par la Compagnie de la Rive gauche au tracé du chemin des Mécardes à la rue Madame.
— 10. — Le préfet de la Loire informe que la Compagnie de Montrond n'a jamais versé les 30.000 fr. de cautionnement prévu par le cahier des charges.
— 1.0. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive droite.
— 12. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la demande de la Compagnie de Saint-Germain, d'être dispensée des stations de Clichy et de Rueil.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Oise signale un accident sur la Rive droite, le 8 juin.
— n. — Le préfet du Cher accuse réception des pièces relalivcs au chemin de fer d'Orléans à Vierzon, sur lequel il va organiser l'enquête.
— 14. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche sur la fourniture des traverses et coins pour les chemins de fer du Nord.
— 14. — L'ingénieur en chef de. la Gironde in-
forme qu'il a procédé, le 7, à la réception provisoire du chemin de Bordeaux, — barrière de Pessac, -^ à La Teste, b2 kilomètres.
— 14. ^ M. Mauhlanc père, demande au ministre que la commission, composée de MM, Rermaingant et Defontaine et chargée d'informer sur son invention, se transporte chez Ménot frères, rue Saint- Pierre-Popincourt, 18, pour examiner si le moteur pour railway et le modèle de machine remplissent les conditions énoncées dans son mémoire.
— 14. — Le préfet de la Gironde demande le règlement sur la police des chemins de fer, pour l'appliquer au chemin de Bordeaux à La Teste qui va être mis en exploitation.
— 14. — Le préfet de la Loire-Inférieure donne les renseignements demandés sur le crédit de 1.000 francs porté au budget de 1842 pour les études de Nantes à Saint-Nazaire.
— 14. — M. Fèvre dépose son rapport sur l'enquête relative au chemin de fer de Rouen, communes de Colombes et de Nanterre.
— 14. — L'intendant général de la Liste civile retourne les plans relatifs aux travaux que la Rive droite doit exécuter dans le parc de Saint-Cloud, et appelle l'attention du ministre sur cet objet.
— 15. — Le ministre du commerce remet une délibération du conseil municipal du Jura, demandant que le chemin de Lyon passe par Chalon et que Ton construise un embranchement de Chalon à Lons-le- Saulnier.
— 15. — Le préfet de police signale un événement malheureux sur la Rive droite, le 8.
— 16. — Le même demande que l'on fasse figurer, dans les états mensuels, les indemnités attribuées aux commissaires spéciaux sur les chemins de la Rive gauche et de Corbeil.
— 17. — Le sieur Privé, gendre d'Amoult, à Houilles, proteste contre le tracé du chemin de fer.
^18. — Le préfet du Nord transmet les rapports des ingénieurs relatifs à la perturbation que va causer dans les chemins de fer l'ordonnance royale du 21 mai.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise remet copie d'un mémoire du commissaire de police sur une tournée d'inspection faite au débarcadère de la Rive droite à Versailles et dans les autres stations.
— 18. — Le préfet de police signale un événement sur Saint^Germain.
— 18. — Le préfet de l'Eure écrit qu'il a rempli les instructions du sous-secrétaire d'Etat, en dépêchant les pièces concernant le chemin de fer de Rouen dans le département.
— 18. — Le préfet de la Seine demande la sup* pression du passage à niveau de la rue des Moulins, à Yaugirard, sur la Rive gauche.
— 18. — Le maire de Saint-Germain réitère ses protestations contre le tracé du chemin de Rouen par Maisons.
— 18. — M. Vallet adresse une copie faite au dépôt de la guerre, des levers entre Metz et Saarbruck.
— 18. — Le conseil municipal de Clamart réclame un pont sur la tranchée du chemin de fer pour desservir le chemin de Clamart aux Moulineaux.
— 19. — Le préfet du Loiret accuse réception des
pièees de l'avant-projet Floucaud, d'Orléans à Vierzon.
— 19. — Le préfet du Nord transmet le procèsverbal d'adjudication de partie des traverses nécessaires entre Lille et Valenciennes respectivement et la frontière.
— 19. — M. Busche adresse le compte moral de ses opérations en mai. {Cette note étant mensuelle et périodique^ nous ne la reproduirons plus).
— 19. — Le sieur Privé, gendre^ à Houilles, proteste de nouveau contre le tracé du chemin de fer de Rouen.
— 21. — M. Busche relate les préparatifs faits par le sieur Yasseur, à Anzin, pour la fabrication des rails, et demande des instructions à cet égard.
— 22. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les chemins de fer pour le service des mines de Reclus, Gorbeyre, Golleron et La Cappe, — sur le chemin de fer des carrières de La Lastre à la Dordogne, — sur le chemin de Lons-le- Saulnier à Chalon-sur-Saône, — et sur le passage du chemin d'Orléans par la vallée de l'Hemery.
— 22. — Le sieur Chapelle, à Paris, sollicite une commande de locomotives.
— 22. — Le sieur Ravier sollicite une audience, et demande subsidiairement que la commission chargée d'examiner son procédé, pour faire franchir aux chemins de fer des pentes de beaucoup supérieures à 0.005, se réunisse promptement.
— 22. — M. Dietrich, député du Bas-Rhin, h Niederbron, demande à faire, à ses frais, les études d'un chemin de fer de Strasbourg à Haguenau, par Brumath et Bitschwiller, et désire que M. Legrom, ingénieur à Strasbourg, soit autorisé à se charger de ce travail.
— 22. — M. Mestrezat, k Bordeaux, remet deux exemplaires du rapport présenté à l'assemblée générala des actionnaires du chemin de fer de La Teste.
— 23. — Le préfet de police écrit qu'il a donné des instructions à M. Bineau pour visiter les locomotives de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 23. — Le préfet du Loir-et-Cher adresse son arrêté et les affiches relatives à l'enquête sur le projet Fioucaud, d'Orléans à Vierzon.
— 23. — Le sieur Jules Jacob adresse au roi un projet concernant la construction des grandes lignes de chemin de fer.
-- 23. — Le ministre de la guerre fait des observations au sujet des clôtures de la Rive gauche qui ont été brisées à Versailles par des soldats du génie.
— 23. — Le préfet de la Seine transmet les rapports des ingénieurs sur deux ponts pour le chemin de fer de Rouen, l'un sur la route de Colombes à Nanterre et l'autre sur celle de Nanterre à Gennevilliers.
— 23. — Le directeur de la Rive gauche propose une passerelle pour remplacer le chemin intercepté de Clamart à Saint-Cloud.
— 21. — Le ministre des finances écrit au sujet des mesures & prendre pour le service de la douane dans les gares-frontière.
— 2i. — Le préfet du Bas-Rhin remet copie de MM. Dietricht frères, sollicitant l'autorisation de faire les études du chemin de Strasbourg à Haguenau, Brumath et Bitschwiller.
— 24. — M. Fioucaud demande un supplément de 800 fr. pour les études d'Orléans à Vierzon.
— 25. — M. de Montalivet, au nom de la Liste civile, demande le rétablissement des routes interceptées par la Rive gauche sur le sol forestier de la Couronne.
— 25. — Le C<onseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chemin de fer des mines de Montrambert au chemin de Saint-Etienne à la Loire.
— 25. — Le préfet du Nord réclame des dessins qui accompagnaient sa lettre antérieure au ministre et les minutes de deux procès-verbaux d'adjudication, qui ne se sont pas retrouvées dans ses bureaux.
— 26. — M. Marescheaux, consul de France en Irlande, adresse l'exposé d'un système de locomotives pour lequel il a pris un brevet d'invention.
— 26. — Le préfet de police signale un accident arrivé, le 15, au débarcadère de Saint-Germain.
— 26. — Le préfet de la Loire remet les plans H profils approuvés, lieux de chargement et de déchargement du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, dans le département.
— 26. — Les sieurs Amoult, gendre Lemérié, et Le Normand, k Houilles, protestent contre le tracé do chemin de fer de Rouen.
— 26. *- M. Marc Jodot réitère sa demande d'indemnité pour les études de Lille à la frontière.
— 28. — Le préfet de police signale un déUt snr la Rive gauche.
— 28. — Le directeur de la Rive gauche preiui l'engagement d'exécuter les travaux réclamés par U Liste civile pour réparer les dommages causés an domaine de la Couronne.
— 28. — M. Gayant ajourne l'opération dont il a été chargé et qui consiste à recevoir les voies de communication modifiées pour le passage de la Rire gauche, attendu qu'il reste encore beaucoup k faire.
— 28. — Le préfet du Cher transmet un arrêté du conseil de préfecture accordant au sieur Macnab 60 francs pour dommages causés à sa propriété de Vierzon, pendant les études du chemin de fer. H demande aussi 30 fr. d'indemnité pour le conducteur Puchalstli .
— 28. — Le préfet de la Gironde écrit qu'il a avisé la Compagnie de La Teste, de la nécessité de reconstruire les murs de soutènement de la Hume.
— 28. — M. Louet, gendre Blandy, et autres, à Houilles, protestent contre le tracé du chemin de fer.
— 29. — M. Kermaingant dépose ses rapports sur les projets d'exécution définitive de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 29. — M. Gautier-Dagoty remet la note des dépenses à faire sur les chemins de fer en i8Vâ, 2^ section du budget.
— ^^29. — Le préfet du Nord écrit que l'on considère comme nulle sa lettre du 23, les dossiers qu*il réclamait ayant été retrouvés.
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise signale des accidents sur la Rive gauche en Seine-et-Oisc.
— 30. — M. Bineau remet les dessins des divers tenders en usage dans les chemins de fer.
— 30. — Le préfet de la Gironde rectifie une er
reur commise dans sa lettre du 24 au sujet d'un mur qui se serait écroulé, et demande Tautorisation d*ou- Trir le chemin de La Teste à l'exploitation.
— 30. «— Le conseil d'administration de la Société d'Andrézieux à Roanne fait savoir qu'il a délégué M. Michelot, directeur, pour suivre la négociation du traité pour l'exécution de la loi du 15 juillet 1840, qui accorde un prêt à ladite Société.
— 30. — MM. Kermaingant, Favier et Pèvre adressent un rapport sur un procédé pour gravir les rampes de chemin de fer.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise signale un accident, le 25, sur la Rive droite.
— 30. -^ Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les enquêtes définitives locales, pour le chemin de Rouen, communes de Golombes et de Nanterre.
— 30. — Le maire de Saint-Germain remet copie de sa lettre à M. le maréchal, ministre de la guerre, président du conseil (Jean de Dieu Soult), demandant la révision de la décision prise touchant le point de raccordement du chemin de fer de Rouen avec celui de Saint-Germain.
Juillet 1''. — La Compagnie de Rouen remet les plans parcellaires concernant les communes de Vernon, Saint-Marcel, Saint-Pierre-d'Autils,Saint-Pierrela-Garenne et Gaillon.
— i**. — Le préfet de police signale un accident, le 25, sur la Rive droite.
— l''. — Le sieur Marc Jodot insiste sur l'indemnité qu'il réclame.
— l*'. — Le préfet de la Gironde transmet un projet de règlement de police pour le chemin de fer de La Teste, rédigé par l'ingénieur en chef sur les propositions de l'ingénieur ordinaire.
— 1*^ — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la suppression du passage à niveau de la rue des Moulins, sur la Rive gauche à Vaugirard, et sur la convention de la Rive droite avec la Liste civile, touchant la traversée du parc de Saint- Cloud.
— 2. — M. Cordier, député, demande que l'on limite à un mois seulement, la durée de l'enquête sur le chemin de Lons-le-Saulnier à Chalon.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Oise demande à être autorisé à faire payer aux agents de surveillance de la Rive gauche et de Corbeil, 50 francs pour indemnité d'habillement, imputables sur les fonds disponibles.
— 2. — Le vicomte de Suleau, président du conseil d'administration du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon, adhère au projet d'embranchement des houillères de Montrambert et du quartier Gaillard.
— 2. — Le ministre de la guerre transmet une lettre du sieur Arnould, cultivateur à Houilles, demandant aide et protection pour résister à la Compagnie de Paris à Rouen.
— 5. — Le directeur d'Orléans remet les plans d*un pont sur la route royale de Paris à Antibes, et en demande l'approbation.
— 5. — Le directeur du domaine de la Couronne adresse copie de la sommation adressée à la Compagnie de la Rive gauche à l'effet de rétablir les com-
munications interceptées dans le bois de Meudon. Il demande que les travaux à la charge de la Compagnie de la Rive droite dans le parc de Saint-Cloud, soient exécutés le plus tôt possible ; il ajoute qu'en ce qui concerne la restitution du cautionnement de la Rive droite, il n'a pas d'opinion à exprimer en l'absence de M. de Montalivet.
— 5. — Le ministre des affaires étrangères remet une lettre de M. de Choiseul, consul de France, faisant connaître l'état, fin mars, des chemins de fer des deux Carolines, de la Géorgie et de Tennessee.
— 5. — Le ministre de la guerre transmet la protestation du sieur Louet, à Houilles, contre le chemin de fer de Rouen.
— 5. — Le sieur Boyer de Peyraleau réclame l'ordonnance royale nécessaire pour qu'il puisse construire les chemins de fer des mines de Montrambert et du quartier Gaillard aux chemins de Saint-Etienne à Lyon et de Saint- Etienne à la Loire.
— 6. — Le sieur Ravier, à la Corbeillerie (Cher), demande copie du rapport relatif à son invention pour faire monter les chemins de fer.
— 6. — Le préfet du Gard donne son avis sur la réclamation de la Compagnie du chemin de fer de Beaucaire contre l'arrêté qui met à sa charge les traitements des agents de surveillance et commissaires de police.
— 6. — M. Busche, chargé de la surveillanc«i de la fabrication des rails pour les chemins de fer du Nord, demande les modèles des rails et coussinets et les noms des ingénieurs chargés d'une égale surveillance à Decazeville et au Creusot.
— 6. — Le directeur de la Compagnie de Strasbourg à Bâle réclame les 1.350.000 fr., solde du prêt, pour payer M. Nicolas Kœchlin.
— 7. — Le préfet de la Loire adresse les pièces justifiant la créance de 6.000 fr. du sieur Veauté pour terrains occupés par le chemin d'Andrézieux à Roanne.
— 7. — MM. J. Meyer, à Mulhouse, demandent si leurs offres pour la fourniture de locomotives ont été prises en considération, et désirent recevoir un exemplaire du cahier des charges.
— 7. — Le président de la commission mixte des travaux publics transmet le procès-verbal de la délibération du 2i juin, touchant l'entrée du chemin de fer dans la place de Strasbourg.
— 7. — Le préfet de police signale un accident, le 29, sur Saint-Germain.
— 8. — Le ministre des affaires étrangères écrit que le chemin de Leipsick à la frontière de Bavière est arrêté, et remet une dépêche de Sontay sur les chances de l'entreprise.
— 8. — Le préfet de la Gironde a notifié à la Compagnie de La Teste l'augmentation de tarif provisoirement accordée.
— 8. — Le préfet du Nord transmet une lettre de M. Busche demandant des renseignements sur les adjudications de rails qui ont eu lieu à Paris, au ministère.
— 8. — La Compagnie de Rouen remet le plan général définitif entre la limite de la commune de Hondouville (Eure) et l'entrée à Rouen.
— 10. -^ M. Marescheaux transmet un appendice
à son mémoire du 20 juin sur un noureau système de locomotive.
— 10. — Le préfet de la Gironde fait part de l'inauguration du chemin de fer de La Teste, le 6, et de son arrêté autorisant le service des transports entre la barrière de Pessac et La Teste.
— 42. — M. Busche demande quel sera le crédit affecté, en 1842, aux travaux des chemins de Lille et de Valenciennes à la fh)ntière.
— 12. — Le préfet de la Seine-Inférieure demande des instructions au sujet des travaux des chemins de fer commencés dans le département sans avis préalable.
— 12. — Le ministre des finances informe que les écossines, de provenance belge, pour la construction du chemin de Valenciennes à la frontière, seront admises par tolérance au tarif de 0.10 c. par 100 kilogrammes.
— 12. — M. Courtois envoie le résumé des dépenses des études du chemin de Lyon, et demande, pour les achever, un nouveau crédit de 2.000 francs.
— 12. — Le préfet du Cher, en vue de la terminaison des études et enquêtes sur le chemin d'Orléans à Vierzon, demande des renseignements sur la participation du département et des communes à la construction.
— 12. — Le préfet du Nord demande que l'on statue sur la fourniture des coins pour les chemins de Lille et de Valenciennes, offerts à 240 francs le mille.
— 12. — Le préfet de l'Hérault accuse réception de la lettfe du 25 sur le tracé général de Nîmes à Montpellier, et dit qu'il en a remis copie à M. Didion.
— 12. — Le préfet des Landes demande l'autorisation de procéder à une enquête, limitée à un mois, au sujet de l'embarcadère projeté pour le chemin à rails de bois de M. Bertrand Geoffroy.
— 12. — Le sieur Arnoult, gendre de Lemérié, et autres, propriétaires à Houilles, protestent contre l'envahissement de leurs propriétés par lé chemin de fer.
' — 12. — Le préfet du Nord communique une afllche annonçant l'adjudication du restant des traverses.
— 12. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le passage en dessus sur le chemin vicmal de Colombes à Nanterre, et en dessous sous le chemin de Colombes à Bezons, pour le chemin de Rouen.
— 13. — La Compagnie d'Orléans remet son état de situation.
--^13. — Le même remet le projet de raccordement entre Lardy et Monnerville, et fait des observations au sujet du tracé dans la commune de Lardy.
— 13. — L'administrateur des mines de Decize prie que l'on hâte Tinstruction de l'affaire du chemin de ces mines au canal du Nivernais, et remet les nouveaux renseignements qu'on lui a demandés.
— 13. — Le conseil d'Etat donne son avis sur la question ci-dessus.
— 13. — Le maire de Saint-Germain communique une consultation de M"* Marie et Descluzeaux, au sujet du pourvoi de la ville contre la décision ministérielle relative au tracé du chemin de Rouen.
— 14. — L'ingénieur en chef du Bas-Rhin remet
une lettre de M. Doré sur le chemin projeté de Strasbourg à Saarbruck.
— 14. — Compte des frais et dépenses du chemin de fer de Paris en Belgique, années 1840-1841.
— 15. — Le préfet de police signalé un accident arrivé, le 12, sur la Rive droite, au sieur Michaux.
— 16. — Le vice-président du conseil d'Etat comr munique le dossier du pourvoi de la ville de Saint- Germain au sujet du chemin de Rouen.
— 16. — M. Koschlin demande des renseignements qui lui permettent . d'ex<kuter promptement les locomotives qu'on lui a commandées.
— 16. — Le ministre des finances répond à U demande de M. Courtois, tendant à obtenir copie des cadastres de Méry, Chavanges, Brienne et Soulaines (Aube) pour les études du chemin de fer de LyoïL
— 17. — Le préfet de la Gironde envoie des exemplaires du tarif de La Teste, et demande qui paiera les frais de policé sur cette ligne.
— 17. — M. Dutot, employé au domaine privé du roi, demande à prendre connaissance des registres des bascules de Versailles, en vue d'un travail statistique qu'il a entrepris pour les chemins de fer.
— 17. — M. Tremer^, ingénieur des mines, transmet une lettre du sieur Dietz sur un procédé de disposition des tubes des locomotives de chemins de fer, dont il est l'inventeur.
— 19. — M. Maublanc demande que l'on fasse un rapport sur son système de traction.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise renToie le projet de la Compagnie d'Orléans, pour la traversée de la route royale n" 7,
— 19. — Le préfet du Haut-Rhin transmet une demande de la Compagnie du chemin de fer, à Veffet d'obtenir la modification du règlement d'exploitation.
— 23. — Le ministre des affaires étrangères fait connaître le mouvement des voyageurs sur le chemin d'Amsterdam à Harlem en mai et juin.
— 23. — M. Michelot prie le ministre de le mettre à même de délibérer avec la Compagnie d'Andrézieux à Roanne, sur le traité à intervenir pour l'exécution de la loi du 15 juillet 1840.
— 24. — M. Frimot demande un ciédit pour faire des expériences sur la vitesse des locomotives à la descente des fortes rampes.
— 24. — La Compagnie de la Rive gauche demande à être dispensée de la construction du pont de la rue de la Patte-d'Oie, à Versailles.
— 26. — Le sieur Marc Jodot renouvelle sa demande d'indemnité.
— 26. — Le sieur Davy, à Lyon, adresse au roi un projet de pont à la Mulatière, avec piles perchées, bien préférable à celui qui est projeté par la Compagnie.
— 26. — Le préfet du Nord transmet une nouvelle convention de M. Busche avec M. Groêlaers, au sujet du pont de l'Aunelle, pour le chemin de fer de Belgique.
— 26. — Le préfet de Sèine-et-Mame transmet le rapport de l'ingénieur sur les réclamations de M. de Villorion contre M. de Zettner, chemin de fer du Long-Rocher.
— 27. — Le préfet des Landes avise du comm^^
eement d'exécution du chemin à rails de bois de Saint-Paul-lès-DaxàMagescq, concédé à M. Bertrand Geoffroy, maître de forges à Abbesse.
— 28. — Le préfet de la Moselle transmet une lettre de M. Fricot, demandant un crédit pour les (Hudes de Saarbruck à Metz.
— 28. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche, pour Texécution en régie de divers travaux d'études et autres sur le chemin du Nord.
— 28. — M. JoUois écrit qu'il a visité les tranchées de la Rive gauche, et déclare ne pouvoir procéder à leur réception.
— 28. — M. Gautier-Dagoty avise qu'il faut de nouveaux crédits pour les chemins du Nord et pour celui dp Ntmes à Montpellier.
— 30. — M. Cavenne dépose son rapport sur la demande des mines de Montieux, à TeiTet de se relier au chemin de Saint-Etienne à Lyon.
— 31. — Le préfet de la Marne s'enquiert des études du chemin de Paris à Strasbourg, et désire en connaître la direction.
Août 2. — Le préfet de Seine-etOise remet les plans parcellaires du parcours du chemin de Rouen, communes de Yillennes, Médan, Vernouillet, Yerneuil, Flin, les Mureaux et Aubergen ville.
•— 2. — Le préfet du Nord transmet le procès-ver^ bal de l'adjudication des traverses.
— 2. — M. Busche manifeste son opinion sur la distance qui doit séparer les chemins de fer des constructions riveraines.
— 2. — M. Kermaingant transmet le rapport de M. Baude sur les dépenses de la Rive gauche pendant le premier semestre de 1841.
— 2. ~ Le ministre de la guerre signifie son adhésion à l'entrée du chemin de fer dans la place de Strasbourg.
— 2. — Le préfet du Nord accuse réception du cahier des charges concernant les coussinets.
— 2. — M . Michelot fait des observations sur le traité à intervenir entre la Compagnie de Roanne et TEtat.
— 3. — Le préfet de police signale, le 25, un retard sur Saint-Germam.
— 3. — Le préfet de la Gironde accuse réception de la lettre relative à la demande en concession par le sieur de Vergés, du chemin des carrières de La Lastre à la Dordogne; il a renvoyé les pièces à M. de Vergés.
— 3. — Le préfet de l'Eure renvoie, avec le rapport de l'ingénieur en chef de la navigation, les plans du pont à établir sur la Seine, au Manoir, pour le chemin de fer de Rouen.
— 4. — MM. Rambourg frères présentent un projet de chemin de fer des mines de Commentry au canal du Cher,
— 4. — M. Senez, ingénieur des mines à Villefranche-de-Rouergue, accuse réception du cahier des charges des rails, pour la surveillance qu'il lui incombe d'exercer à l'usine Decazeville.
— 0. — M. Fèvre dépose son rapport sur le chemin de fer de Rouen entre Venables et Sotteville.
-- 5 — Le prf^fot du Rhône transmet le projet de restauration du pont de la Mulatière, dressé par les ingénieurs des ponts et chaussées.
— 5. -* Le préfet de la Gironde accuse réception du règlement pour la police des chemins de fer, et fait des observations sur le paiement des traitements du commissaire et de l'agent de surveillance.
— 6. — Le préfet du Cher écrit que l'enquête Orléans-Vierzon est terminée, et annonce Tenvoi des pièces.
— 7. — Le préfet de Seine-et-Oise envoie le dossier de l'affaire du passage de la Guette, à Saint- Cloud.
— 7. — Le comte de Choiseul proteste contre le passage du chemin de fer à travers le parc de son château de Mesnil-Voisin (chemin de Rouen).
— 7. — M. Antoine Passy, député, signale des désordres à Bezons à l'occasion du chemin de fer de Rouen, et demande que l'on prenne des dispositions pour maintenir l'ordre.
— 7. — Le maire de Saint-Germain adresse au roi, un extrait de l'avis du préfet de Seine-et-Oise, contraire au tracé du chemin de fer de Rouen par la forêt de Saint-Germain.
— 9. — La Compagnie de Rouen demande au ministre des travaux publics de lui désigner un chef pour diriger la navigation aux deux ponts en construction sur la Seine, à Bezons et à Maisons.
— 9. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le pont du chemin de fer d'Orléans, sur la route royale n* 7, dite route d'Antibes.
— 9. — Le préfet du Jura envoie un arrêté sur Tenquête de Lons-le-Saulnier à Chalon.
— 9. — MM. Séguin et O* remettent un projet d'embranchement de Firminy sur le chemin de fer de Lyon.
— 9. — Le préfet du Bas-Rhin demande une décision sur l'entrée dans Strasbourg, afin que les ingénieurs puissent s'entendre sur les détails avec le génie militaire.
— 11.— Le sieur Dietz demande l'autorisation de faire fonctionner son remorqueur dans le département de la Gironde.
— 11. — M. Blavier, ingénieur des mines à Douai, accuse réception de la lettre du sous-secrétaire d'Etat, l'avisant qu'il sera chargé de la réception des rails pour les chemins de Lille et de Valenciennes.
— 12. ^ Le secrétaire du conseil d'Etat remet le projet d'ordonnance concernant le chemin de Decizç au canal de Nivernais.
— 13. — MM. Kermaingant, Minard et Fèvre déposent leur rapport sur la locomotive Marescheaux.
— 13. — MM. Fèvre, Devilliers et Defontaine font leur rapport sur les enquêtes locales touchant le chemin de Rouen, entre Poissy et Mantes.
— 13. — Le préfet du Haut-Rhin annonce Tachèvement de la section de Colmar à Mulhouse, complétant la ligne de Strasbourg à Bàle. H demande que ringénieur procède à la réception provisoire.
sées opine sur le chemin de Belgique entre Paris et la limite de Seine-et-Oise, et sur le chemin de Commentry (usines) au canal de Berry.
— 14. — Le préfet du Nord transmet une demande de l'entrepreneur des travaux de la 4* section de Lille à la fjrontière, à l'effet d'introduire en franchise
des essieux et des roues pour 25 wagons de terrassements.
— 14. — Le même demande un cahier des charges des ponts et chaussées, pour joindre au plan du pont projeté sur TAunelle, ligne de Lille à la frontière.
— 44. — Le comte et la comtesse de Ghoiseul protestent contre le passage du chemin de fer de Rouen par le parc de leur château de Mesnil-Voisin, et déclarent avoir signifié leur opposition à la préfecture de Seine-et-Oise ^esnil-le-Roi.)
— 14. — M. FèTre demande qù*on nomme la commission de la partie du tracé d'Orléans, entre Lardy et Monnenrille.
— 14. — Le préfet du Haut-Rhin transmet le procès-verhal de reconnaissance de la section de Strasbourg & Bàle qui restait à recevoir.
— 14. — Le préfet de l'Yonne accuse réception de la lettre sur l'avant-projet de Paris à Lyon, entre Montereau et Ghalon, avec embranchement sur Troyes. 11 réclame les plans et le nivellement de reiubranchement d'Auxerre.
— 16. — L'intendant de la Liste civile présente des réclamations au sujet des neuf passages demandés sur le chemin de fer dans la forêt de Saint-Germain.
— 16. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les plans parcellaires du chemin d'Orléans, communes de Viry-Châtillon, Savigny-sur-Orge, Epinay, Marolles et Gheptainville.
— 16. — La Compagnie de Rouen remet les plans parcellaires correspondant aux communes de Heudebouville, Vironvay, Saint-Etienne-du-Vauvray, Saint- Pierre-du-Vauvray, Notre-Dame-du-Vaudreuil, Léry, Manoir, Alisay, Surville.
— 17. — M. Michelot, directeur de la Compagnie d*Andrézieux à Roanne, demande copie des modifications proposées au traité entre l'Etat et la Compagnie pour l'application de la loi du 15 juillet 1840.
— 17. — MM. Schneider sollicitent des commandes de locomotives, et se plaignent des préférences accordées aux fournisseurs anglais.
— 17. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le pont en construction sur ta Seine, au Manoir.
— 17. — Le sieur Maublanc demande 1.500 francs pour faire un essai de son système.
— 17. — Des négociants de Saint-Quentin demandent une réduction sur les tarifs du chemin de Saint- Etienne à Lyon, pour pouvoir s'approvisionner de charbons de la Loire.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport de l'ingénieur sur le pont à construire pour
chemin de fer sur la route royale n* 13, commune de Preneuse, au bas de la côte de Bonnières.
~ 18. — M. Bourle, ingénieur civil, demande à prendre quelques calques du plan du chemin de Paris en Belgique, pour la Société Drouillard, Beaudouin et 0\
— 18. — Le préfet d'Eure-et-Loir accuse réception des plans et profils du chemin d'Orléans dans le département.
— 18. — M. Colomès de Juillan adresse la description des travaux qu'il a exécutés en vue de la mise
en communication de Tarbes avec la Garonne : il demande 4.000 francs pour terminer.
— 19. — L'intendant de la Liste civile insiste à nouveau sur le maintien des communications existantes dans la forêt de Saint-Germain.
— 19. — M. Blavier demande des instructions sur la réception des rails, qui lui a été confiée.
— 19. — La Compagnie de Rouen remet les plans parcellaires correspondant aux communes de SotteviUe-sous-le-Val, Tourville, Saint -Etienne-dn-Roovray, SotteviUe-lès-Rouen et Rouen.
— 20. — Le préfet de Seine-et-Marne accuse réception des pièces concernant le chemin de Paris à Lyon.
— 20. — La Compagnie de Rouen remet six exemplaires du rapport lu & l'assemblée des actionnaires du 8 juillet.
— 20. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le tracé du chemin de Rouen, entre Venables et Sotteville, *
— 23. — Le préfet du Bas-Rhin accuse réception du règlement de police sur le chemin de fer, et remet le procès-verbal de réception provisoire de It section de Colmar & Mulhouse.
— 23. — Le préfet de Sadne-et-Loire communique son arrêté sur l'enquête relative au projet Cordier, de Lons-le-Saulnier & Chalon.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet k rapport Gayant, concluant & l'approbation des propositions de la Compagnie d'Oriéans pour Parrondissement d'Etampes.
— 23. — Le même avise qu'il a mis la Rive gauche en demeure de construire, & Meudon, un bureau pour le commissaire de police.
— 23. — Le secrétaire du conseil d'Etat remet un projet d'ordonnance concernant le chemin de Mootrambert (mines) & celui de SaintrEtienne à la Loire.
— 23. — Le préfet des Bouches-du-Rhône demande l'autorisation d'ouvrir l'enquête sur le projet Talabot, de Marseille au Rhône.
— 24. — Le préfet du Loiret accuse réception de la lettre lui annonçant l'approbation du tracé définitif entre Monnerville et Orléans.
— 24. — M. KcBchlin prie le ministre de prendre une mesure générale pour la contribution foncière, le plan cadastral et l'abomage des terres du chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 24. — Le préfet de police signale un accident sur le chemin de fer ùê Saint-Germain.
— 25. — Le ministre des affaires étrangères donne des renseignements sur le chemin de fer de Varsovie à Cracovie.
— 25. — Le ministre du commerce transmet les réclamations de la chambre de conmierce de Mulhouse contre l'augmentation du tarif de Saint- Etienne à Lyon.
— 26. — Le préfet de police signale, le 10, ud retard de 3/4 d'heure sur le chemin de Saint- Germain.
— 26. — M. Polonceau transmet le projet de pont, pour la Rive gauche, sur la tranchée de Qaniarl, voie de Saint-Cloud, avec un rapport de M. Lasserrr.
— 26. — Le préfet du Nord annonce TadjudicatioD des briques pour le l*' et le 2* lot de la section de
lie à la frontière, et remet, à ce sujet, un rapport de M. Busche.
— 26. — Le même transmet les offres de la Compagnie des mines pour fourniture de matériel.
— 27. — Le préfet de la Côte-d*Or communique son arrêté concernant l'enquête sur le chemin de Lyon, partie comprise entre Montereau et Chalon-sur- Saône.
— 27. — Le préfet de la Seine communique son arrêté du 21, enjoignant à la Compagnie des canaux de rOurcq et de Saint-Denis, de démolir les culées du pont commencé par la Compagnie des PlateatiXf sur le canal de Saint-Denis, pour le chemin de fer de Rouen.
— 27. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet le rapport des ingénieurs, concernant le chemin de fer de Rouen dans le département.
— 27. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur Tafant-projet de Firminy au chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 27. — MM. Devilliers, Defontaine et Fèvre font leur rapport sur les enquêtes tenues en Seine-etrOise, pour le trajet du chemin de fer compris entre Poissy et Mantes.
— 27. — Le préfet du Loiret envoie le rapport et les pièces concernant le tracé définitif dans l'arrondissement d'Orléans.
— 28. — Le préfet de la Seine demande des renseignements sur le pont projeté pour le chemin de Belgique, sur le canal de Saint-Denis.
— 28. — M. Schaerff, directeur des mines de Decize, remet un récépissé de la Caisse des dépôts et consignations pour la somme de 40.000 fr., montant du cautionnement du chemin des mines de Decize au canal du Nivernais.
— 28. — M. Busche écrit qu'il a remis au préfet, le projet de détail de la 3* section de Lille à la frontière, piquets 66 à 79, près de Roubaix.
— 28. — Le préfet de la Gironde écrit qu'il a reçu une lettre de la Compagnie de La Teste, au sujet du tarif et du règlement de police pour les chargements et déchargements.
— 28. — Le ministre des finances réclame, de la Compagnie d'Andrézieux à Roanne, le prêt qu'elle a reçu en 1830.
— ^ 28. — Le sieur Pelletier, à Orléans, adresse ses observations sur le chemin d'Orléans à Vierzon, à travers le Sologne.
— 28. — M. Debout demande 1.500 francs pour études entre Arcis-sur-Âube et Vitry, chemin de Paris à Strasbourg.
— 28. — La Compagnie du chemin de Rouen écrit des Batignolles, au sujet des réclamations de la Couronne contre le passage du chemin de fer par la forêt de Saint-Germain.
— 28. — M. de Baudre, inspecteur divisionnaire, dépose son rapport sur le tracé définitif du chemin à rails en bois de Saint-Paul-lès-Dax à Magescq.
— 30. — Le préfet du Nord adresse les propositions et le rapport de M. Busche pour les travaux compris entre les piquets 66 à 79, de Lille à la frontière.
— 30. — La Compagnie de Rouen fait des observations au sujet de son cautionnement, demande
à l'échanger contre des bons du Trésor, et annonce l'envoi des plans parcellaires définitifs de Saint- Etienne-du-Rouvray et de Sotteville-lès-Rouen.
— 30. — Le ministre des finances annonce une décision favorable sur la demande de l'entrepreneur Riche de Gouflier, pour l'entrée en franchise de 25 wagons.
— 30. — M. Busche écrit que l'on n'a pu commencer la fabrication des rails ni à Decazeville, ni au Creuset, les cylindres de laminoirs n'étant pas prêts, faute de la remise du dessin et du gabarit en cuivre, des rails.
— 30. — M. Michelot retourne, avec son adhésion, le projet de traité entre l'Etat et la Société d'Andrézieux à Roanne.
— 30. — Le préfet de l'Hérault présente des observations au sujet de l'achat des plans du chemin de Nîmes à Montpellier, de MM. Farel et C>\
— 31. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le passage au-dessus de la route royale n* 13 dite de Cherbourg, par le chemin de- fer de Rouen.
Septembre i*'. — - Le préfet de Seine-et-Oise demande si les frais de surveillance ont été mis & la charge de l'Etat.
— l*'. — Le préfet de l'Eure remet les pièces des enquêtes tenues dans les communes de Vemon, Saint-Marcel, Saint-Just et Saint-Pierre-d'Autils pour le chemin de fer de Rouen.
— i^. — Le préfet de la Seine adresse un rapport sur les fondations du pont projeté sur le canal de Saint-Denis par la Compagnie des Plateaux.
— 2. — L'ingénieur en chef du Haut-Rhin remet les plans du chemin de fer de Colmar à Mulhouse.
— 2. — Le préfet de police signale un accident, le 21 août, sur Saint-Germain.
— 3. — Le préfet du Nord demande que les modèles de rails soient remis à M. Dumon et aux usines du Creuset et de Decazeville, adjudicataires de la fourniture.
— 3. — Le préfet du Bas-Rhin remet le croquis de modifications apportées par la commission mixte au projet d'entrée dans Strasbourg.
— 3. — Le préfet de Saêne-et-Loire communique son arrêté ouvrant une enquête sur le chemin de Montereau à Chalon.
— 3.— Le préfet d'Eure-et-Loir transmet une délibération du conseil général, offrant une subvention d'un million pour que le chemin de Paris à Tours passe par Chartres.
— 3. — Le vicomte de Suleau accuse réception de la lettre du sous-secrétaire d'Etat Tinformant de la concession du chemin de fer d'embranchement des mines de Montrambert et du quartier Gaillard.
— 3. — Le préfet du Loiret transmet le rapport de l'ingénieur sur le tracé définitif du chemin de fer d'Orléans, communes de Boisseaux et de Tiver-
non.
— 4. — M. Michelot transmet une lettre du comte de Laure relative à la jonction du canal de Digoin à Roanne avec le chemin de fer.
— 4. — Le préfet de la Seine fait un rapport sur le désaccord existant entre la Compagnie de la Rive droite et la commune de Suresnes, au sujet d'un
poDceau 6t des dentiers de la Gauchèze et de la Hoquette.
— 4. — Le préfet de police signale, le 28 août, un accident sur Saint-Germain.
— 4. — Le préfet du Haut-Rhin demande la décision prise sur la demande de la Compagnie de Mulhouse à Thann,* d'occuper les terrains délaissés ou abandonnés par suite des déplacements des routes ou chemins pour le chemin de fer.
— 4. — M. Michelot remet les plans des ponts de Loise, de la Roche et de Boisvert, chemin d'André* zieux à Roanne. Ces ouvrages sont dans un état menaçant pour la sécurité publique et il y a eu mise eu demeure de reconstruction.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse son rapport sur les enquêtes locales entre Juvisy et Lardy (chemin d'Orléans.)
— 6. — M. Alcock, député, transmet, de Roanne, la délibération du conseil général de la Loire pour que le chemin de Paris à Marseille passe par la vallée de la Loire.
— 6. — M. Mouray, maire de Villemoison, transmet une délibération du conseil municipal sur les travaux du chemin de fer d'Orléans.
— 6. — Le sieur Maublanc envoie un nouveau mémoire sur son système.
— 6. - Le préfet de la Nièvre transmet une délibération du conseil général offrant 6.000 f^. pour les études du chemin de Paris à Lyon par Nevers, et subséquemment s'engageant à fournir tous les terrains nécessaires & la construction.
— 7. --^ Le préfet de police signale un accident, le 29, sur Saint-Germain.
— 8. — Le maire de Clichy demande au ministre de maintenir sa décision du 5 juillet sur la question de la gare de Clichy.
— 8. — Le sieur Binet se plaint que le chemin de fer de Rouen ait traversé sa propriété à Medan.
— 8. — Le sieur Vallade, à Vaugirard, sollicite la concession du chemin de fer de Montereau à Gorbeil.
— 8. — Le préfet du Bas-Rhin coomiunique l'état des contraventions constatées par les agents de la surveillance depuis l'ouverture de la section de Koonigshoflen à Benfeld.
— 8. — M. Thibaudeau, au nom de la Compagnie de Rouen, annonce que celle-ci va se pourvoir contre la décision relative à la forêt de Saint-Germain qui vient d'être prise par le ministre.
— 9. — M. Michelot remet le devis des travaux & exécuter et du matériel à acheter avec les trois millions que l'Etat doit prêter à la Compagnie d'Andrézicux à Roanne. 11 donne les motifs urgents de la reconstruction des trois ponts déjà mentionnés.
— 9. — M. Blavier rend compte de la fabrication des rails à Anzin et à Denain.
— 9. — Le préfet de la Côte-d'Or répond à la lettre ministérielle sur la publicité à donner à l'enquête concernant le chemin de Montereau à Chalon-sur- Saône.
— 9. — L'ingénieur en chef de la première section du chemin de Paris à la frontière de Belgique donne des renseignements sur le pont à construire, fixe ou levis, à la traversée de la route départementale n? 13 de Saint-Denis à Maisons-sur-Seine.
— 9. — M. Baudry présente un mémoire sur les usages de la rivière d'Orge, et demande que la Compagnie d'Orléans respecte ses droits comme propriétaire des moulins de Juvisy et des forges d'Athis- Mons.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise renvoie les protestations du comte et de la comtesse de Cboiseul contre le passage du chemin d'Orléans à travers leur parc de Mesnil- Voisin.
— 10. — Le préfet du Nord remet l'état de répartition des fonds alloués sur les exercices 1840 et 1841, pour les travaux des chemins de fer de Lille tt de Valenciennes & la frontière, accompagné d'un rapport de M. Busche.
— 10. •— Le préfet des Bouches-du-Rhône demande l'autorisation de soumettre è l'enquête le projet de M. Gendarme, ingénieur ordinaire de l'arrondissement d'Aix, pour un embranchement d'Aix au chemin de Marseille à Tarascon.
— 10. — Le ministre des affaires étrangères transmet une dépêche de M. Roux de Rochelle sur \f^ chemins de fer allemands.
— 10. — Le préfet d'Eure-et-Loir transmet, avec son avis, l'enquête ouverte sur le passage du chemin de fer d'Orléans dans le département, accompagnée d'un rapport de l'ingénieur Molène.
— 11. — Le préfet de police signale divers accidents sur la Rive droite.
— 13. — Le préfet du Gard remet le projet des terrassements & exécuter dans le département pour le chemin de fer de Montpellier*
— 13. — M. Busche répond au sujet des projets de la deuxième section de Lille à la frontière, dont la rédaction n'est pas terminée.
— 13. — M. Didion écrit qu'il a remis aux préfets du Gard et de l'Hérault, les projets de terrassements à exécuter dans leurs départements respectifs.
— 13. — M. Brosseaux, maire de Saclas, fait des observations sur le passage du chemin d'Orléans par la vallée de l'Hemery ou par la vallée de la Juine.
— 13. -—Le préfet de Seine-et-Oise écrit qu'il & invité la Compagnie de la Rive gauche à rétablir les communications interceptées, communes de Meudon, Sèvres, Chaville et Viroflay.
— 14. — Le préfet de police signale un accident sur le chemin de Saint-Germain.
— 15. — Les sieurs Meyer et C^*, de Mulliouse, re^ nouvellent leurs offres de fourniture de locomotives.
-^ 15. — Le préfet de l'Hérault transmet le projet des terrassements du chemin de fer de Nimes dans le département.
— 15. — Le préfet de l'Aude transmet la délibération du conseil général (29 août) pour le chemin de fer d'Orléans à Vierzon.
— 15. — M. Fèvre dépose son rapport sur le trace du chemin de fer de Rouen, arrondi^ements d'Evreux et de Louviers, et sur le chemin d'OrléaoV dans les communes du Loiret.
— 15. — M. Courtois demande 2.000 fraocs pour terminer les études du chemin de Lyon dans la vallée de l'Aube, et remet un état des conducteurs employés dans les études du chemin de Lyon pendant le mois de juillet.
— 16. — M. Debout écrit des Batignolles, pour de-
wauder des foads en vue des études du chemin de Paris à Strasbourg par la vallée de TAube.
— 16. — M. Didion remet les profils en travers de Nimes à Montpellier, et répond à la lettre du 5 en envoyant les renseignements demandés sur Tétat d*avancement des travaux de cette ligne.
— 16. — M. Dumonti député, maître de forges à ValencienneSi et adjudicataire de fournitures métalliques pour les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière, demande l'autorisation de se substituer MM. Pinart frères, de Paris, pour les constructions en fonte dont il est adjudicataire sur la section de Lille à la frontière.
— 16. — Le préfet de police signale un événement, le 7, sur la Rive gauche.
— 17. — L'administrateur des Messageries générales prie le ministre de faire que la Compagnie de Rouen fasse transporter ses déblais ailleurs que sur les grandes routes qu'elle rend impraticables.
— 17. — M. Fèvre dépose son rapport sur les voitures Maublanc.
— 17. — Le préfet du Nord annonce, pour le 4 octobre, l'adjudication de trois sections de Lille à la frontière.
— 18. — Le sieur Dietz demande l'autorisation de faire circuler deux remorqueurs à vapeur entre Bordeaux et Libourne.
— 18. — Le sieur Berger fait des observations au sujet de la pénétration du chemin de fer dans Strasbourg.
— 18. — Le préfet de l'Aube transmet les vœux du conseil général au siget des chemins de fer de Lyon et de Strasbourg.
— 20. — Le préfet du Nord transmet, avec un rapport de M. Busche, les lettres de M. Blavier sur la réception des rails à Anzin et à Denain.
— 20. — Le préfet de la Loire demande que l'on hâte l'affaire des mines de Reclus qui demandent à coDstruire un pont sur le Gier pour le raccordement avec le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
— 20. — M. Polonceau, pour la Rive gauche, demande la suppression des passages à niveau suivants à Vaugirard et à Vanves : un sur le sentier creux, un second en face du piquet 7 et le troisième sur le chemin de Mérillon.
— 20. — M. Didion écrit qu'il a remis aux préfets les projets de maisons de gardes.
— 21. — Les préfetb du Gard et de l'Hérault transmettent les projets ci-dessus.
—-21. — M. Kermaingant demande qu'on lui envoie le tracé des deux sections de Nimes à Montpellier dont on lui a remis les profils.
— 21. — Le maire de Clichy insiste sur la question de la station.
— 22. — M. Kermaingant dépose son rapport sur le tracé de Lille à la frontière entre Roubaix et Wasquehal.
— 22. — Le préfet de Scine-et-Oisc demande des renseignements sur les trois passages dans la forêt de Saint-Germain , dits du Pavillon du Nord , de l'Etoile de Maisons et de l'avenue de Praslin, et ajoute 4ue, pour la sécurité des promeneurs, trois autres passages sont nécessaires.
— 22. — Le préfet de la Seine transmet une déli-
bération du conseil municipal de Fontenay-sous-^ Bois en faveur du projet Dommanget.
— 22. — Le préfet du Loiret remet les pièces de l'enquête sur le chemin d'Orléans à Vierzon.
— 22. — L'ingénieur en chef de la Seine-Inférieure propose, pour la traversée de la Seine par le chemin de fer, l'emploi d'un bac à l'instar de ceux de Portsmouth et de Southampton.
— 22. — M. Didion avise de la remise au préfet des Bouches-du-Rhône , du projet de chemin de Marseille au Rhône, élaboré avec M. Talabot.
— 22. — Le préfet du Gard remet une lettre de M. Didion répondant aux observations de la lettre du sous-secrétaire d*Etat du 1*** septembre, au sujet dû chemin de Nimes à Montpellier.
— 23. — M. Fèvre demande communication des pièces de l'enquête faite dans l'Eure sur le chemin de Chartres à Evreux.
— 23. — M. Busche envoie, par les messageries, deux modèles de poinçon P. G. (ponts et chaussées} pour marquer les rails reçus.
— 23. — Le préfet de la Seine-Inférieure répond à la lettre sur l'enquête faite à Deville-lès-Roueu, sur le chemin de fer. ^
— 23. — Le préfet de la Loire accuse réception des pièces relatives aux chemins de fer des mines de Reclus, Çorbeyre, Cellenon et La Cappe.
— 23. — M. Michelot, à Roanne, demande qu'on lui envoie des fonds pour payer les créances des deux premières catégories. Il donne en même temps de grandes explications sur le tracé.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Olse remet, avec son avis, les plans parcellaires du chemin de Rouen, communes d'Epone, Mézières, Guerville, Mantes-la- Yille, Gassicourt, Buchalay, Rosny, etc.
— 23. — Le général baron Dommanget rappelle sa demande en concession, et déclare modifier son tracé en raison de l'agrandissement de la forteresse de Vincennes.
— 24. — M. Boissière, à Bordeaux, réclame contre le tarif de La Teste dans l'intérêt des marais salants d'Arcachon et du Trésor.
— 24. — Le préfet de police signale un accident, le 14, au débarcadère de Saint-Germain.
— 24. — Le préfet du Nord transmet la demande du sieur Gassart, entrepreneur de la 2* section de Lille, pour se substituer les sieurs Miroir et Dervaux.
— 24. — Le préfet des Landes accuse réception des pièces concernant le chemin à rails dé bois de Saint-Paul-lès-Dax à Magescq.
— 25. — Le préfet de police signale un accident à la gare Saint-Lazare. Deux voies de Versailles et de Saint-Germain sont restées interceptées jusqu'à 11 h. 1/4.
— 25. — Le préfet du Nord adresse un rapport concernant un dépôt de sable à Tourcoing.
— Zl, — Le préfet du Nord transmet le rapport de M. Busche, demandant l'introduction de vingt-cinq wagons de terrassement pour les travaux de Lille k la frontière.
— 27. — M. Jollois donne son avis sur le projet de pont pour la voie de Saint-Cloud sur la tranchée de GlamarU
— 27. — Le préfet de la Loire fait connaître Ten-^
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quête sur le projet Séguiiii de Firminy au chemin de Saint-Etienne à Lyon.
— 27. — Le préfet du Nord demande une indemnité pour le sieur Charles-Louis François, cédant d'un terrain pour le chemin de Valenciennes à la fh>ntière. Il rappelle que M. Busche a envoyé, par messageries, deux poinçons pour marquer les rails.
— 27. — M. Busche avise qu'il a remis au préfet du Nord le projet de la 2* section du chemin de fer de Lille, piquet 66, à Wasquehal.
- — 28. — Le préfet de la Gironde demande des instructions au sujet du règlement de police de La Teste.
— 28. >— M. David, administrateur de la Compagnie de Strasbourg à Bàle, fait savoir que les travaux sont arrêtés, et demande une allocation immédiate de 2.100.000 francs.
— 28. — le préfet de police avise de la chute du sieur Joubert, sur la Rive droite, avec de légères meurtrissures en conséquence.
— 28. — Le préfet du Rhône transmet une délibération du conseil général en faveur du tracé par la rive gauche du Rhône, du chemin de fer de Lyon à Marseille.
— 29. — Le préfet du Nord adresse le projet de la section de Lille, piquet 66, à Wasquehal.
— 29. « M. Didion adresse plans, détails et notice sommaire du chemin de Nîmes à Montpellier, dans le Gard.
— 29. — Mff . Kermaîngant, Devilliers, Derrien, Poirée et Fèvre déposent leur rapport sur le tracé définitif d'Orléans entre Houville et Monnerville, communes de Boisseaux et de Tivemon et arrondissement de Chartres.
— 29. — Le préfet du Nord transmet une lettre de M. Blavier relative aux rails et coussinets.
— 29. — M. Gayant adresse son rapport sur le projet de pont de la Compagnie de Rouen sur la route départementale n*^ 47, à Maisons, et sur les abords du passage à niveau de la route d? 48.
— 29. — L'ingénieur en chef de la !'• section du chemin de Paris en Belgique adresse les pièces justificatives de l'emploi de 700 francs, et demande un nouveau crédit de 500 francs.
— 30. — M. Didion remet tous les détails du tracé du chemin de fer de Montpellier à Nîmes, dans l'Hérault.
— 30. — Le sieur Buisson (Pierre), illettré, demeurant à Essonnes, loueur de cabriolets, se plaint que la Compagnie d'Orléans lui ait interdit l'entrée dans la gare de Corbeil •
— 30. — Le préfet de Seine-et-Marne réclame 14 fr. 40 pour Tinsertion de l'annonce de l'enquête sur le chemin de Lyon.
Octobre i'^ — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la contestation de la Rive droite avec la commune de Suresnes pour les chemins destinés à remplacer les deux de la Gauchèze et de la Hoquette, — sur le chemin de Lille à la frontière entre Roubaix et Wasquehal, — sur l'enquête relative au chemin de fer de Rouen dans l'Eure : neuf communes des arrondissements d'Evreux et de Louviers.
— i*r. — Le ministre des finances écrit au sujet des dispositions à prendre dans les gares pour le service des douanes.
— 2. « Le préfet de police avise qu'un aiguilleur a été puni pour avoir causé un accident, le 21 août, sur le chemin de Saint-Germain.
— 4. — M. Didion adresse deux calibres en cuivre du modèle de rails adopté pour le chemin de Nîmes & Montpellier.
— 4. — M. Delessert, député, reconmiande la demande de la chambre de conmierce de Boulogne au sujet de l'étude définitive d'un chemin de Bcnilogne à Guines.
— 4. — Le préfet de police donne des renseignements sur un accident arrivé, le 23 août, au débarcadère du Pecq.
— 5. — Le ministre des affaires étrangères transmet un rapport fait aux actionnaires du chemin de Magdebourg à Leipsick.
— 5. — Le sieur Gardin, à Strasbourg, transmet une pétition des habitants du Marais, au sujet de la délibération du conseil municipal relative à l'entrée du chemin de fer dans la ville de Strasbourg.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport de l'ingénieur en chef sur un pont du chemin de Rouen pour passage supérieur sur la route royale n* 13.
— 6» — Le préfet de police demande à connaître la décision du ministre au sujet d'un perré que la Compagnie de Saint-Germain doit remplacer par un mur de soutènement.
— 7. — Les délégués du comité central des Tilles de Compiègne, Cambrai, Soissons, Reims, Noyon, Laon, La Fère, Chauny, Valenciennes et Saint-Quentin, présentent des observations sur le tracé projeté de Paris à la frontière de Belgique.
— 7. — MM. Devilliers, Defontaîne et Fèvre déposent leur rapport sur le tracé définitif du chemin de Rouen, arrondissement de Mantes.
— 7. — Le préfet de la Gironde demande des instructions sur la circulation des remorqueurs Dietz, entre Bordeaux et Liboume et leur rencontre avec des voitures ordinaires.
— 7. — Le préfet de l'Hérault transmet une lettre du sieur Farel qui, n'étant pas d'accord avec M. de Mecklembourg pour la répartition de l'indemnité d'études, sollicite un nouveau délai.
— 7. — Le sieur Ravier, & la Corbeillerie (Cher), demande un crédit pour essayer son système de voies ferrées avec courbes à petit rayon.
— 7. — Le préfet de police signale, le 6, un accident sur le chemin de fer de Saint-Germain et sur celui de la Rive droite.
— 7. — Le préfet du Nord informe que le sieur Mérier-Watteaux , fournisseur de sable à Valenciennes, a reçu du génie militaire l'ordre de remblayer la carrière qu'il avait ouverte.
— 8. — MM. Mellet et Henry annoncent la formation, à Melun, de la Société pour le chemin de Corbeil à Fontainebleau.
— 8. — Le préfet de police annonce l'arrestation d'un individu qui avait jeté des pierres sur la voie du chemin de fer de Saint-Germain.
— ' 9. -^ L'ingénieur en chef des raines à Stras-
bourg, fait des observations sur le règlement de police pour l'exploitation du chemin de fer.
— 9. — Le préfet de Seine-el-Oise répond au soussecrétaire d*Etat au sujet des gares intermédiaires du chemin de fer d'Orléans.
— 9. — Le Conseil général des ponts et chaussées )doQne son avis sur la demande de la Rive gauche, e ndant à remplacer par un pont en charpente, le pont en pierre approuvé pour le passage de la voie de Saint-GIoud sur la tranchée de Glamart.
— 9. — Le préfet de police signale un accident, le 1*^, sur Saint-Germain.
— 9. — Le propriétaire du moulin de Saclas présente des observations au sujet du tracé du chemin de fer d'Orléans, modifié suivant décision ministétérielle, par la vallée de la Juine.
— U. — M. Courtois remet le compte des frais des études du chemin de Lyon en septembre, et demande un crédit de i.OOO francs.
— 11. — Le préfet de la Gironde remet l'état des frais de bureau du commissaire de police du chemin de La Teste, s'élevant à 46 fr. 50.
— 11. — M. Didion remet l'état de la situation mensuelle des travaux du chemin de Nîmes à Montpelher. (Cette note étant périodique^ nous ne la reproduirons plus,)
— 11. — Le ministre des affaires étrangères transmet une expédition approuvée pal* le ministre des travaux publics de Belgique, de la convention du l*' juillet, entre MM. Busche et Groëtaers, pour le pont de rAvnelle sur la ligne de Valenciennes à Mons.
— H. — M. Didion répond à la lettre du 10, demandant si les jugements d'expropriation comprennent le terrain pour deux voies ou pour une seulement.
— 11. — Le ministre des finances écrit qu'il a autorisé l'entrée en franchise, pour le chemin de Lille à la frontière, des roues, essieux et ferrures correspondant à 25 autres wagons de terrassement.
— 12. — Les sieurs Lacan et G** remettent les plans et profils correspondant à la demande en concession d'un chemin de fer des houillères de Commentry et de Doyet au canal du Berry.
— 12. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les questions suivantes : substitution d'un pont en charpente à un pont en maçonnerie, pour le passage de la route départementale n*^ 47^ sur le chemin de Rouen, commune de Maisons ; — rapport de M. Fèvre sur le tracé d'Orléans entre Houville et Monnerville ; — sur les enquêtes locales concernant le chemin d'Orléans dans les communes de l'arrondissement de Chartres ; — sur les enquêtes concernant le chemin d'Orléans entre Juvisy et Lardy.
— 12. — Le préfet de la Loire transmet l'avis du conseil générai sur le tarif de Saint-Etienne à Lyon.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise demande Tautorisation de faire payer, pour frais d'habillement, 50 francs, au sieur Ferre et au sieur Azivet, à prendre sur les versements de la Rive gauche et de Corbeil.
— 13. — Le même communique son arrêté relatif
à la construction des ponts de Maisons et de Bezons pour le chemin de Rouen.
— 14. — Le préfet de la Loire transmet la délibération du conseil général, offrant de fournir gratuitement les terrains nécessaires pour le chemin de Paris à Lyon par Roanne, dans la traversée du département.
— 14. — Le préfet du Nord remet l'affiche annonçant , pour le 8 novembre , l'adjudication de la deuxième section de Lille à la frontière.
donne son avis : sur les maisons de gardes de Nîmes à Montpellier; — sur les terrassements approuvés dudit chemin de fer ; — sur l'enquête pour le chemin de Rouen, arrondissement de Mantes.
— 15. — Le préfet du Bas-Rhin donne son avis sur le troisième acompte réclamé par la Compagnie de Strasbourg à Bâle.
— 15. — M. Polonceau, pour la Rive gauche, demande la main-levée des hypothèques qui frappent le domaine de la Compagnie, en représentation du cinquième du cautionnement restant à restituer.
— 15. — Le baron Thénard, vice-président de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, fait des observations au sujet de l'ordonnance de 1831 sur le tarif.
— 15. — Les sieurs Gouze et Daugny écrivent qu'ils ont dépensé 150.000 francs pour le coche de Meaux, et demandent la remise gratuite de deux mandats à leur charge, s'élevant à 137.362 fr. 50.
— 15. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les travaux à exécuter à la rencontre de la route n° 13 aux abords de Poissy.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise communique son arrêté fixant les terrains à exproprier sur le sieur Binet, à Médan, pour le chemin de Rouen.
— 15. — Le préfet de police signale : deux accidents, 4 et 8 octobre, sur Saint-Germain, et deux, 1*' et 2 octobre, sur la Rive gauche ; — il fait savoir qu'il a avisé le directeur de Saint-Germain et de la Rive droite d'avoir à faire approuver ses règlements intérieurs d'exploitation.
— 15. — M. Kermaingant dépose son rapport sur le pont de la Mulatière.
— 15. — Le préfet de la Haute-Loire transmet les vœux du conseil général en faveur du projet Reytier- Huguet, et pour la construction par l'Etat du chemin d'Orléans à Vierzon.
— 16. — Le préfet de la Gironde transmet les réclamations de la Compagnie contre le paiement des agents de surveillance.
— 16. — M. Hurel fournit des renseignements sur l'emploi de 700 francs, et demande 3.000 francs pour les études de Paris à la frontière de Belgique.
— 16. —MM. Brouillard, Brunton et Cebon font des propositions pour l'exécution du chemin de Paris en Belgique.
— 16. — La chambre de commerce de Boulogne demande une allocation de 3,000 fr. pour faire exé^ cuter les études d'un chemin de Boulogne à Guines.
— 16. — M. Blavier demande des instructions sur la cession que M . Dumont, maître de forge, a faite de son contrat à MM. Pinart frères, de Marquise.
— 16. — Le préfet de police est d'avis qu'il n*y
a pas lieu d'exiger un wagou de secours à la station de MeudoD.
— 18. — Le président du conseil, ministre de la guerre, transmet une pétition desd^^legués des villes de'Compiègne (ut supra)^ etc., au sujet du chemin de Paris en Belgique.
— 18. — M. Schneider demande une commande de locomotives, et propose un type de machine mixte qu*ila à Tessai sur le chemin d'Orléans.
— 18. — Le préfet du Nord remet une afliche annonçant, pour le 29, l'adjudication des travaux à la sortie de Lille, et présente des observations sur la nécessité de pourvoir immédiatement les entrepreneurs du matériel nécessaire (rails) pour donner de rimpulsion aux travaux du chemin de fer, entre Lille et Valenciennes respectivement et la frontière.
— 18. — â-e préfet de Seine-et-Oise avise qu'il a pris, le 7, un arrêté donnant à la Rive droite jusqu'au l*' juin pour terminer les travaux de clôture du parc de Saint-Cloud.
— 19. — Le préfet de police signale un relard arrivé, le 8, sur Saint-Germain.
— 20. — M. Frimot remet le devis approximatif des dépenses à faire pour déterminer d'une façon directe la pression de l'air sur les wagons et diligences, suivant la vitesse des trains.
— 20. — Le président de la commission mixte donne l'avis de ladite commission sur le passage du chemin de fer de Belgique à travers le zone des fortifications de Paris.
— 20. — M. David demande que le nouvel acompte sur le prêt de 12.600.000 francs à la Compagnie de Strasbourg à Bâle, annoncé par la lettre du soussecrétaire d'£tat, soit ordonnancé payable à Strasbourg.
— 20. — M. Busche écrit qu'il envoie à M. Kermaingant un rapport supplémentaire sur les chemins à établir, pour faciliter les travaux de terrassement. Il demande une réponse avant le 29 octobre.
— 21. — M. Emile Pereire réclame le solde du cautionnement de la Rive droite.
— 21. — Le même demande la revision de la tixation de la redevance imposée aux chemins de fer de Saint-Germain et de la Rive droite pour frais du commissaire préposé à la surveillance desdits chemins de fer.
— 21. — Le ministre du commerce transmet un mémoire de la chambre de commerce de Dieppe, présenté au roi, à Eu, pour que le tracé de Rouen permette le raccordement avec Dieppe.
— 21. — Le préfet d'Eure-et-Loir accuse réception de toutes les pièces du tracé définitif d'Orléans, dans le département.
— 21. — Le sieur Simon, agent général des mines de Montieux, demande des renseignements sur la demande en concession d'un chemin de fer de Montieux à la ligne de Saint-Etienne à Lyon.
— 22. — Le Conseil général des ponts et chaussées opine sur les réclamations du comte de Villorion, contre les travaux du chemin de fer du Long-Rocher au canal du Loing.
— 22. — M. Michelot, directeur du chemin d*Andrézieux à Roanne, accuse réception de l'ordonnance approuvant la convention entre l'Etat et la Compa-
gnie, et portant ordonnancement du premier million. 11 demande 150.000 francs, acompte.
— 22. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la proposition de M . Busche relative aux travaux de la deuxième section de Lille à la frontière, entre le piquet 27, près de la route départementale n*» H, et le piquet 66, près deWasquehal.
— 25. — Le sous-préfet de Romorantin adresse les plans et profils du chemin d'Orléans à Vierzon.
— 25. — M. Laine, droguiste à Paris, adresse UDt brochure sur les chemins de fer.
— 25. — Le ministre de la guerre adhère au passage du chemin de fer de Belgique à travers les fortifications de Paris.
— 25. — Le préfet de police écrit qu'il a engai^e la Compagnie de Saint-Germain à changer un croisement dangereux; — il donne aussi des détails sur les relards constatés sur la Rive droite et Saict- Germain, swr le service des locomotives et sur celles qui ont donné lieu aux retards.
— 25. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche sur une modification au tracé entre Tourcoing et la route départementale n* 14.
— 25. — Le préfet de Loir-et-Cher donne sod avis sur le chemin d'Orléans à Vierzon.
— 25. — Le préfet du Nord transmet les vœux du conseil général pour l'entrée du chemin de fer dans l'intérieur de L lie.
— 25. — Le préfet de la Gironde transmet les vœux du conseil général en faveur de la construction d'un chemin de Bordeaux à Bayonne, s'embranchant sur celui de La Teste.
— 26. — L'ingénieur en chef remet l'état de^ agents auxiliaires à employer, en 18^2, sur le chemin de fer de Belgique (première section, Paris à Amiens).
— 26. — M. Blavier, à Douai, demande la coopération des sieurs Comte et Dussoniel, mécaniciens, pour la réception des rails à Valenciennes.
— 27. — M. Séguin demande si son offre de construire un chemin de fer de Marseille à Tarascon, avec embranchement sur Aix, a été repoussée.
— 27. — M. Hurel demande 600 francs pour que les études de chemin de fer de Belgique, premiérv section, ne soient pas interrompues.
— 27. — Le préfet de l'Aube demande si le chemin de Lyon doit passer par Troyes, et, en ce cas, l'ouverture de l'enquête.
— 28. — M. Didion demande si le service des fond< pour le chemin de Nimes sera centralisé dans k Gard ou dans l'Hérault.
— 28. — Le ministre des affaires étrangères fait savoir que le chemin de Varsovie à Cracovie ne fait aucun progrès. Quant à celui de Varsovie à Liebau, il paraît ajourné, suivant M. de Théis.
— 28. — Le même informe que le Gouvernemen. belge vient d'annoncer l'ouverture de la section de Bruxelles à Mons pour le 16 décembre de celle
année.
— 28. — Le préfet du Nord transmet une délibération du conseil général en faveur du chemin de Lille à Dunkerque.
— 28. — M. Bourel-Dubaux, adjoint au maire de Montluçon, transmet une délibération du consal
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municit)al relative aux modifications apportées par MM. Rambourg à leur projet primitif de Commentry à MontluçoD.
— 28. -^ Le ministre des finances fait des observations relativement à la modification du tarif de La Teste, et demande à être toujours consulté sur ces questions.
— 28. — Le préfet de la Nièvre accuse réception de l'ordonnance royale, autorisant la construction du chemin de fer de La Machine (mines de Decize) au canal da Nivernais.
— 28. — Le préfet du Loiret accuse réception des décisions ministérielles des 24 août et 2 septembre, approuvant le tracé définitif du chemin d'Orléans, dans le département.
— 28. *- Le préfet du Doubs adresse une proposition relative au chemin de fer de Mulhouse à Dijon, accompagnée du rapport de M. Parandier, de la délibération du conseil général. et de celles des conseils d'arrondissement de Besançon et de Baume-les- Dames.
— 29. — Le préfet de police propose des mesures pour la surveillance des essieux des chemins de fer.
— 29. — Le préfet du Doubs adresse toutes les pièces du projet de Mulhouse à Dijon, par Besançon et la vaUée du Doubs, dressé par M. Parandier.
- 30. — M. Guillois, commissaire du Gouvernement près de la Compagnie d*Ândrézieux à Roanne, adresse le procès-verbal établi à l'occasion du versement d*un million de francs à répartir entre les créanciers de cette entreprise.
— 30. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le projet de chemin de fer des mines de Commentry et de Doyet au canal du Berry, desservant la ville de Montluçon.
— 30. — Le ministre des finances écrit qu*fi adhère à l'ordonnancement d'un deuxième crédit de de 2.100.000 francs formant deux douzièmes du prêt de 12.600.000 francs fait à la Compagnie de Strasbourg à Bâle.
Novembre 2. — Le préfet du Nord transmet le rapport de M. Busche pour l'échange de 2.900 rails, entre les sections de Lille et de Valenciennes à la frontière; — il insiste sur la nécessité de relier Lille a Dunkerque; — il annonce que l'adjudication des travaux du troisième lot de Lille a été désertée, et remet un rapport de M. Busche, recommandant l'approbation de la soumission Dujardin pour fourniture de sable, ainsi que la modification des conditions du cahier des charges, en remplaçant le sable de Bélhune et de Douai par celui de Martigny.
— 2. — Les sieurs Théry et C'**, à Lille, protestent contre l'admission de la soumission Dujardin pour sable.
2. - Le ministre des afl'aires étrangères fait connaître le mouvement du chemin de fer d'Amsterdam à Harlem.
— 2. — Le préfet de police écrit qu'ayant appris la suppression d'un cantonnier sur la Rive droite, il a demandé son rétablissement immédiat.
— 2. — Le préfet de la Haute-Saône transmet Us vœux du conseil général en faveur d'un chemin de fer, reliant Mulhouse et les chemins de l'Alsace à la ligne de Paris à Lyon.
— 2. — Le préfet du Rhône adresse les pièces et rapports des ingénieurs sur le pont de la Mulatîère, et demande une prompte décision à cet égard.
— 3. — Le préfet du Nord recommande la soumission Dujardin pour la troisième section de Lifie.
— 3. — Le préfet de police donne des renseignements sur le système de signaux usités sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 3. — Le même signale un accident sur la même ligne, le 24 octobre.
— 4. — M. Camille Fain transmet, par ordre du roi, un mémoire de M. de Wiebeling sur un nouveau . système de chemin de fer.
— 4. — Le préfet des Bouches-du-Rhône transmet le projet de Marseille au Rhône, rédigé par MM. Didion et Talabot.
— 4. — M. Boucher de la Rupelle écrit qu'il s'est rendu à Melun pour assister à l'enquête sur le projet de Paris à Lyon,' par la Bourgogne.
— 5. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet la délibération du conseil général en faveur du tracé par Amiens, Arras et Lifie.
— 5. — Le ministre de l'intérieur appeUe l'attention de son collègue sur la suppression d'un cantonnier sur la Rive droite.
— 5. — Le sieur Ernst présente un mémoire de fournitures pour les chemins de Lifie et Valenciennes.
— 6. — M. Courtois demande, pour le conducteur Jadui, études de Lyon, 161 fr. 67, non couverts par les crédits et une avance de 200 francs.
— 6. — Le même adresse l'état de situation desdites études au l**" novembre.
— 6* — Le maire de Clamart rappefie que la Rive gaucho n'a pas construit le pont sur le chemin des Moulineaux.
— 8. — M. Jollois rend compte de sa visite, avec M. Baude, de la tranchée de la place de l'Europe et des travaux à y exécuter.
— 8. — M. de Montalivel indique les conditions auxquefies la Liste civile pourra donner main-levée des hypothèques prises sur les propriétés de la Rive gauche.
— 9. ~ M. Courtois remet l'état des frais des études de Lyon en septembre et octobre.
— 9. — Le préfet de THérault accuse réception des pièces concernant les terrassements et maisons de gardes dans l'Hérault.
— 9. — Le préfet du Gard fait la même déclararation pour le Gard.
— 9. — Le préfet de l'Aisne propose d'accorder une prorogation de six mois pour l'achèvement des travaux du chemin de Villers-Cotterets à Port-aux- Perches.
— 9. — Le général Leidet renvoie le dossier du chemin de fer de Paris à Meaux, projet de loi soumis à la Chambre au cours de la dernière session.
— 9. — Le préfet de l'Hérault transmet une affiche d'adjudication de travaux.
— 9. — Le ministre de la guerre avise de l'admission de la demande du sieur Dervaux-Lefebvre, à l'effet de conserver, jusqu'au 20 novembre prochain, dans son état actuel, la carrière de sable ouverte à la limite de la zone des servitudes défensives de la place de Condé.
— 10. — Le préfet du Bas-Rhin propose une allocation pour les commissaires de police du chemin de fer.
— 11. — Le préfet du Nord annonce que les travaux, pour Lille, ont été adjugés au sieur Napoléon Honorez.
— 11. — Le sieur Barthélémy demande communication des études faites par la Compagnie d'Orléans, de Gorbeil à Montereau.
^ 11. — Le sieur Guillois envoie les procès-verbaux et quittances des paiements faits à la Gompa- «gnie d'Andrézieux à Roanne reconstituée.
— 12. — Le sieur Ganïk, à Amiens, fait des observations sur le tracé du chemin de Lille à Calais.
— 12. — Le préfet du Jura renvoie Tavant-projet Cordier, de Lons-le-Saulnier à Ghalon.
— 12. — Le ministre des finances accuse réception de Tordonnance royale du 29 octobre, ouvrant un crédit de 2.100.000 francs pour la Compagnie de Strasbourg à Bàle.
— 13. — Le préfet de police signale un accident sur Saint-Germain, et un autre sur la Rive gauche, le 31.
— 13. — M. Senez, ingénieur des mines à Decazeville, demande un crédit de 300 francs à allouer au sieur Lépine, chargé de la garde de 6.800 rails que l'usine de Decazeville doit fournir pour le chemin de fer de Lille à la frontière.
— 13. — M. Casimir Leconte adresse une demande de concession du chemin d'Orléans à Vierzon.
— 13. — Le préfet de police signale le danger du viaduc de Val-Fleury. — Noée du soics-secréiaire d'Etat : Très urgent. Prière de vérification immédiate et contradictoire.
— 13. — Le préfet du Haut-Rhin prie d'adresser au préfet de la Haute-Saône, le projet de Mulhouse à Dijon qu'il a envoyé par erreur. Il demande que l'enquête soit faite simultanément dans les trois départements.
— 13. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive gauche, le 3 novembre.
— 13. — Le préfet du Nord demande si, par erreur, il a envoyé les pièces de l'enquête concernant les stations de Roubaix et Tourcoing.
— 13. — Le même accuse réception de la lettre du 5, maintenant la décision prise pour la troisième adjudication de la troisième section de Lille.
— 16. — La Compagnie de Rouen remet le plan parcellaire pour la commune des Batignolles.
__ 15. — L'ingénieur en chef de la première section du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique adresse les pièces justificatives des dépenses du sieur Martin, conducteur, pour lequel il demande un crédit de 300 francs.
— 17. — M. Guillois remet le procès-verbal des paiements faits, le 3, en sa présence pour le compte de la Compagnie de Roanne, à divers créanciers. |
— 17. — L'ingénieur en chef, à Auxerre, écrit que la commission, réunie dans cette ville, s'est prononcée pour le tracé du chemin de Paris à Lyon, par Dijon et Maçon.
— 17. — Le sieur Quesnel, à Tessancourt (Seineet-Oise), ayant un marché de matériaux avec le che-
min de fer de Rouen, demande à être remis en possession de sa carrière (?).
— 18. — M. Guillois écrit que M. de la Chaussée est bien le fondé de pouvoirs du sieur Prat, inscrit sous le n* 128, sur l'état de répartition des créanciers de la Compagnie d'Andrézieux à Roanne.
— 19. — Le ministre du commerce remet un extrait du mémoire présenté au roi par la chambre de commerce de Dieppe, au sujet de l'embranchement sur le chemin de Rouen.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise remet, aîec son avis, le plan définitif du chemin d'Orléans dans l'arrondissement d'Ëtampes.
— 19. — Le préfet du Nord remet, avec rapport des ingénieurs, sept propositions d'indemnité d'occupation de terrains pour dépôt de rails, sable, fabrication de briques, section de Lille.
— 20. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chemin de Mulhouse à Dijon, par Besançon ou par Vesoul.
— 20. — Le sieur Pelletier, ancien administrateur des hospices à Orléans, présente des observations sur le chemin d'Orléans à Vierzon, dans la Sologne.
— 20. — M. Blavier, à Douai, répond à la lettre du 11, relative aux réceptions de rails et de coussinets, et donne des détails sur la réception qu'il vient d'en faire à Ferrières et à Denain.
— 20. — Le préfet de l'Aube donne des renseignements sur le tracé de Lyon dans le département.
— 22. — Le préfet de police signale la réductioD du nombre des cantonniers sur Saint-Germam et la Rive droite.
— 22. — M. Smith demande que l'on commence immédiatement les études de Paris à Marseille, par la vallée de la Loire.
— 22. — MM. Clément Desormes et fils, à Saint- Denis, demandent une commande de locomotives.
— 22. — Le préfet de l'Hérault écrit que les difficultés, pour la répartition des 25.000 francs d'indemnité d'études, se sont terminées à l'amiable.
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le projet de la Rive gauche pour l'élargissement des remblais au viaduc de Val-Fleury.
— 25. — Le préfet de police signale deux accidents sur la Rive droite et sur Saint-Germain.
— 26. — M. Fèvre dépose son rapport sur les plans et mémoires du chevalier de Wiebeling, directeur des chemins de fer en Bavière.
— 26. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet Favant-projet de Gorbeil à Montereau, dressé par M. Guérin, ingénieur civil.
— 26. ^ Le préfet des Vosges transmet les délibérations du conseil général sur les chemins de fer du Havre à Paris, Strasbourg et l'Allemagne.
— 26. — Le sieur Guillois remet des quittances des créanciers de la Société d'Andrézieux à Roanne.
^ 20. — Les sieurs Salon et Lamarthe remettent, avec mémoire et détails estimatifs, un projet d'Avignon à Marseille.
— 27. — La chambre de commerce de Bar-le-Duc fait des observations au sujet du chemin de Paris à Strasbourg, par la Champagne, la Lorraine et l'Alsace.
— 27. — Le préfet du Puy-de-Dôme transmet la
délibération du conseil général sur les chemins de fer en général et en particulier sur celui de Clernnont à Riom.
— 27. — Le préfet du Bas-Rhin écrit que le conseil gépéral est convoqué pour délibérer sur le tracé de Paris à Strasbourg.
— 27. — Le sieur Pierre propose d'établir, entre Pierrelatte et Orange, sur les bords du Rhône, un chemin surélevé à cause des inondations.
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet les pièces qui ont déterminé sa décision sur les travaux d*art du chemin de Rouen, avec les réclamations de la Compagnie.
— 29. — Le préfet de la Seine transmet le projet d'une grande gare aux Balignolles pour le chemin de fer de Rouen .
— 29. — M. Busche accuse réception du modèle en cuivre des coussinets de joint.
— 29. — Le préfet de Vaucluse transmet les vœux des habitants, di> conseil municipal et de la chambre de commerce d'Avignon, au sujet du chemin de Marseille, avec indication des sacrifices qu'ils sont prêts à faire.
— 29. — Le préfet de l'Aisne transmet la délibération du conseil municipal de Saint-Quentin pour que le chemin de fer de Belgique y passe.
— 29. — M. Senez, à Decazeville, demande une réponse au sujet des 300 francs, pour payer l'homme qu'il s'est adjoint en vue de la réception des rails.
— 29. — M. Fumay, du Châtelet, Les Planchesen-Montagne (Jura), remet un projet de Lyon à Genève, par la vallée d'Ain.
— 29. — Le préfet de TYonne remet les pièces, procès-verbaux d'enquête, rapport de la commission et avis sur le chemin de Paris à Lyon, bords de la rivière de l'Yonne.
— 30. — M. Didion donne des explications sur les réclamations des sieurs Brives et Dessoles, touchant les adjudications de terrassements sur le chemin de Nîmes à Montpellier.
— 30. — La Compagnie d'Orléans demande l'autorisation de faire les études d'un embranchement sur Chartres .
— 30. — Le préfet de police signale un retard, le 23, sur Saint-Germain.
— 30. — M. Martel, président du tribunal de commerce de Saint-Valery-sur-Somme, adresse une délibération du tribunal, demandant que, pour le cheinin de Belgique, on préfère le tracé d'Amiens à celui de Saint-Quentin.
— 30. — Le préfet de la Seine transmet la délibération du conseil municipal de Nogent-sur-Marne, en faveur du projet Dommanget.
Décembre 4«'. — Le préfet de l'Yonne transmet la délibération du conseil général sur le chemin de Paris à Lyon .
— 1*'. -— Le maire Saint-Valery-sur-Somme transmet une délibération du conseil municipal en faveur du chemin de Paris en Belgique, par Amiens.
— 2. — Le préfet de la Côte-d'Or transmet son arrêté, ouvrant une enquête sur le chemin de Dijon à Mulhouse, par la vallée du Doubs ou par Vesoul.
— 2. — M. Lucy, receveur général à Metz, adresse copie d'une note qu'il vient d'envoyer, à l'Acadé-
mie des sciences, touchant la fonte et le balayage des neiges sur les rails.
— 2. — Le vicomte du Taillis, à Paris, répond à la lettre du sous-secrétaire d'Etat, en disant que l'usine de Decazeville n'a mis aucun retard dans ses livraisons de rails.
— 2. — M. Debout, à Batignolles-Monceau, adresse l'état des dépenses des études sur le terrain, du chemin de Paris à Strasbourg, entre Vitry-le-François et Nogent-sur-Aube.
— 3. — Le préfet de l'Hérault remet le procèsverbal de l'adjudication des terrassements du chemin de Nimes, avec le récit des incidents et protestations y afférents, donnant à ce sujet des explications et présentant des observations.
— 3. — M. Busche, à Lille, fait part de la réception provisoire, par M. Senez, d'un lot de rails de Decazeville, et fait des observations au sujet du procès-verbal de réception.
— 3. — Le même présente des observations concernant le poids normal des rails pour la section de Lille.
— 3. — Le préfet du Haut-Rhin accuse réception ^ des projets de Dijon à Mulhouse, de MM. Legrand et Parandier, et va les mettre à l'enquête.
— 3.— Le préfet du Gard remet les projets du pont sur le Vidourle et du viaduc à Gallargues, pour le chemin de fer de Montpellier.
— 4. — M. Delessert, député, rappelle la demande de la chambre de commerce de Boulogne, & l'effet d'obtenir une allocation pour les études du chemin de Boulogne à Guines.
— 4. — Le préfet du Doubs donne son avis sur l'enquête relative au chemin de Dijon à Mulhouse, ' par la vallée du Doubs.
— 4. — M. Busche demande les procès-verbaux des adjudications de rails et de coussinets, pour les joindre aux mandats de paiement de livraison.
— 4. — M. Adam, maire de Boulogne, transmet une délibération du conseil municipal en faveur du tracé du chemin de la Belgique, par Amiens, avec embranchement sur Boulogne.
— 4. — Le sieur Jules Brives, au nom de MM. Pierre Brives et Dessolle, de Montpellier, proteste contre l'adjudication à d'autres des travaux du deuxième lot du chemin de Nimes, sur lesquels ses mandants avaient rabattu 9 0/0.
— 4. — M. Marc, directeur de la Compagnie d'Orléans, fait des observations sur la locomotive Stephenson.
— 4. — M. Olivier, à Montpellier, allègue la nullité de l'adjudication des travaux du deuxième lot du chemin de Nîmes, faite au profit du sieur Gaury.
— 4. — M. Jollois transmet son rapport fait conjointement avec M. Baude, sur les estacades du viaduc de Val-Fleury.
— 4. — Le préfet de la Haute-Saône donne son avis sur l'enquête touchant le chemin de Mulhouse à Dijon.
— 6. — M . Emile Pereire demande que la Compagnie de Saint-Germain soit exonérée des frais de surveillance (commissaires et agents).
— 6. — Le préfet du Nord prie le ministre de demander à son collègue de la guerre la prorogation de
rautorisatioQ donnée aux sieurs Derraux, Mirois fit Walscaux d'exploiter une carrière de sable, près de Valenciennos.
— 6, -* Le préfet des Landes communique un arrêté pour le remboursement proportionnel du cautionnement fourni par M. Bertrand Geoffroy pour U chemin à rails de bois.
— 6. — MM. Kœchlin écrivent au'ils se chargent de fournir les trois locomotives qui leur ont été commandées, pour 50.000 francs chacune. Ils ajoutent, de Mulhouse, que M. André Kœchlin, étant allé au ministère pour signer la soumission, n*a pu le faire, parce que les cahiers des charges n'étaient pas prêts, et il n'a pas attendu, pensant que la lettre ci-dessus suffirait pour parfaire l'opération.
— 6. ^- Le sieur Pauwels, à Paris, soumissionne troU locomotives et trois tenders.
— 6. — Le ministre de l'intérieur remet des renseignements relatifs au chemin d'Orléans à Vierzon.
— 6. — Le préfet de l'Hérault remet les procèsverbaux d'adjudication des terrassements du chemin de Nîmes, entre le chemin de Montpellier à Lauret, et la limite des communes de Verargues et Lunel-
Viel.
— 6. — Le même transmet le procès-verbal d'adjudication de maisons de gardes dans le département, pour le service du chemin de fer.
— è. — Le préfet de Seine-et-Oise fait un rapport toychant le pont à construire sur la route départementale n" 26, commune des Mureaux, pour le chemin de fer de Rouen.
— 6. — Le ministre de l'intérieur demande s'il y aurait des inconvénients à convoquer les conseils généraux de l'Yonne, de la Marne et de Vauduse, pour délibérer sur les projets de chemin de fer.
•^ 6, — * Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le rapport Fèvre touchant le système Wiebeling ; — sur le rapport Fèvre touchant le tracé du chemin de fer, entre Tourville et Devillelez-Rouen j — sur les travaux préparatoires à exécuter sur la Rjve gauche pour prévenir les mouvements du sol au viaduc de Val-Fleury, lorsqu'on remplacera l'estacade actuelle par un remblai.
— 7, — MM. Schneider frères soumissionnent pour trois locomotives et trois tenders.
— 7. — Le ministre de la guerre transmet une délibération du conseil municipal et une lettre du maire de Boulogne, en faveur d'un embranchement d'Amiens à Boulogne.
— 7. — Le sieur Lecocq, à Thiais, fait connaître son système pour faciliter aux locomotives la descente et la montée des côtes.
— 7. — M. Arnoux présente un projet de chemin de fer de la barrière du Trône à Saint-Maur.
— 7. — M. Emile Pereire réclame contre les frais de police et de surveillance imposés au chemin de fer de la Rive droite.
— 8. — Le sieur Maublanc insiste sur son système et demande que ses plans soient soumis à M. Arago.
— 8. — Les députés de l'Indre envoient, de Chàteauroux, le mémoire de la commission départementale demandant le prolongement du chemin d'Orléans à Vierzon.
— 8. — Le préfet du Jura communique son arrêté
ouvrant l'enquête sur le chemin de HulhouM à Dijon.
— 8. — Le préfet du Nord demande les procètverbaux d'une adjudication de rails et de coussinets, afin de pouvoir payer les fournisseurs.
— 8. — M. Gayant dépose son rapport *sur les ponts construits dans le parc de Saint-Oloud : il a prescrit de consolider celui de l'avenue de Monsieur, qui lui a paru présenter des dangers.
— 9. — M. Busche insiste sur la nécessité de faire des commandes de matériel roulant pour le« sections de Lille et Valenciennes. Il dit que la Compagnie d'Anzin sera en retard pour ses livraisons.
— 9. — Le maire de Clichy demande que Ton mette en service la gare de Clichy qui est terminée.
— 9. — M. Colomès de Juillan écrit pour régulariser l'excédent de dépenses sur les prévisions, et demande 2.000 francs pour continuer les études de Tarbes à la Garonne.
— 9. — Le préfet de Seine-el-Qjse transmet, avec pièces à l'appui, le rapport de M. Gayant sur la substitution de six passages en dessus, à six passages à niveau qui avaient été prévus sur le chemin de fer de Rouen.
— 9. — Des habitants de Lyon pétitionnent contre l'augmentation des tarifs du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 9. — M. Isot, au nom de la Compagnie de Strasbourg à Bàle, présente un état de dépenses pour les travaux, et réclame un acompte de 1 million 050.000 francs.
— 9. — M. André Kœchlin, de Mulhouse, accuse réception de cahiers des charges, et adresse sa soumission régularisée pour trois locomotives et troi< tenders.
— 9. — Le préfet de la Côte-d'Or adresse le travail de la commission d^enquête de Dijon sur le projet de Montereau à Chalon de M. Polonceau, et les registres d'enquête sur le chemin de Lyon par U vallée de l'Yonne, en direction parallèle au canal de Bourgogne.
— 9. — M. Fèvre dépose son rapport sur les enquêtes locales touchant le chemin de fer d'Orléans, dans l'arrondissement d'Ëtampes.
— 9. — Le préfet du Loiret remet les projets de travaux d'art correspondant aux arrondissements d'Orléans et de Pithiviers.
— 9. — Le préfet du Jura communique son arrêté ouvrant l'enquête sur le chemin de Mulhouse à Dijon, par le Jura, le Doubs et la Côte-d'Or.
— 9. — Le préfet du Gard signale un accident, k 9, sur le chemin d'Alais à Beaucaire.
— 10. — La chambre de commerce du Havre conamunique un mémoire, en réponse à celui de la chambre de commerce de Strasbourg, au sujet du tracé par Nancy.
— 10. — M. Bessas-Lamégie, au nom de la Compagnie de la Rive gauche, soumet la proposition de substituer aux traités de fusion des deux Compagnies de Versailles, en cas de rejet par les actionnaires de l'une ou de l'autre, une antériorité d'hypothèque que l'Etat consentirait en faveur du préteur de la somme de 2 millions jugés nécessaires pour mettre l'entreprise à flot.
— 10. — Le préfet du Gard présente des observations sur la réorganisation du service de police et le paiement des frais de surveillance, chemin d'Alais à Beaucaire.
— 10. — M. Busche demande qu'on lui donne connaissance du projet de la gare de Lille, déjà étudié.
— 10. — Le préfet de Seine-et-Oise renvoie les pièces concernant le chemin de fer de Strasbourg.
— 11. — M. de Montalivet écrit que les travaux de la Rive droite à Saint-Cloud se prosentent d'une manière satisfaisante, et ne s'oppose pas à la restitution du cautionnement.
— 11. — Le préfet du Gard remet les projets de travaux d'art pour le raccordement du chemin d'Alaii et du bourg de la Grande-Gallargues.
— 11. — Le ministre des linances transmet les instances des Compagnies de Saint-Germain et de la Rive droite, à l'efTet d'être exonérées du paiement des frais de police et de surveillance.
— 11. — Le préfet de la Loire demande la suite donnée à la créance de la commune de Veauche contre la Compagnie d'Andrézieux à Roanne.
^- 11. — Le ministre du commerce fait connaître l'opposition de la chambre de commerce d'Avignon au projet de Marseille à Beaucaire.
- H. — M. Gayant écrit qu'il a remis au préfet de Seine-et-Oise toutes les affaires concernant le chemin de Rouen.
— 11. — Lô ministre des finances fait connaître sa décision touchant les contributions assises sur les terrains "achetés pour la construction des chemins de fer dans le département du Nord.
— 11. — M. Arnoux remet deux expéditions de son projet de Paris à Saint-Maur.
— 13. — M. Fèvre envoie les pièces louchant le projet de Marseille au Rhône et annonce son rapport.
— 13. — L'ingénieur en chef de la première section du chemin de fer du Nord envoie les pièces justificatives de l'emploi de 500 francs par le conducteur Martin.
— 13. — Le préfet de la Charente envoie la délibération du conseil général sur le chemin de fer de Paris à Bordeaux, entre Angoulême et Bordeaux.
— 13. — Le préfet des Landes transmet, avec les pièces de l'enquête, son rapport et son avis, le projet d'un embranchement sur le chemin à rails de bois, à partir de la roule royale n*> 10, jusqu'au pont de TAdour, à Dax.
— 13. - Le préfet de l'Aube écrit que le conseil municipal de Troyes a voté 500.000 francs pour le chemin de fer, qui se dirigeant sur Lyon ou sur Strasbourg, traversera la ville.
— 13. — Le préfet de la Somme transmet une délibération du conseil municipal de Saint-Valerysur-Somme demandant un embranchement d'Amiens à Saint-Valery.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit que la Compagnie de Rouen a rerais les projets de travaux d'art aux abords de Mantes, et que les difficultés seront bientôt aplanies.
— 13. — M. J. Perier, député de la Marne, adresse la soumission de la Compagnie d'Anzin pour les trois locomotives et tenders commandés.
— 13. — Le préfet de la Saône-ct-Loire remet les pièces de l'enquête sur le projet Côrdier, de Lons-le- Saulnier à Chalon.
— 13. — Le préfet du Gard remet les procès-verbaux d'adjudication de terrassements et de cinq mai' sons de gardes.
— 13. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet les délibérations des conseils municipaux de diverses villes du département, pour que le chemin du Nord passe par Amiens, Arras et Lille, avec embranchement sur Calais.
— 13. — Le préfet du Bas-Rhin annonce que le conseil général a voté 3 miUions pour le chemin de Paris.
— 14. — Le préfet des Vosges propose un nouveau tracé pour le chemin de Strasbourg, et demande la convocation du conseil général pour en délibérer.
— 14. — La chambre de commerce du Havre demande la prolongation du chemin de Rouen.
— 14. — M. Senez, à Villefranche-de-Rouergue, remet le procès-verbal de réception et la facture d'une fourniture de rails, montant à 119.277 fr. 35, au profit du sieur Cabrol, directeur des houillères et fonderies de l'Aveyron.
— 15. — Le préfet de l'Aube demande communication des projets Arnollet, Courtois et autres, de Paris à Lyon et à Strasbourg, par la vallée de la Seine.
— 15. — La Compagnie de Strasbourg à Bàle demande le projet de règlement sur la justification des recettes et des dépenses que la Compagnie doit fournir à l'Etat.
— 15. — Le sieur Jacob S. Blum propose de faire partir le chemin de fer de Dijon du faubourg Saint- Antoine, et non pas de Montereau comme le proposent les ingénieurs.
— 15. — Les habitants et le conseil municipal de Houilles présentent leurs réclamations contre la Compagnie de Rouen qui n'exécute pas son cahier des charges, et ne met pas de cailloutis sur les chemins qu'elle déplace.
— 15. — M. Fèvre dépose son rapport sur le projet de Marseille au Rhône.
— 15. — Le préfet de police fait un rapport sur la rupture de l'essieu de la Fusée^ locomotive de la Rive droite, le 17 novembre.
— 15. — M. Lebret, régisseur de la Compagnie d'Anzin, dépose sa soumission pour trois locomotives et trois tenders.
— 15. — Le ministre de l'intérieur communique l'ordonnance royale convoquant, pour le 22 courant, les conseils généraux de la Marne, l'Yonne et Vaucluse, pour délibérer sur les chemins de fer.
— 15. — Le préfet de l'Aube avise que les 500.000 fr., votés par le conseil municipal de Troyes, s'appliquent au chemin de fer de Lyon et de Strasbourg, qui traversera la Champagne.
— 15. — Le sieur Lecocq, à Thiais, rappelle sa lettre sur son système de locomotion pour remplacer les locomotives sur les chemins de fer.
— 10. — Les sieurs Auguste Pichat et C'*^, à Paris, donnent des détails sur leurs ateliers, et s'offrent pour fournir des locomotives.
— 16. — Le préfet du Nord demande l'approba-
tion des modifications apportées à la gare de Roubaix et celle des alignements proposés par M. Busche pour les abords de ladite gare.
— 16. — Le préfet de Seine-et-Oise communique son arrêté autorisant la Compagnie de Rouen à modifier les dispositions arrêtées pour le passage de la rivière de Vaucouleurs, à Mantes.
— 16. — M. Didion remet le plan itinéraire de Montpellier à Nimes pour compléter le dossier des ouvrages d*art.
— i6. — Le maire de Meaux communique une délibération du conseil municipal, offrant 100.000 fr., pour que le chemin de fer passe par cette localité.
— 17. — Le sieur Kohler, à Vieux-Thann, adresse une brochure sur les chemins de fer, et propose d*en construire un autour de Paris.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les plans fournis par la Compagnie de Rouen pour le redressement de la route royale n*190 parallèlement au railway, et rétablissement d*un pont sur la route royale n» 183.
— 17. — M. Floucaud communique les dispositions prises pour les études d'Orléans à Nevers.
— 17. — M. A. Kœchlin demande à être compris dans la commande de locomotives pour le chemin de Ntmes à Montpellier.
— 18. — M. Feburel, président du tribunal de Saint-Dié, fait des observations sur le chemin de fer de Strasbourg, à travers la chaîne des Vosges.
— 18. — Le préfet de THérault remet les plans des ouvrages d*art entre Montpellier et la route de Verargues.
— • 18. — Le sieur F. Henriot, à Reims, remet un mémoire sur un système d'ensemble de chemins de fer dans le nord-est de la France.
— 20. — Les ingénieurs en chef du Haut et du Bas- Rhin remettent Tétat de situation, au 30 novembre, de la Compagnie de Strasbourg à Bàle qui a touché dix douzièmes du prêt de 12.600.000 francs.
— 20. — M. Schwilgué écrit qu'il a envoyé à M. Léger le travail sur la vérification des dépenses de la Compagnie de Strasbourg à Bàle.
— 20. — Le ministre de l'intérieur écrit qu'il a convoqué, pour le 22, les conseils généraux de la Meuse, de la Moselle et des Vosges pour la question des chemins de fer.
— 20. — MM. Schneider rectifient leur soumission, la livraison des locomotives devant avoir lieu à Valenciennes, et non à Lille.
— 20. — La chambre de commerce de Boulogne remet un exemplaire de sa lettre sur le chemm de fer et la défense du port de Boulogne.
— 20. — Le préfet de l'Eure communique son arrêté, approuvant les plans parcellaires des communes d'Heudebouville, Vironvay et Saint-Eiienne-du-Vouvray pour le chemin de Rouen.
— 21. — M. Cavenne dépose son rapport sur le projet d'Orléans à Vierzon.
— 21. — Le préfet de police signale un événement malheureux sur Orléans, le 12.
— 21. — MM. A. Kœchlin réitèrent leur soumission pour les trois locomotives et les trois tenders qu'ils construisent pour Lille.
— 22. — Le préfet des Vosges demande des ins-
tructions sur les plans du Gouvernement, touchant le chemin de Paris à Strasbourg.
— 22. — Le préfet du Nord remet le projet de gare de Tourcoing.
— 22. — La chambre de commerce de Boulogne adresse un mémoire sur la question des chemins de fer.
— 22. — Le directeur de la Compagnie d*Orléans fait des observations sur le traitement du commissaire du roi.
— 22. — Le ministre du commerce transmet les réclamations de la chambre de commerce de Strasbourg sur le tracé des chemins de fer.
— 22. — Le préfet de Seine-et-Marne fait part du vote de 200.000 fr. par la ville de Meaux.
— 22. — Le préfet de la Moselle demande des renseignements sur les projets du Gouvernement.
— 22. — M. Devilliers dépose son rapport pour l'approbation du projet du pont du Vidourle et du viaduc de Gallargues dans le Gard.
— 23. — Le maire de Lille fait des observations au sujet de la contribution de la ville pour la station.
— 23. — Le préfet du Doubs transmet la délibération du conseil municipal de Besançon pour le chemin de Mulhouse à Dijon, par Besançon et la vallée du Doubs.
— 23. — Le ministre des finances écrit qu'il a autorisé, pour les travaux du chemin de fer de Lille, l'entrée de trois kilomètres de rails.
— 23. — L'ingénieur en chef du Haut-Rhin signale des erreurs dans Tétat approximatif des travaux exécutés par MM. Kœchlin sur le chemin de Strasbourg à Bàle.
— 23. — Le préfet de l'Aisne transmet un rapport du sous-préfet du Château-Thierry et une délibération du conseil municipal de la même ville sur le chemin de Paris à Strasbourg.
— 24. — Le préfet du Bas-Rhin remet un procèsverbal de contravention dressée par le commissaire de police contre la Compagnie de Strasbourg à Bàle.
— 24. — Le préfet du Haut-Rhin demande à nouveau que Ton fasse parvenir, à son collègue de la Haute-Saône, les plans du chemin de Mulhouse à Dijon.
— 24. — M. Fumay, du Chàtelet, Les Planchesen-Montagne (Jura), écrit sur la nécessité d'un chemin de fer entre la France et l'Helvétie.
— 24. — Le maire de Clichy se plaint d'uue mare d'eau qui s'est formée sous un pont du chemin de fer et que la Compagnie n'a pas su assainir.
— 24. — Le préfet de police signale un retard, le 23 novembre, à un convoi de Saint-Germain.
— 2i. — M. Gu illois transmet le procès- verbal du paiement de la somme de 2.600 fr à M. Saint-Paul, créancier de la Compagnie d'Andrézieux à Roanne.
— 24. — Le préfet du Haut-Rhin écrit qu'il a mis dans les journaux des annonces pour les locomotives, et réclame 27 fr. 30 "de frais d'insertion.
— 24. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le pont de la route départementale n*» 26, aux Mureaux, pour le chemin de fer, et sur les enquêtes tenues dans l'arrondissement d'Etampes.
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— 27 , — M. Laguérenne, ingénieur en chef à Montbrison, adresse son rapport sur les trois ponts de la Loise, de la Roche et de BoisYert, pour le chemin d'Andrézieux à Roanne .
— 27. — Le préfet de Seine-et-Oise remet, avec l'avis de M. Gayant, les pièces de Tenquête sur le projet Mellet et Henry, de Paris à Fontainebleau.
— 27. — Le préfet du Bas-Rhin transmet ampliation d*un arrête autorisant le Compagnie du chemin de fer à établir des machines élévatoires à Esteim et à Schlestadt pour Talimentation des locomotives.
— 27. — Le préfet de la Haute-Saône écrit qu'il a reçu les pièces pour Tenquéte Mulhouse-Dijon sur les plans annoncés par son collègue du Haut-Rhin.
, — 27. — Le maire de Nancy transmet une délibération du conseil mucicipal, offrant 500.000 francs pour le chemin de fer.
— 27. — Le préfet du Bas-Rhin transmet le vote du conseil général, session extraordinaire du 6 novembre, pour le chemin de fer.
— 27. — Le maire de Montliiçon transmet la délibération du conseil municipal sur le projet Lacan et C*®, du chemin de fèr des houillères de Gommentry au canal du Berry, par la vallée de l'Auron.
— 27. — Le préfet de la Loire transmet le projet de rectifîcation du chemin d'Andrézieux, aux abords de Roanne.
— 27. — ' Le préfet du Gard adresse ravant-pr<TJet de Marseille à Lyon, avec observations et rectifications pour la partie comprise entre Marseille et le Rhône.
— 27. — M. Didion remet les plans approuvés pour le département de THérault.
— 27. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les plans du chemin d'Orléans, dans l'arrondissement d'Etampes.
— 28. — L'ingénieur en chef de la Seine-Inférieure écrit qu'il a remis au préfet, le projet de Rouen au Havre.
— 28. — M. Jolly, maire de Sézanne, transmet la délibération du conseil municipal, offrant 40.000 fr. si le chemin de Strasbourg passe par le plateau de Sézanne.
— 28. — Le préfet des Vosges écrit que la session extraordinaire du conseil général est close, et qu'il fera connaître les résolutions adoptées.
— 28. — Le préfet de la Marne informe que le conseil général donnera 1.500.000 francs, suivant la direction du chemin de fer de Strasbourg, et offre 10.000 francs pour les études de la ligne par la vallée de la Marne.
— 28. — M. Fèvre renvoie quinze pièces qui étaient jointes à la lettre du sous-secrétaire d'Etat, et en réclame deux qui lui manquent pour faire son rapport sur le tracé du chemin de Rouen, dans l'Eure.
— 28. — M Cordier, député, écrit qu'il est chargé par ses collègues du conseil général (Meurthe) de demander la mise à l'enquête du projet rival de celui qui a été voté dans le Jura, de Besançon àDôle et Chalon par la vallée du Doubs. Il fait aussi connaître les conditions que sa Compagnie mettrait à l'exécution du chemin de Lons-le-Saulnier à Chalon.
— 28. — M. Granier, député, transmet les réclamations du sieur Coury, au sujet de l'adjudication du
deuxième lot des travaux de Montpellier à Nîmes, entre le ruisseau du Lez et la rivière de Salaison.
— 28. — Le chevalier de Wiebeling, à Munich, demande 25.000 francs pour la communication de son système de chemin de fer, devenu la propriété de l'Etat par le fait seul de l'avoir soumis au Conseil général des ponts et chaussées.
donne son avis sur la proposition de la Compagnie de Rouen, tendant à modifier le passage projeté de la rivière de Vaucoulours.
— 28. — Le préfet de police renvoie la note de M. Lucy, receveur général de la Moselle, sur son système de chemin de fer.
— 29. -— Le préfet des Bouches-du-Rhône transmet le rapport de la commission d'enquête sur le projet de Marseille à Lyon.
— 29. — Le préfet de la Seine adresse les pièces de l'enquête sur le projet de M. Charles Laffltte, de Paris à Saint-Maur, par Vincennes, Charenton, et sur les projets Charles Laffltte et Chéronnat, de Paris à Sceaux.
— 29. — Le préfet de Seine-et-Oise réclame des pièces qui manquent au dossier de l'élargissement des remblais du viaduc de Val-Fleury.
— 29. — Le maire d'Epinal offre, au nom du conseil municipal, une subvention de 300.000 francs si le chemin de fer passe par cette ville.
— 30. — M. Isot, au nom de la Compagnie de Strasbourg à Bâle, fait des observations sur l'entrée du chemin de fer à Strasbourg et les difficultés résultant des fortiûcations.
— 30. — M. A. Kœchlin écrit que les trois locomotives de la commande sont à moitié terminées, et demande à toucher le tiers du montant.
— 30. — L'ingénieur en chef de la Meurthe transmet le rapport fait par M. Collignon, ingénieur, au conseil municipal de Nancy sur le chemin de fer, et le vote d'une subvention de 2 millions pour le chemin direct de Paris à Strasbourg, avec embranchement sur Metz.
1236. — Manuel db la Bourse, ou guide du capitaliste, DU RBN1IEB, DE l'aGENT DE CHANGE ET DU BANQUIER,
par Laust. — 1 vol. in-18. — Paris. — Ducrocq et Renard. — (Deuxième édition).
1237. — Des opérations de la Bourse de Paris, ou explication raisonnée des tableaux des fonds publics QUI SE PUBLIENT TOUS LES JOURS, par Laust. — ln-18. — Paris. — Ducrocq.
1238. — Notions sur les effets publics français et
ÉTRANGERS QUI SE NÉGOCIENT A LA BoURSE DE PARIS, par
Laust. — In-32. — Paris. — Ducrocq. — (Chemins de fer de Saint-Germain,— de Versailles (Rive droite et Rive gauche) , — de Bordeaux à La Teste, — de Strasbourg à Bàle, — de la Sambre à la Meuse, — de Montpellier à Celle, — et d'Orléans.
1239. — Des tendances pacifiques de la société
EUROPÉENNE ET DU RÔLE DES ARMÉES DANS l' AVENIR, par
le capitaine Ferdinand Durand. — Paris. — 1841.
hit
— Raymond Bocquet. — M, Durand §e préoccupait beaucoup de la nécessité d'utiliser Tarinée à quelque chose, et il ne paraissait pas se douter que si Tarraée est imitiîe, il faut la supprimer, sans lui chercher une lâche de Pénélope à accomplir. Malheureusement les tendances pacifiques ne sont qu*à la surface et ce sont précisément les Allemands qui paraissaient les plus imbus de ces tendances philosophiques, auxquels VAhrhnan humain est redevable du regain de populaiité dont jouit son culte sanglant.
12'tO. — Les chemins de fer et les Cuambres, ou
OBSERVATIONS SUR LES CHEMINS DK FER VOTÉS DANS LES DERNIÈRES SESSIONS DE LA ChAMBRE DES DéPUTÉS, par
M. P.-A. de la Nourais. — In-8° de 3 feuilles 3, i. — Paris. — Mathias. — L'auteur était de ces esprits synthétiques qui font de l'économie politique comme Michelet faisait de Thisloire. 11 prévoyait que les chemins de fer allaient tout bouleverser et il y voyait sur le littoral la ruine inévitable du Havre au profit de Dunkerque, devenu le port de Paris Dieppe et Fêcamp devaient partager celte mauvaise forluno. La localité d'avenir, c'était, à ses yeux, Pontoise qui, suivant lui, devait, dans le réseau français de transit, jouer le rôle de Malines en Belgique. De même, il pronostiquait la ruine de la Compagnie de Saint- Germain par le chemin de fer de Rouen, la station du Pecq étant déchue du rang de terminus qu'elle avait occupé avec profit pendant quatre ans qu'elle avait été le centre par terre et par eau de la circulalion dans la vallée de la Seine, t Ici, disait ce critique .grincheux, nous devons rendre pleinement hommage à l'intelligence, à l'activité des directeurs de cette ligne. Cette Compagnie s'est distinguée par une rare aptitude, par une exemplaire célérité dans l'exécution des travaux; — depuis l'ouverture du chemin, elle n'a cessé de faire tous ses efTorts pour y attirer la circulatinn, et y satisfaire à toutes ses exigences. » M. de la Nourais se montre très hosti'e au Gouvernement et il accuse les ministres de voir avec trop de complaisance les entreprises dans lesquelles ils sont intéressés. C'est ainsi qu'à propos du prêt de 5 millions fait à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles, rive gauche, il rappelle que, dans cette administration, il y avait un ancien ministre, M. J.-B. Teste, le futur héros d'une aventure célèbre, — M. Talabot, gendre de M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce et homme d'afi'aires du maréchal Soult, minislredelaguerre, — etenfinlegénéralJacqueminot, aide de camp du roi, commandant en chef des gardes nationales de la Seine et beau-père du comte Duchâtel, ministre de l'intérieur. Ce causeur se faisait une Juste idée du caractère nécropolitain de Versailles. Les chemins de fer n'avaient pu y établir de services de correspondance, et il n'y avait qu'une voiture à deux roues faisant le service de SaintCyr. Les omnibus, pour la ville, n'avaient pas réussi et on venait d'établir un service à 15 centimes qui n'était pas très recherché, les étrangers préférant faire à pied le voyage de la rue Duplessis au Château, et fouler par eux-mêmes le pavé du grand Roi.
1241. — MÉMOIRES SUR LES TRAVAUX PUBLICS, par
M. J. Cordier, député du Jura, etc. — 2 vol. - In-i*. — Paris. — Carilian-Gœury. — C'est incontestablement un ouvrage très remarquable et Irèi intéressant, quoique confus, car l'auteur avait l'esprit fait en forme' de capharnaum el il réalisait, dans ses écrits, les juxtapositions le» plus antithétiques. Ce livre devait avoir six volumes en troii livraisons ; mais il n'en a été publié que deux volumes en une livraison, si hétérogènes dans leur masse, qo? l'on ne comprend guère quelles surprises nous ménageait Fauteur dans les autres. Le premier volume comporte deux sections : la première, de 232 pages et la seconde, de 192; le deuxième volume comporte également deux sections : la première, avec 336 pages et la seconde, avec 328, et concernant le tout, un suppb ment en partie sans pagination et en partie paginé d'une façon fantaisiste. M. Cordier débuti par une histoire, d'ailleurs très incomplète, de la législation d s travaux publics en général et des canaux en particulier, en France, qu'il fait suivre d'un abrégé de l'histoire des canaux dans tous le^ temps et dans tous les lieux. Il s'occupe ensuite de la meilleure façon d'exécuter les travaux publics qu'il veut conlier à des entreprises particulières, et il consacre quelques pages à « l'influence de la presse libre sur le meilleur moyen d'exécuter les traTaux. * C'est naïf, si ce n'était pas une invite, car cet ingénieur flirtait avec les journaux. La deuxième section est consacrée aux chemins de fer français, considérés à tous les points de vue, et particulièrement à celui de leur efficacité stratégique. La première section du tome deuxième ouvre par un hymne à « la puissance créatrice de l'association » et une charge à fond conlf la G centralisation absolue », après quoi, M. Cordier procède à IVxamen des divers tracés de chemins de fer proposés par le Gouvernement. La deuxième section, après de nouvelles considérations sur les chemins de fér en France et leur portée transcendentale, nous transporte successivement en Allemagne, fo Angleterre, en Belgique, aux Etats-Unis et en Suisse, pour nous laisser en plein canal de Suez, dont le plan avec la branche du Caire, est joint au volume. M. Joseph Cordier, ingénieur des ponts et chausséeSt tournait volontiers la tête vers l'Egypte, quoiqu'il n'eut rien de commun que le nom, avec Pierre-An loine Cordier, ingénieur des mines, qui fit partie de l'expédition d'Egypte avec le général Bonaparte. Ealin l'appendice dont nous avons signalé la pagination incohérente, reproduit des discours politicoéconomistes de M. Cordier, des articles de journaux, les budgets de quelques cantons et de quelques filles suisses, et pour faire pendant, ceux de la ville de Lons-le-Saulnier, du département du Jura et de l'Etat français.
12^2. — Moyens d'arriver au développement df. u^
RICHESSE ET DU CRÉDIT PAR LES TRAVAUX DANS l'aCRK-I^* TURE, l'industrie, LA NAVIGATION ET LE COMMERCE, ClC,
sans accroître les contributions ; observations sur le> travaux des ports de la Manche, et, en particulier, sur ceux du port du Havre, avec le dévoilement dt divers taux systèmes s'unissantaux intrigues pourl^ gaspillage des deniers publics. — ln-8° de 9 feuilles, plus un plan. — Paris. — Renard.
1243. — Des moyens d'établir dans l'espace de six a sept années un réseau cqmplet de railways en France, par J, Milleret, ancien député. --» 4« publication. — In-S*» de 7 feuilles 1/4. — Paris. — Mathias. — L'ancien député poursuivait sa campagne. Ce nouvel écrit contient des chapitres dont les intitulés seuls sont toute une révélation. Nous en citerons quelques-uns : t De l'impossibilité où se trouve le Gouvernement de construire lui-même les chemins de fer. — Du danger que présente le projet de confier la construction des chemins de fer au corps des ponts et chaussées. — Des moyens d'établir dans l'espace de six ans un réseau complet de voies ferrées en France. — D'une administration spéciale à instituer pour l'établissement et la direction des chemins de fer. — Appel à faire à l'industrie privée pour la construction des chemins de fer. — De la garantie d'un minimum d'intérêt. — Des subventions des départements et des communes. — Du raccordement des grandes lignes dans un point central et des docks à établir dans Paris. » Ce point central eut été derrière l'ancien archevêché de Puis, d'où on aurait communiqué avec la gare de Corbeil par un viaduc biaisant çur la Seine! Mais les ponts et chaussées veillaient et c'est la Morgue qui y tient lieu de terminus ou gare centrale, à la misère cosmopolite.
1244. — Les chemins de fer et le? postes dans leurs
RAPPORTS comparés DE PROGRÈS ET DE CONSERVATION EN
France et a l'étranger, par Jouhaud. — In-8° de 5 feuilles 3/4. — Paris. — Charpentier. — Fidèle à son mandat d'avocat des maîtres de poste, M. Jouhaud concrétait cette fois ses réclamations, et demandait l'établissement d'une taxe sur les places de chemins de fer, de 0.05 par myriamètre, soit 0.60 de Paris à Orléans, en équivalence du droit de poste, dont le produit eut été annuellement réparti entre les maîtres de poste. Il se basait pour cela sur l'édit de 1735 qui avait indemnisé ces industriels privilégiés, là où les coches d'eau leur quittaient la clientèle. En Allemagne, on se préparait à indemniser la maison de Latour et Taxis, propriétaire des postes depuis trois siècles. Mais il ne fallait pas demander ce respect du droit à un pays qui, en cinquante ans, en était à sa neuvième révolution.
12i5. — Expropriation. — Loi du 3 mai i84i , — La loi de 1833 ne suffisait pas à donner la double satisfaction que demandaient les propriétaires, privés de leurs immeubles mutilés par les ingénieurs, et les entreprises de travaux d'utilité publique, qui se voyaient à la fois paralysées par les formalités de l'expropriation et ruinées par les complaisances du juny pour les exigences des propriétaires. La législation dont le cabinet du 12 mai 1839 prit l'initiative, a remis la question sur le tapis, mais ne l'a pas résolue et c'est par centaines que l'on peut compter les millions que la loi de 1841 a coûtés à la France, sans que cependant on ait trouvé moyen de l'améliorer sérieusement, car on ne pourrait sauvegarder les intérêts publics, sans faire tort à ceux des particuliers. Ce fut M. Dufaure qui, comme ministre des travaux publics , apporta le projet de loi à la
Chambre des pairs le 19 février 4810; le cabinet du 1*^ mars le prit sous son patronage ; le comte Daru déposa son rapport le 6 avril ; le comte Joubert, comme ministre de l'agnculture et des travaux publics, soutint la discussion qui occupa les séances des 4, 5, 6, 7; 8, 9, 11 et 12 mai, jour où le projet fut voté par 102 voix contre 2. Saisie, dès le 20 mai, la Chambre renvoya la loi à une commission qui prit pour rapporteur M. Dufaure, le rédacteur du projet primitif. Déposé le 19 juin, et repris, le 4 janvier 1841, à la nouvelle législature, le rapport fut discuté les 1, 2, 3, 4 et 5 mars; l'ensemble fut voté le 9, par 221 voix contre 37. Il fallut retourner à la Chambre des pairs, qui, saisie, le 26 mars, reçut, le 17 avril, le rapport du comte Daru, y consacra les séances des 22, et 23 du mêmemois, et vota défmitivement le texte de la Chambre, le 24 avril, par 95 voix contre 14. C'est la législation en vigueur.
1246. — Traité de la législation des travaux publics ET de la voirie EN FRANCE, par M. Armand Husson. — Deux volumes, in-8**, ensemble de 61 feuilles. — Paris. — Hachette. — L'auteur quii a fait également des travaux de statistique, était sous-chef de bureau dans le service des ponts et chaussées de la préfecture de la Seine. Son livre est Toeuvre d'un bureaucrate uniquement préoccupé des droits sacrosaints de l'administration.
1247. — Essai d'un code de l'administration des ponts-et-cuaussées, des chemins vicinaux et des cours d'eau, par M. Mondot de Lagorce, N° 5. — (Bateaux à vapeur). — ln-8** de 8 feuilles 3/4. — Paris. — Carilian- Gœury et Dalmont. — M. Mondot de Lagorce qui était ingénieur des ponts et chaussées, n'a jamais terminé cet ouvrage, dont la première partie comprend les routes; la 2% les cours d'eau; la 3% les moulins et les usines; la 4<', les machines à vupeur employées dans l'industrie, et la 5c,Ies bateaux à vapeur. Les chemins de fer n'ont pas eu leur tour. M. Mondot de Lagorce est l'auteur d'une généalogie de Jésus-Christ.
12 i8. — Traité de la législation et de la jurisprudence DES CHEMINS DE PER, Contenant, etc., par II. Nogent Saint-Laurens. — In-8*» de 27 feuilles 1/2. — Paris. — Mathias. — Nous remarquons tout d'abord cette dédicace : a: A Monsieur Teste, hommage d'admiration et de reconnaissance. » L'ayocat bonapartiste et décembriseur avait singulièrement placé son admiration, car son héros est le ministre prévaricateur dont Thistoire a conservé le nom, et enregistré la criminelle aventure. Du reste, l'ouvrage est sans aucune valeur et tel que le moindre cleir d'huissier en eut fait un, si on l'y eût convié.
12i9. — Traité du contrat de louage et de dépôt APPLiQUB AUX vorruRiEKS, entrepreneurs de messageries,
DE roulage public, MAITRES DE BATEAUX, etc, SUivl
de l'analyse raisonné des règlements particuliers concernant les voitures publiques et celles de rou-
âge, les bateaux à vapeur et autres, et les chemins de fer, par M. Vanhuffel. — In-8®. — Paris.
1250. — Cinquième EXPOsmoN des produits des arts ET DE l'industrie A BORDEAUX. — 1841. — ExamcD raisonné par une redingote noire et une blouse grise, à grecque bleue. — In-12. — Bordeaux. — Août 1841. — Cest là que, pour la première fois, apparut le fameux procédé Boucherie qui devait acquérir tant de célébrité par son application à la conservation des traverses de chemins de fer. Voici ce que nous y lisons : c Boucherie — 264 et 265. Nous nous étendrons peu sur les éloges qui sont à si juste titre acquise M. Boucherie; son nom et son invention sont dans toutes les bouches; désirons seulement que son procédé permette bientôt à toutes les bourses de profiter de son invention. Désirons que son emploi se propage comme il le mérite, non seulement dans Tébénisterie et la menuiserie, maiâ encore dans tous les arts, exigeant remploi d'un bois sur lequel Taction de Tair soit impuissante, p
1251. — Comité des intérêts métallurgiques — A MM. les membres de la Commission des douanes à la Chambre de? députés. — N* 7. — In-8*» d'une feuille 1/2. — Paris. — Ce comité des intérêts métallurgiques était naturellement un contre-protectionniste. Il eut pour secrétaire tour à tour Henri Fournel et Alexis Barrault qui, tous deux cependant,* procédaient de Técole libérale et saint-simonienne. C'est le 19 janvier 1840, que fut fondée cette association dans une réunion, tenue sous la présidence du marquis de Louvois. On y nomma un comité qui notifia son entrée en fonction par une circulaire, datée du 15 février, et qui se composait de MM. Hochet-Boigues, conseiller d'Etat honoraire, l'un des propriétaires des forges de Fourchambault, — Schneider atné, l'un des gérants du Creusot et représentant de la Société Schneider jeune et C*^, à Bazeilles (Ardennes), ^ Denis Benoist, l'un des gérants des forges d'Alais, gendre de M. Brière d'Azy, propriétaire de forges dans la Nièvre, — Muel-Doubiat, membre du conseil général des manufactures, propriétaire des forges d'Abainvilie (Meuse), — Bengon-Arson, des forges de Chamouilley (Haute-Marne), représentant des forges de Champagne. Une seconde réunion confirmative de la première eut lieu, le 21 mars, sous la présidence du duc de Mortemart, avec l'adhésion de 35 maîtres de forges. Le syndicat prit^omicile rue des Mathurins, n® 6 et plus tard, rue de Tivoli, 18. Des pétitions furent adressées à la Chambre pour tenir en échec les projets de traité de commerce ou de réduction des droits de douanes auxquels les besoins croissants de l'industrie des chemins de fer donnaient un véritable intérêt d'actualité. Le 15 juin 1840, une assemblée générale eut lieu sous la présidence de M. Aubertot, propriétaire des forges de Vierzon, qu'il tenait en viager de Michel l'aîné ; 20 maîtres de forge y assistèrent et le comité fut renforcé de MM. le marquis de Vogué, Palyart et Charles de Wendell. La publication n® 7, du 15 février 1841, est une pétition à la Chambre contre un projet de rabais sur les fers et les tôles. On compte
18 publications diverses faites avec plus on moin* d'à-propos par le comité en question, qui s'était adjoint d'autres confrères également anxieux de soutenir les prix des fers. Dans un de ces documents, 1^ comité se plaignait de l'administration^ forêts qui renchérissait le prix des bois et qui, du reste, {>tr cette témérité, poussait à la transformation des forges au charbon de bois en forges au coke de houille
1252. — Programme ou RésuMé des leçons d'cx
COURS DE constructions, AVEC DBS APPUCATIONS TOttE^ SPéCIALEMENT DE l'aRT DE L'iNGÉNIEUR DES PORTS H
CHAUSSÉES, ouvrage de feu M. de J. Sganzio, inspecteur général des ponts et chaussées, etc. — Qaitrième édition, entièrement refondue et augmentée, avec les papiers de l'auteur, avec ceux deM.de Lamblardie fils, inspecteur général des ponts et chaussées, par M. Reibell, ingénieur en chef des ponts et chaussées, agissant comme mandataire de la famille de feu M. Sganzin. — Cet ouvrage contient d^ très remarquables développements qui forment tout un cours de l'art des chemins de fer, encore classique aujourd'hui. Or, les leçons de M. Sganzin remontent à 1806, — la première édition a dû paraltn en 1807, la seconde a paru en 1809, la troisième en 1821. M. Sganzin est mort en 1837. Reibell parait donc avoir été plus que le mandataire de la famiUe. Léon Lalanne a donné, en 1865, une nourelle édition de cette œuvre qui, de transformation en transformation, ressemble à la galère de Salamine^ deî Athéniens, devenue un bateau à vapeur.
1253. — Des explosions de la CHAUDiàRs a TAPca: Nouvellechaudière, Des explosions dans les min^ de houille : la lampe de sûreté, ventilation artérielle^ par le baron Eugène du Mesnil. — In- 8* de 2 feuilles 3/4. — Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont. - M. du Mesnil prétendait rendre les chaudières ineiplosibles en divisant les bouilleurs, par une cloison métallique. C'était un homme bien intentionné, mai*' ses inventions ingénieuses n'eurent aucun succès.
1254. — Notions de statistique et de mécank^ industrielle, par J.-M. Peyré. -^ Troisième édition
— In-8* de 10 feuilles 1/2, plus 6 pi. — Paris. - Mathias. — Dans ce livre, l'éminent professeur à l'école spéciale militaire, s'occupait des locomotives dontU construction et le fonctionnement constituent un des plus intéressants problèmes de la mécanique appliquée.
1255. — Calculs sur la force centrifuge dévei^
PÉE PAR LE passage DES CONVOIS DANS LES COURBES K^
CHEMINS DE FER, démontrant l'impossibilité d'y déT^ lopper certaines vitesses avec sécurité, par MM.Mooj. E. Flachat, J. Petiet et Félix Tourneux, ingénieurs
— Paris. — In-f*' d'une feuille. — Cette démonst^tion mathématique vise le projet d'établissement d'un chemin de fer de Paris à Meaux, sur les her^ du canal de l'Ourcq, lequel était en opposition aîe<* un tracé direct et spécial dont ces ingénieurs ét&ieoi les auteurs et les soumissionnaires. La voied'eao
décrivait, en effet, 57 courbes, totalisant 2.730 degrés d'angle ou soit près de 8 circonférences (le texte dit 9) y et ayant : 2,75 mètres de rayon, — 11, moine de 200. Or on ne croyait pas, à cette époque, pouvoir descendre au-dessous de 600 mètres. A grands renforts de formules algébriques, ces alertes mathématiciens prouvaient que la vitesse ne peut pas dépasser quatres lieues par heure avec des courbes de 75 mètres de rayon, 7 avec des courbes de 200, 12 avec des courbes de 600, 15 1/2 avec des courbes de 1.000 et 22 avec des courbes de 2.000. « Après avoir vériGé les calculs ci-dessus sur les forces centrifuges, disent ces auteurs, les ingénieurs soussignés en reconnaissent l'exactitude, et déclarent qu'il est impossible d'obtenir une sécurité suffisante sur des courbes de faible rayon, en les franchissant avec la vitesse que Ton apporte habituellement dans les chemins de fer. Ils considèrent que les courbes de 600 mètres sont le minimum qui puisse être toléré dans la partie du tracé où la voie est en pleine vitesse de marche ».
1256. — Calculs sur la sortie de la vapeur dans LES MACHINES LOCOMOTIVES, par P. Joanueuey, ingénieur. — In-8^ de 12 feuilles 1/2, plus un tableau et 8 pi. — Paris. — Mathias. — Bon livre didactique, hérissé d'algèbre, que bien peu d'ingénieurs sont en état de comprendre, trois ans après qu'ils ont quitté l'école.
1257. — Mécanique des travaux publics, ou Application de la vapeur et des machines les plus modernes h la construction des édifices, chemins de fer, ports, canaux, etc. Dessiné et publié, avec les détails nécessaires à, la construction, par MM. E. Mougel, directeur du bassin d'Alexandrie, et A. Mouchelet, sous-directeur. Livraisons 1 et 2. Deux cahiers infolio, ensemble 2 feuilles, plus 12 planches. — Paris. — Rousseau. — Cette série de lithographies nous parait un peu enfantine, car, à chaque coin de rue, nous rencontrons des machines qui fonctionnent et qui économisent le travail énorme que les hommes devaient fournir dans l'antiquité pour construire les édifices. Les dessins de M. Mougel-Bey et de son collaborateur sont accompagnés d'un texte explicatif, que l'on peut encore consulter utilement, car, depuis lors, on a vulgarisé l'emploi de la mécanique, plutôt qu'on ne l'a perfectionné.
1258. — Science pratique des chemins de fer. — Traduit de l'anglais de S.-G. Brees. Revu et augmenté d'une introduction et d'un appendice. — In-4" de 5 feuilles 1/2. — Paris. — Mathias. — Le livre de M. Brees qui eut un grand succès en Angleterre, est surtout à l'usage des entrepreneurs qui trouvaient dans le texte avec des modèles de marchés, des conseils pratiques exposés d'une façon concise, et dans les planches, des modèles de wagons, ainsi que des autres engins usités dans la construction. Le traducteur français y a ajouté une préface qtii est sagement pensée et clairement exprimée.
i2o9i — Essai sur les lois du mouvement de trac-
tion ET LEUR APPLICAHON AU TRACÉ DES VOIES DE COM- MUNICATION, par M. Favier. — In-8**de 11 feuilles, plus 16 tableaux. — Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont.
— Dans ce livre devenu classique, le célèbre ingénieur ne consacre que quelques lignes et quelques signes algébriques aux chemins de fer, qui eussent cependant mérité mieux.
1260. — Traité de l'application du fer, de la fonte et de la tôle dans les constructions civiles, indus- TRIELLES ET MILITAIRES, par Ch.-T.-G. Eck, — In-folio.
— Paris. — Carilian-Gœury.
1261. — Traité élémentaire sur les machines a VAPEUR, imité en partie de l'anglais, par Ajasson de Grandsagne, et renfermant plusieurs articles de M. F. Arago. — 2 vol. in-18. — Paris. — Bibliothèque des sciences et des arts y 16, rue Notre-Dame-des-Victoires, et, plus tard, 15, rue de Bussy. — Il y a un très joli chapitre consacré à l'histoire de la locomotive. En somme, si ce livre ne nous apprend rien, il est au moins d'une agréable lecture. Du reste, les détails qu'il donne, sont tombés dans la banalité, à force d'avoir été vulgarisés par les encyclopédies ^
1262. — Le mécanicien anglais ou description pratique DES ARTS MÉCANIQUES DE LA GrANDE-BrETAGNE,
par J. Nicholson. Nouvelle édition accompagnée de 100 pi., revue, etc., et augmentée d'un appendice sur les chemins de fer et les machines à vapeur ; par Félix et Prosper Tourneux, ingénieurs, anciens élèves de l'Ecole polytechnique. — Deux volumes in-8°, ensemble de 44 feuilles 3/4, plus 2 pi. — Paris. — Ledentu. — Tout l'intérêt de ce livre, publié en Angleterre en 1826, est dans l'appendice que les Tourneux y ont ajouté sur les locomotives de chemins de fer. C'est, pour le reste, un ramassis confus des diverses applications de la vapeur, avec des recettes de bonne femme pour la fabrication d'un vernis souple pour les ombrelles et les parapluies ou du noir de fumée avec les sarments de vignes et les noyaux de pèches. En 1826, Duverne en avait publié une traduction tronquée chez Bachelier, à Paris. — Un volume in-8% 5 francs. — La même année, Eymeri en publia une traduction complète, en 4 volumes, avec 100 planches gravées par Lallemand, 40 francs. On en trouve dont le titre porte : 1829. — Paris. — Baudouin. — C'est la même édition dont Baudouin, qui avait acheté les soldes, fit changer les gardes et les titres.
1263. — De l'air comprimé et dilaté comme force motrice, ou des forces naturelles, recueillies gra- TUITEMENT ET MISES EN RÉSERVE, par M. Audraud. — a'^ édition, augmentée, etc., par M, Tessié du Motay» (F..e.s prc'ccJciilos nous sont inconnues). — In-8** de y feuilles, plus une planche. — Paris,— Guillaumin. — M. Andraud, qui a fait tant d'inventions ingénieuses, se félicite, ici, d'avoir compté, pour ses expériences, sur € un jeune et fervent ami du progrès », périphrase agréable qui lui sert à désigner M. Tessié du Motay, alors à ses débuts dans la carrière des
inventions, t Je me propose, disait Téminent ingénieur, de rendre meilleures toutes les conditions de la vie humaine, en indiquant remploi d'une force immense que la nature nous offre partout avec profusion ». Cette fois, c'est Tair que M. Andraud se propose de comprimer au moyen de roues éoliques ou hydrauliques à fonctionnement gratuit. L*idée n'a rien d'utopique et Faction du vent se prête très bien à Taccuraulation de rélectricité. Non seulement Tauleur voulait appliquer ce procédé moteur aux locomotives, mais il voulait établir sur les routes des postes à air où les machines routières seraient alitées s'approvisionner, comme les voilures allaient changer de chevaux aux postes.
12Gi. — Livret des chemins de fer, contenant, elc, publié d'après les renseignements soumis par les diverses Compagnies. — In-16 de 2 feuilles, plus 11 caries. — Pari». — Mathias.
126o. — Almanacu des postks, chemins de fer, bateaux A VAPEUR, MESSAGERIES ET DU ROULAGE, SUivi de
ritinéraire des omnibus de Paris. — Année 18t2. — In-f6 de 4 feuilles 1/2. — Mairet cl Fournier.
1260. — Extrait des procès-verbaux des séances de LA Chambre des députés. — In-8^. — Paris. — Che~ min de fer de Paris à Meaux : Exposé des motifs et texte du projet de loi présenté par M. Ducliàlel, ministre de l'intérieur, au nom de M. Teste, ministre des travaux publics, ayant pour objet l'acceplalion de l'offre faite par MM. Gouze, Daugny et C**, d'établir ce chemin à leurs frais, risques et périls (18 mars 18U). - Commission. — Rapport par M. Portails (17 mai). — De Bordeaux à La Teste : Exposé des motifs et texte du projet de loi présenté par M. Teste, ministre des travaux publics, tendant à prolonger la durée de la concession de ce chemin (3 avril). — Commission. — Rapport par M. Goury(19 avril). — Discussion 28 avril): MM. Barbet, Billaudel, Boissy-d'Anglas, Deslongrais, Goury, Legrand (de la Manche), commissaire du roi; Luneau, Mallet,Wustenberg. — Scrutin sur l'ensemble du projet ; adoption (même séance). — Loi du 13 juin 18H.
1207. — Du TRAVAIL A DONNER AUX CLASSES OUVRiiîKES CONSIDÉRÉ COMME MOYEN DE GOUVERNER, par AugUSte de
Laveleye. — In-8«. — 1841. — Paris. — C'est la théorie de M. de Persigny et autres publicistcs ejusdcm farinœ. On ne gouverne pas en donnant du travail aux ouvriers, car il n'y a pas de tn'sor qui pourrait y suffire, mais on procure du travail aux ouvriers et des affaires aux bourgeois, en gouvernant bien, c'est-à-dire en assurant l'ordre dans la rue, la sécurité dans les demeures et la paix des consciences, par la liberté ; alors, de même que, quand il y a du foin au râtelier, les ânes ne se battent pas, ainsi qu'il résulte d'un dicton bien connu, de même a chose publique devient la 7ner d'huile des Marseillais. M. de Laveleye confondait l'effet avec la cause et vice versa.
i268. — Bulletin des lois. — Arrête du ministre des travaux publics portant organisation de l'administration centrale (21 décembre) de son département.
1269. — Adjudication de rails. — Le ministère des travaux publics annonça, pour le 15 février, une adjudication de la fourniture des rails nécessaires pour les lignes que l'Etal construisait de Montpellier à Nituet>, et de Lille et Valencienncs à la frontière de
. Belgique. Treize maisons avaient été admises à concourir, savoir, les forges de : Decazeville (Aveyron), Terre-Noire (Loire), Fourchambault (Nièvre), Hayange et Mazouvre (Moselle), Gournier (Gard^, Lorelle (Loire), Creusot (Saône-el-Loire», Saint-Julien (Loire), A bain ville (Meuse), Raismes (Nordl, Denain (Nord), Trilh (Nord), Anzin (Nord). — VEcho de 11 frontière du 26 février nous apprend que Padjudicalion avait été renvoyée au 22 février, pour cause d'indisposition du ministre, et qu'elle eut lieu ûnalement au jour indiqué. La fourniture des lignes de Lille et de Valenciennesàla frontière fut adjugée pour Lille à la frontière à 40 fr. 50 les 100 kil. aux usines de Decazeville et du Creusot, et pour la partie de Valenciennes à la frontière au prix de 40 fr. 58 aux forges de Denain. De Decazeville, les rails devaient être envoyés par mer à Duukerque et convoyés à Lille par les canaux.
1270. — Etudes de guemins de fer. — Le Moniteur du 26 aoïkt commença la publication d'un rapport très curieux à lire, du ministre des travaux publics, sur l'emploi d'un crédit de 50.000 francs compris dans le budget de 1840, pour des études t qui ont eu pour objet les chemins de fer de Paris à la frontière du Nord, — de Paris à Strasbourg, — de Paris à Lyon, — d'Elbeuf à Paris, — d'Orléans à Vierzon, et de Tarbes à la Garonne, avec embranchement sur Pau. » Les ingénieurs, comme on le voit, y mettaient du dévouement et de l'économie.
1271. — Chemin de fer de Paris a Strasbourg. — Au mois d'octobre 18 U, le préfet du Bas-Rhin institua une commission chargée de chercher le moyen de provoquer une souscription dans le pays, afin de contribuer à la construction du chemin de fer projeté de Paris à Strasbourg. Furent appelés à en faire partie : MM. Sauvage, directeur du canal du Rhône au Rhin; — Dielrirh, député ; — Alfred Renouard de Bussièrc, déouté; — Didier, maire de Saverne; — Lauth, — Bœrsch, — Ehrmann et Spach.
1272. — Rai'Port fait au conseil municipal de Nancy sur le tracé du chemin de fer de Paris a Strasbourg, par M. CoUignon, ingénieur des ponts et chaussées. — ln-8''. — Nancy.
1273. — Conseil général de l'Aisne. — Rapports et délibérations sur les projets de chemins de fer qui
INTÉRESSENT LE DÉPARTEMENT. — In-8". — Laon.
1271. — HaPPORT fait AU CONSEIL MUNICIPAL DE
6tl
HeUIS, le 7 DÉCEMBRE 1841, SUR LE PROJET DB CHEMIFT
i>E FER DE Paris a Strasbourg, et délibération du conseil à ce sujet. — In-S". — Reims. — Machet.
1275. — Chemin de fer de Paris à Strasbourg. — Procès-verbal des délibératu^ns du conseil municipal i>B Strasbourg. — In-8 •. — Strasbourg.
1276. — CUEMINS DE fer DE PaRIS A LyON ET DE PARlS
A Strasbourg. — Circulaire du comité de Troyes. — In-4<». — Troyes. — Cardon.
1277. — Projet de cuemin de fer de Paris a Lyon ET Strasbourg par la ville de Troyes. — Rapport fait AU conseil municipal de Troyes, par M. Lhoste, le 7 décembre. — ln-4*>. — Troyes. — Cardon.
1278. — Circulaire du comité de Troyes. — 29 décembre. — In-4'*. — Troyes. — Cardon.
1279. — Tracé DfRECT présenté par MM. S. Mony, E. Flachat, J. Petiet, Félix Tourneux, ingénieurs. Discussion du tracé sur la berge droite du canal de rOarcq et du projet de loi présenté à la Chambre des députés. — In-8* de 8 feuilles. — Paris. — Matbias. — (Chemin de fer de Paris à Meaux).
1280. — Observations soumises aux Cuambres par M. C. Arnoux, sur Tapplication de son Système au chemin de fer de Paris à Meaux. — In-8** d'une feuille i/2. — Paris. — M. Arnoux avait la prétention d'obtenir la concession des berges du canal de TOurcq, entre Paris et Meaux, pour y établir un chemin de fer de son système désossé ou articulé, propre à passer dans les courbes de 50 mètres de rayon. Le Gouvernement ayant présenté un projet de loi dans le sens de. l'utilisation des susdites berges à cet effet, sans rien spécifier au sujet du système de traction, et une Compagnie dont la raison sociale était Gouze s'étant formée pour soumissionner cette ligne, l'ingénieur mécanicien s'empressait, à son tour, de prendre rang et de solliciter la concession. Le devis montait à 4 millions. C'était cher pour ne rien avoir, ni chemin, ni voie, ni matériel.
1281. — Recueil des arrêts du conseil d'Etat. — Ordonnance du 12 février. ~ (Affaire Rirhart contre Kœchlin, chemin de fer de Strasbourg à Baie). — Le coQcessionuaire est investi de tous les droils que les lois et règlements confèrent à l'administration ellemême par les travaux de l'Etat. L'exhaussement du sol d'une voie publique, au droit d'une maison riveraine, par suite de l'exécution du chemin de fer, ne constitue pas une expropriation partielle ou totale sur laquelle il appartient à l'autorité judiciaire de prononcer; c'est seulement un dommage dont les conséquences, aux termes des lois sur la matière, ne peuvent être appréciées que par l'autorité administrative.
1282. — Chemin de fer de Strasbourg a Bale. —
V Alsace rapporte, à la date du 15 août, l'ouverture de la section de Mulhouse à Colmar. Ménagers du temps qui est de l'argent, MM. Kœchlin faisaient toujours leurs Cêtes un jour de chômage.
1283. — Inauguration du chemin de fer de Strasbourg A Bale, le 19 septembre 18 il. — Relation des fêtes célébrées à Mulhouse et à Strasbourg. — Extrait du journal V Industriel alsacien, — Avec une gravure. — In-8*. — Mulhouse. — P. Baret.
1284. — Lettres sur l'inauguration du chemin db FER DE Strasbourg a Bale, par Michel Chevalier. — In-S" de 8 feuilles. — Paris. — Gosselin. — Dans les trois lettres, datées respectivement de Colmar le 18 septembre 18il, Mulhouse le 19 et Strasbourg le 20, le Chateaubriand de la science économique se laisse aller à toute la fougue de son imagination et à toutes les fantaisies de son style doré. Nous doutons qu'il ait passé par toutes les émotions dont sa plume se fait la messagère, mais il les dépeint avec chaleur et précision, le tout saturé d'une forte dose de chau* vinisme. On ressent une pénible impression aujourd'hui quand on fait concorder ces joies et ces espérances avec les déceptions qui, trente ans plus tard, nous attendaient dans le même pays, a Nos nations européennes, dit Michel Cheval er, dont la vigueur et le savoir débordent, demandaient à grands cris de cette voix du peuple qui est la voix de Dieu, la noble et forte voie qui se donne pour tâche de répandre la civilisation sur la tene et d'embellirle globe, demeure des enfants des hommes, à leur profit à tous. Les chemins de fer nous apparaissent comme un agent prédestiné pour faciliter cette œuvre glorieuse. Voilà pourquoi les hommes se passionnent pour eux, et pourquoi notre patrie manquerait à sa mission d'initiative et serait aéchue de son rang, si elle ne se pressait pas de donner le signal de l'entreprise du réseau européen ». — Michel Chevalier n'avait rien du reporter moderne, .aussi il ne nous fait pas connaître les menus respectifs des deux banquets qui eurent lieu, le 19, à Mulhouse et, le 20, à Strasbourg, pour solenniser ce grand événement, mais il nous a conservé, d'après V Industriel alsacien de Strasbourg, le texte des toasts et des discours à l'appui. Avant le banquet de Mulhouse, l'évêque de Rhodiopolis (?), coadjuteurde Strasbourg, avait, en bénissant les locomotives, en l'absencede l'évêque, Monseigneur Lepape de Trevern, peu pai tisan de fêtes civiques, prononcé une allocution sensationnelle. Le complaisant prélat se montre assez subtil et, en même temps, peu heureux dans ses concetti, a Que le rapprochement, dit-il en forme de péroraison, que les chemins de fer établissent entre les nations de la terre, nous apprenne que, dans la môme proportion, la terre elle-même doit se rapprocher du ciel, et qu'il nous enseigne à monter avec la même vilesîse dans les voies de la veriié et de la vertu pour nous reunir un jour dans le sein du créateur du ciel et de la terre ». C'est certamement du bafouillage. Au cours de cette improvisation laborieuse et pathétique, le coadjuteur, se tournant vers le ministre des travaux publics qui
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assistait à la cérémoûie, s'écria : c Daigne la bénédiction du ciel descendre sur cet illustre voyageur ». On sait ce qui advint de ce souhait et comment finit € cet illustre orléaniste », qui n'était autre que ' M. Teste. — M. Berger, président du conseil d'admiministration de la G'* de Strasbourg à Bàle, aurait, au symposium, clos la série des harangues et des toasts, en portant la santé du roi ; M. Emilien Dollfus,*président de la Société industrielle de Mulhouse, vint ensuite avec un discours et un toast au ministre des travaux publics, que celui-ci paraphrasa avec élégance et onction; d'autres personnages locaux parlèrent et portèrent successivement des toasts à M. Nicolas Kœchlin, le promoteur de l'entreprise, et à MM. Chaperon et Bazaine, les ingénieurs des travaux ; un capitaine de la garde nationale porta la santé a des invités et de l'éminent prélat qui assistait à la cérémonie » ; le bourgmestre de Bàle, à c l'union des peuples > ; un conseiller municipal de Strasbourg, à « l'union de toutes les villes de l'Alsace situées sur le chemin de fer » ; M. Penot, professeur de chimie, c aux ouvriers français » ; M. Gottard, recteur de l'Académie de Strasbourg, <i au progrès de l'esprit humain ». Michel Ghevalier clôtura la cérémonie oratoire en faisant pleuvoir sur ses auditeurs les fusées éclatantes de sa faconde humanitaire, et finalement leva son verre au milieu d'un tonnerre d'applaudissements dans lesquels se perdirent les derniers échos de sa parole sonore, < à la prompte réalisation du réseau européen, et puisse notre patrie en donner enûn le signal ». — Le lendemain, au banquet de Strasbourg, les toasts furent moins expressifs. Après que le préfet du Bas-Rhin, M. Sers, eut porté la santé du roi, on porta successivement celles du ministre des travaux publics, de M. Nicolas Kœchlin, de MM. Bazaine et Ghaperon. Puis on but « à la prospérité de l'industrie de l'Alsace », et M. Garlos Forel, associé de la maison Kœchlin, c à la liberté du commerce ». Ge qu'il y a noter dans tout cela, c'est le peu de place que la patrie française occupait dans les préoccupations des Alsaciens.
1285. — Rapport de l'ingénieur chargé des études du projet du chemin de fer de mulhouse a duon, par Besançon, etc. — ln-4® de 2 feuilles 1/2. — Mulhouse.
1286. — Ghemins de fer de Besançon a Mulhouse, DE Besançon a Belfort, de Besançon a Duon, par M. A.-N. Parandier, ingénieur des ponts et chaussées. -* 1841 à 1853. — 25 brochures in-Sf» et in-4^
— (GoUection de la Bibliothèque de VEcole des ponts et changées).
1287. — Projet d'un chemin de fer de Lons-le- Saulwier a Chalon-sur-Saône, présenté par M. J. Gordier, député du Jura. — In-4*» de 8 feuilles. — Paris.
— Sous ce titre, le député-ingénieur a publié un mémoire lu par lui à la séance du conseil général du Jura, du 3 septembre 1840, au nom de la commission des routes, sur la nécessité d'un chemin de fer destiné à relier au réseau français la capitale du département du Jura, et il y a joint des articles
de journaux et autres adjuvants politiques et économiques, exprimés avec une vivacité qui proure que les électeurs censitaires se payaient de gros mots, aussi bien que ceux du suffrage universel. M. Gordier, comme enfant du pays, donnait une grande importance aux salines de Montmorot, lesquelles étaient en décadence par suite de Texploitation, en 1825, des gisements de sel gemme de Vie, d'un prix inférieur à celui des sels d'évaporation de Montmorot. Exploitées sous l'ancien régime par la ferme, et sous la république par les agents du use, ces salines furent louées quatre millions par an, en l'an VI, à MM. Gatoire et Duquesnoy, qui résilièrent en l'an Vill. En 1806, il se forma une société qui résilia, à son tour, en 1825*, après avoir payé jusqu'à 2.500.000 fr. de redevance annuelle. L'entreprise qui se constitua à cette époque, résilia le 31 décembre 1840, après avoir payé à l'Etat, pour 1839, une redevance de 1.700.000 francs.
1288. — Projet d'un chemin de fer de Lons-l£- Saulnier a chalon-sur-Saône, présenté par M. J. Gordier, député du Jura. Rapport supplémentaire et système financier pour l'exécution de cette entreprise. — ln-4*» de 4 feuilles. — Paris. — L'éminent ingénieur oublie facilement qu'il est lui-même membre du Parlement, quand il critique la façon dont la question des chemins de fer y est traitée. Le Gouvernement ne mit, en effet, jamais d'amourpropre dans ses projets, et se plia constamment à toutes les exigences et à toutes les combinaisons des paies ; de France et députés, en ce qui concernait les tracés et le mode d'exécution, au point de vue, économique et financier. M. Gordier voulait unir la question des chemins de fer, dont le devis montait à 16 millions, à celle des salines de Montmorot qui étaient alors en vente, et qui furent achetées par un espagnol, M. de Grimaldi, de compte à demi avec un autre espagnol,- le général comte de Yumurri, lequel les endossa à la reine d'Espagne, veuve de Ferdinand VII et mère de la reine Isabelle, qui y perdit plusieurs millions, mais en tira un titre de duc, dont Louis-Philippe gratifia son second mari, Don Fernando Munoz, déjà fait duc de Rianzares, en Espagne. — L'auteur aurait même voulu 4:omprendre dans cette conception deux banques qui eussent fonctionné à Lons-le-Saulnier et à Ghalon, alimentées par le fonds de roulement àts chemins de fer et des mines. En somme, le capital devait être, selon lui, porté à 20 millions réalisa au moyen d'un prêt de 8 millions que ferait l'Etat, et des souscriptions des entrepreneurs et des capitalistes du pays car, lui aussi, comme Leconte (des Messageries), croyait à la possibilité du chemin de fer coopératif, auquel chacun eût apporté sa pierre et son éclisse. Il comptait aussi sur le concours des étrangers et surtout des Suisses avec lesquels nous avions fait, en 1840, pour 158 millions de francs d'affaires, dont 80 à l'exportation de France à destination de la Suisse. 11 émettait même Tidée que les étrangers, auxquels l'assemblée des actionnaires témoignerait de la gratitude, reçussent des lettres de naturalisation. G'eût été dépasser le but. La vérité
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est que c le père Cordier », comme on l'appelait alors, faisait du roman économique et technique. Son ctiemin de fer eût été à sa place à Salente, avec Fénélon pour ingénieur.
1289. — Annuaire historique universel ou histouie pouTiQUE POUR 1841, avec un Appendice contenant les actes publics, traités, notes diplomatiques, papiers d'Etat et tableaux statistiques, financiers, administratifs et nécrologiques; — une Chronique offrant les éfénements les plus piquants, les causes les plus célèbres, etc., et des notes pour servir à l'histoire des sciences, des lettres et des arts; rédigé par MM.V. Rosenwald et H. Desprez, sous la direction de M. G.* L. Lesur. — hi-8'. — Paris. — Inauguration du chemin de fer de Strasbourg à Baie. — Voici la description de la salle du banquet c Qu'on se figure
un palais de mousseline meublé avec des fleurs, étincelant de lumière et garni d'immenses tables où se trouve réuni tout ce qui peut flatter le goût le plus délicat; les murs en mousseline; les plafonds en mousseline ; les colonnes à chapiteaux corinthiens en moussehne ; des nappes d'une grandeur fantastique, improvisées avec leurs dessins moirés et damassés uniquement pour la fête 1 Sur les parois latérales étaient des peintures fort bien exécutées représentant les principales villes de l'Alsace, avec leurs armoiries >•
1290. — Chemin de fer d'Anzin a Denain. — Une ordonnance royale du 31 janvier 1841, autorise la Compagnie des mines d'Anzin à prolonger le chemin de fer de Saint-Waast à Anzin, à la condition que pour ce trajet supplémentaire, elle ne ferait aucune perception ni sur la marchandise, ni sur les voyageurs.
\^i, — SociÉTé POUR l'exécution d'un chemin de fbr de CoMPièoNE A Saint-Quentin. — In-4^. — Saint- Quentin.
1292. — Chemin de fer d'Andrézieux a Roanne. — Ordonnance du 19 mai 1844, approuvant la reconstitution, par acte reçu par M* Hailig, notaire à Paris, le 12 du même mois, de la Société anonyme du chemin de fer de la Loire, substituée à la Société Pochet et C^, à la charge de payer les 3.990.000 fr., montant de l'adjudication faite à la requête des créanciers. Le fonds social se composait de 12.000 actions souscrites par les fondateurs. Le conseil d'administration était composé de MM. le marquis de Bourdeille, de Latena, Michelot, vicomte de Lezardière, vicomte Abban de Villeneuve. Dans la convention antérieure du 18 septembre pour régulariser le prêt de 4 millions fait par l'Etat, les administrateurs comparants sont MM. de Latena, Baudreuil et Casimir Bonjour.
i293. — Projet de chemin de fer de Clsrmont- Ferrand a Riom. Mémoire adressé aux conseils municipaux DE Clermont-Febrand et de Riom, par la Compagnie soumissionnaire (Victor Reytier). -* In-4, 30 p. — Clermont.
l&M. «- CasMiN DE rat w Sainî»Etibnne a la Grand-
Croix PAR LA VALLÉE DE SoRBiBRs. — Signé : Alphonse Peyret — In-8*, 21 p. — Saint-Etienne. — Gonin.
1295. — Ministère des travaux publics. — Arrêté
FIXANT les tarifs DE LA UGNE DE SaINT-EtIENNE A LtON.
— In-8o, 15 p. — Saint-Etienne. — Mercury Séffueien.
1296. — Chemin de fer de Saint-Etienne a Lyon. — Le Mercure Ségusien rapporte, au mois d'octobre, l'installation d'une Drop pour le déchargement de wagons de houille; ce fut la première qui fonctionna en France.
1297. — Rapport A la commission supérieure des
CHEMINS DE FER SUR LES EMBRANCHEMENTS ET LE UBRB
PARCOURS, par Valentin Smith. — In-8*, 61 p. — Saint« Etienne.
1298. — Chemin de fer d'Alais a Nîmes. — Un éboulement d'un mètre cube de terre occasionna, le 4 décembre, à 5 h. 1/2 du matin, près d'Alais, le déraillement d'un train de marchandises de 43 wagons. La machine fut renversée et 15 wagons brisés. Le chef du train fut tué. Le mécanicien, lancé en l'air, n'eut que quelques contusions et le chauffeur, prit sous les débris, en fut tiré sain et sauf au bout d% deux heures.
1299. — Chemin de fer des mines de Degizb ou Degisb (La Machine) au canal de Nivernais. — Ordonnance de concession du 12 septembre 1841. — Chemin de fer purement minier.
1300. — Chemin de fer de Bordeaux a La Teste. -* Loi du 17 juin 1841, portant la durée de la conces-* sion de 34 ans, 8 mois, 27 jours, à 70 ans, pour venir au secours de cette entreprise mal engagée et plus mal conduite encore.
1301. — Note sur le chemin de fer de Paris a Lion, PAR LA Bourgogne. —In-S"" de 3 feuilles 1/2. —Paris.
1302. — Rapport sur la partie du chemin comprise ENTRE Paris et Chalon-sur-Saône. — In-4* de 9 feuilles. — Paris.
1303. — Chemin de fer de Paris a Lyon passant par la vallée de la loire. extrah des délibérations du
CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE LaLoIRE. — SeSSion
d'août 1841.— ln-8», 7 p. — Saint-Etienne.— Janin.
1304. — Opposition au projet de chemin de fer partant de Montereau a Chalon, proposé par un co* mité que préside M . le marquis de Louvois, et dis-» cussion devant la commission d'enquête de Dijon, par M. Amollet. — ln-8«, 83 p. — Dijon. . . j , .,
1305. — Chemin de fer de Paris a Lion par la Bourgogne. — Lettre, etc. — 5* publication, par Hyacinthe Bruchet. — ln-8* d'une feuille. — Paris.
1306. — Projet de chemin de fer de Paris a Lyon PAR LA Bourgogne, par Hyacinthe Bruchet. — Nouvelle
publication. — In-S*» de 2 feuilles. — Paris. ^ L'au-
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leur ne fait que rô^sasserles mêmes idées et les mêmes arguments. Les membres du comité dont cet écrivain était le porte-plume, semblaient avoir renoncé à une entreprise qui ne leur rapportait que des déboires. Cet appel in articulo mortts est adressé aux préfets et aux membres des conseils généraux des départements, traversés par le chemin projeté.
1307. -*- Lb Havre, Paris, Marseille. Perfection 9KS VOIES DE GOifilUNiCATioN, par Casimir Leconte. — In-8' de 2 feuilles, plus une carte. — Paris. — Le directeur général de la Compagnie d'Orléans rêvait, comme tant d'autres, le transit de Tlnde par la France, et désespéré de la lenteur avec laquelle on établissait les chemins de fer, il avait imaginé un service par voies ferrées et canaux du Havre à Marseille, qui aurait pu fonctionner promptement à rexclusion de tout roulage et de toute diligence par tetre. En soudant les uns aux autres les tronçons en question, il prétendait, en passant par Paris, Orléans, Vierzon et Digoin , conduire les voyageurs pour 76 fr. 27 cent, et la messagerie pour 456 fr. 40 cent, les 1.000 kil., du Havre à Marseille, en 51 heures et 74 au retour, tandis que Ton employait 124 heures et que le trajet coûtait 174 fr. par tète, pour les voyageurs, at 960 francs par tonne, pour les marchandises. Pour les 1.201 kilomètres, il évaluait le prix du transport & 144 fr. 68 et la durée à 94 heures, — 122 au retour, — tandis que, dans ce moment, le roulage accéléré revenait à 385 francs pour 17 jours, et le roulage ordinaire à 185 francs pour 33 jours. Afin d'opérer cette transformation, il ne devait en coûter que 46.500.000, dont 24.600.000 employés à la construction de chemin d'Orléans à Vierzon, auquel M. Leconte s'intéressait tout particulièrement. L'auteur voulait installer sur les canaux des bateaux qu'il qualifie d* Ecossais et qu'il disait avoir vus en Angleterre, bateaux que les chevaux auraient halés au galop de 17 kilomètres à l'heure, vitesse bien exagérée pour un homme du métier et que n'a jamais atteinte ni.de loin la Gondole qui faisait le service entre la Villette et Meaux avant l'ouverture du chemin de fer. M. Leconte se plaignait avec raison de ce que les ingénieurs, aux passages en dessus, ne plaçassent pas une arche dans les culées des ponts, au lieu de faire passer le chemin de halage en rampe, procédé économique , mais qui ralentissait la vitesse, car les chevaux étaient obligés de changer d'allure et avaient à vaincre ce que les bateliers appellent le vague solUaire^ premier choc de l'eau en accélérant la marche.
1308. — CUEIIW DV^ FER DU HaVRE A MARSEILLE. —
Partie de Dijon a Chalon. — Observations sur les différents tracés que l'on peut suivre entre ces deux points, par M. Arnollet. — In-S*». — Paris. — Carilian-Gœury. ; * • w
1308 bis^ --> Chemin de per de Marseille au Rhône.
-^ ÎRAyPâ DIRECT DE MARSEILLE A AyiONON, étudié par
M. de Kermaingant, et modifié par M. de Monlricher. — Considérations en faveur de ce tracé par M. Lançon, de Marseille. — ln-4'' de 4 feuilles. -^ Paris. — Guillaume.
1309. — Embranchement d'un chemin de fer entgi
LA VILLE d'Aix BT LA LIGNE PROJETéS DB LtON A Ha&-
sBiLLE, par feu Davenne de Bévotte. — ln-4*. — Aix.
— Tavernier.
1310. — Rapport de la commission d'enquiItb insh-
TUÉE POUR DONNER SON AVIS SUR l'uTILITÉ PUBLIQUE DC PROJET DE CHEMIN DB PBR RECTIFIÉ DB MaRSBILLB ▲ LtOK^
AVEC EMBRANCHEMENT SUR Aix, par M. Rcy de Foresta.
— In-8*. — Marseille.
1311. — Chemin de fer d'Avignon a Marseille. — Extrait de la délibération de la chambre de commerce DE Marseille du U octobre 1841. — ln-8*. — Avignon. — Bonnet.
1312. — Chemin de fer de Marseille a Avignon. - Délibération du conseil municipal d' Avignon dd 3 novembre 1841. — In-8*. — Avignon. — Bonnet.
1313. — Délibération sur l'établissement ou chemin DE fer de Marseille a Tarasgon. ^ Extrait dc u-
I9TRB DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPM. DE U
VILLE DE Tarascon (Boucbbs-du-Rhône). — Iq-4^. — Tarascon. — Aubanel.
1314. — Considérations générales sur les voies de
TRANSPORT APPLIQUÉES AUX VILLES DE NaNTES ET DU
Havre, par A. -F. V***. — In-8» de 2 feuUles 3/4.
— Forest, à Nantes. — C'est une œuvre de polémique. L*auteur s'attache surtout à démontrer la sapériorité de Nantes sur le Havrei de Paimbœuf sur Quillebeuf et de la Loire sur la Seine. U deiaande que l'on construise, entre Orléans et Nantes, uo canal latéral. Il vaudrait mieux se borner à entretenir la navigabilité du chenal de la Loire. Les chemins de fer, selon ce publiciste, ne peuvent sernr à transporter que la spierie. C'était, du reste, la tnèse des réactionnaires de toutes les couleurs, et pariiculièremeot des hobereaux légitimistes dont beaucoup cependant cherchaient fortune dans les chemins de fer.
1315. — De l'établissement des chemins de fer sus LES berges des CANAUX. — Lettre adressée à MM. 1m membres des deux Chambres. par la Compagnie du chemin de fer de Nantes à Orléans. — ln-S<» de 2 feuilles. — Paris. ^ Mathias. -« Cette note est l'œuvre de M. Alexis de Jussieu et de sa Comptguie. Persistant dans leurs efforts, qui n'avaient pas une base financière assez large, ces pétitionnaires indiquaient ici la convenance d'établll*, latéralement au fleuve entre Orléans et Nantes, sur les berges élevées à 0 m. 50 au-dessus du niveau des plus hautes eaux. le chemin de fer qui compléterait le service de l'estuaire de la Loire. C'était, du reste^ par analogie, car ils préconisaient la généralisation de ce système.
1316. — Compte de gestion présenté a MM. les membres de la société des fondateurs du CHEMUC D£ FER DE Nantis A Orléans, réunis en assemblée gêné* raie le 1'^ mars 18il. — Signé : J'acqueau-Galbrun.
— ln-4% 20 p. — Paris, ^ . , .
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1347. — CBBMtif DE FER d'Orléans. — Le tronçon de Corbeil donnait de très bons résultats. Les voyageurs étaient au nombre de 85 à 90.000 par mois, 1^ transports de chevaux et de chaises de poste fournissaient aussi un mouvement appréciable de 70 à 80 voitures et d'autant de chevaux, beaucoup de personnes ayant recours à ce moyen de se transporter pour gagner deux heures sur le trajet de Paris à Juvisy, premier» section de la route si fréquentée de Paris à Orléans.-— Le Journal du Loiret du 5 octobre annonce la prochaine ouverture de la section de Juvisy à Athis.
1318. — CBEMm DE FER DE Paris A ORLÉANS. — Ordonnance du 20 juin approuvant les nouveaux statuts de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans. — Avance de 12 millions. — Modifications au cahier des charges. — Acte de Société du 14 juin par devant M* Foucher, notaire à Paris. — Transmission déS droits de la Société Leconte et C*. — Capital : 40 millions en 80.000 actions. — Directeur général : Casimir-François-Joseph Leconte, rue de la Tour-des-Dames, 9. — Comité de direction : trois directeurs, dont l'un prend le titre de secrétaire général, Tingénieur en chef de la voie et celui du matériel. — Conseil d'administration : MM. le comte Pillet-Will, Ernest André, François Bartholony, comte Dam, Adolphe de Wam, Louis Dufeu, Jonas Hagerman, François Mathieu, James Odier.
* 1319. — Chemin de feu de Paris a Rouen. — Une ordonnance du 17 mars 1841 autorise la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen à porter de
3 à 4 0 0, rintérét prélevé sur le capital pour être distribué aux actionnaires pendant la construction. Longtemps on avaii douté de la légitimité de ce procédé financier, contraire à la logique, et la Chambre des députés s'était déchargée pudiquement sur le conseil d'Etat du soin de légaliser ce sophisme. On avait donc stipulé uif préciput de 3 0/0 l'an, mais les Anglais qui se contentaient de 3 0/0 chez eux, trouvaient le chiffre insuffisant en France et pour leur complaire, il fallut en passer par le taux de 40/0. L'article 21 des statuts fut ainsi rédigé suivant le vote de l'assemblée générale du 31 juillet 1840 : f Pendant la durée des travaux et jusqil'à l'entier achèvement de la ligne de Paris à Rouen, il sera payé annuellement aux actionnaires
4 0/0 des sommes versées : il y sera pourvu soit par les intérêts des placements de fonds, soit par les produits des diverses parties de la ligne qui seront successivement mises en exploitation, ou par tous autres produits accessoires de l'entreprise, soit en cas d'insuffisance, par un prélèvement sur les cinq millions compris dans le capital en excédent du devis. »
1320. — Chemin de fer de Roijen. — The Times ^ de Londres, dans son numéro du 6 novembre, rend compte de ht réunion tenue, le 24, à Liverpool, Clarendon Room, South John street, par les actionnaires anglais de la Compagnie française de Paris à Rouen, pour entendre le rapport d'ailleurs très favorable des
administrateurs qui les représentaient dans le conseil. On se félicita beaucoup des relations amicales entre les deux pays qui devaient être la conséquence de ce consortium financier.
1321. — Chemin de fer de Paris a Rouen. — Le Journal du Havre qui était mal renseigné, sur ce qui se passe en France, annonçait le 3 mars 1841 que la Compagnie anglaise du chemin de fer de Paris à Rouen, avait commencé les travaux et qu'elle avait, à cet effet, imporié nombre de terrassiers anglais.
1322. — Chemins de fer de Versailles. — Les deux lignes se mirent d'accord pour faire leur horaire ; toutefois la Rive droite conserva tous les trains supplémentaires, tandis que la Rive gauche n'en avait que deux. En tout cas, le mouvement croissant de ces deux voies, prouvait que contrairement aux pronostics des prophètes d'estaminet, la construction de cette double voie répondait à un besoin, car il est certain que s'il n'y en eut eu qu'une seule, celle-ci n'eut pas fait le total des recettes que les deux réalisaient, recettes subordonnées surtout à leur position géographique. D'autre part, il est incontestable que cette multiple communication à la fois divergente et convergente hâta la disparition des coucous, qui faisaient le service entre Paris et Versailles. Il y en eut un cependant, le coucou obstiné^ qui continua jusqu'au 15 septembre 1870, à trottiner du Cours-la-Reine à Paris, à la place d'Armes à Versailles, se rendant à domicile pour prendre ou déposer les bagages.
1323. — Chemin de fer de la Rive gauche. — Les recettes de l'exercice, finissant le 10 septembre 1841 s'élevèrent à 1.199.185 francs pour 1.020.297 voyageurs.
1324. — CUEMINS DE FER DE SaINT-GeRMAIN ET DE
Versailles (Rive droite). — La Presse de Seine-et- Oise constate le vif mécontentement qui se produisit à Saint-Germain, quand on sut que le tracé de Paris à Rouen serait dirigé vers la Seine par Sartrouville. On croyait que la voie gravirait le plateau, et travers serait la forêt de part en part.
132o. — AssEMBLéEs générales dictionnaires. — Chemin de fer de Paris à Saint-Germain : 16 mars, compte rendu, in-4'», 24 p., Paris, Everat. — 8 juillet, compte rendu, in-4% 16 p., Paris, Everat. — Chemin de fer de Versailles (rive droite) ; 26 mars, compte rendu, in-V% 16 p., Paris, Everat. — 21 mai, compte rendu, in-l", 8 p., Paris, Everat.
1325 bis, — Chemin de fer Léopold de Florence a LivotJRNE. — Recueil des actes relatifs à cette entre* prise jusqu'au 3 mai 18H. -^ ln-8« de 9 feuilles, plus un plan. — Paris.
1326. — Moniteur universel. — Chemins de fen? Détails statistiques sur le chemin de fer d'Altona à Kiel, page l. — Mouvement du chemin de [fer
d'Amsterdam à Harlem, en décembre 1840, p. 41 ; -^ de Paris à Versailles et à Saint-Germain (Rive droite), en janrier 18 il, p. 279. — Adjudication de la fourniture des rails nécessaires à rétablissement des chemins de Montpellier à Nîmes, et de Lille et de Valenciennes à la frontière de Belgique, p. 327. — Mouvement des voyageurs sur les chemins de fer de TAlsace, en janvier 1841, p. 345 ; — de Postdam à Berlin, p. 397. — Adjudication des rails pour les deux chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la frontière belge, p. 475; — pour le chemin d'Andrézieux à Roanne, p. id. ; — des coussinets nécessaires à rétablissement des chemins de fer de Montpellier à Nimes, et de Lille et de Valenciennes à la frontière belge, p. 605. — Produits des chemins de fer de Bruxelles, en 1840 et 1841, p. 712; — de Paris à Versailles (Rive gauche), en mars, p. id. ; — de Londres à Birmingham pendant le premier semestre de 1841, p. 2056. — Activité des travaux du chemin de Paris à Rouen, p. 895. — Mouvement du chemin de fer de Bruxelles, en 1840, p. 913 ; — du chemin de fer d'Alsace, en mars 1841, p. 927; — de Mulhouse à Thann, p. 1269, — Les Chemins de fer et les Chambres^ par AT. de la Nourais, p. 1270. — Avis aux actionnaires .des chemins de fer de la Loire, d'Andrézieux à Roanne, p. 1264. — Réponse aux doléances de la ville de Samt-Germain, à l'occasion du tracé du chemin de fer de Paris à Rouen, p. 1759.
— Inauguration du chemin de fer de Bordeaux à La Teste, p. 1813, 1830. — Situation de l'entreprise du chemin de fer de Paris à Rouen, p. 1831. — Mouvement des chemins de fer en Allemagne, p. 1846. — Mouvement des chemins de fer de Corbeii, p. 1916.
— Evénement arrivé sur le chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon, p. 1960. — Les Compagnies de Versailles modifient le service des deux chemins de fer, p. 1967.— Etudes des chemins de fer, p. 1997, 2222.
— Achèvement de la section du chemin de fer de l'Empereur Ferdinand, allant de Stradish à Alt-Preveau, p. 2063. — Détails sur le chemin de fer d'Aixla-Chapelle à Cologne, p. 2068; — de Strasbourg à Bâle, p. 2098, 2121. — Inauguration de ce chemin, p. 2121, 2127. — Tracé du chemin de fer de Paris à Rouen dans plusieurs communes, p. 2148. — Rapport sur le chemin de fer de Magdebourg à Leipsick, p. 2156. — Statistique du transport des voyageurs, et des marchandises du chemin de fer de Paris à Corbeii, dans le mois de septembre 1841, p. 2168. — Les chemins de fer en Angleterre, p. 2212. — Mouvement des voyageurs sur les chemins de ter d'Alsace pendant le mois de septembre 1841, p. 2213. — L'administration du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon fait exécuter une nouvelle machine où les wagons se déchargent d'eux-mêmes, p. 2221. — Prolongement du chemin de fer de Paris à Orléans, p. 2260. — Nomination de la commission chargée de régulariser la dépense du chemin de fer de Paris a Strasbourg, p. 2262. — Circulation sur les chemins de fer de Saint-Germain, Saint-Cloud et Versailles (Rive droite), dans le mois d'octobre 1841, p. 2285; ■^ de Mulhouse à Thann, en octobre, p. 2324. — Réunion, en Angleterre, des actionnaires du Lancashire, dans l'entreprise du chemin de fer de Paris à Roueo, p. 2H3. — Détails d'un accident arrivé au
chemin de fer, entre Alais et Nîmes, p. 2492. — Projet d'exécution, en Prusse, d'un chemin de fer partant de Halle jusqu'à Cassel, p. 2509. — Arrêté du roi de Hollande, relativement au tracé d'un chemin de fer de La Haye à Rotterdam, p. 2549. — Une société est formée, en Allemagne, pour rétablissement d'un chemin de fer, entre Francfort-sur-le-Mein et Manheim, p. 2549.
1326 bis. — Annales des ponts bt chaussées. — Deuxième semestre. — Tracé des routes et des chemins de fer. — Essai d'une méthode qui pourrait être employée pour déterminer l'influence des pentes, par Reynard. — Chemins de fer. — Extrait d'un rapport sur les divers procédés qui ont été imaginés pour franchir à grande vitesse les courbes de petit rayon, par M. Bineau.
1327. » Rsvu£ BRrrANNiQUE. — Les chemins de fer anglais de 1801 à 1840 (mars). — Ouverture da Great-Westem (juillet).
1828. — Magasin pittoresque. — Chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche). — Son point de départ, son parcours; — viaduc de Val-Fleury.
1329. — Mémoires du tesps. — Revue encyclopédique et chronique anecdotique. — Janvier et février 1841, 400 pages. — In-8*. — Paris. — Rue Sainte-Anne, 55. — Puhlioalion royaliste, incohérente, formant une marqueterie de paragraphes accrochés à la queue leu-leu, cdhime les Concourt se paraient des idées des autres. Se pâme sur on discours de Garnier-Pagès dans lequel ce notable jobard avait dit qu'avec ce que coûteraient les fortifications de Paris, € on couvrirait la France d*uB réseau de chemins de fer qui pourrait en 48 heures, concentrer un million de troupes et de gardes nationales mobiles sous Paris ». lia concentrcUton torrentielle, prélude de la sortie torrentielle des patriotes parisiens en 1870, dont M. Gamier-Pagès, — dit en 1848, Gamier^pas-de-caisse ^ — était le chaud partisan dans les conseils du Gouvernement de la défense nationale I
1330. — L'industrie, LE COMMERCE et les arts, journal de l'office universel, navigation à vapeur, chemins de fer, messageries, roulage, douanes, etc. — Hebdomadaire. — 28 fr. — Paris. — Place de U Bourse, 20. — Un seul numéro : février 1841 .
1331. — La circulation. Revue des postes^ des messageries, des chemins de fer, des canaux, du roulage, DE la navigation MARITIME, ETC.; Dl XOUS LES
MODES DE TRANSPORT DES PERSONNES ET DBS CUOSBS PAR
TERRE ET PAR EAU. — Mensucl. — 6 fr. Paris. — Guillaumin. — 1" numéro. — 15 février 1841. — 12» et dernier. — 15 février 1842. — Nombreux et intéressants articles sur les chemins de fer. — Pance, ancien agréé au tribunal de commerce, faisait fonction de rédacteur en chef.
1332.-— Annales ms niNts. — > Recherches sur l'écoulement de la vapeur, faites pour déterminer les dimensions à donner aux orifices de3 soupapes de sûreté des chaudières à vapeur, par Tremery. rxx-343.
1333. — Journal des gonnaissancbs nécessaires et INDISPENSABLES. — Article sur Telistence d'un chemin de fér au Greusot avant 1798. — Nouvelles forces motrices pour chemins de fer. — Electricité qui se développe sur les rails. — Chemins de fer en Belgique et en Angleterre» — Perfectionnements divers apportés aux chemins de fer.
1334. — ^ Le Teghnolooiste. — Locomotives au gaz. -* Nouveau système de pose de rails.
4335. -^ Cours authentique de la Bourse de Paris . — Cours moyen en 1841 t
Actions Juin Décembre
Saint-Germain 725
Versailles (Rive droite) 442
Versailles (Rive gauche). . . • 330
Paris à Orléans 490
Paris à Rouen 485
Strasbourg à Bàle 250
Bordeaux à La Teste
Montpellier à Cette 220
1336. — Académie des Sciences. — Indication de quelques perfectionnements à apporter aux chemins de fer, et annonce d*un mémoire sur ce sujet ; par M. Laignel (séance du 11 janvier). — M. Faulcon prie TAcadémie de vouloir bien lui désigner des commissaires à l'examen desquels il puisse soumettre une locomotive de son invention destinée à marcher sur les routes ordinaires, mais qui pourrait aussi être employée sur les chemins de fer (séance do 18 janvier 1841). -— On lit, dans la séance du i^ février, une communication de M. Andraudj qui, s*autorisant d'expériences paradoxales faites par lui et M. Tessié du Motay, attribue les explosions de chaudières à l'électricité, produisant un coup de foudre. On lit aussi une communication de M. Boutigny, d'Evreux, lequel attribue les explosions à Vétat sphéraidal que prend l'eau à des températures élevées (séance du l*' février). — Dans la séance du 25 janvier, M. Dumesnil avait communiqué un procédé pour rendre les explosions moins fréquentes ; renvoyé à la commission des rondelles fusibles, — et, dans celle du 11 février, M. Jacguemet avait insisté pour l'examen de son système, en soutenant la priorité de ses découvertes contre un ingénieur anglais qui les lui dl8|>utait. — MM. Duclos et Fabien présentent un nouveau système de chemin de fer et de locomotives de leur invention, dont les combinaisons mettraient à l'abri de tous les inconvénients que l'on a signalés, et prient l'Académie de le faire examiner (séance du 15 mars). Commissai- 're« : MM. Arago» Puissant et Piobert. — Mémoire sur une voiture mise en mouvement par le ressort
de l'air comprimé, par MM. Andraud et Tessié du Motay (séance du 17 mai). M. Andraud qui, en en 1839, avait adressé une communication à TAcadémie à ce sujet, avait su qu'à cent lieues de là, M. Tessié du Motay s'occupait de la même question, et les deux savants avaient uni leurs efforts. Commissaires : MM. Arago, Poncelet, Piobert et Séguier. — Mémoires concernant un nouveau moyen de locomotion sur les pentes de chemins de fer, par M. MarcescheaUj consul de France en Irlande (?), (séance du 28 juin). L'inventeur revint à la charge dans celle du 26 juillet. Commissaires : MM. Poncelet, Coriolis, Piobert. c Le procédé consiste, dit le résumé, à mettre en mouvement les wagons ou le bateau par l'effet combiné de deux contrepoids, tous deux composés d'eau. L'un, qui descend au plan automoteur, a pour fonction de faire équilibre à la somme de toutes les résistances qui tendent à éteindre le mouvement; l'autre, après une chute verticale de quelques mètres, se sépare du système qu'il laisse animé de la vitesse requise par le voyage. Le mouvement est transmis du plan automoteur aux divers chemins qu'il dessert. Leur course achevée, les poids se vident et l'on n'a plus qu'à remonter au point de départ une faible partie du poids utilisé comme puissance ». — M. Blanchard adresse à l'Académie une note sur un moyen de communica* tion qu'il croit à tort nouveau, dit M. Arago, et et qui consiste à employer la pression atmosphérique pour faire marcher dans l'intérieur d'un conduit la botte contenant les dépêches (séance du 21 juin).
— Nouveau système de roues, alternativement fixes et tournantes sur l'essieu, destinées à faciliter le mouvement des wagons sur les courbes des chemins de fer, par M. Tavema (séance du 12 juillet). Commissaires -: MM. Coriolis, Pôuillet, Séguier. — M. Séguier communique une lettre de M. Jobard sur une lumière électrique observée le 21 juin, à chaque jointure de rails à la gare de Malines. c Cette lumière faisait entendre un pétillement — wagons avec des lumières. — Le phénomène dura cinq minutes » (séance du 26 juillet). — Note de M. Dèniau sur une pièce à ajouter aux locomotives (séance du 29 novembre). Commissaires : MM. Poncelet, Coriolis, Séguier.
1337. — Projet de chemin de fer de Paris a Meaux.
— Plan. — Paris. — Simon.
H38. — Chemin de fer de Strasbourg a Colmar. — Strasbourg. — Levrault.
1339. — Carte do chemin de fer de Paris a Rouen, d'après le tracé arrêté sur le terrain, gravé par H Brizet.
1340. — Carte des chemins de fer publiée pa^ la Phalange et intitulée : Grand réseau national commercial et stratégique (Projet). — Paris. — Lemercier-Bénard.
1341. *- Alektoirs dis chemins de ffr de Saint
GcBMAiN KT DB Versailles.'— * Paris. — Lemercîer- Biénard.
4342. — Ghemin de peu de Saint-Louis a Mcn.nonsR. — Pari«. — Lemercier-Bénard.
1343. — Brevet d*iiiportation de 10 ans (31 janvier) au sieur Poster (JohnJ^ de Londres, pour un moyen de prévenir les accidents de chemins de fer. « L'objet de la présente invention, dit le texte de la description, est de disposer- les rails et Fappareil adapté aux voitures, de manière que la vapeur du locomoteur puisse être interceptée par la machine eile-méme ou réglée sans le secours de Thorame. Cet appareil est placé à la portée des cantonniers en station sur le railway, et qui le font agir. Des freins peuvent être aussi employés et manœuvres par les conducteurs du haut à^ leur siège, et c'est ainsi qu'on prévient les chances d'accidents occasionnés par la négligence des individus chargés de la direction du convoi ». M. Poster, qui en voulait aux mécaniciens ou enginersj attribuait tous les accidents à leur ignorance et comptait sur la science des cantonniers et des conducteurs î
13 U. — Brevet d'invention de 15 ans (15 février) aiix sieurs Serveille et Pecqueur, à Paris, pour un déblayeur mécanique propre à faciliter les travaux dé terrassement.
1345. — Brevet d'invention de 10 ans {24 février) aux sieurs Dion et Mantaurioly à Gharenton, pour la fabrication de la graisse pyrogénique, — à base de résine, — propre au graissage des machines à vapeur.
.134*. — Brevet d'invention de 15 ans (28 février) au %\Q\xv Newton (Willian))^ à Paris, pour des perfectionnements apportés aux presses typographiques servant au contrôle des chemins de fer, numérqtage des billets, au fur et à mesure du tirage.
13'*7. — Brevet d'invention de 15 ans (18 mars) au sieur Chapel (PauUEugëfie) y à Charleroi, pour des rails évidés sur coussinets.
1348. — Brevet d'invention de 15 ans (18 mars) au sieur South Shield, à Durham (Angleterre), pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
1349. — Brevet d'invention de 15 ans (19 mars) aux sieurs Guérin et Jolin frères^ à Nantes, pour un moteur d'un mouvement perpétuel et 4'une force indéfinie.
1350. — Brevet d'importation de 10 ans (21 juin) ati sieur Miles Berry, pour des perfectionnements aux roues des chemins de fer.
13Î7I. — BftEVET d'ijtn'ention de 5 AN?y (22 Juin) aux
sieurs de Méiutêre et WouUl^ I TJnj (Hièrre)^ poor un moteur à pression atmosphérique.
1352, — Brevet d'invention db 10 ans (14 joilkt] aux sieurs Daliot et Chaumeau, à Paris, pour un indicateur de niveau d'eau des chaudières.
1353. — Brevet d'invention de 15 ans (26 juillet) au sieur Blanc (Ariêtide-Sallierjf à Lyon, pour un perfectionnement dans la transmission des forces d'un moteur à vapeur (déplacement des manlTelles).
1354. — Brevet d'invention de 15 ans (26 juillet au sieur Bonjean (Françoiê)^ k Avignon, pour nue machine marchant au moyen de l'air comprima.
1355. — Brevet d'invention de 15 ans (26 juillet) au sieur Georges Bon temps j à Paris, pour un système de piston et de soupape.
1356. — Brevet n'nn'ENTioN de 15 ans (28 août) au sieur R^ouy fJ.'A.)^ pour un système de machina à vapeur à deux cylindres rotatifs.
1357. — Brevet d'inveniion de 10 ans (28 août) aa sieur Zac?iarie (Jean-Louis) y à Paris, pour des saspensions de voitures de chemins de fer pouvant servir sur les routes ordinaires.
1358. — Brevet d'importation de 10 ans (18 septembre) au sieur Elliot-Leblanc (William)^ à Londres, pour des moyens de prévenir les accidents sur les chemins de fer. Signaux au moyen de fanaux.
€ La cinquième partie de mon invention, et doot
je réclame la priorité, consiste dans l'emploi du tam-tam, dit le texte de la description ».
1359. — Brevet d'importation de 15 ans (i8 sep* tembre), au sieur Sommerville^BeckcKaus^ à Bir^ mingham, pour dos perfectionnements dans la construction des tubes en cuivre, pour chaudières de locomotives.
1360. — Brevet ^'invention de 10 ans (4 octobre) au sieur Crousse (pauUYictor)^ à Roubaix, pour des perfectionnements apportés aux plaques tournantes des chemins de fer. •
1361. — Brevet d'invention de 5 ans (4 octobre) au sieur Godart (Auguste-Hyacinthe)^ à Paris» pour une machine à terrassements.
1362. — Brevet d'importation -de 10 ans (U octobre), au sieur Houghton, à Londres, pour des peifectionnements dans les signaux de chemins de fer.
1363. — Brevet d'invention de 5 ans (21 octobrei au sieur ^atstonstally à- Londres, pour un «ystème dB machine h Valser lâ-pierre.
1364*— Brevet D*mvENTîbN de 5 aus (27 octobre) au sieur Brunette (Jacques), à PariSi pour un cabestan-grue propre aux dirers travaux de terrassement et d'épuisement. ^
1365. — Brevet d'invention de 5 ans (27 octobre) au sieur Chavepeyre [Etienne), à Paris, pour une chaudière à vapeur.
1366. — Brevet d'importation de 5 ans (12 novembre) au sieur Martin {Emile), à Paris, pour des roues de chemin de fer en fer forgé, à raies bifurquées sur seize points d'appui.
1367. — Brevet d'invention de 10 ans (6 décembre), aux sieurs Jalabert, Yentujol et Vallauri, à Nîmes, pour des appareils servant aux travaux de
terrassement.
1368. — Brevet d'invention de 5 ans (9 décem* bre), au sieur Rédié (Alfred-Charles), aux Batignolles, pour un échalkud pour les terrassements.
1369. — Brevet d'invention de 5 ans (27 décembre), au sieur Lataste [Jean-Baptiste), à Bordeaux, pour un moteur perpétuel à force illimitée.
1370. — Sommier des chemins de fer. — Archives 7tationales,
F. 80937. — Année 1842
Janvier 3. — Le préfet de la Marne demande qu'on lui fasse connaître les projets du Gouvernenement sur les chemins de fer, et en particulier sur la direction de celui de Strasbourg.
— 3. — La chambre de commerce de Bordeaux fait des indications au sujet du chemin de Paris- Bordeaux-Bayonne .
— 3. — La commission du chemin de fer, à Bourges, demande le dépôt d'un projet de loi sur la chemin d'Orléans à Vierzon.
— 3. — Le ministre des affaires étrangères donne des renseignements sur le chemin de Stettin à Berlin,
— 3. — Le maire de Lille présente des observations sur le point d'embranchement du chemin de Calais.
— 3. — Le préfet de la Meurthe avise de la subvention de 2 millions offerte par la ville de Nancy.
— 3. — Le préfet de la Gironde appuie la pétition de la chambre de commerce de Bordeaux, en faveur du chemin de Bordeaux à la frontière d'Espagne.
— 3. — La Compagnie de La Teste fait des observations au sujet du chemin de Bordeaux à Bayonne.
— 3. — M. Fèvre dépose son rapport tendant à Tapprobation des projets de gares à Roubaix et à Tourcoing.
— 3. — Le ministre des finances entre dans des considérations sur la commission mixte chargée de
k*ég1ementer les justifications à faire par les Compar gnies d'Orléans et de Strasbourg à Bâle, de lexïH recettes et de leurs dépenses.
— 4. — M. Janvier, député, demande, en faveur de MM. Andraud et Tessié du Motay, la régularisation de la commande qui leur a été faite d'une locomotive de leur système, au prix de 25.000 flrancs.
— 4. — L'ambassadeur du roi à Turin envoie une traduction du projet de Milan à Venise.
— 4. — L'ambassadeur du roi à Vienne, donne des renseignements sur les chemins projetés en Aatrichè.
— 4. — M. Senez envoie le procès-verbal de réception des derniers rails qu'il vienC d'expédier des houillères de l'Aveyron, à M. Busche. — 11 donn^ des détails sur les formalités de la réception, et dô^ mande une indemnité de 285 fr. 80 pour le sieûf Lépine, chef poseur, employé à la réception.
— 4. — M. Pelletier, administrateur des hôpitaux à Orléans, écrit qu'il se rendra au Conseil général des ponts et chaussées pour présenter . des observations sur le tracé d*Orléans à Vierzon.
— 4. — Les députés de Vaucluse présentent des observations au sujet du projet de Paris à Marseille^ et demandent Texamen des projets Montricher et Lançon.
— 4. — Le ministre de l'intérieur remet les délibérations de divers conseils municipaux de Tlndre et du Cher, au sujet du chemin d'Orléans à Vierzon.
— 5. — Le préfet de la Côte-d'Or communique sona rrêté du 27 décembre fixant au 8 février l'enquête sur les deux projets de Dijon à Mulhouse.
— 5. — M. Busche indique les mesures à prendre pour préparer la mise en exploitation des deux chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 5. — Le sieur Langlois, à Paris, demande la rectification d'une erreur commise par le préfet de l'Eure dans son arrêté du 30 août sur un passage à niveau demandé par la Compagnie de Rouen.
— 5. — Le préfet du Loiret demande que l'on presse, à Orléans, l'établissement des gares de char^ gement et de déchargement du chemin de fer.
-—6. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le tracé définitif du chemin dé Montpellier à Nîmes, jusqu'aux limites de la commune de Vérargues, sur l'ensemble des travaux dans le Gard, sur le pont dé la Vidourle et le viaduc de Gallargues, — et pour le chemin de Rouen, sur le . redressement de la route n» 190 et le pont pour pasr sage supérieur.
— 6. — Le sieur Durand de Monistrol, ingénieurmécanicien à Beaumont, fait connaître un système de courbes à petit rayon.
— 6. — Le sieur Serveille demande communication des rapports touchant les rails en bois dont il a proposé l'emploi.
»_ 6. — M. Cavenne dépose son rapport sur le prolongement demandé du chemin à rails de boiéj de Saint-Paul-les-Dax à Blagescq.
— 6. — M. Busche demande combien on a coài-; mandé de locomotives, et à quels constructeurs.
— 6. — M. Debout, aux Batignolles, écrit au sujèl de la gare de Lille, et est d'avis qu'on devrait l'établir sur l'emplacement de la caserne des Suisses et en partie sur l'esplanade. •
«^ 6. — M. Bmclie entoie l'éUt comparatif des frais d'établissement des chemins de fer en Belgique et en France.
— 0. — Le préfet de la Meurthe envoie copie de la délibération du conseil général sur les chemins de
— 6. — Les membres du Comité central demandent que le chemin d'Orléans au Rhône soit compris dans les chemins de fer à exécuter.
-— 6. — Le ministre des finances écrit que, conformément à l'ordonnance royale du 23 décembre, il a ouvert un crédit de 1.050.000 francs, applicable au chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 8. — La chambre de commerce de Calais fait des observations sur le chemin d'Ostende à Malines, et rappelle son mémoire de 1838.
^ 10. — Le sieur Landormy, à Metz, donne des renseignements sur son système de locomotion.
— 10. — Le préfet de Loir-et-Cher remet le règlement de l'indemnité due au sieur Moraille, pour dégâts occasionnés par les études d'Orléans à Vierzon.
— 10. — Le sieur Rivet signale les chemins vicinaux à Fleury et à Meudon, interceptés par la Bive gauche.
— 10. — M. Guillois remet le procès-verbal du payement de 2.667 francs à M. de la Fontaine, pour la Compagnie d'Andrézieux à Roanne.
— 10. — Le préfet de la Moselle adresse un rapport sur le chemin de fer de Paris en Allemagne.
— 10. — M. Bourdon, sous-préfet de Bar-le-Duc, présente des observations sur la direction du chemin de Strasbourg, par la vallée de l'Aube.
— 10. — Le préfet du Rhône adresse son rapport sur la question du pont de la Mulatière.
— 11. — MM. Schneider, au Creusot, font des observations sur les trois locomotives avec tenders qu'ils doivent fournir.
— 11. — MM. Stehelin et Huber font connaître l'état des six machines qu'ils ont fournies à la Compagnie d'Orléans, et demandent qu'on les fasse examiner.
— 11. — M. Devilliers donne son avis sur la rectification de voie demandée aux abords de Roanne.
— 11. — MM. Mallet frères demandent que le cautionnement de M. Bertrand Geoffroy, — chemin à rails de bois, — soit restitué, 5.000 francs à Paris et 10.000 fhtncs à Bayonne.
— 1 1 . ^ M. Courtois envoie un état de dépenses de 1.000 francs pour les études de Lyon.
-T llf — Le ministre de l'intérieur communique la délibération des conseils généraux du Doubs et de la Haute-Saône, sur le chemin de Mulhouse à Dijon.
— 12. — Le préfet de la Seino-Inférieure rappelle qu'il a remis toutes les pièces conceruant le clierain de fer dans son département, et remet le projet de Rouen au Havre, avec le rapport de TiDgénieur.
— 12. — Le préfet du Haut-Rhin demande une réponse sur la cession, à la Compagnie de Mulhouse à Thann, d*une parcelle provenant de la partie abandonnée de la route n*" 83.
— 13. — Le préfet des Vosges remet deux exemplaires du rapport lu au conseil général sur le chemin de Paris à Strasbourg.
— 13. — Le préfet du Gard transmet les 4^UMt8tlons des conseils municipaux d'Alais et de Ntmet , sur le projet Didion-Talabot, de MarseiUe au Rhône.
— 13. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet les vœux du ^nseil général sur les chemins de fer.
— 13. — M. Laguerenne accuse réception des conventions arrêtées avec la Compagnie d'Àndré> zieux à Roanne.
— 13. — Projet de chemin de fer de Denain à Calais (7 juillet).
— 14. — Le directeur du mouvement des fonds sa ministère des finances, accuse réception de sa nomination à la commission des justifications à exigff des Compagnies d'Orléans, et de Strasbourg à Bâk.
— 14. — Même communication du directeur des contributions directes.
— 14. — Le préfet de police signale un retard sor Saint-Germain, le 19 décembre, et demande des renseignements sur Ibs sommes payées par cette Compagnie pour les frais de surveillance.
— 15. — Le conseil municipal de Beaucaire se déclare contre le projet Montricher et pour le projet Talabot-Didion.
— 15. — Le préfet de la Meurthe adresse la délibération du conseil municipal de Nancy offraot 500.000 francs pour le chemin de fer.
— 15. — La chambre de commerce de Paris demande à connaître les projets de chemins de fer es cours, pour les examiner.
— 15. — L'ingénieur en chef de la première section du chemin du Nord remet les pièces justificatives des dépenses du conducteur Martin.
— 15. — Le préfet du Doubs transmet la délibération du conseil municipal de Besançon, offrant 1.500.000 francs pour le chemin de fer de Mulhouse à Dijon.
— 15. — Le préfet de police présente des observations touchant la surveillance des cantonniers et gardes-barrières sur Saint-Germain et la Rive droite.
— 15. — Le préfet du Gard écrit au sujet du recouvrement sur la Compagnie du chemin de fer, des frais de surveillance des deux commissaires spéciaux.
— 15. — Le préfet des Bouches-du-Rh6ne transmet les vœux du conseil général pour le chemin de Marseille à Lyon et à Paris.
— 15. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le projet de station de Tourcoing, sur la station définitive de Roubaix, et sur le projet de Marseille au Rhône.
— 15. - Le préfet d*Eure-et^-Loir remet les plans du chemin d*Orléans dans le département.
— 17. — Le Comité central siégeant à Troy es, demande que ringénieur de la Côte-d'Or reprenne le* études de Paris à Lyon, par Dijon et la vallée de U Haute-Saône.
— 17. — M. Fèvre dépose son rapport sur le ch^ min de Rouen dans Tarrondissement de Loariers.
— 17. — Le préfet de police signale des relarcb sur Saint-Germain.
— 18. ^ Le préfet do la Gironde transmet la demande du commissaire de sunreillance de U
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Teste, en Tue d'une allocation fixe pour frais de bureau.
— 18. — L'ingénieur en chef de la deuxième section du canal de la Marne au Rtiin, demande que toutes ses brochures soient remises au Conseil général des ponts et chaussées, attendu qu'elles se rattachent à la question du tracé du chemin de fer.
— 18. — Le sieur Lecocq, à Thiais, insiste sur son système de chemins de fer.
— 18. — Le préfet de Sa6ne-et-Loire adresse les pièces de l'enquête sur le chemin de Montereau à Ghaloa, par la Bourgogne.
— 19. — Le Ck>nseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le tracé d'Orléans à Vierzon, et sur le prolongement du chemin à rails de bois, à Dax.
— 19. — La chambre de commerce de Boulogne défend le tracé d'Amiens contre celui de Saint-Quentin, et remet une brochure touchant l'importance comparative des ports de Boulogne et de Calais.
— 19. — Le préfet des Bouches-du-Rhône transmet la délibération du conseil municipal de Marseille, sur le chemin du Rhône. .
— 19. — Le président de la Compagnie de Saint- Etienne 'k Lyon fait des observations sur le retard apporté à l'affaire du pont de la Mulatière.
— 19. — M. VaHée dépose son rapport sur les ponts de le Loise, de la Roche et de Bois-Vert, chemin d'Andrézieux à Roanne.
— 19. — M. Marc, directeur de la Compagnie d'Orléans, demande qu'il n'y ait pas de nouvelles enquêtes dans le Loiret, sur les stations.
— 19. — Le préfet de la Marne transmet l'offre du conseil général, de 1.500.000 francs pour le chemin de fer.
— 20. — Le ministre des affaires étrangères remet un article de YObservateur autrichien^ sur un nouveau système de direction et d'exécution des chemins de fer, adopté par le Gouvernement.
— 20. — La Société d'agriculture de l'arrondissement de Saint-Omer fait des observations sur les chemins de fer et le tracé de celui du Nord.
— 20. — Le maire de Crécy remet copie d'une lettre adressée par lui, le 15 novembre, touchant le chemin de Strasbourg.
— 21. — M. Senez, à Villefranche-de-Rouergue, accuse réception d'une lettre.
— 21. — M. Guillaume Tell Poussin écrit sur l'exécution des chemins de fer dans le système américain. Il demande l'évaluation des dépenses des projets en cours.
— 21. — Le comité des constructeurs français de locomotives proteste contre la concurrence étrangère.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet la délibération de la ville de Meaux, offrant 200.000 fr. de subvention pour le chemin de fer.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise fait connaître les mesures prescrites à la Compagnie de Rouen pour maintenir la sécurité et la viabilité sur la route royale n** 13, près du pont de Bonnières.
— 21. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chemin d'Amiens à Boulogne et à Arras, avec embranchement sur Calais pour l'Angleterre.
^ 22. — Le préfet de la C6te-d'0r remet les pièces touchant le tracé de Lyon, par la Bour^ gogne.
— 22. — Le président de la Commission- mixte remet un extrait du procès-verbal de la délibération sur le chemin de Nimes à Montpellier.
— 22. — Le sieur Castagnes, à Salon^ fait des observations sur le chemin de Marseille au Rhône,
— 22. — Le préfet du Jura adresse le projet de Mulhouse à Dijon, et fait connaître les vœux des commissions départementales.
— 24. — La Compagnie de Rouen adresse copie de deux lettres au préfet de Seine-et-Oise, et répond au sujet du déplacement des pierres des MargetSf à Houilles.
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les projets de travaux de la Compagnie d'Orléans, pour la traversée des routes départementales n~ 3 et 27.
— 25. — Le sieur Ulrich, à Strasbourg, écrit au roi pour offrir un système de chemin de fer de son invention.
— 25. — M. Lhoste, ingénieur en chef à Troyes^ remet les projets des chemins de Lyon et de Strasbourg, par Troyes.
— 25. — M. Laignel demande qu'une compiission vienne examiner les perfectionnements qu'il a ap-* portés à son système.
— 25. — M. Debout remet l'état des études du chemin de Strasbourg, en 1841.
— 25. — M. Floucaud remet les études complètes d'Orléans à Vierzon.
— 25. — M. Laignel remet une nouvelle note sur son système.
— 25. — Le directeur d'Orléans remet l'état de situation de la Compagnie au 31 décembre.
~ 25. — La chambre de commerce de Boulogne adresse une nouvelle lettre contre l'embranchement de Calais.
— 25. — Le ministre de la guerre écrit qu'il a autorisé les sieurs Dervaux-Lefebvre à continuer l'exploitation de leur carrière de Selle, près de Condé, pour les travaux du chemin de Valen* ciennes.
— 25. — Le préfet du Loiret présente des obser«» vations au sujet des délais accordés à la Compagnie d'Orléans pour établir ses gares.
— 25. — Le préfet du Gard écrit au sujet des ter-t rassements et des travaux d'art dans le Gard.
— 25. — M. Polonceau remet partie des projets de Lyon, par la Bourgogne, 5* division, traversée de Sa6ne-et-Loire, entre la limite de la CÀte-d'Or, près Chagny et Chalon-sur-Saône.
— 25. — Le préfet de l'Hérault accuse réception de la réponse à sa lettre confidentielle, et demande une réponse officielle à sa proposition de diviser en trois le deuxième lot des terrassements.
— 26. — M. Hurel, ingénieur en chef de la première section du Nord, remet les plans du tracé entre Ci-eil et le chemin de Canneclancourl à Breuille-Vert.
— 26. — L'ingénieur en chef de la Moselle adresse le compte rendu des ctudos de Metz à Saarbruck.
— 26. — M. Lacordaire, ingénieur en chef de la Haute-Saône demande à faire lithographier la carte
hydrographique de la France, en ce qui se rattache aux chemins de fer et aux études qu'il vient d'exéculer.
' -^ Ê6. -> Le même sollicite un crédit pour terminer les études de Mulhouse à Dijon.
•7~ 26. — Des habitants de Strasbourg protestent Contre le projet de gare.
* — 26. — Le préfet du Haut-Rhin remet les pièces du chemin de Mulhouse à Dijon.
' — 26. — Le préfet de la Seine écrit que Técoulement des eaux sous le viaduc de Saint-Germain, h Clichy, est rétabli depuis quinze jours.
* — 27. — Le préfet de la Marne transmet les délibérations des conseils municipaux d'Epernay et de Heimsy sur le projet de Stra bourg.
"^ — 2^ ^ Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la rectification du tracé d*ADdrézieux aux abords de Roanne.
* — 28. — M. Hurel fait un rapport sur les études de la première section durant l'année 1841.
— 28. — Le préfet de police signale un accident sur le chemin de fer de Saint-Germain, le 22.
* — 29. — La chambre de commerce de Paris informe au sujet des ports, et donne la préférence à Calais sur Boulogne.
* f— 29. — Le ministre de l'intérieur transmet un rapport du préfet de l'Indre, sur le chemin d'Orléans A Vierzon.
— 29. — Le ministre des finances transmet la délibération de la chambre de commerce d'Arras sur l'embranchement d'Arras à Calais.
— 29. — Le préfet de l'Eure adresse trois projets pour la traversée par le chemin de fer de la ik>ute royale n^ 182, de Mantes à Rouen, communes de Vernon, Saint-Marcel et Igovilte.
— 29. — Projet de Mulhouse à Dijon, département de la Haute-Saône.
— 29. — Le sieur Garost-Choquet, à Villeuauxe (jiube), adresse une note sur les chemins de Lyon et de Strasbourg.
— 31. — Le maire et les délégués de la ville de Calais présentent des considérations diverses, et y joignent une attestation de la Compagnie des paquebots de Douvres à Calais, au sujet des relations de Paris avec l'Angleterre.
— 31. — Le préfet de la Haute-Saône transmet la délibération du conseil municipal de Vesoul sur le chemin de Mulhouse à Dijon.
— 31. — L'ingénieur en chef des études ci-dessus, en remet le détail dans la Haute-Saône.
— 31. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche et un arrêté de mise en demeure notifié au Creusot, à l'effet d'exécuter ses livraisons de rail?.
— 31. — Le préfet de l'Eure transmet les pièces relatives aux réclamations du sieur Langlois, propriétaire au Goulet, commune de Saint-Pierre-la- Garenne contre un arrêté préfectoral relatif au chemin de Rouen.
Février l•^ — Le sieur Durand de Monislrol, à Paris, demande la nomination d'une commission pour l'examen de son système de courbes à petit rayon.
— l*'. — La Compagnie de Rouen demande la
restitution Immédiate de son eautionneinent de 3.600.000 francs, — l'avance des termes du prêt de de' 14 millions, *- l'abrogation des clauses onéreuses du cahier des charges — et un supplément d'expropriations de terrains.
— 1». — Le préfet de Seîne-el-Oise communique sa réponse aux plaintes de la Compagnie de Roueo contre un de ses arrêtés.
— l*'. — M. de Montricher, à Marseille, avise qu'il a remis aux préfets des Bouches-du-Rhôney Gard et Vaucluse, les pièces nécessaires pour Tenquéte sur son projet modifié d'Avignon à Marseille.
— l**. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les ponts de la Loise, de la Roche et de Bois- Vert, chemin de Roanne, — sur l'enquête relative au chemin de Rouen, arrondissement de Louviers, — et sur les ouvrages d'art da chemin d'Orléans, arrondissement de Chartres.
— 1". — Le préfet de l'Isère transmet les tcbui du conseil général sur les chemins d'Orléans à Vier^ zon, et de Corbeil à Chalon-sur-Saône.
— l*'. — Le maire de Boulogne fait saroîr que la chambre de commerce, consultée par le ministre de l'agriculture et du commerce, s'est prononcée pour l'embranchement d'Amiens à Boulogne.
— l•^ — Le préfet de la Côle-d'Or renvoie, avec les pièces de l'enquête, les vœux et délibérations da conseil général et du conseil municipal, sur le chemin de Mulhouse à Dijon, par Vesoul et la rallée du Doubs.
— 1*'. — Le préfet de la Nièvre remet les plan?» et profils définitifs du chemin des mines de Decize au canal du Nivernais.
— 2. — Le sieur Landormy, à Metz, adresse an mémoire supplémentaire sur son système de locomotion.
— 3. — La Compagnie de Rouen remet les . plans parcellaires concernant la gare des BatignoUes.
— 3. — Le ministre de la guerre adresse sod adhésion au chemin de fer de Montpellier à Nîmes, dans le département de l'Hérault.
— 3. — Le préfet du Gard, d'accord avec M. Didion, propose d'annuler 140 francs, en 1841, pour les reporter à 1842.
— 3. — Le préfet de Vaucluse écrit qu'il a soumis à l'enquête le projet de Marseille à Avignon, par b vallée de la Durance, et qu'il en fera connaître le résultat dans les premiers jours de mars.
— 4. — Le maire de Vassy remet la délibératîoi» du conseil municipal sur le chemin de Strasbourg, dans la Haute-Marne.
— 4. — Le maire de l'Aigle remet une délibération du conseil municipal sur le chemin de Paris à Caen, par l'Orne.
— 4. — Le sieur Picquery, à Pau, écrit qu*il a trouvé un moyen de faire gravir les pentes par les locomotives.
— 5. — Le préfet de la Marne insiste pour que Ton étudie le tracé de Strasbourg parla vallée de la Marne.
— 7. — M. Didion réclame les plans primitifs de chemin de Montpellier à Nimes.
— 7. — M. Debout remet le plan d'ensemble da chemin de Strasbourg, entre Nogent-sur-Aube et Vitry-le-François.
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' '—'7. — Le préfet des Landes écrit au sujet du prolongement du chemin à rails de bois de Bertrand Geoffroy. ,
— 7. — Le préfet du Nord demande l'approbation d'un marché fait avec le sieur Hassin, pour 1 million dé briques destinées au viaduc de Wesquehal.
— 7. — La chambre de commerce (fe Marseille donne son avis sur le chemin projeté par le littoral du Pas-de-Calais, entre Boulogne et Calais.
— 7. — Le ministre des finances transmet une lettre du maire de Boulogne disant que la chambre de commerce de Paris 8*est prononcée pour le chemin de Boulogne, en vue des communications avec l'Angleterre, et du mouvement des voyageurs par les deux ports de Boulogne et de Calais.
— 7. — Le préfet du Haut-Rhin fait des observations au sujet du chemin de fer qui doit relier la ligne de Strasbourg à Bâie, à celle de Paris-Lyon, par 4a Bourgogne.
— 7. — Le maire de Boulogne donne des renseignements sur les produits respectifs des douanes de Boulogne et de Calais, comme renseignements à rkppui du chemin d* Amiens à Boulogne.
— 7. — M. Renard Rohart, secrétaire de la chambre de commerce d'Arras, écrit en faveur d'un embranchement de Boulogne à Amiens, ou à Hénin- Liétard, d'Aire à Lille, et de Hénin-Liétard à Valenciennes.
— 8. — MM. Schneider, écrivent au sujet des modifications apportées aux locomotives et transmettent une lettre du régisseur d'Anzin sur le même su^el.
— 8. — MM. Didion et Talabot demandent cinq feuilles des plans cadastraux et des abords de Marseille, pour compléter le projet de Marseille au RMne.
— 8. — Le préfet de police signale un accident, le 5, sur Saint-Germain.
— 8. — Le maire de Nancy remet 8 exemplaires du mémoire d'une commission de conseil municipal sur la direction du chftmin de fer de Strasbourg.
— 9. — Le préfet de l'Hérault demande une prompte décision sur la division en trois parts, des terrassements du deuxième lot proposée par M. Didion, — il demande aussi, d'accord avec M. Didion, un ordonnancement de 200.000 francs pour commencer, et accuse réception des projets des travaux d'art entre Montpellier et Verargues.
— 9. — Notice sur le chemin de Valenciennes à la frontière, par Auguste Gaffart, ancien entrepreneur.
— iO. — MM. Schwilgué, de Billy et Daubrée, ingénieurs à Strasbourg, remettent le procès-verbal d'examen de trois locomotives avec tenders, livrées par MM. Kœchlin, pour le chemin de Valenciennes.
— 10. — M. Dagoti signale un excédent de dépenses de 8.000 francs sans allocation sur le chemin de„ Montpellier à Nîmes.
— 10. — Le préfet dé l'Hérault transmet la renonciation de la Compagnie Farel à sa part dans les 25.000 francs alloués comme indemnité d'études sur le*chemin de Ntmes à Montpellier.
—7 10. r— Les délégués de Roanne, Cette, Ort^ànsy etc:, indiquent des modifications À introduire dans la législation sur les chemins de fer.
— 11. — Le préfet de la Marne insiste sur la nécessité d'étudier le chemin de Strasbourg, par la vallée de la Marne, et remet, à cet effet, Un rapport de l'ingénieur en chef.
— 11, — M. Courtois remet le projet de Lyon dans les départements de la C6te-d'0r et de Saôneet-Loire.
— 11. -— Le préfet du Doubs remet les plans et profils du projet Parandier, de Mulhouse à Dijon, entre Montereau et Pompierre, et entre Pompierre et Besançon.
— U. — M. de Billy, ingénieur des mines à Strasbourg, donne des détails sur trois accidents sur la ligne de Strasbourg à Bàle.
— 11. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les projets de traversée par le chemin d'Orléans, des routes départementdes n*^ 3 et 37 dans le département de Seine-et-Oise.
— 11. — Le préfet du Bas-Rhin écrit au sujet du payement des agents de surveillance des chemins de fer.
— U. — Le ministre des finances écrit qu'il doit être consulté sur les questions de tarifs.
— 12. — Le préfet de la Gironde demande une décision pour la police du chemin de La Teste.
— 12. — Le préfet d'Eure-et-Loir envoie les plans et projets de travaux d'art du chemin d'Orléans, dans le département.
— 1 ^. — M. Debout transmet les observations du lieutenant-colonel Boucher de Merlaincourt, sur le raccordement, à Vitry, des lignes de Lyon et de Strasbourg.
— 14. — Le maire de Riom transmet la délibération du conseil municipal, en faveur du chemin de Paris à Marseille, par la vallée de la Loire, avec embranchement par la vallée de l'Allier.
— 14. — Un lecteur du Moniteur parisien écrit sur la nécessité d'ajouter un article à la loi sur l'expropriation pour les chemins de fer.
— 14. — La chambre de commerce de Lyon présente des observations au sujet des subsides votés par les conseils généraux et consefis municipaux intéresssés dans le tracé des chemins de fer,— demande communication du projet de Marseille à Lyon, par la vallée du Rhône, tel qu'il a été arrêté, — transmet copie de sa délibération du 3 février, pour que le chemin de fer de Paris à la mer aboutisse à Calais de préférence à Boulogne, — et remet les études de Mulhouse à Dijon par la Haute-Saône, projet Legrom et Fricot
— 14. — M. Floucaud demande que le préfet de la Nièvre répartisse, entre les deux sections d'études, dirigées par M. Boulanger et par lui, les fonds' alloués par le département pour les études d'Orléans
à Roanne.
_ 45. — Le préfet des Vosges remet deux brochures : l'une de M. Bresson, sur le chemin de Paris à Strasbourg, adressée au conseill général, et l'autre de M. Collignon sur la môme question, en réponse à M. Kœchliji. ...
— 15. — M. Laguerenne donne le détail des travaux et du matériel nécessaires sur le chemin d'Andrézieux à Roanne, en vue de la fixation de l'allocation accordée en 1842.
— 15. — La ministre de rintérieur transmet une pétition des habitants de TArdèche, pour que les chemins de fer projetés soient prolongés jusqu^À Foix.
— 15. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les trois traversées par le chemin de Rouen, de la route royale n"" 182, communes de Vemon, Saint-Marcel et IgoWlle.
— 15. — Le préfet du Nord transmet la demande de l'entrepreneur de la 4* section de Lille, à Teffet d'obtenir une avance sur son matériel, conformément au rapport de M. Busche.
— 15. — Le même propose l'approbation du procès-verbal d'adjudication de 22,000 mètres cubes de sable pour le deuxième lot de Lille.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet la demande de la Rive gauche, à l'effet d'établir un passage à niveau, rue de la Patte-d'Oie, à Versailles, avec le rapport de M. Gayant et l'avis du conseil municipal.
— 15. — Le préfet de la Loire transmet la demande du sieur Moreau, pour établir un chemin de fer reliant ses magasins au chemin de Saint- Etienne à la Loire (Andrézieux).
— 15. — Le préfet du Var transmet les vœux du conseil général (27 août 1841), pour le chemin de Marseille à Toulon.
— 16. — M. Vital, à Paris, remet un traité de l'établissement des chemins de fer et de la pose des rails.
— 16. — Chemins de fer de Paris à Lyon et Marseille, devis des travaux d'art, 1'* section, 4 atlas, 3 cahiers. -* Paris à Lyon, par la Bourgogne, ligne du Serain, 1 atlas, 1 cahier. — Corbeil à Montereau, projet Jules Guérin, 1 rouleau. — Corbeil à Fontainebleau, projet Mellet-Henry, 4 rouleaux.
— 17. — M. Devilliers dépose le rapport de la commission, sur le projet de Paris à Montereau.
— 17. — Le ministre de l'agriculture et du commerce remet un numéro du journal VUnion, avec procès-verbal de la séance de la Société du com^ merce et de Vinduslrie de Porentruy^ avec adoption d'une proposition, en faveur du passage du chemin de Dijon à Mulhouse, par la vallée du Doubs.
— 17. -^ Le préfet de la Haute-Saône renvoie les pièces de l'enquête sur le chemin de Mulhouse à Dijon.
— 18. — Le préfet de la Loire transmet son arrêté autorisant l'ingénieur Boulanger à pénétrer dans les propriétés pour les études du chemin d'Orléans à Roanne.
— 18. — Le préfet de l'Allier fait une communication identique.
— 18. — M, Taylor, à Bruxelles, propose de communiquer au Gouvernement un système de son invention, propre aux chemins de fer.
— 18. — L'ingénieur des mines de la station de Tours demande à être chargé, avec M. Morandière, de l'étude des ponts sur le chemin de Tours à Nantes.
— 18. — Le ministre de l'agriculture et du commerce demande que l'on accorde 25.000 francs au sieur Andraud, pour la construction d'une locomotive à air contprimé.
— 18. ^ Le préfet du Bas-Rhin transmet une lettre de l'ingénieur Bazaine sur le payement des agents de surveillance.
— 18. — M. Derrien, inspecteur divisionnaire, renvoie les pièces, à lui remises, par lettre du 15, et relatives au chemin des mines de Decize au canal du Nivernais.
— 18. — Le sieur Bruchet, ingénieur civil à Lyon, remet le projet de Paris à Lyon par la Bourgogne, entre Chagny et Ghalon, plans et profils, 6 divisions et 22 feuilles.
— 18. — Le préfet de police signale un accident, sur la Rive gauche, le l*' février.
— 19. — Délibération du conseil municipal de Cambrai, au sujet du chemin de Paris à Lille.
— 19. — M. Busche demande les procès-verbaux de la réception, à Decazeville, par M. Senez, de 240 rails de 3»,75.
— 19. — Le préfet de la Nièvre communique |on arrêté sur les études d'Orléans à Roanne.
— 19. — M. Busche demande à donner avec celui de féf rier, le compte moral de janvier.
— 19. — Le préfet de la Marne transmet les pro« fils et le mémoire explicatif du projet Courtois, de Paris à Strasbourg, par Arcis-sur-Aube.
— 20. — M. Bineau dépose son rapport sur les observations de MM. Schneider, au sujet des trois locomotives avec tenders, qui leur ont été demandées.
— 20. — M. Cailloux, à Agen, transmet les vœux du conseil général, pour le chemin de Toulouse à Bordeaux.
— 20. — Le préfet de la Gironde répond aux réclamations du sieur de Boissière, propriétaire de marais salants, contre l'augmentation des tarifs de La Teste.
— 22. — Les sieurs Stehelin et . Huber sollicitent une commande de locomotives.
— 22. — M. Gas, ancien inspecteur des finances, propriétaire de 200 actions de la Rive droite, fait des observations au sujet de la fusion des deux Compagnies de Versailles.
— 22. — M. Frimot, ingénieur en chef, justifie de l'emploi de 1.000 fr., en 1841, pour des expériences sur les chemins de fer.
— 23. — Le préfet du Gard remet deux exemplaires de son mémoire au conseil général^ sur le chemin de Marseille au Rhône, avec la délibération du conseil général, en faveur du projet Didion-Talabot.
— 23. — Le préfet des Vosges indique le bon effet produit dans le département, de la loi sur le projet direct du chemin de Strasbourg et sur le projet de Mulhouse à Dijon.
— 23. — M. Canik, à Amiens, présente des observations sur les chemins de fer et sur la loi présenté-) par le Gouvernement.
— 23, — M. Fèvre fait son rapport sur le tracé définitif du chemin du Nord, entre Cannectancourt et Breuil-le-Vert.
— 23. — Le conseil d'administration de la Compagnie de Montrond à Montbrison expose la situation fâcheuse de la Compagnie, et demande ou un secours ou sa réunion 4 la Compagnie de Saint* Etienne à la Loire.
— 23. — Le directeur de la Caisse des dépôts et consignations écrit qu'il a fait le nécessaire pour que le sieur Bertrand Geoffroy touche son cautionnement : 5.000 francs à Paris et 10.000 francs à Bayonne.
— ^. — Le préfet de la Gironde communique un arrêté liquidant à 115 fr. 84 l'indemnité due au sieur Le Harpe, à Castres, pour dég&ts causés pour les
> études de Bordeaux à Bayonne.
— 23. — La chambre de commerce de Tours demande le prolongement du chemin d'Orléans.
— 24. — Le préfet du Haut-Rhin demande des instructions, au sujet du paiement des agents de surveillance.
— 24. — Le préfet de la Gironde transmet la réclamation du commissaire de surveillance de La Teste, qui se plaint que l'on ne veuille le laisser monter ni sur la locomotive ni sur son allège.
— 25. — Le ministre des finances écrit au sujet de l'abandon à la Compagnie de Mulhouse à Thann, des parcelles délaissées de la route royale n* 83, aux abords de Cernay.
— 25. — MM. Mallet accusent réception du certificat de versement de 5.000 francs, partie du cautionnement du sieur Bertrand Geoffroy .
— 25. -^ L'ingénieur en chef de la première section du chemin de fer du Nord, demande que l'on s'occupe immédiatement de la construction d'un pont sur l'Oise, à Boran, afin qu'il soit terminé pour les travaux du chemin de fer.
— 25. — M. Genin, député, remet un mémoire sur les projets de Pans à Metz, et de Metz à Strasboui^.
— 25. — M. Colomès de Juillan remet le compte rehdu, pour 1841, des études de Tar])es à la Garonne, avec embranchement sur Lourdes et sur Pau.
— 25. —- M. Hamelin remet des considérations imprimées sur le chemin de Paris à Strasbourg, et écrit qu'il en fait étudier un direct de Compiègne à Sefian.
— 25. — Le préfei de l'Aisne annonce que le conseil municipal de. Reims a voté une somme de 6.000 francs pour les études de cette ville à Compiègnç. H demande des instructions sur la façon dont il doit accueillir les vœux du conseil général et des conseils municipaux, sur la question du jour. (Les chemins de fer).
— 25. — M. Durand de Monistrol demande un rapport sur sa proposition du 30 décembre.
-^25. — Le préfet du Nord remet un projet de budget du chemin de fer de Lille et Valenciennes, pour 1842.
— 25. — Le préfet de l'Hérault remet les projets de ponts sur le Lez et le Salaison, pour le chemin de fer de Nimes.
— 26. — Le préfet du Nord remet l'état des contributions à payer sur les terrains achetés pour les chemins de Lille et de Valenciennes.
— 26. — L'ingénieur en chef de la première section du chemin de fer du Nord, transmet le procèsverbal de ses conférences avec le directeur du secteur de la Rive droite des fortifications de Paris.
— 28. ^— M. Nicolas Kœchlin demande communi-
cation des pièces de l'enquête, sur l'entrée du chemin de fer à Strasbourg.
— 28. — Le préfet de l'Hérault adresse trois actes d'acquisition de parcelles de terrains pour le chemin de fer de Nimes, signés de l'ingénieur Aurès.
— 28. — M. Devilliers remet son rapport sur divers projets, de Paris-Sceaux-Palaiseau.
— 28. — L'ingénieur en chef, à Bordeaux, demande à garder quelques jours le dossier de Bayonne, pour l'examiner à loisir.
Mars 1". — Le préfet de Seine-et-Oise communique un arrêté de mise en demeure aux propriétaires des plàtrières de Vaujours, de réparer le chemin de fer qui relie les carrières au canal de l'Ourcq. — 11 transmet aussi les délibérations des conseils municipaux de Versailles et de Rambouillet, au sujet du chemin de fer de Chartres.
— l*'. — Le sieur Canïk, membre du conseil municipal d'Amiens, conseille au Gouvernement de faire un emprunt pour les chemins de fer.
— 1". — L'ingénieur en chef d'Eure-et-Loir, demande que le chemin de Veisailles-Ghartres-Tours, remplace celui d'Orléans à Tours.
— l*'. — M. David, administrateur de la Compagnie de Strasbourg à Bàle, se plaint des arrêtés des préfets du Haut et du Bas-Rhin, pour le recouvrement des frais de police.
— 1<". — Le ministre des finances transmet les observations du receveur général du Gard touchant la légalité d'un arrêté pourvoyant au traitement de l'un des commissaires de surveillance du chemin d'Alais à Beaucaire.
— 1**. — Le maire d'Aix transmet une délibération du conseil municipal, relative au chemin de Marseille au Rhône et au raccordement de l'embranchement d'Aix avec le tracé Montricher.
— 1*'. — Les délégués de Boulogne font des observations au sujet de la ligne Amiens-Boulogne- Calais.
— 1*'. — Le préfet de la Seine transmet une réclamation du maire de Clichy, contre le mauvais état de la route départementale n® 11, sous le viaduc de Saint-Germain.
— 1". — L'ingénieur en chef de la Gironde remet copie de son rapport au préfet sur la dégradation du viaduc de Pessac.
— 1". — Le sieur Ravier fait part de ses nouvelles découvertes sur les moyens de franchir les pentes du chemin de fer, découvertes qu'il désire faire connaître.
— 2. — L'ingénieur en chef de la Gironde remet le dossier du chemin de Bordeaux à Bayonne, réclamé par dépêche du 25 févrjer.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Marne remet le projet de Paris à Lyon, entre Montereau et la limite de l'Yonne.
— 3. — Le préfet du Jura demande un crédit pour les études du chemin de fer, et présente des observations sur l'importance du chemin de Strasbourg-Lyon-Marseille, par Besançon, Dôle, Lons-le- Saulnier et Bourg.
— 3. — Le préfet du Loiret transmet un vote du conseil municipal d'Oriéans, accordant une garantie d'intérêt de 4 0/0 à l'entreprise du chemin de fer
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d'Orléans à Vienon, sur une somme de 1 million de francs.
— 3. — La Compagnie d*Andrézieux à Roanne demande qu*il soit pris une décision sur le rapport de MM,. Boulanger et Laguerenne, touchant l'emploi du prêt de 3 millions.
— 3. — Le sieur Fleuriat, adjoint à Guérard (Seine-et-Marne), transmet un vote du conseil municipal pour le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 3. — Le préfet de police signale un éboulement sur la Rive gauche.
—3.— M* de Silguy, ingénieur en chef à Bordeaux, demande un accusé de réception du dossier de Bordeaux à Bayonne.
-— 3. — Le préfet de la Gironde écrit que M. de Silguy a envoyé directement les pièces Bordeaux- Bayonne réclamées par le télégraphe.
-^3. — Le maire de Béziers transmet un vote du conseil municipal demandant que la partie du chemin de Bordeaux à Marseille, comprise entre Cette et Marseille, soit exécutée d'urgence.
— 3. — Le ministre du commerce transmet une pétition de la chambre de commerce de Toulon, pour la prolongation du chemin du Rhône à Marseille.
— 3. — Le préfet du Nord communique un arrêté de mise en demeure, notifié à la Compagnie de Decazeville, rendu au rapport de M. Busche.
— 3. ^ Le sieur Chesneau, mécanicien à Paris, demande à soumettre au ministre des modèles de wagons perfectionnés.
— 3. — M. Legrom, ingénieur en chef des éludes de Mulhouse à Dijon, accuse réception d'une des copies desdites études pour la Haute-Saône, et réclame l'autre qui est au pouvoir du préfet de la Gôte-d'Or.
— 3. — M. Cave écrit au sujet des avantages qu'il y aurait à élargir la voie des chemins de fer.
— 4, — Le sieur Abeille, ancien notaire, à Chames, près Salon (Bouches-du-Rhône), écrit au sujet d'un système propre à faire gravir les terrains plus ou moins élevés aux locomotives et aux wagons de chemins de fer.
— 4. — Le sieur Chanouy, à Nancy, autorise le ministre des travaux publics à se faire remettre, par celui du commerce, les pièces qu'il a adressées à ce dernieri en vue d'un brevet pour un moyen spontané de firanchir les pentes des chemins de fer.
— 4. ^ Le baron Girod, de l'Ain, demande copie de l'ordonnance du 9 juin 1826, portant concession du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, du cahier des charges, et de l'ordonnance du 4 juillet suivant, relative à ladite concession, pour l'instruction de l'aitaire des sieurs Jovins, Deshaye, Lacombe et autres.
— 4. — Le maire de Versailles transmet une délibération du conseil municipal du 23 février, sur le chemin de fer de Chai très à Tours.
— 4. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la demande de la Compagnie de la Rive gauche, de subtituer un passage à niveau au pont sur la rue de la Patte^d'Oie, à Versailles.
— 4. ^ M. Courtois demande un aiccusé dê> réception des plans de Paris à Lyon, qu'il a remit au chef de la division des chemins de fer.
— 4. — Le maire de Calais remet un exemplaire du mémoire sur les chemins de fer du Nord, que viennent de publier les villes de Calais, Sain(-Omer, Lille, Béthune et Arras.
— 4. — M. Busche avise qu'il a remis au préfet un mémoire sur l'organisation de l'exjdoitation des deux lignes de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 4. — Des négociants et des industriels d'Amboise pétitionnent pour l'exécution du chemin d'Orléans à Nantes et à Bordeaux.
— 4. -— Le préfet de la Loire transmet une délibération du conseil municipal de Roanne, en faveur du chemin de Paris à Marseille, par Roanne.
— 4. — Le sieur Ulrich, à Strasbourg, demande qu'on mette à sa disposition des ouvriers de la manufacture d'armes pour exécuter, sous sa direction, son système de locomotives applicables aux pentes les plus rapides.
«^4. — Le préfet du Haut-Rhin avise d'un accident survenu à un convoi parti, le 20 février, de Saint-Louis, et annonce des mesures de police pour en empêcher le retour.
— 4. — Le préfet du Gard transmet la réponse do receveur général aux observations de M. le sous-secrétaire d'Etat, relatives au payement des frais de police du chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 5. — Le baron Thénard fait des observations à la lettre du sous-secrétaire d'Etat relative à la reconstruction du pont de la Mulatière.
— 5. — MM. Andraud et Tessié du Motay soumissionnent, la construction d'une locomotive à*air comprimé.
— 5. — M. Etienne, député, transmet la délibéra^ tion du conseil municipal de Commercy, offrant 20.000 fr. pour le chemin direct de Paris h Strasbourg, et signale le tracé Ligny-Toul, comme allongeant la distance.
— ii. — Le sieur Perkin, à Londres, écrit au roi (21 janvier) qu'il s'est occupé de chemins de fer et qu'il a trouvé un système très économique, particulièrement applicable à la France, qu'il offre dp faire connaître.
— 5. — M. Lebobe, liquidateur de la Compagnie des Plateaux, offre de céder à l'Etat tous les plans et études de sa Société, utilisables pour le chemin de fer du Nord {celte ligne de Rouen passait par Pon^ toise), entre Paris et Amiens.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Oise annonce l* venue d'une députation de notables, pour traiter U question de chemin de Paris à Chartres.
— 5. — Le préfet de police conmiunique le résultat de la visite du wagon, cause de l'accident rar le chemin de fer de Saint-Germain, du i*' février.
^ 5. — Le ministre de l'intérieur envoie une noté relative à la pétition des habitants de Fois pour le prolongement d'un chemin de fer jusqu'à eelte ville.
— 7. — Le préfet du Nord accuse réception de il lettre, lui ordonnant de faire payer 50.000 fr. à M. A. Koschlin à compte sur les trois leconioti7e«
qu'il <}oit fournir, et demande les soumissions, pour que M. Busche puisse étendre le mandat.
— 8. — Les membres de la commission des 3^, 4^, 5«, 6% 7* et 8* arrondissements de Paris demandent que les gares des chemins de fer de la Belgique et de Strasbourg soient implantées au clos de Saint-Lazare. — Note du sotis-secrétaire d'Etat : Envoyé au cabinet du ministre.
— 8. — Le préfet de la Moselle remet un rôle de journées et un état de dépenses des études de Metz à Saarbruck.
— 8. ^ Le préfet du Loir-et-Cher transmet une délib^ation du conseil municipal de Romorantin relative à la direction du chemin d'Orléans à Vierzon.
— 8. — Le ministre de Tintérieur annonce qu'il vient de convoquer le conseil général d'Eure-et-Loir pour délibérer sur le projet de Versailles à Chartres.
— 8. — Le maire de Versailles transmet une délibération du conseil municipal relative à la prolongation des chemins du Sud et du Sud-Ouest, en France.
^8. — M. Blavier demande des instructions au sujet des rails cédés, par les adjudicataires, aux sieurs Serret et C^*', et dont il doit opérer la réception à Tourcoing.
— 8. — Le président du tribunal de commerce de Chartres adressé une délibération dudit tribunal au sujet du chemin de fer de Tours.
— 9. — Le préfet du Jura transmet le projet de Mulhouse à Dijon, dressé par M. de Compaing.
— 9. — La commission de l'Indre, à Chàteauroux, formule les vœux, droits et besoins du département en matière de chemins de fer.
. — 9» — Le sieur Lafarge, à Brantôme (Oordogne), fait des propositions pour l'amélioration et le perfectionnement des chemins de fer.
— 9. — Le conseil municipal de Rambouillet adresse sa délibération au sujet du chemin de Paris k Tours, par Chartres.
— 9. -— Le préfet de police signale un retard sur Saint-Germain le 18 février, et le 27, un accident sur la Rive gauche, — un chauffeur blessé.
— 10. ~ Le préfet du Loiret transmet un arrêté du conseil de préfecture, allouant au sieur Tristan 57 fr. 56, pour préjudices causés par les études d'Orléans, à Vierzon.
— 11. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet une délibération du conseil municipal du Havre, offrant un million de subvention pour le chemin de Rouen.
^-11. — Le préfet d'Eure-et-Loir transmet une délibération du conseil municipal de le Mée au sujet du chemin de fer de Tours.
— 11. — Délibération du conseil municipal du Mans au sujet du chemin de fer de l'Ouest.
— 11. — Le préfet de la Seine recommande de suivre l'affaire du pourvoi des Compagnies de Saint- Germain et d'Orléans contre deux arrêtés du conseil de préfecture relatifs à l'organisation du service de perception de l'octroi dans les gares de chemin de fer,
— 11. — M. Bordet remet une note à l'appui de la suppression par la Compagnie de la Rive gauche du pont de la Patte-d'Oie, à Versailles.
— 11. — Le maire de Clichy transmet une délibér
ration du conseil municipal relative à la question de la gare.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet la délibération du conseil municipal de Guerard, arrondissement de Coulommiers, accordant une subvention en faveur du tracé direct de Paris à Strasbourg.
— 12. — M» Hurel remet le projet définitif du Nord, entre Breuil-le-Vert et Saint-Remy-en-I'Eau (Oise).
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise propose d'obli'* ger la Compagnie de l'Ouest à faire escorter ses transports de poudre par la gendarmerie, en payant les déplacements des gendarmes, et à la mettre dani des dépôts spéciaux, aussitôt arrivée.
— 12. — Pétition des habitants de Strasbourg au sujet de la station.
— 12. — Le ministre de l'intérieur écrit au sujet des mesures à prendre concernant la poudre que la Compagnie de Rouen achète à Pontoise et qu'elle transporte à RoUeboise pour ses travaux.
— 12« ^ M. Busche demande une prompte déci^ sion touchant le viaduc de Wasquehal. '
— 12. — Le préfet du Bas-Rhin écrit qu'il a ordonné des poursuites contre la Compagnie du che-* min de fer qui refuse d'acquitter les frais de sur« veillance.
— 12. — M. Laguerenne transmet, avec son avis, le rapport de M. Boulanger sur la construction, par la Compagnie d'Ândrézieux à Roanne, des ponts de le Loise, de la Roche et de Bois-Vert.
-» 12. — Le chevalier de Wiebeling, à Munich, adresse une non? elle notice sur son système de construction des chemins de fer.
— 12. — Le préfet de l'Eure transmet le rapport de l'ingénieur en chef de la navigation de la Seine sur la proximité de l'emprise du chemin de Rouen et du chemin de halage.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse le rapport de M. Baude sur le viaduc de Val-Fleury.
— 12. — M. Gayant transmet le procès-verbal de l'épreuve du pont suspendu construit par la Rive droite, dans le parc du palais de Saint-Cloud.
— 12. — Le préfet de la Seine transmet le procès-verbal de notification à Schneic^r frères d'un arrêt de mise en demeure touchant leur fourniture de locomotives pour les chemins de Lille et de Valenciennes.
— 12. ^ M. de Montalivet, au nom de la Liste civile, demande que la Compagnie Charpentier remplisse exactement les conditions du cahier des charges pour le chemin de Villers-Cotterets à Port-aux- Perches.
— 12. — M. Devilliers dépose le rapport de la commission du projet Cordier, de Lons-le-Saulnier à Chalon.
— 14. — M. Clappier, député du Var, dépose une pétition du conseil municipal de Toulon en vue de^ la prolongation jusqu'à cette ville du chemin de Paris à la Méditerranée.
— 14. — Le ministère des affaires étrangères remet le procès-verbal d'adjudication du chemin de fer de la Uabana à Guinés (Cuba).
— 14. — Le préfet de police fait connaître \tm
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suites données à l*accidenty survenu sur la Riva gauche, le i*' janrier.
— 14. — Le ministre de la marine transmet les réclamations de la population d'Arles contre le projet de Marseille à Lyon.
— 14. — Le sieur Inglis, délégué de la ville de Boulogne, remet une pétition adressée aux Chambres au sujet du chemin de fer destiné aux relations entre la France et TAngleterre.
— 15. — Le préfet du Bas-Rhin transmet les études de M. Schwilgué sur la traversée des Vosges.
— 15. — Le même fait savoir que la Compagnie de Strasbourg à Bàle a fait verser 2.450 francs pour frais de surveillance, conmie contrainte et forcée, et sous la réserve la plus expresse de ses droits et actions.
— 15. — Le même écrit qu'il attend que M. Schwilgué ait conclu son rapport pour adresser les pièces relatives au tracé du chemin de B&le aux abords et à l'intérieur de Strasbourg.
-—15. — Le maire de Boulogne remet une note du commissaire de police sur la malle des Indes, et envoie une brochure relative au transit.
— 15. — M. Fèvre remet son rapport sur le procès-verbal de conférence, touchant la modification du tracé du chemin de fer de Belgique aux abords du fort de la Briche.
— 15. -—M. Didion fait connaître la situation des travaux fin février. — Cette note étant périodique^ nous ne la reproduirons plus.
— 15. — M. Sénez écrit, de Villefranche, pour demander un ordonnancement de 285 fr. 80, pour solder les frais de réception d'un lot de rails destinés au chemin de Lille à la frontière.
— 15. — M. Debout adresse quatre feuilles du plan du chemin de Strasbourg, entre Bar-le-Duc et Nancy, mis en harmonie avec le tracé du canal de la Marne au Rhône.
— 15. — M. Laguerenne, à Montbrison, remet le détail estimatif de l'organisation des bureaux et de l'acquisition d'une maison au Coteau, pour le chemin de fer de Roanne à Andrézieux.
— 15, — Le conseil municipal d'Armentières remet une délibération relative au chemin de Ounkerque-Calais-Lez , par Bergue, Bailleuil et Armentières.
— 15. — M. Janvier, député, transmet une délibération du conseil municipal de Montauban, en faveur du chemin de fer de Paris à Toulouse.
— 15. — Le préfet de la Somme transmet la délibération du conseil municipal de Ham, offrant de fournir les terrains communaux et une garantie d'intérêt sur un capital de 200.000 fr., comme contribution au chemin de fer de Ham à Compiègne.
— 17. — Le préfet du Nord remet un projet de modification des murs de soutènement du viaduc de Wasquehal, sur le chemin de Lille à la frontière de Belgique.
— 17. — M. Legrom, à Strasbourg, accuse réception des plans du projet dé Mulhouse à Dijon, dans la Haute-Saône.
— 17. — M. Inglis adresse quelques exemplaires de son travail sur le chemin de Paris en Angleterrei par Boulogne.
— 18. — Le préfet de police signale le état des routes traversées par la Rive gauche.
— - 18. — Le préfet du Nord transmet le de M. Busche sur l'organisation des tronçons de Lâla| et de Valencietfnes à la frontière.
— 18. — MM. Kœchlin frères, à Mulhouse, de-l mandent la modification de l'article de la loi dsll 3 mai 1841 sur l'expropriation, concernant la rerente des terrains expropriés, pour travaux d'utilité publique, mais restés sans emploi.
— 18. — M. Fèvre dépose son rapport sur le projet définitif entre Cannectancourt et Breuil-le-Vert.
~ 18. Le préfet du Gard transmet quelques exemplaires du travail que la commission d'enqaèCe du département a fait imprimer sur le projet Mcmitricher.
— 18. — La Compagnie de Rouen fait des ol>servations au sujet de la décision du 18 février relatÎTe à la traversée de la route royale n^ 182, dans l'Eare.
— 18. — MM. de Marmier, Lacordaire et Genoa, députés, demandent au ministre de faire examiner, par le département de la guerre, les deux projets de chemins de fer dans les départements de l'Est.
— 18. — Le sieur Hamelin propose un chemin de fer de Compiègne à Sedan, par Soissons, Reûns, Chàlons et Vouziers.
— 19. — M. Muret de Bort, député, transmet une requête de la chambre consultative des arts et oianofactures de l'arrondissement de Châteauroux, tou* chant les chemins de fer.
— 19. — Le sieur Pauwels demande que la commission vienne vérifier, dans ses ateliers de La Chapelle, l'état d'avancement des locomotives qu'on lui a commandées.
— 19. — Le préfet du Nord transmet, avec un rapport de l'ingénieur, l'acte en vertu duquel le sieur Prouzet, adjudicataire d'un lot de briques sur le chemin de Lille à la frontière, transmet son marché aux sieurs Dhorn et Pitet, sollicitant en même temps une indemnité.
— 21. -- Les habitants du quartier de l'Europe demandent que l'on oblige la Compagnie de Saint- Germain à percer une rue en prolongation de la me de la Ferme-des-Mathurins, actuellement rue Vignon. (C'était la future tue du Havre).
— 21. — Le préfet de la Gironde écrit que la Compagnie de La Teste répare le viaduc de Pessac et qu'il a demandé à M. de Silguy un rapport à ce sujet.
— 21. — Le préfet de la Meuse transmet la délibération du conseil municipal de Commercy qui a voté 20.000 fr. pour le chemin de Strasbourg et qui demande qu'il y soit donné une nouvelle direction dans l'arrondissement.
— 21. -* Les habitants de Roye (Somme) demandent que l'on étudie un chemin de fer de Compiègne à Roye.
— 21. — Le préfet de la Sarthe transmet un mémoire rédigé par les membres du conseil général et autres notables sur la meilleure direction à donner au chemin de l'Ouest dans le département.
^21. — Le préfet de la Loire accuse réception de la lettre du 10, réglant l'ordre des travaux à exécuter sur le chemin de fer de Roanne avec le montant du prêt.
— 21. — Le sieur Guénal, offtcier en retraite, emloyé des postes à Nantes, écrit qu'il a inventé un loyen de se dispenser du chemin de fer pour faire nploi de la vapeur.
— 21. — M. Hurel justifie de remploi de 300 fr. ar le conducteur Martin sur la première section u chemin de fer de Belgique.
— 21. — Le préfet du Nord transmet un marché our fourniture de briques à Roubaix.
— 21. — Le ministre des affaires étrangères transie! un rapport de la légation de France à Francfort ur les chemins de fer en Allemagne.
— 22. — Le préfet de la Vienne rend compte de la •remière séance de la commission instituée pour éunir des documents favorables au chemin de fer >e Paris à Bordeaux, par Tours et Poitiers .
— 22. — Le ministre de la justice transmet une lemande du maire de Douay qui offre de faire étulier aux frais de la ville la question du débarcadère lans rintérieur de la ville.
— 22. — M. Buffet, capitaine d'artillerie en reraite, à Dijon, remet une note sur un moyen infailible de faire marcher un convoi sur un plan incliné, )ar des courbes de différents rayons, avec un chemin de fer établi sur route ordinaire.
— ^2. — Le ministre de l'intérieur demande quelle serait l'utilité des études du chemin de Strasbourg, par la vallée de la Marne, demandées par le conseil général du département de la Marne.
— 22. ' — M. Gheppe transmet un extrait du rapport de l'ingénieur Pigeon, sur l'état de l'exploitation des mines dans l'arrondissement de Rive-de-Gier.
— 22. — Le sieur Inglis écrit que, ne pouvant pas être reçu par la commission, il remettra ses pièces à Ml. de Lamartine.
— 22. — Le préfet de Sei«e-et-Marne fait des observations au sujet du concours offert par le conseil municipal de Meaux pour les études par la vallée le la Marne.
— 23. — Le préfet de l'Hérault transmette procèsverbal de l'adjudication des travaux de terrassements lu chemin de Nîmes entre les rivières de Lez et le Salaison.
— 24. — M. Robin demande un crédit de 224 fr. pour payer au sieur Haveneur la carte des chemins |e fer de France.
t— 24. — Le maire de Mirecourt transmet une déération du conseil municipal au sujet des chemins fer et canaux.
— 25. — La chambre de commerce de Montpellier rit qu'elle préfère le chemin de Mulhouse à Dijon celui de Nancy à Strasbourg, et approuve le projet dion-Talabot, de Marseille au Rhône.
— 25. — Le préfet de police signale un accident r Saint-Germain le 14.
— 25. — Le ministre de l'intérieur écrit qu'il a nvoqué, pour le 5 avril, le conseil général de la ule-Marne.
— 25. — La Compagnie de Rouen demande s'il ra pris, pendant la session, une résolution sur le emin du Havre et si le Gouvernement se chargera
construire celle ligne.
— 25. — M. le comte de la Villegonthier, présint de la Compagnie des houillères de l'Aveyron,
répond aux plaintes du préfet du Nord, que sa Compagnie a mis en livraison les rails dont il s'agit.
— 25. — M. de Montricher remet une carte des divers tracés entre Avignon et Marseille.
~ 26. — La chambre de commerce de Calais demande une décision au sujet du chemin de fer.
— 26. — M. Busche demande une décision sur l'adjudication du sable pour le deuxième lot de Lille, et avise qu'il a remis au préfet, les projets de plaques tournantes, changements et croisements de voie, indiquant comme fournisseur la Compagnie des mines d'Anzin.
— 26. — Le préfet de la Seine transmet le rapport de l'ingénieur du département sur la convenance de diriger le chemin d'Angleterre par Abbeville et le littoral, pour atteindre Boulogne et Calais.
— 26. — Le préfet de Vaucluse remet le dossier de l'enquête sur le chemin de fer de Marseille- Avignon^Beaucaire, par la vallée de la Durance, projet Montricher.
— 28. — Le préfet de l'Hérault transmet une délibération du conseil municipal de Montpellier sur le chemin de fer de Marseille au Rhône.
— 28. — Le préfet de la Nièvre propose de partager, entre MM. Boulanger et Floucaud, les 6.000 fr. votés pour études par le conseil général.
— 28. — Le préfet de la Vienne remet 10 exemplaires du travail de la commission du chemin de fer de Paris à Bordeaux, dans le département.
— 28. — M. Debout remet un état de frais de régie pour 124 francs.
— 28. — M. Didion avise qu'il envoie comme modèles, par le roulage, deux coussinets en fonte et un bout de rail en bois.
— 28. — Le préfet du Haut-Rhin remet l'état des indemnités dues à l'Etat par la Compagnie de Strasbourg à Bàle pour occupation de terrain et ouverture de chambres d'emprunt dans la forêt de la Harth.
— 28. — Le président de la Chambre des députés transmet la pétition des habitants de Lardy contre les procédés de la Compagnie d'Orléans et pour la révision de la loi de 1841 sur les expropriations.
— 28. — Des maîtres de forges, à Bordeaux, demandent la révision du nouveau tarif du chemin de La Teste.
— 29. — Le préfet du Gard remet les pièces de l'enquête touchant le projet de Montricher.
— 29. — MM. Didion et Talabot adressent, de Nimes, leur projet de Marseille au Rhône modifié, avec passage à travers la chaîne de l'Ëstaque.
— 29. — Le préfet de l'Hérault transmet la délibération du conseil municipal de Béziers pour un chemin de fer de Bordeaux-Marseille.
— 29. — M Adam, maire* de Boulogne, adresse au roi la réfutation d'un mémoire présenté par la chambre de commerce de Calais, sur la question du chemin de fer.
— 29. — M. Laguerenne adresse un rapport sur le remblai des abords du pont des Estiveaux, chemin' d'Andrézieux-Roanne.
— 29. — Le préfet du Nord demande l'approba^* tion des devis de fourniture de sable pour lé chemin de Lille à la frontière.
— 29. — Le sieur Charles Henry adresse au roi
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un exposé de son système de chemin de fer, et demande qu'une commission soit chargée de Texaminer.
— 30. — La Compagnie de Rouen demande à échanger contre d'autres, des bons du Trésor faisant partie de son cautionnement, pour 1.017.500 francs.
— 30. — Le préfet de la Loire adresse le projet rectifié du chemin de Roanne à la rencontre de la route royale n* 7, de Paris à Antibes.
— 30. — Le préfet de police transmet une plainte touchant la distribution des billets sur le chemin d'Orléans.
— 30. — Le préfet de Haute-Vienne transmet la délibération du conseil municipal de Limoges touchant le chemin de Paris à Toulouse.
— 30. — M. Michelot fait des indications sur les travaux à comprendre dans le prêt de 3 millions fait au chemin de Roanne.
— 30. — Le sieur Buffet adresse de nouveaux détails sur son système de chemin de fer, au sujet du parallélisme des essieux.
— 30. — Le Juge de paix de Gazais (Lot), à le Fumât, adresse des propositions pour le chemin de fer de Paris à Toulouse.
— 30. — Le ministre de la guerre transmet une lettre du maire d'Arles au sujet du chemin de fer.
— 30. — Le sieur Jalabert de Ventujol, à Nîmes, demande une décision au sujet de l'indemnité qui lui est dàc pour terrains expropriés.
Avril 1". — Le préfet du Nord adresse le projet de M. Busche pour plaques tournantes, changements et croisements de voie sur les lignes de Lille et de Valenciennes.
— 1*^. — Le même transmet une lettre du maire de Tourcoing au sujet de la gare, dépense d'établissement et firais d'expropriation.
— !<*'. — M. Fèvre rend compte de l'examen du système de chemin de fer du sieur Mareschaux et des wagons articulés des sieurs Ghesneau et Verrier pour courbes de petit rayon.
— i•^ — Le sieur Laignel remet un prospectus imprimé de son système pour courbes de petit rayon, et demande une audience.
— i^. — MM. Kœchlin frères écrivent que les trois locomotives qu'ils ont soumissionnées, sont achevées, et demandent qu'on en fasse l'essai.
— !•*". — Le préfet de Tarn-et-Garonne adresse une délibération du conseil municipal de Montauban au sujet du chemin de fer de Paris à Toulouse.
— 2. — M. Moussette, commissaire auprès de la Compagnie de Strasbourg à Bàle, rend compte des ciïets de sa surveillance et des faits qui se sont passés dans les assemblées et conseils auxquels il a assisté.
— 2. — Le sieur de Latena, au nom de la Compagnie de Roanne, demande un nouvel acompte de 100.000 fr. sur le prêt de 4 millions.
— 2. — L'ambassadeur du roi, à Londres, transmet une pièce relative à un système pour la sûreté des transports, de l'invention de Benjamin Ellison.
— 2. — Le sieur Cabrol, directeur des houillères de l'Aveyron, à Decazeville, explique les causes du retard de la livraison des rails pour le chemin de Lille.
— 2. — Le sieur Henry, architecte à Boulogne, écrit au sujet des chemins de fer.
— 2. — Le préfet du Pas-de-Calais accuse réception de la lettre du 26 au sujet de l'enquête ouverte à Boulogne relativement aux communications am l'Angleterre.
— 2. — Le chevalier de Wiebcling, à Muoicb, adresse à l'intendant général de la Liste civile, uDe note au sujet de son système de chemin de fer.
— 2. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du préfet du Haut-Rhin touchant la surveillance à exercer sur les voyageurs des chemins de fer.
— 2. — Le sieur Augustin Miron, à Montrevault, écrit au sujet du tracé d'Orléans à Nantes, par U rive gauche de la Loire.
— 2. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chemin de Paris à Lyon par U Bourgogne et sur la traversée des Vosges par le ch^ min de Strasbourg.
— 4. — Le préfet do l'Ille-el-VilaiDc transmet une lettre de l'ingénieur en chef Robin, touchant ud chemin de fer direct de Brest à Strasbourg.
— 4. — Le préfet d'Eure-et-Loir transmet une délibération du conseil municipal de Chàteaaduu, avec vole de 50.000 fr. pour que le chemin de Versailles à Tours passe par Chartres et Châteaudun.
— 4. — Le sieur Bourla, ingénieur citil, s'adresse à la commission de la Chambre des députés pour oble nirune indemnité en raison de ses études de la ligne de Paris à la frontière de Belgique.
— 4. — M. Busche avise qu'il a remis, au pr«fet, ses propositions pour achat d'essieux, roues, boîtes à graisse et plaques de garde, destinés aux voilures des lignes de Lille et de Valenciennes.
— 4. — Le même écrit au sujet des droits d'octroi mis sur les matériaux et le matériel destinés ao chemin de fer.
— 4. — La Compagnie de Rouen renael le projet de détournement du chemin de halage de la Seine, au Manoir et à Oissel.
— 4. — Le préfet du Nord demande l'approbation de la soumission Herbaux-d'Hudt et Petit pour fourniture de briques sur le troisième lot de Lille.
— 4. — Le préfet de l'Hérault remet les plao> parcellaires des terrains à occuper pour la voie, communes de Lunel et de Lunel-Vicil.
— 5. — M. Kermaingant dépose son rapport touchant les ponts du chemin de fer de Nimes sur le Lez et le Salaison.
— 5. — Le préfet du Nord demande qu'on lui retourne l'état des contributions des terrains des chemins de Lille et de Valenciennes, joint à sa lettre du 24 février.
— 5. — Le secrétaire du conseil d'Etat remet les pièces de divers pourvois contre des décisions du conseil de préfecture de la Seine en matière d'expropriation.
— 6. — Le directeur de la Compagnie de la Rive gauche écrit au sujet du pont de la rue de la Paltcd'Oie à Versailles, dont il demande à être exonéré.
— 6. — M. Talabot remet une pièce à joindre au dossier du chemin de fer de Marseille au Rb^ne.
— 6. — Le préfet de Seinc-et-Olse remet le nou-
veau projet de la Compagnie de Rouen pour le détournement de la roule royale n° 183, à Mantes.
— 6. — Le préfet du Var transmet une délibéralion du conseil municipal de Toulon au sujet du chemin de fer de Marseille.
— 7. — Le préfet des Boucbes-du-Rhôno transmet les pièces de Tenquête sur le projet Montricher, de Marseille à Avignon.
— 7. — Le maire de Boulogne écrit que le paqucbot-posle, ne pouvant aborder à Calais, a dû se réfugier à Boulogne, ce qui arrive fréquemment, et prouve la supériorité de ce port comme tête de ligne pour TAngleterre.
— 7.— Les sieurs de Chélers et C'S à Arras, demandent une commande de locomotives.
— 7, — Le préfet du Nord transmet les propositions de M. Busche pour roues, essieux, boites à graisse et plaques de garde.
— 7. — Le ministre de l'intérieur écrit de nouveau pour être renseigné sur Tutilité des études du chemin de Strasbourg, par la vallée de la Marne.
— 7. — M. Busche écrit au sujet de la nécessité d'ouvrir des crédits spéciaux pour Texploitation des chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la frontière.
_ 8. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les réclamations de la Compagnie de Rouen contre la largeur assignée au pont pour le passage de la route royale n'> i82 et sur les rampes d'accession.
— 8. — M. Guillois transmet, avec les reçus, le procès-verbal de divers paiements montant à 16 mille 158 fr. 75, faits aux créanciers de la Compagnie de Roanne.
— 8. — M. Bérigny, député, transmet les vœux des habitants et du maire de Dieppe, touchant l'étude d'un raccordement avec le chemin de fer de Rouen.
— 8. — Le préfet du Lot transmet les vœux du conseil municipal de Cahors en faveur du chemin de Paris à Perpignan, par Limoges, Cahors et Toulouse.
— 8. — Le préfet de la Mayenne transmet un mémoire de la commission du chemin de fer en faveur d'un chemin de fer de Paris à Nantes par Versailles, Chartres, Le Mans et Angers.
— 8. — M. Didion remet, avec le bordereau correspondant, 21 feuilles de dessins des meilleurs modèles de matériel choisis en Angleterre.
— 9. — Les administrateurs de la Compagnie de Strasbourg à Bàle demandent un prêt de 6 millions pour achever le chemin de fer, et entrent dans de longs détails sur la position de M. Kœchlin, vis-àvis de la Compagnie.
— 11. — Les sieurs Kœchlin frères, à Mulhouse, demandent que le préfet du Bas-Rhin leur remette les pièces relatives & l'entrée du chemin de fer dans la place de Strasbourg.
— 11. — Le préfet du Nord transmet un arrêté pris d'accord avec les ingénieurs à l'effet d'autoriser les héritiers Lepère à ouvrir un passage à niveau sur le chemin de Lille à la frontière.
— 11. — Le même transmet un rapport de M. Busche touchant une lettre de la Compagnie du Creuset à TefTct de se décharger, sur les forges de Denain, de la Kvraispn de tOO tonnes de rails.
— 11. — Le sieur Godefroid de Villers remet un
Î>rojet d'entrée du chemin de fer dans la place de Vaenciennes.
— 11. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le projet Cordier, de Lons-Ie- Saulnier à Chalon-sur-Saône.
— 12. — M. Vallée adresse un rapport sur le pont des Estiveaux, sur le chemin de fer de Roanne.
— 12. — La chambre de commerce de Lyon demande que le chemin de Lyon à Marseille suive la vallée du Rhône, passant par Avignon, Tarascon et Arles.
— 12. — Le préfet de l'Aube transmet les vœux du conseil général, des conseils municipaux et autres corporations du département, en faveur du chemin de fer de Paris à Strasbourg, par Troyes.
— 12. — Le préfet de la Vienne transmet un mémoire de la chambre consultative dés arts et manufactures de Limoges, touchant le chemin de fer de Paris à Toulouse.
— 12. — Le préfet de la Corrèze transmet les délibérations des conseils municipaux des principales villes du département, touchant le chemin de fer de Paris à Toulouse.
— 12. — M. Busche avise qu'il a rerois au préfet le projet des travaux à exécuter sur le chemin de fer de Lille, entre Fives et la route départementale n« 14.
— 12. * Le même demande des instructions au sujet de l'emploi de la somme de 1.000 francs ordonnancée pour frais de police sur les fonds de l'exertîice 1862.
— 12.— M, Laguerenne, ingénieur en chef, transmet le rapport de Tingénieur du chemin d'Andrézieux à Roanne , et demande un crédit de 125.783 fr. 96, sur le prêt de 4 millions.
— 12. — Le préfet de l'Hérault remet l'état des expropriations effectuées pour le chemin de Nîmes.
— 12. — M, Bineau, ingénieur des mines, donne son avis sur le système Bosc et Thillier pour la circulation des trains sur les pentes et dans les courbes.
— 12. — M. Grenier, député et maire de Montpellier, présente des observations au sujet du débarcadère du chemin de fer de Nîmes.
— 12. — M. André Kœchlin demande que les essais des trois locomotives qu'il vient de terminer pour le chemin de Lille, soient faits sur les chemins d'Alsace.
— 12. — M. Robichon, maire de Rive-de-Gier, transmet les délibérations du conseil municipal et de la chambre consultative des arts et manufactures, en date du 1*^' et 4 avril, touchant le chemin de fer de Marseille au Rhône.
— 13. — Le préfet de l'Hérault remet diverses propositions d'indemnité pour emprunts effectués dans la commune de Mauguis et les procès-verbaux d'adjudication de quatre lots de travaux d'art, entre le chemin de Sauvet et la station de Montpellier, commune de Verargues.
— 13. — M. Didion renvoie les plans du chemin de Montpellier à Nimes.
— 13. — M. Courtois remet un état des dépenses des éludes du chemin de Lyon au 31 mars, et sollicite un crédit de 2.000 francs.
— 13. — Le préfet de la Corrèze transmet une dé- HbératioD du conseil municipal de Brires, touchant le chemin de fer de Paris à Toulouse.
— 13. — Le préfet du Gard remet un tahleau des prix d'expropriation en 1841.
— 13. — Le préfet de l'Eure transmet un rapport de l'ingénieur en chef de la quatrième section de la narigation de la Seine, sur la nécessité de modifier le tracé du chemin de Rouen, dans la partie où il touche au chemin de halage.
— 13. — Remise au ministre des travaux publics, du dossier du chemin de fer de Marseille au Rhône, avec ravis du Conseil général des ponts et chaussées.
— 14. — Le préfet du Gard transmet les propositions de M. Didion pour la traversée de Nîmes.
— 15. — Le baron de Talairat, maire de Brioude, transmet deux délibérations du conseil munictpal en faveur du chemin de fer par la vallée de la Loire, avec embranchement sur l'Auvergne.
— 15. — Le ministre des finances demande quelle suite a été donnée au refus de la Compagnie du chemin de fer d'Alais, de payer le commissaire de police spécial.
-> 15. — Les sieurs Bosc et Thillier demandent à être entendus sur leur système de locomotive.
— 16. — Le préfet de Seine-et-Oise demande le renvoi des pièces qui accompagnaient son arrêté pour assurer la navigation pendant la construction des ponts de Bezons et de Maisons par la Compagnie de Rouen.
— 16. -— La Compagnie de Saint-Etienne à Lyon demande communication des plans du pont de la Muletière, afin d'étudier le chiffre de la subvention à demander.
— 16. »- Le ministre du commerce transmet les réclamations de M. Grille, député, au nom des commissionnaires et maîtres au cabotage d'Arles, contre le projet de Montricher, de Marseille à Avignon.
^- 16. — Le même transmet une pétition de la chambre du conmierce de Metz, tendant à ce que le chemin de Paris à Strasbourg soit qualifié de ligne du Nord-Est, et du Sud-Est de Paris en Allemagne.
— 16. — Le préfet du Nord remet le projet de M. Busche pour 782 mètres de chemin de fer entre la route départementale n* 14 et le chemin de Fiveslez-Lille.
— 18. — Le préfet de l'Hérault demande l'approbation de l'adjudication de trois lots de la deuxième section.
— 18. — Le ministre de la guerre fait des observations au point de vue stratégique, touchant le chemin de fer de Mulhouse à Dijon, et écrit au sujet des réclamations de la Compagnie de Strasbourg à Baie, relativement aux travaux de passage à travers les fortifications de Strasbourg.
— 18. — Le sieur Maurs, à Valenciennes, remet un projet d'entrée du chemin de fer en ville.
— 18. — Le préfet de la Seine communique la notification faite à la Compagnie de Decazeville, au sujet de la fourniture des rails pour le chemin de Lille.
— 18. — " Le préfet du Bas-Rhin accuse réception delà dépêche du 31 mars, annonçant une allocation
de 5.200 fnancs pour les études de Paris à Strasbourg.
— 18. — M. Robin transmet une lettre de M. La* guerenne, touchant les études du chemin d'Oriéaib à Roanne.
— 18. — Le préfet de police transmet son arrêté sur les frais de surveillance des chemins de fer d€ Paris à Saint-Germain et à Versailles, rive droite, et de Corbeil.
— 18. — M. Kermaingant dépose son rapport sur la modification des nnirs de soutènement du Tiaduc de Wasquehal, sur le chemin de Lille.
^ 19. — Le Conseil général des ponts et chaasséeî transmet son avis sur les ponts du Lez et de Salaison (chemin de Montpellier à Nimes).
— 19. — Le préfet de la Gironde transmet les protestations de diverses usines des Landes contre les tarifs du chemin de fer de La Teste.
— 19. — Le préfet du Gard fait connaître Tadhê sion des membres du conseil général absents, au pi^ojet Talabot-Didion, de Marseille au Rhône.
— 19. — Le préfet de police faif savoir qu'un tube de la machine Jean-Bart a crevé au Pecq.
— 19. — Le ministre des affaires étrangères tranimet une note du consul de France à Stettin, sur le chemin de fer de Berlin.
— 20. — La Compagnie d'Orléans remet les plans et dessins de roues, changements de voie, boites à graisse, etc.
— 20. — Le maire d'Angers transmet une délibération de la chambre consultative des arts et manufactures sur le tracé de Paris à Nantes.
— 20. — M. Hurel, ingénieur en chef du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, remet le projet de tracé entre Saint- Rémy-en-l'Eau et le col de Cannes (Oise).
— 22. — M. Robin demande que l'on autorise le paiement au sieur Adam d'une somme de 300 francs pour la gravure d'une carte des chemins de fer français.
— 22. — Le préfet du Bas-Rhin remet les pieceé relatives à la pénétration du chemin de fer dans la place de Strasbourg.
— 22. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la modification du tracé du chemin de fer de Belgique en face de la Briche (Sainl- Denis), — sur la modification du tracé de Rouen au passage de la route royale n*183 et le détournement consécutif de la route royale n** 190.
— 22. — M. Laguerenne propose l'approbation de cinq marchés, montant à 19.048 fr. 62, pour réparations aux ponts de la Roche et de Bois-Vert et rectîtification aux abords du Coteau (Roanne).
— 22. — Le sieur Cas proteste contre la fusion de< Compagnies de Paris à Versailles.
— 22. — Le sieur Michel d'Angiele, & Lîroume, propose un système de chemin de fer.
— 22. — Le préfet de police signale un retard sur le chemin de fer d'Orléans.
— 22. — Le préfet de l'Hérault fait part du versement par la Compagnie de Cette, des frais de polic€ et de surveillance.
— 23. — X'e ministre du commerce transmet une lettre de la chambre de commerce de Carcassonne.
touchant le chemin de fer de Bordeaux à Marseille par Montpellier, Béziers, Garcassonne et Toulouse.
— 23. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche, sur les indemnités dues pour terrains à la reuve Bergère et au sieur Couchetene, de Wattrelos.
— 25. — Le préfet de la Seine-Inférieure adresse les pièces de l'enquête sur le tracé du chemin de Rouen, communes de Solteville-sous-le-Val, Tourville-la-Rivière , Oissel, Saint-Etienne-de-Rouvray et SotteTille-les-Rouen.
— 25. — M. Emile Pereire fait part de Touverture de la station de Glichy.
— 25. — Le maire du Havre fait part des regrets des habitants au sujet des dispositions du gouvernement, touchant le chemin de Rouen au Havre.
— 25. — Le ministre du commerce transmet des documents adressés au conseil supérieur du commerce par le chevalier de Wiebeling, à Munich, sur son système de chemin de fer.
— 25. — Le ministre des affaires étrangères remet un ouvrage de M. Négrelli, ingénieur des chemins de fer de l'Etat en Autriche, sur la traversée des montagnes par les tracés de chemins de fer.
— 25. — M. Bartholony, au nom de la Compagnie d'Orléans, fait des observations au sujet de l'entrée en fonction du commissaire royal attaché à la Compagnie et de son contrôle.
— 25. — M. Guillois remet» avec quittances à l'appui, le procès-verbal des payements faits, le 15, aux créanciers du chemin de fer de Roanne.
— 25. — Le préfet du Rhône transmet les délibérations du conseil municipal et de la chambre de commerce de Lyon, ainsi que du conseil municipal de Tarare, touchant le chemin de fer de Paris à Marseille.
— 25. — Le préfet du Bas-Rhin remet l'état des travaux à exécuter sur le terrain des fortifications et dans l'enceinte principale pour livrer passage au chemin de fer.
— 25. — Le préfet de police signale un retard, le 17, sur le chemin dé Saint-Germain.
— 26. — Le préfet de l'Hérault transmet les votes de la chambre de commerce deMontpellieretdu conseil municipal de Cette contre le projet Monlricher, — Marseille à Avignon.
— 26. — Le même transmet le procès-verbal de la conférence relative au tracé du chemin de fer sur les terrains militaires aux abords de la citadelle de Montpellier.
— 26. — Le préfet de l'Aude écrit au sujet du chemin de Marseille à Bordeaux par Montpellier, Béziers, Garcassonne et Toulouse.
— 26. — Le préfet de la Seine-Inférieure fait part du mauvais effet produit par l'ajournement du chemin de Rouen au Havre.
— 26. — Le maire de Graville-l'Heure (Seine-Inférieure) transmet la protestation du conseil municipal contre l'ajournement du chemin de Rouen au Havre.
— 26. — Le préfet de la Moselle remet la délibération de la chambre de commerce de Metz au sujet du chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 27. — Le préfet de police remet copie des obser-
vations des Compagnies d'Orléans et de la Rive gauche.
— 27. — Le secrétaire de la commission mixte des travaux publics, augmentée du comité des fortifications, transmet le procès-verbal de la conférence, touchant l'entrée du chemin de fer à Strasbourg.
— 28. — M. Bleschamp, ingénieur en chef de la navigation de la quatrième section de la Seine, remet la proposition de modification du chemin de halage aux abords des ponts du Manoir et d'Oissel pour le passage du chemin de fer de Rouen.
— 29. — Le préfet de la Seine-Inférieure demande qu'on lui renvoie les plans déflnitifs du chemin de fer de Rouen.
— 29. — Le même réclame la délibération du conseil municipal de Dieppe, offrant de payer les études du chemin de fer de Rouen à Dieppe, et transmet une délibération du conseil municipal du Havre (21 avril) relative au chemin de fer.
donne son avis sur le rapport de l'inspecteur de la sixième division, touchant le pont des Estiveaux sur le chemin de fer de Roanne et les terrassements à faire à ses abords.
— 29. — Le sieur Henry, à Nancy, insiste pour obtenir l'examen de son système de chemin de fer.
— 29. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet une lettre des sieurs Ghélers et C^^, à Arras, offrant de fournir des locomotives.
— 29. — Le préfet de l'Eure transmet un arrêté autorisant les entrepreneurs du chemin de Rouen à se servir du chemin de halage pour entreposer des briques et des charbons.
— 29. — Le préfet de Tarn-el-Garonne transmet une délibération du conseil municipal de Montauban en faveur du chemin de fer de Paris à Toulouse, par Limoges et Montauban.
— 29. — Le préfet de l'Hérault transmet une proposition touchant l'élargissement des débouchés du nouvel embarcadère de Cette, et demande des instructions sur le paiement des indemnités dues pour les expropriations du chemin de fer de Nîmes.
— 29. — La commission mixte des travaux publics indique les modifications à faire au tracé du chemin de fer aux abords du fort de La Briche (Saint-Denis).
— 29. — Le conseil municipal de Graville-l'Heure proteste contre l'ajournement du chemin de fer de Rouen au Havre.
— 29. — Les sieurs Suderer et G**, désireux de soumissionner le chemin d'Orléans à Yierzon, demandent communication des études de M. Floucaud.
— 30. — Le préfet de la Seine transmet le rapport relatif à l'établissement du chemin de fer Paris- Vincennes-Fontenay-Nogent-Saint-Maur.
— 30. — Le maire de Calais transmet des pièces émanant de l'amirauté anglaise relatives aux avantages de la direction de Paris-Calais sur celle de Paris-Boulogne.
— 30. — Le sieur L. Nicolaï remet un exemplaire imprimé de ses considérations sur le chemin de fer de Paris à la Manche.
— 30. — Le préfet du Loiret transmet une délibé-
ration du conieil municipal d'Orléans demandant l'établissement d'un pont limitrophe du chemin da fer.
— 30. — Le préfet de police signale des retards sur la Rive gauche.
— 30. — Le préfet de la Gironde fait des observations sur les modifications demandf^es parla Compagnie de La Teste du dispositif des règlements de police des chemins de fer.
— 30. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport de M. Gayant sur les travaux du chemin de fer de Rouen dans le département.
— 30. — Le préfet du Nord adresse un rapport sur la mise en régie du sieur Gœmale, de Gand, adjudicataire de 120.000 Iraverses pour la section de Valenciennes.
— 30. — M. Michelot demande des fonds pour l'amélioration sur le chemin de Roanne, du passage des convois par les plans inclinés*
— 30. — M. Fèvre adresse son rapport sur le tracé définitif entre Breuil-le-Vert et Saint-Remy-en- TEau (chemin de fer de Paris en Belgique).
Mai 2. — Le préfet du Gard transmet le procèsverbal d'adjudication des travaux du pont de Vidourle et autres ouvrages d'art dans le Gard.
— 2. — Le maire du Havre demande une prompte décision touchant l'assistance demandée par la (Compagnie LafOtte pour entreprendre le chemin de fer de Rouen au Havre.
— 3. — Le préfet de l'Hérault réclame les procèsverbaux d'adjudication qu'il a transmis au mois de mars.
— 3. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le rapport de M. Kermaingant, touchant la modification des murs de soutènement du viaduc de Wasquehal.
— 3. — Le sieur Colette Quenouille, de Dieppe, écrit au sujet du mémoire Olère du Havre, touchant le chemin de fer de Rouen au Havre.
^-4. — Le maire de Clcrmont-Ferrand transmet, avec les observations du conseil municipal, une brochure de M. Smith relative au chemin de fer du Centre.
— 4. — Le sieur Charles Bourgacher écrit au sujet du choix entre Boulogne et Dunkerque pour le chemin ^Q fer d'Angleterre.
— 4. — Le sieur de Parecq transmet une protestation des propriétaires du canton de Fresne qui craignent que les intérêts de la vallée de Doubs ne soient sacrifiés dans les projets de chemin de fer.
— 4. — Le ministre des finances transmet une réclamation de la Compagnie de Strasbourg à Bàle au sujet de l'indemnité afférente à l'occupation d'un terrain dans la forêt domaniale de la Harth.
— 4. — Le préfet du Gard transmet, avec lea observations du conseil municipal de Nimes, le projet de viaduc pour la traversée de celte ville par le chemin
— 4. — Le sieur Blount, à Paris, s'engage pour le sieur Laffitte, absent, à réaliser le dépôt d'un cautionnement d'un million pour le chemin de Rouen au Havre.
— 4. — M. Lanyer, député, remet une lettre des sieurs Berthonet Durand, de Saint-Ëtieune, relatant
Us difQcultés que la Compagnie de Saint-Etienne fait pour transporter leurs charbons.
— 4. — M Frimot demande que, sur le crédit de 1.500 tr. qui lui a été ouvert, 500 fr. soient remis ea régie au sieur Breton pour la dépense des expériences sur la pression de l'air contre les wagons d'un train en marche.
— 4. — Le maire de Tours présente des observations au sujet du passage du chemin de fer de Nantes par la rive gauche de la Loire.
— 4. -— Le préfet de Maine-et-Loire transmet une délibération du conseil municipal d'Angers, demandant que le chemin de Nantes passe par Orléans, Tours, Saumur et Angers.
— 6« — Le préfet de la Seine-Inférieure remet les pièces de l'enquête, touchant le tracé du chenain et fer dans la commune de Rouen.
— 7. — M. de la Pinsonnière, pair de France, présente une pétition des habitants de Montlouis es faveur du tracé du chemin de fer sur la rive gauche entre Amboise et Tours, avec station à Montlouis.
— 7. — M. Kermaingant dépose son rapport sur les tracés comparatifli entre Lunel et Lunel-Vieil (chemin de Montpellier à Ntmes).
— 7. — Le préfet de police écrit au sujet de rétablissement des services à la station de Clichy, et est d'avis de repousser les propositions de la Compagnie.
— 7. — Le sieur Ragoin-Poncelet, directeur de* établissements de Saint-Léonard à Liège, adresse le prix courant de ses fournitures pour chemins de fer.
— 9. — Le préfet de police signale un retard sur Saint-Germain, le S avril.
— 9. — Le sieur Favier remet des projets comparatifs pour la traversée de Nîmes par le chemin de fer.
— 9. — M. Michelot, secrétaire du comité central, demande communication des études de Roanne à Nevers.
— 9. — La Compagnie de Rouen transmet une lettre du sieur Blount, touchant le cautionnement du chemin de Rouen au Havre, et demandant que, dans le dispositif du projet de loi, on substitue à la raison sociale Ch. Laffîtte et C>% celle de Cb. LafUtte. Edouard Blount et C^*.
— 9. — Le préfet de la Seine transmet le rapport de l'ingénieur, chargé du contrôle des travaux du pont construit par la Compagnie de la Rive gauche, sur la voie de Saint-Cloud, à Clamart.
— 9. — Le sieur Pregier, à Bordeaux, adresse de» considérations sur les chemins de fer, et propose d'ouvrir une souscription pour la construction de celui de Paris à Bordeaux.
— 9. — Le ministre de la guerre transmet une lettre du maire de Tours, touchant le passage du chemin de Nantes par la rive gauche de la Loire entre Orléans et Tours.
— 9. — Le préfet de l'Hérault accuse réception des plans des ponts à construire sur les rivières du Lez et de Salaison.
— 9. — Le préfet de Selne-et-Oise remet les pièces relatives au pont et à la gare du chemin de fer des plàtrières de Vaujours sur le canal de l'Oureq.
— 9. — Les sieurs Suderer et C*% ayant l'intention de soumissionner des baux d'exploitation de chemins de fer, demandent communication de tous
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les renseignements qui existent au ministère des I ravaux publics.
— 9. — M. Fèvre remet ses rapports touchant le tracé du chemin de fer de Belgique entre Saint* Remy-en-VEau et le col de Ganne, et les modiflca- Lions du chemin dehalage pour le chemin de Rouen, noramunes d'Auberive et d'Heudebouville.
— 10. — M. Dufrenoy, ingénieur en chef des mines, remet la traduction du rapport de M. Nègre 11 i, ingénieur autrichien, concernant le passage des locomotives par de fortes rampes.
— 10. — Le préfet de Maine-et-Loire remet le rapport de la commission d'enquête sur le chemin de fer de Paris à Nantes.
— 10. — Le préfet du Nord transmet les délibérations du conseil municipal et de la chambre du commerce, touchant le chemin de fer de Lille à Dunkerque.
— 11. — Le ministre de Tintérieur transmet un mémoire des habitants de Montlouis^ touchant le passage du chemin de fer de Nantes par la rive gauche de la Loire.
— 11. — M. Senez, à Decazeville, transmet des procès-verbaujc de réception de rails.
— H. — M. Combes, ingénieur en chef des mines, explique les causes de Taccident du 8 mai sur la Rive gauche.
— 11. — Le ministre des affaires étrangères remet la convention passée entre la Prusse, le Danemark, le Mecklembourg et la ville de Hambourg pour la construction du chemin de fer de Hambourg à Berlin, ainsi que le détail des stations, distances et tarifs du chemin de fer de Glascow à Edimbourg.
— 11. — Le préfet de police adresse des renseignements qui lui sont parvenus sur Taccidenl de la Rive gauche (8 mai).
— 11. — Le préfet de Seine-et-Oise fait savoir que la Rive gauche désire reprendre son service interrompu depuis le 8, mais qu'il ne veut pas Vy autoriser, sans une reconnaissance préalable de Tingénieur Baude.
— 11. — M. Bineau fait connaître Tétat d'avancement des trois locomotives en construction chez M. Pauwels pour le chemin de fer de Lille.
— 11. — Le préfet de la Loire transmet la demande du sieur Moreau à Teffet de mettre en communication avec le chemin de Saint-Etienne à Andrézieux ses magasins de charbon, situés en aval du pont suspendu sur la route départementale n* 2, de Montbrison à Saint-Etienne.
-— 11. — Les sieurs Schneider et €»• soumettent à l'approbation de qui de droit, le profil des jantes des roues qu'ils se proposent d'employer pour les locomotives dont ils ont soumissionné la construction.
— 11. — M. ArnoUet écrit au sujet d'un système de locomotives de son invention.
— n. — Le maire de Sainl-Mandé demande la concession, pour cinquante ans, d'un chemin de fer h une voie, de la barrière du Trône à Joinville-le- Pont, par Vincennes, Fontenay-sous-Bois et Nogent- 8ur-5iarne.
donne son avis sur la traversée de Nîmes et le tracé de LunelàLunel-Vieil,— sur l'acquisition de maté-
riel pour les chemins de Lille et de Valenciennes — et sur le rapport de M. Kermaingant, touchant le tracé entre la chaussée de Fives-Lille et la route départementale n* 14.
— 13. —Le ministre de la guerre avise qu'il a statué sur la modification du tracé du chemin de fer, près du fort de La Briche.
— 13. — Le sieur Lacombe, mécanicien, cité Bergère, adresse un dossier relatif à des perfectionnements aux locomotives à quatre roues.
— 14. — Le préfet de la Seine-Inférieure écrit que le conseil municipal de Dieppe n'a pris aucune résolution, touchant fe raccordement avec le chemin de Rouen au Havre.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Oise fait des observations sur les précautions à prendre pour éviter des accidents comme celui du 8 mai.
— 14. — Le préfet de la Gironde écrit qu'il a reçu le nouveau règlement pour le chemin de Bordeaux h La Teste, et qu'il va le faire imprimer.
— 14. — Le préfet du Loiret réclame un mémoire de 79 fr. 50 pour frais d'impression relatifs aux études d'Orléans à Vierzon.
— 14. — Le préfet de l'Aube écrit que le conseil général a voté une subvention de 2.644.300 fr. pour le chemin de Paris à Lyon et à Strasbourg.
— 14. — Le préfet de l'Hérault reproduit sa lettre antérieuse, touchant le règlement des expropriations, et demande 500 fr. de dommages pour le sieur Durand de Mauguin.
— 16. — Le sieur Carlier de Mauges, secrétaire de la commission du Chcr^ écrit sur la nécessité d'un emprunt pour construire le chemin de fer.
— 10. — Le préfet de la Loire accuse réception des projets approuvés des ponts de le Loise, de la Roche et de Bois-Vert sur le chemin de RoanQÇ.
— 16. — M. Arnollet remet copie d'une lettre touchant l'accident du 8 mai, qu'il a fait distribuer à la porte du Palais-Bourbon.
— 17. — M. Courtois demande un nouveau crédit pour les études de la ligne de Lyon.
— 17. — Le ministre des affaires étrangères remet la brochure de M. Klubeck sur le chemin de Vienne à Triesle.
— 17. — Le préfet de la Gironde transmet un rapport touchant un accident, sans conséquence pour les voyageurs, arrivé sur le chemin de La Teste.
— 17. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le tracé définitif entre Breuil-le- Vert et Saint-Rémy-en-l'Eau, chemin de fer de Belgique.
— 18. — M. Colomès de Juillan demande 1.000 fr. pour solder des dépenses afférentes au chemin de Tarbes à la Garonne, et adresse les études, plans, profils et devis du prolongement de Tarbes vers l'Espagne.
— 19. — Le sieur Darcy, percepteur à Vrizy.(Ardennes), présente des considérations sur les moyens d'activer la construction de chemins de fer.
— 19. — Le baron de Mecklembourg, au nom dç la Compagnie de Montpellier à Celte, demande l'exonération des charges qui pèsent sur celte entreprise.
— 19. — M. Busche avise qu'il a remis au préfet,
les projets touchant les caisses des voitures à voyageurs, et envoie des récépissés provisoires de réception de 2.330 rails à Decazeville, pesant 323.817 kil. et à 40 fr. les 100 kil., montant h 131.145 fr. 88.
— 19. — Le sieur Aubineau, horloger, à Strasbourg, propose un mécanisme de son invention pour éviter les accidents.
— 19. — Le sieur Massinet fils, 2, rue Neuve-Ménilmontant, demande un million et la croix pour faire connaître un moyen d'éviter l'explosion des chaudières.
— 19. — M"* A. de B... indique les moyens d'éviter les accidents de chemin de fer.
— 19. — Le sieur Bernet, propriétaire à Sainl- Germain-en-Laye , propose de doubler les wagons en tôle mince pour les rendre incombustibles.
— 19. — Le sieur de Bruyes, à Bruxelles, demande que Ton adopte son procédé pour arrêter les locomotives.
— 20. — Le sieur Fédritté, à Versailles, propose un moyen pour prévenir les chocs sur les chemins de fer.
— 20. — Le sieur Viel, étudiant en droit, expose son idée sur les moyens d'empêcher les effets des accidents de chemin de fer.
— 20. — Le sieur Alexandre Ramus, à Chalonsur-Saône, propose, pour atténuer les conséquences des accidents de chemin de fer, d'adopter un système d'isolément de chaque wagon et de chaque essieu.
donne son avis sur le contact du chemin de fer de Rouen et du chemin de halage.
— 20. — Le sieur Lacombe demande qu'une commission examine son procédé pour obvier à la rupture des essieux des wagons,
— 20. — Le Conseil général des ponts et chaussée^ donne son avis sur le tracé du chemin de fer de Belgique entre Saint-Rémy-en-l'Eau et le col de Ganne.
— 21. — Le sieur Girard de Coudemberg, à Saint- Servan, propose un moyen d'arrêter instantanément les convois à grande vitesse.
— 21. — Le sieur Keller, chauffeur à Rueil, propose un règlement pour les chauffeurs.
— 21. — M. de billy, ingénieur des mines à Strasbourg, propose de rendre les constructeurs responsables des ruptures d'essieux.
— 21. — Le préfet de police communique ses arrêtés pour prévenir les accidents, signale un accident, le 18, sur le chemin delà Rive gauche, et transmet le rapport du commissaire de police de Meudon sur l'accident du 8 mai.
— 21. — Le ministre de l'intérieur signale le rapport du préfet de Seine-et-Oise du 16 sur la reprise du service de la Rive gauche et la nécessité de vérifier l'estacade de Val-Fleury.
— 21. — Le préfet du Nord remet le projet des travaux de la première section du chemin de Valenciennes à la frontière et de la station de cette ville.
— 21. — Le baron Thénard fait part des mesures de sécurité prises sur le chemin de Saint-Etienne à Lyon.
— 21. — Les sieurs Andraud et TeSsié du Motay, font des observations sur la locomotive à air com-
primé qu*ils se proposent d'établir sur le chenÛË de Lille à la frontière.
— 23. — Le préfet de l'Eure transmet la proposition de la Compagnie de Rouen pour rétablissemeot d'un pont sur le faux bras de la Seine, à la limit? des communes de Léry et du Manoir.
— 23. — Le sieur Rollet, à Lille, communique m moyen de prévenir les accidents de chemin de 1er.
— 23. — Le préfet de police signale un accideni arrivé, le 13, à une locomotive de la Compagnie àf Saint-Germain.
— 23. — Le sieur Bourbier, capitaine en retraite propose un procédé pour prévenir les accidents àt chemin de fer.
— 23. — Le sieur Lamorre, architecte à Vezelîs^, communique son invention d'un instrument faisaot connaître la vitesse des machines et susceptibk d'être appliqué aux locomotives.
— 23. — Le sieur Charpentier, à Amay-Villiers, écrit qu'il a trouvé un moyen de prévenir les accidents en décrochant les wagons et en les enrayant.
— 23. — Le sieur Latena, au nom de la Compagnie de Roanne, demande, sur le prêt de l'Etat, une allocation de 150.000 fr. pour fonds de roulement.
— 23. — M. Vallée adresse, de Montbrison, un rapport sur la prolongement du chemin de fer de Saint-Etienne à Andrézieux.
— 23. — M. Busche écrit qu'il n'a pas eu communication de l'enquête touchant la première sectiou de Valenciennes.
— 23. — M. Tourasse, mécanicien à Lyon, demande une commande de locomotives de son système.
— 23. — M.Fèvre fait un rapport sur les enquêtes locales tenues dans la Seine-Inférieure touchant lt> chemin de Rouen; et sur les modifications proposées par l'ingénieur Bleschamp au chemin de halaff, près les ponts du Manoir et d'Oissel.
— 24. — M. de Montai! vet demande s'il y a lieu d'adopter le mode d'exécution des neuf passages à niveau de la forêt de Saint-Germain, telle quil résulte de la convention faite par la Compagnie de Rouen avec la Liste civile.
— 24. — Le préfet de l'Eure écrit, au sujet de U traversée de la route royale n° 182 par la voie ferrée, que l'ingénieur est opposé à toute réduction de la largeur de la route.
— 24. — Le sieur Serval, carrossier à Montpellier, propose un système d'attache des wagons propre à prévenir les accidents, et de voitures ou wagons dont les modèles sont dans ses ateliers.
— 24. — Le sieur Bruniez, conseiller municipal à Vendôme, donne les détails d'un système d'engrenage spontané des wagons d'un convoi en vertu de leur propre impulsion.
— 24. — Le sieur Wyner, à Mons, écrit qu'il a inventé des roues qui ne peuvent sortir du rail, et offre de venir à Paris faire connaître son système.
— 24. — Le sieur Sorel, ingénieur civil, auteur d'une précédente communication, écrit qu'il a omis d'indiquer le complément de son système pour enter les accidents, par suite d'un choc violent, lequel consiste en un mécanisme régulateur.
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise communiqu^^
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son arrêté, ordonnant aux Compagnies de chemins de fer, de tenir les états de service de chacune de leurs locomotives.
— 24. — Le même donne des détails confidentiels sur la situation de la Compagnie de la Rive gauche qui a repris son service depuis le 14 courant, et écrit qu'il a pris des mesures pour prévenir les accidents, faisant, à cet effet, yérifier la voie, les viaducs et l'estacade de Val-Fleury.
— 24. — M. de Billy, à Strasbourg, demande qu'on lui communique le résultat des travaux de la commission des accidents.
— 24. — Le sieur Guernier communique un appareil de sûreté, et explique son application aux locomotives.
— 24. — M. Gautier-Dagoti propose un supplément de crédits pour les études de Tarbes à la Garonne.
— 24. — Le ministre des finances fait des observalions sur la purge des hypothèques afférentes aux immeubles expropriés dans le département de THérault.
— 24. — Le préfet du Gard demande des instructions sur la façon dont les Compagnies des chemins de fer doivent rembourser les frais faits par l'Etat en payement des commissaires spéciaux y attachés, et annonce qu'il a pris des mesures coercitives pour contraindre au paiement de l'arriéré la Compagnie Talabot qui refuse tout paiement, sous prétexte que l'obligation ne résulte pas du cahier des charges.
— 25. — Le préfet de la Gironde transmet un rapport de l'ingénieur en chef sur le buttoir que la Compagnie de La Teste se propose d'installer à Bordeaux.
— 25. — Le sieur Dallemageant , commissairepriseur, adresse ses vues sur les chemins de fer.
— 25, — Le préfet de la Moselle demande que, sur les fonds votés par la Chambre des pairs (?), on alloue une subventioti au département de la Moselle pour les études du chemin de Paris-Metz-Saarbruck et Strasbourg.
— 25. — Le préfet de police donne des renseignements sur le mauvais état de la locomotive Stephenson (chemin de fer de Saint-Germain) sur le tarif Paris-Clichy et sur la situation de la Compagnie de la Rive gauche.
— 25. — Le président du conseil, ministre de la guerre, adresse une lettre du docteur Tesnières, médecin militaire en retraite, indiquant les moyens de prévenir les accidents sur les chemins de fer.
— 25. — Le préfet du Gard fait une proposition touchant les frais de bureau et le traitement des commissaires de surveillance du chemin de fer du Gard.
— 26. — M. Busche fait des observations au sujet du projet des jantes des roues de locomotives et de l'enquête touchant la station de Valenciennes.
— 26. — M. Vallée adresse, de Lyon, le rapport qui lui a été demandé sur le prolongement du chemin de fer de Saint-Etienne à Andrézieux.
— 27. — M. Busche écrit, de Lille, sur l'activité des travaux de la section de Valenciennes.
— 27. — Le préfet de la Loire accuse réception des pièces touchant le pont des Estiveaux, sur le Gaud, chemin de fer de Roanne.
— 27. — Le sieur Chaigny, à Pian, offre de faire connaître un système propre à empêcher les locomotives de dérailler.
— 27. — Le sieur Pons, conseiller municipal à Lyon, donne des détails, omis dans une précédente communication, sur un système de wagons à quatre et six roues.
— 27. — Le sieur Roussel adresse la copie d'une lettre au Mercure Sègusien (journal, à Saint- Etienne), touchant les moyens de prévenir les accidents par collision de wagons.
— 27. — Le sieur Labiteau, ancien ingénieur de la marine, à Argenteuil, adresse une nouyelle lettre sur le roulage à vapeur et les moyens de prévenir les accidents de chemin de fer.
— 27. — Le sieur Courtois remet quatre exemplaires de dessins imprimés représentant des wagons et locomotives de son système.
— 28. — M. Judicer écrit qu'il présentera au ministre le sieur Pelletier, propriétaire dans le Loiret, chargé de faire des propositions pour le chemin de fer d'Orléans à Vierzon.
— 28. — H. Busche indique le dispositif à adopter pour les buttoirs des locomotives.
— 28. — Le sieur Goutt adresse quatre exemplaires imprimés de son Essai sur les moyens d'éviter les causes évidentes des explosions de chaudières à vapeur en général et sur les chemins de fer en particulier.
— 28. — Le maire de Clichy écrit qu'il a reçu une lettre lui annonçant la prochaine ouverture de la gare.
— 28. — Le sieur Labadie, instituteur à Cadours, adresse un mémoire sur les causes des accidents dans les chemins de fer et les voitures publiques.
— 28. — Le sieur Saumur, à Paris, communique un procédé pour empêcher les accidents.
— 28. — M. Combes rend compte des incendies causés par les chemins de fer dans les environs de Paris et parvenus à la connaissance du préfet de police.
— 28. — Le sieur Gros, à Saint-Thomas, écrit au sujet du chemin de fer d'Avignon à Marseille par
Arles.
— 28. — Le baron Franchot, ingénieur à Paris, fait connaître le moyen d'amortir les chocs sur les chemins de fer.
— 28. — Le sieur Tamizier, mécanicien, communique un moyen d'empêcher les accidents de chemins de fer.
— 28. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pro* jets de travaux d'art dans l'arrondissement d'Etam-> pes, pour le chemin d'Orléans.
— 28. — Le ministre des finances transmet une lettre du sieur Miegeville sur l'établissement des grandes lignes de chemin de fer.
— 28. — M. Villiers remet le rapport de la commission du chemin de fer de Saint-Maur, projet Amoux et Chesneau.
— 28. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du sieur Pons, conseiller municipal à la Croix- Rousse, offrant un moyen de prévenir les accidents de chemins de fer.
— 30. — Le préfet du Nord transmet le rapport de
H. Busche sur la conoetsion faite par les sieurs Nuyt et Wasquez de leur marché pour fourniture de sable, aux sieurs Garlieret Heuzé.
— 30. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet les propositions de la Compagnie de Rouen pour le rétablissement des communications quVtle avait interceptées sur divers chemins.
— 30. — Le préfet de la Gironde transmet le rapport de ringénieur en chef sur les locomotives de la Compagnie de La Teste et les mesures de précautions qu'il y a lieu de prendre.
-- 30. — Le préfet du Nord transmet une proposition de M. Busche sur le mode de fermeture à adopter pour les portières des voitures.
— 30. — . Le préfet de la Loire remet le projet des terrassements à exécuter par la Compagnie de Roanne au pont des Estiveaux.
— 30. — M. Didion fait connaître les résultats de la session du jury d'expropriation dansTHérault, pour le chemin de Nîmes.
— 30. — Le maire de Clichy se plaint du peu de places que Ton trouve dans les trains pour Paris.
— 30. — Le sieur Saumur demande qu'une commission examine son système contre les accidents.
— 81 . — Le préfet de Seine-et-Oise se plaint que la Rive gauche ait repris son service avant le dépôt du rapport de M. Baude.
Juîn !•'. — Le préfet du Nord écrit qu'il est urgent de s'occuper du prolongement jusqu'à Douai des chemin de fer de Valenciennes et de Lille.
— i^, — Le ministre du commerce appelle l'attention de son collègue des travaux publics sur un mémoire de la chambre consultative des arts et manufactures de la Haute-Vienne sur les chemins de fer dans les départements du Centre.
— {**, — M. Cordier accuse réception de l'arrêté, le nommant de la commission chargée d'étudier la auestion des chocs et autres accidents de chemin
— l**. — Un actionnaire de la Compagnie de la Rive gauche prie le Gouvernement d'empêcher la baisse des actions.
— !•'. — M. Rogier, ambassadeur de Belgique, demande, au nom de son gouvernement, communication des travaux de la commission sur les accidents de chemin de fer.
— l•^ — Le préfet de police signale un relard, le 22, sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 1". — Le préfet de l'Hérault a reçu le dossier du tracé entre Lunel et Lunel-Vieil, et l'a remis à M. Didion qui fera les modifications nécessaires ; il réclame le renvoi des pièces de l'enquête qu'on a oublié de lui retourner.
— !•'. — M. Collignon, ingénieur en chef de la seconde section du canal de la Marne au Rhin, signale les résultats de ses études du chemin de Strasbourg entre Hommarling et les travaux du bief de partage des Vosges.
— !•'. — Le sieur Rousse, à Tarasçon, présente des observations sur la qualité du fer des essieux de locomotives et les moyens de l'apprécier.
— l*'. ^- Le sieur Oaméron, à Paris, propose un moyen de prévenir les accidents de chemin de fer.
— 2. — Le secrétaire du conseil d'Etat remet ud projet d'ordonnance autorisant le prolongemeot jusqu'à l'Adour, de Saint-Paul-les-Dax à Magcscq, du chemin de de fer à rails de bois.
— 2. — M. Laguerenne, ingénieur en chef de U Loire, transmet la demande de l'ingénieur du cb^ min de Roanne, tendant à l'ouverture d'un crédit de 100.000 francs pour travaux.
— 2. — Les maires de X, Xî et XII** arrondissements de Paris rappellent leur demande du 27 novembre 1841, àl'efrct d'obtenir un prêt de 2 millioD^* pour la Compagnie de la Rive gauche.
— 2. — Le sieur Thénard, ingénieur civil à'Abzac, demande un accusé de réception de sa lettre datée du 21 mai à Bordeaux, et partie le 25, contenant l'indication d'un moyen d'arrêter les wagons lancés à grande vitesse sur un chemin de fer.
— 2. — Le sieur Durand de Monistroi demande quelle suite on donne à son mémoire sur le mode de franchir les courbes à petit rayon.
— 2. — M. Pèvre dépose san rapport sur le système de voie des sieurs Bosc et Thillier et sur le« roues de locomotives à jantes élastiques et mobiles proposées par le sieur Bouchenot.
— 3. — Le ministre des affaires étrangères remet une lettre du consul de France à Amsterdam avec la loi votée par le seconde chambre des Etats généraai sur le chemin de fer de Maêstricht à la frontière de Prusse.
— 3. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport de M. Baude sur l'eslacade de Val-Fleury.
— 3. — Le sieur Laurent, à Dijon, demande 100.090 francs pour faire connaître un moyen d'erapêcher les accidents.
— 3. — Le préfet de police signale la rupture de l'essieu coudé de la locomotive Jean Bartj remorquant un train parti de Paris à midi 25 pour Saint- Germain.
— 3. — Le sieur Brunton demande à faire partit de la commission des accidents de chemin de fer.
— 3. — M. Clans accuse réception de sa nomination de membre de la commission de accidents.
— 3. — Le sieur Bouru, à Bordeaux, propose les moyens d'empêcher les locomotives et les wagons de dérailler.
— 3. — Le préfet du Haut-Rhin demande une décision sur la concession gratuite à la Compagnie de Mulhouse à Thann de morceaux de routes abandonnées.
— 3. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du sieur Danzel, médecin à la Feri ière-sur- Risle (Eure), offrant un système pour prévenir les accidents.
— 3. — Le sieur Salvy demande quelles conditions on lui ferait pour la cession d'un système propre à prévenir les accidents.
— 4. — La Compagnie de Rouen remet son projet de gare aux Batignolles.
— 4. — Les sieurs Bury, Curtis et Kennedy donnent des détails de disposition du châssis des locomotives de façon à ce que la rupture de l'essieu ne puisse pas les faire chuter.
— 4. — Le préfet de THérault remet les pièces relatives à la demande de possession par la Compa-
gnie de Montpellier à Cette, de terrains appartenant à ]*Etat, qu'elle occupe.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise demande une copie du rapport Baude sur Taccident du 8 mai.
— 4. — Le sieur Schneider demande qu'on fasse constater, au Çreusot, l'état d'avancement des locomotives qu'il construit, afin de toucher l'acompte correspondant.
— 4. — Le sieur Halie, à Grenelle, offre un moyen d'atténuer le choc des wagons entre eux au cas de rupture d'essieu ou de déraillement.
— 4. •— M. Varin, ingénieur en chef des mines à Bordeaux, remet le dessin d'un appareil à ajuster aux locomotives pour prévenir les accidents par rupture d'essieux.
— 4. ^ M. de Granier, officier d'artillerie à Montpellier, remercie le ministre d'avoir répondu à sa lettre du 20 mai, indiquant un moyen de sûreté à appliquer aux locomotives.
— 4. — Les sieurs Ghaponnière, Ricard, Paulin, Talabot et Hey de Foresta, au nom d'une Société, de* mandent la concession du chemin de fer d'Avignon à Marseille par Beaucaire, et remettent, avec leur soumission pour l'exploitation, une liste des souscripteurs des actions.
' — 6. — M. Bleschamp, ingénieur en chef à Rouen, transmet les plaintes des mariniers au sujet de la traversée du pont du Manoir.
— 0. — Le iieur Gombés, à Avignon, présente des observations en faveur du projet Montrlcher.
— 6. — Le préfet de police signale un retard, le 28 mai, sur la Rive gauche.
— 6. — Le ministre de la guerre donne son avis sur le projet de réseau à soumettre & laGhambre des députés.
— 6. — Le même remet un mémoire de la commission formée à Bourges pour le chemin d'Orléans à Vierzon.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise communique un arrêté, en modifiant un du 24 mai 1841, sur le tracé du chemin d'exploitation n** 6 d'Achères à Maisons (forêt de Saint-Germain).
— 6. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du sieur Hamy, offrant un moyen de prévenir les accidents.
— 6. — Le sieur Lançon, à Marseille, confirme sa lettre du 11 mai, demandant pour sa Compagnie la concession du chemin de Marseille à Avignon.
— 6. — Le préfet du Rhône transmet une délibération de la chambre de commerce de Lyon, demandant que le chemin de Paris à Marseille par Avignon soit concédé en une fois.
— 6. — Le sieur Jacob Blum demande que le chemin de Lyon parte du faubourg Saintr-Anteine et non de Montereau.
— 6. — MM. Wustemberg, Harre, Ducos, Billaudel et autres députés appellent l'attention sur le chemin de fer de Versailles à Bordeaux et à la frontière d'Espagne.
— 6. — La chambre consultative des arts et manufactures de Sedan donne son avis sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
— 6. — Le conseil municipal de Reims offre un
million pour que le chemin do fer passe |yar Compiègne et par Reims.
— 6. — Le préfet du Haut-Rhin remet un rapport sur l'état des chemins de fer d'Alsace et les propositions de l'ingénieur en chef touchant les mesures de sécurité à prendre.
— 7. — Le ministre des affaires étrangères remet le compte rendu, au 31 mars, de la Société des chemins de fer de Milan à Venise et une lettre du consul de France à Gênes, sur le chemin projeté de cette ville à Milan par Alexandrie.
— 7. — Les sieurs Bambourg frères remettent un projet de chemin de fer des mines de Commentry au canal du Gber.
— 7. — Le préfet de la Gironde propose des modifications à l'article 16 du règlement sur l'ouverture des barrières du chemin de fer de La Teste, réclamées par les maires de Pessac, le Teich, etc.
— 7. — Le même transmet les pièces relatives h la réparation du viaduc de Pessac et à la reconstitution des buttoirs brisés par une locomotive.
— 7. — L'mgénieur des mines à Chalon remet des procès-verbaux de réception de rails du Greusot.
— 7. — Le préfet du Rhin demande le rapport de l'arrêté qui défend de placer des wagons de voyageurs en tête des trains.
— 7. — Le sieur Ranson, mécanicien à Douai, propose un système propre à amortir les chocs et à servir à arrêter les convois.
— 7. — Les députés des départements du Rhône, Vaucluse, Hérault, Haut-Rhin, etc., insistent sur l'importance d'un chemin de fer aboutissant à Mulhouse, et mettant en communication le Rhin et la Méditerranée.
— 7. — Les députés do la Haute-Saône demandent que l'on choisisse pour le chemin de Dijon à Mulhouse, entre la vallée du Doubs et celle de la Haute-Saône.
— 7. — Les habitants du Loir-et-Cher demandent que les chemins de Bordeaux et de Nantes passent par Blois.
— 7. — Les députés et délégués du Pas-de-Calais demandent qu'Arras ou Lille soient le point de départ de la ligne de Calais, et par conséquent le double point d'arrivée de la ligne de Londres et de o^lU de Belgique.
— 7. — Lettres des délégués d'Amiens, Abbeville, Boulogne et Saint-Valéry-sur-Somme en ftiveuf du choix de Boulogne pour point du passage de la lign6 de Londres.
— 8 — Le sieur Guesnier, h Suresnes, offre à nouveau son procédé contre les accidents.
— 8. ^ Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis relativement au pont sur le fàui bras de la Seine, à la limite des communes de Léry et du Manoir et touchant l'enquête locale entre Sûtteville et Rouen.
— 8. — Le ministre de la guerre transmet les pétitions de plusieurs députés touchant le projet de loi sur les chemins de fer.
— 9. — Le sieur Kattenhoven donne dés explications sur un modèle de wagons de son invention.
— 9. — Le sieur Griset d'Allancé, à Toul, remet le dessin d'un nouveau modèle de rails propre à empêcher les accidents.
— ^. — Le préfet de la Loire indique que, malgré les mesures de sûreté, le danger subsiste sur le che* min de Saint-Etienne à Lyon.
— 9. — Le sieur Pauwels, construcleur à Paris, propose pour 50.000 fr. un^ locomotive à six roues, essayée sur le chemin de la Rive gauche.
— 9. — Le ministre de Tintérieur demande qu'il soit donné suite au vote du conseil général de la Moselle qui a offert 8,000 francs pour études de chemin de fer.
— 9. — Le sieur Franchot offre à nouveau un moyen de prévenir les chocs.
— 9. — Le sieur Asseline propose un système de locomotive propre à remplacer la vapeur.
-^9. — Le sieur Goury, directeur de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, explique le refus des wagons fait aux mines de M. Bérand.
— 9. — Le préfet de police informe d'un retard, le 22, sur le chemin de Saint-Germain, — d'un accident, le 13 mai, à la locomotive Phébus sur le chemin de Saint-Germain — et d'un autre, le 18 mai, à la Ville de Paris sur le chemin de la Rive gauche.
— 9. — Le sieur Bruchet, ingénieur civil, à Fontainebleau, remet une note sur les chemins de fer en général et en particulier sur celui de Paris à Lyon, ou plutôt de Paris à Dijon avec bifurcation sur Lyon par Chalon, et sur Strasbourg par Mulhouse.
— 9. — Le comte Roger présente des considérations sur les chemins de fer et plus spécialement sur la nécessité de prolonger la ligne du Nord, jusqu'à la mer, à Dunkerque.
— 9. — Le tribunal de commerce de Blois demande que le chemin d'Orléans à Tours passe par cette ville.
— 9. — M. Legrand, député, et les membres des conseils généraux du Cher, de l'Indre et du Loir-et- Cher, font ressortir l'utilité du chemin d'Orléans à
Vierzon.
— 10. — Le sieur Grenier, à Yilleneuve-sur-Lot, adresse un mémoire au roi sur les moyens de prévenir les accidents.
— 10. — La Compagnie de Saint-Etienne à Lyon communique un communiqué de M. Goury, directeur, aux journaux de Lyon, pour rectifier des assertions erronées sur l'état du pont de la Mulatière.
— 10. — M. François, ingénieur des mines, remet une note sur la modification moléculaire que subit le fer employé en pièces de résistance et notamment en essieux.
— 10. — Le ministre des finances remet le projet de règlement de l'exploitation des chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière, en ce qui concerne le service des douanes.
— 10. — Le préfet de police signale un retard sur un convoi parti, le 19 mai, de Paris pour Saint-Germain et sur un autre de Versailles à Paris (rive gauche), le 7 mai.
— 10. — Le ministre du commerce remet les statuts présentés par Ch. Laffitte et C'*', pour la Société anonyme du chemin de fer de Rouen au Havre.
— 10. — L'agent général de la Compagnie des mines d'Anzin demande que les locomotives qu'elle a construites, pour les chemins de Lille et de Valenciennes, soient admises sans frette's, car elle les a
supprimées, sur ses propres machines, aux cbemiiis d'Abscon et de Denain.
— 10. — Le préfet du Rh6ne transmet la délibération de la chambre de commerce de Lyon toucluQt le pont de la Mulatière.
— 10. — Le préfet du Nord transmet une demac^ de la Compagnie d'Anzin à l'effet de toucher 49.000 fr à compte sur les trois locomotives qu^elle doit fournir, et y joint le rapport conforme de M. Eusche.
— 10. — Le préfet du Loiret demande à ooTrir l'enquête sur la station d'Orléans.
— 11.— Les sieurs Bury, Curtis et Kennedy tanoncent que l'on a essayé, les 24 et 25 mai, sur le chemin de Londres à Birmingham, leur système de locomotives à quatre roues et châssis intérieurs.
— 11.— Les sieurs Mastermann etTourneux demandent communication des plans d'Orléans à Toon pour soumissionner les travaux et les stations.
— U . — Le sieur Guernière, à Suresnes, demande si on a reçu ses lettres et ses propositions.
— H. — Le préfet du Nord renvoie le projet àt la première section de Valenciennes et de la statioB de cette ville.
— 11. — Le sieur Cottereau réitère l'oflfre de s«i procédé contre les accidents.
— 11. — Le préfet de la Seine remet une lettre da sieur Cellier réclamant le projet de Pans à Bordeaoi qu'il dit avoir prêté au Gouvernement.
— 13. — Le préfet de la Seine transmet une communication du sieur Combes, avenue Gabriel, a» sujet des chemins de fer.
— 13. — Le sieur Oster, à Schlestadt, transmet un mémoire sur les améliorations à introduire dam les chemins de fer.
— 13. — Le sieur Serval, à Montpellier, insiste sur son système pour prévenir les chocs et les incendiei sur les chemins de fer.
— 13. — M. Séguin écrit qu'il veut soumissionnff le chemin d'Avignon à Marseille, mais qu'il veut eoonaître le tracé pour pouvoir raisonner ses tarifs.
— 13. — M. Berger, président de la Compagnie de Mulhouse à Thann, fait des obsen'ations au sujet de^ 2.500 francs réclamés pour le traitement du commissaire royal.
— 13. — Le sieur Anselme, à Chinon, adresse «3 mémoire sur la façon de prévenir les accidents.
— 13. — Le ministre de l'intérieur communiqat une réclamation des habitants de la commune dt Rouffach contre la Compagnie de Strasbourg à B&k qui a envahi leurs terrains.
— 13. — Le préfet du Bas-Rhin transmet le rapport de l'ingénieur du département sur l'entrée du chemin de fer dans la place.
— 13. — Le préfet de l'Hérault adresse les procèsverbaux d'adjudication des ponts du Lez et de Sslaison.
— 13. — Le préfet du Rhône transmet les plans ti devis du pont de la Mulatière, dressés par la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 14. — Le sieur Lecocq, à Thiais, rappelle >^ précédentes communications sur son système d^ chemin de fer.
— 14. — Les sieurs Vallée et C** se proposant et soumissionner le chemin de Strasbourg par Creil.
Compiègne, Soissons, Reims, Chàlons et Nancy, demandent communication des plans.
— 14. — Le préfet de police signale un accident, le 29 mai, sur le chemin de la Rive droite.
— 14. — Le Ck)nseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les dispositions prises pour assurer le service de la navigation, aux ponts de Vernon, de Saint-Marcel et d*IgoviIIe du chemin de fer de Rouen.
— 14. — Le comte de Cholet, pair de France, demande des détails sur l'entrée du chemin de fer dans
— lo. — M. Fèvre dépose son rapport sur Tétat des travaux entre Sotteville-le-Val et Rouen.
— 15. — Le marquis de Louvois et divers députés de l'Yonne, de la Côte-d*Or et de Saône-et-Loire, remettent une note sur le chemin de fer de Paris à Lyon par la Bourgogne, tracé du Comité central.
— 15. — Le sieur Bertrand Geoffroy, à Abbesse (Landes), prie le ministre de différer toute décision sur le chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, jusqu'à ce qu'il ait terminé ses études par la vallée de TEau-Blanche .
— 15. — Le sieur Brenier, à Vendôme, propose de venir à Paris expliquer à une commission son système d'enrayage naturel et spontané.
— 16. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet deux délibérations du conseil municipal du Havre, touchant le projet de chemin de fer de Ch. Laffitte et Ci*.
— 16. — Le sieur Chaigny, à Pian, demande qu'une commission examine son système pour prévenir les accidents.
— 16. — Le sieur Lambert presse une décision sur son procédé contre les accidents.
— 16. — Le préfet de l'Allier accuse réception du dossier dn chemin de Commentry au canal du Berr)'.
— 16. — M. Fèvre dépose son rapport sur le système de rails et de locomotives proposé par le sieur Buffet.
— 17. — Le préfet de Seîne-et-Oise remet l'état des accidents de chemins de fer survenus pendant le mois de mars.
— 17. — Le ministre de la guerre transmet une lettre du docteur Tesnières faisant connaître son système pour prévenir la fracture des locomotives.
— 17. — Le sieur Kattenhoven propose de nouveaux perfectionnements à son système de wagons contre les accidents.
— 17. — Le préfet du Haut-Rhin présente des observations sur la cession de terrains dans la forêt royale de la Harth, demandée par la Compagnie de Strasbourg à Bàle.
— 17. — Le préfet de police envoie des renseignements touchant le retard survenu, le 27 avril, sur le chemin de Saint-Germain.
— 18. — Le sieur Aers, horloger à Tongres, communique un mémoire adressé au roi des Belges, sur un système de locomotive propre à prévenir les accidents.
— 18. — Le sieur Dublon présente des considérations sur les moyens de prévenir les accidents.
— 18. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis touchant le rapport de la commission
d'examen du système Bosc et Thillier, pour les chemins de fer.
— 18. — Le préfet de l'Eure accuse réception du projet approuvé, du pont sur le faux bras de la Seine.
— 20. — Le préfet de police remet les pièces concernant les divers systèmes pour prévenir les accidents, proposés par les sieurs Félix de Many, Guébhart, Briard, Labbé, Gibus et Leclair.
— 20. — Le préfet de la Loire remet un devis de travaux sur le chemin de fer de Roanne, s'élevant à 60.284 fr. 46.
— 20. — La Compagnie de Saint-Etienne à Lyon proteste contre les mesures de précaution prescrites par le sous-secrétaire d'Etat des travaux publics.
— 20. — Le préfet de la Gironde propose de modiGerle règlement du chemin de La Teste, en ce qui touche le départ des convois.
~ 21. — MM. de Billy, Schwilgué et Daubrée, à Strasbourg, remettent le procès-verbal de réception des trois locomotives construites par MM. Kœchlin et C*» pour le chemin de fer de Lille.
— 21. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les ponts du Manoir et d'Oissel, la modification du chemin de halage et les réclamations de divers mariniers au sujet des fondations du pont du Manoir.
— 21, — M. Bineau transmet après examen, pour être transmises à la commission des accidents, des pièces concernant des moyens de sûreté proposés pour la circulation sur les chemins de fer : moyens pour détacher instantanément la locomotive, — moyens divers d'engrenage, — moyens d'amortir les chocs, — perfectionnements dans la construction des voitures, — améliorations dans la fabrication des essieux, — augmentation du nombre de roues des locomotives, — moyens de soutenir les locomotives et d'eu prévenir la chute en cas de rupture d'essieux.
— 21. — M. ArnoUet communique des observations imprimées touchant le tracé de Paris à Lyon qu'il adresse au Courrier de la Côte-d'Or.
— 22. — M. de Montalivet fait savoir que la liquidateur de la Société du chemin de Villers-Cotterets, a fait rétablir les comuunications interceptées dans le forêt.
— 22. — M. Laguerenne remet les pièces concernant une commande de 28 wagons et de 50 hausses de wagons nécessaires pour le chemin de fer de Roanne.
— 23. — M. Colomès de Juillan remet le complément du projet de traversée des Pyrénées par Estaubé.
— 23. — Le sieur Lebreton, à Manneville, remet un modèle de son appareil pour empêcher les locomotives de se renverser.
— 23. — La Compagnie de Rouen répond au rapport de M. Gayant sur la situation de ses travaux au commencement d'avril.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise propose des mesures à prendre pour prévenir les accidents en cas de rupture d'essieux.
— 23. — M. Bineau renvoie comme sans intérêt diverses communications relatives à des moyens de prévenir les accidents en cas de rupture d'essieux.
-> 2^. — * M. Arnollet propose un nouveau système de locomotives à six roues.
-^ 23. — « Le préfet des Gôtes-du-Nord transmet des renseignements qu*on lui a adi^essés sur le moyen de prévenir les accidents en maintenant les roues des locomotives sur les rails.
— 23. — » Le sieur Saint-Amour, à Nantes, demande l'autorisation d'étudier un chemin de fer desservant ses ardoisières.
— 23. — M. Laguerenne écrit au sujet des timbre des quittances concernant Tadministralion du chemin de fer de Roanne.
— 23. — Le préfet de la Loire accuse réception de l'approbation du projet d'achat de wagons pour le chemin de fer de Roanne.
— 23. — Le sieur 6aint-Amour, à Nantes, demande la concession d'un chemin de fer de Paimbœuf à Nantes.
— 23. ^ Le préfet de la Gironde transmet le rapport de M. Varin, ingénieur des mines, sur les mesures de sécurité à prendre pour le chemin de fer de La Teste.
— 23. — M. Courtois justifie d'une dépense de 2.000 francs pour les études du chemin de Lyon.
— 23. — M. Busche remet les projets d'exécution des gares de Roubaix et de Tourcoing, montant à 370.000 francs.
— 25. — Le préfet de la Gironde remet un rapport de Tingénieur sur la CSompagnie de La Teste.
— 25. •-• Le préfet de Seine-et-Oise demande une décision touchant son arrêté du 0 octobre i841| concernant la navigation aux ponts de Maisons et de Bézons.
— 27. — M. Kermainffant indique les conditions à imposer pour le pont de la MulaLière, à Lyon.
— 27. -— Le préfet de police signale un événement malheureux sur la Rive gauche.
— 27. — Le ministre des aftaires étrangères communique une autorisation du Gouvernement belge, permettant d'essayer, en Belgique, les locomotives construites pour les chemins de fer de Lille et de Valenciennes ; il transmet aussi un rapport publié à Carlsrube sur les transports entre Ucidelberg et Manheimdu 12 septembre 1840 au 31 décembre 1841, et un travail fait à la légation de Berlin sur les chemins de fer allemands.
— 28. -^ M. Busche transmet les propositions des ingénieurs belges pour la jonction des chemins belges avec les lignes internationales de Lille et de Valenciennes.
— 28. — Le ministre de l'intérieur demande des fonds pour les frais de la pose de la première pierre de la gare de Strasbourg à l'occasion du voyage, dans cette ville, du duc et de la duchesse d'Orléans.
— 28. — Le préfet du Nord remet les projets des bâtiments des gares de Roubaix et de Tourcoing.
-~ 28. — Le sieur Frappe explique son système pour empêcher les locomotives de tomber.
— 28. — Le préfet du Bas-Rhin informe qu'un coussinet en cuivre de la locomotive ta Strasbourgeoisé s'est brisé à Estaim.
— 28. — M. Schwilgué adresse le procès-verbal des essais de trois locomotives.
~ 29* -^ Les sieurs Bonifus, à Cohons, et Jacques-
Paul, à Andoins, proposent des essieux célérifèri pour chemins de fer.
— 29. — Le sieur Garil, à Lyon, propose an système d'essieux pour lequel il demande un brevet.
— 29. ^ Le Conseil général des ponts et cbaassnri donne son avis sur les ouvrages d*art à la rencostn des routes royales et départementales dans rarroEr dissement d'Etampes, chemin de fer d'Orléans.
— 20. — M. Devilliers fait un rapport sur W* 28 wagons et 50 hausses de wagons demandés p^; le chemin de Roanne.
— 29. — La Compagnie de Rouen répond asi plaintes des mariniers, touchant le pont du MadoIt
— 29. — Le préfet du Gard avise que le jury d'eipropriation a terminé ses travaux.
— 29. — Le sieur Girard, à Brest, propose uDêf^ pareil pour empêcher les chocs.
— 30. — Le sieur Kattenhoven demande à c6&* paraître devant une commission pour défendre ¥^\
système.
-* 30. — M. Sanson, membre du conseil géoén de la Manche, à Saint-L6, communique ses obsen^^ tions sur la loi des chemins de fer.
— 30. " Le préfet du Nord transmet le rtpj^ de M. Busche relativement au cahier des char^ pour la fourniture du bois à employer pour les pil^ tis des fondations dans la première seclion du tïv min de Valenciennes.
— 30. — Le ministre des aftaires étrangères <k mande des renseignements sur les prol>abililés toi* chant le chemin de fer de la vallée du Doubs, porr répondre au Gouvernement bernois.
— 30. — Le préfet du Bas-Rhin avise du retari d'un convoi par suite de rupture de l'essieu de U locomotive Le Voleur.
— 30. — M. Courtois remet l'état des frais d'élBdes du chemin de Lyon pendant le mois courant.
— 30. — Le préfet de l'Ardècho demande posr l'ingénieur chargé d*étudier le pont de Viviers, b études du chemin de fer de Châteauncuf à Douèrv
— 30. — M. Didion informe que le jury du Gardterminé sa tâche.
— 30. - Les sieurs Chaussant et C*' proposent 'j^ indicateur de vitesse.
— 30. — M. Laguerenne demande un crédit 3^ 2.968 fr. 90 p"»ur le viaduc du pont de le Loise el uf de 2.971 francs pour une maison de garde à l'Hôpital, point de rencontre de la i*oule royale n* 7 ar^ le chemin de fer de Roanne.
— 30. — M. Baude fait un rapport sur le remWii du chemin de fer d'Orléans à Ablon.
Juillcl i^^, - - Le maire et le conseil municipal à Grand villers demande que le chemin de fer de Wpque, au lieu do passer par Cannes, suive jus*iu'i Breteuil la vallée de la Bresche par Montreuil, Roa^ villers, La Neuville, etc.
— i*', — Le préfet de Seine-et-Oise remet le nfport de M. Gayant sur la négligence de la Compagoi^ de Rouen à rétablir les passages interceptés dans U forêt de Saint-Germain. •
— 1«'. — M. Courtois adresse le compte rcttdo ^ études sur Lyon pendant le mois de juin.
— l•^ — La Compagnie de Rouen remtt les fU^ parcellaires entre Soltcvillc-les-Rouen «I "Boueo.
— 2. — Le «ieur Sorel, ingénieur civil, offre un modèle de ressorts à encliquetage propres à prévenir les accidents.
— 2. — M. Didion adresse le bordereau du prix du matériol mobile à acquérir pour le chemin de Nîmes à Montpellier.
— 2. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la modiflcalion d'un chemin d'exploitation, dans la commune de Meudon, et sur les mesures de sécurité publique à prendre au viaduc de Val-Fleury.
— 2. — Le préfet de la Loire demande quelle doit être la durée de Tenquéte prescrite par la lettre du 21 juin, sur Tembrancbement projeté de Marcous à la ligne d'Andrézieux à Roanne.
— 2. — Le sieur Vital demande la restitution des pièces qu^il a fournies à Tappui de sa demande d'être cViargé de travaux de chemins de fer.
— 2. — Le ministre de Tintérieur transmet une lettre du préfet de la Seine-Inférieure louchant la subvention promise par la ville du Havre à l'entreprise du chemin de fer.
— 4. — Le ministre de la guerre transmet une nouvelle lettre du sieur Lebreton sur son procédé pour empêcher les voitures de chemins de fer de verser,
— 4. — Le sieur Ellison^ à Londres, rappelle qu'il a adressé, il y a vingt jours, par l'intermédiaire de l'ambassade, des renseignements sur un système de routes de sûreté propre à remplacer les chemins de fer, et demande si ces documents sont arrivés*
— 4. — » Le ministre des affaires étrangères remet la traduction de lettres patentes du roi de Sardaigne, concédant au sieur Chever, architecte, chargé de 1 endiguement de l'Isère, un chemin de fer d'Aiguebelle à Montmélian.
— 4. "- Le même transmet une lettre du consul de France à Varsovie, annonçant qu^ des difficultés financières ont amené la suspension des travaux du chemin de fer de Varsovie à Gracovie.
™ 4. — M. Nicolas Kœchlin demande une prompte décision au sujet de l'entrée du chemin de fer à Strasbourg.
— 4. — Le ministre de la guerre fait des observations au sujet de la percée à exécuter dans les remparts de Strasbourg.
— 4. — Le maire de Montdidier transmet une délibération du conseil municipal sur le tracé du chemin de fer dans l'arrondissement.
— 4. ^ Le préfet des C6tes-du-Nord transmet les explications du sieur Toussaint sur son procédé pour maintenir les roues des locomotives sur les rails.
— 4. — M. Laguerenne, en vue du rapport de r ingénieur-commissaire sur le chemin de Roanne, demande le paiement de deux acomptes de 100.000 fr. chacun.
— 4. — Le sieur Franchot écrit de nouveau au sujet de ses appareils pour amortir les chocs.
— 4. — Le sieur Graver demande si Sa Majesté a reçu sa lettre touchant son système pour l'arrêt immédiat des convois.
-* 4. — M. André Kœchlin demande des ordres pour l'expédition de trois locomotives qu'il a construites et destinées au chemin de Lille.
— 5. — Le sieur Thuaud, ingénieur civil, à Abzac (Gironde), insiste sur son procédé pour arrêter les wagons.
— 5. — Le sieur Henry, chef du mouvement des chemins de fer de la Rive gauche, adresse les plans d'un wagon parachoç et de deux appareils contre le déraillement des machines, avec notices et mémoire à l'appui.
— 5. — Le sieur Terrier propose un appareil pour prévenir le choc des wagons contre les locomotives.
— 5. — M. Busche écrit au sujet de la construction des locomotives pour le chemin de fer du Nord.
—'5. — Le sieur Ghanat, à Gette, propose des moyens pour prévenir les accidents.
— 5. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les ouvrages d*art projetés par la Gompagnie de Rouen, avec leur raccoixlement à la voie gauche de la Rive droite, et sur les projets Arnoux et Ghesneau» du chemin de Paris à Saint-Maur.
— 5. — Le sieur Parkin, à Londres, sachant que sa lettre a été remise au roi, s'étonne de ne pas re« cevoir de réponse touchant son système oe rails autres que ceux en fer»
— 5. — Le même se plaint de ne pas savoir ce qu'est devenu le modèle de wagons qu il a remis au président de la commission, lequel l'avait fait mettre en magasin pour être conduit ultérieurement sur la ligne de Saint-Etienne à Lyon.
— 5. — Le sieur Danzel, à la Ferrière*sur*RisU| donne de nouveaux détails sur son système pour prévenir les accidents.
— 7. — Le sieur Gabrol, directeur des houillères et fonderies de l'Aveyron, réclame la restitution des droits d'octroi qu'il a dû payer à Roubaix sur ses remises de rails.
— 7. — Le sieur Kaltenhoven insiste sur son procédé contre les chocs et les explosions.
— 7. — Le sieur Thuaud, & Abzac, écrit au'll a porté son système de frein & l'Académie des sciences et adresse copie d'une lettre & M. Bineau contre le parachoç de Franchot.
— 7. — Le préfet de l'Hérault adresse les récépissés des sommes payées pour frais de surveillance du chemin de fer de Gette.
— 8. — Le ministre des affaires étrangères transmet une note de l'ambassadeur français ^ Munich sur les chemins de fer bavarois.
*— 8. —> M. Kermaingant remet son rapport sur la première section du chemin de Valenciennes, entre cette ville et le Vieil-Escaut, sans comprendre la gare.
— 8. — Le maire et le conseil municipal de Blancfossé demandent que le chemin de Belgique, entre Glermont et Paillart, suive la vallée de la Bresche, par La Neuville, Gaply, Vendeuil, Breteuil et Paillart.
— 8. — Le sieur Granier, à Villeneu?e-sur<-Lot, présente des obsenations sur les roues de locomo* tires.
—. 8. — Le maire de Laversines demande que le chemin de fer, entre Glermont et Amiens, passe par la vallée de la Bresche.
— 8. — MM. Schneider demandent une réponse sur la coupe du boudin des roues de locomolivfs
qu'ils ont proposées, section étudiée à Ânzin et au Creusot.
— 9. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le système BufTet, voies et locomotives.
— 9. — Le préfet de la Gironde communique le nouveau tarif du chemin de Bordeaux à La Teste.
— 11. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet le rapport de M. Bleschamp sur les travaux à exécuter par la Compagnie de Rouen pour le chemin de halage au pont d'Oissel.
— 11. — Le sieur Guernier, à Suresnes, remet un dessin de locomotive oublié dans sa dernière lettre.
— 11. — M. Devilliers transmet son rapport sur une maison de garde à construire au hameau de l'Hôpital , commune de Saint -Cyr, chemin de Rouen.
— 11. — Le maire et le conseil municipal de Fléchy demandent que le chemin de fer« entre Clermont et Paillart, passe par la vallée de la Bresche, Rueil, Noirmont, Puits-la-Vallée, Caply et Breteuil.
— 11. — Le préfet de l'Eure signale la fuite de l'entrepreneur William Sprinck, avec les salaires des ouvriers du chemin de fer, et demande des mesures pour éviter le retour d'une complication de ce genre.
— 11. — Le préfet de police signale, le 2, un accident à la machine Aquilon, du chemin de fer de Saint-Germain.
— 11. — M. Bleschamp transmet la réponse de la Compagnie de Rouen, au sujet des modifications nécessaires à la navigation, au projet de pont du Manoir.
— 11. — Le sieur Aubineau, à Strasbourg, écrit qu'il a remis à M. Schwilgué, son modèle de mécanisme pour arrêter les convois de chemins de fer.
— 11. — M. Schwilgué transmet, avec ses observations, le modèle ci-dessus.
— 11. — Le sieur Henry, chef du mouvement de la Compagnie de la Rive gauche, entre dans des considérations, au sujet du raccordement de la ligne de Rouen avec celle de Saint-Germain.
— 11. — Le préfet de la Seine-Inférieure écrit au sujet de l'enquête touchant la modification du tracé entre Sotteville-lès-Rouen et Rouen.
— 11. — Le préfet du Bas-Rhin transmet le rapport de l'ingénieur sur l'acquisition de 13 parcelles pour le chemin de fer, à la traversée de la SaufTel, avec la soumission des sieurs Weger et Lauser, pour le viaduc à y construire.
— 11. — Le sieur Ploé, à Saint-Martory, donne des détails sur son système contre les accidents.
• — 12. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet un nouveau rapport de M. Baude sur la consolidation des eslacades de Val-Fleury.
— 12. — Le préfet du Nord remet, avec cahier des charges et rapport, les soumissions des sieurs Fievé et Goémans et du sieur Declume, pour fourniture de traverses, et bois pour plateformes et croisements, sur le chemin de fer de Lille à la frontière.
— 12. — Le même remet un état d'arbres à vendre provenant de parcelles expropriées ou de morceaux de routes délaissées.
' — 13. — La Compagnie de Rouen rappelle sa de-
mande de restitution de son cautionnemeot è 3.600 000 francs, et prie qu'on lui indique les joslifications à faire.
— H. — Le préfet du Nord transmet les propositions de M. Busche touchant l'organisation da personnel de l'exploitation des chemins de Lille et d* Valenciennes.
— 14. — Le Conseil général des ponts et cbaor sées donne son avis sur la traversée des fortifications de Strasbourg, pour placer la tête du ckmis de fer, et de toute la zone militaire jusqu'à KœnushofTen.
— 14. — Le même donne son avis sur les coodh tions à imposer à la Compagnie de Saiot-EUeoDf pour le pont de la Mulatière.
— 14. — Le préfet du Nord adresse le projel detaillé de la première section de Valenciennes, et U procès-verbal de la conférence avec le génie mib- Il taire sur l'ensemble de ces travaux.
— 14. — Le préfet de police demande que l'or prenne des mesures sur la longueur des wagons.
— 14. — Le sieur Bègue, employé sur les ch^ mins belges, section de Courtrai à Mous<5roD, demande une audience au ministre et ses frais de voyage payés jusqu'à Paris, pour y apporter es nouveau modèle de voies ferrées donnant une grande économie sur la pose des rails.
— 14. — M. Kermaingant dépose son rapport sor le projet de voitures de voyageurs pour les chemlDi de Lille et de Valenciennes, et sur la section des jantes des roues proposées pour les locomotives p<r les usines d' Anzin et du Creusot, comparée à cetk que M. Busche avait arrêtée.
— 14. — M. Busche demande la nomination de deux agents de surveillance pour la conservation dfl matériel de Lille et de Valenciennes.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Marne Iransmel, avec un mémoire à l'appui, le dossier d'un modèle d'essieu proposé par le sieur Guillemin-Pichenod. arquebusier à Autun.
— 14. — Le sieur Labatut, à Saintes, offre sa système propre à éviter la déviation des roues de chemins de fer, le bris des essieux et même l'incendie des wagons.
— 14. — Le sieur Moret, lieutenant-colonel en retraite, signale le danger des voyages en chemin d^ fer en temps d'orage et indique un moyen de Y9\^ nuer.
— 14. — Le préfet du Bas-Rhin fait des obsenJlions à l'avis du Conseil général des ponts et cbaossées, touchant le rapport Schwilgué sur la pénétntion du chemin de fer dans Strasbourg.
— 14. — Les sieurs Brousse et Gascq, enireprr neurs à Nimes, demandent l'annulation de l'adjud^ cation du viaduc de cette ville.
— 14. — La Compagnie de Rouen remet le pli^ général des stations de la ligne, — Seine-el-Ois^ Eure et Seine-Inférieure.
— 15. — Le sieur du Souich, contrôleur des co^ tributions directes à Amiens, signale la conveMO^ d'un embranchement du chemin de fer de Belgiqo'' se dirigeant vers Eu, par la vallée de la Selle, pro Conty.
— 15, — Le Conseil général des ponts et châs^
sées donne son avis sur les projets des terrassements à exécuter pour le cheiAin de fer de Paris à la frontière d'Allemagne, dans la section de Lamperibeim à Strasbourg, sur une longueur de 7,073"' 50, et sur les travaux du viaduc de Sauiîel, même section.
— 15. — Le préfet de THérault transmet le procès-verbal de l'adjudication des travaux de terrassement et d'art, entre l'auberge des Trois-Pigeons et la Vidourle.
— 15. — Le préfet de la Gironde transmet le rapport de l'ingénieur en chef sur le viaduc de Pessac.
— 15. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du préfet du Nord, touchant les mesures de police à prendre en vue de la jonction des chemins de fer français et belges, et demande une carte des chemins de fer avec indication des voies dont la surveillance est confiée à un commissaire de police.
— 15. — Le ministre de la guerre fait de nouvelles observations au sujet de l'entrée du chemin de fer dans la place de Strasbourg.
— 15. — Le préfet de la Seine-Inférieure fait des observations au sujet de la tenue des enquêtes locales dans le département.
— 15. — M. fiusche demande le poids total de 475 rails du Creusot livrés suivant les procès-verbaux de réception.
— 15. — L'ingénieur en chef des mines, à Chàlon, transmet le procès-verbal de vérification de l'état d'avancement des locomotives construites au Creusot pour la ligne de Valenciennes, fait de concert avec MM. Manès et Remise.
— 15. — Le préfet du Nord remet le procès-verbal de l'adjudication des bois nécessaires pour l'établissement des plates-formes aux stations de Blanc- Misseron et de Saint-Saulve.
— 18. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les dispositions à prendre aux ponts de Bezons et de Maisons pour la navisalion.
— 18. — Le préfet de police transmet une proposition de modification des tarifs sur les chemins de fer de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 18. — Les sieurs Andraud et Tessié du Motay réclament le premier terme du montant de la locomotive à air comprimé, qui leur avait été commandée.
— 18. — Le préfet de police donne des détails sur le retard subi, le 2 juillet, par un convoi de Saint-Germain.
— 18. — Le préfet du Nord remet le- cahier des charges de la fourniture de 600.000 briques pour la station de Blanc-Misseron.
— i9. — Le Conseil général des ponts et chausi sées donne son avis sur la station de Valenciennes
et les travaux à exécuter entre cette ville et le Vieil- Escaut.
— 19. — L'ingénieur de la deuxième section du canal de la Marne au Rhin demande communication de Tavant-projet de la partie comprise entre Nancy et Hommarting.
— 19. — Le préfet de Saône-et-Loire transmet les observations des habitants de Chagny et autres localités touchant le tracé de Dijon à Ghalon.
— 19. — M. Boutigny (i), chimiste à Rouen, propose un système d'enrayement des convois.
— 19. — Le préfet de Seinc-et-Oise signale le conflit existant entre le commissaire de police préposé à la Rive gauche, et les agents de cette Compagnie qui ne veulent pas le laisser monter sur les locomotives.
— 20. — Le sieur Mathis, à Âix-la-Chapelle, donne de nouveaux détails sur son système de locomotion.
— 20. — Le ministre des affaires étrangères trans* met une lettre du comte Lehon, ambiissadeur de Belgique, touchant les mesures de police et de douane à prendre aux points frontières sur les lignes Tournay-Lille et Mon s- Valenciennes.
— 20. — Le préfet du Doubs demande par dépêche télégraphique le montant du crédit alloué pour études.
— 20. — Le préfet de la Loire transmet, avec son avis, l'avant-projet Séguin et C*«. du chemin de fer de Firminy à Saint-Etienne.
— 20. — Le ministre de l'intérieur transmet une communication de M. de Delmas sur un nouveau système de moteur applicable à toutes les machines.
— 20. — Le préfet du Nord transmet le rapport de M. Busche sur l'acquisition de la maison du sieur Bretel, à Tourcoing, à l'effet d'y loger le garde du passage à niveau sur la route départementale n' 14; — le procès-verbal d'adjudication des bâtiments des stations de Roubaix et de Tourcoing, — et le règlement de l'indemnité due au sieur Décot-Leplat, pour la parcelle n*» 229 du plan parcellaire de la commune de Roubaix.
— 20. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive gauche, le 13.
— 20. — Le ministre de la justice transmet les réclamations du sieur Jodot, ingénieur civil, tendant au remboursement de ses frais d'études, du chemin de Lille à la frontière.
— 20. — M. Busche transmet une lettre de l'agent général de la Compagnie d'Ânzîn sur les modifications faites dans ses ateliers, aux roues des locomotives en construction.
— 21. — Le préfet du Gard fait part d'un accident, le 17, sur le chemin de Nimes k Beaucaire.
— 21. — Le préfet du Nord transmet le procèsverbal des conférences sur la station de Valenciennes, et les travaux de la première section du chemin de fer.
-— 21. — Le préfet de la Gironde écrit qu'il fera verser, à la recette générale, les versements de la Compagnie de La Teste, pour les frais de police et de surveillance.
— 21. — M. Berger, président de la Compagnie de Strasbourg à Bàle, fait de nouvelles observations au sujet des 2 500 francs réclamés à la Compagnie pour le traitement du commissaire royal.
— 21, — M. Gautier-Dagoti transmet une lettre de M. Didion réclamant un .nouveau crédit, celui de 1.150.000 francs étant déjà dépassé.
— 21. —M. Talabot, à Nimes, accuse réception de
(i) Père du pharmacien d'Evreux qui signala Tétat sphêroidah
la lettre du 30, qui accompagne les plans du chemin de Marseille à Avignon, faits par H. Didion. Les études vont être exécutées pour arriver au plan définitif.
— 22. — Le préfet du Bas-Rhin transmet un rapport de M. de Billy sur la rupture d'une pièce de la locomotive le Volcan.
— 22. — Le préfet de la Gironde transmet le rapport de l'ingénieur Deschamps, touchant la restitution du cinquième du cautionnement de 200.000 fr. de la Compagnie de La Teste.
— 22. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans fait des observations sur la notification du préfet de Seine-et-Oisc touchant les travaur à exécuter à la rencontre des routes royales et départementales dans l'arrondissement d'Etampes.
— 22. — Le préfet de la Seine-Inférieure commurounique son arrêté relatif aux terrassements à exécuter pour le chemin de Rouen, communes de Sot- Icville-sous-le-Val, Tourville, Oissel, Saint-Eticnnede-Rouvray et Sotteville-lès-Rouen.
— 22. — Le préfet du Bas-Rhin remet le rapport de M. Schwîlgué sur la voûte sous laquelle doit passer la partie du chemin de pénétration dans l'intérieur de la place de Strasbourg, commun aux lignes de Pans et de Mulhouse.
— 22. -- M. Robin transmet une lettre de M. Coljignon, ingénieur en chef, annonçant qu'il a pris des mesures pour la prompte rédaction du projet définitif du chemin de Paris à Strasbourg, entre Hommarting et le point de jonction avec la ligne de Mulhouse, sous les murs de Strasbourg.
— 22. — M. de Dalmas, à Gcriard (Tarn), demande que le préfet fasse examiner son moteur applicable à toute espèce de machine.
— 23. — Le préfet du Bas-Rhin transmet les affiches annonçant, pour le 12 août, l'adjudication des travaux de terrassement, entre Lampertheim et Strasbourg.
— 23. — M. Gaulier-Dagoti transmet la lettre du ministre des finances à M. de Boureuille, sur l'organisation du service des chemins de fer au ministère des travaux publics, au point de vue financier.
— 25. — Le sieur Guillemin-Guichenot, arquebusier, à Autun, demande quelle suite on donnera à son invention et à ses propositions.
— 25. — M. André Kœchlin demande le règlement des 150.000 francs, montant des trois locomotives livrées pour le chemin de Lille.
. — 25. — Le conseil d'Etat remet le projet d'ordonnance royale autorisant la Compagnie du Creusot à transporter des voyageurs sur son chemin de fer.
— 25. — M. de Silguy demande connaissance du 'dossier des chemins de fer projetés dans la Gironde.
— 25. — Le préfet du Nord transmet la soumission de la Compagnie d'Anzin pour fourniture de roues et de boites à graisse.
— 25. — Le préfet de l'Hérault transmet les procès-verbaux d'adjudication de terrassements et d'ouvrages d'art.
— 25. — Le ministre des aflaires étrangères transmet une lettre du consul français à Milan faisant connaître les inesurcs prises par le Gouvernement autrichien pour prévenir les accidents.
— 25. — M. Blavier, à Douai, transmet le ^vochrerbal de la reconnaissance faite avec MM. Bnscbe et Maniel, des locomotives construites par la Compagnie d'Anzin.
— 26. — M. Vigoureux, inspecteur divisionnaire, demande communication des plans et dossiers des chemins de fer, dont la surveillance lui a été attribuée.
— 26. - M. Béchard, avocat au conseil, transmet les pièces concernant les réclamations des siears Brousse et Gose contre l'adjudication du riaducet de l'embarcatère de Nîmes.
— 26. — Le maire et le conseil municipal de C&mpremy (Oise) demandent que le chemin de fer sulre la vallée de la Brcsche, par Montreuil, Froissy et Breteuil.
— 26. — M. Hurel remet les plans parcellaires et les matrices des rôles pour les communes de LaCbapelle, Saint-Denis et Epinay.
— 27. — Le préfet du Gard fait des observations au sujet du viaduc et de la gare de Nimes, et remet un projet de M. Didion pour l'organisation de U double voie, dont le devis est de 1.791.775 fr. sans comprendre les rails de la seconde voie.
— 27. - L'ingénieur des mines àChâlon écrit que le poids des 475 rails du Creusot est de 62.792 k. 500g-
— 28. - M. Laguerenne écrit que l'ingéaieurcommissaire, chargé de surveiller l'emploi du prêt fait à la Compagnie de Roanne, demande à étit payé de l'indemnité qu'on lui a promise.
— 28. — Le sieur Henry Dupuis. à Calais, demande que, pour éclairer la commission du cheinm de fer, les ingénieurs fassent les sondages des porli de Boulogne et de Calais.
-^ 28. — Le directeur de la Compagnie d'Orléas* répond à la plainte formulée contre l'insuiTisance de longueur des wagons de troisième de cette Compagnie.
|— 28. - M. Emile Pereire présente des observations sur le tarif du Pecq à Clichy, et entre dans de? considérations sur les tarifs en général.
-^ 28. - Ls même remet l'état du mouvement è& voyageurs à la station de Clichy du 30 mai au 23 jrflet, et demande la suppression de ce service.
— 28. — Le sieur Barthélémy (i) écrit au roi sot la fabrication des rails et les moyens d'intercef^fl" de distance en distance le courant électrique poc prévenir les accidents.
--29. -- M. Adam, maire de Boulogne, appeîî' l'attention sur le mouvement des voyageurs daos n port, pendant le premier trimestre de 1842, compas* k celui du port de Calais.
— 29. — Le ministre de l'intérieur demande cocmunication des nouveau^ règlements arrêtés par li commission franco-belge pour le transit du poè^ aux gares frontières des deux pays, passeports ï^ nom des voyageurs; douanes, etc.
— 29. — M. Floucaud, à Orléans, deI&aI^i- 5.0Q0 fr. à répartir sur le Loiret, le Loir-et-Cher ci . Cher pour commencer les opérations d'Orlé^o* i Vicrzon. Il rappelle qu'il lui faudra payer au per=^-A nel les appointements du mois de juillet.
(i) Enfantin cachait sous ce nom sa popularîiê .:nanic. Scraii-ce lui?
— 29. — M. Auguste Thurneysscn, comme manilaire de M. André Kœchlin, réclame le paiement es trois locomotives qui ont été reçues le 16 de ce
lOlS.
— 29. — Le préfet de la Côte-d*Qr demande des mds pour les études de Dijon à Chalon. • — 29. — M. Courtois justifie de l'emploi de .500 fr. pour les éludes'de la ligne de Paris à Lyon, l demande un nouveau crédit de la même somme.
— 29. — Le préfet de police fait connaître les meures prises au sujet des étals de service des locomotives et de leurs essieux.
— 29. — M. Parapdicr, ingénieur en chef à Chaon, accuse réception de huit pièces relatives au racé de Dijon à Chalon, et fait noter le manque du ûan-journal à 1/5*0.000 sur lequel sont figurés les rois tracés dont parle le rapport Courtois.
Août !•'. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les voitures pour les chenins de Lille et de Valenciennes et sur les bâtiments projetés à Roubaix et à Tourcoing.
— !«'. — Le préfet de police signale un accident malheureux sur le chemin de Saint-Germain, le 20 juillet.
— l*"'. — Le préfet de la Gironde transmet le rapport de l'ingénieur en chef des mines sur la rupture d'un essieu de la locomotive VOcèan du chemin de Bordeaux à La Teste.
— 4*». — M. Adam, maire de Boulogne, demande à connaître la consommation du sel à Boulogne et à Calais, pendant les premiers semestres de 1841 et de
— 1®'. — Le préfet d'Indre-et-Loire transmet une pétition des habitants d'Amboise et une délibération du conseil municipal pour que le chemin de Nantes passe par cette ville.
— i*^, — Le préfet de Scine-et-Oise réclame une pièce envoyée par erreur avec celles concernant la navigation aux ponts de Bezpns et de Maisons du chemin de Rouen.
— ler^ — M. Busche annonce la prochaine arrivée des trois locomotives et des trois tenders fournis par André Ko&chlin.
— 1*'. — Le préfet du Nord transmet une soumission de la Compagnie d'Anzin pour fourniture de plates-formes et de croisements de voies.
— 1«'. — Le sieur Lefebvre, à Saint-Denis, demande à essayer un système de chemin de fer de son invention, entre la Chapelle et Saint-Denis.
— 1*'. — M. Debout remet les études de la ligne de Strasbourg dans la Meurtheet le Bas-Rhin, et demande communication du calque du tracé à 1/10.000 de l'avant-projet de Paris-Strasbourg, entre la barrière des Vertus à Paris et Nogent-sur-Aube par les vallées du Grand-Morin et de l'Aubetin.
— 1*^ — Le sieur Labatut, h Saintes, envoie de nouveaux renseignements sur son système propre à arrêter les wagons et à prévenir les accidents.
— 2. — Le préfet de la Loire-Inférieure transmet une note de M. Cabrol, ingénieur en chef, demandant 4.000 fr. pour les études de Nantes à Saint- Nazaire.
f — 2. — Le préfet de police signale un accident à une machine de Saint-Germain, le 22 juillet.
— 2. — LMngcnieur en chef, à Blois, accuse réception des études Dcfontaine, d'Orléans à Tours.
— 2. — Le sieur David, administrateur du chemin de fer de Bâle à Strasbourg, indique les travaux exécutés et ceux qui restent à compléter.
— 4. — M. Parandier remet le bordereau des pièces reçues concernant les études de Dijon h Chalon, et réclame de nouveau le plan à 1/540.000 qu'il a indiqué.
— 4. — Les sie:rs Drouillard, Benoît et C'**, forges d'A'ais, demandent la prorogation des délais de livraison des rails de la seconde voie du chemin de Bfontpellier à Nîmes.
— 4. — M. Busche remet les projets détaillés des bâtiments destalions de Saint-Saulve et do Blanc-Misseron, montant à 60.000 et 85.000 fr. respectivement.
— 4. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son opinion sur une maison de garde à L'Hôpital, chemin de Roanne.
— 4. — Le ministre du commerce transmet l'avis du comité consultatif et les plans fournis par la Compagnie d'Orléans touchant le passage en douane des locomotives de celle Compagnie, moyennant Tacquittement des droits sur les mécaniques.
— 5. —M. Debout demande 1.000 francs pour le conducteur Turquet, chargé d'opérations sur le terrain entre Vitry-le-François, Bar-le-Duc et les limites de la Meurthe.
— 5. — M. Gautier-Dagoti remet une note sur les dépenses du chemin de Montpellier à Nimes, et demande de nouveaux crédits.
— 5. — M. Parandier demande des fonds et le plan 1/540.000 qu'il a indiqué.
— 5. — Le préfet de Lot-et-Garonne transmet une délibération du conseil municipal de Villeneuve, demandant que le chemin de fer dû centre de la France passe par la vallée de Libos au-dessus de Saint-Sylvestre, etc.
— 5. — M.Frimot remet le bordereau de l'emploi de 1.000 fr. remis au sieur Breton pour frais d'expériences sur la résistance de l'air au passage des trains.
— 5. — Le sieur Jone, médecin à La Fcrté-Gauchcr, propose un système de wagons dé son invention propre à empêcher les accidents.
— 5. — M. C^ourtois fait connaître les frai«, pendant le mois de juillet, des études du chemin de Lyon.
— 6. :— Le ministre des affaires étrangères transmet une lettre du consul de France à la Havane sur le coût et les receltes du chemin de fer de Cardenas, et un mémoire du consul de France à Jassy, sur un chemin de fer projeté dans la Moldavie entre Romane et Galalz.
— 6. — Le préfet du Nord demande des instructions pour assister aux séances de la commission franco-belge, chargée de régler les conditions internationales du transit des voyageurs et des marchandises.
— C. — Le sieur James Mills indique des mesures à prendre pour prévenir les accidents comme celui du 8 mai.
— 6. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les conditions imposées à la
Compagnie d*Orléans au sujet du contact avec la route royale n* 20 entre Elrechy et Angerville.
— 6. — Le sieur Cal demande une commission pour examiner son système de voie.
— 6. — Le sieur RoUsselIe demande Texamen de son système contre les accidents.
— 6. — Les sieurs Courtin, Jorden père et fils sollicitent la concession d'un chemin de fer sur la route de Digoin à Bourbon-Lancy, pour le transport à la Loire, des charbons de leur mine de Grandchamp.
— 8. — Le sieur Schichardi, à Passy, propose un système de locomotive employant Thomme au lieu de la vapeur.
— 8. — M. Busche demande des instructions pour assister à la conférence franco-belge relative au fonctionnement des chemins de fer.
— 8. — Les sieurs Schneider et C'® accusent réception de la lettre de M. Busche, fixant le profil des jantes des roues de locomotives, et demandent la hauteur au-dessus des rails, à donner aux buttoirs des locomotives en chantier pour le chemin de Valenciennes.
— 8. — M. Robin donne connaissance d*un mémoire de 409 fr. 55 pour impression et coloriage de la carte des chemins de fer français.
— 8. — Le Conseil général des ponts et chaussées indique les mesures à prendre pour remédier aux dispositions vicieuses prises par la Compagnie de Rouen aux ponts du Manoir et d'Oissel.
— 9. — L'ingénieur en chef des études d'Orléans à Tours, demande des instructions sur la rédaction du projet.
— 9. — Le préfet du Pas-de-Calais écrit qu'il a invité le sous-préfet de Boulogne à hâter les travaux de la commission d'enquête sur le chemin de Paris en Angleterre, par Boulogne ou Calais.
— 9. — Le ministre de l'intérieur transmet deux brochures relatives à un nouveau système de chemin de fer du sieur Samuel Porlay.
— 9. — Le préfet du Gard transmet un acte portant règlement de l'indemnité due au sieur Fabre, à Nîmes, pour cession d'une parcelle.
— 9. — Le ministre des travaux publics de Belgique donne communication des détails de son projet sur la construction et l'exploitation des chemins de fer en Belgique.
— 9. — Le préfet du Nord remet un rapport relatif à l'enquête supplémentaire sur le Ir^cé entre Saint-Saulve et Blanc-Misseron.
— iO. — • L'ingénieur des études d'Orléans à Tours demande l'avant-projet entre Montlouis et Tours.
— iO. — Le sieur Schaerff, directeur des mines de Decize, demande l'autorisation de profiter du chômage pour construire dans le canal la maçonnerie des quais de la gare du chemin de fer.
— iO. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du préfet de la Moselle, touchant les études du chemin de fer dans la département.
— 10. — Le préfet de police signale un accident arrivé, le 31 juillet, à la locomotive, La France^ sur le chemin de fer de Saint-Germain.
— 10. — Le préfet de la Loire demande des ins-
tructions sur le service des commissaires des chemins de fer.
— 10. — M Collignon, ingénieur en chef à Nancy, demande un crédit pour les premières opérations sur le terrain entre Hommarting et la limite du Bas* Rhin.
— 10. — Le préfet du Nord demande raulorisition de se procurer en Belgique des plates-forme*, des croisements, des rails mobiles, des pompes et accessoires pour les chemins de Lille et de Valen* ciennes.
— 11. — M. Busche indique les mesures à prendre pour la prochaine ouverture des deux chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 11. — Le procureur général, près la cour d'appel d'Orléans, adresse la délibération du conseil d'arrondissement de Tours, touchant le chemin de fer d'Orléans à Tours.
— 11. — M. Besmortiers, procureur du roi à Parii, transmet un jugement du tribunal de la Seine dam un procès entre la Compagnie d'Orléans et l'administration des contributions indirectes.
— 11. — Le ministre des affaires étrangères écrft au sujet des questions qui seront examinées par U commission franco-belge du règlement des gares ioternationales, et fait savoir les noms des membre? français, dont il a communiqué la liste à ramba>3deur de Belgique à Paris.
— 11. — Le préfet du Bas-Rhin remet le proje* des terrassements à exécuter entre Lampertheim Stephensfeld, montant à 367.000 francs.
— 12. — M. Busche demande l'approbation de se» propositions pour voitures, plates-formes, chaDfi ments de voies, roues de voitures et autres articl*^ du matériel fixe et roulant.
— 12. — Le ministre de l'intérieur demande de* renseignements sur le contingent que les commuu?^ auraient à fournir pour la construction des graoJei lignes.
— 12. — M. Bloch, à Strasbourg, communique uî système propre à prévenir les accidents.
— 12. — M. Schwilgué adresse le compte inorai à chemin de fer d'Allemagne (Paris à Strasbourg' p^^^ dant le mois de juillet. — Cette indication m^A suelle ne sera pas reproduite,
— 12. — M. Moret, lieutenant-colonel en retrait remet deux exemplaires de son travail sur . les àtt gers que présente, en temps d'orage, la circulai»» des trains.
— 12. — Le préfet de police signale la solutioc ^ continuité de la clôture du chemin de fer de Sair' Germain dans la plaine des Batignolles.
— 13. — M. Debout adresse, avec un InTentaLJ détaillé, les pièces relatives aux études faîtes <^ 1839, pour le chemin de Paris à Strasbourg, eni'^ Paris et Vitry-le-François.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise demande instructions pour faire connaître au conseil ge rai les charges imposées au département en malH de chemins de fer, par la loi du 11 juin 1842.
— 13. — M. Testu demande à être autorisé kém ner à la commission des chemins de fer des expËd lions sur le système de voies qu'il a combiné avec 3 capitaine Thomassin.
— 13. — Le sieur Dublanc, ingénieur, offre un système propre à éviter les accidents de chemins de
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise fait des observations touchant les projets de stations de la Compagnie de Rouen.
— 13. — Le ministre de la marine transmet une lettre du maire de Boulogne, faisant ressortir le chiffre des droits de douane acquittés, dans ce port.
— 13. — Le préfet de la Seine-Inférieure fait des observations au sujet des enquêtes relatives aux stations du chemin de fer de Rouen.
— 13. — M. Hurel demande des instructions pour le i^' arrondissement d'inspection dont il est chargé.
— 13. — Le préfet de Seine-et-Oise signale un accident sur le chemin de Saint-Germain, le 31 juillet.
— 13. — M. Floucaud, à Orléans, fait connaître l*état d'avancement des travaux d'Orléans à Vierzon, du, 8 juin au 8 juillet. — Cette indication mensuelle ne sera pas reproduite,
— 16. — M. Emile Pereire fait savoir qu'il transmettra, aussitôt terminé, le travail relatif au bornage contradictoire du chemin de fep de Saint-Germam et le plan cadastral dudit chemin de fer et de ses dépendances.
— 16. — L'ingénieur du chemin de fer d'Orléans à Tours adresse son rapport hebdomadaire sur la situation des travaux. — Cette note périodique ne sera point reproduite,
— 16. — M. Laguerenne remet le rapport de l'ingénîeur-commissairc sur l'emploi de 5.640 fr. 63 travaux en régie.
— 16. — M. CoUignon rappelle sa demande de communication des avant-projets relatifs au passage du chemin de Strasbourg dans la Meurthe, et se plaint que, sur les 20.000 fr. promis, on n'ait encore rien ordonnancé.
— 16. — M. Busche annonce qu'un convoi de coton, à destination de Roubaix, a franchi la frontière.
— 16. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive droite, le 3 août.
— 16. — M. Cordier, député, fait des observations au sujet du projet de Lons-le-Saulni«r à Chalon.
— 16. — M. Laguerenne transmet le rapport de Tiogénieur-commissaire sur la station de Roanne.
. — 16. — Le maire de Vouvray fait des objections sur les prétendus vœux du conseil du l*' arrondissement d'indre-et-Lotre touchant le tracé du chemin d*Orléans à Tours.
— 16. — M. Frimot, ingénieur, demande une somme de 126.000 francs pour faire des expériences touchant la construction et l'exploitation des chemins de fer.
— 16. — M. Parandier demande l'ouverture d'un crédit, et expose que, n'ayant rien reçu du préfet, il n'a pas pu payer la somme due pour les éludes de Dijon à Chàlon dans le mois de juillet.
— 16. — M. Hurel remet les plans parcellaires des communes de Seine-et-Oise traversées par le chemin de fer.
— 16. — Le ministre de l'intérieur écrit sur les instructions à donner au commissaire de police, à Roanne.
— 17. — Le préfet du Bas-Rhin remet une affiche annonçant, pour le 15 septembre, l'adjudication des terrassements entre Stephensfeld et Lampertheim.
- 17. — M. Legrand, député (Oise), transmet une lettre du maire et du conseil municipal de Crocq, demandant qu'entre Clermont et Paillart, le chemin de fer passe par la vallée de la Bresche.
— 17. — L'ingénieur en chef, à Méziôres, signale, au sujet du tracé de Paris à Nancy, les avantages du tracé par Reims, Saint-Menehould et Saint-Mihiel, et demande l'autorisation de pratiquer des études pour les vallées de la Vesle et de la Moselle.
— 17. — L'ingénieur en chef de la Côte-d'Or écrit que les études dans les bassins de la Seine et de la Saône sont terminées et que, sous peu, il enverra le nivellement.
— 17. — M. Mallet, inspecteur général, fait des observations touchant le matériel de la seconde voie de Montpellier à Nimes.
— 17. — M. Pcliet, ingénieur de la Compagnie de la Rive gauche, remet copie d'une lettre de M. Baude en réponse aux observations de la Compagnie sur un arrêté du préfet de Seine-et-Oise touchant l'estacade de Val-Fleury.
— i7, — M. Lacordaire, ingénieur en chef àyesoul, demande 10.000 fr. pour les études d'un chemin de fer de Mulhouse à Dijon embranchant à Dijon sur le chemin de fer de Paris à Lyon, par les vallées de l'Aube et de la Seine.
— 17. — Le sieur Leroy, à Paris, propose un système pour prévenir les accidents.
— 18. — Le ministre des affaires étrangères écrit que l'ambassadeur du roi à Bruxelles, l'informe que les commissaires belges sont prêts à aller à Lille pour régler les questions douanières.
— 18. — Le préfet de police signale un accident sur Saint-Germain, le 9 août.
— 18. — M. Courtois remet l'avant-projet de la section de Dijon à Chàlon du chemin de Paris à Lyon,
— 19. — Le ministre de la justice transmet les plaintes de la Compagnie des bateaux à vapeur du Haut-Rhin contre la concurrence du chemin de Strasbourg à Bâle, qui cherche à accaparer les voyageurs.
— 19. — Le ministre des affaires étrangères demande à connaître les mesure3 prises pour éviter le retour d'accidents comme celui du 8 mai.
— 19. — Le sieur Yanderlinden, à Illiers, proposé de transporter l'eau de mer à l'intérieur par le chemin de fer.
— 20. — Le ministre de l'intérieur transmet un rapport du préfet de la Loire sur les mesures à prendre pour la police du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 20. — Le préfet de Seine-el-Oise demande qu'on lui indique les charges incombant au département en vertu de la loi du 11 juin, pour les faire connaître au conseil général.
— 20. — Le préfet du Nord rappelle l'indemnité de 2^0 francs demandée par le sieur Wallez, propriétaire àOnmaing, pour préjudices causés,— il demande f 42.728 fr. pour fourniture de sable sur la ligne de
Yalencicnnes et 673 fr. 35 pour extraction de terres à Saiot-Saulvc dus au sicur Boca, propriétaire.
— 21. — Le préfet de rUérauU propose d'indemniser les sieurs Aymard et Bouissevoir, pour préjudices à leurs jardins.
— 21. — M. Collignon remet la situation hebdomadaire des travaux du chemin de fer d*Allemagne, dans la Meurlhe. Cette indication périodique ne sera pas reproduite.
— 22. — Le préfet du Nord demande la soumission du Creusot pour trois locomotives, aûn de pouvoir ordonnancer 50.000 francs, et remet le procèsverbal d'adjudication de la station définitive de BlanC'Misseron et de la station provisoire de Saint- Saulve.
— 22. — La chambre de commerce de Lille demande que Ton hâte Toiiverturc de la section de Courtrai à Roubaix.
-^ 22. — Le préfet du Nord fait connaître l'autorisation donnée au bourgmestre de Courtrai, de faire circuler un convoi spécial de Courtrai à Tourcoing, les dimanches 21 et 28 août, et le lundi 22.
— 22. — Le préfet de la Loire annonce le resserrement de la voûte du tunnel de Couzon, ce qui a fait suspendre le service, et promet de prochains détails sur les causes de cet accident.
— 22. — Le sicur John Gréon, à Bollon, au nom du sieur Hodge, New- York, propose de faire connaître une loconK)tive perfectionnée.
— 22. — Les sieurs Ktcehiin frères demandent que la commission mixte prenne une prompte décision au sujet de la traversée des fortiGcations et de la construction de la station ànMarais-Verl^ à Strasbourg.
— 2*?. — Le ministre des travaux publics transmet une lettre du préfet de Saône-et-Loire relative au tracé du chemin de fer dans son département, tendant à ce que, pour le chemin de Dijon à Mulhouse, on donne le préférence au tracé par la Haute-Saône à celui qui suivrait la vallée du Doubs.
— 22. — Le préfet de police signale un accident, lei6, sur Saint-Germain.
— 22. — Le maire d'Amboise remercie le soussecrétaire d'Etat de son bon vouloir, en faveur de cette ville, pour le passage du chemin de fer.
— 22. — Les sieurs Stehélin et Huber, à Thann, demandent communication du rapport officiel relatif aux locomotives sorties de leurs ateliers.
— 22. — Le sieur Hoffmann, à Metz, propose une invention contre les accidents.
— 22. — Le préfet de l'Aube demande des fonds pour les études du chemin de fer de Lyon par la vallée de la Seine.
— 22. — Le préfet de TYonne transmet une délibération du conseil municipal d'Avallon, demandant que Ton étudie le tracé du chemin de fer de Lyon entre l'embouchure de l'Armançon et Chalon.
— 22. — Avis du conseil d'Etat sur l'embranchement des mines de Monthieux avec le chemin de Saint-Etienne à Lyon.
— 22. — Le ministre des finances renvoie le dossier relatif au fonctionnement des douanes et de la régie de l'exploitation sur les tronçons de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 23. — Le préfet du Bas-Rhin écrit an sujet ds choix de M. Hiller, pour commis à Tachât des terrains nécessaires pour le chemm de fer d'AUemagse (Paris à Strasbourg).
— 23. — M. Schwilgué écrit qu'en faisant le tracé du chemin de fer de Bàle à Strasbourg, entre cette dernière ville et Kœnigshoffen, on a oublié de marqacr le passage du chemin vicinal de grande commnnîcition de première classe de Bouxviller à Strasboorg.
— 23, — Le sieur Pascal, géomètre à Bourses. soumet un projet de wagon préservatif des accident^^ à placer entre la locomotive, le tender et les voitures à voyageurs.
— 23. — M. Vigoureux, inspecteur divisionnaire du Z^ arrondissement, demande, pour son service, 36 feuilles de la carte de Cassini.
- 23. — M, de Silguy accuse réception de 7i pièces concernant les chemins de fer de Tours à Bordeaux, de Bordeaux à Bayonne et de^Nevers à Brassac.
— 23. — Le préfet de la Moselle adresse le projet de chemin de fer de Metz à Saarbruck.
— 23. — M. Paixhans, député de la Moselle, d^ mande quel sera le concours que le Gouvememest exigera de son département pour la constniclion du chemin de fer.
— 23. — M. Hurel, inspecteur du 1**^ arrondis&ement, demande qu'on lui remette les cartes routière» et hydrographiques du dépôt de la guerre, concernant les départements de sa circonscription.
— 2%, — M. Michelot, à Roanne, demande que 2.770 fr. 15 dépensés pour expériences sur un plan inclmé, sont imputés sur les frais d'études à la charse de l'Etat.
— 24. — Le sieur Lebreton, à Manneville-sar-Mer. donne des détails sur son procédé d'enrayage.
— 24. — Le secrétaire du conseil d'Etat comminique le pourvoi de la Compagnie d'Orléans contrt l'arrêté du 25 février 1842, lui enjoignant de fairt certains travaux entre le village d'Ablon et le pont de Mons-sur-l'Orgc.
— 24. - Le préfet de l'Isère transmet une lettre et un mémoire de M. Breton sur un système de plas^ inclinés à équilibre.
— 25. — Le sieur Ranson, à Douai, propose ne procédé pour prévenir les chocs sur les chemins <k fer.
— 25. — M. Bigame communique une lettre de M. Busche, demandant un crédit pourétudes, et un« autre du préfet de la Seine-Inférieure, relative aui travaux du pont d'Oissel et au différend sarvcDii entre la Compagnie de Rouen et l'ingénieur Bîeschamp.
— 25. — Entrée d'une pétition adressée, le 25 juin, au duc d'Orléans (mort le 13 juillet), par la chambr? de commerce de Metz, au sujet du chemin de fer dans la Moselle.
— 25. — L'ingénieur en chef de la Côle-d'Or écnt qu'il a remis au préfet la carte des forts des bassins limitrophes de la Seine et de la Saône.
— 25. — Le préfet transmet les études ci-dess€> des chemins de Lyon et de Strasbourg par la vallée de la Haute-Seine et le point de partage de la Seùf et de la Saône.
— 25. — M. Busche deiuarxic des inslruclions pour rorganisation du service entre Lille et la frontière, et communication des projets Vallée et Debout entre Amiens et Lille.
— 26. — Le même demande qu'on lui envoie le modèle des feuilles imprimées qu'il a employées naguère pour les études de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 26. — M. Hurel remet les plans parcellaires des premières communes traversées dans TOise.
— 27. — L'ingénieur en chef, à Blois, accuse réception du projet Boisvillette, de Montlouis à Tours et de i'avanl-projet Defontaine.
— 27. — Le préfet des Bouches-du-Rhône réclame 63 francs pour les frais d'affichage relatifs à l'enquête sur le projet Talabot-Didion , de Marseille au Rhône.
— 27. — Le préfet de la Loire accuse réception du projet de maisons de garde de la route royale n* 7, chemin de fer de Roanne.
— 27. — M. Schwilgué écrit qu'il a remis au préfet le projet définitif de Savernc à Steinberg du chemin de Strasbourg.
— 27. — M. Vallée adresse le travail de M. Lecard sur les chemins de fer.
— 27. — M. Minard dépose son rapport sur les propositions de M. Négielli (ingénieur autrichien) pour la construction de locomotives de montagne.
— 27. — Le sieur Laforge, à Brantôme (Dordogne), propose de venir à Paris exposer à une commission son procédé économique propre à prévenir les accidents.
— 27. — Le sieur Uenriot aîné, membre de la chambre de commerce de Reims, propose divers tracés pour les chemins de Lyon et de Strasbourg.
— 27. — M. RalTeneau de Lilc, inspecteur divisionnaire du 2* arrondissement, dépose son rapport relatif aux terrassements entre Stephensfeld et Lampertheim, sur un parcours de 7.283 fr. 50.
— 29. — Le préfet de Seine-el-Oise communique un arrêté du 20 courant enjoignant, à la Compagnie do la Rive gauche, de consolider, avant la fin d'octobre, Testacade de Val-Fleury.
— 29. — Le président de la commission mixte transmet une délibération du 8, touchant le passage du chemin de Celte aux abords delà citadelle de Montpellier, et une du 11, touchant la pénétration dans Strasbourg.
— 29. — Le préfet du Bas-Rhin transmet le projet Schwilgué entre Saverne et Steinbourg (4.445 m.90).
— 29. — Le sieur H. Dupuis, président de la commission d'enquête à Calais, écrit pour excuser son relard.
— 29. — Le préfet du Nord demande le marché de la Compagnie d'Anzin pour fourniture de locomotives, afin de lui ordonnancer une somme de 49.0(»0 francs.
— 29. — Le préfet du Seine-et-Oise communique son arrêté du 26 sur le pilotage au pont de Maisons.
- 29. - M Parandier, à Dijon, demande un crédit pour les études de Dijon à ChÂlon.
29. — M. Floucaud, ingénieur en chef à Orléans, demande un crédit pour payer MM. Sazilly et Richoman, ingénieurs, et Leygouny et Lamesson, |
conducteurs , employés dans l'arrondissement de Vierzon.
— 29. M. Emile Pereire soumet une modification au tarif des voyageurs pour Saint-Germain.
— 30. — Le préfet de l'Hérault transmet un procès-verbal d'expertise pour indemnité d'occupation temporaire au profit de la veuve Crespy.
— 30. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur l'organisation de la double voie entre Montpellier et Nimes et sur les bâtiments des gares de Saint-Saulve et de Blanc-Misscron (Valenciemies à la frontière).
— 31. — M. Busche demande l'approbation des adjudications des travaux de Blanc-Misseron et de Saint-Saulve au profit des sieurs Miessam et Richard Gayffier, respectivement.
— 31. — Le même demande des crédits pour les études définitives à faire dans le Nord et le Pas-de- Calais.
— 31. — M. Blavier a reçu les dessins des modèles .de tenders de la Compagnie d'Anzin, et demande
s'il faut exiger que les machines soient pourvues de cendriers.
— 31. — M. Serrael, ingénieur en chef des études de Paris à Dijon, demande communication de l'avantprojet Defontaine, de Paris à Nogent, par la vallée de la Seine.
— 31. — Le préfet du Bas-Rhin remet le procèsverbal de l'adjudication des terrassements de Lampertheim à Strasbourg.
— 31. — Le préfet de la Seinc-Iuférieure remet les plans parcellaires entre Sutteville-les-Rouen et Rouen.
Septembre l®^ — Le préfet de Seine-et-Oise fait des observations sur les routes que la Compagnie de Rouen doit fournir à la commune de Houilles.
— l•^ - L'ingénieur en chef de la Somme répond à la demande de renseignements touchant la circulation sur les routes du départen^ent.
— 1*. — M. Darcy, ingénieur en chef à Dijon, de- \ mande communication des plans et nivellements relatifs aux études du chemin de Paris à la Méditerranée qu'il doit diriger dans la vallée de l'Ouche et dans celle d'Ariel-les-Eaux entre TOuche et l'Aube.
— 1". — Les sieurs Bonifos et Poncet demandent que Ton fasse examiner leur système d'essieu à rouleau.
— 1*^ — Le préfet du Loiret transmet le rapport de l'ingénieur en chef touchant les réclamations de la Compagnie d'Orléans au sujet de l'enquête relative à l'embarcadère d'Orléans.
— ior, — Le préfet de Seine-et-Oise transmet un procès-verbal dressé contre la Compagnie de Rouen pour infraction aux arrêtés du 12 août 1841 et 4 août 18i2 relatifs à la navigation.
— l*^"*. — M. Busche remet un état de ses dépenses au 28 juillet.
— l'"*. - Le préfet de l'Eure répond à la lettre touchant la vérification par M. Bleschamp des travaux du pont du Manoir, sur le chemin de Rouen.
l*'^ — Le ministre des finances écrit au sujet de l'entrée en franchise des plates-formes, rails mobiles et réservoirs d'alimentation pour les gares de
Lille et de Valencienoes. Il demande que Touvcrlure des tronçons de Lille et de Valenciennes soit ajournée au mois d'octobre pour organiser le service des douanes, et transmet un rapport du directeur général des douanes sur l'organisation du service à Tourcoing et à Houbaix.
— !**»■. — Le préfet du Nord transmet le procèsverbal de la conférence franco-helge pour le régime des chemins de fer.
— l***". — Le préfet des Ardennes demande 6.000 francs, dont 4.000 immédiatement, pour les études de l'ingénieur Thirion, d'une ligne sur Strasbourg.
"- icr. __ Le préfet de l'Allier demande 5.000 fr. pour des études à faire sur Vierzon, Bourges et Glermont.
_- {er^ — L'ingénieur en chef, à Vesoul, demande 36.000 francs pour les études de Dijon à Mulhouse par Gray et Vesoul.
— l«^ — Le préfet du Bas-Rhin remet une affiche annonçant, pour le 28 du mois, l'adjudication des terrassements entre Saveme et Steinbourg.
— l<'^ — M. Fèvre renvoie le dossier d'une proposition de mécanisme de locomotive recommandée par le conseil supérieur des arts et manufactures.
— l*^"". — Le préfet de la Loire signale le mauvais état des souterrains et ouvrages d'art sur le chemin de Saint-Etienne à Lyon.
— l*»'". — Le préfet de police signale des accidents à des locomotives de Saint-Germain les 22 et 24 août, et transmet une lettre de la Compagnie d'Orléans au sujet de la vente des billets de Z^ classe.
— 2. — Le ministre de l'intérieur demande de quel bureau, section ou division, a pu sortir la lettre du ministie des travaux publics qu'il retourne, touchant les travaux de la commission mixte relatifs aux chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 2. — Le préfet de la Seine transmet un arrêté du 26 août, touchant l'ouverture, dans la Seine, de l'enquête sur le chemin de fer de Belgique.
— 2. — Les sieurs Joye de Bage et Nepveu demandent communication des études de Dijon à Chalon pour solliciter la concession de ce chemin de fer.
— 2. — Le préfet de l'Eure présente des observations sur le projet d'Elbeuf à Cherbourg par la vallée de ritau jusqu'à Hannetteville.
— 2. — M. de la Gorce, ingénieur en chef de la Côte-d'Or, demande communication des études Polonceau entre l'Yonne et Dijon, et des études Parandier entre Dijon et Chalon.
— 2. — Le préfet de Loir-et-Cher demande, au nom de M. Foulon, ingénieur en chef d'Orléans à Tours, uu crédit de 800 francs pour impressions.
— 2. ~ M. Bigame transmet une lettre de M. Sermet, ingénieur des études de Paris à Dijon par la vallée de la Seine et Châtillon, demandant un crédit de 8.000 francs pour études en Seine-et-Marne.
— 2. — M. Boucher de la Rupelle demande 5.000 fr. pour les études du chemin de la Méditerrenée, par la vallée de l'Yonne.
r- 2j M. Vigoiireux demande que l'on fasse
imprimer les échelles métriques pour les plans et profils.
"- 3. — l.e préfet de la Marne demande 6.000 fr, pour les études à faire vers Vitry dans la vallée de h Marne.
— 3. — M. Marinet, ingénieur en chef à Chàlonssur-Marne, écrit dans le même but.
— 3. — M. Gayant, ingénieur en chef de Seioe-el- Oise, écrit qu'il fera prendre des attachements pendant trois jours sur les routes royales et départementales pour connaître le nombre de colliers et de voyageurs circulant dans le département, à destination ou en provenance du Nord.
— 3. — M. Davaine, ingénieur en chef de la Somme, demande communication de toutes les études faites dans le département, et accuse réception du dossier formé par M. Vallée sur le chemin de Paris en' Angleterre par Amiens, Calais ou Duokerque.
— 3. - M. Courtois remet les pièces justificatives d'une dépense de 1.500 francs pour les études de Paris à Lyon.
— 3. — Le préfet de Maine-et-Loire, au nom de M. Prus, ingénieur, demande 5.000 francs pour les études du chemin de fer de Nantes.
— 5. — Le ministre des finances refuse de faire droit aux réclamations des entrepreneurs de la section de Lille, en vue de la restitution des droits de douane payés sur leur matériel.
— 5. — M. Busche rend compte des travaux de la commission franco-belge, touchant la mise en exploitation internationale des sections de Lille à Gourtrai et de Valenciennes à Mons.
— 5. — Le même écrit au sujet de l'inauguration de ces deux tronçons.
— 5. — Le préfet de la Côte-d'Or, demande, au nom de l'ingénieur du canal de Bourgogne, 5.000 fr. pour les études du chemin de fer entre Laroche et Dijon.
— 5. — Le préfet de l'Hérault transmet une soumission pour la fourniture de la pierraille destinée au ballast âge sur la première section de Montpellier à Nimes.
— 5. — Le préfet de police fait connaître la circulation des chemins de fer dans son ressort,du i^ fé* vrier au 31 juillet. — Information pénodique^ qui ne sera pas reproduite.
— 5. — M. Corne, ingénieur en chef à Dôle, demande communication des travaux de M. Compaing, ingénieur, qui fut chargé des études du Rhin au chemin de la Méditerranée par Dôle, Auxonne et Besançon.
— 5. — M. Bailloud, ingénieur en chef à Tours, demande communication des' études de M. Defontaine, dans la direction de Nantes.
— 5. — M. Hurel transmet le rapport de M. Fèvre, sur la demande de la Compagnie d'Orléans, d'introduirc au droit de 15 0/0 des mécaniques d'enrayage.
— 5. - - M. Prus, ingénieur en chef, à Angers^ demande communication des travaux Defontaine et Clapeyron dans la direction de Nantes.
— 5. - L'ingénieur en cl^ef d'Orlçaps à Jours
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demande, pour le personnel, des crédits dans le Loiret, le Loir-et-Cher el l'Indre-et-Loire.
--5. — .Les habitants du faubourg du bout du Pont, à Amboise, et des communes de la rive droite de la Loire, demandent le maintien du tracé Defontaîne sur la rive droite jusqu'au-dessous de Montlotiis.
— 5. — Le préfet de la Moselle transmet la demande de l'ingénieur en chef Lejoindre tendant à obtenir un crédit de 2i.000 francs pour les études dans la direction de Saarbruck et de Strasbourg.
— 6. — M. fiusche écrit au sujet du convoi international qui circulera, le 21, entre Gourtrai et Tourcoing.
— 6. — L'ingénieur en chef du Pas-de-Calais accuse réception des études préalables sur le tracé du chemin de- fer dans le département, et demande s'il faut étudier d'urgence la ligne de Boulogne.
— 6. — Le maire de Boulogne signale l'entrée dans le port de cette ville, le 31 mars, du Benver, steamer courrier de Douvres auquel le mauvais temps n'a pas permis d'atterrir à Calais.
— 6. — M. Michelot, directeur du chemin de Roanne, demande que l'on expédie d'urgence tous les projets présentés et transmis par l'ingénieurcommissaire.
— 6. — M. Dausse accuse réception des pièces concernant les études de Paris à Vitry-le-François par les Plateaux.
— 6. — M. Vigoureux accuse réception des pièces concernant les chemins de fer dans son arrondissement.
— 6. — Le préfet de la Seine-Inférieure avise qu'il n'a pas reçu les pièces touchant la modification du pont d'Oissel par la Compagnie de Rouen.
— 6. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du maire de Boulogne sur les avantages de ce port.
— 6. — Le ministre des affaires étrangères accuse réception de l'arrêté du ministre des travaux publics en date du 14, désignant les membres de la commission mixte.
— 6. — M. Payen, ingénieur en chef à Reims, accuse réception des pièces concernant le chemin de Paris à Lille par Saint-Quentin, partie de Creil à Compiègne.
— 6. — M. Bosquillon, ingénieur en chef à Lille, accuse réception des pièces concernant le chemin de fer de Lille à la mer, Watlen, Boulogne, Amiens, Calais et Dunkerque.
— 6. — M. Dumons, maître de forges à Ferrièrela-Grande, demande la restitution des droits payés par Pinart frères, à l'octroi do R oubaix, sur 72.000 coussinets destinés au chemin de fer de Lille.
— 6. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche tendant à l'ouverture d'un crédit de 16.000 fr. pour l'outillage des ateliers de réparation de Tourcoing et de Blanc-Misseron.
— 6. — M. Busche accuse réception des tracés Vallée et Debout, el demande les pièces concernant l'entrée à Lille parSeclin.
— 6. — Le préfet de la Côte-d'Or transmet une lettre de l'ingénieur Corne <}eman<}ant i|n crédit de
5.000 francs pour les études de Dijon à Besançon par Dôle ou Auxonne.
— 6. - M. Debout demande 3.000 francs pour les conducteurs Turquet et Kowalsky, chargés d'études sur le terrain entre Vitry et Sermaize.
- 6. ~- L'ingénieur en chef des études de Strasbourg, par la vallée de la Marne, accuse réception du projet Navier.
--6. — Le préfet de police signale la rupture de l'essieu coudé de la France, le 31 août, sur le chemin de Saint-Germain.
— 6. — Le sieur Niel, conducteur auxiliaire à Ajaccio, remet un croquis de boîte à graisse pour
• wagons et locomotives, où le frottement de rotation est converti en frottement de roulement.
— 6. — Le préfet de Seine-et-Oise communique un arrêté instituant une commission pour les stations du chemin de Rouen dans le département.
— 6. - L'ingénieur en chef du canal de la Marne, à Chàlons, demande 12.000 francs pour études du chemin de Strasbourg par les vallées de l'Aube et de l'Aisne entre Creil et Nancy.
— 6. — M. Féburier, ingénieur en chef à Vannes, demande 6 000 francs pour études vers Brest dans le Morbihan et les C6tes-du-Nord.
— 6. — Le directeur du dépôt de la guerre remet, pour la 1^*^ et la 2^ inspection, les feuillles demandées de Cassini et des nouvelles cartes.
— 7. — Vœux du conseil général de l'Yonne (session 1811), pour le chemin de Lyon par Dijon et du conseil général du Var (session 1841) pour le chemin de Marseille à Toulon.
— 7. — Le préfet du Pas-de-Calais demande un crédit pour les études du chemin de fer.
— 7. — Le préfet du Finistère fait la même manifestation.
— 7. — Le préfet de la Côte-d'Or fait la même manifestation.
— 7. — M. Corne, ingénieur de la division sud du canal du Rhône au Rhin, accuse réception de documents, et demande la totalité des étudcts de Compaing.
— 8. ~ M. Senez envoie, de Villefranche, un procès-verbal de réception de 1.142 rails, de la Compagnie de l'Aveyron.
— 8. — M. Hurel transmet une lettre de M. Levavasseur, chef d'escadron d'artillerie en retraite, sur la modification du tracé du chemin de Belgique entre Clermont et Paillart.
— 8. — M. Busche indique la nécessité d'un nouveau crédit de 5.000 francs pour études dans le Pasde-Calais.
— 8. — M. Blondel, ingénieur en chef des études de Carcassonne à Montpellier, demande les feuilles de Cassini correspondant aux arrondissements de Carcassonne, Pézenas, Béziers, Cette et Montpellier.
— 8. — M. Hurel renvoie ce qui lui restait des études Defontaine, Paris-Pontoise.
— 8. — Le préfet de la Loire - Inférieure demande 3.000 fr. pour les études de Nantes à Brest.
— 9. - L'ingénieur en chef de la Haute-Vienne demande, pour les études du chemin de fer, communication de celles de la jonction del'Isleà la Viçnne«
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— 9. - Décision ministérielle ouvrant uo crédit de de 991 fr. pour frais d*inipression du projet de loi sur les glandes lignes et du rapport Dufaure.
— 9. — Le préfet de TEure écrit qu'il va faire étudier le chemin de fer de Brest, entre Versailles et la rivière dlluisne.
— 9. - L'ingénieur en chef du Bas-Rhin adresse le compte moral du chemin de fer d'Allemagne au 31 aoûL— Indication périodique qui ne sera plus reproduite.
— 9. - Le préfet de Seine-ct-Oise remet une affiche annonçant les travaux de terrassement de la ligne de Belgique entre la limite du département de la Seine et le chemin d'Herblay a Taverny.
— 9. — L'ingénieur en chef de la Drôme demande 6.000 fr. pour les études de Lyon à Valence.
— 9. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche sur les indemnités dues aux sieurs Mouton et Scalibre pour dommages à leurs propriétés à l'intersection du chemin de fer et de laroute royale n* 14.
— 9. — Le comte de Flavigny, pair de France, à Monnoic (Indre-et-Loire' et les habitants de Vouvray, demandent le maintien du tracé Defontaine pour la rive droite de la Loire.
— 10. - Le maire d'Epone ;Seine-et-Oisel adresse un mémoire sur les frais causés à sa commune par l'établissement du chemin de fer.
— 10. - M. André Kœchlin réclame, à l'occasion des trois locomotives qu'il a fournies, contre les délais de paiement iixés par le cahier des charges.
— 10. — Le sieur Combet, géomètre à Bourges, présente un procédé de son invention pour rendre les chemins de fer moms coûteux et les accidents impossibles.
— 10. - Le préfet du Loir-et-Cher accuse réception de la circulaire annonçant qu'un auditeur au conseil d'Etat serait affecté à chaque arrondissement de chemin de fer. — Cet accusé de réception ne sera pas répété.
— 10. — Le préfet du Nord transmet un rapport sur uue acquisition supplémentaire de briques, destinées aux fondations du viaduc de Wasquehal.
- 10. — Le sieur Pascal, géomètre à Bourges, remet les plans d'un système perfectionné de chemin de fer, de son invention.
— 10. — Le sieur de Dreux, architecte, rue de la Rochefoucauld, 5 bis, à Paris, offre ses services pour les stations des chemins de fer du Nord.
— 10. — M. Courtois renvoie les documents Bonnetat, base des études du chemin de Lyon, le long du canal de Bourgogne.
— 11. — L'ingénieur en chef d'Orléans à Tours demande une table des déblais et remblais et la carte hydrographique de France.
— 11. - - M. Floucaud demande 5.000 francs pour les études de Vierzon à Bourges.
— 11. — L'ingénieur en chef, à Vesoul, demande 10.000 francs pour les études de Dijon à Mulhouse et communication du projet Legrom.
- 12. — Le sieur Joanne, rue Sainte-Avoye, 63, à Paris, propose de céder à l'Etat un appareil de son invention propre à diminuer les frais d'études de chemins de fer.
— 12. — La chambre de commerce de Calais de-
mande qu'une ligne d'Arqués à Boulogne soit comprise dans les études.
— 12. — M. Jahan, auditeur au conseil d'Etat, fait savoir que, dans quelques jours et après avoir reça les instructions de M. de Boureuille, il commencera sa tournée dans le centre de la France.
12 — M Guillois, commissaire du Gouvernement, remet quatre quittances de paiements !ait> pour le chemin de fer do Roanne.
— 12. M. Mallel remet son rapport sur une soumission pour fourniture de pierraille destinée ao chemin de Montpellier à Nhnes.
— 12. — Le préfet de la Seine transmet, avec une délibération du conseil municipal de Paris, le projet du sieur Amoux pour un chemin de fer de Paris à Saint-Maur, par Vincennes, Fontenay et Nogent.
— 12. —L'inspecteur du 2* arrondissement remet son rapport sur le projet définitif de Saverne à Steinbour^.
12. — Le sieur J. Halker, au château de Gaioneville, propose un système de son invention pour régler la vitesse des trains et prévenir les accidenta.
— 13. — M. Oofroy de Bréville, ingénieur en chef de la première section du chemin de fer du Nord, demande dix exemplaires des feuilles de la carte comprenant Paris, Beauvais et Montdidier.
— 13. - L'ingénieur d'Orléans à Tours demande un nouveau crédit de 3.000 francs.
— 13. — Les habitants de Bléré (Indre-et-Loire) demandent que l'on construise, à Amboise, le ponl projeté à Montlouis.
- 13. — Le ministre des affaires étrangères transmet une lettre du consul de France à Trieste, sur les chemins de fer projetés de Vienne à Prague et de Vienne à Trieste.
— 14. - M. Foulon, ingénieur en chef du chemin d'Orléans à Tours, demande des instructions pour la rédaction du compte moral mensuel.
— U. ^ Le ministre de la manne transmet une lettre du maire de Boulogne sur les mérites du port de celle ville.
— li. — M. Daussc, ingénieur en chef des études de Paris à Strasbourg par Nancy, donne des renseignements sur les études de Nancy à Hommarting, pratiquées de 1830 à 18^0.
— U. — M. Colomès de Juillan, à Tarbes, demande onze cartes de Cassini pour les études dont il est chargé.
— 14. — M. Vigoureux demande que Ton envoie à M. Bailloud, le projet de Tours à Nantes de M. Defontaine.
— 14. — Le préfet de la Seine-Inférieure écrit que le chemin de Rouen ne traverse aucune route royale dans le département.
— 15. — L'ingénieur en chef de la Vienne, chargé de partie des études de la ligne d'Espagne, accuse réception du projet Defontaine entre Chalellerault et la limite de la Charente.
— 15. — M. Duvignaud, ingénieur en chef à Angoulème, accuse réception du projet Defontaine entre la limite de la Vienne et Libourne.
— 15. — L'ingénieur en chef du canal de la Marne h Nancy accuse réception des projets de chemin de fer vers Strasbourg, par la Sanon, les vallées de la Marne, Vitry, la Jaille et Lunéville.
— 15. — L'ingénieur en chef de la Somme accuse réception des documents qu'il a demandés, concernant les études Amiens, Boulogne, Calais et Etaples.
— 15. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet un l'apport de M. Baude sur Tétai des eslacades de Val- Fieury, un autre sur les accidents de chemins de fer survenus pendant le mois d'août, et signale la suppression sur la Rive gauche d'un certain nombre de cantonniers.
— 15. — M. Bineau transmet le rapport de la commission chargée de vérifier l'état d'avancement de la machine Ândraud et Tessié du Motay, à air comprimé.
— 15. — Le préfet de police signale des retards sur la Rive droite le 22 août, et sur Saint-Germain les 12 juillet et 24 août.
— 15. — M. Pauwels demande la réception des trois locomotives de sa commande.
— 15. — Le sieur Baudoin, commis des douanes à Bordeaux, demande l'approbation de son procédé contre les déraillements de locomotives.
— 15. — M. de Sermel réclame contre là réduction du crédit de 8.000 francs ouvert pour les études de Paris à Nogent-sur-Seinc, et fait connaître ce qui reste à fiire.
— 16. — M. Parandier, ingénieur en chef à Dijon, demande à étudier la ligne de Besançon par la vallée du Doubs.
— 16. — Le préfet de police donne des détails louchant l'accident du 3 août sur la Rive droite, et communique son arrêté sur les intervalles qui doivent séparer le départ des convois successifs sur la même voie.
— 16. — Le ministre de la guerre fait connaître la nécessité de soumettre h la commission mixte, le tracé de Saverne à Strasbourg.
— 16. — M. Busche réclame la feuille du projet Vallée entre Chalempin et Garquetelle.
— 16. — M. Courtois demande 1.500 francs pour renvoyer, à Paris, des employés inutiles et solder des dépenses.
— 16. — M. Colomès de Juillan réclame un exemplaire de plus de chacune des onze feuilles de Gassini qu'il a reçues, trois niveaux à bulles d'air et à lunette de Lenoir, pour les études, deux exemplaires des caries des 16, 17, 18, 34 et 71.
— 16. — L'ingénieur en chef de Seine-et-Oise écrit qu'il a avisé plusieurs fois le préfet des infractions de la Compagnie de Rouen.
— 16. — Le Conseil général des ponts et chaussées opine sur les locomotives Négrelli et sur les terrassements entre Stephensfeld et Lampertheim.
— 17. — M. Hurel fait connaître son procédé d'études.
— 17. — L'ingénieur en chef, à Chalon, chargé de la pénétration dans Lyon, demande des instruments et les cartes des arrondissements de Beaune etdeViecne.
— 17. — Le préfet de l'Eure signale les nombreux accidents causés par l'état de dégradation dans lequel la Compagnie de Rouen amis les routes.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise communique un arrêté chargeant le sieur Waltiaux des expropriations du chemin de fer du Nord.
— 17. — Le ministre de l'intérieur critique les ré-
solutions de la commission franco-belge du chemin de fer, en ce qui concerne la douane et la police.
— J7. — Le ministre des finances renvoie avec observations le projet d'ordonnance royale sur le service international des chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 17, — Lebrun, architecte, écrit que le système de construction en béton n'est pas applicable aux ouvrages entre Amiens, Lille et la frontière belge.
— 17. — Le préfet de l'Oise transmet une affiche annonçant l'adjudication des travaux du Nord entre Creil et la limite do Seine-et-Oise.
— 17, — Le préfet de Seine-et-Oise écrit que, malgré les réductions, les cantonniers de la Rive gauche sont en nombre suffisant, et transmet le rapport de l'ingénieur sur la non exécution par la Compagnie de Rouen de l'arrêté sur le déplacement de la roule royale n» 182.
— 17. — L'ingénieur en chef de la Loire remet les plans et devis de 50 wagons à marchandises et à houille pour le chemin de Roanne.
— 17. — M. Busche écrit que la Compagnie d'Anzin a fait ajouter aux trois locomotives de sa commande, les cendriers qu'on lui a demandés.
— 17. — Les administrateurs de la Compagnie de Strasbourg à Bàle sollicitent un ordonnancement de 1.050,000 francs.
— 17. — Le préfet de Seine-el-Oise communique les affiches annonçant l'adjudication des travaux du Nord entre le chemin d'Herblay et le Sauceron.
— 17. — Le ministre des finances (Lacave-Laplagne) transmet les observations du service des contributions indirectes sur les inconvénients des chemins de fer au point de vue du service des douanes.
— 17. — Le préfet du Cher demande 5.000 francs pour les études de Vicrzon à Bourges.
— 17. — Le préfet de police signale, sur le chemin de Saint-Germain, un retard le 12 et- un accident le 16 août : il demande l'avis du ministre touchant le rapport Bineau sur les dangers d'incendie que présentent les chemins de fer.
— 17. — Le préfet du Loiret transmet deux mémoires d'ingénieurs sur le viaduc d'Orléans pour le chemin de Vierzon.
— 17. — Le sieur J. liolTmann, à Metz, remet deux modèles de parties de voitures pour démontrer l'excellence de son procédé de décrochage des wagons.
— 19. — Le ministre des atTaires étrangères transmet une nouvelle lettre du consul de France à Trieste sur les chemins projetés de Vienne à Triesle et à Prague.
— 19. — La Compagnie de Rouen donne des explications sur 650 mètres cubes de terre qu'elle a extraits auxMargets,à Houilles, et qu'elle n'a pas encore restitués, et cherche à se disculper au sujet de l'affaire de la roule royale n® 182.
— 19. — Les habitants de Loches s'associent aux vœux de ceux d'Amboise, pour que le chemin de fer passe par le centre de cette localité.
— 19. — Le préfet du Bas-Rhin remet le procèsverbal d'adjudication des travaux de Stephensfeld i Lampertheim.
— 19. — Le préfet de la Loire fait connaître les
mesures prises pour la surveillance et la police du
— 19. — Le préfet du Cher demande 6.000 francs pour les études de Bourges à Clermont et Montlu<;on.
— 19. — Le sieur Gravier, à Darnay, propose un procédé contre les accidents.
— 19. — Le sieur Ellissbn, à Londres, insiste sur son procédé contre les accidents, et demande à venir l'expliquer à Paris.
— 19. — Les sieurs Boni face et Plane, à Grenelle, adressent un numéro du Moniteur industriel^ contenant la description de leur système d'essieux.
— 19. — La Compagnie de Bâle demande un document lui reconnaissant la propriété des emplacements de routes déplacées.
— 19. — M. Floucaud, à Orléans, demande 1.700 fr. pour achats d'instruments.
— 19. — Le ministre de l'agriculture et du commerce transmet une lettre d'un sieur Esprit qui offre un procédé d'enrayage.
— 20. — Le préfet du Nord demande que l'on diffère au 29 et au 30 respectivement l'inauguration des sections de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 20. — M. L'Hoste, ingénieur en chef à Troyes, écrit au sujet des études par la vallée de la Seine avec embranchement de Troyes à Brienne et de Vitry à Arcis, et au sujet des études vers Strasbourg.
— 20. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche sur la demande au ministre de la guerre, d'établir un dépôt de sable à Fives-lès-Lille.
— 20. — Le ministre des ûnances transmet les observations de ta direction des douanes, sur les locaux projetés à Tourcoing et à Roubaix.
— 20. — M. Jahan, auditeur attaché aux éludes du Centre, annonce son départ, et fait connaître son itinéraire.
— 20. — Le sieur Potier, rue de la Verrerie, 12> demande un emploi aux plans parcellaires du Nord*
— 20. — Le préfet du Loiret écrit au sujet des travaux d'art de la Compagnie d'Orléans pour l'écoulement des eaux dans les arrondissements d'Orléans et de Pithiviers,
— 21. — L'ingénieur du Pas-de-Calais demande deux niveaux à bulles d'air pour les études d'Ëtaple s à Boulogne.
— 21. — Le préfet de police donne des renseignements sur un accident, le 16 août, au croisement de Saint-Germain à Asnières.
— 21. — Le préfet de la Sarthe demande 20.000 fr. pour les études du chemin de Brest.
— 2i. — M. Davaine, à Amiens, demande à faire faire en régie les opérations sur le terrain pour les études du chemin de Belgique.
— 22. — M. Cabrol, ingénieur, à Angers, demande pour les études de Nantes, communication du projet Defontaine.
— 22. — Le préfet du Nord insiste pour l'ajournement de l'inauguration du chemin de Roubaix, la partie belge ne devant pas être terminée avant le 29 octobre.
— 22. — M. Busche .écrit que le Gouvernement belge demande communication du tarif français entre Lille et Valenciennes et la frontière.
— 8?. — Le miqistre de la guerre adhère au tracé
arrêté aux abords de la citadelle de Montpelli^, e* demande que les projets de détail pour La pénétntion dans Strasbourg soient confiés au chef du ^ak de cette place.
22. — Le ministre de l'intérieur transmet uoedf libération du conseil général du Cher pour un chemin de fer allant à Commentry.
— 22. — Le préfet de Seine-et-Oise annonce, pour le 21 octobre, l'adjudication d'un troisième lot àt travaux sur le chemin de fer de Belgique.
— Î3. — Le sieur Duvivier, adjoint au maire de Clermont (Oise), réclame contre le tracé du chemÎB de fer qui traverse sa propriété à Rouquerolles-sous- Clermont.
— 23. — La Compagnie de Strasbourg à Bàle demande à prendre, pour terminus, le point de jonction de sa ligne avec celle de Paris, en dehors de la porte de Saverne à Strasbourg.
— 23. — M. Collignon, ingénieur en chef du canal de la Marne au Rhin, remet un modèle de wagoa pour éviter les chocs, inventé par le sieur Chardot, de Vie.
— 23. — Le ministre des finances remet la statistique des voitures publiques qui circulent sur les routes en France.
— 23. — M. Vallot, directeur du dépôt des caHcs et plans, met à la disposition les cartes de la région de Montpellier.
— 23. — Le ministre de l'agriculture et du commerce transmet les délibérations du conseil général du Cher pour le chemin de Commentry au canal de Berry à Montluçon, et de la chambre de commerce de Mulhouse pour le chemin de ferde Dijon à Mulhouse.
— 23. — M. Benoist, député de la Nièvre, demande que l'on étudie les chemins de fer dans son département.
— 23. — Le général Jacqueminot demande que le chemin de fer de Belgique entre à Paris par la gare de Saint-Germain.
— 23. — M. Courtois justifie d'une dépense de 1.500 fr. pendant le mois d'août.
— 23. — Le préfet des C6les-du-Nord transmet une lettre du maire de Lannion à un conseiller général, demandant que l'on envoie un ingénieur étudier le chemin de fer de Lannion.
— 23. — M. Cabrol, à Nantes, accuse réception des plans Defontaine, et demande deux exemplaires du mémoire descriptif.
— 23. — M. Laignel demande que Ton examine son système qui obtient un giand succès à l'étranger.
— 24. — Le sieur F.-P, Aerts, à Tongres, écrit qu'il vient de découvrir un moyen de prévenir les ruptures d'essieux et les explosions de chaudières, an moyen de locomotives à huit roues pourvues de ressorts.
— 2k. — L'ingénieur des études de la Méditerranée au Rhin accuse réception du projet Compaing.
— 24. — M. Ellisson, à Londres, répond aux objections faites à sa rouie de sûreté*
— 24. — Le ministre des affaires étrangères communique une lettre du consul de France à Stettio, touchant les mesures du Gouvernement prussien pour le redressement des routes et la couverture des maisons avoisinant les chemins de fer.
— 2i. — Le préfet d'Eure-et-Loir demande 5.000 fr pour les études de Versailles à THuisne.
— 24. — Le préfet de l'Yonne remet le budget des études entre Laroche et la limite de la Gôte-d'Or.
— 24. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur huit soumissions de ballast pour le chemin de Nîmes, et sur le tracé du chemin d'Allemagne, entre Saverne et la route départementale n* 12.
'. — 26. — M. Mouton remet une note sur l'application du système Naville aux ponts et viaducs en ier.
— 26. — M. Dausse demande les études Debout, — Paris à Vitry par les Plateaux.
— 26. — MM. Schwilgué et Léger informent au sujet du nouvel acompte sollicité par la Compagnie de Strasbourg à Bàle.
— 26. — Le sieur Serveille adresse copie du rapport fait à la Société d'encouragement sur son système.
— 26. — L'ingénieur en chef de Seine-et-Oise informe sur la restitution du cautionnement de la Compagnie de Rouen.
— 26. — L'ingénieur de la Loire-Inférieure demande divers documents pour les études de Nantes à Saint-Nazaire.
— 26. —Le préfet de l'Aube demande un crédit pour les études dans les vallées de la Seine et de l'Aube.
— 26. — Le préfet de la Seine écrit qu'il a autorisé les agents des ponts et chaussées à entrer dans les propriétés pour les études du chemin de la Méditerranée, dans la vallée de la Seine.
• — 26. — L'administrateur des messageries Laffîtte et Caillard signale les dégradations causées par la Compagnie de Rouen, à la roule royale, près de Magny et du pont de Rouville.
— 26. — Le sienr Marc Jodot, rue du Cherche- Midi^ 63, écrit au sujet de l'indemnité qu'il réclame.
— 27. — Le chef de la comptabilité signale l'insuffisance des crédits pour Orléans à Vierzon.
— 27. — L'ingénieur de la Somme accuse réception des pièces touchant. le tracé entre Albert et Henin-Liétard.
— 27. — Le préfet de police signale un retard sur Saint-Germain, le 12.
— 27. — Le ministre des finances transmet un nouveau rapport de la direction des douanes sur l'augmentation matérielle du service aux gares de Blanc-Misseron et de Saint-Saulve.
— 28. — Le sieur Bagot de Guerville demande communication des plans d'Orléans à Tours et de Tours à Nantes.
— 28. — M. G. Isot donne des explications au sujet des plaintes de la Compagnie des vapeurs, VAigle (sur le Rhin), contre les vapeurs en correspondance avec le chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
— 28. —M. de Sermet demande à faire les études de Montereau à Nogent par la vallée de la Seine.
— 28. — M. Lebreton, à Manneville-sur-Mer (Manche), remet un modèle de son appareil pour assurer la sécurité des voyageurs.
— 28. — M. de la Porte, ingénieur en chef à Dijon, accuse réception des pièces concernant les études du chemin de Lyon.
— 28. — M. Floucaud demande un crédit de 10.000 fr. pour les études du Centre.
— 28. — Le préfet de l'Aube envoie une brochure de M. Lhoste sur le tracé des chemins de Strasbourg et de Marseille par la vallée de la Seine, et demande l'ouverture de l'enquête.
^ — 28. — Le même transmet une délibération du conseil général pour que le chemin de fer passe par Brienne-le-Châleau et Vitry. *
— 28. — Le préfet du Tarn-et-Garonne transmet les VŒUX du conseil général pour le chemin de Bordeaux à Toulouse.
— 28. — Le préfet de l'Orne transmet les vœux du conseil général sur le chemin de Brest par Chartres, Alençon, Laval et Rennes.
— 28. — Le préfet de la Haute-Garonne demande 15.000 îr. pour études dans la direction de Montpellier, et 18.000 fr. pour études dans celle de Bordeaux.
— 28. — Les entrepreneurs de roulage demandent des mesures pour conjurer les effets ruineux pour eux de la loi de 1842 sur les chemins de fer.
— 28. — M. Cabanes, député, demande la nomination d'une commission pour examiner son procédé contre l'explosion des chaudières.
— 29 . — M. Poulie, député du Var, demande que l'on étudie le chemin de fer de Toulon à la frontière d'Italie.
— 29. — M. Etienne, député de la Meuse, à Sorey, demande un chemin de fer de Bar-le-Duc à Toul.
— 29. — MM. Kœchlin et C'« offrent trois locomotives qu'ils ont en construction.
— 29. — Le préfet de la Loire, d'accord avec son collègue du Rhône, indique les mesures à prendre dans les deux départements avec la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon.
— 29. — L'ingénieur en chef de la Loire fait son rapport sur le chemin.de fer de Roanne au 20 septembre.
— 29. — Le préfet de l'Eure écrit qu'il a défendu à la Compagnie du chemin de fer, de continuer son remblai jusqu'à lapnise en état de viabilité de la route royale n® 182.
— 29. — Le préfet d'IUe-et- Vilaine demande un crédit pour les études de Brest.
— 29. — Le préfet de la Haute-Vienne demande 90.000 fr. pour les études du Centre confiées à M. Pihet.
— 30. — Le préfet de police signale un retard, le 22, sur la Rive droite.
— 30. — L'ingénieur du Pas-de-Calais accuse réception du mémoire Vallée.
— 30. — Le préfet de la Seine signale l'insuccès des adjudications intentées pour les travaux du Nord, et demande des instructions à ce sujet.
— 30. — L'ingénieur en chef des études d'Orléans à Tours, demande des crédits.
— 30. — M. Davaine fait connaître l'état d'avancement de ses études.
— 30. — Le préfet du Rhône écrit qu'il s'est concerté avec l'ingénieur Cailloux pour la reconstruction du pont de la Mulatière par la Compagnie de Saint- Etienne.
— 30. — Le préfet du Nord demande l'approbation de l'adjudication des stations de Blanc-Misseron et de Saint-Saulve.
— 30. — M. Nicolas Kœchlin répond h Tinvitalion à remeltre, à l'ingénieur Lacordaire, les éludes de Mulhouse à Dijon qui sont en sa possession.
Octobre l•^ — Le sieur Delavignc*, au nom de MM. Barr et O", offre de soumissionner les traverses nécessaires d*Orléana à Vicrzon.
— !•'. — Le sieur EUisson, à Londres, demanda si on TappeJlera bientôt pour essayer son procédé.
— ler^ — y^^ Gaillard, secrétaire de la Compagnie des forges de TAveyron, accuse réception de Tavis concernant la fourniture de 19.000 rails pour le chemin de Nimes.
— 2. — Le préfet de police demande Tapprobation de trois arrêtés fixant Tintervalle à observer entre les départs des trains.
— 3. — Le préfet du Lot demande 12.000 francs pour les études entre la Vienne et la Dordogne.
— 3. — M. Morandière, ingénieur ordinaire d'Orléans à Tours, accuse réception de la table des déblais et remblais.
— 3. — Le préfet de police signale deux retards, le 2i, sur la Rive dreite.
— 3. — Le même demande que la largeur des places en chemin de fer soit fixée à 0 m. 45.
— 3. — Le préfet du Bas-Rhin remet les procèsverbaux d'adjudication des travaux entre Saverne et Strasbourg.
— 3. — La Compagnie de Rouen propose une modification au piojet du détournement de la roule royale n" 182.
— 3. — L'ingénieur en chef de la Loire propose la reconstruction de deux ponls sur le chemin de fer de Roanne.
— 3. — M. Marinet, àChâlons, renvoie les plans Navicr de 1835, rapportés sur les feuilles de la guerre qu'on lui avait communiquées (ligne do Strasbourg).
— 3. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le nouveau tracé de Sottevillcles-Rouen à Rouen, sur le projet de raccordement et de traversée de la Loire, du chemin de fer du Centre à Orléans.
— 3. — Le préfet de police avise que, le 24 septembre, à huit heures du soir, le sieur Ducrocq- Meuiez s'est tué en se précipitant sous un convoi de la Rive droite.
— 3. — Le sous-préfet de Saint-Etienne fait des observations au sujet de la Compagnie de Lyon.
— 3. — M. Cabrol, à Nantes, accuse réception du projet Dcfonlaine.
— 3. — M. Busche accuse réceplion des plans Vallée, et remet un procès-verbal de conférence avec le génie militaire.
— 4. — Le maire de Boulogne écrit sur l'excell ence de ce port.
— 4. — Le ministre de la guerre fait des observations au sujet du chemin de Paris à Strasbourg.
— 4. — Le ministre des finances remet dix exemplaires de sa circulaire à l'effet d'obtenir des documents statistiques utiles pour les projets de chemin de fer.
— 4. — L'ingénieur en chef, à Vesoul, demande communication du projet Logrom, de Dijon à Mulhouse.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport de l'ingénieur touchant la rêclamalion de
la Compagnie d'Orléans relativement au mode dt construction de la chaussée de la route royale n* 19i, déplacée près d'Ëlampes.
— 4. — Le sieur Jarioz, rue des Barbatres, 161, à Reims, demande à connaître les résultais de TexAmen de son procédé de sécurité sur les chemini de fer.
— 4. — M. Courtois demande 1.500 francs poar régler ses comptes.
— 4. — L'ingénieur en chef de la Moselle demande des instruments pour étudier les chemiûs de Metz à la frontière d'Allemagne et à Strasbourg.
— 4. — Le préfet de Seine-et-Marne écril qu'il a reçu le projet de Lyon et qu'il va nommer la commission d'enquête.
— 5. — M. Foulon écrit qu'il a terminé les projeU d'Orléans à Tours et qu'il les a transmis aux préfets du Loiret, de Loir-et-Cher et d'Indre-et-Loire.
— 5. — Le préfet de l'Héranlt accuse réception de la lettre du ministre de la guerre touchant le passage devant la Citadelle.
— 0. — M. Polonceau, à Passy, fait une proposition touchant l'emploi de son système de ponts en fonte pour les chemins de fer.
— 6. — Le ministre des affaires étrangères écrit qu'il a remis, le 19 septembre, à l'ambassadeur de France à Bruxelles, copie des décisions de la commission mixte sur le sirvice international des chemins de Lille-Courtrai et de Valenciennes-MoDs.
— 6. — L'ingénieur en chef des mines, h ChaloOf remet procès-verbal de 511 rails du Creusol pour le chemin de Lille.
— 6. — Le préfet de l'Oise accuse réception de l'annonce de la fourniture de 84.000 coussinets pour le chemin de fer de Nlmcs, qu'il fera publier. — Cet accuaé de réception commun à tous les préfets ne sera pas répèle,
— 6. — Le préfet de Loir-et-Cher transmet les pétitions des communes de Montricher, Chissey et Saint-Georges en modification du tracé d'Orléans à
Tours.
— 6. — Le ministre de l'intérieur transmet une
lettre du sieur Masset, à Toulouse, sur le tracé du chemin de for de Paris.
— 6.— Le sieur Guillemin-Guichecot, arquebusier à Autun., demande une réponse touchant son système contre la rupture d'essieux.
— 6. — Le préfet de la Haute-Marne demande que le chemin de fer de Lyon, ou tout au moins le raccordement de Strasbourg, passe par le département.
— 6. — M. Vallct, du dépôt de la guerre, remet les cartes demandées de Beaune à Dijon et de la Mayenne.
— 6. — M. Leblanc, ingénieur à Auxerre, d^ mande un exemplaire de la carte des études du chemin de Lyon, lilhographiée par Thierry.
— 6. — Le sieur Caubert, à Bourges, demande quand il devra venir pour soumettre son système d'enrayage à la commission.
— 7. — Le maire de Boulogne écril que le port de Calais a été fermé quatre jours et vante Texcel- Icncc du port de Boulogne.
— 7. — Le préfet du Gard annonce la mise en régie du sieur Blanc, entrepreneur du deuxième lot.
— 7. — L'ingénieur en chef de la Loire adresse cieux rapports sous une dépense de 4.250 fr. 53 pour outillage nécessaire au chemin de fer de Roanne.
— 7. — Le préfet du Nord transmet le rapport de 1 ingénieur sur la proposition du sieur Garin-Dclmolte, mécanicien à Anzm, à Teffet de fournir des plaqued de gardes pour le chemin de Valenciennes.
— 7. — Le préfet du Loir-et-Cher transmet le projet Orléans-Tours, partie comprise entre Ghanzy et Onzain.
— 7. — M. Onfroy de Breville, ingénieur en chef à Paris, transmet la proposition du sieur Nopveu, à rcffet de louer sa maison, rue des Magasins, 15, pour bureaux et magasins du chemin de fer du Nord.
— 8. — Le préfet de Saône-et-Loire accuse réception du projet Paris-Lyon, et écrit qu*il va ouvrir renquéle.
— 8. — Le préfet de Tllérault accuse réception de la lettre chargeant l'ingénieur Gaschon d'étudier le chemin de Graissessac à Béziers et à Agde .
— 8. — Le préfet du Nord transmet le rapport de M. Busche sur une soumission pour fourniture de caisses de voitures.
— 10. — Le préfet du Loiret transmet le projet de Tours, dans l'arrondissement de Beaugency.
— 10. — M. Saunac, déput(| de la Côte-d'Or, demande que Ton fasse des études par les vallées de la Seine, de l'Ouche et de la Tille et que le chemin de Dijon-Mulhouse pasâe par Pontarlier.
— 10. — M. Vigoureux remet son rapport sur les travaux d'art de la Compagnie d'Orléans dans les arrondissements de Pithiviers et d'Orléans.
— 10. — Le préfet d'Indre-et-Loire remet le projet Orléans-Tours dans le département.
— 11. — Le ministre des affaires étrangères transmet le rapport du consul de France à Leipsick sur l'inauguration de la première section de Leipsick à Nuremberg.
— 11. — M. Emile Pereire fait part de deux retards sur la Rive droite les 22 et 24 septembre et d'un accident, le 7, sur le chemin de Saint-Germain, près de la Folie,
— 11. — Le ministre de la guerre écrit qu'il a autorisé un dépôt de sable à Fives-Lille dans la zone militaire et qu'il en avise le directeur des fortifications à Lilie.
— 11. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la fourniture des rails par les usines françaises.
— 11. — L'ingénieur en chef de la Haute-Saône demande à conserver le projet Legrom.
— 11. — Le préfet du Nord accuse réception du règlement pour le service d'exploitation, et transmet un rapport de M. Busche sur un supplément de 26.000 briques pour le troisième lot de Lille.
— 11. — M. Busche remet un projet de tarif applicable aux voyageurs sur les chemins de Lille et de Valenciennes.
— 11. — Le préfet de Seine-et-Marne adresse arapliation de son arrêté ouvrant l'enquête sur la section de Paris à Dijon du chemin de Paris à Lyon.
— 11. — Le préfet de la Haute-Saône transmet une délibération du conseil général, demandant que le chemin de Dijon à Mulhouse passe par Gray, Vcsoul et Lure.
— 11. — M. Belin, ingénieur en chef à Toulouse, propose de réduire à 3.000 fr. le crédit ouvert dans le Haute-Garonne pour les études du chemin de Toulouse à Bordeaux, et de porter à 15.000 fr. celui de Tarn-et-Garonnc.
— 11.- Le préfet d'Indre-et-Loire demande un supplément de crédit pour les études de Tours à Nantes.
— 11. — L'ingénieur en chef, à Agen, demande 22.000 francs pour les éludes de Bordeaux à Toulouse dans le département. — (Note du sous-sccréiaire (VEtat : C'est bien cher : il ne s'agit que d'un avant-projet).
— 11. — Le préfet de la Gironde écrit que la Compagnie de La Teste verse chaque mois, à la recette générale, i^our les frais de surveillance.
— 11. — M. Colomès de Juillan, à Cahors, demande des instructions sur l'usage des quatre baromètres qu'on lui a remis.
— 11. — Le préfet de police transmet une lettre de M. Galombiowski, sur la suppression de quatre cantonniers sur la Rive droite.
— 11. — M. Foulon adresse le compte moral de ses travaux. — Avis périodique qui ne sera pas reproduit,
— 11. — Le préfet du Gard transmet une demande de réclamation du sieur Paul Dussel, entrepreneur du troisième lot, avec proposition du sieur Bouzonguct, son garant, de se substituer à lui.
— 12, — Le sieur Daricqenheim, rue Jacob, 18, à Paris, rappelle son procédé contre le bris des essieux et tes déraillements.
— 12. — Le sieur Joaquim Jacques, à Quaragnon, près Mons, propose de fournir des terrassiers travaillant au mètre cube.
— 12. — Les habitants des rues de Grève et adjacentes , à Nancy, réclament, pour- leur quartier, quelques-uns des avantages que l'avenir fait pressentir, par suite de l'installation des chemins de fer.
— 12. — Le sieur Isnard, à Grasse (Var), ancien négociant, écrit qu'il a trouvé un moyen pour faire franchir aux chemins de fer des courbes à petit rayon et viendrait à Paris le communiquer, si on lui offrait des avantages certains.
— 12. — La chambre de commerce de Dunkerque offre le projet de Lille à Dunkerque, qu'elle a fait étudier.
— 12. — Le conseil général de la Sarthe demande que le chemin de Brest passe par le Mans.
— 12. — Le préfet de la Nièvre transmet ia proposition de la Compagnie de Decize, de faire la jonction, à Decize, du canal du Nivernais avec le chemin de fer.
— 12. — Le préfet de î'Hérault écrit qu'il a autorisé le sieur Blondet à pénétrer dans les propriétés^ pour faire les études du chemin de Montpellier à Carcassonne.
— 12. — La Compagnie des fonderies de la Loire et de l'Ardèche accuse réception de l'avis d'une fourniture de rails. — Cette note étant commune à tous les établissements sidérurgiques^ ne sera pas reproduite.
— 12. — Le préfet de l'Oise accuse réception de l'avis d'ajournement des travaux de Creil à la limite de Scine-et-Oise.
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^ 12. — Le préfet du Rhône fait part de rinstaJlalion du sieur Marck, commissaire de police, sur le chemin de fer de Saint-Etienne.
— 12. — Le sieur Davenporl, à Londres, propose un système contre les accidents.
— 12. — Le ministre des affaires étrangères transmet un mémoire sur les chemins de fer, par le sieur Veillé (François), établiàLa Chaux-de-Fonds;(Suisse).
— 12. — Le préfet de la Seine remet deux exemplaires de Taniche annonçant Tajournement des travaux du chemin de fer du Nord.
— 12. — Le même demande d'urgence un règlement de police applicable aux chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles.
— 13. — L'ingénieur en chef de Seine-et-Oise remet la statistique du mouvement des voyageurs et des marchandises à destination ou en provenance du
Nord.
_ 13. ^ Le sieur Godefroy de Villers, ingénieur civil à Valenciennes, propose un plan d'entrée du chemin de fer dans cette ville, pour lequel il démande 10.000 francs et un emploi de 4.000. .
— 43, — Le maire de Précy-sur-Oise transmet les pétitions des habitants de cette localité, et de ceux de Gouvieux, Villers, Saint-Luc et Blincourt, demandant l'établissement d'une station à Précy.
— 13. — M. Foulon demande 30.000 francs pour les études d'Orléans à Tours.
— 13. — M. Floucaud remet le plan général d'Orléans à Vierzon.
— 13. — M. Kermaingant dépose son rapport sur le tracé du chemin de fer, entre le Vieil-Escaut et Valenciennes, et sur la gare de cette ville.
— 14. — Le sieur Pons, conseiller municipal à la Croix-Rousse, rappelle ses lettres des 21, 22 et 29 mai, proposant son système de wagons à ressorts.
— 14. — Le ministre de l'agriculture et du commerce transmet une pétition des habitants de Beaune, sur le chemin de fer de Beaune à Chalon .
— 14. — L'mgénieur en chef de la Moselle accuse réception du projet Fricot, pour Saarbruck.
— 14. — Le préfet du Nord transmet copie d'une lettre du ministre des affaires étrangères de Belgique au marquis de Rumigny, ambassadeur de France, au sujet du fonctionnement du chemin de fer franco-belge.
— 14. — Vœux du conseil général de l'Yonne, en faveur du chemin de fer de Lyon, par les vallées de l'Yonne et de l'Armançon.
— 14. — Le préfet de Seine-et-Oise annonce que l'adjudication des travaux du chemin de fer du Nord n'a pas donné de résultat.
— 14. — M. Onfroy de Bréville accuse réception des cartes qu'il a demandées.
— 14. — Le préfet de la Côle-d'Or envoie l'arrêté instituant la commission d'enquête du chemin de Paris à Dijon, par les vallées de la Seine, de l'Âube et de l'Yonne.
— 14. — M. Lemasson, inspecteur divisionnaire, demande communication des études de Dijon à Mulhouse, par Besançon.
— J4. — Le préfet de police remet une lettre du sieur Noirot, qui propose un moyen pour empêcher la rupture des essieux.
— 14. — Le même donne des ren touchant un événement arrivé, le 7, sur le de Saint-Germain, et fait connaître son arrêté IttI sujet.
— 14. — Le préfet de Sa6ne-€t-Loire Iransmel une pétition du conseil municipal d'AutuD, pourqrK les études du chemin de Lyon soient dirigées par U vallée du Serain.
— i\, — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le matériel du chemin àt Nîmes, et sur le trac^ entre Dijon et Chalon.
— 15. — Le sieur Achille Guillaume, agent général de la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, fait des observations au sujet des règlements de police.
— 15. — L'ingénieur en chef de l'Oise adresse oa rapport sur le mouvement des voyageurs et des ^la^ chandises à destination ou en provenance du Nord.
— 15. — Le préfet du Lçiret accuse réception des modifications apportées au projet d'Orléans à Vierzon.
— 17. — Le préfet de la Loire fait connaître la. date de l'installation des commissaires et agents de surveillance sur le chemin de fer de Saint-Etienne à. Lyon.
— 17. — Le préfet du Bas-Rhin explique les eau-» ses du retard de la conférence avec le génie roili-* taire, touchant le tracé de Strasbourg à Saveme.
— 17. — Le préfet de police avise qu'il aordonih» au commissaire de police du chemin de Saint-Germain d'assister au départ des trains.
— 17. — M. Davaine, à Amiens, fait part de m conférence avec M. Busche, touchant l'altitade et l'alignement de la jonction des tracés du chemin de fer du Nord aux limites de la Somme et du Pas-de- Calais.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Marne réclame les frais d'affichage de l'enquête sur le chemin de Lyon.
— 17. — Le préfet de l'Aube réclame le mémoire Courtois pour le communiquer à la commission d'enquête.
— 17. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche sur la fourniture du sable pour \t troisième lot.
— 18. — Le préfet de la Loire transmet le rœu du conseil général pour que le Gouvernement Tienne au secours du chemin de Monlbrison à Montrond, et que le chemin de Marseille passe par la vallée de la Loise, Roanne et Andrézieux.
— 18. — M. Vigoureux fait un rapport sur le tu*u du conseil général de l'Orne, pour un chemin de fer de Chartres à Alençon, avec embranchement sur Cherbourg, et sur les diverses directions proposées pour le chemin de Brest par l'ingénieur d'iUe-ct- Vilainc.
— 18. — Le maire de Domigny (Saône-et-Loire) remet une pétition touchant le chemin de Beaune à Chalon.
— 18. — Le préfet du Cher transmet la délibération du conseil général pour que le chemin du Centre soit dirigé par Bourges.
— 18. — Le préfet de Seine-et-Oise réclame un mémoire descriptif du chemin de fer de Lyon pour servir de base à l'enquête.
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^ \S, — Le ministre des finances assure que la direction des douanes ne met pas d'opposition à Texploilation des chemins de fer.
— Ig. — L'ingénieur en chef de la Haute-Saône demande 5.000 francs pour les études de Mulhouse à Dijon, par Vesoul et Gray.
— 18. — M. Foulon, à Blois, demande la marche à suivre pour les expropriations.
— 18. — Le préfet du Loiret transmet l'affiche annonçant l'adjudication des travaux de terrassement du chemin de Tours, à sa jonction avec celui de Paris à Orléans.
— 18. — Le ministre des finances transmet une lettre de la Compagnie de Rouen annonçant que les actionnaires ont voté un emprunt <le 10 milllions pour activer les travaux.
— 19. — Vœux du conseil général du Pas-de-Calais pour un chemin d'Arras à Calais.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Marne demande d'urgence les pièces nécessaires pour ouvrir l'enquête sur le chemin de Lyon.
— 19. — Le préfet du Rhône demande les pièces pour l'ouverture de l'enquête sur le chemin de Paris, et transmet les vœux du conseil général pour la reconstruction du pont de la Mulatière.
— 19. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les terrassements du chemin de fer de Tours, entre Orléans et Beaugency, Chouzy et Pocé, et sur la reconstruction des ponts de Mondon et de la Loise, chemin d'Andrézieux à Roanne.
— 19. — La Compagnie du chemin de Strasbourg il Bâle demande à établir, sur le franc-bord du canal du Rhône au Rhin, un chemin pour l'exploitation des propriétés dont le chemin de fer interdit l'accès.
— 19. — Le directeur de la Compagnie d'Orléans remet le projet de tarif Paris-CorbeiL
— 20. — Le ministre des finances accuse réception de l'ordonnance royale du 15 septembre sur l'exploitation des chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 20. — M. Dausse accuse réception des instruments qu'il a demandés, niveaux à plateau et à eau et décamètre.
— 20. — M. Busche demande les procès-verbaux de réception de rails de Decazeville dressés par M. Senez.
— 20. — La Société industrielle de Mulhouse répond au sujet des études de M. Legrom que l'on a demandées à M. Kœchlin«
— 20. — M. Courtois remet des plans de détail concernant le chemin de Lyon et l'état des sommes à payer au conducteur Béauzon.
-- 20. — Le sieur Prilley, rue de Fourcy, 11, à Paris, propose un appareil contre les accidents.
— 20. — Le préfet de Saône-et-Loire demande 7.500 francs pour les études de Chalon à Lyon.
— 20. — Le préfet de Seine-et-Oise propose de mettre à la charge de la Compagnie de Rouen, l'établissement à Jeufosse, d'un chemin de halage pour les hautes eaux.
— 20.— Le sieur Apollinaire Delépère, à Bruxelles, propose un procédé pour prévenir les accidents.
-— 21. — Le préfet des Côtes-du-Nord communique un mémoire du sieup Toussaint, receveur des
contributions indirectes en retraite, touchant un moyen de prévenir les déraillements.
— 21. — Le maire de Boulogne avise que la commission d'enquête Calais-Boulogne, a terminé sa tâche.
— 21. - M. Lacordaire, ingénieur à Gray, accuse réception du projet Legrom.
— 21 . — Le maire de Dunkerque communique le projet de Lille à Dunkerque.
— 21. — Le préfet de Seine ct-Oise fait savoir que M. Onfroy de Brévillc lui a remis de nouveaux plans parcellaires.
— 21. — Cinjrénieur en chef de la Loire remet le procès-verbal d'adjudication d'un pavillon pour le gardien du passage des wagons, à l'Hôpital, chemin de Roanne.
— 22. — Le sieur Baillet de Guerville, à Londres, écrit que sa Compagnie est prête à faire toutes les justifications indiquées dans la lettre ministérielle du 21 septembre, pour soumissionner le chemin d'Orléans à Tours.
— 22. — M. Lemasson, mspecteur divisionnaire, propose de charger M. du Haut-Plessis des études de Melun à Nogent-sur-Seine.
— 22. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les travaux à faire par la Compagnie d'Orléans pour l'écoulement des eaux entre Pithiviers et Orléans, et sur le projet de jonction à Decize du chemin de fer et du canal du Wivernais.
— 22. — Le préfet de l'Hérault fait connaître les recettes du chemin de fer de Cette en septembre. (yvis périodique qui 7ie sera pas reproduit),
— 22. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport du conseil de préfecture sur les mesures à prendre pour obliger la Compagnie de Saint-Germain à entretenir le chemin du pont du Pccq au hameau de l'ancien pont.
— 22. — Le préfet de l'Yonne transmet le rapport de la commission d'enquête sur le chemin de Paris- Dijon.
— 22. — L'ingénieur en chef de la Somme donne des renseignements sur le mouvement commercial du département.
— 2i. — Le préfet de TOise remet les pièces relatives au tracé par Greil.
_ 24. — Le préfet de police adresse son rapport sur les accidents de chemin de fer en septembre, et signale la rupture d'un essieu, le 18, sur la Rive
droite.
— 24. — Le même communique son arrêté touchant l'enquête sur le chemin de fer de Lyon.
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet le rapport de l'ingénieur touchant la modification demandée par la Compagnie de Rouen, au déplacement de la route royale n" 182, entre Bonnières et la limite du département, et sur le mur de soutènement proposé pour la route n" 13, près de Rolleboise.
_ 25. — - Le préfet de la Côte-d'Or demande 4.000 francs pour les études du chemin de Lyon.
— 25. — L'ingénieur en chef de la Meurthe accuse réception du projet Dausse*
— 25. — M. Debout, à Ligny, remet l'état des dé-
bis
penses pour les éludes de Vilry àNancy, et les pièces justificatives de remploi de 1.200 francs par le conducteur Turquet.
— 25. — L'ingénieur en chef de TAisne remet les documents statistiques demandés.
— • 25. — M. Busche remet un rapport touchant Tacquisition, à Valenciennes, d'un lot de maisons situées entre l'esplanade de la citadelle et la rue projetée du Pelit'Breuille.
_ 25. — M. Lefebvre, à Saint-Denis, propose de fournir un plan d'amélioration des chemins de fer.
— 25. — Le sieur Honoré-Amédée Noél, maître de fonderie, rue des Brouettes, à Rouen, offre de fournir des coussinets à 500 francs la tonne.
— 25. — M. Mallet dépose son rapport touchant la proposition Didion, relative à l'emploi de la pierraille pour ballast.
— 25.— Le préfet de l'Aube demande des caries et le mémoire Courtois, pour servir de base à l'enquête.
— 25. — MM. Bonnet, Merle, Piallet et G'*", maîtres de forges à Vienne (Isère), offrent des coussinets à 2(^i francs par tonne.
— 25. — L'ingénieur en chef, à Nancy, fait connaître l'état des trois études entreprises entre Nancy et Hommarting.
— 25. — M. Godefroy de Villers, à Valenciennes, insiste pour que l'on ai rêle préalablement sa rémunération, avant de faire connaître son plan- d'entrée dans la ville.
— 25. — Le préfet du Pas-de-Calais remet dix exemplaires du rapport Delebecque, touchant le tracé reliant la ligne du Nord au littoral de la Manche.
— 25. — Le sieur Graver, à Windsor, demande que l'on examine son procédé pour arrêter les convois de chemins de fer.
— 25. — L'ingénieur en chef des mines du Bas- Rhin fait connaître le résultat de l'examen de la locomotive construite par J. Mayer, de Mulhouse.
— 25. — Le préfet de Loir-et-Cher transmet un rapport de M. Fioucaud sur la confection des plans parcellaires du chemin de Vierzon.
— 25. — Le préfet de l'Oise transmet les réclamations des habitants de Boran, sur le tracé du chemin de fer.
— 25. — Le maire de Boulogne transmet copie de la déclaration d'une partie du conseil général de la Somme qui s'est abstenue dans la question du chemin du littoral.
— 26. — Le ministre des finances communique l'ordonnance royale autorisant la Compagnie d'Orléans à emprunter 10 millions.
— 26. — Le préfet de police fait des objections à la demande de la Compsignie d'Orléans de modifier le tarif en vigueur, pour Corbeil, depuis 1841.
— 26. — M. Dagoty signale des insuffisances du crédit des études dans l'Indre-et-Loire, le Loir-et- Cher et le Loiret.
— 26. — Le préfet de police transmet une lettre du directeur de la Compagnie d'Orléans sur les mesures à prendre pour prévenir les incendies.
— 26. — L'ingénieur en chef de la Moselle demande un crédit de 5.800 francs pour les études de Sàarbruck.
^ 27. — Le préfet de police signale un accident
sur la Rive droite, sans suite fâcheuse, à la traversée du parc de St-Cloud.
— 27. — Le sieur Delaporte, rue de l'Arbre, à Bruxelles, fait connaître le prix des meilleures locomotives en Belgique.
— 27. — Le sieur Monnet, 10, rue Portefoin, propose un procédé instantané d'enrayage sans secousse.
— 27. — Le préfet de la Sarthe fait connaître la proposition de la ville du Mans, de fournir les terrains nécessaires au chemin de fer, gare comprise, sur son territoire.
— 27. — Le maire de Boulogne transmet copie de sa lettre au Directeur général des postes, sur la supériorité du port de Boulogne.
— 27. — Le préfet du Cher transmet la soumission du géomètre Mazières, pour la confection des plans parcellaires.
— 27. — M. Davaine adresse le compte moral de ses opérations. (Avis périodique qui ne sera pas reproduit),
— 27. — M. Fioucaud demande l'approbation des pentes de la ligne de Bourges à son extrémité méridionale.
— 27. — Le sieur Bouvier de Vanderhaeger, à Ixelles (Bruxelles), demande à être adjudicataire des travaux du chemin de fer de Paris à la limite de l'Oise.
— 27. — Le sieur Giraud, avocat, à Sarlat, demande que le chemin du centre de la France passe par cette ville où il est né.
— 28. — Le préfet de la Vienne demande 2.000 fr. pour les études de Paris à la frontière de Belgique.
— 28. — M. Saunac, député, à Saint-Sauveur (Côte-d'Or), se plaint de ce que l'on n'ait ouvert aucun crédit à M. Parandier pour les études de Dijon à Chalon.
— 28. — Le préfet de l'Aube écrit que l'enquête commencera le 31.
— 28. — Le préfet de police fait connaître les protestations des Compagnies de chemins de fer contre le nouveau modèle d'états de circulation qu'on leur demande.
— 28. — Le ministre de la guerre fait des observations sur la demande de la Compagnie de Montpellier à Cette, touchant la jouissance gratuite de terrains domaniaux aux abords de la jetée de FroDtignan.
— 28. — Le préfet de l'Aisne fait connaître la nécessité de la cession d'un terrain pour le passage do chemin de Villers-Cotterets à Port-aux-Perchcs,daD^ la forêt de Retz, appartenant à la Couronne .
— 28. — M. Colomès de Juillan, à Limoges, écrit qu'il se rend à Paris pour communiquer ses impressions sur le tracé du chemin de fer du Centre par ic faîte des vallées de la Vienne et de la Dordogne. pour le rattacher à la ligne de Bordeaux à Toulouse.
— 28. — Le sieur Lafarge, rue Jacob, 36, demand*^ un secours, et propose d'économiser 500 millioos dans la construction des chemins de fer.
— 28. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le tracé définitif entre le Vieil- Ëscaut et Valenciennes, et sur la conférence touch&ot la gare de cette vifie.
— 29. — M. Dausse demande 500 francs pour ses études de Paris-Vilry.
— 29. — Les sieurs Courtin-Jordin père et fils, mines du Grand-Champ, (SaAne-el- Loire), demandent à traverser la route de Dijon à Bourbon-Lancy pour faire passer un chemin de fer allant à la Loire et construit sur leur propriété.
— 29. — La Compagnie de Rouen demande le rapport de Torrêté du préfet de Seine-ct-Oise touchant le détournement de la roule royale n" 182 et divers projets de la Compagnie.
— 29. — M. Le Blanc, à Auxerre, réclame la carte des études du chemin de Lyon.
— 29. — M. Modoré, ancien commissionnaire de roulage, annonce l'envoi d'un travail statistique sur
e mouvement par terre et par mer des voyageurs et des marchandises dans la Somme.
— 29. — Le ministre de l'intérieur accuse réception de l'ordonnance royale approuvant les décisions de la commission franco-belge touchant les services de douane et de police aux gares de la frontière.
— 29. — Le préfet de police transmet son arrêté touchant la police des chemins de fer aboutissant à Paris, et signale un accident, le 19, sur le chemin de Gorbeil, entre Ablon et Choisy.
— 29. — Le préfet du Rhône transmet une délibération du conseil général sur le chemin de Dijon.
— 29. — Le préfet de Loir-et-Cher accuse réception de la décision du 21 sur les terrassements entre Chouzy et Onzain.
— 29. — M. Didion demande une réponse à «a proposition pour une fourniture de 11.000 mètres cubes de ballast, dans l'Hérault.
— 31. — M. Fèvre remet avec les pièces, — dessins et mémoires — son rapport sur l'invention Parley.
— 31. — M. Blondet, à Narbonne, demande les feuilles de la carte Cassini pour Cette, Saint-Pons, Castres et Toulouse.
— 31. — Le préfet de police signale un accident sur la Rive droite, le 27, à dix heures et demie du soir, à Montretout.
— 31. — Le sieur Smarelo Luce, à Grasse, écrit qu'une personne a trouvé le moyen de réduire le rayon des courbures, mais ne veut pas le soumettre à une commission.
— 31. — Le maire de Boulogne annonce une vingtci aquième fermeture du port de Calais.
— 31. — L'ingénieur du Pas-de-Calais demande les feuilles 17 et 25 du tracé d'Arqués à Boulogne, qui lui manquent.
- — 31. — Le maire de Beaune transmet une délibération du conseil municipal en faveur du tracé de Beaune à Chalon par Chagny.
— 31. — Le préfet de Seine-et-Oise fait des observa lions sur le nouveau tarif proposé pour Corbeil.
— 31. — Le maire de Caen transmet une délibération du conseil municipal, demandant que Ton étudie la ligne de Cherbourg.
- — 31. — L'ingénieur en chef de la Loire fait un rapport sur les percements du chemin de Saint- Stienne à Lyon et notamment sur celui de Couzon.
— • 31. — M. Emile Per^ire demande des modiUcaiouB au tarif de Saint-Germain.
— 31. — L'ingénieur en chef du Pas-de-Calais remet des documents statistiques.
Novembre 2. — Le ministre des affaires étrangères remet des documents concernant les chemins de fer badois et le compte rendu pendant le deuxième trimestre de 18i2 de l'exploitation du chemin de fer de Vienne à Glackmetz, ligne de Trieste.
— 2. — M. Lemasson transmet le projet Parandier, de Dijon à Mulhouse.
— 2. — Le préfet de la Côte-d'Or demande 4.000 fr. pour études par les vallées de l'Aube et de la Seine et sollicite une ordonnance pour prendre possession d'urgence des terrains nécessaires entre Dijon et Beaune.
— 2. — M. Slourm, député de l'Aube, demande que toutes les chambres de commerce soient consultées sur la direction du chemin de fer de Lyon.
— 2. — M. Parandier adresse le double rapport remis à M. Lemasson sur le tracé par la vallée du du Doubs, du chemin de Dijon à Mulhouse.
— 2. — MM. Kermaingant, Ménard et Fèvre font leur rapport sur le wagon Parley.
— 2. — Le préfet de la Loire réclame les pièces concernant les ponts de Mondon et de la Loise du chemin de Roanne.
— 2. — Le préfet de la Dordogne transmet les vœux du conseil général, pour que le chemin de Bordeaux passe par les vallées de la Nizonne et de la Dronne.
— 2. — M. Floucaud remet son rapport sur les études définitives d'Orléans à Vierzon.
— 2. — Le préfet de Seine-et-Oise demande l'autorisation de payer 402 fr. 80 pour une facture d'impression concernant la Rive droite.
— 2. — Le préfet de police signale un accident, le 26 octobre, à sept heures et demie du matin, sur la Rive droite, à la locomotive Albion^ — retard d'une heure.
— 3. - Le président de la commission d'enquête sur le chemin de Paris en Angleterre, écrit que la commission a terminé son travail.
— 3. — Le préfet de la Loire-Inférieure propose un marché avec les sieurs Cottin de Mellesville et Challuau pour les études du chemin de Nantes à Brest, entre la Loire et la Vilaine.
— 3. ~ Le sieur Joseph Gibbs, à Paris, offre de soumissionner les travaux de chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique.
— 3. — M. Debout, à Bar-le-Duc, remet l'état des dépenses d'études en octobre, — demande de l'argent et un appui efficace .
— 4. -- Le préfet de l'Hérault propose des indemnités d'occupation temporaire, àGalargues, au profit de la veuve Ségaud et du sieur Récomy.
— 4. — Le préfet de police rend compte de la visite des ateliers de la Rive droite, à la suite de la rupture d'un essieu.
— 4. — Le sieur Darcy, ancien géomètre, percepteur à Vrizy (Ardennes), propose un frein de son invention.
— 4. — M. Busche demande une décision au sujet d o l'inauguration du chemin de Roubaix à Tournay.
— 4. — M. Davaine, k Amiens, renvoie 24 carnets I de nivellement mis à sa disposition, et en garde 4.
— 4. — L'ingénieur de Lot-et-Garonne réduit à 6.000 francs dans la Gironde et 8.000 franrs dans le Lot-et-Garonne, les frais d'études de Bordeaux-Toulouse.
— 5. — La Compagnie de Rouen remet les plan? d'un chemin qui, de Colombes, irait rejoindre la route royale n** 192.
— 5. — Le chevalier BaOlen, major en retraite à Charleroi, oflre de fournir plusieurs millions de briques, et demande à traiter de vive voix.
— 5. — Le sieur Lebreton, à Manneville-sur-Mer (Manche), demande si on accepte son système contre les accidents.
— 5. — Le préfet de l'Orne écrit que le conseil général n'est pas satisfait de la lettre ministérielle du 26 octobre.
— 5. — Le ministre des affaires élrangères remet un projet de tarif international franco-belge pour Lille et Valenciennes, projeté par le Gouvernement
belge.
— 5. — M. Payen, ingénieur en chef à Reims,
rend le compte moral des études par les vallées de rOise et de l'Aisne, entre Creil et Bussy-le-Châleau.
— 5. — M. Thirion, à Mézières, en fait autant pour les études de Bussy à Nancy.
— 5. — L'ingénieur en chef, à Metz, demande la carte de Tétat-major pour les lignes à étudier dans la Moselle.
— 5. — L'ingénieur en chef, à Vesoul, en fait auant pour les études de Dijon à Mulhouse par Gray, avec embranchement sur Besançon.
— 5. — M. Busche envoie cinq exemplaires du règlement pour l'exploitation des lignes de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 7. — M. Baillaud, ingénieur en chef à Tours, rend compte des études sur Nantes.
M. Corne, à Dôle —des études d'Auxonne
à Besançon.
— 7.— M.Belin, àToulouse des études de TOcéan
à la Méditerranée.
— 7. _- M. Duvignaud, à Angouléme - des études de la ligne d'Espagne.
— 7. — Le préfet de l'Allier demande 4.500 fr. pour les études de la ligne du Centre.
__ 7. — Le préfet de la Seine-Inférieure remet le budget des éludes pour 1843.
— 7» — M. Dausse rend compte des études à Vitry.
— 7. — Le directeur général des contributioas directes écrit que les règlements du cadastre ne 1bi permettent pas de communiquer les plans demanda par l'ingénieur de la Loire-Inférieure.
— 7. — Le préfet de l'Hérault communique ob vœu du conseil général pour le chemin de l'Océan k la Méditerranée.
— 7. — Le préfet du Pas-de-Calais invite la commission à clore Tenquéte sur le chemin du liltonî.
— 7. — M. de Billy signale deux ruptures d'essieai sur le chemin de fer de Strasbourg à Bàle.
— 7. — Le préfet du Nord transmet le rapport d^ M. Busche touchant la soumission Kœchlin peur fourniture de matériel au chemin du Nord.
— 7. — Le même adresse le rapport du même sar la modification des tarifs de Lille et de Valenciennes
— 8. — M. Lemasson, inspecteur divisionnaire, propose de charger M. Marinet, ingénieur de ta vallée de la Marne, d'étudier une Tariante entrt Chàlons et Aure (13 kil.)
— 8. — M. Colomès de Juillan demande 5.000 fr. pour les études de Bordeaux à Toulouse.
— 8. ^ Le maire de Boulogne fait savoir que les commissions du Calais et de Boulogne ont remL^ le 4, leur rapport au préfet.
— 8. — Le ministre de l'agriculture et du commerce transmet un projet du sieur Grenier, horloger à Villeneuve-sur-Lot, pour prévenir les accidents.
— 8. — M. Colomès de Juillan demande dix cartes de Cassini, des bassins de la Dordogne et de ta Vienne.
donne son avis sur l'utilisation des francs-bords du canal à Mulhouse.
— 8. — Le sieur de Dalmas, à Gerlard, près Albi. donne des détails sur un moteur de son invention.
— 9. — Le ministre de l'agriculture et du commerce fait connaître le projet de la Compagnie de U Rive gauche, d'affermer sa ligne pour 15 ans.
— 9. — La chambre de commerce de Calais fait de^ observations sur les sondages pratiqués dans le port, à Boulogne et à Calais.
— 9. — Le préfet de la Seine fait savoir que les travaux du chemin de fer du Nord, dans le département, ont été adjugés aux sieurs Sherwood frères.
— 9. — Le préfet de Maine-et-Loire demande 1.500 francs pour les éludes de Nantes.
— 9. — Le préfet du Rhône demande que la Compagnie de Saint-Etienne paie une somme fixe pour les frais de surveillance au lieu de les acquitter sur états.
— 10. — M. Busche demande le montant des cré* dits dont il dispose.
— 10. — Le préfet do la Loire fait une proposition tendant à fixer le montant des frais de police à la charge des Compagnies de chemins de fer.
— 10. — Le préfet du Gard demande 569 fr. pour rembourser la Compagnie du chemin de fer d'un ancien prêt pour le paiement des terrains nécessaires à la rectification de la route royale n* 106.
— 10. — Le ministre des finances, en vue du fonctionnement de la douane, demande à être prévenu de l'ouverture des lignes d^ Lille et de Valenciennes.
— 10. — Le préfet du Pas-de-Calais transmet les
enquêtes ouvertes à Calais et à Boulogne.
— 10. — L'ingénieur en chef, à Auxerre, rend compte des éludes de Montereau à La Roche.
— 10. — L'ingénieur en chef delà Somme — des études d'Amiens à Etaples.
— 10. — L'ingénieur en chef, à Dijon — des études de Cbâtillon-sur-Seinc à Dijon.
— 10. — Le préfet de police signale des accidents aux locomotives Etna et Eoley le 4, à 10 h. 35, sur le chemin de Saint-Germain.
— 10. — M. Busche avise (7) que le service a commencé, le 6, entre Tourcoing et Courlray.
— 10. — Le préfet du Loiret transmet la protestation du conseil général contre l'article 3 de la loi du 11 juin 18^2.
— 10. — M. Onfroy de Bréville, ingénieur en chef de la première section du chemin du Nord, transmet la soumission du sieur Waltieaux, géomètre, pour la confection des plans parcellaires (Seine, Seine-et- Oise et Oise). ,
— 11. — M. Davaine, ingénieur en chef à Amiens explique les causes du retard de ses études.
— 11. — Le préfet de la Côtc-d'Or demande 5.000 fr. pour les études de Mulhouse à Dijon.
— 11. — Le même demande des renseignements statistiques sur le chemin de Lyon.
— 11. — Le Conseil général des ponts et chaussées opine sur la modification de la route royale n" 182 à Bonnières, pour le chemin de fer de Rouen— sur celle du chemin de halage à Jeufosse — sur un mur de sou. tement pour la roule royale n» 43 à Rollehoise -^ et sur l'emploi de pierraille comme ballast sur le chemin de Montpellier à Nîmes.
— 12. — Les sieurs Barrault et Tourneux demandent que leurs études de Paris à Meaux soient communiquées à l'ingénieur des éludes du chemin de Strasbourg.
— 12. — Le préfet de l'Hérault transmet une soumission pour trois maisons de gardes entre Verargues et la Vidourle.
— 12. — Le préfet du Loiret accuse réception de la décision du 7 sur le chemin d'Orléans à Vierzon, et transmet une délibération du conseil général en faveur des études d'un chemin d'Orléans à Joigny.
— 12. — Le préfet de la Moselle transmet des observations sur le chemin de Melz à Sedan.
— 12. — Le préfet de la Seine-inférieure transmet le rapport de M Le Peuple sur l'urgence des études d'un chemin de Rouen à Dieppe.
— 12. — Le préfet de l'Aube communique son arrêté constituant une commission d'enquête sur le chemin de fer dans le département.
— 12. — M. Fioucaud avise qu'il a remis au préfet du Loiret les projets de terrassement à Nouan aux abords de la Rêve.
— 12. — Le maire de Boulogne adresse une notice de la chambre de commerce, sur le port de Boulogne.
— 12. — La veuve Roue (Richard), place du Clozel (Le Puy), offre un procédé pour prévenir les accidents.
— 12. — Le préfet de la Seine communique son arrêté du 7, instituant une commission d'enquête sur le chemin de fer de Lyon*
— 12. — M. Féburier, à Pontivy, rend compte des études pratiquées dans l'Ille-et-Vilaine.
— 12. — L'ingénieur en chef, au Mans, demande un crédit pour étudier le régime de la vallée de l'Iluisme dans la Mayenne.
— 12. — M. Sermet, à Paris, écrit qu'il va commencer les éludes de Paris à Nogent-sur-Seine.
— 12. — L'administration des biens du duc d'Aumale s'oppose à ce que l'on établisse une station de chemin de fer près du château de Chantilly.
— 12. — M Stourm, député, demande que les lignes de Lyon et de Strasbourg soient la continuation de celle de Nevers.
— 12. — Le préfet du Nord transmet la lettre de M. Busche sur les premiers jours de l'exploitation.
— 12. — Le préfet de la Moselle transmet les vœux du conseil général en faveur du chemin de Strasbourg avec embranchement sur Metz
— 12. — Le préfet d'Indre-et-Loire remet le procès-verbal de l'adjudication des travaux entre la limite du département en amont et la commune de Limeray.
— 12. — M. Debout adresse son rapport sur le tracé entre Bar-le-Duc et Toul par Commercy.
— 14. — Le préfet du Pas-de-Calais demande un crédit de 7.000 francs pour les études sui l'Angleterre.
— n. — M. Busche demande un crédit de 10.000 fr. pour les études dans le Nord.
— IV. — Le préfet de Saône-et-Loire demande s'il doit admettre une dépense de 198 fr. 50 pour achat d'instruments.
— 14. — M. Parandier, à Dijon, demande 40.000 fr. pour les études de la vallée du Doubs vers Besançon.
— 14. — Le préfet du Haut-Rhin demande 2.000 fr. pour les études de Belfort à Mulhouse.
— 14. — Les entrepreneurs de roulage, àNimes, signalent les inconvénients des conditions de transport entre Montpellier et Nimes.
— 14. — M. Collignon envoie le compte moral, au 31 octobre, des études poursuivies dans la Meurthc et le Bas-Rhin.
— 14. — L'ingénieur en chef, à Maçon, adresse le compte moral des études de Chalon à Lyon.
— 14. — Le préfet du Loir-et-Cher adresse le projet des terrassements à exécuter entre Nouan et la Rêve.
— 15. — Le préfet du Bas-Rhin signale de la part de la Compagnie de Strasbourg à Bâl«^, des dérogations au cahier des charges, en ce qui concerne la vitesse.
— 15. — La chambre de commerce de Troyes demande que Ton consulte celles du Havre, Rouen, -v Gray, Mulhouse et Strasbourg, sur le tracé de Paris
à Dijon.
— 15. — L'ingénieur en chef de la Meuse se plaint du refus du préfet de mandater 600 fr. pour achat d'instruments, fait sans autorisation.
— 15. — Le président de la commission d'enquête à Calais écrit qu'il a remis, le 4, le rapport au préfet.
— 15. — L'ingénieur en chef de la Loire demande, pour le chemin de Roanne, un crédit de 33.039 fr. 38 pour dépenses antérieures au 1**^ janvier 18 i2, et un supplément de333 francs pour les travaux exécutés au Cotçau.
— 15. — M. Busche adresse un résumé des dépenses des lignes de Lille et de Valenciennes au 31 octobre.
— 15. — M. Vigoureux fait un rapport sur les étu des d'Orléans à Nantes au 31 octobre.
— 15. — M. Courtois justifie d'une dépense de 1.500 francs pour les éludes de Paris à Lyon.
— 15. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la demande des sieurs Courtin- Jardin père et fils à Tefifet d'établir un chemin de fer de la mine du Grandchamp au port Pelissard sur la Loire.
— 15. — Le sieur EUisson, à Londres, demande une prompte réponse à ses propositions.
— 15. — Le préfet du Loiret remet le procès-rerbal de l'adjudication des terrassements entre Orléans et Beaugency.
— 15. — Le préfet de police adresse un rapport sur les causes de l'accident du 26 octobre sur la Rive droite et le procès-verbal de celui d'Orléans.
— 15. — Les habitants de Perrache demandent que la Compagnie de Saint-Etienne à Lyon se conforme à l'ordonnance du 5 décembre 1830 sur son établissement à Perrache.
— 15. — La Compagnie des asphaltes du Val-de- Travers fait ses offres de service pour le dallage des gares.
— 15. — Le préfet de police transmet son arrêté sur l'exploitation de la carrière de la Folie, chemin de fer de Saint-Germain, et les dépôts de matériaux sur cette ligne.
— 16. — Le préfet du Nord avise que les maires de Roubaix et de Tourcoing ajournent les réjouis sances jusqu'à l'inauguration de la ligne entière.
— 16. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet son arrêté touchant les horaires des chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles, Rive droite et Rive gauche.
— 16. — MM. Kœchlin, à Mulhouse, demandent à toucher le dernier tiers de leurs fournitures pour la station de To urcoing.
— 16. — L'ingénieur en chef de la Loire fait un rapport sur l'état des travaux de réfection du chemin d'Andrézieux à Roanne, au 8 novembre.
— 16. — La chambre de commerce de Calais adresse des renseignements sur les entrées et les sorties du port, les 26 janvier, 2 mars, 22 et 25 octobre 1842.
— - 17. — M. Auguste Blum, ancien élève de l'Ecole polytechnique, rue Madame, 1, offre un système propre à prévenir les ruptures d'attaches et les déraillements sur les chemins de fer.
— 17. — Le sieur Hoffmann père, à Metz, insiste sur un système de locomotives qu'il a proposé en septembre.
— 17. — Le sieur Guenal, rue Notre-Dame-des- Champs, 78, propose un système de locomotives sur route ordinaire.
— 17. — L'ingénieur en chef, à Moulins, rend compte des études de l'Allier à Clermont, au 31 octobre.
— 17. — Le préfet de l'Orne demande une conférence au sujet du chemin de de Paris à Brest.
— 17. — Le préfet de Loir-et-Cher remet le pro-
cès-verbal de l'adjudication des terrassements eatre Chouzy et Onzain.
— 17. — Le préfet de Maine-et-Loire demande que le crédit de 1.500 francs pour études soit porté à 2.500 francs.
— 17. — L'ingénieur en chef, à Bourges, rend compte de l'état des études de Bourges à la limite du département, à la vallée de l'Allier, au 31 octobre.
— 17. — M. Davaine adresse le compte rendu hebdomadaire de ses études dans la Somme.
— 17. — Le général Pelet écrit qu'il fera donner les nouvelles cartes d'état-major à l'ingénieur de la
Moselle.
— 17. — M. Lemasson demande, pour son senrice, 20 feuilles de la nouvelle carte de France.
— 17. — M. Duvignaud résume les vœux du conseil général de la Dordogne sur les études dont il est chargé.
— 17. — Le préfet de la Haute-Marne adresse les pièces de l'enquête sur le chemin de Lyon par la vallée de l'Aube.
— 17. — La chambre de commerce de Boulogne demande que l'on étudie, pour l'Angleterre, le tracé indiqué par l'amiral Rosamel.
— 17. — Le maire de Boulogne remet copie d'une ettre adressée au directeur général des postes sur la supériorité du port de Boulogne.
— 17. — Le préfet de l'Orne demande 1.500 fr. pour les études de Paris à Brest.
— 17. —Le préfet de la Seine-Inférieure transmet le rapport de l'ingénieur sur la réclamation des habitants d'Oyssel au sujet d'un passage sous voûte, projeté pour le chemin de fer.
— 18. — Le sieur Marc Jodot, répétiteur à l'Ecole polytechnique, remercie de l'indemnité de 5.000 fr. qui lui a été allouée pour ses études de Lille à U frontière.
— 18. — M. Vigoureux adresse un rapport sur les études de Nantes à Brest et de Brest à Versailles.
— 19. — L'ingénieur en chef, à Nîmes, écrit qu'il prépare le projet définitif de Marseille à Avignon par Arles et Tarascon, avec embranchement sur Beauaire.
— 21. — M. Job, à Agen, fait connaître l'état des cétudes sur Bordeaux.
— 21. — La Compagnie de Rouen demande la restitution de son cautionnement et des avances sur le prêt de 14 millions que l'Etat doit lui faire.
— 21. — Le sieur Locre, 27, rue Godot-de-Mauroy, propose des plans et vues des chemins de Rouen, Versailles et Saint-Germain.
— 21. — Le préfet de police rend compte de la visite par M. Bineaa, des locomotives des chemins de de Saint-Germain, de Versailles (les deux rires) el de Corbeil. (Cette indication étant hebdomadaire, nous ne la reproduirons plus),
— 21. — Le même signale un retard sur Saint- Germain, le 4.
— 21. — M. Parandier envoie copie de son rapport à M. Lemasson, sur ses études de la vall^ d^ Doubs, vers Besançon.
— 21. — Le préfet du Nord accuse réceptioD dt l'ordonnance du 5 courant, modifiant c«ll* dh
i5 septembre, touchant lestanfs de Lille et de Valencieones à la frontière.
— 21. — Le préfet de Saône-et-Loire transmet le budget des études de Lyon pour Tannée 1843.
— 21. — Le préfet de Seine-et-Oise remet le rapport de M. Sermet sur la dégradation par la Compagnie d'Orléans du chemin de halage entre Ablon et le pont de Mons sur TOrge.
— 21. — M. Pauwels demande l'autorisation de faire circuler, comme essai, une locomotive à lui, sur le chemin de Lille à la frontière.
— 21. — M. Onfroy de Bréville fait son rapport sur les projets d'exécution des 2^, 3^, 4« et 5« sections du chemin du Nord.
— 21. — M. Plantin, ingénieur à Quimper, signale des erreurs dans le compte moral qu'il a envoyé au mois de septembre.
— 21. — M. Floucaud propose de faire fabriquer en Sologne les briques nécessaires aux travaux d'art du chemin de Vierzon.
— 21. — Le préfet de Vaucluse demande une conférence pour régler la question de la direction du chemin d'Avignon à Marseille.
— 21. — Le préfet de l'Aveyron transmet une délibération du conseil général en faveur du chemin de Paris à Toulouse par le Centre.
— 21. — Le préfet de l'Ardèche transmet une délibération du conseil général en faveur des chemins de Paris à Dijon et d'Avignon à Marseille.
— 21. — Le maire de Boulogne signale les difficultés d'accès du port du Calais.
— 21. — Le maire d'Avallon présente des observations au sujet du tracé du chemin de Paris à Dijon dans l'Yonne.
— 21. — Le maire de Saint-Jean-de-Bray demande demande une passerelle sur le Loir, près de Vierzon.
— 22. — M. Parandier écrit qu'il n'a pas trouvé, dans les papiers de M. Courtois, le tracé de Beaune à Chalon, qui lui manque.
— 23. — M. Emile Pereire demande à être mis en mesure de payer la moitié dans les prix des terrains à acheter pour les deux voies supplémentaires à établir pour le chemin de Paris à Rouen, entre le point de départ de Paris et le point de séparation de la ligne de Saint-Germain. — Noie du cabinet du 7ninistre : Ces indemnités sont payables par moitié par les deux Compagnies de Saint-Germain et de llouen.
— 23. — Le maire de Rouen arise que la Compagnie du chemin de fer exécute des maçonneries malgré les gelées.
— 23. — M. Vallot remet douze feuilles de la nouvelle carte, se rapportant au département de la Moselle.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise réclame le mémoire Courtois sur le chemin de fer de Paris à Lyon.
— 24. — Le maire de Savigny-sur-Orge se plaint de Tinterception par la Compagnie d'Orléans du chemin de Savigny à Fromenteau.
— 24. — MM. Boulay et de Villeneuve, députés, rappellent au ministre sa promesse de faire exécuter
les études d'un chemin de fer de Toulon à la frontière du Var.
— 24. -— Le sieur Gravet, fabricant d'instruments de précision, présente facture de fournitures faites à M. Colomès de Juillan.
— 24. — Le préfet de police signale la mort de François Chenier, charpentier, écrasé par un train à la carrière de la Folie (chemin de Saint-Germain).
— 24. — Le préfet de la Loire-Inférieure écrit que le sieur Cabrol, ingénieur du cadastre, s'engage à en fournir deux exemplaires entre Paris, Nantes et Saint-Nazaire.
— 24. — Le préfet de Loir-et-Cher remet les pièces de l'enquête dans les communes d'Onzain et de Veuves pour l'acquisition des terrains de la gare de stationnement d'Ecares, et remet les affiches annonçant l'adjudication des travaux de Nouan à la Rêve.
— 24. — Le préfet de police signale un accident, le 16, à 3 h. 35, à la locomotive Taylor, sur le chemin de Saint-Germain.
— 24. — Le ministre de l'intérieur demande des renseignements sdr la possibilité de transporter les prisonniers en voitures cellulaires par chemin de fer.
— 24. — Le préfet de Seine-et-Oise communique son arrêté du 19, modifiant celui du 20 janvier, sur l'estacade de Val-Feury.
— 24. — Le préfet de l'Orne remet le budget pour 1842 des études du chemin de fer de Brest par les Plateaux et la vaUée de la Sarthe.
— 25. — M. Vallot remet les cartes des arrondissements de Celle, Saint-Pons, Toulouse et Castres.
— 25. — M. Paran«lier demande un crédit de 10.000 francs pour les études de Dijon à Chalon.
— 25. — L'ingénieur en chef, à Maçon, demande les plans Courtois entre Chalon et Lyon.
— 25. — Le préfet des Landes transmet les vœux du conseil général pour le chemin de fer de Bordeaux à Rayonne.
— 25. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet la protestation du conseil général contre la mise à la charge du département de dépenses concernant les chemins de fer.
— 25. — Le conseil municipal de Bar-le-Duc der mande que le chemin de fer passe par cette localité.
— 25. — Le préfet de la Charente envoie les affiches touchant l'ouverture de l'enquête sur le chemin de fer de Paris à Bordeaux, et réclame les frais d'impression.
— 25. — Le préfet du Ba£-Rhin propose un règlement pour le transport gratuit des gendarmes %i agents de police sur le chemin de fer.
— 25. — Le préfet de police remet l'état des fonds versés à sa caisse jusqu'au 31 décembre 1841, par les Compagnies de chemins de fer pour frais de publicité et autres les concernant.
— 25. — Le même adresse son arrêté approuvant les tarifs pour Corbeil.
— 25. — Le préfet de la Côte-d'Or fait connaître la constitution de la commission d'enquête sur le chemin de fer de Paris à Lyon.
— 26. — Le préfet du Nord demande un crédit de 1.000 francs pour achat d'instruments destinés aux étude» du chemin de fer vers l'Anglcterrei
— 26. — Le préfet de l'Yonne remet Tétat des dépenses effectuées pour les études de La Roche aux Itmites de la Côte-d'Or.
— 26. — Le préfet des Ardeanes remet Tétat des instruments que M. Thirion demande pour les études du chemin de fer de Strasbourg par les vallées de rOise et de TAisne.
— 26. — M. Labetot, à Saintes, demande une réponse touchant au procédé contre les accidents. {Vient du cabinet du roi.)
— 26. — M. Marci, hôtel des Prouvaires, propose un modèle de voitures.
— 28. — M. Debout écrit de Bar-le-Duc, qu'il opère entre Ligny et Toul.
— 28. — M. Gautier-Dagoly signale la nécessité de crédits supplémentaires.
— 28. — Le préfet de Seine-et-Oise adresse un rapport sur le service des chemins de fer dans son département.
— 28. — Le préfet de la Charente remet le budget des études pour i8i3.
— 28. — Le sieur Froups, à Hastings, propose un nouveau système de r.iilway de son invention.
— 28. — Le sieur Roussin, serrurier-mécanicien, rue du Cherche-Midi, 59, écrit qu'il a inventé une locomotive à eau froide et demande 6.000 fr. pour en construire une.
— 28. — Le maire de Boulogne signale un relard subi par la malle des Indes, par suite de l'état de la mer à Calais.
— 28. — Le minisire des finances écrit au sujet du service des douanes à Lille et à Yalenciennes.
— 28. MM. Emile Pereire et Ciapeyron écrivent au sujet de la jonction projetée à l'entrée de Paris du chemin de Saint-Germain et de celui de Belgique.
— 28. — Le préfet du Morbihan demande un nouveau crédit de 3.000 fr. pour les études du chemin de Brest.
— 28. — Le préfet des Ardennes demande un nouveau crédit de 2.C00 fr. pour les études du chemin de Strasbourg.
— 2**. — Le préfet de la Somme remet la facture de Rochette, à Paris, pour fournitures destinées aux études du chemin de fer de Belgique, et le projet de budget pour 1843.
— 28. — M. Foulon confirme la demande d'instructions sur les expropriations, faite déjà le 15 octobre.
— 28. — M. de la Rupelle, ingénieur à Auxerre, 80 justifie d'avoir fait des études sans ordre, entre Orléans et Cézy, par Joigny, en vue du chemin de Paris à la Méditerranée.
— 28. — M. Busche répond à la demande du sieur Pauwels, touchant l'essai d'une locomotive.
— 2^ — M. Payen écrit au sujet des difficultés qu'il rencontre dans ses études.
— 29. — Le préfet du Loir-et-Cher remet un nouveau projet d'expropriations entre Onzain et Veuves.
— 29. — Le préfet de Lot-et-Garonne remet un état d'indemnités à quatre propriétaires pour dégâts causés par les études.
— 29. — Le préfet de police remet son arrêté louchant la largeur des places dans les wagons.
-* 30. T- Le préfet 4^ Çejne-et-Qise transmet sop
arrêté sur le prix des places de Paris à Corbeil
— 30. — Le préfet de Loir-et-Cher transmet les observations de M. Floucaud sur la suspension de l'adjudication des travaux entre Nouan et la Rêve.
— 30. — M. Chardot, à Vie (Meurthe), donne des explications sur un système de wagons dont il est l'inventeur.
Décembre {•', — M. Kermaingant transmet une lettre du sieur Merle, représentant de Througton, offrant divers procédés pour la sécurité des voyageurs.
— 1". — Le préfet de la Loire écrit au sujet des indemnités dues aux ingénieurs pour leur assistance au chemin d'Andrezieux à Roanne.
— l•^ — Le ministre des finances remet son adhésion au projet de fonctionnement du prêt à faire à la Compagnie de Rouen.
— {f\ — Le préfet de Seine-et-Oise remet les pièces de l'enquête sur le chemin de Rouen.
— 2. — M. Gaulier-Dagoly signale le dépassemeol des crédits et la nécessité d'en ouvrir d'autres dans tous les départements.
— 2. — M. Emile Pereire propose un nouveau tarif pour Saint-Germain et la Rive droite, à partir
du l**^ janvier.
__ 2. — Le préfet du Morbihan adresse le budget
des éludes pour 1843.
— 2. — Le sieur Girondet, à Montpellier, offr*
traverses
— 2. — L'ingénieur en chef, à Nîmes, écrit que les déblais ne fournissent pas de ballast.
— 3. — Le conseiller d'EUt, directeur du contentieux des finances, transmet les comptes des Compagnies de chemins de fer.
— 3. — Le préfet de la Meurthe remet le tracé du chemin de fer d'Allemagne entre la tranchée de Ilochyreben et le bois domanial de Saint-Louis.
— 5. — Le préfet de Seine-et-Oise demande que M. Courtois vienne donner des explications à la commission d'enquête sur le chemin de Lyon.
— 5. — Le préfet de l'Hérault présente une proposition pour l'acquisition de 46,000 traverses ec
chêne.
— 5. — Le préfet de la Gironde remet le budgei des études du chemin de fer d'Espagne pour 18W.
— 5. — M. Corne, à Dôle, écrit au sujet de ses études sur Besançon par Auxonne ou Dôle.
— 5. —L'ingénieur en chef, à Chartres,adresse des
variantes à la traversée de l'Huisme.
— 5. — M. Dausse remet le projet de Vitry p*i les Plateaux (Paris à Stasbourg).
— 5. — Le préfet du Jura transmet la délibéraljofi du conseil général sur le chemin de Dijon à Mulhouse.
— 5. — Le préfet de Loir-et-Cher remet la soumission des sieurs Billaut et Leclaire pour la confeclios des plans parcellaires pour le chemin de fer de Vierzon dans le Loir-et-Cher.
— 5. — Le préfet du Loiret fait la même comme nication pour les communes de Saint-Jean, Saint- Cyr et La Ferté-Saint-Aubin, dans le Loiret.
— - 5. — Le préfet de la Meurthe remet le budget 4es études d^ cheipin de fer d'Afiemagne pour 18 i^
— 7. — Le sieur Davenport, à Londres, propose un système contre les accidents.
— 7. — Le sieur Ellison, à Londres, demande une réponse à ses propositions.
— 7 . — Le sieur Mâcher, à Londres, propoie un procédé pour franchir les pentes les plus rapides.
— 7. — Le préfet du Nord fait des observations sur la suspension du service de Saint-Saulve à la fron* lière.
— 7. — M. Thirion, ingénieur en chef àMézières, rend compte de ses opérations entre Bussy et Nancy, par l'Oise et TAisne.
— 7. — La Compagnie du chemin direct de Marseille à Avignon déclare se désister et demande à être remboursée de ses débours, montant à 18.480 fr.
— 7. — Le ministre des affaires étrangères fait savoir que le gouvernement du Luxembourg veut concéder ses chemins de fer.
— 7. — L'ingénieur en chef, à Metz, accuse réception de douze cartes de la Moselle.
— 7. — M. Collignon, à Bar-le-Duc, demande 2.000 fr. pour l'étude d'une variante de Bar-le-Duc à Arne ville.
— 7. — Le sieur Phouzé, entrepreneur de diligences, à Caen, demande à connaître le tracé du chemin de fer de Paris à Rouen.
— 7. — Le préfet de police signale un retard, le 19 novembre, à un convoi de Saint-Germain pour Paris.
— 7. — Rapport sur le moteur du sieur Dclmas.
— 7. — Le préfet de Loir-et-Cher, écrit au sujet de l'adjudicatiou des travaux de Nouan à la Rêve.
— 7. — Le préfet du Nord demande des renseignements sur les acquits de la société de Decazeville pour fournitures de rails.
— 7. — Le préfet de Seine-et-Oise accuse réception des mémoires Courtois, chemin de Lyon, et demande l'approbation de Tallocation d'une indemnité pour abatage d'arbres à Franconville.
— 7. — Le général Dembienski offre de faire connaître un moyen de construire rapidement les chemins de fer non concédés.
— 7. — Le préfet du Gard avise de l'adjudication à Brouillard et Cie, d'Alais, et à Pinart frères, de Marquise, de 19.000 rails et 8LOO1) coussinets.
— 7. — Le préfet du Nord remet le budget des frais de police des chemins de fer dans le département, pour 18i3.
— 7. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet un rapport sur l'arche marinière du pont d'Oissel.
— 7. — Le préfet de l'A'sne transmet le procèsverbal de la réception définitive du chemin de Yillers-Cotterels, à Port-aux-Perches.
donne son avis sur la convenance de généraliser les instructions touchant la rédaction des projets de chemins de fer, et sur la réclamation des habitants d'Oissel au sujet de l'interception des communica^ tions par le chemin de Rouen.
— 8. — Le président de la Compagnie de Saint- Etienne à Lyon remet un projet de reconstruction du pont de la Mulàlière, à Lyon.
— 8. — La Compagnie de Rouen proteste contre la prétention de la Compagnie de Saint-Germain de
la forcer à acquérir immédiatement les terrains nécessaires, aux Batignolles, pour l'établissement des deux voies supplémentaires à ajouter à celles qui existent déjà pour le service de ses lignes.
— 8. — La Compagnie de Saint-Germain présente des observations à un projet d'embranchement sur Saint-Denis.
— 8. — Le sieur Jules Séguin, à Lyon, demande que le sieur Péret, son représentant, soit autorisé à prendre connaissance du tracé définitif de Marseille à Avignon, par M. Talabot.
— 8. — Le préfet du Nord fait connaître la circulation existante sur les routes du département.
— 8. — Le ministre des finances fait des observations touchant la loi du 15 juillet 1840, applicable au chemin de Rouen.
— 8. — Le sieur Merle réclame les plans de locomotives remis au nom du sieur Throughton.
— 8. — Le sieur Geraste-Choquet, à Villenauxe (Aube), demande qu'il y ait de Paris à Troyes ou Arcis, un tronc commun aux chemins de Lyon et de Strasbourg.
— 8. — Le sieur Rippeil, comme fondé de pouvoirs du sieur Amédée Glaize, à Apt (Vaucluse), propose de fournir 92.000 traverses pour le chemin de Nîmes.
— 9. _ Le préfet de police dénonce divers abus dans l'exploitation de la Rive gauche.
— 9. — Le préfet du Bas-Rhin appelle l'attention sur le manque de vélocité du chemin de Strasbourg à Bàle.
— 9. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche sur les dispositions prises à Roubaix et à Tourcoing, pour la surveillance de la douane.
— 9. — Le préfet de Loir-et-Cher écrit qu'il a fait annoncer les modifications aux projets de terrassements de Nouan à la Rêve.
— 9. — L'ingénieur en chef delà Sarthe demande denx exemplaires des instructions pour la rédaction des projets.
— 9. - Projet d'ordonnance du conseil d'Etat autorisant l'établissement de deux embranchements des mines de Montieux au chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon.
— 10. — Le préfet de Loir-et-Cher demande le règlement des terrains à Onzain et Veuves.
— 10. — M. Busche demande l'ordonnance du 29 novembre sur le fonctionnement de la douane à Lille et à Valenciennes, et donne la situation des travaux et du matériel du chemin de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 10. Le sieur d'Honneur, à Cherbourg, demande réponse au sujet d'un système de chemin de fer, proposé il y a six mois.
— 10. — Le sieur Le Breton à Manneville-sur- Mcr, avise que deux étrangers sont venus lui offrir 2.000 fr. de son système de wagons.
— 10. — MM. Drouillard, Benoist elQ^ offrent de se substituer à Pinart frères, pour la fourniture de Si.OOu coussinets, dont ceux-ci sont adjudicataires.
— 10. — M. Maret, lieutenant-colonel en retraite, remet un exemplaire de sa brochure contre les accidents.
•^ 10, — M. Davaine, à Albert, répond à la lettre
du 6, fixant la limite des pentes sur le chemin de fer du Nord.
— 10. — M. Onfroy de Bréville demande à acheter d'occasion pour 3iO francs un théodolite qui a coûté 600 fr., et remet Tétat général des instruments qui lui sont nécessaires.
— 10. — Le même remet le mémoire de M. Leclerc, géomètre, pour plans parcellaires au clos Saint- Charles et au clos Saint-Lazare.
— 10. — M. Floucaud écrit qu'il a remis au préfet du Loiret le projet des terrassements à exécuter, commune de la Ferté-Saint-Aubin, et demande s'il doit, pour la fourniture des briques, rédiger deux projets, parce que le marché s'étend à deux départements.
— 10. — Le préfet de Scine-et-Oise fait des observations sur le nouveau tarif de Samt-Germain et sur l'exactitude des plans parcellaires soumis à l'enquête, commune de Montigny.
— 12. — Le préfet de Loir-et-<3her fait des observations au sujet des expropriations à Onzain et à Veuves.
— 12. — Le préfet de la C6te-d'0r écrit au sujet de l'acquisition des terrains à mi-côte, section de Dijon .\ Ghâlon, entre le chemin des Petites-Baraques et celui de Perrigny à Daix.
— 12. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les affiches annonçant, pour le 23, l'adjudication des terrassements et travaux d'art entre la limite du département de la Seine et le chemin d'Herblay à Taverny.
— 12. — Le sieur Jouhaut, conseil des maîtres de postes, demande que l'on examine les rapports des chemins de fer et des maîtres de poste.
— 12. — Le préfet de police remet un arrêté approuvant les tarifs de Saint-Germain et de Versailles, rive droite.
— 12. — Le préfet de Loir-et-Cher remet le proet des terrassements à exécuter entre Mers et la
limite du département.
— 12. — Le sieur Deforges demande l'ouverture des travaux au clos Saint-Lazare.
— 12. — Les sieurs Andraud et Tessié du Motay réclament le deuxième tiers du prix de leur locomotive à air comprimé.
— 12. — M. de Dalmas ofTre de faire les frais de la commission qui examinera sou moteur.
— 12. — M. Beaudemoulin, ingénieur en chef à Tours, envoie le compte moral des études de la ligne d'Espagne entre Tours et Châlelleraull. (Tous les ingénieurs étant alors chargés d'études dans leur circonscription^ envoyaient mensuellement le compte moral : M. Davaine même s*y astreignait hebdomadairement : nousne reproduisons pas ces mentions fastidieuses.)
— 12. — MM. Kœchlin frères demandent une solution sur la question des morceaux de routes délaissées par suite de leur déplacement pour les chemins de fer, dont ils réclament la propriété pour les entreprises.
— 12. — Le préfet de la Meuse demande un crédit de 4.000 francs pour étudier une variante sur Strasbourg.
— 12. — L'ingénieur en chef du Bas-Rhin écrit qu'il a remis au préfet le procès-verbal de la confé-
rence avec le génie militaire sur le tracé du chemin de fer d'Allemagne.
— 12. — M. Onfh)y de Bréville remet son rapport accompagnant le cahirr des charges pour la fourniture de la chaux hydraulique nécessaire aux travaux du chemin de fer dans la vallée de l'Oise.
— 12. — Le même remet, pour l'ouverture de l'enquête, le projet do la g ire du Nord, à Paris.
— 12. — L'ingénieur en chef de la Loire, proposa la construction de six fours à coke, à la Renardière, pour le chemin de fer de Roanne.
— 13. - - Le préfet de Seine-et-Marne remet, avec son avis, les pièces de l'enquête sur les trois projets de Paris à Lyon par les vallées de l'Aube, de U Seine et de l'Yonne.
— 13. — M. Busche écrit au sujet des dispositions à prendre, pour le partage entre la France et la Belgigue, des recettes des lignes de Lille et de Valenciennes, et sur la nécessité de modiQer la désignation des bureaux des contributions indirectes pour la sortie des boissons.
— 13. — Le même signale la contrefaçon faite par des ouvriers des forges d'Anzin du poinçon destiné à marquer les rails reçus par les ingénieurs de l'Etal.
— 13. — M. Emile Pereire signale les inQltratioos considérables qui se sont produites dans la maçonnerie de la voûte de la tête du souterrain des Bâtignolles et qui proviennent de l'aqueduc de ceinture. (Eaux de VOurcq )
— 13. — Le préfet du Loiret annonce, pour le 7 janvier, l'adjudication des terrassements pour le chemin de Vierzon, dans la commune de Saint-Aubio.
— 13. — Le sieur Nollet demande que la gare du Nord soit établie au clos Saint-Lazare.
— li. — M. Sermet, ingénieur en chef, remet les études de Paris à Nogent-sur-Seine par la vallée de la Seine.
— 14. — Le préfet du Rhône transmet une lettre du maire de Lyon au sujet du pont de la Muletière.
— 14. — M. Sermet demande un crédit supplémentaire de 20.000 francs pour ses études en 1843.
— 14. — Le préfet du Loiret remet les projets de terrassements entre Beaugency et la limite de Loir-et- Cher (chemin de Tours.)
— 14. — Le préfet de police accuse réceptioD de la lettre du 30 novembre, touchant la désignation des locomotives par leur numéro.
— 14. — M. Busche présente des observations sur l'acquisition du massif des maisons du Petit-BreuilU à l'esplanade de la citadelle, à Valenciennes.
— 14. — Le même remet le procès-verbal de U conférence des ponts et chaussées, du génie et de l'artillerie au sujet de la gare de Valenciennes.
— 14.— Le préfet de Seine-et-Oise donne de» renseignements sur les fonds disponibles, provenant des versements des Compagnies de chemins de fer pour frais de police et de surveillance.
— 14. — Le même communique son arrètéynK>difiant celui du 15 septembre, touchant le contrat avec le sieur Waltieaux pour la confection des plans parcellaires du chemin de Belgique.
— 14. — Le ministre des finances fait des observations au sujet d'un projet d'ordonnance, allouant
des fonds pour Texploitation des chemins de Lille et de Valenciennes en 1843.
— 14. — L'ingénieur en chef de la Loire transmet l'avis de l'ingénieur-constnicteur et du directeur du chemin de Roanne sur le dépassement des crédits au pont de La Roche et aux travaux des abords du Coteau.
— IS. — La chambre de commerce de Calais exprime le désir que les renseignements qu'elle a fournis, remplissent le but du Gouvernement.
— 15. — La chambre de commerce de Boulogne insiste pour que l'on étudie le tracé d'Etaples à Boulogne, proposé par l'amiral Rosamel.
— 15. — Le directeur du chemin de fer de Roanne fait des objections à la réduction de 33.037 fr. 18 ^ 19.000 fr., du chapitre des frais généraux de son budget.
— 15. — Le conseil municipal d'Amboise demande que le chemin de fer traverse la Loire dans cette ville,
— 15. — L'ingénieur en chef des études, par la vallée du Rhône, remet le devis de celles d* Avignon à Marseille, dans le département de Vaucluse
— 16. — Le préfet de police signale des désordres dans la plaine Saint-Denis, sur les chantiers du Nord, par suite du non paiement des ouvriers. (Entreprise anglaise de Shei^wood.)
— 16. — Le sieur Willian Norris propose des locomotives de première classe à six roues.
— 16. — Le préfet de Loir-et-Cher remet le procèsverbal de l'adjudication des travaux entre Nouan et la Rêve, au profit du sieur Senacq.
— 17. — L'ingénieur en chef, à Bourges, demande un crédit de 8.000 francs pour les études de Vierzon- Bourges-Clermont.
— 17. — Le préfet du Nord informe d'un accident, le 14, sur le chemin de Valenciennes à Quiévrain.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise approuve sans observation, le nouveau tarif de la Rive droite.
— 17. — Le môme adresse son arrêté sur la réclamation des habitants d'Epone qui demandent des passages au-dessus,au lieu de passages à niveau sur le chemin de Rouen.
— 17. — Le préfet de Loir-et-Cher donne son avis sur l'établissement de fabriques de briques dans )a Sologne pour le chemin de Yierzon.
— 17. — Le préfet de la Haute-Marne transmet une pétition du conseil municipal de Langres pour que le chemin de fer de Lyon traverse le département.
— 17. — Le comice central d'agriculture, d'indus trie et du commerce,àDinant,demande que le chemin de fer de Paris à Brest passe par la Normandie et le littoral nord de la Bretagne.
— 17. — Les notables de Bligny-sur-Ouche demandent que le chemin de Strasbourg passe par la vallée de la Seine.
— 17. — M. Floucaud remet un projet pour l'établissement d'une fabrique de briques en Sologne.
— 17. — M. Parandier remet la note des dépenses des études de Mulhouse à Dijon au 15 décembre 1842
— 17. — Dépêche télégraphique de Lille annon-^ çant un accident grave sur la ligne de Valenciennes le 14.
— 17. — Le préfet du Nord remet U sdumission
de Calla, de Paris, pour fourniture de l'outillage des ateliers des réparations de Lille et de Valenciennes.
— 17. — Le ministre des affaires étrangères remet le traité signé, le 8 novembre, à Berlin, entre la Prusse, le Danemark, le Mecklembourg et la ville de Hambourg, pour le chemin de fer de Hambourg à Berlin par la rive droite de l'Elbe.
— 17. — M. Frissard demande le rapport de M. de SilRuy et l'avis du Conseil général des ponts et chaussées sur les terrassements du chemin de Vienon, dans la commune de la Ferté-Saint-Aubin.
— 17. — Le préfet de Seine-el-Oise transmet un arrêté approuvant une réserve parcellaire à Deuil, à Soisy, à Ëaubonne et à Ermont.
— 19. — MM. Kermaingant, Hurel et Fèvre déposent leur rapport sur la chaux hydraulique nécessaire entre Pierrelaye et Nogent-les-Vierges (chemin du Nord.)
— 19. — Le maire de l'Aigle (Orne) transmet une délibération du conseil municipal en faveur d'un embranchement de l'Aigle sur Cherbourg, se reliant au pont de Saint-Maurice à la ligne de Paris à Brest.
— 19. — M. Parandier communique son rapport à M. Lemasson sur l'avancement des études de Dijon à Mulhouse.
— 19. — M. Colomès de Juillan, à Cahors, demande 2.500 francs pour les études de Vierzon-Bordeaux-Toulouse.
— 19. — M. Laguerenne, ingénieur en chef de la Loire, signale des augmentations aux ponts des Estiveaux et de Laroche, sur le chemin de Roanne.
— 19. — M. Gautier-Dagoty annonce la nécessité de nouveaux crédits pour solder l'exercice 18i2.
— 19. — M. Didion demande des augmentations de dépenses dans l'Hérault.
— 19. — M. Sermet remet le budget de la première section dn chemin de fer de Lyon, dans la vallée de la Seine, pour l'exercice 1843.
— 19. — M. Didey, ingénieur des mines à Marseille, écrit qu'il n'a pas reçu les pièces relatives aux souterrains, du projet Talabot.
— 19. — Le ministre de l'intérieur remet l'ordonnance instituant un commissaire royal de police sur le chemin d'Alais à Beaucaire.
— 19. — Le ministre des affaires étrangères écrit de nouveau au sujet de l'interruption du service de Saint-Saulve à Quiévrain.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit qu'il a fait insérer, dans le journal de Pontoise, les avis concernant les plans parcellaires du chemin de fer du Nord.
• — 19. — Le même transmet la délibération du conseil général touchant l'étabhssement d'une clôture eulre le chemin de Rouen et la route royale n« 190.
— 19. — Le même adresse son rapport mensuel sur les accidents arrivés aux chemins de fer dans le département. — (Cette indication étant périodique^ nous la reproduiserons pas,)
— 19. — Le préfet du Nord donne des détails sur l'accident du 14, à Saint-Saulve.
— 19. — Le même fait part de l'acquisition d'instruments pour les études de la troisième section du chemin de fer du Nord.
^ 19. — Le préfet des Ardennes transmet une
délibération du conseil général sur le chemin de Paris à Strasbourg.
— 19. — Le préfet du Loiret demande des instructions pour les expropriations
— 19. — Le même transmet les projets de travaux d*art de la Compagnie d'Orléans dans l'arrondissement de Pithiviers.
— 19. — Le même remet les affiches concernant Tadjudicaiion des travaux dans la commune de la Ferté-Saint-Aubin, (chemin de Vierzon.)
— 20, — Le sieur Luzier, ex-arquebusier à Belleville, propose un système d'essieux.
— 20. — M. Busche écrit qu'il enverra bientôt son rapport sur la catastrophe du 14, à Saint-Saulve.
— 20. — M. de Billy, ingénieur des mines à Strasbourg, adresse copie du certificat délivré au sieur J.-J, Mayer pour sa locomotive.
— 2i. — Le minisire de l'intérieur transmet une communication du sieur Lelellier, dit Cannélifi, sur un moyen de prévenir les accidents de chemins de fer.
— 21. — M. Davaine, ingénieur en chef de la Somme, écrit qu'il a remis, le 24 novembre, son budget au préfet.
— 21. — M. Boucher de la Rupelle, ingénieur en Thef de l'Yonne, écrit qu'il a rempli cette formalité le 7 novembre.
— 21. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le rapport de la commission touchant le projet Talabot, de Marseille à Avignon.
— -21. — M. Sermet propose d'instituer le conducteur Thénilleaux, régisseur des études àNogent.
— 21. — Le préfet du Gard propose d'accepter la soumission Prévost pour 46 000 traverses en chêne.
— 21 . — Le vice-président du conseil d'Etat transmet le pourvoi de la Compagnie de la Rive gauche contre le jugement du conseil de préfecture de la Seine qui l'a condamnée à payer au sieur Plel, 3.500 francs d'indemnité pour les préjudices à lui causés par l'abaissement du niveau de la route départementale n** 74
— 21. — Le sieur Godefroid de Villers propose d'indiquer un moyen de faiie traverser la ville de Valenciennes par le chemin de fer, et offre de fournir, à ce sujet, des explications verbales.
— 22. — Le sieur Froust, à Hastings, fait connaître quelles seraient les conditions de cession de son système de chemin de fer, au Gouvernement français.
— 22. — Les sieurs Fabre, Martin et Rouzé, à Montpellier, demandent une nouvelle adjudication de la pierraille.
— 22. — Le sieur Lausse, à Montpellier, fait des observations au sujet des propositions Monteil, Larieux et Prévost pour la fourniture des traverses.
— 22. — Le sieur Hambis, constructeur de wagons à Lille, propose un essieu propre à prévenir les accidents.
— 22. — Le maire de Précy-sur-Oise remet une pétition des habitants de Précy, Crouy, Neuilly-sur- Telle et autres, demandant qu'il y ait une station à Précy-sur-Oise,
— 22. — M. Schwilgué, ingénieur en chef du Bas- Rhin, écrit qu'il a remis son budget au préfet.
— 22. — M. Foulon, ingénieur en chef à Blois, écrit que, n'ayant pas de crédit à sa dispositioD, il n'a pas de compte moral à rendre des études.
— 22. — M. Prus, ingénieur en chef de Maine-et- Loire, écrit qu'il a remis son budget, le 16, aa préfet.
— 22. — M. Job, ingénieur en chef de Loi^i- Garonne, demande 4.O00 francs pour études *Qr Bordeaux.
— 22. — M. Parandier écrit que les études de M. Courtois ne lui sont d'aucune utilité pour celles de Dijon-Mulhouse.
— 22. - Le préfet de Lôir-et-Cher accuse réception de la lettre au sujet des indemnités dues à Onzain et à Veuves.
— 22. — Le préfet de la Vienne demande uo supplément de 1.500 pour les études de la ligne d*Espagne.
— 22. — Le préfet de Loir-et-Cher remet le budget du chemin de Vierzon dans son département pour
— 22. — Le préfet du Loiret remplit la même formalité en ce qui concerne son déparlement, et soumet l'affiche relative à l'adjudication des travaux de Beaugency.
— 22. — Le préfet de l'Hérault accuse réception de l'acceptation de la soumission du sieur Bertodano pour la fourniture de 42,000 traverses en chéoe.
— 22. — Le préfet de Seine-et-Marne transmet une délibération du conseil général omise dans les pièces concernant le chemin de Lyon.
— 22. — Le préfet de la Gironde demande 5.000 fr. pour la cinquième section de la ligne d'Espagne.
— 22. — Le ministre de l'intérieur transmet une lettre du sieur Marin, de Louvancourt, offrant un moyen pour prévenir les accidents.
— 22. — Le sieur Merle réclame les mcMlèles divers déposés au nom du sieur Thornghton.
— 22. — MM. Brouillard, Benoist et C'« protestent contre les retards que subit l'ouverture des lignes de Rouen et d'Orléans.
— 22. - Le sous-préfet de Brest transmet les propositions accompagnées de plans du sieur Journez, pour prévenir les chocs dans les chemins de fer.
— 22. — Le préfet de Maine-et-Loire remet son projet de budget du chemin de fer pour 1843
— 22. — Le préfet du Pas-de-Calais remplit la même formalité.
— 22. — L'ingénieur en chef de l'Eure avise qu il n'a pu s'entendre avec les agents de la Compagnie de Rouen pour la reconnaissance des travaux exécutés.
— 22. — L'ingénieur en chef de l'Ile-et-Vilaine, M. Plantier, remet le projet de budget des études pour 18Ï3.
— 22. — L'ingénieur en chef de la Vienne, M. Deslrem, remplit la même formalité pour les études de la deuxième section de Tours à Bordeaux.
— 23. — M. Busche envoie le résumé des dépenses des lignes de Lille et Valenciennes, au 30 novembre.
— 23. — Le préfet du Gard transmet le rapport de M. Didion touchant l'organisation du service de police sur le chemin de Montpellier à Nîmes.
— 23. — M. Onfroy de Brévllle çemel l'état des
indemnités de dommages à payer pour les études, à la ferme de Liesse sur le Sauceron.
— 23. — Le sieur Delaporte, à Bruxelles, remet un nouvel état du prix de revient des locomotives de premier ordre. (Provient du cabinet du Roi).
— 23. — Le préfet de police remet un arrêté touchant les tarifs de Saint-Germain et la Rive doite.
— 23. — Le préfet de la Gironde remet le budget des études de la cinquième section de la ligne d'Espagne.
— 23. — L'ingénieur en chef de la Haute-Saône écrit de Bussière, et demande 5.000 fr. pour les études du chemin de Mulhouse par Gray et Vesoul.
— 23. — M. Collignon, à Nancy, écrit qu'il a remis son budget au préfet, le 25 novembre.
— 2i. — Le sieur Froust, à Hastings, remet le plan d'une ligne directe de Paris en Angleterre, et propose d'y appliquer son système de raiiway.
— 24. — M. Marinet, ingénieur en chef à Chalonssur-Marne, remet son budget d'études pour 1843.
— 24. — L'ingénieur en chef de la Moselle, M. Lejoindre, remplit la même formalité.
— 24. — M. Thirion, ingénieur en chef à Mézières, remplit la même formalité.
— 24. — M. Busche fait une proposition d'indemnité de dommages, au proOt du sieur Scalabre, près de Tourcoing.
— 24. — L'ingénieur en chef de l'Aube, M. Lhoste de Moras, remet son budget pour 18^3.
— 2V. — Le préfet de police signale un accident le 19, sur Orléans.
— 24. — Le préfet de Loir-et-Cher demande à être autorisé à faire payer sans formalités les indemnités territoriales de moins de HOO francs.
— 24. — Le préfet de Seine-el-Oise annonce l'adjudication, au profit des sieurs Bayley et Newman Sherwood, des travaux à exécuter enlre la limite du déparlement de la Seine et le chemin d'IIerblay à Taverny.
— 24. — Le préfet du Nord remet un projet d'acquisition à l'amiable d'un terrain à Quaroube, pour le chemin de Valenciennes.
— 2ï, — Le préfet de l'Orne transmet la délibération du conseil municipal de l'Aigle, citée plus haut.
— 2\, — Le préfet du Bas-Rhin écrit de nouveau au sujet du transport gratuit des agents de la force publique, sur le chemin de Strasbourg à Bàle.
— 2V. — Le préfet de la Marne trantmet la délibération de la commission d'enquête sur les deux tracés du chemin de fer de Lyon.
— 2'k. — Le préfet d'Indre-et-Loire transmet des réclamations au sujet du choix de l'emplacement de la station de Tours.
— 24. — Le minisire de l'intérieur demande que la Compagnie de Strasbourg à Baie accorde le transport gratuit des agents de la force publique.
— 2ï, — Le préfet du Bas-Rhin transmet le procès-verbal de la conférence sur le tracé de Strasbourg à Saverne.
— 24. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les travaux entre Beaugency et la limite du Loiret.
— 24. — Les sieurs Frouk, Demonceau et C*% à Liège, proposent de construire et d'exploiter le chemin de fer de Paris à Amiens, Arras et Lille, avec embranchement sur Valenciennes.
— 24. — La Compagnie de Rouen proteste contre le projet de convention touchant le prêt de 14 millions qui lui a été promis.
— 2t. — M. Emile Pereire retourne, avec les explications y afférentes, la lettre de la Compagnie de Rouen, au sujet de l'achat des terrains pour les deux voies complémentaires. — Note du sous-secrétaire d*Etat : Conférer.
— 24. — Le baron de Mecklembourg demande la réduction des charges de la Compagnie de Montpelliers à Celte.
— 26. — Le préfet de Loir-et-Cher remet les affiches annonçant l'adjudication des briques nécessaires au chemin de Yierzon, entre Le Cesson et la remise du Pont-Tournant.
— 26. — Le préfet du Nord transmet le rapport de M. Busche sur l'accident du 14, à Saint-Saulve.
— 26. — Le préfet de la Meuse transmet le budget des études pour 18 V3.
— 26. — M. Binea'u remet un rapport sur la construction des locomotives américaines et leurs différences avec celles d'Europe.
— 26. — M. Bouvier, ingénieur en chef à Avignon, demande 10.000 fr. pour ses études.
r— 26. — L'ingénieur en chef de la Sarlhe, M. Dumas, remet son projet de budget pour 18^3. — 2' section de Paris à Brest.
— 26. — M. Blavier, ingénieur des mines à Douai, demande à être fixé sur la portée de l'article 9 du cahier des charges du 25 novembre 18H, pour la fourniture des locomotives.
— 26. — Le sieur Bobœuf proposé la substitut ion d'une nouvelle force à la vapeur.
— 26. — M. Corréard, ingénieur de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Bordeaux, insiste sur la demande en concession de la 3* section de Tours ^ Bordeaux.
— 26. — M. Debout présente l'état justifié de 1 500 francs de frais pour études entre Vitry et Nancy.
— 27. — Le préfet de l'Hérault remet le plan de lor ganisation du service de surveillance sur le chemin de Montpellier h Nimes.
— 27. — M. Onfroy de Bréville fait connaître les mesures prises pour arrêter le désordre qui allait éclater sur les chantiers du chemin de fer à La Chapelle.
— 27. — M. Josserant, ingénieur en chef à Montélimar, chargé des études de Paris à la Méditerranée, envoie le budget des études entre Lyon et le Robinet de Dauzère.
«_ 27. — M. Dausse remet, avec les pièces justificatives, l'état des frais payés par Turquel, régisseur des études à Vitry.
— 27. — M. Lemasson, inspecteur divisionnaire, remet le rapport de la commission sur le passage des Vosges, près de Hommarting.
— 27. — M. Davaine remet l'état de ses dépenses dans le Pas-de-Calais.
— 27. — M. BouYÎer fdil connailre ses éludes entre les rochers de Malmouche (près Dauzère) el Avignon.
— 27. — Le sieur Pouly, à Mmes, propose un enduit hitumineux pour les traverses.
— 28. — Le préret du Gard fait part d*une adjudication de pierraille à fournir entre Mmes et le Vidourle.
— 28. — Le préfet de rilêrault signale un accident le 15, sur le chemin de Monlpellier à Celte.
— 28. — Le préfet de TOise transmet la pétition des habitants d*Ully-Saint-Georges pour obtenir une gare à Précy (chemin du Nord).
— 28. — Le préfet de Seine-et-Oise remet les nouveaux tarifs de Saint-Germain et de la Rive droite et le procès-verbal de Tadjudication des terrassements entre la limite de la Seine et le chemin d*Herblay à Saint-Leu, tranchée le 25.
_ 28. — M. Duvignaud, ingénieur en chef à Angouléme, demande s'il doit considérer comme définitive Tallocation de 2.000 fr., mise à sa disposition, ou s*il doit présenter un budget pour les études de la section de la ligne d'Espagne dont il est chargé.
— 28. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne ses avis sur la gare du Nord à Paris, — sur le pont d'Oissel, et' sur la substitution de deux passages au-dessus à deux passages à niveau sur le chemin de Rouen, — ainsi que sur les travaux d'art et de terrassement du chemin du Nord entre les limites de la Seine et de Seine-et-Oise, et le chemin de Connectancourt à Breuil-lc-Vert.
— 29. — M. Debout, à Bar-lc-l)uc , demande 16.000 fr. pour 1843.
— 29. — M. Onfroy de Bréville dépose son rapport sur l'adjudication des travaux dans le dépar. tement de la Seine, prononcée le 7, au profit du sieur Sherwood.
— 29. — M. Lacordaire, ingénieur en chef, demande 15.000 fr. pour les études de Dijon à Mulhouse, en 1843.
— 29. — L'ingénieur en chef de la Loire écrit au sujet de la réfection du pont de la Loise, sur le chemin de Roanne.
— 30. — Le préfet de l'Hérault remet le budget des études et de la surveillance du chemin de fer pour 1843.
— 30. — M. Joly, auditeur au conseil d'Etat, transmet les documents statistiques relatifs aux sections de Dijon à Lyon et de Lyon à Marseille.
— 30, — Le préfet d'Indre-et-Loire remet le budget du chemin de fer pour 1843.
— 30. — M. Foulon fait un rapport sur la prétention d'habitants d'Amboise,de faire partir de celle localité d'embranchement de Nantes.
— 30. — M. Félix Tourneux, au nom de M. de Sancy, au château de Boran (Oise), demande à connaître les deux tracés de Beaumont-sur-Oise à
Précy,
— 30. — Le préfet de police, par suite des désordres qui ont failli éclater à Saint-Denis, à cause de la paye, demande que les entrepreneurs soient astreints à un cautionnement spécial à cet effet.
— 30. — Le ministre de la marine transmet les rapports officiels de la marine et des services hydro-
graphiques sur les ports de Boulogne et de CftltK. — 30. — MM. Andraud et Tessié du Motay proposent un moyen d'atténuer les accidents par rupture d'essieux.
1371. — TlIKOLOGlE DES CHEMINS DE PBR, DE L& T^
PEUR ET DU FEU. (Le voile levé, et avertissement aux Chambres et à la France sur les volcans qu^eBes appellent et à la chrétienté sur ses malheurs fatars).
Où Ton démontre la religion unique qui a prédit
jusqu'à l'explosion du 8 mai. Par un Adèle qai l'avait annoncée lui-même. — Paris. — In-S* d« 10 feuilles 3/4. — Pitral. — Comme on peut en juger par le titre, cet ana évangélique est roeuvre d'un sacristain en délire, qui unit à la folie mystique la malice cléricale. Ce ratichon voit naturellement dans la catastrophe du huit mai (accident de Meudon) le doigt de Dieu et l'action diabolique du feu qui caractérise l'esprit du mal, au point qu ii s'en prend à la chaleur du soleil lui-même, de sort** qu'il affirme que les populations ont des tendances d'autant plus impies qu'elles se rapprochent davaotage de l'Equateur, où l'on trouve le summum de l'idolâtrie. Cette théorie des latitudes et des longitudes religieuses serait un paradoxe à développer, mais l'auteur se contente de le jalonner. Tout dans ce factum est l'occasion de rapprochements el de coïncidences que Fouquier-Tinville eut enviés, et dont nous avons vu défiler les subtilités révoltantes dans les phases incohérentes du procès Dreyfus. Pour donner une idée du faire de ce publicîste apocalyptique, nous allons reproduire une sorte d'anagramme auquel il se complait et qui, fabriqué dans quelque officine religieuse, eut alors une pieuse vogue. Un mécanicien anglais nommé Georges, qui montait le Micrrai/y dont le déraillement occasionna l'accident du huit mai, ayant été tué, on supposa que l'on avait trouvé sur lui son bulletin de marche ainsi conçu : « A. n» 45. — Chemin de fer de la Rive gnuche. — 8 mai : départ à une heure et demie, soir ». — D'où les cabalistes tiraient : « G... (Georges). — Une machine à 4 roues te fera perdre la vie dimanche 8, à cinq heures et demie j^. — Et
ajoute le fanatique interprète : c II reste un D
L'avis vient-il de Dieu ?» ou du Diable, peut-on ajouter. C'est épique comme blasphème ; tout, du reste, est dans ce goût macabre. Tous les malheurs, insinue l'auteur, viennent du feu et de son corollaire la vapeur, contre lesquels l'humanité n'a de recours efficace que dans la stricte observation du dimanche et la pratique du mois de Marie. Aussi Louis-Philippe est dûment vitupéré pour être allé une fois visiter le tunnel que l'ingénieur Tony exécutait à Saint-Cloud pour la Rive droite, le jour de l'Ascension, tous les ouvriers étant à leur poste de labor improbus. La seule consolation que l'écrivain put s'offrir, était la pensée que le pape venait de béatifier (22 mai) le bonhomme Labre^ dont depuis il a été si souvent question dans la presse orthodoxe et dans celle qui met facilement les pieds daûs le plat. Du reste, ces idées qui ont cours encore dans le monde, ainsi qu'on a pu s'en convaincre lors de l'incendie de la rue Jean-Goujon, étaient pratiquées
par le haut clergé, car Tarchevêque de Bordeaux, Mi^r Donnet, dans une lettre pastorale adressée aux fidèles de son diocèse, sous prétexte que quelquesuns d'entre eux avaient été victimes du désastre du 8 mai 1842, s'exprimait en ces termes : c Voilà que les désastres fondent sur les cités ; quand ils ne tombent pas du ciel, ils sortent de dessous terre, ils éclatent sur un chemin de fer, sur un pont suspendu, sur un bateau à vapeur, et l'oracle éternel a son accomplissement comme toujours : la fin de l'homme arrive quand on y pense le moins... épuisons donc une justice qui ne demande qu'à être désarmée : ce ne sera pas en vain que nous crierons vers le Seigneur. N'entreprenons, n'accomplissons aucune œuvre dans le monde sans son patronage s. L'éminent prélat n'est pas logique, car précisément parmi les victimes de la catastrophe, foisonnaient les gens qui ne se mettent pas en route sans se prémunir par un signe de croix contre le mauvais sort. L'Eglise a tort de vouloir expliquer Dieu, et chercher à signaler partout l'intef'vention divine. A ce sujet, je rappellerai ici un souvenir personnel, qui se rattache à la catastrophe dn 8 mai et à l'abbé Poiloup, directeur de la célèbre institution de Vaugirard, qui se porta avec tout son personnel au secours des blessés, pour leur prodiguer à la fois les soins de son ministère et ceux de la médecine qu'il avait étudiée. Le 9 mai 1842, lendemain de la catastrophe, on me conduisit chez l'abbé Poiloup où l'on me mettait en pension. J'avais dit adieu à mes parents, et je descendais tout penaud l'escalier du grand collège pour gagner parle souterrain, l'autre côté de la Grande-Rue de Vaugirard et le petit collège où me cantonnait mon âge de dix ans. Je descendais donc le grand perron conduit par un père, qui s'appelait l'abbé Moteau, lorsque nous en rencontrâmes un autre, irlandais d'origine, qui se précipite dans les bras de son confrère en lui disant : « Quel éclatant miracle ! — Quoi ? — On vient de trouver, au milieu des corps embrasés, un scapulaire qui n'a pas été atteint par le feu ! t Et se tournant vers moi, il ajouta : « Admirez mon enfant, et ayez confiance dans l'intercession de la Vierge Marie. — Mais si le monsieur a été brûlé, répliquai-je avec ma logique d'enfant terrible, je ne vois pas de miracle y>. Je fus vertement tancé, morigéné et mal noté dans cette excellente jésuitière. Mais revenons à la théologie des chemins de fer. L'auteur y reproduit avec componction un article de M. de Genoude sur les chemins de fer, dans lequel le célèbre polémiste montrait un jugement aussi faux que paradoxal, assaisonné de beaucoup d'esprit. Voici comment dans la Gazette de France du 7 mai, il appréciait la loi de 1812, à laquelle la France doit son admirable réseau. « Il y a 18 articles à la loi des chemins de fer. Nous proposons de les remplacer par une petite loi ainsi conçue : « Art. l'»*. — Il y aura des chemins de fer dans tous les villages de France. — Art. 2. — On commencera une seule ligne qui s'achèvera quand on pouira x>. L'agiographe, dont nous analysons l'élucubration, avait l'érudition calamiteuse et savait par cœur tous les maux qui ont affiigé le genre humain. Il se gaudissait de toutes les catastrophes et les faits ne lui suffisaient
pas. Ainsi après avoir bafoué le SiéclBy pour avoir dit que GhamboUe, son directeur avait miraculeusement échappé au désastre, en prenant à Versailles la rive droite au lieu de la rive gauche, pour rentrer à Paris, il citait avec fruition le journal libéral, parce que celui-ci annonçait que des conspirateurs avaient voulu jeter une bombe dans le carrosse du roi pour le faire sauter. Puis il empruntait la note suivante sur des projets d'explosion, à la Gazette des Tribunaux : € Les projectiles incendiaires sont composés d'une manière toute nouvelle : une bouteille de grès peu épaisse leur sert d'enveloppe ; les aspérités du grès se trouvent à l'intérieur, garnies d'une couche épaisse des matières inflammables que l'on applique, à l'extérieur des allumettes dites chimiques allemandes ; à l'intérieur une quantité de poudre, de balles de plomb et de fer, fortement bourrée, doit produire une terrible explosion si le grès rendu inflammable est mis en contact avec un corps résistant quelconque, d Notre auteur cherchant des coïncidences et des analogies, tombe en arrêt sur l'affiche de VOdéon où on jouait le Voyage à Pon toise qu'il considérait comme un pronostic du voyage si funeste de Versailles. Il reproduit une lettre d'un M. Durieu, ancien négociant, Montrouge 116, lequel raconte qu'il a été sauvé, ainsi que sa fille et sa bonne, par un jeune homme aux longs cheveux et en grandes bottes, qui s'est fortement roussi en accomplissant cette bonne œuvre et qui même lui a donné 20 francs pour pouvoir aller à l'auberge, attendu qu'il avait perdasa bourse pendant la bagarre. M. Durieu demande à tous les échos le nom de son fantastique sauveteur, attendu que le lui ayant demandé, celui-ci lui a répondu : • Ne vous occupez pas de moi, il ne peut rien m'arriver, mon oncle m'a assuré contre l'incendie. » Le seul intérêt de cette brochure est dans la niaiserie astucieuse du bon jésuite qui l'a écrite, car on y reconnaît le faire de la célèbre Compagnie telle que l'ont jugée nos anciens Parlements qui avaient le sens religieux si vif et si éclairé. L'auteur s'étend beaucoup sur le zèle que le clergé de Meudon et celui de Bellevue déployèrent dans cette aventure, secondés par l'abbé Poiloup qui accourut de Vaugirard avec ses lévites, ses domestiques et ses infirmières. Dans un autre ordre d'idées le maUn écrivain note que l'ambassadeur d'Angleterre qui devait donner une fête le 9 mai, en correspondance avec celle qui avait lieu le même jour à Londres en l'honneur de S. M. la reine Victoria, ne l'a pas contremandée, malgré l'effet de stupeur causé à Paris par cette terrible catastrophe. Il nous parle ensuite en post-scriplum de l'incendie de Hambourg, qui eut lieu le 2 mai, et il raconte à.ce sujet qu'aussitôt la nouvelle arrivée à Paris, MM. de Rothschild d'un côté et les députés de l'autre ouvrirent immédiatement une souscription en faveur de leurs bons amis d'alors — les allemands de tous les burgs, — souscription qui produisit le premier jour 19.521 fr. au Palais-Bourbon et 80.000 francs rue Laffitte,tan4is qu'à Londres, on ne réunissait dans le même délai que 50.000 francs. Autre temps, autre mœurs. Aujourd'hui Hambourg pourrait brûler et l'Elbe se convertir en un vaste punch, que nous n'y enverrions pas une tranche de citron.
1372. — Les chemins de fer seront ruineux pour LA France et spécialement pour les villes qu'ils tKavbrsent, par F.-J -B. Noël, avocat. — Nancy. — In-8 de 6 feuilles. —L'auteur énumèreen bon style et avec une certaine verve, les changements que les chemins de fer vont apporter dans les habitudes béates de la province et la balance ne lui parait pas favorable. Ce ne sont du reste que des platitudes, comme toute innovation importante en suscite de la part des gens timorés et des esprits étroits.
1372 bis, — De l'influence des juifs sur les chemins DE'PER. — Paris. — In-i'd'une demi-feuille.— Cette diatribe anonyme a pour objet de faire de la réclame en faveur des terrains du clos Saint-Lazare, dans lesquels beaucoup de bons catholiques, apostoliques et romains, étaient intéressés, malgré leur provenance révolutionnaire et Texcommunication qui en frappait les détenteurs. L'auteur reproche au chemin de fer de Saint-Germain sa prospérité et déclare monstrueuse la conception des deux chemins de fer de Versailles. Qu'aura dit ce grincheux, s'il a vécu assez pour voir le tramway à vapeur qui est un troisième chemin de fer? Tout en se plaignant des Juifs qui ont pris en main la cause des intérêts industriels et qui en accaparent la gestion, l'écrivain est obligé de confesser qu'ils s'en tirent très-bien, tandis que le marquis catholique — Aguado — flanqué d'une foule de grands personnages, n'a abouti qu'à un fiasco retentissant, avec le chemin de fer de Paris à Rouen réduit à un épisode de feu la Rue Quincampoixy de V Hôtel de Soissons ou du Perron du Palais Egalité sous le Directoire.
{373 — Les cuemins de fer dédiés aux manes du grand Napoléon, par Corradi-Collière de Bonifacio, ancien receveur général des finances d'Erfurlh, de de Fuld et de la Prusse occidentale. — Paris. — ln-8 d'un quart de feuille. — Ce citoyen avait fait des économies sur ses recettes et possédait du 5 0, 0 ; aussi l'idée d'une conversion l'horripilait. En tête de cet écrit, on lit cet avis : « Les paroles de Napoléon rapportées par M.Mérilhou, pair de France, ont inspiré la solution de la question des chemins de fer et d'une réserve de blé dans chaque département, sans imposer de plus longues veilles aux travailleurs, sur les bras desquels retombent en définitive tous les impôts, sous peine de ne pas vivre. > On ne voit guère ce que les mânes de Napoléon avaient à voir là-dedans. Comme le prédicateur qui à bout d'arguments brandissait le christ sur son auditoire, d'où l'expression espagnole sacar el CristOy le petit père MèriJhou en combattant la conversion avait invoqué l'opinion de Napoléon qui voulait que la rente fut aussi solide que le sol. M. Corradi-ColIièrc, en sa qualité de Corse, avait saisi la balle au bond. Pour ce qui concerne les chemins de fer, il était partisan d'une ligne primordiale traversant la France de part en part. 11 accusait l'avarice de tous nos maux et cependant c'était de sa part se montrer avaricieux, que de lésiner sur l'intérêt de ses rentes. Très pessimiste, il s'écrit : <r Ce n'est plus du sang, c'est de la boue que nous élaborons ! > N'avait-on pas commencé a Moscou?
1374. — Les cuemins de fer dédiés aux manes de l'empereur. Signé : Corradi de Bonifacio. — Paris. — -
18i2. — In.-8«. (Voir n» 1373). — Cette ineptie figure deux fois au Journal de la Librairie, (1812, n*« 2.911 et 3062).
1375. — La vérité sur les chemins de per eu France. — (Documents curieux, révélations). Suivi d'un guide statistique des divers chemins de fer, par E. Mamelle. -- In-18 de 3 feuilles. — Paris. — Thomine. — C'est un pamphlet sans valeur en l'honneur de M. Corréard que ses contemporains ont eu le tort de ne pas écouter. L'auteur est tellement décidé à enfler la personnalité de son héros, que pour avoir projeté une station de chemin de fer à Nogent-le-Rotrou, il fait son apothéose. « Aussi savant économiste qu'habile ingénieur, dit-il, il avait marqué un embranchement sur Nogent-le-Rolrou dans un but admirable. » Ce but c'était tout simplement d'y charger, pour les conduire à Sceaux ou à Poissy, les bestiaux qui s'y groupaient de toutes parts. La viande de boucherie, suivant ce caudataire, valait 0 fr. 40 la livre, à Xogent ; 0 fr. 50, à Versailles, et 0 fr. 70 à Paris. Avec le quai d'embarquement de Xogent, elle ne vaudrait plus que 0 fr. 50 à Paris. Le censeur tonne contre le chemin de Saint-Germain qui a eu le tort de réussir et il énuraère les lignes en exploitation, — 496 kilomètres sur 862 concédés, —lesquelles ont déjà coûté à l'Etat 61 millions. L'éditeur annonce comme étant sous presse le Guide de tous les travaux de chemins de fer^ 1 vol. in-t8, par M. Mamelle. Ce livre n'a jamais été publié.
1376. — Dictionnaire politique, encyclopédie dc langage et de la science politique, rédige par une réunion de députés^ de publicistes et de journalistes^ avec une introduction par Gamier-Pagès. Publié par E, Duclerc et Pagnen^e, / volume grand /w-é?'». — Paris, - Pagnerrc, — Cet ouvrage eut six tirages dont le dernier, en 1860. On peut le considérer comme la somme des doctrines du parti républicain, alors que cette communion politique n'était pas encore la cohue d'affamés qute fut le gambettisme , La question des chemins de fer y a été traitée ne varietur^ par Léopold Duras,, Tun des hommes d'Etat du Nationaly^w'Xyk l'article travaux publies^ s'exprime ainsi : • En résumé, l'intérêt général, au point de vue de la civilisation, du commerce et de la politique, veut qu'on mette à la charge du gouvernement, l'exécution des gramjes lignes navigables et surtout des grandes lignes de chemins de fer; l'industrie privés aura les lignes secondaires et les lignes d'embranchement. > C'est de l'opportunisme avant la lettre.
1377. — Lettre a M. le ministre des travacx
PUBLICS SUR LE PROJET DE LOI DES CHEMINS DE FER, par
M. Emile Pereirc. — In-t de 3 feuilles 12. — Le directeur du chemin de fer de Paris à Saint-Germain jouissant d'une réputation de compétence justement méritée sur ces questions, nous croyons utile de reproduire intégralement cet important document, qui résume admirablement l'état de la question.
A Monsieur le ministre des travaux publics» — Monsieur le ministre. Les négociations que j'avais personnellement engagées avec vous, et que vous aviez paru accueillir favorablement, se trouvant forcément suspendues jusqu'à la nomination de la commission
de la Chambre des députés, je viens vous soumettre quelques observations sur le projet de loi relatif à rétablissement des chemins de fer et sur l*exposé des motifs qui raccompagne. Aujourd'hui d'ailleurs que, par le document dont la Chambre est saisie, je connais la pensée du Gouvernement, je vaia formuler avec plus de précision la manière dont les Compagnies que je dirige pourraient intervenir dans Texéculion des projets que vous avez conçus. J'ai lu avec la plus grande attention votre exposé des motifs, et je dois le dire avant tout, j'ai vu avec étonnenient que les intérêts des deux chemins de fer de Versai les et du chemin de fer de Saint-Germain étaient mis entièrement en dehors des combinaisons du réseau dont vous proposez l'établissement. Si une somme de plus de 50 millions ne se trouvait engagée dans ces trois entreprises ; si nos travaux, nos voies, nos gares, notre matériel, dont l'importance n'a encore été égalée ou dépassée en Europe que par deux ou trois grands chemins de fer anglais et par l'administration publique des chemins de fer de Belgique, ne pouvaient être utilisés ; si 45 millions n'avaient été , versés par plus de trois mille actionnaires ou préteurs ; si l'État lui-même n'était pas intéressé pour cinq millions dans la Compagnie de la rive gauche ; enfin, si nous ne nous trouvions placés dans une position qui nous permet de combiner nos efforts et ceux de l'administration, et d'offrir à l'Etat des avantages incontestables en retour de ceux que nous viendrions réclamer pour nos commettants, j'aurais, monsieur le ministre, gardé le silence atln de ne pas embarrasser d'une question d'intérêt privé la discussion d'un projet dont l'importance ne saurait être contestée. Mais comme nos sociétés peuvent concourir utilement à la réalisation des plans du Gouvernement, je viens, pour remplir en même temps un devoir impérieux comme représentant d'intérêts nombreux et importants, entrer dans les explications que votre projet de loi m'a paru devoir provoquer. Dans votre exposé des motifs, monsieur le ministre, vous avez signalé les efforts infructueux tentés par l'esprit d'association ; vous avez rappelé que, dans la session de 1838, € trois chemins de fer furent confiés à des c compagnies dont deux se sont arrêtées au début < même de leur entreprise et sont venues solliciter « la résiliation de leurs contrats ». Vous avez ajouté : « La première marche avec célérité et succès vers le « terme de son opération ; mais elle s'est vue obligée « d'invoquer le crédit de l'État et ne s'est mise sérieuse sèment 'în action que lorsqu'elle a pu s'appuyer € sur la garantie par le Trésor d'un minimum d'in- « térêt ». Peut-être eut-il été équitable, et, le dirai-je, plus conforme aux légitimes exigences de l'amourp*opre national, qu'à côté de ce tableau peu flatteur du résultat des efforts de l'industrie privée en France, vous eussiez rappelé que les Compagnies deç chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles (rive droite) étaient parvenues, avec leurs seules ressources, sans le concours de l'iitat, sans garantie d'intérêt, et malgré des obstacles de toute nature, à réunir des capitaux dont l'importance dépasse de beaucoup celle qui a pu être engagée jusqu'à ce jour en France dans aucune entreprise de chemin de fer. Dans les traditions de votre administration, monsieur le ministre, vous au-
riez pu constater en outre qu'il n'a pas dépendu de nous que, dès l'année 1836, et dans les années suivantes, des travaux plus étendus n'aient été entrepris. Je devais signaler cette omission, car, en consa7 crant nos capitaux et nos efforts à l'exécution de grands travaux publics, si nous nous sommes proposé pour but c^'y trouver un bénéfice rémunératoire, et assurément c'était légitime, nous avons eu aussi le désir et la volonté de poursuivre et d'accomplir une œuvre utile d'intérêt général. Je pense, monsieur le ministre, qu'en cette circonstance, une simple mention, sinon un encouragement plus positif, eut été d'une justice rigoureuse et d'une bonne politique. Et maintenant, monsieur le ministre, permettez-moi d'aborder avec vous les questions que soulève votre projet de loi. Je suis convaincu qu'en fait de travaux publics, la discussfon des systèmes est désormais sans objet. On doit tenir pour bon aujourd'hui tout système qui peut amener l'exécution la plus prompte de la plus grande masse de travaux, et, d'ailleurs, quelle que soit la forme adoptée, il est toujours possible, dans l'application, d'ariiver par la coordination des détails aux résultats que le Gouvernement et le pays doivent désirer, à savoir, la confection des chemins de fer dans le délai le plus court, avec le moins de bacrifices de la part du Trésor et avec le tarif le plus bas pour le commerce et l'industrie du pays. Vous avez établi, monsieur le ministre, d'une manière péremptoire, que l'État doit se réserver le domaine des grandes lignes de chemins de fer ; que les compagnies particulières sont impuissantes pour en assurer l'exécution ; que, si l'on veut qu'elles produisent pour le pays les plus grands avantages qu'on peut en attendre, il est nécessaire de n'adopter que des tarifs peu élevés ; qu'ainsi il ne faut pas demander aux produits des tarifs l'intérêt du capital entier engagé dans ces opérations. C'est en vertu de ces prémisses que vous avez « imaginé une sorte d'association entre l'État, les localités et l'industrie privée >. Je crois effectivement qu'à l'aide de cette association, on peut arriver à la solution d'un problème qui préoccupe aujourd'hui tous les esprits, et obtenir la prompte exécution des grandes lignes de chemins de fer. Obéissant à cette conviction, et dans le but de coordonner nos travaux avec les projets de l'administration, d'associer les Compagnies dont je suis directeur à la pensée du gouvernement, j'avais préparé deux combinaisons, qui se rattachent, l'une à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite), agissant dans l'intérêt des deux chemins de fer de Versailles réunis ; l'autre à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Je suis fondé à croire qu'il m'eût été possible de les faire adopter par les conseils d'administration de nos Sociétés. Ces combinaisons, dont j'ai eu l'honneur de vous exposer la substance avant la présentation de votre projet de loi, émanent toutes deux de la même pensée, s'appuient sur les mêmes principes, quoique s'appliquant à des compagnies dont les intérêts sont entiêrtment distincts. Elles auraient pu êlre formulées de la manière suivante : Première combinaison, pour la lignl DE CHARTRES. La Compagnie des deux chemins de fer de Versailles réunis se chargerait à forfait de la cons tructiou du chofnin de le^ de Versailles à Chartres
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considéré comme tête du chemin de ier de Paris à Tours, aux clauses et conditions suivantes : Les départements et les communes fourniraient les deux tiers du prix des terrains nécessaires à rétablissement du chemin, des gares et des stations. L*État paierait le tiers du prix de ces terrains et exécuterait les travaux d'art et les terrassements ; néanmoins, et dans le cas où il jugerait préférable de s'affranchir des soins et des éventualités de cette dépense, la Compagnie s'en chargerait, moyennant une allocation de 150 mille francs par kilomètre. Dans ce dernier cas, l'État paierait cette somme par quart, de six en six mois ; le premier paiement aurait lieu six mois après la promulgation de la loi. La Compagnie pourvoirait à ses frais à l'établissement de la voie et des stations. Elle se chargerait également de l'acquisition de tout le matériel de transport. Le chemin de fer serait donné à bail à la Compagnie pour cinquante ans. A l'expiration du bail, la voie, les stations, le matériel de transport et de traction, les ateliers, outils, ustensiles, mobilier, etc., seraient repris par l'Etat et remboursés à dire d'experts. Pendant la durée du bail, le tarif serait réglé conformément à l'article 35 du cahier des charges du chemin de fer de Paris à Orléans, annexé à la loi du 15 juillet 1840, à l'exception de ce qui est relatif aux voitures découvertes pour les voyageurs, cette catégorie de places étant supprimée, ainsi que le tarif qui s'y rapporte. Les réductions pour les droits de péage applicables aux embranchements ou prolongements seraient réglées conformément à l'article 47 du cahier des charges sus-mentionné. La moitié de ces droits de péage ainsi réduits serait jersée annuellement par la Compagnie au Trésor public jusqu'à concurrence de l'intérêt à 3 pour cent par an de la somme de 150 mille francs par kilomètre que l'Etat aurait payée, et cela sans imputation d'une année sur l'autre. L'Etat pourrait, à toute époque, renoncer au prélèvement ci-dessus, en portant uniformément, et sans distinction de longueur des embranchements, la réduction du péage des marchandises et des houilles à 50 pour cent des prix réglés par le tarif. Les autres réductions de péage seraient, dans ce cas, maintenues dans les proportions fixées à l'article 47 du cahier des charges déjà mentionné. Dans le cas où la ligne de Versailles à Chartres deviendrait à la fois la tète de celle de Tours et de Nantes, la réduction de 50 pour cent des droits de péage applicables aux houilles et marchandises serait, définitivement consentie en faveur de tous les embranchements ou prolongements, la moitié des droits de péage des voyageurs de ces embranchements ou prolongements étant seulement affectée jusqu'à due concurrence, et sans imputation d'une année sur l'autre, au paiement de l'intérêt à 3 pour cent des 150 mille francs par kilomètre que l'Etat aurait payés. Les réductions de péage en faveur des embranchements et prolongements ne seraient appliquées qu'aux provenances du fait de ces embranchements ou prolongements, et ne pourraient, dans aucun cas, être réclamées pour la circulation spéciale de la partie comprise entre Paris et Chartres. — Deuxième combinaison, pour la ligne de coMPiÈGNE. — La Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain se chargerait à forfait de la construction du chemin de fer de Paris à Compiègue,
au moyen d'un embranchement qui partirait de la commune des BatignoUes et qui serait établi à deux voies jusqu'à Creil, et provisoirement à une voie entre Creil et Compiègne. Les départements et les conmiunes fourniraient les deux tiers du prix des terrains nécessaires à l'établissement du chemin et des stations. L'Etat paierait le tiers du prix de ces terrains, et exécuterait les travaux d'art et de terrassement ; néanmoins, et dans le cas où il jugerait préférable de s'affranchir des soins et des éventualités de cette dépense, la Compagnie s'en chargerait à forfait moyennant une allocation de 150,000 francs par kilomètre de chemin exécuté à deux voies, et de 100,000 francs par kilomètre de chemin exécuté à une voie. Dans ce dernier cas, l'Etat paierait cette somme par quart, de six en six mois ; le premier paiement aurait lieu six mois après la promulgation de la loi. La Compagnie pourvoirait à ses frais à l'établissement de la voie et des stations. Elle se chargerait également de l'acquisition de tout le matériel de transport. Le chemin de fer serait donné à bail à la Compagnie pour cinquante ans. Â l'expiration du bail, la voie, les stations, le matériel de transport et de traction, les outils, ustensiles, mobilier, etc., seraient repris par l'Etat et remboursés à dire d'experts. Pendant la durée du bail, le tarif serait réglé conformément à l'article 35 du cahier des charges du chemin de fer de Paris à Orléans, annexé à la loi du 15 juillet 1840, à l'exception de ce qui est relatif aux voitures découvertes pour les voyageurs, cette catégorie de places étant supprimée, ainsi que le tarif qui s'y rapporte. Les réductions pour les droits de péage applicables aux embranchements ou prolongements seraient réglées conformément à l'article 47 du cahier des charges sus-mentionné. La moitié des droits de péage ainsi réduits serait versée annuellement par la Compagnie au Trésor public jusqu'à copcurrence de l'intérêt, à 3 pour cent, de la somme de 150 mille francs par kilomètre que l'Etat aurait payée, et cela sans imputation d'une année sur l'autre. L'Etat pourrait à toute époque renoncer au prélèvement ci-dessus, en portant uniformément, et sans distinction de longueur des embranchements, la réduction du péage des marchandises et des houilles à 50 pour cent des prix réglés par le tarif. Les autres réductions de péage seraient, dans ce cas, maintenues dans les proportions fixées à l'article 47 du cahier des charges déjà mentionné. Lus réductions de péage en faveur des embranchements et prolongements ne seraient appliquées qu'aux provenances du fait de ces embraochements ou prolongements, et ne pourraient, dans aucun cas, être réclamées pour la circulation spéciale de la partie comprise entre Paris et Compiègne. Les deux embranchements dont il s'agit auraient une étendue de 170 kilomètres (42 lieues) savoir, la lign« de Compiègne, 102 kilomètres, et celle de Chartres. 68. Ces deux entreprises seraient réalisées, Tune pour le compte exclusif de la Compagnie du chemin de fer j de Saint-Germain ; l'autre, de la Compagnie des deui| chemins de fer de Versailles, au moyen d'un emprunt que chaque Société contracterait avec son propre crédit. Il n'y aurait j par conséquent^ a^ucum nouvelle émission d'actions. Toutes les clianc^f favorables ou défavorables étant ainsi courues p»
les actionnaires des deux Sociétés, les nouveaux capitanx devraient être demandés au crédit à Taide d'une émission d'obligations portant un intérêt fixe et garanties par le capital et parla totalité des produits des deux Sociétés. Cette forme est, selon moi, la seule qui, dans Télat actuel des afîaires industrielles, puisse ' être présentée aux capitalistes. Depuis quatre ans, tes capitaux de spéculation se sont retirés des entreprises de chemins de fer ; il serait difficile aujourd'hui de fonder par actions une société de quelque importance ; l'histoire des compagnies qui n'ont pu continuer leur tâche ou qui n'ont pu le faire qu'en obtenant une revision de leurs contrats et l'intervention de l'Etat, a malheureusement éloigné pour bien longtemps les capitaux sérieux de ce genre d'entreprises. 11 ne faut pas se le dissimuler, les actions des chemins de fer ne sont, en général, que peu ou point classées ; il résulte de cette position une grande mobilité dans les cours ; de là ces fluctuations fâcheuses qui jettent une si grande incertitude dans les placements et qui éloignent les capitaux prudents. Dans cette position, il m'a paru, et en cela j'ai eu l'adhésion de personnages expérimentés en la matière, il m'a paru, dis-je, que le meilleur moyen d'appeler de nouveaux capitaux dans une affaire de chemin de fer était de s'appuyer, autant que possible sur des sociétés existantes ; de ne point augmenter la masse des titres qui présentent des chances aléatoires, et de ne demander les nouveaux fonds qu'aux capitalistes qui cherchent des placements à intérêts fixes, à l'abri de toute éventualité. On ne peut songer sérieu* sèment à fonder de nouvelles compagnies de chemins de fer avant que le crédit des compagnies existantes ne se soit définitivement assis, avant que les actions de ces entreprises ne soient entrées dans la catégorie des placements ordinaires, tandis qu'elles n'ont aujourd'hui qu'une valeur Active que la spéculation ou le jeu de la Bourse élève ou déprécie avec une effrayante mobilité. Dans le cas peu probable où, à l'aide d'un puissant patronage financier, on parviendrait à former une société nouvelle par actions pour entreprendre, avec le concours de l'Etat, une des lignes de chemins de fer que vous voulez faire exécuter, voici quelles pourraient bien être les conséquences de cette tentative ; Comme l'on n'aurait pas augmenté instantanément, dans la proportion des nouveaux besoins, les capitaux que j'appellerai de spéculation, le marché des actions de chemins de fer se trouverait bientôt encombré, et l'on s'exposerait au renouvellement d'une crise dans le genre de celle de 1838 et 1839. Au moyen de la combinaison que je vous ai soumise, ce péril n'est pas à redouter, car il n'y a aucun rapport, aucun lien, entre les capitaux de placement et les capitaux de spéculation. Une «•mission d'obligations pour la construction d'un chemin de fer n'a pas plus d'influence sur le marché des actions en général que n'en aurait l'émission d'un emprunt de l'Etat ou de bons royaux. Vous remarquerez, monsieur le ministre, que les combinaisons que je viens de vous soumettre ont été puisées dans ce qui m'a paru être la pensée de votre exposé des motifs du 7 de ce mois. Pour justfficr cette assertion, il me suffira d'emprunter à cet exposé les paragraphes suivajdts : c Quand on concède à une compagnie
l'exécution d'un chemin de fer, elle demeure chargée de payer les terrains, les terrassements, les ouvrages d'art, les rails, les frais d'exploitation et d'entretien» Pour couvrir toutes ces dépenses, il faut bien lui accorder des tarifs élevés, des jouissances séculaires. Or, nous l'avons déjà dit, des tarifs élevés, qui peuvent être sans inconvénients pour des lignes secondaires, annulent en quelque sorte les principaux intérêts qui s'attachent à l'existence des grandes lignes de chemins de fer, et font manquer le but qu'il s'agit d'atteindre, celui d'ouvrir des relations économiques entre les points les plus éloignés du territoire, et de réunir les contrées du Nord et celles du Midi, les régions de l'Est et celles de l'Ouest dans une heureuse communauté de besoins et d'intérêts. Des jouissances séculaires sont de véritables aliénations ; s'il faut apporter aux travaux d'importantes modifications, si les tarifs doivent être remaniés, dans l'intérêt général du commerce, un siècle doit s'écouler avant que l'Etat puisse recouvrer le moyen d'opérer ces changements, ou bien il faut qu'il rachète la concession à des prix exorbitants. Dans le système proposé, au contraire, les terrains sont payés, jusqu'à concurrence des deux tiers, par les localités ; le dernier tiers des terrains, les terrassements, les ouvrages d'art, par l'Etat, et, quand le sol du chemin est ainsi préparé et nivelé, il est livré à l'industrie privée, qui n'a plus qu'à y poser les rails et à y installer les machines. l'Etat reste propriétaire du chemin ; il le donne simplement à loyer. Ce n'est plus une concession qu'il accorde, mais simplement un bail qu'il consent, et dans lequel il est bien plus facile que dans un acte de concession de comprendre toutes les clauses que peut réclamer l'intérêt public. Les avances de la Compagnie étant ainsi considérablement réduites, les tarifs rémunérateurs sont moins forts, la jouissance de ces tarifs est moins longue, l'Etat reprend la libre possession du chemin à des intervalles moins éloignés et il recouvre, à ces intervalles, la faculté d'introduire dans le système des travaux, et dans celui des taxes, les modifications que peuvent réclamer les progrès du temps et les besoins du commerce. Ainsi se trouvent conciliés les intérêts du présent et ceux de l'avenir. Ainsi, par la division de la dépense, il devient possible de réaliser des entreprises auxquelles il faudrait renoncer, si on devait s'adresser aux seules forces de l'Etat ou aux seules forces des Compagnies. Ainsi se trouvent combjnées et dirigées vers un but commun l'action gouvernementale et l'action industrielle. A l'Etat, l'exécution des travaux qui entraînent les plus grandes dépenses, qui présentent les chances les plus incertaines ; à l'industrie privée, les frais qu'il est possible de calculer avec précision et l'exploitation des chemins sous des conditions favorables à l'intérêt public, et qu'il deviendra d'ailleurs possible de modifier à des époques déterminées, mais qui ne seront plus séparées par des intervalles séculaires... > Mes combinaisons sont en tout point l'application de ces principes. J'ai admis que la durée de la concession serait diminuée d'un demi-siècle. J'ai proposé de réduire facultativement de moitié le tarif des marchandises en faveur des embranchements ou prolongements. J'ai supposé que, dans le cas où l'Etat voudrait s'affranchir de l'exécution de la partie des
travaux qui, ainsi que vous le dites avec raison, « entraînent les plus grandes dépenses, etpiésentent les chances les plus incertaines », nos Compagnies pourraient à toute rigueur entreprendre ceux que j*ai énoncés dans les deux propositions, moyennant le prix à forfait de 150 mille francs par kilomètre, bien que cette évaluation me paraisse en général insuffisante pour des chemins établis à faibles pentes. Enfin, j'ai proposé, ce que votre projet de loi ne stipulait pas, de faire participer TEtat aux avantages qui pourraient résulter des nouveaux travaux qu'il ferait entreprendre, en lui réservant un prélèvement égal à 3 pour cent par an du capital payé par lui, sur la moitié du produit du péage des embranchements ou prolongements. C'est dans cette dernière proposition, je vous prie de le remarquer, monsieur le ministre, que consiste principalement l'esprit des projets que je vous ai soumis. Au lieu d'exécuter les nouveaux travaux au protit exclusif des têtes de lignes, de telle sorte qu'elles soient dans le cas de toujours recevoir sans rendre aucune portion du tribut que viendraient leur payer les embranchements ou prolongements, j'utilise 50 millions de travaux déjà exécutés, et je fournis en même temps les moyens d'en entreprendre de nouveaux. En d'autres termes, je propose de restituer à l'Etat, par un remboursement d'intérêts, les capitaux dont il aurait fait l'avance : ce mode de restitution au Trésor permettrait au gouvernement d'étendre indéfiniment le réseau des chemins de fer, sans augmenter les charges des contribuables. Dans ce système, les parties successives d'un vaste réseau de chemins de fer s'engendreraient les unes par les autres, les produits des premières parties achevées contribuant dans une équitable proportion à l'exécution de leurs prolongements. Pour mo renfermer dans le cadre que vous avez tracé, monsieur le ministre, lorsque vous avez dit que votre projet de loi c n'était pas exclusif d'un embranchement dirigé sur Compiègne, auquel le gouvernement est disposé à prêter son concours par voie de subvention , et dans une juste mesure», j'ai supposé que la partie de Creil à Compiègne devrait être exécutée provisoirement à une voie, ce qui fait que j'ai réduit à 100 mille francs par kilomètre la part contributive de l'Etat. Cette dernière proposition serait le complément nécessaire du système que vous avez soumis à la Chambre pour l'exécution du ehemin de fer du Nord. En même temps que vous avez adopté le tracé d'Amiens, vous rapprochez, par l'embranchement de Compiègne, Soissons et Reims de Paris, et vous offrez à la ville de Saint-Ûuentin un commencement de satisfaction qui la mettra dans le cas d'arriver par ses propres efforts (efforts que nous serions alors intéressés à seconder) à atteindre le but qu'elle se propose : sa mise en communication avec Paris par vue voie de fer. J'aborde maintenant la question spéciale du tracé de Tours. M. le président du conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans a publié réct'mmtnt une brochure sous le titre de : Lettre a un député sur le nouveau .système adopté par le gouvernement pour arriver à construire de grandes lignes de chemins de fer, dans laquelle j'ai diï remarquer avec surprise le passage suivant : c }A^iniena.ni que la folie de la création des deux chemins sur Versailles est un lait accom-
pli, que faire pour la réparer? Faut-il les continuer sur Chartres et sur Tours, comme, dit-on, les Compagnies en auraient le projet ? i7e7a« / qui ne voit que le remède serait pire que le mal! Le chemin d'Orléans achevé, ce serait tout bonnement renouveler la faute commise et la prolonger de tout V excèdent de distance qui sépare Versailles de Tours : au lieu de 5 lieues parallèles, on en aurait 30. Cette thèse ne soutient pas un instant l'examen d'une discussion impartiale et désintéressée. Comme remède au mal qu'il signale, M. le président de la Compagnie d'Orléans veut bien proposer d*affranchir les deux chemins de fer de l'intérêt des cinq millions prêtés à la Rive gauche et c de dégrever les Compagnies de Versailles, ainsi que les autres^ de toutes les charges injustes ou inutiles qui pèseat sur elles ». 11 y a un mal<^ntendu entre la Compagnie d'Orléans et nous, et je dois me hâter de le faire cesser. Je le déclare donc : jamais nous n'avons eu lu folut de supposer que deux chemins de fer dussent être élabhs entre Paris et Tours ; je pense, au contraire, qu'il ne doit y avoir qu'un seul chemin de fer sur Tours, et que ce chemin doit être dirigé sur cette ville par Versailles et Chartres, au lieu de Têtre par Orléans. Cette combinaison, ainsi que je vais l'établir, au lieu de renouveler la folie des deiuc clvemins de Versailles, serait le seul moyen de faire que la construction de ces deux chemins, aujourd'hui qu'elle est terminée, ne fut pas une folie, un non-sens administratif, une iniquité ilagrante. Cette combinaison serait l'accomplissement des engagements solennels qui ont motivé le vole des Chambres, qui ont servi d'appel et d'encouragement aux capitaux versés dans ces deux entreprises. Voici comment M. Le ministre des travaux publics s'exprimait à la tribune de la Chambre des députés, le 13 juin 1836, pour engager la Chambre à voter les deux chemins : t II a toujours « été dans l'intention de l'administration qu'il y eut « deux chemins de fer ; la raison en est simple. Jus> < qu'ici on a voulu considérer cette question comme € s'il s'agissait d'un chemin de fer Je Paris à Ver- « sailles ; mais je ferai remarquer que ces che- € mins ne sont que des têtes de chemins destÎTtés € à être prolongés et à atteindre des points beau- € coup plus éloignés que Versailles, Ainsi ^ s wr le « Rite gauche, il y a dans le conseil un projet d€ 1 chemin de fer aevant aller de Paris à ToiérsJ c Dans ce projet, le point de départ est Farts ^ c sur la rive gauche de la Seine, et le cheyrtzn 4t. passe par Versailles '», Le président du chemin d'Orléans est, moins que personne, admis à s'y opposer, car, en concédant les deux chemins de Versailles, le gouvernement a déclaré que le chemin de Tour> serait dirigé par Versailles et Chartres, et cette disposition, que les concessionnaires du chemin de fer d'Orléans ne pouvaient ignorer, s'est trouvée implicitement acceptée par eux. Si ces engagements, clairs, précis, irrévocables, sont tenus (et comment ne pourraient-ils pas rétre, aujourd'hui que 34 millions S4f ! trouvent engagés sous la foi de ces promesses *?) U| concession des deux chemins de fer commencera.il «i avoir un sens, une raison profonde. Depuis cinq an<, l'opinion constante de vos prédécesseurs et de i*administration det» ponts et chaussées a été que la ^^«
reclion du chemin de Tours devrait être maintenue à la ligne des plateaux par Versailles, Rambouillet, Chartres, Chàteaudun et Vendôme. Cette opinion est basée sur cette doctrine que je crois hors de toute contestation et que j'emprunte to^tuellement à un exposé des motifs du gouvernement présenté aux Chambres en 1837 : La sollicitude du gouvernement doit d'à-- « bord se porter sur V établissement d'une nouvelle « communication de Paris a Tours par Chartres, c attendu que, sur cette ligne qui traverse un pays c fertile, dont les riches produits sont essentiels à € Vapp' ovisionnement de la capitale^ il n'existe f qu'une voie de terre, et qu'wne voie navigable « ne pourrait y être établie utilement^ ainsi que « l'ont prouvé des études spéciales. Vautre ligne^ « au contraire^ est desservie^ indépendamment « de la voie de tei^re^ par les canaux de Briare « et d'Orléans et par la Loire^ et pourra Vêtre un € jour par un canal latéral à construire entre ce Orléans et Tours >. Cette doctnne si sage, qui pondère si équitablement la distribution des voies de communication dont il convient de doter le pays, est la vôtre, monsieur le ministre ; vous l'avez appliquée dans la préférence que vous avez cru devoir donner à la ligne d'Amiens sur celle de Saint-Quentin. Ainsi, vous décidez implicitement que la ligne de Paris à Tours doit être dirigée de telle sorte qu'elle ne fasse concurrence à aucune voie navigable, lors, que vous dites dans votre exposé des motifs du 7 de ce mois : « Sur la ligne de Saint-Quentin, il existe déjà uné^ ligne navigable qui suffit à presque tous les transports de marchandises ; le chemin de fer resterait constamment parallèle à cette ligne, et deviendrait pour elle un rival dangereux. Sur la direction d'Amiens, le chemin de fer, loin de faire concurrence à aucune voie navigable, vient, au contraire, couper transversalement le canal de la Somme, dont il augmente ainsi l'importance et l'utilité ». En restituant au chemin de fer de Tours le tracé qui lui appartient légitimement, te tracé qui est commandé par la topographie générale de la France, vous provoquez, vous encouragez le prolongement de la ligne de Paris à Orléans dans la direction du Centre ; et en lui faisant fraochir transversalement la Loire et le canal duBerry à Vierzon, vous placez le chemin de fer d'Orléans dans les mêmes conditions que le chemin de fer du Nord ; dans ce cas, loin de faire concurrence à des voies navigables^ il vient au contraire en augmenter l'importance et l'utilité. Je n'ai pas besoin, au surplus, de vous prémunir, monsieur le ministre, contre cet argument, que la distance d'Orléans à Tours étant plus couite que celle de Tours à Versailles, on doit renoncer à cette dernière direction ; comme le chemin de fer de Versailles à Chartres doit être construit dans tous les cas et que, s'il est voté dans le cours de la présente session, il peut être terminé six mois ou un an après celui d'Orléans, il n'y a à considérer que la distance absolue entre Paris et Tours ; or, elle est la même par les deux directions, et s'il y a une légère différence, elle est en faveur du tracé par Chartres. Mais ce n'est là qu'un des aspects secondaires de la question ; les considérations qui militent en faveur da tracé de Tours par Chartres sont d'un ordre bien plus élevé. 4** Aux conditions admises par le projet
de loi que vous avez présenté aux Chambres, les lignes de l'Ouest et du Sud-Ouest seraient grevées d'un péage bien plus onéreux pour le commerce que celui que je réclame. Voici les tarifs comparés :
Péage réglé par la loi pour le chemin de f0r d'Orléans avec la réduction applicable à la ligme de Tours.
Pour la distance de 121 kilomètres, de Paris à Orléans.
PAR TÊTE
Voyageurs. ... l** classe. . . Fr. 7 20
PAR TONNE
Houille 8 23
Marchandises. 3® classe 9 26
Péage réclamé par la Compagnie d'Orléans
dans la brochure et dans une pétition collective qui vient de vous être adressée.
Pour la distance de 121 kilomètres, de Paris à Orléans :
PAR TÊTE
Voyageurs. ... 1'^ classe. . . Fr. 8 25 ~ 2» — 7 20
PAR TONNE
Houille 8 23
Marchandises. 3* classe 11 31
lr« — 17 49
Péage résultant de la combinaison du tracé de Tours par Chartres, dans le cas oii l'Etat renoncerait au remboursement des intérêts.
Pour une distance de 121 kilomètres, équivalente au parcours de Paris à Orléans :
PAR TÊTE
Voyageurs f* classe... Fr. 7 20
PAR TONNE
Houille 4 84
Marchandises. 3* classe 5 44
Ces chiffres n'ont pas besoin de commentaire :
2* La concession de Paris à Orléans est séculaire ; celle de Versailles à Chartres ne serait que de cinquante ans. En adoptant ce dernier tracé, toute la circulation de Paris à Bordeaux et à Nantes jquirait un demi-siècle plus t^t d'un péage gratuit, pour les voyageurs comme pour les marchandises, sur un parcours relatif de 100 kilomètres (25 lieues). 3° Enfin, monsieur le ministre, le but que vous voulez atteindre, de réunir par une voie de fer le Nord au Midi et à l'Ouest, ne le serait point, si la ligne d'Orléans servait de tête au chemin de fer de Tours. On serait obligé de rompre charge à Paris, si les lignes de Tours, Bordeaux et Nantes, aboutissaient à la gare du Jardin-des-Plantes, tandis que le chemin de Lille arriverait au quartier Poissonnière, et celui de Rouen au quartier de Tivoli ; tout le transit qui
BIBUOGRAPHIE DBS CHEMINS DE FER
8*opère par Paris, dans les cinq grandes directions de Bordeaux, de Nantes, du Havre, des ports de la Manche et de la frontière de Belgique, serait grevé, non seulement des frais de chargement, de déchargement et de transport d'une gare à Tautre, qu'on ne saurait évaluer à moins de 3 ou 4 francs par tonne» mais en outre des déchets, avaries et retards qui seraient le résultat de ces manutentions. En évaluant l'importance annuelle de ce transit seulement à deux cent mille tonnes, la dépense supplémentaire qui serait nécessitée par la multiplicité des gares s'élèverait, pour le transit, à 700 ou 800 mille francs par an ; ce qui représenterait un capital de 14 à 16 millions. Il faudrait ajouter à celte somme les dépenses elles pertes de temps des voyageurs, ainsi que l'accroissement des frais généraux. Le tracé de Toure par Chartres, jouissant de la double entrée dans Paris de3 deux chemins de fer de Versailles, serait, soit sous le rapport de la proximité du centre de la capitale, soit sous celui des dégagements et de la facilité du service, dans des conditions infiniment plus favorables que le tracé par Orléans. Je comprends que la Compagnie d'Orléans ne l'entende pas ainsi, et que, dans l'exagération du sentiment de son propre intérêt, elle prétende accaparer et faire converger vers sa gare unique toutes les lignes de chemins de fer de France, excepté celle du Nord. A cet égard, je ne saurais mieux faire que de citer de nouveau la brochure du président du conseil d'administration de cette Compagnie ; voici comment il s'«xprime dans un post-scriptum daté du 10 janvier dernier : € On nous assure que le gou- « vernement, aftn d'éviter les débats avec les intérêts « de localité représentés dans les Chambres, au sujet € des tracés à suivre pour les chemins de fer projetés, « et aussi parce que, dit-on, les études faites ne
< seraient pas assez avancées, ne demanderait decré- « dits pour l'ouverture immèàiate des travaux, que « pour le chemin de Belgique et ses embranchements c vers la mer, et le chemin de Marseille à Avignon, « première section de la grande ligne du Midi.... A « moins que le gouvernement ne consente à ce qu'on li lui applique avec raison la fable de la montagne « qui accouche d'une souris^ il faut que les chea mins à commencer immédiatement y relient les « quatre points cardinaux du territoire, et, pour cela, a t7 faut proposer^ sans hésitation, l'exécution ima médiate et simultanée : 1* du chemin de Belgique c avec embranchement à la mer ; 2^ du chemin de fer « de Paris à Lyon par la Bourgogne, ou par le val c de la Loire, et le chemin d'Avignon à Marseille ; « 3"* du chemin de Strasbourg direct ou indirect au « moyen d'un embranchement de Dijon à Mulhouse,
< dans l'hypothèse du chemin de Lyon par la Bourc gogne ; 4» du chemin d'Orléans à Tours (premier « prolongement de la ligne de l'Ouest) », Je n'ai pas besoin de dire que toutes ces lignes, excepté celle de la Belgique, arriveraient sur le chemin d'Orléans. Les VŒUX de cette Compagnie ont été complètement réalisés par la rédaction du projet de loi. Mais permettezmoi, monsieur le ministre,d'examiner quelles seraient les conséquences financières de ce système, si le vote des Chambres venait à le sanctionner : Vous voulez faire entreprendre par l'Etat 2.400 kilomètres (600 lieues) de chemins de fer ; pour l'exécution de
ce grand travail, vous fixez la part de l'Etat à 400 millions, le reste, c'est-à-dire uue autre somme de 40U millions, devant être réclamé directement aux capitalistes. Mais ces capitalistes, où les trouverez- vous? Les manifestations que^'annonce de vos projets a provoquées dans le sein des conseils généraux et municipaux des contrées qui désirent hâter l'exécution des chemins de fer, sont bien des encoura|jements pour les compagnies qui voudraient les entreprendre, mais au fond, les souscriptions réalisées,le< garanties offertes, les subventions promises, ne repr^*sentenl pas des capitaux réels, disponibles; il nefam pas compter sur le concours des localités intéressées pour des souscriptions effectives, lorsqu'il s'agin d'un travail de quelque importance ; il n'y a quede> compagnies financières fortement constituées qji soient capables de l'effort soutenu et persévérant quï comporte une grande entreprise de chemins de fer; je pourrais appuyer mon argumention d'exemple» frappants, mais vous comprendrez la réserve qui m'en empêche. Si donc, après avoir isolé le chemin de fer du Nord de la gare commune au chemin de fer de Saint-Germain et au chemin de Rouen, vous faites ensuite converger sur la ligne d'Orléans les chemins de Paris à Tours, de Tours à ^fanle8, de Tours à Bordeaux, de Corbeil à Dijon, de Dijon à Mulhouse et à Chalon,de Chalon à Lyon, à Beaucaire et à Marseille, qui se chargera d'achever les chemins que vous aurez fait commencer aux frais de l'Etat t Sans comprendre la ligne du Nord, reléguée dans sa gare du quartier Poissonnière, les autres lignes dont je viens de parler, qui font partie de votre système et qui toutes aboutissent sur le chemin d'Orléans, forment un ensemble de voies de fer de plus de 400 lieues ; Marseille, Lyon et Bordeaux pourront bien réunir quelques capitaux pour l'exécution de quelques tronçons de cet immense réseau, mais, partout ailleurs, on ne trouvera rien, et si l'on pouvait hésiter à partager ma conviction à cet égard, je rapellerai l'enfantemenl si laborieux des 30 lieues de la ligne de Paris à la Loire. Voilà pourtant cette compagnie, dont les demander et les réclamations incessantes occupent la législalature pour la quatrième fois, chargée toute seule du patronage des 350 à 380 lieues de chemin de fer qu'il s'agirait de compléter, et ce ne serait encore qu'une première partie de sa tâche, car elle aurait ^ pourvoir aux chemins du Centre et aux embranchements secondaires... Tout cela ressort mot pour mol des prétentions avouées dans la brochure du président du conseil d'administration d'Orléans ; cependant, en faisant celte récapitulation, j'avoue que je suis? obligé de m'arrôter, car c'eet presque de la fantasmagorie. Indépendamment des dépenses k faire par l'Etat, ce serait 200 ou 300 millions qu'il faudrait demander à une seule compagnie... La conséquence inévitable de ce système serait ceci : Au lieu de iOO millions que les Chambres auraient cru voter, se serait 800 millions que les* contribuables devraient payer; car toutes les lignes de chemins de fer qui font partie de votre projet devraient être achevées au compte de l'Etat. Si, comme je n'en doute point, vous voulei combiner les efforts de l'Etat avec ceux des compagnies financières en restant dans le domaine de U réalité \ si vous voulez que l'industrie particulière
achève ?os grandes lignes, il faut, autant que possible, prendre pour point de départ tous les intérêts actuellement existants, et tirer parti des éléments qui sont à votre disposition. Reprendre tout à nouveau, faire abstraction de ce qui est, sacrifier même ce quMl convient de ménager, c*est compromettre l'avenir des projets que vous avez conçus, c*est faire un appel à Tindustrie privée, assuré qu'on serait d'avance qu'il ne pourrait pas être entendu. Ces conséquences se-raient bien graves, monsieur le ministre, et elles appellent toute votre sollicitude. Le système qui me paraîtrait plus susceptible de recevoir un prompt et utile développement serait celui qui concentrerait les efforts, comme compagnie financière, de la Société du chemin d'Orléans : i^ Sur la ligne de Paris à Dijon, Mulhouse, Ghalon, Lyon, Beaucaire et Marseille, qui représente un parcours de 250 lieues ; 2* Sur la ligne du Centre par Vierzon, qui, avec les embranchements qui pourraient diverger de ce point, formerait un nouveau réseau d'une cinquantaine de lieues. Les deux combinaisons que je vous ai présentées vous disent dans quelle direction les efforts des Sociétés de Saint-Germain et de Versailles devraient être portés : Le gouvernement entreprendrait immédiatement ^a ligne de Chartres à Tours ; il ferait entreprendre celle d'Orléans à Vierzon ; il pourrait seconder l'établissement de la ligne de Corbeil àMontereau. 11 entreprendrait la ligne de Bordeaux à Angoulême, afin de placer Bordeaux, sinon dans les conditions de Lille et de Valenciennes, du moins dans une position analogue k celle que le projet de loi réserve à Marseille. Il est certain que, dans ce système : Bordeaux et Nantes entreraient plus promptement en jouissance de leur chemin de fer ; Vierzon et les contrées du Centre, des voies qu'elles réclament, et que sans cela on leur promettrait en vain ; la jonction de Paris à Dijon serait plus tôt terminée ; enfin, on rattacherait de grands intérêts à l'achèvement rapide de la ligne dirigée sur la frontière du Nord et sur les rives de la Manche. Je livre ces idées à vos méditations, et j'arrive à la question toute spéciale de la gare du chemin de fer du Nord dans Paris, que le projet de loi fait arriver dans les terrains du clos Saint-Lazare. Je ne prétends pas assurément que le Gouvernement ne doive pas, s'il le juge convenable, se réserver la faculté d'établir ultérieurement une seconde entrée dans Paris ; mais je pense que l'on peut et que l'on doit ajourner une dépense qui ne sera pas moindre de 7 à 8 millions pour l'Etat et de 42 à 1,500,000 francs pour la Ville de Paris et le département de la Seine. Notre gare de Paris, destinée au service des voyageurs, a une surface de 23.000 mètres carrés; celle des Bàtignolles, destinée au service des marchandises, a une surface de 102,000 mètres carrés. Cette dernière touche à la gare du chemin de Rouen, qui n'aura pas une moindre étendue. A Paris comme aux Batignolles, nos gares sont immédiatement contiguës à des terrains vagues qui peuvent permettre de doubler et de tripler leur suirface si le besoin s'en faisait sentir; mais une semblable nécessité est tout-à-fait inadmissible ; les exemples puisés dans les chemins de fer exploités à l'étranger en font foi ; ainsi la gare du chemin de Londres à Greenwich à 3024 mètres (1),
(1^ Soit le sixième de notre gare.
celle du chemin de Liverpool {dans Liverpool), a 6475 mètres (2), celle du chemin de Birmingham (dans Londres) a 14,000 mètres (3), celle des chemins de Belgique, à Bruxelles (Allée verte) a 15,400 mètres (4). Nous sommes, vous le voyez, dans des conditions infiniment plus favorables que ces chemins qui reçoivent tous de nombreux embranchements. Dans tous les cas, nous serions prêts, au besoin, à opérer, à nos fraiSy les élargissements qui seraient jugés nécessaires pour faciliter le service du chemin de fer du Nord. Quant à la question de Tencombrement des voies de circulation, je rappellerai qu'entre Paris et les Batignolles, notre chemin est établi à quatre voies ; que trois voies seulement sont aujourd'hui occupées. Par prévision, l'autorité s'est réservé la faculté de prescrire la construction de deux autres voies, de sorte qu'entre Paris et les Batignolles, point où le chemin de fer du Nord s'embrancherait sur celui de Saint- Germain, le chemin pourrait être établi à six voies ; ce qui n'eœiste sur aucun chemin de fer connu el ce qui permet d'isoler le service de chaque grande ligne ; les voies, quoique contiguês, feraient office de trois chemins de fer juxtaposés, mais entièrement distincts. Indépendamment de ces voies spéciales, tous ces chemins se sépareraient à une faible distance du point de sortie de Paris ; celui de Belgique à la distance d'un kilomètre, celui de Chartres à la distance de 4 kilomètres, et ce chemin aurait en outre une voie de retour distincte de celle de Rouen, indépendanmient de la gare de la Rive gauche. Au surplus, monsieur le ministre, la question de l'encombrement des gares me parait avoir reçu une large solution dans le projet de loi que vous venez de soumettre à la Chambre. Si, contrairement à ce que nous venons de vous exposer, et conformément aux réclamations de la Compagnie d'Orléans, ce chemin se prolongeait sur Tours, sur Bordeaux et sur Nantes ; si le chemin de Lyon, de Marseille et de Cette, et la ligne de Mulhouse à Strasbourg par Dijon, venaient s'embrancher à Corbeil, qui est lui-même un embranchement de la ligne d'Orléans, il en résulterait que le Centre, l'Est, le Sud-Est, le Midi, le Sud-Ouest et l'Ouest de la France viendraient aboutir à PariSj à Vunique gare du chemin d'Orléans, Les parties du territoire qui deviendraient ainsi tributaires de la ligne d'Orléans comprennent une superficie de 21.500 lieues carrées ; la partie du Nord qui se trouve en dehors de ce vaste réseau serait formée d'une ligne séparative, partant d'Avranches, allant à Paris et se continuant jusqu'à Bâle ; cette partie comprendrait une surface de 5,500 lieues carrées. Ainsi les huitdixièmes de la France se trouveraient desservis à Paris par une seule gare y et d'après le système du projet de loi, il faudrait au moins deu^ gares pour desservir les deux autres dixièmes. Si notre gare était insuffisante pour pourvoir au service du chemin de fer du Nord, il faudrait, en adoptant la même base, que la ligne d'Orléans fut desservie par huit gares entièrement isolées. Mais alors quel ne serait pas l'encombrement sur les deux votes de circulation et comment la séparation pourrait-elle s'opérer ? Je ne
~(2) — le quart.
(3) — les cinq huitièmes de notre gare. ^4) — les deux tiers —
crois pas qu'il soit nécessaire d*insister davaDiage pour démontrer l*iDutilité de la dépense projetée pour isoler le chemin de fer de Rouen du chemin de Belgique, en établissant la tête de ce dernier chemin dans les terrains du clos Saint-Lazare, au moment surtout où toutes les compagnies des chemins de fer arrivant à Manchester vont abandonner les quatre gares qu'elles ont construites depuis dix ans pour établir à grands frais une gare commune, afin d'éviter des dépenses de transbordement considérables. En faisant aboutir les lignes de Bordeaux et de Nantes sur les deux chemins de fer de Versailles ; celle du Nord sur le chemin de ftr de Saint-Germain, avec réserve d'une seconde entrée dans le quartier Poissonnière, on mettrait en communication le Nord, le Midi et rOuest, avec la ligne de Rouen, tout en leur réservant la faculté de trois entrées distinctes d&ns Paris. Les lignes du Centre, du Midi, de Cette, de Marseille, de Lyon, de Bâle à Strasbourg et de Dijon aboutiraient à Paris à la gare du chemin de fer d'Orléans. En résumé, monsieur le ministre, les avantages pour l'Etat résultant du concours des chemins de Saint- Germain et de Versailles seraient : 1* L'exécution immédiate, sur les bases proposées par le gouvernement, du chemin de Chartres et de la première section du chemin de Belgique, avec embranchement sur Compiègne; 2", l'abandon d'une portion du péage pour payer au gouvernement les intérêts de ses avances, ou bien la réduction de ce péage en faveur des prolongements, réduction qui rendrait le nouveau mode de transport accessible à des produits qui, sans cela, ne pourraient être déplacés ; S»», en ce qui concerne le chemin de Tours par Chartres, retour à l'Etat des travaux de Versailles à Chartres daiv cinquante ans, tandis que d'après la modification apportée au cahier des charges de la Compagnie d'Orléans dans la session de 1840, la ligne de Paris à Orléans ne fera retour à l'Etat qu'après quatre-vingt-dix-neuf ans, sa concession primitive ayant été augmentée de vingt-neuf ans ; 4», en ce qui touche les gares, ofl're par nos compagnies de deux entrées dans Paris, avec la réserve d'une troisième, dans le cas où celle-ci deviendrait nécessaire ; économie immédiate de 8 à 10 millions pour la construction d'une gare nouvelle dans les terrains du clos Saint-Lazare ; 5% en ce qui touche l'exploitation, économie annuelle de 7 à 800,000 francs pour le commerce, par suite de la communication qui serait ainsi établie entre les chemins de Rouen, de la Belgique et de Tours. Tous ces avantages, nous ne sommes en mesure de les ofl'rir que parce que nous avons à utiliser 50 millions de travaux. C'est ainsi, monsieur le ministre, que je comprends la conciliation de l'intérêt des compagnies avec celui de l'Etat. J'ai l'honneur d'être, avec la plus haute considération, monsieur le ministre, votre très humble et très obéissant serviteur : Emile Pereire, directeur des Compagnies des chemins de fer de Paris à Saint-Germain et à Versailles (rive droite). — Paris, le 12 février 1842.
1378. — Des chemins de feu et de l'armée, ou ce qu'il y a de faux, de douloureux et de funeste dans la situation, et de ce qui s'y trouve pourtant d'éléments de force et de grandeur. Discours prononcé, en de-
hors de la Chambre, immédiatement après Ceux prononcés dans la Chambre par MM Guizot et Lamartine (Séance du 16 février 1842). — Paris. — In-8* de ô feuilles. — Cet écrit anonyme est l'œuvre d'un sot en trois lettres. L'auteur y tonne contre le parlementarisme qui est pourtant le seul gouvernement rationnel, mettant le peuple à l'abri des révolutions II n*est question des chemins de fer que d'une façon vague et indéterminée. L'objet principal que ce publiciste insuffisant s'est proposé, est de vulgariser avec une tendresse qui est presque paternelle, un projet de recrutement de l'armée, de réduction da service militaire et d'emploi des soldats aux traraux publics qui avait été préconisé dès 1840, par M. Larreguy, ancien rédacteur du journal le Commerce et subséquemment préfet de la Charente. On serait tenté de croire par ce que l'on sait de Larreguy, que cette brochure ne lui est pas étrangère. C'est sa façon confuse et exubérante de raisonner et de s'exprimer, en même temps que c'est la mise en pratique de ses théories sur les travaux publics. Larreguy aurait voulu que chaque département eut à sa disposition 2,500 hommes pour faire à bon compte tous le^ travaux d'utilité départementale et communale, roire même préfectorale comme ceux qu'il entreprenait à la légère dans sa propriété de Salles-Laralette (Charente).
1379. — Des chemins de fbr de l'Europe centrale, considérés comme lignes stratégiques, par A Jardot, officier au corps royal d'état-major. — In-8* de 5 feuilles, plus une carte. — Paris. — Leniveu. - Ce militaire émet des idées très sensées sur le rôle et l'influence des chemins de fer en temps de guerre èl prévoit toute une transformation des règles de la stratégie dont il étudie les lois. < L'Allemagne canalisée, dit-il, a donc son chemin de fer tracé pour arriver aux frontières de la France, dès à présent déjà la plus faible >. M. Jardot décrit avec une grande sûreté de prévision, les détails topographiqaes de la campagne de 1870, pendant laquelle se sont réalisée-^ une à une toutes les hypothèses qu'il posait. On a la frisson en lisant ses pronostics qui semblent surnaturels à force d'être véridiques.
1380. — Chemins de fer. — In-S*' d'une demifeuifie. — Signé Laignel. — C'est l'inventeur obstiné déjà signalé.
1381. — Supplément a la brochure intitulée : Demoyens d'établir dans l'espace de six a sept années C5
RÉSEAU COMPLET DE RAiLWAYS EN France, par J. Mllleret. ancien député. — In-8" d'une feuille.
I3g2. — Tableau de l'état actuel et des progrès
PROBABLES DES CHEMINS DE FER DE l'AlLEMAGNE ET Dl
continent EUROPÉEN, comparés avec ce qui existe et ce qui se prépare en France à cet égard, parle baron Paul de Bourgoing, pair de France, ministre plénipotentiaire auprès du roi de Bavière. — Paris. — In-8*' de 26 feuilles.— Carilian-Goeury,— « Jam proximus ardet Ucalegon ». Telle est l'épigraphe que cet ancien militaire met à son livre pour signaler les progrès
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des chemÎDS de fer allemands, dont 1.001 kilomètres étaieot en exploitation, 1,028 en construction, et 4,0^8 à Tétude; 1* Autriche comptait dans ces totaux pour 464 kilomètres en exploitation, la Prusse pour 332, la Saxe pour 108, la Bavière pour 68, le Brunswick pour 12, Francfort pour 40 et Bade pour 20. Parlant de la partie de l'Allemagne limitrophe de la France, M.deBourgoings'exprimeen ces termes :<La Confédération, dans les transactions qu'elle discute et qu'elle signe depuis un an, ne cache pas son intention de construire le plus tôt possible plusieurs railways, pouvant, s'il le fallait, conduire des wagons hérissés de baïonnettes jusqu'au cœur de ces provinces. L'Allemagne ne pense nullement à donner cette direction à ses railways ; elle ne le voudra pas de longtemps, mais elle \e poutra d'ici à peu d'années ; il faut, comme elle, nous mettre en mesure de le pouvoir si nous étions contraints de le vouloir ». On voit que les complications de 1870 étaient depuis longtemps prévues. Malheureusement le régime impérial, fruit de l'élection, était tenu de ménager les électeurs. L'Angleterre a pu survivre à ce régime, mais c'est une ile.
1383. — De la question de l'intervention dans les
TRAVAUX publics DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET DES GOU- VERNEMENTS PAR1ICULIERS DANS l' AMÉRIQUE DU NORD, par
M. Michel Chevalier. — In-8*. — Paris. — Guillaumin.
1384. — Etude sur les grandes lignes de communication EN FRANCE,par M. Barrillon. (Première partie). Les systèmes. — In-8" de 6 feuilles 3/8. — Guillaumin. (Les parties subséquentes n'ont pas été publiées i — • Pendant que la France perd du temps, disait M. Barrillon, les autres peuples agissent. Il faut que la France se mette à l'unisson ; la préférence concédée aux chemins de fer, n'est pas une sentence de proscription contre l'emploi des voies navigables. 11 faut continuer l'utilisation de ces voies ». Le fait est que le mouvement s'est développé à la fois sur les routes, sur les voies ferrées, sur les canaux, sur les fleuves et sur les rivières.
1385. — Des rentes et de leur conversion dans ses rapports avec la propriété foncière et les grands TRAVAUX PUBLICS. — Deux lettres et une troisième en extrait. — ln-8°. — Paris. — Alluaud. — Cet écrit anonyme paraît être de M. Humann, dont les idées de conversion sont exposées avec une complaisance qui ressemble à une invile. Le célèbre financier qui en était resté à Vart de plumer la poule sans la faire crier, «Hait alors ministre des finances et cherchait à influencer l'opinion. Ce fut du reste le chant du cygne, car il mourait le 26 avril, et son enterrement, postérieur de trois semaines à celui de M. Aguado, fut la seconde cérémonie funèbre qui donna de la notoriété aux pompes de la Madeleine, que l'on venait d'inaugurer.
1386. — Exécution par l'Etat des chemins de fer ET AUTRES TRAVAUX PRODUCTIFS, eu Opérant successîvement l'amortissement au pair de la rente 5 0/0. — In-8o d'une feuille.— Paris. — Signé: le comte O'Don-
nel, ancien conseiller d'Etat. — 11 s'agissait de consacrer tous les ans aux travaux publics la somme de 32.035.777 francs affectée à l'amortissement de la Rente. On aurait admis les rentiers à convertir leurs titres pour une somme de 32.035.777 francs en actions de 1.000 francs, produisant 50 francs d'intérêt par an, que l'on eut amorties plus tard avec le produit des travaux exécutés au moyen de ces ressources. U eut été plus simple de ne pas amortir du tout et de laisser le frai du capital faire son œuvre. Que représenterait aujourd'hui une dette, contractée par Philippe le Bel en 1302?
1387 — . Du PROJET DE LOI DES CHEMINS DE FER, par
s. Mony, ingénieur.— Montluçon.— ln-8» de 2 feuilles.
— S. Mony fut aussi connu sous le nom de Stéphane Flachat. Il était le demi-frère d'Eugène Flachat.
1388. — Chemins de fer. — Collection de divers articles publiés dans les journaux belges : ic courrier et le Fanal de Vlndustrie^ par Aug. Delaveleye, ingénieur civil. — ln-8« de 2 feuilles i/2. — Dijon. — Ce publicisle ingénieur avait une conception erronée des chemins de fer. Il prétendait que les chemins à voyageurs ne peuvent pas servir au roulage, et il aurait voulu que l'on ne^t qu'un convoi par jour dans chaque sens, afin que les trains marchassent à pleine charge. L'expérience a démontré l'inanité d'une pareille conception.
1389. — Examen pu projet de loi des chemins de FER en ce qui concerne les départements du Centre et du Midi, par Léon Talabot, député. — Paris. — ln-6« de 2 feuilles 3/4 plus une carte. — M. Talabot reprochait au projet du Gouvernement de négliger complètement le centre de la France et il opposait à ce schéma de 1,430 kilomètres un conlre-proj«»t de 1,560 ou 1,530, car on en était alors à 30 kilomètres de plus ou de moins. Mais la vérité est que le plan Talabot contournait également le centre de la France, qui se trouvait complètement isolé. Toute l'ambition de ce député se bornait à obtenir un chemin d'Orléans à Toulouse et à faire partir d'Oiléans le chemin de Lyon.Au milieu de ces vives polémiques de clocher, on s'étonne de n'entendre aucune voix prophétique qui fasse comprendre aux prétendants que ces questions n'avaient qu'une importance éphémère, attendu qu'avec le temps viendrait le plan Freycinet et que chaque bourgade aurait un jour son chemin de fer la reliant avec les quatre points cardinaux du globe.
1390. — Lettre a MM. Teste et Cunin-Gridaine,
MINISTRES des TRAVAUX PUBLICS ET DU COMMERCE et à MM.
les mfmbres de la commission des chemins de fer ; par les constructeurs de machines.- In-S" d'une feuille.
— Paris.
1391. — De LA POLITIQUE DES CHEMINS DE FER ET DE
SES APPLICATIONS DIVERSES, par Edmond Teisserenc. — In-8* de 28 feuilles, plus une carte. — Mathias. — (Voir 1398). — M. E. Teisserenc ajouta plus tard à
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son nom de Boriy quand il devint le gendre de M. Muret de Bort (1844), député de Chftteauroux et protectionniste de marque.
1392. — Lettre sur le projet de loi des chemins de FER, adressée à M. Dufaure, rapporteur, par M. S.-E. Laurent. — Paris. — In-S*» de 3 feuilles. — Laurent était ingénieur des ponts et chaussées et des travaux de la marine, membre du conseil général du commerce et député du Morbihan. La question que Tauteur se pose, est la suivante : « Le corps des ponts et chaussées pourrait-il faire la partie des ouvrages qui lui sont réservés par le projet de loi des chemins de fer, économiquement, vite et bien ?» Ce à quoi il répondait : <c Les lenteurs et les dépenses exagérées qu*on leur reproche, ne tiennent ni au personnel des ingénieurs, ni à l'administration proprement dite, qui fut toujours animée des meilleures initiatives ; elles tiennent à la législation. C'est donc la législation des ponts et chaussées qu'il faut profondément modifier et non pas seulement la loi de mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. Il ne me semble pas juste, en efTet,de sacrifier constamment les garanties dues à la propriété, si l'on ne fait rien d'ailleurs, pour supprimer les délais et les empêchements qui proviennent de la législation même des ponts et chaussées ». Il mentionne 92 affaires qui, portées en appel du conseil de préfecture au conseil d'Etat, ont duré 276 ans, 6 mois, 23 jours — de 10 mois à 10 ans l'une, et en moyenne 3 ans et 2 jours. — A la suite de sa péroraison, Laurent donnait comme modèle de contrat à imiter, le cahier des charges rédigé par Vauban pour l'écluse de Dunkerque. Avec des hommes d*élite, tout est possible, mais il faut considérer que ce sont forcément les médiocres qui donnent le ton dans la société moderne, assise démocratiquement sur une addition.
1393. — Question des chemins de fer. — Observations ADDITIONNELLES A LA PÉTITION DES HABITANTS DU
DÉPARTEMENT DE l'Ariège, déposée sur le bureau de la Chambre des députés le 28 février 1842, par M. d'Espaigneul.-Lafayette. — ln-8<^ d'une feuille 1/4, plus une carte.
1394. — Essai sur les chemins de fer en France, par Aug. Delaveleye, 2* livraison ou chapitre ii. Plan financier. — In-8* d'une feuille 1/2. — Paris. — Mathias (Augustin). — Le plan financier consistait à créer une administration des chemins de fer de l'Etat, soustraite à l'action des ponts et chaussées et dotée d'un milliard, à savoir : 1« 200 millions données par l'Etat k titre de subvention ; — 2<» 600 millions obtenus par un emprunt 5 0/0, garanti par l'Etat ; — 3'* 200 raillions fournis sur l'émission de valeurs ayant'droit aux produits nets des chemins de fer en exploitation, jusqu'à un maximun de 250/0, au-dessus duquel, les bénéfices reviendraient à l'Etat. Il aurait suffi pour ce résultat que le milliard donnât 8 0/0, soit 80 millions, auquel cas la dette eut absorbé 30 millions, et les participants se fussent
réparti 50 millions, soit 25 0/0 de leur apport d« 200 millions. Ce sont là des conceptions d'arrièreboutique, —à l'usage des valets de finances.
1395. — Des intérêts matériels du centre de lk France, par Auguste Rabusson. — ln-8* de 2 feuilles 1/4. — Lamothe. — Clermont. — Cet écrit est accompagné d'une carte. — Très monté contre k corps deç ponts et chaussées, M. Rabusson, alors membre du conseil général du Puy-de-Dôme, exige un chemin de fer de Paris à Cette et à Marseille, passant par Orléans, Vierzon, Nevers, Clermont, Brioude et Alais. < Il n'y a, dit-il, qu'un seul moyen de sauver notre pays de son agonie, c'est que le chamin de fer de Paris à Marseille, passe par no? montagnes. Redoublons d'efforts pour l'obtenir da Gouvernement, comme une réparation qui nous est due, et s'il le faut, contribuons-y par de nouveaux sacrifices et de nouvelles privations. » — Aide-toi, le ciel t'aidera.
1396. — Propositions soumises a M. le ministrb des travaux publics, sur le classement des chemins de fer de l'Etat ou railways royaux, par Raymond Mangeot, ingénieur en chef des ponts et chaussées.
— In-S» de 12 feuilles 1/2 plus une carte. — Paris.
— Carilian-Gœury et Dalmont. — Cantonné dans l'Ardèche, après un séjour en Corse, précédé de longues stations dans les travaux des ports, M. Mangeot a fait là une véritable composition des chemins de fer, telle qu'aurait pu la concevoir un bon élève dans une école d'application. Promenant son crayon sur la carte de France, il avait eu l'idée des chemins de fer, qui depuis ont touché tous les bassins hydrographiques et desservi tous les chefs-lieux de départements. Dédaigneux de la défense nationale, il avait commis l'étrange lapsus de s'arrêter à Saint- Lô, dans la presqu'île du Cotentin,etàRennes dans l'antique Armorique, de sorte qu'il laissait isolés les arsenaux de Cherbourg et de Brest. C'est impardonnable, car il ne lui en aurait coûté qu'un peu de sanguine ou de sépia de plus. Ce n'était pas la peine de prendre pour épigraphe le Carpe diem d'Horace.
4397, — Moyen d'exécuter des grandes lignes de CHEMINS DE FER, par M. Emile de Girardin, ancien député. — Paris. — In-S» d'une feuille. — Voici comment débute le turbulent publiciste qui s'esseya au rôle de Montesquieu forain : « Au Gouvernement les lignes principales et les têtes de chemins de fer, l'intérêt général le veut ; — Aux Compagnies, les lignes secondaires, l'intérêt local le peut. — Les travaux exécutés par l'industrie. — L'avantage de ce système contraire absolument à celui qui fut adopté pour les canaux en 1821 et 1823, est de tout simplifier et de tout concilier. » M. de Girardin terminait ainsi sa démonstration : « Il y a quelqu'un qui a plus d'argent que celui qui en a le plus, c'est tout le monde. Prenez-le donc pour banquier : il vous donnera, moyennant 3 fr. 65 par an, 4 fr. 50 au plus, et sans termes de remboursement, autant d'argent qu'il vous en faut, pour construire les lignes principales de chemins de fer et il lui en restera assci
pour entrepreadre tontes les lignes secondaires. v On sait que la marotte financière de M. de Girardin dont l'esprit était confus sous les apparences de la netteté, on sait, disons-nous, que le desideratum de M. de Girardin, était la création de titres de rente produisant i centime par jour pour cent francs et servant en même temps de billet de banque se bonifiant dans le portefeuille. C'était tabler sur une erreur et créer, au lieu du billet de banque, du papier monnaie soumis aux oscillations de Tagio. M. Adam, maire de Boulogne, avait émis des billets dans ces conditions, mais il leur donnait le certain en ce sens qu'il s'engageait à les rembourser à vue et au pair. Or l'Etat ne pouvait pas faire cela, et les bons en question n'auraient été bons à rien, qu'à fournir une ligne de plus à la cote des efTets publics. Pour le reste, l'auteur de ce factum avait raison : il fallait des chemins de fer à tout prix.
1398. — De la politique des chemins de fer et de SES APPLiCATiopjs DIVERSES, par Edmond Teisserenc. — 2* partie. — In-8* de 9 feuilles plus 1 plan. — Mathias. — (Voir 1391).
1399. — Quelques observations sur les chemins de FER, par le sieur P. Defert. — In-V d'un quart de feuille.
1400. — Essai sur le système de défense du royaume modifié par les fortifications de Paris et PAR les chemins DE FER. Communication confidentielle pour les officiers employés à la carte de France, par le général Pelet, directeur du dépôt de la guerre. — In-8^ — Paris. — Confidentielle et imprimée!
4401. — Supplément au traité de la législation ET de la jurisprudence DES CHEMINS DE FER, Contenant le commentaire de la loi du il juin 1842, etc., par 11. Nogent-Saint-Laurens. — ln-8* de 3 feuilles 3/4.
— Paris. — Colomb de Batines. — Addition sans valeur à un livre qui n'en avait aucune.
1402. — De l'expropriation pour cause d'utilité pupLiQUB,ou Commentaire de la loi du 3 mai 1841, etc., par M. A. Herson.— Paris. — In-8» de 36 feuilles 3/4.
— L'auteur est un avocat qui raisonnait d'une façon un peu pédantesque. Il se demande assez plaisamment si les chemins de fer peuvent être expropriés pour cause d'utilité publique et il a la bonhomie de discuter le pour et le contre. Ce jurisconsulte n'a évidemment pas compris la philosophie de la Révolution française qui, en substituant le droit de la pluralité à celui de l'individu, a mis tous les droits imaginables à la merci d'une majorité parlementaire. Les chemins de fer comme les cimetières pourront être expropriés. Le moyen âge avait placé l'homme au-dessus des violences et des faiblesses du pouvoir ; la Révolution, en détruisant cet ensemble dont la clef de route était à Rome, en vue de la création d'un pouvoir modérateur, incarnant la justice immanente a enfanté le régime actuel, qui
ne respecte même pas la loi existante et qui a fait de la légalité une arlequinade.
1403. — Loi du 11 juin 1842. Les diverses tentatives faites depuis huit ans pour régler sur un patron uniforme la question de la construction des chemins de fer, objet des préoccupations générales, n'ayant abouti qu'à montrer l'hésitation des représentants du pays, le Gouvernement se décida à présenter en 1842 un projet de loi d'un sens et d'une contexture assez élastiques, pour que les députés d'opinions diverses pussent le voter et l'interpréter chacun dans le sens du tracé qui l'intéressait et du mode d'exécution qu'il préférait. M. Teste, alors ministre des travaux publics, apporta le 7 février le projet en question à la Chambre, qui le renvoya à une commission de neuf membres nommée dans ses bureaux et composée de MM. Harlé d'Ophore, député du Pas-de-Calais, depuis pair de France ; Saunac (Guillaume), député de la Côte-d'Or, légitimiste rallié, très occupé d'affaires; Tesnière, député de la Charente, ministériel; Duvergier de Hauranne, député du Cher, politicien ; général baron Doguerau, directeur de l'Ecole polytechnique, député de Loiret-Cher, depuis pair de France ; Lanyer, député de la Loire, très versé dans les questions de chemins de fer; Benoirft (depuis d'Azy), député de la Nièvre, maître de forges. M. Dufaure fut désigné comme rapporteur et le projet amendé vint en rang utile à l'ordre du jour du 26 avril. Ce fut M. Victor Grandin, véritable type de manufacturier et de politicien à la Balzac, qui ouvrit le feu par un discours dans lequel il se plaignait que l'on voulût dépenser de grosses sommes pour faire un chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, tandis qu'on ne faisait rien pour les ports de mer. M. Grandin était d'EIbeuf qui ne vendait pas ses draps en Belgique, mais qui en exportait à destination de tous les autres pays du monde. L'orateur accusait le Gouvernement de ne pas favoriser l'initiative privée, laquelle, il faut bien se le persuader, eut été impuissante alors à résoudre la question des chemins de fer, car le crédit qui aplanit les montagnes et comble les ravins, était encore à l'état latent. — M. Gaulthier de Rumilly, qui prit ensuite la parole, parla en médecin tant mieux. « Donnez, disait-il, dans sa péroraison, donnez, par la loi actuelle, à la France, la puissance qu'elle estime le plus aujourd'hui, la puissance de la civilisation. » — M. Achille Fould relit un peu le discours de M. Grandin et parla en critique atrabilaire. En ce qui concerne la sélection des tracés, ce qui était la pierre d'achoppement, il déclara incohérent le travail de la commission et s'en tint à la formule qui avait cours dans les couloirs du Palais-Bourbon : « Qu'on mette toutes les lignes dans un chapeau, nous en tirerons une ». M. Fould disait, au surplus, non sans raison, qu'avant de décréter des chemins de fer, il fallait penser aux voies et moyens. — M. Marchai n'était pas satisfait du projet, mais il était disposé à le voter avec amendement. — M. de Carné, qui était un légitimiste rallié, s'exprima en ces termes : c Nous nous trouvons, soudainement, après avoir vaincu tous les partis, face à ffece avec
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les intérêts positifs, t II repoussait le projet parce qu'il ne voyait pas les ressources pour Pexécuter.
— M, Magnier de MaisonneuYe déclara qu'il voterait le projet arec confiance et empressement. — Celte discussion n'intéressait pas les députés qui avaient tous leur siège fait, et le lendemain, quand au début delà séance, le président donna la parole au colonel Pdizhans; celui-ci, en considérant les bancs déserts» fit cette remarque : « Je suis aux ordres de la Cham* bre, mais je voudrais bien que la Chambre y fu^ pour me donner des ordres. » Le colonel n'élait n, pour ni contre, — mais M. Schauenburg, qui lui suc céda à la tribune, après s*étre eicusé de son accent parce qu'il était alsacien, le français n'étant pas sa langue maternelle^ donna au projet son assentiment sans réserve. — M. Peyramont monta ensuite à la tribune, mais ayant constaté l'inattention générale, il retourna à sa place en se plaignant de ce manque d'égardt». — M. Bineau ne fut pas plus heureux, il était d'avis que l'Ëiat devait construire certaines lignes et concéder celles pour lesquelles il trouverait preneurs. — M. Pétiniaud trouva que l'idée du projet était heureuse et se déclara prêt à le voter si les explications du Gouvernement lui convenaient.
— M. Berryer pensait que l'on ne donnait pas une importance suffisante aux questions de transit; il était partisan de l'exécution par des compagnies concessionnaires et croyait que les entreprises particulières pourraient trouver les deux milliards nécessaires à la construction des lignes projetées, sans qu'il en coûtât au Gouvernement autre chose qu'un appui moral. La discussion générale fut close sur ce discours et la parole fut donnée à M. Carnot (Hippolyte) pour le règlement de la discussion des articles qui commença le 29 et qui ne présenta aucun intérêt. — M. de Lamartine, qui paraissait être en cela le porte-parole de quelque personnage plus compétent que lui, prononça, le 30 avril, suH une question d'espèces, le tracé de Lyon à Avignon, un discours très remarquable, lequel prouve bien que les plus petites choses gagnent à être traitées par de grands orateurs. Ce débat misérable qui ne \is\it que des intérêts électoraux, se prolongea les 3, 4, 6, 7, 9, 12 et 13 mai, au milieu de l'émotion soulevée par l'accident de Bellevue et l'ensemble fut finalement voté par 255 voix contre 83. — La Chambre des pairs y consacra les séances des 30 et 31 mai, 1, 2 et 3 juin, et le vota par 107 voix contre 55. Le rapport avait été fait par le comte de Gasparin. Le seul incident à noter fut un discours de M. de Montalembert qui pou suivait le progrès même sous cette forme anodine, et en quelque sorte neutre, le perfectionnement des voies de communication devant profiter à toutes les causes, même aux pèlerinages, comme on le voit à Lourdes, à Santiago, et autres rendez-vous de bonne compagnie catholique, apostolique et romaine.
l^Oi. — Extrait des procès-verbaux de la Chambre DES DépuTés. — Session i842, — Chemin de fer de Paris à Meaux. — Retrait du projet de loi y relatif, demeuré à l'état de rapport pendant la dernière session. (31 janvier 1842). — Etablissement d'un sys-
tème général de chemins de fer. — Expo<:é des motifs et texte d'un projet de loi ayant pour objet d'établir un système général de chemins de fer en France, d'alTecter les sommes nécessaires pour leur exécution et d'ouvrir, à cet effet, des crédits sur les exercices 18^2 et 1843, présenté par M. Teste, ministre des travaux publics (7 février 1842). — Débat sur le mode de nomination et sur la composition de la commission : MM. Chégaray, Luneau. Gaullhier de Pumilly. — La proposition de faire nommer la commission en assemblée gén«^rale n'est pas adoptée, et la Chambre décide que celte commission sera composée seulement de neuf membres élus par les bureaux. — Commission. — Rapport par M. Dufaure. — Discussion (16 avril). (Discussion générale). Titre i®% Dispositions générales, — Observations : de M. Muret de Bort sur le procèsverbal de la séance du 2 mai, et de M. Boudousquié sur celui du lendemain. — M. Dupin demande que la loi soit complétée par un article sur la police des chemins de fer. — Titre n. — Disponiions particultères. — Titre m. — Voies H moyens. — T tre nr. — Disposition finale. — Ont pris part aux débats : MM. Alcock, d'Angeville, Bacot, 0. Barrot, de Beaumont de la Somme, G. de Beaumont, Béchard, Benoist, Berryer, Bignon, BillauU, Bineau, Boudousquié, Boulay, de Bussière de la Marne, de Ourué^ Chasles, P. de Chasseloup-Laubat,Colomès, deCombarel de Leyval, Cordier, Corne, Cunin-Gridaine, ministre du commerce j de Dalmatie, ministre de la guerre y Dejean, Delebecque, Denis, Deslongrais, Dessauret, Duchatel, ministre de Vintérieur^ Dufaure, rapporteur^ Dupin. Durand de Romorantin, Duvergier de Hauranne, Espéronnier, Fould, Fulchiron, Garcias, Gaulthierde Rumilly, Girot del'Anglade, Glais-Bizoin, Gouin, Grandin, Guyet-DesfoQtaines. Janvier, Jaubert, Joly, de Kerbertin, Lacave- Laplagne, ministre des finances^ Lacrosse, de la Grange, de Lamariine, Lanyer, Larabit, de Larcy, Ledru-Rollin, Lobeuf, Legrand, sous-secrétaire d'Etat aux travaux publics^ Lemercier, Lestiboudois, Leyraud, Lherbette, Luneau, de MaisoDneuve, Marchai, Mauguin, Monnier de la Sizeranoe, de Mornay, Mottet, Muret de Bort, Paixhans, de Parcey, Pétiniaud, de Peyramont, Piscatory, Remilly. Rivet, Roger du Loiret, Roger du Noid, de Salvandy, de Schauenburg, Talabot, Tesnière, Teste, ministre des travaux publics^ Teulon, Thiers, Tourret, de Tracy, Vivien, Vuitry. — Scrutin sur l'ensemble du projet, adoption (12 mai). Loi du 11 juin 18V2. — Cette loi fut la magna carta des chemins de fer, en raison môme de son dispositif vague et indéterminé^, se prêtant à tous les systèmes et à toutes les interpellations.— A la Chambre des pairs, la commission fut composée de MM. 6arthe, Ro^si, le baron Thénard, Merilhou, de Gasparin, marquis de Barthélémy et 0)rdier. — Chemins de Strasbourg à BâlCy de Bordeaux à La TestCy de Paris à Versailles, — Exposé des motifs et dispositif d*un projet de loi, présenté par M.Teste, ministre des travaux publics, ayant pour objet : 1** d'autoriser la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâie à prélever sur le produit brut du chemin l'intérêt d'un emprunt qu'elle se propose de
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contracter; 2^ d'autoriser le prêt par TEtat, à la Compagnie du chemin de fer de Bordeaux à La Teste d'une somme de deux millions ; 3° et enfin, dès que la fu^ion en une seule des sociétés des deux chemins de fer de Paris à Versailles aura été autorisée par le Gouvernement, de dispenser la Compagnie du chemin de fer de la rive gauche, jusqu'au 1^' janvier 1859, du paiement des termes échus et à échoir des intérêts et de l'amortissement du prêt qui lui a été consenti en vertu de la loi du 1*''' août 1839 (19 avril 18 i2). — Commission. — Rapport par M. Âllard (20 mai). — Discussion (31 mai). — Discussion générale, — Délibération, — Titre i. — Chemin de Strasbourg à Bâle, — Titre h. — Chemin de Bordeaux à La Teste, — Titre ni. — Che^ min de ParU à Versailles, — Titre iv. — Dispositions générales. — Ont pris part aux débats : MM. Âllard, rapporteur, Barbet, Boissy-d'Ângtas, P. de Chasseloup-Laubat, Deslongrais, Dubois (de la Loire-Inférieure), Genin, de Golbéry, Gouin, de la Grange, Lestiboudois, Luneau, Lherbette, Mauguin, Monnier de la Sizeranne, Muret de Bort, Pîscatory, Tasrhereau, Tesnière, Teste, ministre des travaux publicSy Toussin, de Vatry, Wustember^. - Scrutin sur l'ensemble du projet de loi. — Rejet (môme séance). — Prolongement jicsqu^au Havre du chemin de fer de Paris à Rouen, — Exposé des motifs et dispositif du projet de loi, présenté par M. Teste, ministre des travaux publics, ayant pour objet : l** l'acceptation de l'offre faite par MM. Ch. Laftitte et compagnie d'exécuter ce prolongement ; 2* l'autorisation au ministre des travaux publics de consentir, au nom de l'Etat, un prêt à la compagnie concessionnaire ; 3» l'allocation à la même compagnie d'une subvention gratuite (29 avril 1842). — Commission. — Rapport par M. Vitet (25 mai). Discussion (31 mai). — Discussion générale, délibération ; MM. d'Angeville, Armez, Barbet, Just de Chasseloup-Laubat, Duprat, Legrand, sous-secrétaire d'Etat des travaux pubLcs, Martin du Nord, garde des sceaux; Mermilliod, Monnier de la Sizeranne, de la Plesse, de Salvandy, Teste, mmt^^r^ des travaux publics, Toussin, Vatout, de Vatry, Vitet, rapporteur, Vuitry, Wustemberg. — Scrutin sur l'ensemble du projet de loi. Adoption (l*^' juin). Loi du 11 juin 1842. - Etudes et frais de police des chemins de fer. — Divers services du ministère des travaux publics. — Section du budget. Installation du ministère dans l'ancien hôtel Mole.
1405. — Instruction générale pour les chefs d'établissement, CONDLCrEURS OU CHAUFFEURS D'aPPAREILS A
VAPEUR, par C.-A. Tremtsuk. — In-8* de 6 feuilles i/4 plus 4 pi. et 3 tableaux. — Bordeaux. — Lafargue. — Les tableaux manquent. L'auteur a eu surtout en vue les bateaux à vapeur qui faisaient depuis 20 ans un s<>rvice actif entre Bordeaux et Royan et entre Bordeaux et Langon.
1406. — Recueil des décrets, pRDoNNANCEb, instructions, DÉCISIONS REGLEMENTAIRES SUR LES MACHINES
A FEU FUEs OU LOCOMOTIVES, à haute et à basse pression et sur les bateaux à valeur, etc., par G.-A.
Tremtsuk, ingénieur-mécanicien. ~ In-8**de 18 feuiU les 1/2. — Bordeaux. — Lafargue. — L'autf.ur a compris dans sa compilation les règlements généraux et les nombreux arrêtas du préfet de la Gironde sur 1«*8 bateaux à vapeur et le cliemin de fer de La Teste.
1407. — Recueil des actes de la préfecture de POLICE. — Arrêté du préfet de police rendant exécutoire sur la partie du chemin de fer de Versailles (rive droite comprise dans le ressort de la préfecture, ranêlé du ministre des travaux publics du 15 du même mois sur l'emploi des locomotives, et la composition des trains, (lu mars). — Arrêté identique pour le chemin de fer de Paris à Versailles (live gauche». — Arrête indentique pour le chemin de fer de Paris à Saint-Germain. — Arrêté identique pour le chemin de fer de Paris à Coibeil. — Arrêté fixant, sur la ligne de Paris à Versailles (rive gauche), l'intervalle entre le départ de deux convois successifs, à savoir : cinq minutes si un convoi de stations suit un convoi direct; — quinze minutes entre convois de même espèce ; — vingtcinq minutes si un convoi direct succède à un convoi de stations. (14 septembre). — Arrêté identique pour le chemin de fer de Paris à Corbeil. — i4 rre/é identique communaux ch^^mins de fer de Paris à Saint-Germain et de Paris à Versailles, (rive droite], avec cette différence que sur la voie du milieu, commune aux deux lignes, l'intervalle pourra être réduit à cinq minutes.
1408. — Annales des ponts et chaussées. —Arrêté du ministre des travaux publics concernant la divi* sion des chemins de fer. (tï juin).
1 409. — Inspection des chemins de fer. — Une ordonnance du 22 juin 1842, insérée au Bulletin des lois, créa cinq arrondissements d'inspection des chemins de fer, desservis par des inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées. — t^remiere inspection : Lignes de Paris au Havre, de Paris à la frontière de Belgique, de Paris au littoral de la Manche et tout le littoral compris entre ces lignes, — Deuxième inspection : Lignes de Paris sur Strasbourg, de Paris sur Dijon, de Dijon à Mulhouse et tout le territoire entre ces lignes et les lignes de Paris à la frontière de Belgique. — Troisième <wspection : Ligne de Pans à Orléans, Tours et Nantes et tout le territoire entre cette ligne et la ligne de Paris au Havre, le chemin de fer de Saint-Germain, les deux chemins de fer de Versailles. — Quatrième inspection : Lignes de Tours à Bordeaux et à Bayonne, de Bordeaux à Toulouse, de Paris vers le centre de la France à partir d'Orléans, et tout le territoire situé entie cette ligne, la ligne d'Oiléans à Nantes et les frontières maritimes de Nantes à Bayonne. — Cinquième inspection : Lignes de Dijon à la Méditerranée, de Toulouse à Marseille et tout le territoire situé entre les ligues de Paris à Dijon et Mulhouse, la frontière de l'Est à partir de Mulhouse •t la ligne du Centre.
4410. — Commission supériburb dbs chemins db fbr. — Une ordonnaace du 22 juin 1842, institua cette commission, appelée à donner son avis sur le choix à faire entre les différents tracés des grandes lignes, eUjssées par la loi du H juin 1842, et présidée par le ministre des travaux publics, ou à son défaut par le sous-secrétaire d'Etat. — Membres de la commission, — MM. le baron Thénard, Cordier, Rossi et Daru, pairs de France ; — Dufaure, député ; — Gréterîn, conseiller d'Etat, diiecleur général des douanes; Boursy, conseiller d'Eiai directeur général des contributions indirectes , — Boulay (de la Meurthe), conseiller d'Etat ; — les généraux Crevesl de Vernais et Daullé ; — Fèvre et Kermaingant, inspecteurs généraux des ponts et chaussées. — L'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées chargé de la direction des études de la ligne de chemin de fer dont la commission aura à déterminer la direction, assistera avec voix délibérative aux réunions de la dite commission.
1411. — Commission administrative des chemins de fbr. — Une ordonnance du 22 juin 1842 créa au ministère des travaux publics la Commission administrative des chemins de fer, dont les attributions sont ainsi définies : « Cette Commission est chargée de la révision et du contrôle des documents statistiques propres à établir l'utilité et l'importance des différentes directions des grandes lignes de chemins de fer, classées par la loi du 11 juin 1842. Elle doit être, en outre, consultée : i^^surlesquestionsconcernantles expropriations de terrains et de bâtiments, les rapports de l'administration des travaux publics avec les départements et les communes pour la prestation 4es terrains et bâtiments, les projets des cahiers des charges pour les concessions de lignes de chemins de fer, les* baux à passer avec les compagnies; — 2° sur les projets de règlements relatifs à la police, à Fusage et à la conservation des chemins de fer ; — 3» et en général sur les questions relatives à l'exploitation des chemins de fer, et qui n'appartindraient pas soit au Conseil général des ponts et chaussées, soit à la section des chemins de fer. Elle est présidée par le ministre ou, à son défaut, par le sous-secrétaire d'Etat. Le chef de la division des chemins de fer assiste avec voix délibérative aux réunions de la Commission i.On voit que dès l'origine, alors que tout le réseau français tenait dans le creux de la main, les chemins de fer furent pourvus d'une maison administrative, comme sous l'ancien régime les princes à la mamelle avaient leurs serviteurs de bouche et leurs écuyers. La bureaucratie a tenu les voies ferrées sur les fonds baptismaux et leur a appliqué tout le luxe de sa paperasserie routinière. Mais ce qu'il y a de curieux et de caractéristique, c'est que toutes ces écrivasseries n'ont pas laissé de traces. Il n'existe au ministère des travaux publics aucun document qui permette de suivre la genèse des chemins de fer. Les demandes en concession avec les pièces à l'appui ont disparu. M. Legrand a emporté dans la tombe le secret de ses tâtonnements et de ses négociations avec les hommes hardis qui,commele8Pereire, ont été les initiateurs de cette grande industrie où tout était à créer et où tout
a été créé d'un jet, car ce sont encore les divisions imaginées par MM. Pereire dans la comptabilité et les formules qu'ils ont données pour la réglementation des services, que l'on suit aujourd'hui en France et que l'on a adoptées dans tous les pays. C'est, paratt-il, une tradition qui se poursuit au ministère des travaux publics, car si on n'y trouve rien qui se rapporte à la période de conception de 1823 à 1846, on n'y trouve rien non plus qui se rapporte ni aux conventions de 1850, ni à celles de 1863, et, quant à celles de 1883. elles sont représentées par un quart de feuille de papier d'écolier. On n'a d'autres ressources que les archives des compagnies en ce qui concerne le Nord et l'Est pour la période antérieure à 1852 ; ce sont, en effet, les seules compagnies dont la constitution remonte au règne de Louis-Philippe. Nos pères avaienl moins de bureaux, moins d'employés, mais ils ayaieot un plus grand souci du document et du considérant, de sorte qu'il est plus facile de reconstituer le dossier de l'avenue Gabriel ou du pont de Mantes que celui des chemins de fer de Saint-Etienne à Lyon et de Pari^ à Saint-Germain. La Révolution a décapité à la foi^ le Roi et la France. La Commission administrative fut composée de MM. Real (Félix), conseiller d'Etat ;
— Labiche, président du tribunal de commerce de la Seine ; — Cavelet, maître des requêtes au conseil d'Etat ; — de Cheppe, maître des requêtes au conseil d'Etat, chef de la division des mines au ministère des travaux publics ; — Bineau, ingénieur en chef des mines ; — Delalleau, avocat du ministère des travaux. publics ; — de Haut, chef du cabinet du ministre ; — Guilhem, maître des requêtes ; — Crignon de Montigny, ancien auditeur au conseil d*Ëtat ;
— Desmasures, avocat, secrétaire ; — Hédoin, avocat secrétaire-adjoint ; — Dubois (Eugène), de Condé, Freray, Jahan, Joly, auditeurs au conseil d'Etatt chargés de réunir des documents statistiques.
1412. — Chemin dk fer de Paris a Orléans. — Ordonnance du 22 octobre 1842 autorisant la Compagnie du chemin de fer d'Orléans à émettre un emprunt de 10 millions de francs en 8.888 obligations de 1 .250 francs, rapportant 50 francs par an, amortissables en 42 ans et 322 jours et émises à 1.125 franc». C'est la Compagnie de Saint-Germain qui avait pri^i l'initiative de cette révolution financière.
1413. — Douanes. — Une ordonnance du 7 septembre 1842 ouvrit pour la première fois un ci^it pour l'organisation du service des douanes en rapport avec les chemins de fer. C'est à l'occasion de l'ouverture prochaine des gares internationales francobelges qu'il fallut pourvoir à ce nouveau besoin. C'était du reste le premier cas où des chemins de fei de nationalités diverses allaient croiser leurs voieï et échanger leur matériel.
1414. — Police des chemins de fer. — Arrêté du ministre des travaux publics du 18 mai 1842, prohibant l'emploi dans les trains de voyageurs, de machines à 4 roues et de la double traction. Un wagoa vide ou à marchandises devait être placé en tête de:^ trains de cinq voitures, et deux dans ceux de dix.Il était défendu de fermer Içs voitures à clef. Chaque loco'
motive devait désormais avoir ses états de services soigneusement tenus au courant. La vitesse des trains sur les deux lignes de Versailles était limitée à 36 kilomètres à Theure, en marche. C'était la réponse de Tadministration à la catastrophe du 8 mai (accident de Bellevue), comme si Timprévu pouvait être enfermé dans un règlement, voire même dans une ordonnance royale ou une loi. — Sancta simplicitas l
1415. — CONSIDÉRATIONS SUR LES LEVÉES TOPOGRAPHI- QUES et EMPLOI d'un nouvel iKsiRVUEfii, le Méirographe topographique dans ces sortes d'opérations, par J. Amelin, professeur à Kécole du génie de Montpellier.
— ln-8» de 3 feuilles i/2. — Montpellier. — Le Mètrographe^ dont Tusage ne s'est pas répandu, est un instrument simple et commode qui paraissait appelé à rendre des services. On le réinventera quelque jour.
1416. — Nombres et prix moyens pouvant servir de termes de comparaison dans les évaluations des avantprojets DE chemins de fer, par M. C.-F. Mallet, ingénieur des ponts et chaussées. — Paris. — 1 volume petit in-folio.
1416 bis, — Manuel de l'agent-voyer, par Mariette.
— In-8». — Paris, -r- Carilian-Gœury. — Ce livre modeste fut le premier bréviaire des conducteurs qui furent les actifs et efficaces collaborateurs des ingénieurs chargés des études sur lesquelles a été tracé le réseau des chemins de fer français, avec une sûreté de jugement technique et économique à laquelle on n'est arrivé dans certains pays, que, a posteriori, en résonnant du connu à l'inconnu.
1417. — Art du nivellement et application de cet art a la construction des routes, chemins de fer et
CHEMINS DE GRANDE COMMUNICATION, par E. du BrCUil. —
ln-8®. — Paris. — Mathias.
1418. — Considérations sur le danger que présente
BN temps d'orage LA CIRCULATION SUR LES CHEMINS DE
FER, par A. Moret. — In-8®. — Paris. — Dentu.
1419. — Avis d'un parisien a ses concitoyens sur r urgence de protéger les inventeurs et d'adopter les importantes découvertes, telles que celles qui diminuent les frais de chem^in de fer. — In-4'. — Paris. — Signé : L. S. D. — Réclame pour les courbes à petit rayon de M . Laignel et les charpentes de M. Schwickerdi. Se plaint que l'Académie eût donné 3.000 francs de récompense à M. Arnoux, pour son impraticable système, parce que c'est un polytechnicien et le beau-frère d'un ingénieur, tandis que l'on n'en a donné que 1500 à M. Laignel, dont le système est reconnu bon par tout le monde. Arnoux et Laignel sont aujourd'hui ex-œquo dans le monde des musées.
1420. — Rapport sur l'emploi des rails et des matéruux des voies définitives des chemins de fer, a
l'exécution des travaux db construction de ces chemins. — 1 vol. petit in-folio. Lith. — Paris.
1421. — Bibliothèque des sciences et des arts. Traité élémentaire sur les machines a vapeur, contenant leur application aux chemins de fer, à la navigation, etc. — Imité en partie de l'anglais par Ajasson de Grandsagne. — 1 vol. In-18. — Paris. — Administration, rue de Bucy, 15.
1422. — Quelques mots et remarques sur les chemins DE fer a l'occasion DE l'ÉVBNEMENT DU 8 MAI.
(Article lu à l'Institut, le 13 juin 1842). — ln-8» d'une feuille. Signé : Laignel. — Cet inventeur malheureux qui avait imaginé un système de voie propre aux courbes de faible rayon, s'évertuait à démontrer qu'en thèse générale, les accidents provenaient de ce que l'on n'avait pas adopté son procédé, tout en le proclamant excellent, et il attribuait celui de Bellevue en particulier à l'emploi de traverses qu'il appelle traversins au lieu de longuerins, comme on fait en Amérique, ajoutait-il, refrain qui dès lors était prodigué à tour de bras, en qualité d'argument contondant.
1423. — Railways atmosphériques, ou application de la pression atmosphérique à la traction sur les railways, par Samuda. Traduit et annoté par C. du Perron. — ln-8' de 4 feuilles plus 2 pi. — Paris. — Mathias. — M. Samuda prétendait qu'avec ce système, il n'était plus besoin de chemin de fer, attendu que l'on n'aurait qu'à établirsurles routes ordinaires son tube atmosphérique et à y rattacher toutes les voitures qui se présenteraient pour obtenir un agent trois fois plus puissant que la vapeur et coûtant 1/5 du prix de revient de ce moteur déclaré archaïque. L'expérience a démontré l'inanité de cette mécanique, car après avoir fonctionné pendant vingt ans entre le Pecq et Saint-Germain, sans faire de propagande, on a du y renoncer et se contenter de franchir la rampe avec de simples locomotives.
1424. — Importance du parcours partiel sur les chemins de fer, par M. Minard. — Paris, — In-8* d'une feuille. — Au début des chemins de fer, on ne se préoccupait que du mouvement qui avait lieu entre le point de départ et celui d'arrivée, deux termes qui servaient de base aux calculs des entrepreneurs de diligences. Les ingénieurs des ponts et chaussées ne tardèrent pas à signaler la prédominance de la circulation partielle, c'est-à-dire de celle qui avait lieu entre les diverses localités du parcours ou entre celles-ci et les deux points terinini. Sur les chemins de fer belges, la circulation partielle formait de 90 à 23 0/0 du montant total des recettes suivant la ligne; en Angleterre, de 45 à 50 0/0 ; en France, 22 0/0 sur Versailles rive droite, 21 sur Versailles rive gauche, 16 sur Saint-Germain, 40 sur Corbeil, 60 sur Lyon Saint-Etienne, 55 sur Givors Saint-Chamond. Sur le nombre de voyageurs, la proportion variait, en Belgique, entre 55 et 98 0/0;
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en ÀDgleteire, entre 55 et 79, et en France, entre 26 et 9i 0/0.
1425. — De la locomotion. Recueil de faits qui se
RATTACHENT AUX PRINCIPES DB LA CHALEUR, par M. Fri-
mot. — Tome r^ — In-8» de 20 feuilles i/4, plus une pi. — Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont. — Cet ouvrage, dit le sous-titre, est divisé en trois parties. La première a pour objet de faire connaître Télat de la science des chemins de fer et de montrer qu*il reste encore beaucoup de questions importantes à résoudre, avant qu*ii soit possible de rendre le système de ces voies nouvelles, tout à fait profitable, en France, aux populations. La deuxième partie fait connaître l*^s résultats obtenus en cherchant à quelle cause il faut attribuer Faccroissement de résistance que rencontre une locomotive quand sa vitesse dépasse 12 mètres par seconde. La troisième sera consacrée à Tétude complète de la machine à vapeur. L*ouvrage n*a pas été complété.
1426. — Des machines a vapeur aux Etats-Unis d'Ah6rique, particulièrement considérées dans leur application à la navigation et aux chemins de fer. Traduit de Tanglais de R. Hodge, du docteur Reuiwick et de David Stevenson, par Edmond Duval, ingénieur ; précédé d'une introduction par M. Eiij?ène Flachat, et accompagné de plans de machines à vapeur et de renseignements fournis par M. Michel Chevalier. Texte. — In-*« de 42 feuilles 3/4. — Paris. Mathias (Augustin). — M. Duval cite un rapport fait au Congrès le 31 décembre i838, et duquel il résulte qu'il y avait aux Elals-Unis 3.010 machines à vapeur dont 1.600 fixes, 800 montées sur bateaux à vapeur et 350 locomotives. Depuis 1819, on connaissait 261 accidents de bateaux et de locomotives dont 28 seulement à des chaudières de locomotive. « Cette condition, dit naïvement Tauteur du rapport, après avoir constaté l'immunité dont jouissent les locomotives dont 2 seulement avaient vu leurs chaudières éclater, cette condition tient peut-être à ce que les mécaniciens dans les locomotives sont plus exposés à souffrir des accidents ; ils ont intérêt à redoubler de précautions ; la consommation, en outre, n'a que peu ou point d'influence; ces machines aussi ont un travail plus constant, l'alimentation est plus régulière et plus uniforme, p
H27. — Note relative a des chemins nouveaux économiques et a grande vuessb présentée à M. le ministre des travaux publics, le 10 mars 1812. — Paris. — In-4M'une feuille. — Signé: CofOnières, avocat au Conseil du roi et à la Cour de cassation.— Il s'agit du système Thoraassin (voir n« 1430), lequel consistait à remplacer les rails par une piste en bitume durci sur laquelle les machines eussent défilé comme sur un miroir. M. Thomassin offrait de faiie ainsi le chemin de fer de Paris à Saint-Denis. M. Coffinières se réclamait dans la note de la confraternité du barreau auprès du -ministre J.-B. Teste, dans la lettre datée du 18 mars et adressée à ce personnage. L'avocat lui rappelle qu'il lui a parlé de l'affaire la veille i de sa réception. Le tout se termine par cotte remar- I
que suggestive : < Nota. La lettre et la note soot restées sans réponse. *
1*28. — Moyens de diminuer les causes d'accideitts SUR LES chemins DE FER. — Lettre à M. le sous-secrétaire d'Etat, directeur généra] des ponts et cliaussées, par M. Arnollet. — Paris. — In-8« d'un quart de feuille. — L'accident de Bellevue était arrivé le dimanche 8 mai et avait rempli Paris d'une horreur tragique auprès de laquelle la catastrophe du Bazar de la Charité, en 1897, n'était qu'une impression passagère et dès le lendemain lundi, M. Arnollet, avec rhéroï»me inconscient des savants, collait ses prospectus sur le monceau de débris fumanU qui a servi de hase à Notre-Dame des flammes. Naturellement, le vieil ingénieur attribuait l'accideol au dédain que les gens du métier professaient pour ses artifices de construction de la voie et du matériel roulant c Mes anciens collègues vous auront dit, ajoutait-il avec une patriotique amertume, qu'un Français ne doit pas avoir la prétention de faire mieux qu'un Anglais. :»
1429. — Nouveau SYSTÈME DE chemins de fer suspendus AU MOYEN DE CORDES MÉTALLIQUES OU DB BAILS
EN FER, pour exécuter l'enlevêmenl et le transport des matériaux, etc.; par MM. Jalabert, Ventujol et Vallauri-Nismes. - In-4* de 3 feuilles 1 2 plus une pi. — Ce système ingénieux, breveté du 25 janvier 1842, a été fréquemment employé dans les travaux de terrassement et pour les transports entre deux pointe déterminés, situés à de faibles distances, car les relais sont assez difticiles à établir et entraînent une perte considérable de temps. M. Jalabert éraluait le coût kilométrique à 12.000 francs et le prix de revient de conduite à une décharge située à l kilomètre, à 10 centimes le mètre cube. C'est en vertu du même procédé que l'on établit des ponU volants sur les fleuves et rivières sans gêner le passage des navires.
1430. —Locomotion ÉCONOMIQUE ET a grande vrrEssE
PAR LA vapeur, SUR LE PLAN DB TRACTION BN PIERRES
ARTIFICIELLES, éludant toutes les difficultés de pentes et de tournants, ce qui leur donne dix supériorité sur les chemins de fer, par Thomassin. — Paris. — In-8» de 3 feuilles, plus une pL — Le capitaine Thomassin revient dans celte brochure sur son système de voie romaine formée avec des dalles artiûcielles sur lesquelles les machines à vapeur eussent couru avec leur charge, sans paraître prévoir les courses folles de ces trains, que la moindre déviation dans J'équilibre des forces en jeu, eut jetés hors delà voie avec une vitesse vertigineuse et une force irrésistible. Tout ce que l'on pourrait tenter dans celte voie, ce serait, pour éviter de demander l'adhérence au poids, de laisser la charge sur le rail et de faire graviter les locomotives au centre de la voie sur une aire sablée, ce qui permettrait, avec une machine de 2.000 kilogrammes, de remorquer un convoi de 75 tonnes sur rails de 15 kilogrammes.
1431. — Proposition publique d'un perfectionnement APPLICABLE aux CHEMINS DE FER, adressé à la Chambre
des pairs et à celle des députés, à la commission des chemins de fer, etc., par Lefuel (Louis-Félix). — Paris. — In-S*» d*unc feuille. — M. Lefuel se déclarait Tinventeur d*un moteur qui n'avait pas pu fonclîonner parce que les frottements annulaient les avantages de ses combinaisons mécaniques, mais il en avait sauvé ridée d'un enrayage consistant en un troisième essieu placé au wagon de queue, dont les roues, en torabanC, produisaient TeiTet d'un frein et réagissaient sur le wago n suivant, où un troisième essieu produisait le même effet sur un autre wagon, de sorte que Faction du frein se répercutait jusqu'à la machine, qu'elle arrêtait sans secousse ni choc, attendu que tout le train était déjà cloué sur place. M. Lefuel avait aussi un système pour soulever les locomotives en laissant leurs roues tourner follement, mais il avouait ne l'avoir pas encore expérimenté.
1432. — Considérations importantes sur un nouveau système pour le tracé des cuemins de fer, la construc- TION DES RAILS ET DES VOITURES, lequel pcunit ces deux avantages : sûreté et économie, par Samuel Parley, ancien major de l'artillerie du Bengale, inventeur des fusées volantes, reconnues supérieures aux fusées à la Congrève. — Paris. — In-S* d'une feuille 1/è, plus une pi. — Cet écrit semble un déti au sens commun. L'auteur propose sans rire de vaincre les différences de niveau par des coiimafons ou spirales en maçonnerie, sur lesquels les trains se seraient traînés, et dont l'intérieur eut pu être utilisé comme magasin ou comme habitation. Il déclare avoir inventé tout un matériel fixe et roulant tel, que les trains abandonnés à euxmêmes eussent pu descendre ces hélices sans craindre de dérailler.
i433. — Les CHEMINS de fer. — Travaux vicieux. — Moyens de sûreté et de sauvetage. — Causes de Faccident du 8 mai i8i?, par L.-J. Dublar, ingénieur, auteur du Génie chifj'rologique, — Paris. — ln-8o d'une feuille. — Ce pseudo-ingénieur qui signait aussi « un sergent de la vieille armée » était un faiseur d'à-propos scientifiques. Cet écrit n'est pas absolument insensé, mais il n^ contient rien qui vaille la peine d'être retenu. Ou y trouve une tentative de dissertation sur les inconvénients dos courbes.
ii34. — Expériences sur le tirage des voitures et sur les effets destructeurs qu'elles exercent sur les routes, exécutées en 1837 et 1838 par ordre du ministre de la guerre, et en 1839 cl 1841 par ordre du ministre des travaux publics, par Arthur Morin. — In-i" de 47 feuilles 1/2. — Paris. —Mathias (Augustin). — M. Morin s'indigne de l'incurie des gouverneraenls qui ont laissé s'établir les chemins de fer, sans consulter au préalable les savants sur les questions de traction et autres ayant trait à la vitesse des trains, au tracé des courbes et au quantum des pentes. Si, avant de faire quoi que ce soit, on attendait l'avis cauteleux des hommescompétenls, on ne ferait jamais rien. L'ouvrage ci-dessus n'a d'autre rapport avec les chemins de fer que cette réilexion et quelques considérations générales. C'est du reste une œuvre
magistrale dont le temps n'a pas diminué la valeur. Il y a là le résultat classique de près de 500 expériences consciencieuses, comme les font les militaires, pour lesquels le temps n'est pas de l'argent. Arthur Morin, alors capitaine d'artillerie, a été depuis le général Morin, directeur du Conservatoire des Arts-et-Métiers.
1435. — Moyen de produire le fer, etc., a moitié DU PRIX actuel, etc., par MM.de Précorbin et Legris. — Paris. — In-S*» d'une feuille. — Les feuilles de ces deux auteurs valent pour plusieurs, car elles sont autographiées en caractères analogues à ceux que les galéiiens employaient jadis pour graver le code pénal sur un noyau de cerise. M. Legris était coutumier du fait. Le style des deux associés ressemble à leur gribouillage, auquel il est impossible de rien comprendre. Cette découverte si importante pour les chemins de fer, dont la construction était entravée par le prix du métal, n'était pas d'application pratique et le prix du fer continua à ne descendre que lentement, artificiellement soutenu ,qu'il était par des droits protecteurs.
1436. — Traité de la fabrication du fer et de LA fonte, envisagée sous les rapports chimique, mécanique et commercial, par E. Flachat, A. Barrault et J. Peliet (première partie). — In-4*' de 61 feuilles, plus un atlas in-f» oblong d'une feuille servant de couverture et 30 pi. — Paris. - Mathias.— Excellent livre qui a vieilli, mais que consulteront utilement tous ceux qui ont quelque souci de l'histoire industiielle. L'impression est très belle et les planches sont gravées avec une rigoureuse précision.
1437. Un mot a l'industrie. — Usines. — Question DES fers. — M. Teste, par Félix Héron de Villefosse. — Paris. — ln-8** de 3 feuilles. — L'auteur mettait les industriels en éveil contre les prétentions du Gouvernement, qui avait annonce un projet de loi en vertu duquel il serait devenu le propriétaire de tous les cours d'eau et aurait pu, par ordonnance royale, priver de leurs moteurs hydrauliques les usiniers qui avaient fait des dépenses considérables pour les utiliser. La question intéressait 65.000 établissements divers, évalués à 180.000 francs chacun en moyenne, et 1.883.000 hectares de prairies, qui se seraient vus privés d'irrigation si l'Etat, afin de faciliter la navigation, eût mis. sinon en bouteilles, tout au moins en réservoir, le tribut de tous les ruisseaux détournes de leur origine. Ce ne fut qu'une alarme, et rien n'a été changé à la législation. Les forges qui toutes marchaient à l'eau, étaient très intéressées au maintien du statu quo.
1438. — Fers étrangers. — Malgré les besoins de l'industrie des chemins de fer et l'impuissance de la sidérurgie française à produire des rails en quantité suffisante et à des prix abordables, le Constitution- }iel se réjouissait de ce que le Conseil général des manufactures se fut prononcé contre l'admission des rails étrangers, proposée en vue de taciliter la construction des chemins de fer.
1439. — Union pranco-beloê. — La soudure prochaine des voies ferrées qui unissaient la France à la Belgique donna Tidée d'une union dénommée : Franco-Belge. Le Joutmal des Débats^ malgré son proteclionnisme avéré, patronna longtemps cette idée, qu'il combatlit ensuite avec une désinvolture sans égale(l5novembre).Cetteassociationeuthàlélafusion de la Belgique avec la France, qui est une nécessité en présence de Tunilé allemande, car elle complète l'unité française.
1440. — Distributeurs de billets. — Au mois de décembre 1842, un anglais, M. Edmonson, y\ni à Paris pour expérimenter une machine de son invention, propre à imprimer sur l'heure, numéroter, timbrer, contrôler et distribuer les billets de chemin de fer. Les essais eurent lieu à l'hôtel de Lille et d'Albion, rue Saint-Honoré, et le Conslilutionnel annonçait qu'ils avaient été convaincants. Nous avons vu, il y a deux ans, les béotiens de la réclame reproduire les mêmes constatations à 2 francs la ligne, — et avec visa du savant du journal.
1441. — CuEMiNS DE FER A UNE VOIE. — Le ministre des travaux publics ordonna une enquête sur la possibilité de faciliter la construction trop coûteuse des chemins de fer, en les établissant à une voie avec télégraphie électrique pour pouvoir changer la marche das trains. Il est certain que Ton peut, au tarif français, faire pour 60.000 francs de trafic par kilomètre sur un chemin de fer à une seule voie, et cela sans danger, mais avec des relards probables dans la circulation des trains, car un retard en commande toujours un autre, malgré le déplacement des croisements, subordonné forcément au hasard.
1442. — Chemin de fer pneumatique. — C'est ainsi que l'on appelait encore en 1842 le chemin de fer atmosphérique. Le premier essai de ce système fut fait à Londres par M. Clegg, au mois d'octobre 18 i2. On raconte que M. Beaupoil de Saint-Aulaire, ambassadeur de France, qui y assistait, indiqua aux expérimentateurs la possibilité de remplacer tout l'attirail de pompes, par des feux de paille que l'on allumerait dans des foyers en communication avec le tube. Et le journal thuriféraire auquel nous empruntons ces détails, ajoute benoîtement : « Les inventeurs restèrent saisis, ce fut pour eux comme une révélation, et ils se mirent aussitôt à l'œuvre ». Ils y sont encore. Le feu d'artifice du savant diplomate ne fut pas un feu de joie. M. de Saint-AuIaire, homme fort instruit et fort aimable, était hanté par le fantôme de Montgolfier. Au fond, il considérait les chemins de fer, les routes et les chemins vicinaux comme des pipeaux électoraux et il le montrait dans son district, car il était député de Nontron.
1443. — Diffamation. — MM. A. et B. Fould, administrateurs de la Compagnie Paris- Versailles de la rive gauche, se trouvant diffamés au sujet de leur gestion, par les assertions d'actionnaires dissidents.
MM. Deloir, Berruyer, Gaulerguet et Leroy, auxquels le SièclCy VObservateur et la Sentinelle des Pyrénées avaient prêté le concours de leur publicité. MM. A. et B. Fould, disons-nous, poursuivirent devant le tribunal de police correctionnelle leur* diffamateurs et leurs complices, et obtinrent cootnr eux des condamnations à l'amende et à la prison avec des dommages-intérêts considérables. (Gaxetle des tribunaux). Dans ces temps primitifs, les juges ne faisaient pas cause commune avec les pamphlétaires et ne réservaient pas les annonces judiciaires aux libelles quotidiens, comme M. B..., du tribunal de première instance de la Seine, quand le roulement professionnel l'appelle à être chargé dei ventes judiciaires.
Iii4. — Les maitres de poste. — Une ordonnance royale, en date du 4 mai, contresignée par M. Laplagne (Lacave) comme ministre des finances, institua une commission chargée de trouver un moyen de concilier les intérêts des maîtres de postes e arec l'usage des chemins de fer >. Otlc commission se composait de MM. Maillard et Cordier, pairs de France, - Duprat et Darblay, députés, — Conte, directeur général des postes, — de Boulers, Boursy et Rodier, conseillers d'Etat, — Fèvre, inspecteur général des ponts et chaussées, — Sénac et Masson, maîtres de requêtes, ce dernier faisant fonction de secrétaire.
1445. — Le guide indispensable des voyageurs sur LES CHEMINS DE FER DE l'Alsace, par M. J. Duplessv.
— Strasbourg. — Veuve Levrault. — 1842. — In-1^.
14i6. — L'indicateur des voitures publiques et
AUTRES ENTREPRISES FAISANT LE SERVICE DES ENVIRONS DF
Paris, dans un rayon de 80 kilomètres. — Paris.
— Maison. — 1842. — - In-18. — 112 lignes de voitures publiques, avec départ à heure fixe, une ou plusieurs fois par jour, des voitures à volonté, place Louis-XV, pont Louis-XVI, porte Saint-Denis, rutd'Enghien, place de la Bastille, et rue d'Enfer-Saint- Michel, pour toutes les directions, des services de bateaux à vapeur au Pecq. pour la Seine, jusqu'à Rouen, et pour l'Oise jusqu'à Compiègne, le bateauposte pour Meaux, et des omnibus desservant 54 localités sous le nom de Batignollaises, Diligentes. Omnibus, Montrougiennes, Dames réunies, Citadine:*. Constantines, Favorites, Hirondelles, Orléanaises et Gazelles.
1447. — Almanach des postes, chemins de tER, BATEAi'x A VAPEUR, ETC., Année 1843. (Titre, calendrier et table). — In-16 de 10 pages. — Mairel, Fournier. — Paris.
1448. — Grandes voies de communication entre u Garonne et l'Ebre. — Avant-projet détaillé de l'artère principale, et aperçus sommaires sur ses ramifications, par M. Colomès de Juillan. — TomcL — Premiùre partie. — In-4*' de 21 feuilles, plus 3 carte«.
— Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont. — logé-
nieur en chef des ponts-et-chaussées et député des Hautes-Pyrénées, M. Colomès a joui d'une grande popularité dans son pays. Il avait conçu Tidée étrange de faire de Lourdes, sans en soupçonner Tironique opportunité, un centre d'où seraient parties trois lignes de chemin de fer se dirigeant, la première sur la vallée de la Garonne, par Tarbes et Vîc-Feîensac, la seconde sur Bayonne par Pau, et la troisième bur l'Espagne par Argelès et Pierrefille, ce qui l'aurait conduit à se casser le nez au pied de la cascade de Gavarnie. Celte première partie qui n'a pas reçu de complément, renferme des profils en long et en travers qui paraissent pris sur le terrain, et qui tous ont rapport à la future communication entre le bassin de l Adour et celui de la Garonne, mais sans rien de topographique sur la communication de la vallée de la Garonne avec celle de FEbre.
1441). — Chemin de fer de Paris a Bordeaux par Chartres. — Pétition sur l'usurpation par les pontset-chaussées du projet de chemin de fer de Paris à Bordeaux pour la partie comprise entre Tours et Bordeaux, présentée à la Chambre des pairs, par Alexandre Corréard, ingénieur civil. — In-^" d'une feuille.
1450. — Mémoire sur l'utilité de diriger les chemins DE FER DE BORDEAUX ET NaNTES PAR ChAJ^TRES ET
Versailles. — ln-4% 16 p.— Chartres. — Garnier.
1451. — Mémoire en faveur d'un chemin de fer de Paris en Bretagne par Versailles, Chartres, Le Mans, etc. — In-4' d'une feuille, plus une pi.
1452. — Projet de chemin de fer de Paris a Caen.
— Mémoire adressé à MM. les ministres du commerce et des travaux publics, par Cadou-Tailfer. — In-8% 28 p. - L'Aigle. — Bradi.
1453. — Mémoire sur la véritable direction a donner au chemin de fer de l'ouest par Versailles, Chartres, Le Mans, Angers et Nantes. Signé : les membres de la commission, Eng. Mancel, Trotlé-Delaroche, Monnoyer, Grellier, Cahin, Dumas, Jégou, T. Vallée, Salmon, Ch. Thoré, Allard, Trigor. — In-i" 15 p. — Le Mans. — Monnoyer.
1454. — Lettres sur le chemin de fer de Paris vers l'ouest et le nord-ouest a travers le Maine, par M. A. Hamon. — Le Mans. — ln-8°de 3 feuilles.
— Ces lettres, datées d'août et de septembre 1842, sont adressées au rédacteur du journal V Union qui évangétisait alors la Sarthe. C'est naturellement un plaidoyer en faveur des départements de l'Ouest qui manquaient de moyens de communication et un réquisitoire contre le Gouvernement et le Parlement qui n'ont pas fait passer le chemin de fer de Tours à Nantes par Le Mans. Tout est venu avec le temps et Le ""ans est relié aujourd'hui au monde entier. La ville y a gagné, mais elle n'a pas changé de rang dans l'ordre des cités françaises.
1455. — Des voies de communication dans le bassin DE l'Allier, par Michel Brosson. — Clermont- Ferrand. — In-i" de 0 feuilles. — < Comment, s'écriait ce bouillant auvergnat, membre de la chambre de commerce de Clermont-Ferrand, rester froid alors qu'on dit doctement à la tribune nationale que Clermont-Ferrand est une ville sans importance, sans commerce et sans roulage, adossée au Puy-de-Dôme et au-delà de laquelle il n'y a pas de passage. Ce sont les colonnes d'Hercule de nos législateurs qui sûrement connaissent mieuxl'ancienne Rome et la moderne Amérique, que la position et l'importance d'une des principales villes de France. » L'honorable fabricant de pâle d'abricot aurait voulu faire passer la métropole de la Limagne pour celle de la France. Du reste, il était plus partisan des canaux que des chemins de fer, les premiers étant plus propices au transport des gros vins d'Auvergne. Toutes les colères, rétrospectives pour nous, qui se dégagent des polémiques locales ont un accent de mécanique : on croit lire dans un phonographe.
1456. — Courtes et importantes observations de
LA société d'agriculture DU DÉPARTEMENT DU PUV-DE- DÔME sur le projet de chemin DE FER PAR LE CENTRE
DE LA France. — Clermont-Ferrand. — In-4" de trois quarts de feuille, plus une carte : Extrait du mémoire plus étendu de M. Smith. (Voir n*» 1461).
1457. — Courtes et importantes observations de
LA société d'agriculture DU DÉPARTEMENT DU PUT-DE- DÔMB SUR LE PROJET DE CHEMIN DE FER PAR LE CENTRE DE
LA France, par M. F. de Douhet. — Avril 1842.
In-8** 12 pages, avec une carte. — Clermont.
1458.— Rapport fait a l'académie des sciences,
BELLES-LETTRES ET ARTS DE ClERMONT-FeRRAND, SUR LB PROLONGEMENT DU CHEMIN DE FER DE BOURGBS A ClER-
mont-Ferrand, par M. Marthu-Beker. — Juin* — ln-8" 72 p. — Clermont.
1 i59. — Chemins de fer d'une grande ligne centrale PAR LA VALLÉE DE LA LoiRE, par Alcock, député de la Loire. — Paris. — !n-8° de 3 feuilles 1/2. — « Grande communication des deux mers. — Grandes lignes stratégiques. — Immenses communications intérieures..— Justice distributive. — Economie. » Par Justice distributive^ cet honnête législateur entend la répartition des chemins de fer entre chaque arrondissement, afin de consolider le crédit du député. Son objectif est la ligne fatidique du Havre à Marseille. « Ce n'est pas tant cette ligne, ep ellemême, dit-il, malgré sa grande circulation intérieure qu'il faut considérer, que ses deux extrémités, au bout desquelles j'aperçois, d'un côté l'Angleterre et l'Amérique du Nord, de l'autre, l'Afrique, l'Orient et l'Asie jusqu'au fond de l'Inde. Ne voyez-vous pas les deux bras de cette ligne immense qui lui enverra des voyageurs sur les ailes de la vapeur, pour passer d'une mer à l'autre, à travers le beau pays de France où les affaires et. le plaisir, le goût des arts
et le charme du climat les retiendront longtemps. » Rêve d*aubergis(e.
1460. — Etude d*un cdemin db fer de Paris a Toulouse ET A Bordeaux par les plateaux du centre, par Edmond Teisserenc. — Paris. — In-l* de 3 feuilles 1/2, plus une carte. — Mathias. — Cet ingénieur avait la plume ironique. Il produisait un profil en long du tracé qu'il avait imaginé, et au mauvais accueil que lui faisaient ses collègues, il opposait la palinodie du Conseil général des ponts et chaussées qui n'hésitait pas à déclarer faisable et excellent ce qu'il avait d'abord repoussé comme impraticable, ti^te en queue, qui du reste n'a rien d'extraordinaire, car si le Conseil est inamovible, les conseillers vont et viennent. D'ailleurs, avec le temps, toutes ces voies se sont faites, on peut aller de Paris à Bordeaux par les montaipies russes chères à M. Teisserenc, mais on se garde bien de le faire.
liôi. — Observations présentées au nom du conseil
MUNICIPAL DE ClERMONT-FeRRAND EN FAVEUR DU CHEMIN
DE FER DU CENTRE, DB Paris A Clermont-Ferband, rédigées par M. Smith. — Clermont. — In-8* de 3 feuilles, plus une carte. — Ancien procureur du roi à Saint-Etienne et ayant assisté aux débuts compliqués de l'industrie des chemins de fer dans la Loire, M. Smith, alors conseillera la cour royale de Riom, avait été adjoint à la commission municipale comme spécialisfe et chargé du rapport d'icelle. < La France, disait ce légiste, ne sera vi aiment dotée d'un système complet et naturel de chemins de fer que par l'établissement d'un chemin de fer par la vallée de la Loire, allant se relier à celui de Roanne à Saint- Elienne. » Le plan en comportait un second allant à Marseille par Clermont. La commission dont Bl. Smith était l'organe, se composait de MM. Verdier- Latour, premier adjoint ; Blanc, banquier ; Carrol, banquier; Cavy directeui* du Comptoir d'Escompte\ Douhet, papetier, et Peral, imprimeur.
1462. — CUBMIN DE FER DU CrEUSOT AU CANAL DU
Centre. — Une ordonnance du 12 septembre 18 S2, autorisa la Compagnie du Creusot à transporter sur cette ligne, des voyageurs au tarif respectif de 0,10 et de 0,08 par tête et par kilomètre, suivant que les voitures, toutes suspendues, seraient couvertes ou découvertes. Ce n'était d'ailleurs qu'un service de tramways, car l'article 4 du cahier des charges, que le formalisme administratif avait imposé à l'entreprise pour ce minuscule trajet, lui interdisait t pour effectuer les transports, de se servir de locomotives. » On ne saurait imaginer une plus complète chinoiserie. — (Bulletin des lois.)
1463. — Chemin ûe fer de Dijon a Mulhouse, par M. Lacordaire (Jean). Polémique avec M. Parandier. — 3 brochures in-S». — Paris.
1464. — Chemin de fer de Mulhouse a Dijon par Besançon. Extrait des n% ni*«et i\* parties du projet
général, par A.-N. Parandier.— ln-4* d'une feuille l/i, plus 2 tableaux.
1465. — Chemin de fer de Mulhouse a Dijon par Besançon. Mémoire sur Tensemble du projet, par A.-N. Parandier. — In-4o de 7 feuilles.
1466. — Observations de la chambre de commerce DR Besançon sur le projet de chemin de fer de Mulhouse A Dijon, par Besançon et la vallée du Doubs, et réponse aux objections élevées contre ce projet. — Besançon. — ln-4» de 2 feuilles. — Les bisontins répondaient dans cet écrit à deux mémoires en faveur du tracé par la vallée de la Saône, publiés, l'un à Vesoul par les habitants du département et l'autre à Gray, par la ^'hambre de commerce de cette ville. L'ingénieur Parandier était l'auteur du tracé par la vallée du Doubs, et les ingénieurs Legrom et Fricot, ceux du projet par la vallée de la Saône. Les signataires de ce plaidoyer monotone étaient MM. Brétillot. Jacquard, Mairol, Amat, Papillon, L. de Sainte- Agathe, Fernier-Ponc, Grébost et Bouchet, dont quelques-uns, dix ans plus tard, furent mêlés à la concession du chemin de fer de Dijon à Mulhouse.
1 i67. — Chemins de fer de Lille et de Valencikxnes A LA FRONTIÈRE BELGE — Une ordounauce du 15 septembre 1812 réglementa le service des voyageurs et des marchandises sur les lignes, construites pour le le compte de l'Etat, de Lille sur Courtray et de Valenciennes sur Mons. Le matériel roulant des deux pays fut autorisé à circuler d'une douane à l'autre moyennant la formalité de l'acquit à caution. Les voyageurs furent autorisés à se munir de passeports à l'intérieur avec visa du coiU de 2 francs, au lieu de passeports à l'étranger du prix de 10 francs. Le tarifées voyageurs futûxé suivant la classe, à 0,07, 0,03 et 0,03 par tête et par kilomètre, sans que la perception put descendre au-dessous de 0 fr. ^0, Ofr. 40 et 0 fr. 30 respectivement par tête. La nouveauté des rapports qui allaient s'établir entre la France et la Belgique, nécessita toute une réglementation ad hoc qui fut rédigée synallagmatiquement par une commission internationale franco-belge, sous forme do convention administrative, datée du 25 août 1842. Les commissaires français étaient : MM. le vicomte de Saint-Aignan, préfet du département du Nord, — Duvergier, directeur des douanes à Dunkerque, — Lafargue de Bellegarde, directeur des douanes à Valenciennes, — Boquet, directeur des contributions indirectes à Lille, — Busche, ingénieur en chef des chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la frontière belge. De son côté, le gouvernement belge délégua MM. le comte de Meulenoire, gouverneur de la Flandre occidentale, — Liedts, gouverneur du Hainaut, — Masui, directeur de l'administalion des chemins de fer, — etLejeune, inspecteur général des finances. 11 fut convenu que les recettes internationales données par les deux tronçons que l'on allait ouvrir à l'exploitation, — Roubaix-Courtray, par Tournai et Mouscron, et Saint-Saulve-Blanc-Misseron-Quiévrain — seraient partagées comme suit : une
moitié par parties égales entre les deux administralions, et l'autre moitié proportionnellement au parcours effectué sur chacune des lignes en correspondance. Enfin une ordonnance du 5 novembre 1842 légalisa les tarifs d'application sur toute Tétendue des lignes et de gare en gare, conformément au barème que nous avons fait connaître plus haut.
1468. — Mémoire descriptif a l*appui d'un projet
DE DÉBARCADÈRE SUR l'eSPLANADE DE VaLENCIENNES aveC
port et gare pour les bateaux, par M. L. Coffyn. — Valenciennes. — In-8» de 2 feuilles. — L'auteur voulait avec raison que la gare du chemin de fer, qu'il appelait débat^cadère et que d'autres appelaient embarcadère, fut mise en communication avec les canaux. Les ingénieurs avaient fait choix pour la gare de Valenciennes d'un terrain de 450 mètres de longueur sur 40 de largeur, ayant une superficie d'un hectare 40 ares et trouvaient un pareil emplacement suffisant. C'était une méprise et, quoique chichement traitée, la station de Valenciennes occupa un emplacement beaucoup plus considérable.
1469. — CUBMIN DE FER DE LlLLE A LA FRONTIÈRE. —
VKcho de la frontière du 6 no.embre annonçait, à la date de ce jour, l'ouveiture du chemin de 1er de Roubaix à la frontière. De son côté, la Belgique ouvrait, le 14, la ligne de Tournai-Courtray-Mouscron.
1470. — Chemin de fer du Nord. — Les 23 novembre et 24 décembre, eurent lieu les adjudications sur cette ligne entreprise par l'Etat en vertu delà loi du 11 juin 1842, des travaux des 2 sections comprises entre Paris et Taverny. Les entrepreneurs étaient pour la plupart anglais.
1471. — Considérations militaires et commerciales SUR les chemins de fer de Paris a la frontière de Belgique et de Paris a Strasbourg, par M. de Bussières, Réputé de la Marne. — Chàlons. — In-8* d'une feuille 1/4. — C'est un petit sursum corda que le député adresse à ses électeurs, pour défendre le tracé de Paris à Strasbourg» par la vallée de la Marne, Châlons et Toul. M. de Bussièros trouvait que cette ligne et celle de la Belgique suffisaient pour la prospérité commerciale de la France et raccroissemcnt de sa force militaire.
' V72. — Cuemin de fer de Paris a la frontière belge et a la mer. — Note des délégués du tracé par Compiègne et Saint-Quentin. — In-4'' de 2 feuilles 1/2, plus une carte.
1473. — Conseil général de l'Aisne. — Rappouts et délibérations sur les projets de chemins de fer qui intéressent LE DÉPARTEMENT. — In-8®. ~ Laon.
1474. — Chambre de commerce de Boui»ogne-sur-
Mer. Intérêts généraux. Transit. Chemins de fer du Nord de la France. — Note sur la direction qu'il convient de donner à ces chemins. — In-4» de 5 feuilles 1/2, plus une carte. — Boulogne. — Celte chambre de commerce prétendait que le tracé qui mettait Calais en communication plus directe avec le réseau français, rejet lerait tout le transit de l'Allemagne sur les ports belges. Le fait est que pour réaliser la voie la plus propre à ce courant de transports, c'est le port de Dunkerque qu'il eut fallu mellre en droiture de rapport avec Mulhouse et le réseau sud-ouest de la France, destiné à desservir la haute Italie. Evidemment on n'a pas su saisir celle opportunité, et malgré ses installations nouvelles, Dunkerque ne parait pas encore être devenu la tête de ligne que l'on eût dû en faire depuis cinquante ans.
1475. — Chambre de commerce de Boulogne-sur- Mer. Chemins de fer. Lignes du Nord. Lettre à M. le ministre des travaux publics. Boulogne. — In-8° de 2 feuilles 1/4, plus un tableau. — Avec une énergie communale, la chambre de commerce de Boulogne, 'dans cette première lettre datée de décembre 1841, combat la prétention de Calais qui prétendait monopoliser les rapports de Londres et de Paris, c Si l'on veut aller de Calais à Paris, disait l'honorable corporation, par la route la plus courte, il faut passer par Boulogne. » Donc, Boulogne est plus près de Paris que Calais. « Boulogne, ajoutait l'écrivain municipal, est le seul port par lequel on puisse faire le trajet (Paris- Londres) en un jour et en toute saison. » Du reste, la prospérité de la cité célèbre par son camp, s'affirmait de plus en plus, car en 1831, il n'y avait passé que 11.131 voyageurs, tandis que l'on en avait compté 61.000 en 1838, année de fêtes royales en Angleterre, et 45.000 pendant les dix premiers mois de 1841, tandis que Calais était descendu de 38.000 en 1831 et 44.000 en 1834, à 25.000 en 1838 et 19.000 pendant les dix premiers mois de 1841. Les recettes de la douane avaient passé par les mêmes phases : à Boulogne, 261.000 francs en 1831, 1.657.000 en 1841 (dix mois); — Calais, 1.183.000 en 1831, 2.170.000 en 1836, 990.000 en 1840 et 1.220.000 en 1841 (dix mois.)
1476. — Chambre de commerce deBoulogne-sur-Mer. Chemins de fer. Lignes du Nord. Deuxième lettre à M. Teste. — Boulogne. — In-8» de 9 feuilles 3/4, plus un tableau et une planche. — La chambre de commerce revenait sur ce qu'elle avait déjà dit et alléguait en faveur de ses prétentions, le choix que les Anglais avaient fait du port de Boulogne pour le transit de la malle les Indes, dont on venait d'organiser le passage à travers la France, pour de là gagner l'Egypte et Suez. La zélée corporation affirmait aussi que 20 fois en moyenne par an, e'est-à-dire chaque fois que la mer était mauvaise, les paquebots de Douvres étaient obligés de se détourner de Calais et de venir chercher un refuge à Boulogne en eaux plus calmes et plus profondes.
1477. — Chambre de commerce de Boulogne. — In-
TÉRÊTS GÉNÉRAUX. — TRANSIT. — CUEMINS DE FER DU
NORD DE LA FRANCE. — Boulogne. — In-S** de 3 feuilles. — L'intérêt général, c'est ici l'intérêt boulonnais. Créons, disait la chambre de commerce, des chemins de fer concentriques, allant du dehors au dedans. Gardons-nousdecréerdeschemins de fer excentriques allant du dedans au dehors par un angle du territoire et mis au service de l'étranger i. C'est là le transit. Cet écrit était accompagné d'une carte indiquant le réseau des chemins de fer français, belges et allemands, avec le chemin de fer de Londres k Douvres.
1478. — Lutte entre Calais et Boulogne. — Le Journal des chemins de fer nous a conservé les éléments divers de la polémique très vive qui eut lieu à cette époque entre les villes de Calais et de Boulogne, qui se disputaient l'avantage d'être, sur le littoral, le terminus du chemin de fer de Paris et le port d'attache et d'atterrissement des steamers reliant l'Angleterre au continent par la ligne la plus courte. M. Adam, le célèbre maire de Boulogne, soutenait les droits de la ville qu'il représentait, et à Calais, la chambre de commerce toute entière donnait de la voix. Les membres de cette corporation étaient alors MM. Henri Dupont, Champaillier, Bodart, P. Dévot, P.-À. Martin, L. Dessin, V. Guillebert, Isaac Olivier, Vendroux, auxquels s'adjoignit le maire, M. Legros- Devot.
i 479. — Lettre a M. le ministre des travaux publics, par M. le comte Roger, député du Nord. — In-S*» de 3 feuilles 1 2, plus une carte. — Le futur chef d'étatmajor général de la garde nationale qui, le 18 mars 1871, devait se laisser si doucement déloger de l'hôtel Boscary de Villeplaine, place Vendôme, par les insurgés, plaidait la cause des chemins directs de Paris sur les por:s du Pas-de-Calais, en opposition avec la ligne directe de Paris à Gand, qui lui paraissait devoir assurer la suprématie du port d'Anvers.
H80. — Chemins de fer. — Lignes du nord et de l'est. — Entrée dans Paris. — Mémoire adressé aux deux Chambres et au ministère, par les délégués de la majorité des arrondissements de Paris. — Paris. — In-8** de 2 feuilles. — C'est un plaidoyer en faveur des terrains du clos Saint-Lazare, entre la barrière Poissonnière et la barrière Saint-Denis, contre l'offre que M. Emile Pereire, comme directeur du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, avait faite des locaux de la gare Saint-Lazare, agrandie pour les voyageurs, dans le quartier de l'Europe, et pour les marchandises aux Batignolles, afin de recevoir les lignes du Nord et de l'Est et de centraliser la manutention des services urbains. Les signataires de ce factum étaient MM. Griolet, maire de l'arrondissement, A. Thomas, Debussy, Leroy-d'Elioles, H. Nepvcu, Leduc, Chauviteau, Degensie, Letellier et Delafosse. L'intérêt général longuement invoqué, était celui de quelques spéculateurs en terrains, qui voulaient se faire exproprier. On estimait alors les terrains de Tivoli à 2U0 francs le mètre, ceux du clos Saint-Lazare à 28 francs.
et ceux qui étaient situés extra muros à 17 francs aux Batignolles, 15 francs à Montmartre et La Chapelle. Les terrains de la gare d'Orléans avaient été payés 13 francs La Ville, sur les 160.000 mètres du clos Saint-Lazare, en possédait 100.000, qui ont ét<^ en partie occupés par l'hôpital Lariboisière.
ïïSi. — Observations sur l'emplacement désigné POUR l'établissement de la station de Creil, dans le projet du chemin de fer de Paris à Lille, par A--G. Houbigant. Mai 1842. — - In-8« de 3 feuilles ^Li, plus une carte — Paris. — Pihan-Delaforesl. — 11 est impossible de s'intéresser à cette polémique minuscule, qui masquait des enries d'expropriation. Coqseiller général du canton de Creil, M. Houbigant arait des idées très justes sur l'avenir des chemins de fer, et il pronostiquait avec raison que, si la tract ion animale perdait les grands parcours, elle verrait se multiplier le travail sur les petits trajets. Au point de vue des transports agricoles, certains préféraient les passages à niveau aux passages en dessus et en dessous, à cause des rampes factices que nécessite leur établisment. Les Compagnies, au contraire, préféraient le pont, parce que, la dépense une fois faite, il n'y a plus de souci à avoir, tandis que les passages à niveau exigent des dépenses constantes et exposent rentreprise à des incidents et à des responsabilités.
1482. — Opposition des habitants de la ville de
ChaTILLON AU PROJET DE CHEMIN DE FER PROPOSÉ PAR M.
LE MARQUIS DE Louvois, par la vallée de l'Yonne et par Ancy-le-Franc, et discussion devant la commission d'enquête de Dijon, par M. Arnollet. — Paris. — In-8' de 5 feuilles i/4. — Cet ingénieur, qui était dès lors un vétéran du régiment des chemins de fer sans avoir jamais lait autre chose que d'y monter la garde, avait laspécialité de toujours critiquer, et ses critiques étaient quelquefois apocalyptiques : « Habitants de la Côte-d'Or et surtout de Dijon, disait-il en entrant en matière, prenez garde, cessez d'être divisés, ralliez-vous à ce projet (le sien)^ dans le double intérêt de votre département et de la France •. Il y avait en opposition le projet Polonceau, le projet Bruchet, le projet Courtois, le projet Arnollet, le projet du comité de l'Yonne, le projet Blum, le premier en date, et le projet Lacordaire, ingénieur des ponts et chaussées, frère du célèbre dominicain. Ce furent ces prétentions inconciliables qui retardèrent longtemps l'affaire.
1483. — RÉFLEXIONS SUR LE CHEMIN DE FER DE PaRIS
A Lyon par la Bourgogne, par E. de Champeaux, officier de marine, ancien élève de l'Ecole polytechnique.
— In-S'^de 3 feuilles. — Paris. — Mathias (Augustin).
— Cet ésritcst particulièrement dirigé contre le tracé étudié par M. Polonceau, inspecteur des ponts et chaussées et patronné par le comité dont le marquis de Louvois était le président. A plus d'un demi-siècle de distance, il est impossible de se passionner pour ces questions de clocher, auxquelles le temps a ôté tout intérêt relatif, et qui l'ont d'ailleurs intrinsèquement perdu, depuis que le réseau des voies ferrées a cou-
vert tout le pays et doané satisfaction aux revendications des moindres bourgades. « La ligne de séparation entre les localités qui gagnent, disait M. de Ghampeaux, et celles qui perdent, est réellement une portée d'hyperbole, mais elle se confond bientôt avec son asymptote ». L'hyperbole est, comme on sait, la courbe qui est le lien des points dont les distances à deux points fixes, ont une différence constante, et Tasymptote est la droite qui s'approche constamment d'une ligne courbe sans pouvoir la rencontrer.
i484. — Remarques suRLEcnEiiiN de fer de Paris A Lyon, par le docteur Gerdy, professeur à la faculté de médecine, chirurgien à THôtel-Dieu. — In-S® d'une feuille i/2. — Paris. —Cousin. — Le docteur Gerdy, qui braconnait volontiers sur les terres de la politique, défendait le tracé par la vallée de la Seine contre le tracé par la vallée de PYonne, et terminait sa consultation pdr cette péroraison prudhommesque : « Quelle que soit du reste la destinée que la fortune réserve à mon pays dans cette lutte de rivalités, je suis heureux d'avoir défendu une cause aussi juste et aussi intimement liée à l'intérêt général, qu'elle autorise et légitime les plus hautes espérances ».
1485. — Rapport de la commission d'enquête du département de la Cote-d'Or sur les avant-projets du chemin de fer de Mulhouse à Dijon — In-8*' de 3 feuilles. — Sur Pavant-projet du chemin de fer de Paris à Lyon par Dijon. — In-8* de 2 feuilles 3/4. — Nommée par le préfet par arrêté du 9 novembre i84i, cette commission se mit aussitôt à l'œuvre pour conclure à Putilité de chemin de fer de Mulhouse et à la convenance de le fHire passer par Besançon, Baume, Montbéliard, Dannemarie et Allkirch. Les commissaires étaient MM. Saunac, député, Dumay, maire de Dijon, Philippon,Varenberg, Darcy, Taviau, Morisot^ Tassin, Xoirot, Detourbet, Naviau, Faivre et Dargier
1486. — Projet d'un chemin de fer de Paris a Lyon par la Bourgogne, ligne de serein, etc., par Hyacinthe Bruchet (6* publication). — In-8** de 6 feuilles i/2, plus une pi. — Paris. — Mathias. — Désespérant de trouver des banquiers, M. Bruchet se rabattait sur le procédé de Leconte consistant à faire payer les terrains en actions et à faire sousciire les communes. « D'après ce système dont l'application, disait-il, ne présente aucune difficulté dans la direction que nous proposons de suivre, chaque commune garantissant une partie du capital, se trouve intéressée dans l'exécution ; elle devra en faciliter la réussite ; elle aidera la prise de possession des terrains sur lesquels passe le tracé ; dans le cours de Pexécution des travaux et de l'exploitation du chemin sur toute la ligne, on aura des surveillants et des intéressés dont l'appui mora'l assurera le succôs de l'entreprise. Nous n'avons pas l'adhésion de chaque commune, mais nous connaissons leurs dispositions. Toutes sont favorables à ce système, et la plupart iront au-delà de ce que nous leur proposons i. Quelle naïveté ! Le chemin de fer coopératif est encore à voir.
1487. — Cdeminde fer de Paris a Lyon et a Mulhouse PAR Dijon, complété par les lignes de Paris au Havre, de Paris à Lille, du Rhône à Marseille, de Bàle à Strasbourg. Note comparative. — Paris. — ln-8° de 0 feuilles 1/2, plus 4 cartes.
1488. — Chemin de fer. — DéLiséRATioN du conseil
MUNICIPAL de la VILLE DE CUAUMONT. — In-8'» dc 22 p.
— Chaumont. — Nicot.
1489. — Mémoire des notables commerçants de Lan- GREs sur un projet de chen)in de fer entre Paris, Lyon et Strasbourg. — In-8o de 20 p. — Langres. — Dejussieu. — Le mémoire demande qu'après avoir suivi la vallée de l'Aube jusqu'à Clairvaux, on rejoigne celle de la Marne près de Condes et qu'on se dirige sur Dijon par les vallées de la Banelle, de la Vingeanne, de la Venelle et de la Tille, avec embranchement de Langres sur Mulhouse et Strasbourg.
t490. - Chemin de fer entre Paris, Lyon et Strasbourg. — In-8*. — Neufchateau. — Mergeot.
1491. — Chemin de fer de Paris a Lyon et de Paris A Strasbourg. Tracé par la vallée de la Seine. Comité central de Troyes. Rapport par M. E. Berthelin. — In-S** — Troyes. — Anner-André.
1492. — : Ville de Troyes. Observations du conseil
MUNICIPAL SUR LES DIVERS TRACÉS PROPOSÉS. DéCCmbrC
18V2. — ln-8^ — Troyes. — Carden.
rf93. — Opinion de la chambre de commerce db Troyes. 5 décembre 18^2. — ln-8*. — Anner-André.
149 V. — Rapport de la commission d'enquête du département DE l'aube. 20 décembre 1842. — In-8' avec carte. — Troyes. — Anner-André.
I i9o. -- Chemin de fer du Havre a Marseille, partie DE Dijon a Chalon. Observations sur les différents tracés que l'on peut suivre entre ces deux points, par M. Aruollet. — Paris. — ln-8'» d'une feuille. — C'est lo tracé par Verdun que M. ArnoUet patronnait. Après une charge à fond contre le Comité impartial du chemin de fer de Lyon qui était devenu le Comité de l'Yonne^ l'auteur, oubliant la question des tracés, passe à la description de ses inventions diverses pour améliorer les voies et le matériel. Il prétendait avoir inventé un wagon mécanique permettant à un cheval de traîner sur un plan horizontal un train de 25 tonnes à la vitesse de h kilomètres à rheure. t Chaque essieu, disait-il, porte une roue fixe et une roue mobile pour qu'elles puissent produire les vitesses exigibles en parcourant les courbes, et ces essieux sont disposés de manière à pouvoir, par le seul effet de la traction, se diriger au centre de la courbe, jusqu*au rayon de 200 mètres, que j'adopte-
lai comme minimum, car il serait sans aucune utilité de le réduire au-dessous >. M. Arnollct n*avait pas opéré en terrain de montagne, sans quoi il ne se fut pas exprimé ainsi. \; \(,( fjuC''
1496. — Bambochade dijonnaisk, à propos du chemin de fer. — Troyes. -- ln-8" d'un quart de feuille, signé : un Chatillonais. — Cette facétie, un peu flasqae, débute ainsi : c Avez-vous entendu parler quelquefois de chemins de fer, de courbes, de souterrains et de locomotives ? ce qui fait aujourd'hui la conversation ordinaire de toute la France. Avez-vous aussi entendu parler de l'esprit de localité qui, à propos de ces sortes d'établissements nouveaux, s*agite, s'inquiète et se tourmente, et remue le ciel et la terre pour obtenir la faveur de voir passer à vol d'oiseau une de ces machines roulantes plus ou moins élégantes, que l'on appelle wagons, et qui pousse des cris
• affreux lorsque l'on attaque le projet de ligne qui passe par telle ou telle vallée, par telle ou telle ville ? » Or, l'auteur fait précisément ce qu'il blâme chez les autres et invoque l'intérêt général à propos de celui de la petite ville de Chatillon, intéressée dans l'adoption du tracé de Paris à Lyon parla vallée de la Seine, dont notre vieille connaissance, M. Arnollet, était le protagoniste ; puis il ajoutait : « Dijon, ville de beaux-arts, ville d'orgueil et de prétention, veut devenir le centre unique de toutes les lignes du Nord avec l'Est et avec le Midi, et de l'Est avec le Midi, quoiqu'il puisse arriver du retard, pour les voyageurs et pour d'autres plus grands intérêts en souffrance. Elle veut à toute force que tous les touristes ou non, puissent admirer son éternel puits de Moïse et son portail si manqué de Notre-Dame et toute sa cité pour vie musquée, dans le style Pompadour >. La moutarde, qui était la grande industrie du pays, dut monter au nez des Dijonnais qui, du reste, eurent gain de cause pour le tracé, ce qui leur a valu plus tard d'avoir l'étrenne du puffisme napoléonien lors du banquet de 185 i. j^/^J^ ^^) J^i >^
1497. — Rapport fait au conseil mi nicipal de ia VILLE DE Lyon sur la question des chemins de feu, par M. Barrillon. — Lyon. — ln-8» de 5 feuilles 1/2. — M. Barrillon était l'organe d'une commission composée de MM. Bodin, Chinard, Dolbcau, Dubost, Falconnet, Gautier, Guerre et de Vauconne. Ses arguments sont imprégnés de ce patriotisme tonitruant dont s'accoraode l'égoïsme de clocher. Voici quelles étaient ses conclusions, adoptées à l'unanimité : t Considérant que les intérêts de la ville de Lyon sont liés intimement aux intérêts généraux du pays et qu'en conséquence elle peut et doit faire connaître son opinion sur la grave question des clieniins de fer, etc., etc., lo conseil exprime les opinions et les vdHix suivants : « 1" La ligne de circulation qui unira plus intimement l'Océan à la Méditerranée, est la plus utile aux intérêts du pays. Il importe que rexé<ut.<ni «ii soit prompte. 2" Le tra<é de cclln ligni^, indiqué par les faits, doit nécessaircuienl passer par bs vallées du Hhùne et de la Loire et par le bassin de la Seine, pour aboutir au Havre sur l'Océan, à xMaiseille sur la Méditerranée, en passant par Arles. 3» La litrue de
circulation dont le tracé vient d'être indiqué, doit être desservie par un chemin de fer continu touchant immédiatement à Lyon •. Il n'y a pas une localité qui n'en dit autant. Tous les conseils généraux, toutes les municipalités répondant à l'appel que le Gouvernement leur avait adressé pour solliciter leur concours financier, tenaient le même langage. Le lait est que, pour celui qui parle, le point où il se trouve est toujours le centre du monde. On remarquera aussi cette préoccupation constante du transit, lequel n'a pas répondu aux espérances que l'on en avait conçues. Il en est de cela comme du canal de Suez, qui devait enrichir Marseille et qui l'a desséchée. L'Italie qui, la première, a conçu la possibilité de la navigation d'outre-mer, y a perdu du premier coup le sceptre du commerce du monde, que se partageaient Venise, Gênes et Livourne, avant l'audacieuse tentative de Christophe Colomb.
1498. — Chemin de fer de Paris a Lyon. Avis aux HABITANTS DE LA Cote-d'Or. Révélatious curieuses de MM. les membres du comité de l'Yonne, par M. Arnollel. — Paris. — In-8" d'une demi-feuille. — Le vindicatif ingénieur ne révèle ni rien de curieux, ni rien du tout. Dans cette lettre adressée au Courtier de la Côle-d'Or, Arnollet s'attachait plus à combattre le marquis de Louvois, M. Polonceau et M. Schneider, qu'à défendre son propre tracé. Cet ingénieur fut un des ouvriers de la première heure, mais s'il fut à la peine, il ne fut pas au profil.
1499. — Chemin de fer de Paris a Lton par la Bourgogne. Lettres à MM. les préfets et membres des conseils généraux des départements plus particulièrement intéressés à l'établissement de cette ligne (session 18i2), par Hyacinthe Bruchet, 7*' publication.
— Paris. — In-8° de 5 feuilles, plus une carie. — Mathias. — L'auteur revient sur le trajet de Serein qui lui tient au cœur et répète les mêmes arguments. Entre temps, il avait renoncé au plan incliné qu il avait ace lé au tunnel de Soisy, artifice de construction qui démontre qu'il n'avait rien compris à l'avenir des chemins de ter, dont le premier effet doit être d'aplanir tous les obstacles ou de les franchir à toute vapeur.
1500. — Notice sur les projets de chemin de fer m Paris a Lyon par la vallée de la Seine, et sur Tembranchement partant de Troyes et se dirigeant sur Strasbourg, par M. Lhoste, ingénieur en chef, directeur des ponts-ct-chaussées. — Troyes. — In-8' d'une f. l/i*.
— L'auteur énumère les divers projets en concurrence pour relier Lyon à Paris, et il en recense sis. dont deux ne comptaient plus, car ils passaient, l*uii par la vallée de la Loire à partir d'Orléans, et Tauln par Vierzon, Bourges et Moulins; or, la loi de tS'»les avaient écartés en di^alll que le chemin de L>afi passerait par Dijon et Chalon-sur-Saône. Les qualr» autres étaient : i" celui de Bruchet, par la Sein»^, l'Yonne et le Serein ; — 2° celui d'Arnollet, par h Seine, l'Yonne et l'Armançon ; — 3" celui du marquis de Louvois, par l'Aublin, l'Aube et la Seine; —
4" celui d'Arnollet, parla vallée d^ la Seine et par Troyes. C'est pour ce dernier que M. Lhoste se prononçait froidement.
1501. — Chemin de fer de Marseille au Rhône. Nouvelles considérations en faveur du tracé direct de Marseille à Avignon, par M. Lançon ; et réfutation des objections faites à ce tracé par ii.de Montricher. — Paris. — ln-8** de 3 leuilles 1/2. — M. Lançon défend le projet de chemin direct par la vallée de la Duranre, imaginé par M. de Montricher, grand zélateur de cette rivière capricieuse dont il conduisit à Marseille les ondes vagabondes ; voici comment il termine son plaidoyer : c Nous avons suivi nos adversaires dans toutes les phases de leurs projets. Variant, modifiant, changeant leurs idées au fur et à mesure quC nous les combattions, nous ne savons pas si cette considération sera la dernière et si quelque modification nouvelle ne nous forcera pas à reprendre la plume ; mais en attendant, nous avouerons que sijios adversaires ne nous ont pas découragés, ils nous ont au moins fatigués. Depuis sa présentation, le projet Montricher n*a pas varié : d*où vient que MM. Talabot et Didionont déjà apporté de si nombreuses modifications à leur projet primitif? » Le trait n'était pas acéré. La pérorais^on de M. Lançon est suivie de Tinsertion du mémoire assez lourd de M. de Montricher. C'était une absurdité en matière de chemins que de donner de l'importance à 28 kilomètres de plus ou de moins sur un parcours de transit, variant de 300 à 1.500 kilomètres.
1502. — Observations sur le projet de «:hemin de FER de Marseille au Rhône, présenté a la Chambre DES députés, le 7 FÉVRIER i8i2. Signé : Alph. Peyret-Lallier, 7. mars 1842. - ln-8«, 31 p. et 1 pi. — Saint-Etienne. — Gonin.
1503. — Du CHEMIN DE FER DE PaRIS A LA MÉDITER- RANÉE PAR LA VALLÉE DE LA LoiRE. Signé : Alph. Pcyrct- Lallicr. — In-8% 12 p. — Saint-Etienne. — Gonin.
1504. — Rapport de M. le préfet du Gard au conseil GÉNÉRAL du DÉPARTEMENT SUR LE CHEMIN DE FER DE
Marseille au Rhône, séance du 15 février 18 ii?. — ln-12. — Nîmes. — Guibert.
1505. — Rapport de la commission d'enquête du Gard, instituée pour donner son avis sur le chemin DE fer de Marseille au Rhône, a Avignon, selon le tracé direct étudié par M. de Montrirher. L. Maurin, secrétaire-rapporteur. — ln-S^ — Nîmes — Ballivet.
1501». — - CfItMIN DE FKH DE MaUSEILLE AU RhÔNE.
Tracé Montricher. Avis de la commission mi nicuvvle * d'Arles. — lu-S». - Arles. — Garcin.
1507. — Avis DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LyON
SUR LA CRÉATION DES CHEMINS DE FER et Spécialement sur le tracé de celui de Marseille au Rhône, précédé du rapport de la commission chargée de Texamen préalable de la question. Rapporteur M. V. Frèrejean. — ln-4". — Lyon. — Barret.
1508. — Chemin de fer de Marseille au Rhônk. Tracé par la vallée du Hhône. Exposé pour le Conseil des ponts-et-chaussées. — ln-8** avec planches. Nîmes. — Ballivet.
1509. — Délibération du conseil municipal de la ville de Martigurs sir le chemin de fer de Lyon a Marseille. (Séance du 2 mars 1812.) -- ln-8** avec plan. — Marseille. — J. Barèle.
1510 — Chemin de fer de Marseille a Avignon. Nouvelles considérations en faveur du tracé de M. de Montricher, par M. Lançon, de Marseille. — In-S'* d'une feuille. (Voir 1501).
1511. — Chemin de fer de Marseille a Avignon. Tracé Montricher. Examen du rapport de la commission. — ln-4* de 2 feuilles 1/2. — Paris. — Hennuyer.
1512. — Chemin de fer de Marseille au Rhône. Tracé par la vallée du Rhône. Exposé pour le Conseil DES ponts-et-chaussées, par MM. Paulin Talabot et Didion.— Paris. — In-8* de 3 feuilles plus la couverture. — Ces deux ingénieurs qui occupent une silarge place dans la genèse de ces chemins de fer, soutenaient le tracé de Marseille au Rhône en frôlant Tétang de Bère pour remonter le fleuve par Arles. M. de Montricher, auteur du tracé par la vallée de la Durance, estimait la dépense à 2i millions, et MM. Talabot et Didion évaluaient le leur à 25, faisant ressortir celui de Montricher à 35, en y appliquant la même série de prix. L'auteur du projet de la Durance comptait le tunnel de la Nerthe de 2.800 mètres de longueur à 1.000 fr. le mètre. Sur les seuls tunnels, l'écart entre le devis fantaisiste et le devis rationnel, était de 7 raillions, qui dans la pratique en eussent été quinze.
1513. — Chemin de fer de Marseille : tracé parla VALLÉE DU Rhône. Exposé pour le Conseil des pontset-chaussées. — Nîmes. — In-8" de 3 feuilles, plus 3 pi. iVoirn« 1512).
1514. — Grande ligne de chemin de fer de Paris a l'0<:évn par Orléans, Tours et Nantes, avec tracé, etc., par A.-L. Lusson. — In-S" d'une feuille, plus une carte. — C'est de la critique locale. M. Lusson, qui était de La Flèche, aurait voulu en faire le nœud de toutes les lignes de l'Ouest. La Flèche est une cité peu intéressante où on conserve encore le cœur d'Henri iv, en souvenir de la fondation de la célèbre école que les Jésuites y dirigèrent aux xvii' et xvai*
siècles avec uo succès que Ton peut qualifler de fabuleux.
1515. — Deuxième LETTRE sur le chemin de fer projeté d'orléans a Vierzon, par M. le vicomte de Romanet. — Paris. — In-S'* d'une demi-feuille. — M. de Romanet voulait que la Compagnie d'Oriéans se chargeât de ce tronçon, sous le prétexte fallacieux que, possédant déjà du matériel, elle n'aurait pas besoin d*en acheter pour Texploiter. Si cet expédient ne réussissait pas, l'auteur voulait que l'on réalisât la coopération financière que M. Casimir Leconte poursuivait de ses objurgations. « Il faut, disait-il, que tous les conseils généraux de département et les conseils municipaux qui ont volé, et tous ceux qui ne l'ont pas encore fait, mais qu'on peut vraisemblablement croire disposés à le faire, soient convoqués extraordinairement et qu'on soumette à leur vote, un programme régulier et conforme. /^or« de celle voie^ il rVy a rien à espérer, • On ne suivit pas cette voie et on eut tout.
1516. — Chemin de fer d'Orléans. — Les travaux marchaient avec activité. Le Journal du Loiret annonçait que l'on avait commencé le 20 mars la pose de la voie dans les plaines de la Beauce. La section Paris-Corbeil avait transporté en 18U, 886.159 voyageurs, 10,000 tonnes de marchandises, 626 chaises de poste et 618chevaux. — Recettes, 1.169. 657 fr. Dépenses 781.072. Produit net, 388.585.
1517. »— Lettre a un pair de France sur la convenance militaire du chemin de fer projeté de Paris a Strasbourg par Dijon. — Paris. — In-8° d'une feuille 1/2. — Signé : Léon de Montbeillard. — Ce publiciste voulait que le chemin de fer de Strasbourg embranchât à Dijon sur la ligne de Lyon, a II y a, disait-il, un grand parti à tirer des chemins de fer pour la défense du pays, mais qu'on ne s'en fie pas uniquement aux expédients que peut fournir la mécanique, à ses rails et à ses chars enflammés. Quoiqu'il arrive, il faudra toujours dans le soldat lui-même du fer et du feu. » L'auteur rappelle que les soldats vainqueurs à Montmirail, sous les 'ordres du général Gérard, venaient de faire 30 lieues en 36 heures, et il ajoutait : c Quels soldats ! pouvez-vous en avoir de tels? tâchez que l'industrie ne vous serve pas aux dépens d'une population dégénérée )>. Evidemment, les générations sorties de l'usine, ne sauraient rivaliser avec celles que donnait jadis la vie rurale, et qui ont pu faire les guerres de la République et de l'Empire.
1518. — Dk la direction du chemin de fer de Paris A Strasbourg que doivent appuyer les vosges. Opinion émise par M. Collard <in sein du conseil général des Vosges. — Epinal. — In-8" d'une feuille. — Trois projets de chemins de fer se disputaient l'appui de l'assemblée départementale. Après avoir énuméré tout ce que la contrée pouvait exporter, M. Collard continuait : « Un autre produit de notre
sol ce sont ses eaux thermales, ses montagnet si belles à parcourir. Eh bien ! le chemin de fer direct par Nancy et Saverne, le seul qu'on peut juger possible, les laisse absolument de côté ; la ligne indirecte au contraire les place dans toute la longueur sur la double ligne de circulation de Paris à Strasbourg et du Rhône au Rhin : le voyageur apparaît resserré entre leurs murailles et celles du Rhône, san^ cesse sollicité par leur aspect. »
15 1 9. — Considérations sur un cubmin de fer D£ Paris a Strasbourg. — Paris. — In-8" de trois qu&rtf de feuille. — Signé : Hamelin. — Cet ingénieur fantaisiste, demandeur en concession du chemin de fer de Metz à Sedan, proposait d'aller de Paris à Strasbourg par Creil, Compiôgne, Reims, Sedan, Monlmédy, Metz, Nancy, Haguenau et Strasbourg, — tout un périple.
1520. — Chemin de fer dk Paris a Strasbourg par Metz, et des chemins de fer considérés comme
LIGNES défensives ET COMME LIGNES FRONTIERES, par
J. Kohler, ingénieur. — Mulhouse. — In-8<> de 2 feuilles. — Cet ingénieur avait fort à cœur do faire de Mulhouse la gare centrale qu'elle est aujourd'hui que le tracé de Calais à Rome par le Saint-Gothard, la traverse de part en part. Mais ce qu'il y a d'original dans les conceptions de cet écrivain patriote, ce sont ses visées stratégiques. Selon lui la ligne Catais-Mulhouse devait être un rempart où les gardes-barrière eussent été des douaniers. En ce qui concerne la voie elle-même, il hésite entre deux systèmes dont l'un consisterait à la créneler tout du long et à faire servir ces embrasures par des trains d'artillerie, composés de 12 pièces montéei sur wagons, circulant sur rails à la vitesse de 4 royriamètres à l'heure. Dans le second système, on aurait construit sur plateforme à huit ou douze roues, se mouvant sur 4 ou 6 rails, des bastions mobile? que l'on eut déplacés à volonté, suivant les exigences de l'attaque et les nécessités de la défende. M. Kohler appelle ces formations meurtrières de* cojivois balistiques. Cette innovation a fonclionor pendant le siège de Paris où un train blindé servi par le Corps des mitrailleuses, a iiguré parmi les ingénieux moyens de résistance que l'on a opposés à l'ennemi. Ces casemates mobiles donnaient aux servants une certaine sécurité, que l'on appréciait peu à cause de la température que l'on souffrait dans cette fournaise et du déchirement du tympan par le bruitstrident que les détonations et les chocs de pnv jectiles faisaient tonner en sonorités infernales. C< militaire amateur était aussi partisan des canons à vapeur renouvelés de Papin et de Perkins. Il proposait un engin qu'il appelait attirail et dont la puissance équivalait à une batterie de 50 piè<:fcs de sro* calibre.
1521. — Projet de chemin de fer de Paris a Strasbourg, passant par LES VALLÉES DE L'AiSNE ET DE LaVe^Iî
et par Creil, Compiègne, SoissoNs et Reims. — Paris — ln-4*^ de 2 feuilles, plus une pi. — Ce document.
qui est un plaidoyer en faveur de la ville de Reims comme point de passage de la ligne de Paris à Stras» bourg, est Tœuvre des délégués du conseil municipal et de la chambre de commerce, MM. Arnould, Grou* telle aîné, Dérodé-Gérusez, Henriot aine, Houzeau* Muiron, Leroux, Ponsinet, Vérès, Werléet de Saint- Marceau, maire.
1522. — Cbe^in de fer de Pahis a Strasbourg. Lettre DE M. Ch. Collignon, membre du conseil municipal DE Nancy, en réponse a M. Ferdinand Kœchlin, pour faire suite au rapport publié par le conseil municipal de Nancy, sur le tracé du chemin de fer de Paris à Strasbourg. — Nancy. — In-8' de 3 feuilles 3/4. — C'est surtout comme conseiller municipal de la métropole lorraine que M. Collignon s'escrime contre M. Kœchlin, lequel lui rétorquait ses arguments de la bonne façon. — Dès 1838, M. Ferdinand Kœchlin avait commencé les études du chemin de fer de Dijon à Mulhouse, et en 1840, le gouvernement les avait fait terminer pour son compte par M. Legrom. Compétition locale sur laquelle il est inutile d'insister.
1523. — Chemin de fer de Rouen au Hamie. — La loi du 11 juin 1842 autorisa le Gouvernement à concéder à MM. Charles LafAtte et O* le chemin de fer de Rouen au Havre, conformément au cahier des charges annexé au projet accepté par les demandeurs en concession, le 28 mai, et approuvé par ordonnance du 29. L'Etat devait faire à l'entreprise un prêt de dix millions, garanti par une première hypothèque, à 3 pour cent d'intérêt annuel, et y ajouter une subvention une fois payée de huit millions. Les travaux devaient être terminés dans le délai de 5 ans, et la Compagnie de Paris à Rouen pouvait être subséquemment autorisée par une loi spéciale, à se faire une entrée particulière dans Paris, en raison de cette extension de son réseau. C'était une menace permanente suspendue sur la Compagnie de Saint-Germain, dont la gare prenait chaque jour des proportions plus considérables et se faisait une large place dans la vie parisienne, comme commodité autant que comme centre de mouvement et d'afFiires, réalisant ce que Ton peut appeler un véritable progrès qui n'a été obtenu à Londres qu'après de lungs tâtonnements, et au prix de dépenses considérables. Les travaux de la ligne du Ilàvre devaient être terminés dans le délai de 5 ans. Le chcmindevait passer à Rouen sous la montagne de Sainte-Catherine et traverser la vallée de Darnétal. Le Gouvernement se réservait la faculté de racheter la ligne, quinze ans après sa mise en exploitation, en payant pendant la durée putative de la concession, une annuité égale à la recette moyenne des sept dernièresannées,déductionr faite dans la computation des deux les plus faibles en recettes. La durée de la concession était fixée à 99 ans. MM. Charles Laffille et Edouard Blount avaient accepté ce cahier des charges. Présenté à la Chambre le 29 avril, le projet de loi fut rapporté le 25 mai par M. Vitet, et vint à l'ordre du iour du 31, pour être voté le i*"^ juin, par 173 voix contre 99. A la Chambre des pairs, où l'affaire fut portée le 2, M. Cordier se chargea du
rapport, le déposa le 6, et fit voter ses conclusions favorables le 7, par 85 voix contre 13.
1524. — Un mot sur les chemins dp fer a l'occasion du projet db loi concernant celui de Strasbourg a Bale, db bordeaux a La Teste et ceux de Paris a Versailles, par J. H. (d'Argenteuil). — Argenteuil. — In-8"» d'une demi-reuille. — L'auteur demande que l'Etat, pour être possesseur des têtes de Jignes aux» quelles il accorde une juste importance, rachète les actions de la Rive Gauche à leur cours, soit à 187 fr. 50 et s'empare du chemin qui, avec les 2 millions de dettes de la Compagnie et les 5 millions dus à l'Etat, reviendrait à 10 millions. Dans Ténumération de l'actif, on trouve l'indication de i objets d'art; J. H. aura confondu objets avec travaux. La mesure préconisé eut été impraticable, — à moins d'agir révolutionnairement et quasi par voie de confiscation.
1525. — Chemin de fer de Strasbourg a Bale. — Le Conimerce nous fait connaître le résultat de l'assemblée des actionnaires qui eut lieu le i" avril à la salle Herz, rue de la Victoire. La commission des comptes fit un rapport sur la loyale exécution du contrat d'entreprise par MM. Nicolas Kœchlin frères. — Cette commission se composait de MM. Ernest André, Thurneyssen et Lecointe des Essarts. Les recettes de l'année 18 H s'étaient élevées à 1.204.642 francs; les dépenses à 828.639 francs, et il restait un produit net de 382.003 francs. Les actionnaires montraient une certaine répugnance à compléter le versement nominal de leurs actions, sqr lesquelles 350 francs seulement avaient été payés. Le conseil d'administration pensa sauver la situation au moyen d'un emprunt de 6 millions qui aurait primé le prêt de 12 millions fait par l'Etat à la Compagnie en 1840. Le Gouvernement présenta le 19 avril un projet de loi à l'effet de rendre cette opération possible, mais la Chambre le rejeta, malgré le rapport favorable de sa commission, dans la séance du 31 mai.
1526. — Inauguration du chemin de fer de Strasbourg A Bale, par le comte Jules de Suzor, rédacteur en chef du journal l'Alsace. — Strasbourg. — In-18 de 4 feuilles — L'auteur ramasse les miettes du festin auquel M. Michel Chevalier convie la France dans ses lettres au Journal des Débats sur cette solennelle inauguration. Partis de Strasbourg le 19 septembre à 6 heures 50 du matin, au milieu des festons et des astragales, les invités arrivèrent à Mulhouse vers 11 heures, et tandis qu'un train allait à Bàle chercher les autres, le ministre des travaux publics déjeunait chez MM. Kœchlin et se rendait ensuite à Thann en chemin de fer. Vers 3 heures eut lieu 4 la gare la bénédiction des 11 locomotives de la Compagnie, — après une cantate allemande : Strasbourg^ le Rhitty Bâle^ le Progrès, VEclair^ le Commerce^ la Foudre^ Alalante^ Cohnar, Helvétie. Mulhouse, On visita ensuite l'exposition organisée par la Société mdustrielle^ le ministre passa la revue de la garde nationale, et l'on se rendit à la salle du ban-
quet, vieux magasin à coton que Ton avait transformé en enceinte féerique, somptueusement décorée de peintures murales allégoriques ou symboliques, voire ^ même peut-être les deux à la fois, car on attendait le duc d*Orléans, qui ne vint pas. L^artiste avait peint d*un côté des hommes farouches qui s'entreluaient, avec ce lemme : défaut de communications, (rétait intervertir les idées, car au temps de Tàgc d*or, il n*y avait pas de routes, et d'autre part on afOrmait que les chemins de fer étaient des instruments stratégiques de premier ordre. Sur l'autre panneau on lisait les dates suivantes : i500, 1550, 1600, 1700, 1800, 1841, 1900au dessfousd'un écrileau portant cette indication : Route de Strasbourg à Bàle. En 1500, c*était un piéton qui s'acheminait péniblement d'une ville à l'autre ; en 1550, c'est un coche qui faisait le voyage en 8 jours ; en 1600, c'est une diligence, en 6 jours ; en 1700, c'est la diligence, en 4 jours ; en 1800, la même diligence, en 2 jours et demi ; en 1841, la locomotive, en 2 heures; en 1900, un ballon, en une minute et demie. Après le banquet on distribua uue médaille commémoralive. Les autorités de Colmar n'assistaient pas à la cérémonie par suite de mésintelligence avec M. Kœchlin. Le 20, au banquet de Strasbourg, après les toasts que Michel Chevalier nous a fait connaître, M. de Suzor cite celui en allemand de M. Minder, de Bàle, qui but à la France et à l'Alsace. Comme cet invité s'excusait de parler en allemand, M. Teste lui dit aimablement : c II est agréable poumons d'entendre porter en allemand des toasts affectueux à la France t. Le maire de Strasbourg répliqua en allemand : « Aux Suisses, à nos fidèles et loyaux voisins, nos antiques alliés >. Nous rappellerons ici, en opposition avec le pédestre voyageur que le peintre de Mulhouse avait représenté cheminant de Strasbourg à Bàle en tortue malade, que l'on montrait autrefois à la Bibliothèque de la première de ces deux cités rhénanes deux marmites en fer, également symboliques, qui signifiaient qu'en cas d'appel des Strasbourgeois aux Balois, ceux-ci accourraient avec tant d'empressement que le bouillon contenu dans la marmite n'aurait pas le temps de se refroidir. Quand on entre dans cette voie mystique, il y en 'a pour tous les goûts.
1527. — iNAUCiURATION DU CHEMIN DE FER DE StRAS-
BOURc, A Bale, le 19 sEPTEMURE 18 U. — Concessionuaires : MM. Nicolas Kœchlin, frères. Relation des fêtes célébrées à Mulhouse et à Strasbourg les 19 et 20 septembre 18il, à l'occasion de cette inauguration qui a été présidée par M. Teste, ministre secrétaire d'Etat du département des travaux publics, et dans laquelle a officié Monseigneur Rœss, évêque de Rhodiopolis, coadjuteur de Strasbourg. Le texte des toasts français est suivi de celui de M. Minder, de Bale, en allemand gothique. La brochure, qui ne fait que reproduire le récit de VIndustriel de Mulhouse^ est ornée d'une lithographie d'un marché de Nuremberg, qui porte le dcl d'un M. Hubert, et qui a été tirée chez Ëngelmann père et fils, de Mulhouse, lesquels, au point de vue de l'art, étaient sans aucune parenté avec leur célèbre homonyme de la cité Bergère, à Paris.
1528. — CuEMiN DE FER DE Lk Tkste. — Le Goum nement présenta le 19 avril, à la Chambre, unproj^; de loi tendant à prêter à l'entreprise du cbemtr de fer de Bordeaux à La Teste, une somme de deai millions de francs. La Chambre rejeta la proposh tion dans sa séance du 31 mai. MM. de Rothsrhik avaient avancé la somme sur la garantie du miDistr- Ils la réclamèrent et furent remboursés sans qu'i apparaisse ni par qui ni comment. La réclaniati<u figure au Sommier dos chemins de fer^
1529. — Essai d'un guide de l'étranger sir a CHEMIN de fer db La Teste, par M. P... D..., habitant des Landes. — In-S* d'une feuille 1/2, pluî une carte. — Chaumont-Goyet, à Bordeaux.-- L'auteur décrit avec enthousiasme les 21 statioosdeli ligne, en comptant les gares de Bordeaux et de b Teste, réparties sur 52.30i mètres. 11 cite comin^ très remarquable l'usine à produits résineux d^ (îuja que dirigeait M. Auguste Chevalier, frère •!* M. Michel Chevalier. Arcachon, jouissait, dès lor^. d'une certaine vogue, car M. P. D... énumère sepi hAlels excellents, sans comprendre les auberges '' les salles de bal. 11 trace ensuite l'itinéraire des pn> menades à faire et il confirme l'existence dans I' pays, de bœufs sauvages ; on prétendait, en eiïet, qoc Napoléon y avait acclimaté des buffles, amenés «i' la campagne romaine.
^530. — Chemin de fer de Paris a SAixr-GERîit^ ET A Versailles (rive droite). — L'ouverture du fll^ min de fer de la Rive gauche eut pour effet immédiat et apparent de diminuer le nombre des voyageur> de Paris-Versailles, de 321.588; ce nombre représentait une recette de 3W).i76 francs. Mais ces chiffra ne sont pas opérants, car les stations intermédiaii^ récemment ouvertes, donnèrent une augmenlali^>È de 26i.554 voyageurs et de 177.924 francs. Le d^li-i fut donc réduit à 57.034 voyageurs et à 168.5I2fr La station de Saint-Cloud seule faisait 276.257 voyi geurs, de sorte que seule elle eut pu alimenter «t chemin de fer. Le total des voyageurs fut de 1.342.1^'^!. et celui de la recette de 1.383.098 francs. Les votj geurs du dimanche représentaient 31 0 0 du nombr et 36 0/0 de la recette. L'accroissement du senK^ de la traction avait été en 1841 de 35 0/0, et celui d.* recettes de 20 0/0 seulement. Quoiqu'il en soit, déduction faite des charges financières, l'année !^ solda par un déficit de 72.473 francs, dont 58.il' furent pris sur la réserve et le reste imputé aa compte de profits et pertes. Voici comment le dir<^ teur, M. Emile Pereire, terminait son rapport f Vous connaissez sans doute, messieurs, lesdémai; ches que nous faisons depuis près de huit ^<^^ pour obtenir du Gouvernement un prolongement q" nous avait été solennellement promis (ligne *!' I Poissy); forts de la bonté de notre cause, nous continuerons infatigablement à lutter contre les ob lacles que nous rencontrons; nous n'épargnerons i" sueurs ni sacrifices pour arriver à obtenir |usii •' aussi n'hésilons-nous pas à réclamer de vous l'app"'^ bation de nos démarches et des pouvoirs généra-*
ji
pour les continuer. Ces engagements doivent être pris d*abord sous la responsabilité personnelle de vos administrateurs ; mais avant de les prendre, ils doivent être assurés de votre approbation. » D'autres efforts étaient faits corrélativement pour hâter la concession des lignes de Bretagne et de Normandie dont le point de jonction devait être à Versailles. Tn traité de fusion fut négocié avec la Compagnie de la Rive gauche dont la situation était de plus en plus lamentable. Dans la réunion des deux entreprises, la Rive droite entrait pour son capital nominal, tandis que les actions de la Rive gauche étaient échangées à raison de 3 nouvelles pour 5 anciennes. La base de cet arrangement, eu égard au traitement de compensation accordé à la Rive gauche, était, l'ajournement pendant 17 ans, jusqu'au 1" janvier 1859, des intérêts du prêt de cinq millions fait par l'Etat à la Compagnie de la Rive gauche, dès lors en détresse. Un projet de loi fut rédigé dans ce sens et porté à la Chambre, le 16 avril. Mais malgré un rapport conforme de la commission nommée ad hoc par les bureaux, la majorité le rejeta dans la séance du 31 mai. Ce fut une fâcheuse boutade de lanaiserie parlementaire, qui retarda de 8 ans la construction des lignes de l'Ouest, et condamna à uue véritable agonie les infortunés actionnaires de la Hive gauche.
1531. — CUBMIN DE FEH DE PaRIS A SaINT-GeRMAIN.
Rapport lu à l'assemblée générale des actionnaires du 19 mars 18V2, tenue sous la présidence de M. Adolphe d'Eichthal, par le directeur, M. Emile Pereire. — Paris. — ln-i° 3 feuilles. - - Les recettes de l'exploitation, pendant l'exercice 18 U, s'étaient ôlevées à 1.471.886 francs y compris les 175.000 du péage du chemin de fer de Versailles (Rive droite), et les frais d'exploitation proprement dits à 578. 825, car conformément, aux bons principes de la comptabilité commerciale, on n'incluait pas dans les dépenses, les charges financières ; celles-ci du chef du service des obligations (intérêts et amortissement) et des comptes courants de banque montaient à 321. 876 fr., de sorte qu'après avoir servi aux douze mille actions de 500 fr., un intérêt de 5 0/0 et un dividende de 10 francs, et payé aux 2.000 coupons de fondation un dividende de 30 francs pour leur part statutaire sur les bénéfices, il restait une somme de 9i.l8i fr. à porter à la réserve, c Cinq années d'exploitation — disait M. Emile Péreire, avec la satisfaction de l'œuvre accomplie, — pendant lesquelles nous avons eu à subir l'épreuve que l'on prévoyait trèspérilleusede la «•oncurrence de trois lignes de chemins de fersuccessivementouvertesaux environs de Paris (Versailles, Rive droite et Rive gauche et Paris-Corbeil), n'ont fait que confirmer l'expérience que vous vous êtes formée de notre entreprise et ont permis de calculer désormais d'une manière précise, les résultats de notre exploitation. » En conséquence, la direction tablant sur des résultatsmathématiques, proposait de modifier le tableau d'amortissement des obligations de la Compagnie, obligations de 1.000 francs productives de l'intérêt à 5 0/0 et remboursables par voie de tirage au sort. Ce service coûtait 750.000 francs par an; or, en espaçant autrement les tirages de 1844 à
1893, on pouvait avec une annuité de 582.000 francs, faire face à un service de 10.000 obligations au lieu de 7.333 alors en circulation et se faire ainsi des ressources pour les besoins incessants d'une installation qui s'accroissait d'heure en heure. L'opération fut approuvée et exécutée avec un plein succès, les obligataires ayant consenti avec empressement à cette novation volontaire, appuyée d'une prime de 70 fr. par titre. L'avis de conversion est du 29 mars 1842. MM. Auguste Thurneyssen et Victor Lanjuinais, administrateurs sortants, furent réélus.
1532. — Gare Saint-Lazare. — Bien que la loi même eût réglé les conditions générales de l'entrée dans Paris des trains de la ligne de Rouen, par les voies de la Compagnie de Paris à Saint-Germain, des difficultés dues à l'esprit chicaneur de la Compagnie de Paris à Rouen, se produisirent, et il s'ensuivit entre lés deux entreprises une polémique qui eut son retentissement dans la presse. Nous allons en donner quelques morceaux, qui feront rapidement comprendre de quel côté étaient le bon sens, l'équité et la justice. — A propos d'un accident arrivé par suite du choc d'un train de voyageurs avec un train chargé de pierres stationné à Asnières, le Journal des chemins de fer avait attaqué la Compagnie de Saint- Germain, qui répliqua en ces termes : €Au rédacteur. Monsieur, J'ai lu, dans le numéro 28 du Joutmal àes chemhis de fer^ un article injustement dirigé contre l'exploitation du chemin de fer de Saint-Germain,etquoiquesansaucune relation avecle directeur, je crois devoir, dans l'intérêt de la vérité seulement, vous prier de donner place à celte lettre dans votre prochaine feuille. On doit être frappé, en analysant l'article, du peu de consistance des faits reprochés ; blâmer un chef d'entreprise des soins qu'il se donne pour ajouter à son exploitation de nouvelles sources de produits, c'est changer le reproche en éloge ; jusqu'à présent, l'extraction des pierres et leur transport n'avaient occasionné aucun accident. Une circonstance fortuite amène un choc qui, heuieusement,n'a pas de conséquences bien graves, et aussitôt on s'empare de cette question pour attaquer l'ensemble des opérations de la Compagnie : l'expérience s'acquiert souvent fort cher; elle est, d'ailleurs, le fruit du temps, et chaque nouvelle apparence d'un inconvénient ou d'un danger pour les voyageurs vient éclairer la prévoyance et dicter des mesures eflicaces ; dans les mille détails de l'exploitation, il faut une intelligence, une activité et des précautions dont ne s'enquièrent pas le voyageur ni le critique, lorsque l'un s'empare de sa banquette et l'autre de sa plume, et on blâme amèrement les imperfections, fussent-elles légères, sans jamais tenir compte des améliorations que réalisent ceux qui s'en préoccupent continuellement. On reproche encore à la Compagnie de Saint-Germain, avec tout aussi peu de raison, de chercher à accaparer les têtes de lignes partant de Paris, et par des motifs qu'on prétend tirer de l'intérêt général, on accuse son ambition : mais, en ce qui concerne la Compagnie elle-même, le directeur négligerait ses devoirs s'il ne donnait pas à son entreprise toute l'extension et l'importance qu'elle a droit d'attendre, et en
ce qui touche rintérét public, rien ne prouve qu'il ne serait pas émineniineQt utile d'intéresser à la confection de nos grandes voies de communication, la maison puissante & laquelle nous devons le premier élan donné aux chemins de fer de France. Le peu d'activité imprimé à ces grands travaux, qui n'existent encore qu'à l'état de lois, prouve certainement que la constitution llnancière des grandes lignes de chemins de fer a besoin, pour se former, d'autres éléments que les reproches d'accaparement adressés à une compagnie dont le solide concours pourrait être si avantageusement utilisé. T. B. ». N' du 29 octobre-18i2. — Jouitial des chemins de fer n» du 19 novembre; « Le Moniteur parisien Tait les réflexions suivantes au sujet du chemin de fer de Saint-Germain et de Rouen : c Les actions du chemin de fer de Saint- Germain ont éprouvé une baisse assez forte, sur le bruit qui s'est répandu depuis hier que le chemin de fer de Rouen devait avoir une entrée spéciale dans Paris. Cette nouvelle n'a et ne saurait avoir aucun fondement. La communauté de l'entrée du chemin de fer de Rouen avec celle de Saint-Germain a été définitivement réglée par la loi de concession et par un traité entre les deux Compagnies. Les travaux destinés au chemin de fer de Rouen, dans la gare de Saint-Germain, sont presque terminés, etc'est en raison de cette circonstance que la ligne de Rouen pourra être ouverte au mois de mai prochain». Il est surprenant que là où se traite la partie la plus grave et la plus sérieuse des affaires de chemins de fer, on ne connaisse pas mieux les éléments constitutifs de ces entreprises. Nous croyons devoir résumer les actes publics et particuliers d*apr«^s lesquels l'embranchement du chemin de fer de Rouen a été établi sur celui de Saint- Germain. Un traité signé le 8 mai 1810 entre la compagnie concessionnaire de ce chemin et les soumissionnaires du chemin de fer de Paris à Rouen, a stipulé, à la demande de ces derniers (art. !••■), que le chemin de fer de Paris à Rouen par la vallée de la Seine, s'embrancherait sur le chemin de fer de Saint-Germain, et aurait son entrée à Paris dans la gare ou terminus de ce dernier chemin, ei a ajouté (art. 5) que la Compagnie de Rouen « ne pourrait, entre Paris et Asnières, prendre ni déposer des voyageurs allant ailleurs qu'à la gare de Paris ou à celle des Batignolles, et ne pourrait prendre ni déposer des marchandises ailleurs qu'à la gare des Batignolles, au-delà du pont Cardinet . Apr^és la signature de cet acte, le projet de loi de concession Tutsoumisà la Chambre des députés ; dans le cahier des charges annexé à ce projet de loi et qui devait faire partie de la loi, il était dit (art. 2) : € Le chemin de fer de Paris à Rouen s'embranchera au-delà d' Asnières sur le chemin
de fer de Saint-Germain ) Et au 4" paragraphe du
n:ôme article, il avait été ajouté ; c Dans le cas où ultérieurement la nécessité s'en faisait sentir, une loi, rendue après une enquête d'utilité publique, pourra obliger la Compagnie à exécuter, à ses frais et sans aucune répétition vis-à-vis de l'Etat, une entrée dans Pans, spéciale et distincte de celle du chemin de fer de ParisàSaint'Germaiti, efi supprimant tout oupartie du parcours commun aux deux lignes^, La Compagnie de Saint-Germain crut voir dans ce
quatrième paragraphe une dérogation au traita p lableinent conclu entre elle et la Société d« R$i. Des réclamations furent accueillies par la coira sion dont MM. Dupin, Caumartin et Garnter-^. faisaient partie. Une nouvelle rédaction de c^ c trième paragraphe fut proposée à la commbisiiî^ < M. le ministre des travaux publics^ avec le coDy" ment des deux Compagnies; en conséquence, ii; mière rédaction qui pouvait permettre dans Xv rétablissement d'une entrée spéciale^ fui * primée^ et en remplacement de ce paragraphe. rédaction suivante fut définitivement adoptée p«r commission et par les Chambres ; elle fait aa^^ d'hui partit* de la loi de concession : • L'eui. sèment d'une ou deux voies supplémentaires k le point de départ et le point de séparation de lak de Saint-Germain, est reconnu et déclaré d'utpublique. A cet effet, la Compagnie est tenue i' quérir dès à présent les terrains nécessaires à T^ blissement de deux voies. Une loi fixera les époqi auxquelles la Compagnie sera tenue d'esécuta- ^ travaux et d'y mettre fin ». Cette mesure coBa.i les intérêts des deux Compagnies arec les prévis.* de sécurité publique. Pour l'exécution de cette nvelle disposition, un traité additionnel fut cor.entre les Compagnies de Saint-Germain et de Roe^ et il y fut stipulé (art. i*') : que € les dépense^ 'sullant soit de Vacquisition des terrains n^ saires aux deux voies supplémentaires ^ soit ai confection de tous les travaux qui pourraient ft' ultérieurement réclamés par l'autorité pour rélabisement d'une ou de deux voies supplémentaires ou : portions de ces voies, seraient payées par moii par chacune de ces Compagnies ». Dans le np^ port présenté par le conseil d'administration i chemin de fer de Rouen, à la première assemblées nérale des actionnaires de la Société, le 30 jaili^ 18'tO, on lit ce qui suit : « La dépense si considérrble de l'entrée dans Paris a été écartée par Vanû^ gement avantageux que nous avons conclu an la Compagnie de Saint'Germain. Quoique carrangement ait précédé la présentation du pro;^ de loi et la souscription, en raison de rimportan-:" de ce traité, nous le déposons sur le bureau t. C même traité a été soumis, le 16 mai 18^1, à l'assis biée générale de Saint-Germain ; voici comment rapport s'exprime à ce sujet : t Nous déposons 5«t le bureau le traité conclu entre noire Compagnie et celle du chemin de fer de Rouen, en vertu da^iît cette Ugne s'embranche sur la nôtre à Colombes. Ctraité est également favorable aux deux entrepnsft, car il fait éviter à la Compagnie de Rouen les dép«cses considérables d'une entrée dans Paris, et no8> procure, à nous, un péage qui pourra nous dédoav mager de celles que nous avons dû faire dans ceiU voie ». Nous nous sommes bornés à analyser do actes publics qui sont à la disposition de tous k^ actionnaires ; il faut que des intérêts de cette naturi. ainsi que le disait Bl. Vitet au nom de la commbsio& du Havre, « soient respectés ; ils doivent rester i l'abri de toute atteinte; leur sauvegarde est daosks tribunaux, gardiens des droits de tous et de lasaiotelé des conventions ». L'état de choses réglé p&rl^ contrats des deux Compagnies, homologué parlal«i
de concession, donne ainsi une complète satisfaction à tous les intérêts engagés dans cette question ». — Jo urnal des chemins de fer n« du 3 décembre :* Au rédacteur. Monsieur, Vous avez publié une lettre signée : Un député^ qui a pour but de compléter et au besoin de rectifier les renseignements que vous avez donnés sur la situation des deux Compagnies de chemins de fer de Saint-Germain et Rouen. La lettre n'a rien rectifié, car il n*y avait pas de rectification possible ; Topinion du député qui porte un si vif intérêt à la Compagnie du chemin de Rouen, me semble devoir se résumer ainsi : € La ligne de Rouen ne peut avoir d'autre entrée dans Paris que celle du chemin de fer de Saint-Germain. » — Dans la note à laquelle il répond, on n*a pas dit le contraire. — « C'est un servage qu'elle a accepté pour quelques millions d'économie et dont elle ne pourra peut-être jamais briser les liens. » Je laisse au député le soin de concilier cette phrase avec celle-ci, que j'extrais de voire note et du rapport des administrateurs du chemin de fer de Rouen ; « la dépense, si considérable de l'entrée dans Paris, a été évitée par l'arrangement avantageux que nous avons conclu avec la Compagnie de Saint-Germain. » Quant à celte dernière Compagnie qui, selon le député, a dépensé 16 millions, dont la moitié pour la seule entrée dans Paris, elle se trouve dans celte fâcheuse position que pour conserver les transports du Havre, qui ont droit au parcours sur la ligne de Rouen, elle devra établir ses tarifs aussi bas que possible... Par la comparaison des droits de péage sur Saint-Germain et sur Houen, on pourra apprécier le véritable danger qu'il s'agit de conjurer pour faire arriver économiquement à Paris les voyageurs et les marchandises du Havre. Et d'abord, le député qui, sans doute, a connaissance du 'traité conclu entre la Compagnie de Rouen et celle de Saint-Germain, aurait dû se souvenir que cette dernière n'avait pas attendu ses conseils pour donner l'exemple d'une réduction dans ses tarifs, voici quelques extraits de ce traité : « La Compagnie du chemin de fer de Rouen paiera à celle de Saint-Germain, pour droits de péage Hxq sur la portion de la ligne qu'elle empruntera, savoir : par voyageur, 40 centimes ; par tonne de houille, 35 centimes; par tonne de tout autre marchandise, 60 centimes. Moyennant ce péage fixe, la longueur du parcours commun, à partir de Paris, pourra être portée à dix kilomètres. Si le chemin de fer de Rouen s'embranche sur le chemin de Saint-Germain, au-delà de celte distance de dix kilomètres, la Compagnie du chemin de Rouen aura à payer, en sus des droits fixes ci-dessus stipulés, la moitié des droits de péage par kilomètre qui sont réglés au tarif de la Compagnie de Saint- Germain. Or, d'après ce traité, voici le tarif du chemin de fer de Saint-Germain : Tarif par kilomètre pour les dix premiers kilomètres : voyageurs, 0,04; houille, 0,035 ; marchandises, 0,06. Tarif par kilomètre au-delà de dix kilomètres : voyageurs, 0,37o; houille, 0,02.j ; marchandises, 0,0425. En prenant ces tarifs pour base, la Compagnie du Havre ne devrait à celle de Rouen sur un parcours de 119 kilomètres, que les droits de péage suivants : par voyageur, 4 fr. 48 ; par tonne de houille, 3 fr. 07 ; par tonne de marchandise, 6 fr. 25. Tandis que, d'après
les tarifs de la Compagnie de Rouen, celle du Havre aura à payer pour droits de péage seulement (indépendamment de nos dépenses de transport) : — Péage à la Compagnie de Rouen : par voyageur, [^^ classe,
9 fr. 52; 2« classe, 8 fr. 33 ; 3© classe, 5 fr. 95 ; par tonne de houille, 9 fr. 52; par tonne de marchandise: l'c classe, 13 fr. 09; 2e classe, U fr. 90; 3e classe,
10 fr. 52. — Péage à la Compagnie de Saint-Germain droit de gare compris : par voyageur, l'e^ 2e, 3e classes, 0 fr. 50; par tonne de houille, 0 fr. 35; par tonne de marchandises, l'^Cj 2e et 3e classes, 0 fr. 60. Ces chiffres démontrent que les tarifs de péage qui ont servi de base au traité de Rouen avec Saint-Germain sont, par kilomètre, inférieurs de plus de moitié à ceux que la Compagnie du Havre aurait à payera celle de Rouen, conformément à son cahier des charges, et lorsque l'on voit que la redevance que peut réclamer la Compagnie de Saint- Germain n'est qu'une fraction très minime du péage que prélèvera la Compagnie de Rouen sur les voyageurs ou les marchandises du Havre, on comprend que ce ne sera jamais la Compagnie de Saint-Germain qui pourra nuire à la prospérité de celle du Havre. La sollicitude du député pour le chemin du Havre est donc bien peu éclairée, puisqu'il n'a trouvé des élans d'indignation que contre la chaîne forgée entre Saint-Germain et Rouen, et qu'il n'a eu rien à dire à l'égard de celle qui a été rivée entre la Compagnie de Rouen et celle du Havre. Je résumerai ces observations parles deux propositions suivantes, qui préviendront, je l'espère, toute insinuation, toute sourde manœuvre. Le projet de loi de concession du chemin de fer du Havre avait accordé à la Compagnie l'autorisation de présenter des projets pour l'établissement d'une entrée spéciale dans Pans et ne subordonnait leur exécution qu'à une enquête préalable à une approbation administrative. La loi a modifié cet article et il est désormais rédigé de la manière suivante : a Une loi, rendue après une enquête d'utilité publique, pourra autoriser la Compagnie concessionnaire du chemin de fer de Rouen au Havre, à exécuter une entrée spéciale dans Paris, i- M. Vitet, dans le rapport de la commission de la Chambre des députés, disait, à l'occasion de cette modification : « L'article, tel qu'il était rédigé, laissait à l'administration la faculté d'autoriser une entrée spéciale; nous vous demandons que la loi seule puisse décider cette grave question. Quand vous aurez ainsi ajouté à la publicité des enquêtes, à l'examen de raidministration, le contrôle des Chambres et la discussion de la tribune, nous ne pensons pas que personne puisse redouter une surprise et qu une plainte puisse vous être adressée. » Au moyen de cette modification, la Compagnie de Saint-Germain n'a plus en efi'et de surprises à redouter, et elle en redoute d'autant moins, que pour établir, par des enquêtes, l'utilité publique d'une autre entrée dans Paris, il faudrait prouver que les voies actuelles de Saint- Germain et les voies supplémentaires sont insuffisantes. Quant à la réduction du tarif de Saint-Germain dont parle le député, elle ne pourra jamais être invoquée par la Compagnie du Havre, par les deux raisons péremptoires que voici : 1" Les droits de péage pour le parcours sur la ligne de Saint-
GenuaiD, sont de moilié moins élevés que ceux de la Compagnie du Havre elle-même. H faudrait donc qu'avant de réclamer, même oflicieusement, une réduction de tarifs à Saint-Germain, la Compagnie du Havre réduisit considérablement les siens propres. 2*' La Compagnie du Havre ne peut arriver sur Saint-Germain qu'en traversant la ligne de Rouen; on a vu à quel point les tarifs du chemin de fer de Rouen étaient plus élevés que ceux de Saint-Germain. Avant donc de réclamer, même amiablement, une réduction sur ce dernier chemin, il faudrait d'abord égaliser les tarifs de Rouen et de Saint- Germain, puis opérer une réduction proportionnelle sur les deux lignes : or, loule réduction de dix centimes sur Saint-Germain entraînerait une réduction de plus d'un franc sur le péage de Rouen et un semblable abaissement de prix serait la ruine de la Compagnie de Rouen. Les intérêts de la Compagnie de Saint-Cicrmain sont, dès lors, bien et dûment sauvegardés, non seulement par des traités et par des lois, mais encore par l'intérêt de la Compagnie du Havre, et surtout par celui de la Compagnie de Rouen. — Un actionnaire de Saint-Germain ».
1533. — Un mot sur la srruATiOxN actuelle du chemin DE FER DE Paris A VERSAILLES (rive gauche), par p. V. Glade. - Pans. — In-8» d'une feuille 1/2. — Lettre adressée à MM. les actionnaires sérieux du chemin de fer de la Rive gauche, divisés alors en deux factions rivales qui venaient de se livrer bataille dans une assemblée houleuse tenue à la salle Herz, le 27 décembre 1841. H s'agissait de fusionner avec la Rive droite, seule solution rationnelle, contre laquelle luttaient quelques illusionnés, an nombre desquels prenait rang l'avocat Glade. La fusion ne se lit pas et les actionnaires en portèrent la peine, car la catastrophe du 8 mai mit le comble à leur déconfiture.
1534. -- Détails officiels sur le malheureux événement ARRIVE AU CHEMIN DE VERSAILLES (Hve gaUChe),
le 8 mai 1^42. Extrait du Moniteur parisien, — Paris. — Petit in-8* de huit pages. — Renseignements incomplets, constituant un vrai canard.
1535. Enquête sur l'événement arrivé au chemin DE FER DE VERSAILLES (rive gauche), etc., par M***, ingénieur. — Paris. — ln-32 d'une demi-feuille. — La couverture est noire et l'mpression typographique en est argentée, la livrée des Pompes funèbres. C'est un écrit sans aucune valeur, qui ne donne même pas un récit de la catastrophe. La seule originalité qu'on y trouve, c'est que l'auteur demande que dans chaque voiture, il y ait un employé pour maintenir l'ordre et diriger les secours et le sauvetage en cas d'accident ; — le préposé à la mort.
1536. — RÉCIT HISTORIQUE ET COMPLET DES DÉSASTRES ARRIVÉS SDR LE CHEMIN DE FER DE VERSAILLES le 8 mai
1842. — ln-8<» d'une feuille 1/2 — Paris. — France Thibaut. — t C'était, dit cet écrit, le 8 mai 18^2, jour à jamais néfaste dans les annales de l'huiuanité ».
Vient ensuite la description de la gare, de la foule ^\ s'y presse et du quai au moment du départ, t Ca pendant les remorqueurs, semblables aux dragons dt la fable, jetaient du feu par leurs narines noircies : des vapeurs brûlantes par la gueule ; impatiens, ils frémissaient et semblaient exercer leurs forces lorsqu'un sifllet aigu annonça le signal du départ. L; train était composé d'une locomotive à quatre roo*^ une à six roues, deux wagons, trois diligences • treize wagons de 2" classe ». Le récit, quoique fii en termes ampoulés, est assez correct et peut èirek avec intérêt, sans que cependant il soit complet. 0 n'est pas un document historique.
1537. — Catastrophe du chemin de fer. Ac PBOrn DES VICTIMES. Le DÉLIRE, mouologue, en verSy d*un jeuc^ homme qui a perdu la raison en voyant périr sa seur. sa mère et sa fiancée, et qui retrace les scènes \tplus touchantes de ce lugubre événement, par M. V Gagne. — Paris. — In-8" d'une feuille. — Ledoyen — Paul Gagne, avocat, devenu plus tard fameux sou> le nom de père Gagne, préludait ainsi aux insinités qui devaient lui assurer une immortalité paru* gée avec M^' Gagne, grâce au concours des journaai en mal de copie. L'auteur s'intitule auteur du Suicide, poème de plus de 3000 vers, vendu 50 centime?. Ce nouveau caneton poétique se vendait 30 centimes. En voici un échantillon; c'est le jeune homiuqui parle :
Ecoutez, écoutez ce noir tableau de deuil, Montrant cent victimes bouillant dans un cercueil !
Oh I non, ce n*est pas vous, o ! ma sœur, o I ma mère • O ! ma femme, rayon de vie et de lumière. Que mon œil voit rôtir, poussant d'horribles cri». Dans ces bœufs mugissants du cruel Phalaris, Dans CCS Nvagonscn feu que des mains infernales Ont fermés et changés en fosses sépulcrales !
Oui, je veux supporter mes malheurs sans contrainte Et plein d'un saint respect pour ta volonté sainte. Je bénis en pleurant ton terrible courroux. Et devant toi, mon Dieu, je tombe à deux genoux î
Le père Gagne aurait pu faire concurrence à Job, dont la résignation et les déboires sont à la foiï classiques et légendaires.
1538. — Le huit mai (18i2), par Eugène Orril. — Paris. — In-8' d'une feuille — Garnier frères.
Où donc était, Seigneur, ta grande providence. Dont si souvent Tcspoir endort notre prudence ? Où donc était, Seigneur, la divine bonté, Veillant sur les hasards de notre liberté? Quoi, ces cœurs de vingt ans, ces vieillards, ces familles- Ces enfants si joyeux, ces folles jeunes filles. Ces braves dont l'eflort n'a pu les secourir, Quoi ! tous, par ton vouloir, ensemble ont dû mourir
L'auteur y allait de la meilleure bonne foi du monde, mais comme au père OUivier pour le*^ victimes du Bazar de charité, il lui en coûtait de concilier la miséricorde divine avec cette hécatomlx-.
i539. — Notés et uéflexions .muggékéks par le fi-
NESTE ÉVÉNEMENT ARRtvé SUR LE CHEMIN DE FER DE VER- SAILLES (rive gauche), par Guillois de Fontenais, membre de rAcadémie de l'industrie. — Paris. — In-4" d'.uae demi-feuille. — L'auteur était de ces individus qui, chaque fois qu'il survient une catastrophe, s'écrient triomphalement : « Je l'avais bien dit ». Guillois profitait de l'occasion pour recommander la voie en béton de Thomassin et pour déclarer qu'il * avait entendu dire » qu'un ingénieur inventeur avait imaginé une chaudière inexplosible, mais que ni la Compagnie de Saint-Germain, ni celle d'Orléans, ni les deux de Versailles n'avaient voulu l'adopter, par un effet de routine, car on n'allait pas alors, comme M. Pelletan et les engueuleurs de profession l'ont fait depuis, jusqu'à supposer que les Compagnies causent à plaisir les accidents. « D'après les renseignements précis (?), dit-il, qui nous sont parvenus sur ce malheur, qui met tant de familles en deuil, nous avons appris que le feu qui a incendié les wagons, n'est tombé sur le chemin que par l'effet de l'explosion de la chaudière. Or, le malheur ne peut être attribué qu'à cette cause funeste : qui sait à quelle haute température la vapeur se trouvait portée par l'imprudence du chauffeur, qui en a été lui-même victime ? » L'auteur croyait sans doute à la vapeur incandescente.
1540. — Relation exacte de l'affreuse catastrophe DU 8 MAI î ! ! Chemin de fer de Versailles (rive gauche), suivie de détails circonstanciés sur l'incendie de Hanobourg, par Ch. Pinard. — Paris. — ln-8» de 7 feuilles 1/4. — Berquet et Pétion. — C'est une petite brochure revêtue d'une couverture fond noir, semé de larmes, avec ces lemmes : 8 mai 1842, Paris-Hambourg, — Le titre annonce quatre lithographies qui manquent et qui ne doivent jamais avoir existé que dans l'imagination de l'éditeur, car il n'y est fait aucune allusion dans le texte. L'auteur, sans vouloir démontrer aucune thèse, car il distribue des éloges à tout le monde, a collectionné des articles du National^ du Siècley du Courrier^ du Moniteur Parisien, du Messager et de la Gazette de France, dans lesquels sont racontées toutes les péripéties de ce lugubre événement. Il n'y a donc rien d'original dans ce mémorandum et le seul détail que nous y glanerons, c'est que 23 blessés que l'on avait transportés au château de Meudon, dépendant de la Liste civile, furent évacués le lendemain sur Paris, sauf 5 qui préférèrent être soignés dans la demeure royale. Nous citerons comme document humain le cas de M. et de M'"» Monmeja qui, ayant échappé à la catastrophe avec quelques contusions seulement, vinrent le mercredi 1 1 à la Morgue où l'on avait amoncelé les débris divers ramassés sur le théâtre de la catastrophe, pour réclamer un chapeau et un parapluie, qu'ils retrouvèrent. Pinard reproduit deux lettres du marquis de Louvois qui s'occupait alors du chemin de fer de Lyon, demandant qu'avant de faire un pas de plus dans la construction des voies ferrées, on ouvrit une école pratique des chemins de fer, et proposant l'emploi d'un procédé, inventé par le marquis de Jouffroy pour rendre les accidents impossibles, comme s'il y avait un artifice qui peut empêcher une pièce de fer de se rompre, ainsi que c'était arrivé pour l'essieu du Murray» Un M. Thomas avait découvert
un moyen héroïque d'obvier aux défaillances des locomotives en n'employant que des machines fixes, ce qui n'eut pas obvié aux ruptures de câbles ou de chaînes d'atlache. Le baron Thénard aurait voulu qu'entre les voitures à voyageurs et la machine, on insérât quatre wagons chargés de sable, comme on le faisait, dit-il, sur le chemin de Saint-Etienne à Lyon. Le chroniqueurajouteque,contrairement à ce qiie l'on avait dit, to chaudières avaient été trouvées intactes et sans déchirure. Il n'y avait donc pas eu d'explosion suivant cette version (voirn* 1539).
1541. — Le 8 MAI, POÈME par Eo. B... Vendu au profit des orphelins de l'infortuné Georges, et du concierge des Folies-Dramatiques. Publié sous le patronage du conseil administratif de bienfaisance (?) — Paris. — In-8» d'une feuille. Prix : un franc. — Le prix était très élevé pour ce que c'était. L'auteur a cru pouvoir passer la mesure et il l'a fait avec prodigalité, comme on en jugera par cette citation mal cadencée :
Hommage» hommage à vous, citoyens généreux I Qui, aux dépens de vos jours, secourûtes les malheu-
[reux ?
Honneur, honneur, vous soit rendu pour votre dé-
[vouement ?
A l'œuvre vous fûtes sublimes dans cet affreux moment.
Alors, chacun d'un beau zèle, ayant rempli son devoir, Dieu, l'humanité, en dressèrent l'encensoir!
1542. — Le cri db i/humanité, chant élégiaque et dialogué, relatif au désastreux événement qui a eu lieu sur le chemin de fer de Versailles à Paris, rive gauche, par Philarmos de la Fresnaye, professeur de littérature, Cloître Saint-Benoit, 17, près du Collège de France. — Paris. — In-S*» d'un quart de feuille. -— Le vrai nom de cet écrivain hirsute, fabricant d'à-propos patriotiques et d'épithalamcs orléanistes, inventeur de la Hiéro-sophie, ou philosophie sacrée, auteur de l'incantation tripodique d'Apollon, le vrai nom, disons-nous, de ce versificateur juré, était Marc de la Fresnoy. Voici quelques passages de :ette rapsodie :
Le huit mai, nombre de familles, Courant sur un chemin de fer Avec leurs fils et leurs fitles.
Se sont trouvées dans un enfer.
Victimes des locomotives, Et du sort et de sps rigueurs, Apparaissez, ombres plaintives (flhœttr de bons français et de littérateurs). Et soyez témoins de nos pleurs.
Chez ses amis les plus intimes
Et parmi ses élus chéris,
Dieu cherche parfois ses victimes ;
Mais il leur réserve un beau prix.
Soit dans ce monde, soit dans Tautre.
Il veut, leur sauvant ces tourments,
Qu'ils soient de grands enseignements
A qui, dans le crime se vautre !
Mais pour les consoler de leurs cruels destins.
Dieu les admet au ciel dans ses concerts divins.
On voit que cet éiégtaque était orthodoxe et rivalisait avec les prédicateurs. Les philippistes en étaient alors au moment où le diable devenu vieux, se iit ermite.
• 1543. — Lb 8 MAI 1842, satire sur la catastrophe du chemin de fer, par J.-F. Destigny, de Caen.— Paris. — In-8» de 2 feuilles. — Lavigne. — Ce sont de mauvais vers, mais Fauteur est un fanfaron d'inconvenance, car ils n'ont rien de satirique. En voici un échantillon :
La vérité me pèse, il faut donc la dire : •
A d'horribles détails, ma plume se résout. De cent spéculateurs, c'est braver la colère, Cest heurter Tintérât de mille industriels : Mais qu'importent leurs cris? Substitut populaire, J*étale sans pitié mes dossiers criminels.
Sur nos chemins de fer, attachez votre vue, Contrôlez pièce à pièce et brisez s*il le faut, Sans pitié ni merci. Passez tout en revue , Que jamais accident ne vous trouve en défaut.
Le progrès mène à tout quand sa course est réglée. Sois le bras de la loi, Gabriel Delessert.
M. Delessert était préfet do police, et Destigny lui demandait un arrêté contre les accidents.
1544. — Lamentation sur la catastrophe du 8 mai 1842 au chemin de fer de Versailles, par Alexandre Guillemin. — In-8' d'une feuille 1/2.
1545. — Poème sur le.*^ désastres du cuemin de fer LE 8 MAI 1842, par A. Guilbert.— Paris.— ln-8° d'une feuille. — C'est de la poésie chrétienne dans laquelle l'auteur cherche surtout à mettre en relief le zèle du clergé :
Tels après le désastre, on voyait dans la rue, Les prêtres de Meudon, Sèvres, Bellevue, Soutenir les blessés et répandre des pleurs, Partager nos chagrins, ressentir nos douleurs.
Despotes, devant Dieu mettez-vous à genoux. Quand vous m'aurez frappé, vous mourrez
[comme nous.
Prélats, ne rôvez plus, on sonne pour les morts,
Laissez là vos palais, faites votre prière,
C*est toujours en priant qu'on finit sa carrière.
1516. — Strophes sur les malueurs de la famille DE M. le contre-amiral DiAiONT-DuRviLLE, par Philarmos de la Fresnaye. — Paris. — In-8' d'un huittième de feuille. — C'est une pasquinade mélancolique sur une cadence de complainte.
Fallait-il que Dumont-Durville,
Cet illustre contre-amiral,
Revint dans cette grande ville
Pour y subir un sort fatal.
Lui qui tout en maîtrisant Tonde,
Manqua vingt fois d'y périr,
Lui qui, pour le bien découvrir,
Il fît trois fois le tour du monde
Dans ces plages du pôle boréal,
Il a failli mourir par un froid glacial.
Oh ! que son héroïque vie Le rendait donc cher h r£tat, Mais que la mort Tait envahie Pour en diminuer Péclat.
Il n*en est point ainsi : la gloire,
En dépit des coups du destin,
Réclamera ce grand marin.
Digne du temple de mémoire.
Nobles français, chantez son immortalité ; Héros, de sa patrie il a bien mérité.
C'est du pur galimatias grammatical et intelp lectuel.
1847. — Le 8 mai «842. Fête a VERSiaiXES, ptf Mallet de Trumillv. — Baume-les-Dames, — b-* d'un quart de feuille.— C'est une collection de devises de mirliton. Voici comment le Vates s'exprime aM sujet de la fermeture des voitures : i
Pour épargner la vie ou même un acccidnt A quelque jeune fou, de Tordre se moquant, Quoi I sans un seul souci de ces horribles scènes, Vous oses enfermer des hommes par centaines !
Mais le simple bon sens, malheureux, vous criait
Si quelque incident imprévu survenait.
Aux voyageurs, laissez une facile issue,
Car mainte chose, hélas, ne peut être prévue.
Nous voulons bien le croire, ce fut tout pour le mieux Mais que le huit mai toujours présent aux yeux De ces calanfiités préserve notre France, Que le raisonnement soit )oint à la providence t !
Que de pieds !
1548. — Notre-Dame dés flammes. — Extrait de la Mode du 25 novembre 1842, par Ch. Sala. - Paris. — In 8» de 8 pages. — Notre-Dame da Flammes est le nom que l'on donne à une chapelle dédiée à la vierge Marie, et élevée sur le théâtre df la catastrophe de Bellevue-Meudon par un échappa de cette fournaise qui y avait perdu sa femme, m mère et sa lille. Cette chapelle qui jouit d'une doittion, s'aperçoit de la voie en allant de Paris à Versailles ou de Versailles à Paris. Italien d'origine, André-Adolphe Sala était un ancien officier de la garde royale qui avait pris part à la petite Yendèe avec S. A. R. Mme la duchesse xle Berry, et qui eo 1848 mit son épée au service du roi Charles Albert contre les Autrichiens. Sala raconte que se prom^ nant pédestrement dans les Alpes, il allait rouler dans un précipice, lorsqu'il fut miraculeusement retenu par le bras d'une croix, sur laquelle il lut l'inscription suivante : c Andréas Stoffer^ 15 septembre 1799. Arrêtez-vous... Priez pour lui... 11 veillera sur vous. . . » Romantique et romanesque, Sala évoque la croix d'Andréas StofFer, à propos de celle de Notre-Dame des Flammes^ qui veillera dit aussi sur les voyageurs. Voici comment il rapporte l'inauguration du monument de Bellevue : c Le 16 novembre 1842, L. Blancart de Bailleul, évéque àt Versailles, a consacré ce monument élevé par François L. de Bretagne, à la mémoire de trois des siofl' morts dans un incendie ; les parents des autres victimes assistèrent à la cérémonie ; les habitants dti lieu imitèrent le clergé Que le ciel exauce la prière
de ceux qui s'adressent à Notre-Dame des Flammes.» Mais les choses n'en restèrent pas là; in cauda venenum. Sala qui était légitimiste et qui avait en horreur les chevaliers de Vordre de VEspagnoletlCy se retourne vers le nord et apercevant dans le lointain les collines bleuissantes de Montmorency et de Saint-Leu, il s'écrie :« A Saint-Leu, le château du prince de Condé a été détruit de fond en comble, mais ni le feu du ciel, ni celui de l'incendie, ne l'ont ravagé ; les hommes ont tout fait ; il a disparu comme un signe gênant d'un deuil trop prolongé . Et à sa place, pas une chapelle, pas une pierre, comme en Calabre, pas une croix comme sur les Alpes, ne peut dire : « Ici périt le dernier des Condé, Requiescat in pace. » Voilà pour les pseudo-légitimistes passés thuriféraires du feu châtelain de Chantilly.
i549. — Gazette des tribunaux. — CaTastropue du 8 MAI 1842. — Procès intenté à l'administration du chemin de fer de Versailles {rive gauche). — Nous extrayons de ce procès les interrogatoires des témoins, pour ajouter aux détails que nous avons déjà donnés sur cette déplorable affaire. — 7* Chambre. Tribunal con'ectionnel. Présidence de M, Perrot de Chèselles, — Dans l'auditoire se trouve un grand nombre de personnes eu dmiil, qui sont ou parties civiles comme parentes des victimes de l'épouvantable événement du 8 mai, ou témoins cités dans la cause. Quelques-uues de ces personnes sont elles-mêmes blessées et ne peuvent se soutenir qu'à i l'aide de béquilles. Plusieurs hommes de peine apportent du greffe l'une des roues de la locomotive appelée le Mathieu-Murray . Cette roue est extrêmement pesante ; on n'a pu lui faire monter qu'avec difficulté l'escalier et les degrés qui séparent Testrade du tribunal de l'auditoire public. On apporte ensuite l'essieu dont les deux extrémités sont fracturées. Le modèle en petit de la locomotive ellemême, montée sur quatre roues, est déposé sur le bureau des pièces à conviction. Le nombre total des victimes est de cent soixante-quatre, dont cinquante-cinq ont perdu la vie et cent neuf, blessées plus ou moins grièvement, ont sur\:écu. Trente-neuf cadavres ont été relevés sur le lieu même de l'accident; sept d'entre eux étaient susceptibles d'être reconnus ; on les a transportés à la Morgue ; ce sont : MM. Droitecourt, négociant, demeurant à Paris, rue Mauconseil, 24 ; Peysselon et la dame Peysselon,son épouse, de Lyon, demeurant à Paris, rue des Bons- Enfants, 19 ; Antoine Greffeuille, rue de Charonne, 25, à Paris; la dame Martin, rue Saint-Dominique- Saint-Germain, 21, à Paris ; Henri Bouchard, élève à l'école des Beaux-Arts, rue du Pot-de-Fer, i, à Paris. Ces six cadavres ont été reconnus, le septième ne Ta pas été ; c'était celui d'un homme paraissant âgé de trente-cinq ans ; il portait un tatouage représentant un saint-sacrement, les lettres A. D., et le millésime 4825. Les trente-deux autres cadavres étaient réduits à l'état de carbonisation le plus avancé. Les médecins ont eu à s'expliquer sur trenteun. La mort, chez les uns, était la suite d'un écrasement du corps ; chez les autres , le résultat de l'asphyxie par la brûlure. Sur ces trente-deux cadavres, dix ont pu être reconnus, malgré l'horrible
(Hat oïl ils étaient réduits ; ce sont : M. Dumontd'IJrville, contre-amiral, demeurant à Paris, rue des Petits-Augustins, 12; Mme Dumont-d'Urville ; Jules Dumont-d'Urville, âgé de quatorze ans ; veuve Mignot, rue Mauconseil, 24 ; Philippe Lepontois, âgé de quarante-neuf ans, négociant à Lorient ; Charles Lepontois, avocat à Paris ; Auguste Lemarié, peintre à Paris ; Paul Lefrançois de Driouville, âgé de dixneuf ans, demeurant à Saint -Germain: en -Laye; Marie-Henriette Hetzer, âgée de treize ans, rue de la Vieille-Draperie, 19, à Paris ; Louis Kaiser, ébéniste, rue du Cherche-Midi, 33, Paris. 11 restait vingt-trois cadavres dont l'identité matérielle était devenue impossible à saisir ; mais il en est vingt et un dont la présence dans le fatal convoi a été constatée par la découverte d'objets trouvés dans les débris, et dont la disparition est certaine ; ce sont ; la dame Troup, des environs de Nancy ; Chavardès, de Béziers, qui accompagnait cette dame ; la demoiselle Elisa Morlet, de Moy (Aisne) ; Grosset, concierge des Folies- Dramatiques ; Pierre Bruneau et sa femme ; Adolphe Duranton,de Chailley (Yonne); Charles de KyUpoter, de Cassel ; Louis de Kytspoter, de Cassel ; Alphonse Comte, de Cheminât (Isère) ; Emile Toulmouche, âgé de seizeans; Paul-François Gouirand, vingt-neuf ans, commis de commerce à Marseille ; Auguste Apiau, dix-neuf ans ; Pascal Clément, né à Gap ; Adolphe Sicard, marchand de draps ; Antoine Matheron, dix-neuf ans, né à Lyon ; Georges, chef des mécaniciens ; Dupin, mécanicien ; lissier, chauffeur, montés tous trois sur le Mathieu-Murray ; Bontems, mécanicien, monté sur Y Eclair; Mauviel, conducteur du 5* wagon à frein. Décès présumés : '^ François Boulet, dix-huit ans, ébéniste ; Louis-Laurent Schmitter, vingt ans, tailleur; total : trente-neuf décès. Décédés par suite de leurs blessures ; à l'hospice Necker : la dame Jacob Becker,26 ans, marchande de rouenneries à Rouen, 8 mai ; Joseph Drioche, marchand de draps, rue du Bouloi, 9, 11 mai ; Henri Prévost, quarante-cinq ans, rue Saint- Etienne, 7. U mai; la dame Vaillant, née Cécile Duranton, vingt-neuf ans, rue de Bretagne, 35, 13 mai. A la Pitié: Emile Guichard, vingt-deux ans, rue Saint-Hyacinthe-Saint-Michel, 37, 12 mai ; — à l'Hôtel-Dieu : Victor Sérus, rue Croix-des-Pe lits- Champs, hôtel de rrnivers, 14 mai. — Décédés à leur domicile : Henri-Gilles Gaudrain, rue Notre-Damedes-Champs, 55, 10 mai ; la demoiselle, Msurie- Catherine-Laure Colas, trente quatre ans, rue Saint- André-des-Arts, 61, 19 mai; AÎbinet père, soixantequinze ans, rue de la Vieille-Estrapade, 17, 11 mai; la dame AIbinet, née Cécile Masson, rue Servandoni, 29, 26 mai; Louis AIbinet, soixante ans, rue de la Vieille-Estrapade, 17, 7 juillet ; la dame Caillée, soixante-dix ans, domiciliée à Tours, demeurant à Paris, cour Batave, 9, 17 mai; la dame Louise-Renée Gaudereau, quarante-huit ans, domiciliée à Tours, demeurant à Paris, cour Batave, 9, 2 juin. Total des décès, cinquante-cinq. Le père du jeune Toulmouche est au nombre des parties civiles et décline ses nom et prénoms. Les six prévenus assignés sur mandat de comparution sont : M. Jules Bourgeois, administrateur délégué du chemin de fer Versailles par la rive gauche et directeur du service;
. Bordet, directeur provisoire; M. Henry, chef du mouvement et cherde gare à Paris; M. Bricogne, ingénieur civil, directeur du matériel ; M. Lamoninari, chef de gare à Versailles; M. de Milhau, inspecteur du service. Ce dernier a été lui-même blessé, il marcheencore avec des béquilles. — M'' Liouville, avocat de M. Toulmouche : Les parties de M' Jules Favrc ont fait citer à l'audience du tribunal, comme civilement responsables, MM. Achille Fould, Usquin, Marguerite et autres, composant le conseil d^administration de la rive gauche. L'assignation a été donnée hier au soir. — M* Bethmont : Mes clients n*ont pas reçu d'assignation ; plusieurs d'entre eux ne sont venus à l'audience, que pour avoir connaissance des débats. -T- M. deRoyeVy avocat du roi : Nous n'avons pas vu l'original. — M^ Liouville: La procédure sera régularisée dans la journée. — On fait l'appel de plus de cent témoins, parmi lesquels on remarque MM. Perdonnet, Gavé, Clapeyron et Polonceau. MM** Jules Favre, Paillet, Grémieux, Arago-, Maudheux, Desmarets et autres avocats des parties civiles, prennent place au barreau. M«' Chaix-d'Est-Ange, Dupin, Bethmont et Giraud, sont les défenseurs des prévenus. L'ordonnance de renvoi, prononcée par la chambre du conseil et la procédure, précisent les faits suivants : Le 8 mai, au départ de Versailles, à cinq heures et demie, le convoi devait être remorqué seulement par VEclair^ locomotive à six roues. Mais, à l'instant du départ, l'afllucnce des voyageurs augmentant, le chef de gare Lamoninari fit ajouter des vagonspar derrièie et placer en tête A^Y Eclair le Mathieu-Mur rat/j locomotive à quatre roues. Le convoi partit composé ainsi qu'il suit : Le MathieU'Murray y locomotive montée par son mécanicien Dupin, par son chauffeur lissier, et extraordinai rement par Georges ; V Eclair ^ monté par son mécanicien Bontemps, par son chauffeur Guerpin, et extraordinairement par M. de Milhau. Dix-sept voitures, savoir : 2 wagons découverts, de 30 places ; 3 diligences, de 46 places ; 9 wagons couverts, de 48 places ; 3 wagons à frein, de 46 places. En supposant toutes ces places occupées, ce qui n'a pu être exactement vérifié, mais ce qui est plus que vraisemblable, puisqu'on a fait descendre d'un wagon et qu'on a laissé à la gare les enfants de Georges, pour faire place au public, le nombre des voyageurs aurait été de 768, plus les employés de l'administration au nombre de 9. Le convoi venait de passer sous le pont situé entre la station de Bellevue et la borne portant 8 kilomètres ; quelques secousses réitérées, dont la cause était alors inconnue, jettent une tardive alarme ; le Mathieu-Murray franchit encore sans obstacle le passage de niveau qui coupe la route départementale n" 40, dite du Pavé-des-Gardes; seulement, il atteint et renverse en passant la guérite et la cabane du garde -barrière Carbon; puis il va s'abattre contre le talus de gauche. Sa roue motrice gauche et l'avant de son châssis pénètrent dans le talus. La violence de l'obstacle et du choc arrête subitement le convoi ; V Eclair arrivant derrière de toute la force de sa vapeur contrariée et de l'élan du convoi, mais sans suivre la déviation de gauche qu'a prise la Mathieu-Murray, brise les deux deux essieux du tender de celte première machine.
en défonce la caisse, et la projette sur la gauche, hors de la voie, dans l'intérieur de l'angle formé par le croisement de la voie de fer avee la roule e* it». Placé entre la résistance du talus et cette nouvelk secousse, le Mathieu-Murray se couche sur It flanc droit, sa petite roue de droite dans le fosse, son foyer sur la voie. VEclai}\ dont les roues gaaches, dont la roue de derrière du moins monte «ur cet obstacle, verse à droite de la voie sur le flaDc droit ; mais le mouvement que reçoit oocore si partie d'arrière, dont la petite roue est engagée dans le Mathieu-Mun^ay, fait que, dans la df^rnièrc position qu'elle prend sur le sol, sa tête est obliquement ramenée dans la direction de Versailles. L'angle que forment les trains d'arrière et les foyers des deux machines barre la voie. Le tender de V Eclair y hrls&nl son attelage, francfîit l'obstacle et, suivant la projection de gauche à droit*» Imprimée par VEclair, va tomber dans sa position naturelle, sur la voie de départ de Paris, à huit ou dix mètres en avant, sans autre dommage qu'uc essieu forcé. Le premier wagon découvert franchit encore l'obstacle dans la même direction ; il va tomber en se brisant sur le flanc droit, et verse au pied du talu^ de droite des voyageurs plus ou moins contusionnés que cette chute préserve de l'horrible destructico qui va s'accomplir derrière eux. Cependant l'élan s'amortit, le deuxième wagon découvert ne franchit qu'incomplètement les machines ; son arrière-train reste suspendu sur elles, tandis que l'avant-train porte en avant, à terre, sur les charbons enflammés qu'ont répandus les foyers renversés des deux machines. Le premier wagon couvert s'élève et se porte en entier sur cette base qui va devenir un foyer d'incendie. Lf deuxième wagon couvert, qui est la quatrième voiture, après avoir enfoncé de sa barrv d'attelage la boîte à fumée de V Eclair j s'intercale encore dans cet échafaudage dont l'élévation flnit par n'être pas moindre de dix mètres! Enfin le poids du convoi lancé, presse toujours avec violence les voitures qui, comme la diligence qui suit, ne parvenant plus à gravir ce sommet placé devant elles, viennent s'écraser pour ainsi dire contre lui. Les parois se rejoignent, les banquettes intérieures st* rapprochent presque entre elles et broient les jambes des voyageurs qu'elles emprisonnent ainsi, non moins que les portières des voitures fermées à clef. Tout cela se passe avec moins de temps qu'il n'en faut pour le dire. Bientôt les charbons répandus sur le sol communiquent le feu aux voitures amoncelées ; la peinture qui les enduit, et, plus encore, les vêtements des victimes, en développent le> progrès avec une effroyable rapidité. En dix minutes, il a irréparablement envahi tout ce qui est venu toucher à son foyer ; l'eau bouillante et la vapeur qui s'échappent des machines brisées niéleni leurs ravages à ceux des flammes et produisent Ifi plus horribles blessures. On ne fut maître du leu qu'à neuf heures du soir. Le Journal des l/êOats s publié, dans son numéro du iO octobre, un extrait du volumineux rapport des experts ; nous en rappelons ici un court résumé : Le Malhit'u-MuKray ^ conservé, jusqu'à sa chute complète, ses deux roues de devant, maintenues par leurs plaques de garJc.
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Quand on a relevé celle machine, ses deux roues se sont relrouvées Tune sous le Mathieu-Murray y Tautre sur le talus, vis-à-vis la plaque de garde, d*où elle venait de s'échapper. Mais celle locomotive, avant de franchir le passage de niveau de la route n* 40, avait perdusonessieu, qui s*élail brisé de chaque côté à fleur du moyeu des roues, et qui était lombé sur la voie entre les deux rails. Dès que cet essieu eût ainsi été trouvé, quelques heures après le sinistre, on dut attribuera sa rupture la cause première du désordre dans la marche du convoi. En effet, les experts ont déclaré que l'événement est dû à la ruppture de Tessieu droit ; de ces faits ils tirent de fortes inductions d'un excès de vitesse qui, en imprimant à la locomotive des oscillations verticales pour lesquelles elle n'a pas été construite, ont déterminé la rupture des ressorts. Les experts ajoutent qu'à leur avis, cet accident a été aggravé par le jeu de la plaque de garde qui, au lieu d'être limitée, comme à l'ordinaire, à sept ou huit centimètres, a pu baisser à vingt-huit centimètres. Ce défaut de construction auquel il était facile de remédier au moyen d'un point d'arrêt placé entre le dessous de la plaque de garde et le dessus de la boite à graisse, aurait puissamment concouru à la désorganisation du système. 11 est procédé à l'interrogatoire des prévenus.—A/, le président : Bourgeois, vous reconnaissez bien que vous étiez administrateur délégué du service dans la journée du 8 mai, et que vous aviez les fonctions de directeur. — M. Bourgeois : J'étais administrateur de service en ce qui concerne l'adnainistration proprement dite, mais nullement en ce qui concerne la locomotion et la traction. Mes précédents ne m'auraient pas fourni à eet égard les notions nécessaires. — D. N'étiez-vous pas chargé de suppléer le directeur? — R. Je n'ai jamais été chargé de suppléer le directeur, et M. Bordet, directeur provisoire, étant là, je n'avais rien à y voir. Je pouvais exercer une influence moîale; mais M, Bricogno était seul chargé de l'inspection du matériel. J'étais allé voir jouer les eaux de Versailles, et j'en suis revenu à cinq heures et demie, au moment même où le convoi partait. — D. Pouvez-voiis dire si, à l'époque du 8 mai, le nombre de locomotives et de wagons avait été augmenté ? — R II y a eu, en effet, des ailgmenlations considérables en voitures et en machines. — D. Il y avait dans l'origine douze locomotives ; n'en a-t-on pas ajouté quatre ? — R. C'est possible, le nombre total aurait été porté à seize; quant aux wagons, on en a ajouté onze. — D. Le matériel était-il suftisanl? — R. Avec douze locomotives on a fait jusqu'à soixante-quatre départs par jour. On pouvait aisément, avec seize machines, en faire quatre-vingt-deux. — 3/. Dupin : Le prévenu n'accepte pas la qualité d'administrateur délégué. — M. Bourgeois : J'étais seulement administrateur de service. — i/« LiouvUle : La qualité d'administrateur délégué a été donnée à M. Bourgeois par délibération spéciale du conseil d'administration. — M. le président : Bourgeois, reconnaissez-vous qu'au départ de cinq heures et demie, il a été employé dix-sept wagons pouvant contenir 768 personnes, et deux locomotives, dont celle à quatre | roues, le Mathieu-Mur ray, était en avant et suivie
de VEclairy locomotive à six roues? — M. Bourgeois : Tout cela ne me regardait pas ; je n'étais point présent à l'attelage, et lorsque des ingénieurs comme M. Bricogne et M. Perdonnet, connus de tous ceux qu: s'occupent de chemins de fer, ont réglé un attelage, je n'ai pas à m'en mêler. J'avoue là-dessus mon ignorance complète. — D. Georges lui-même, n'a-t-il pas élevé des plaintes sur ce mode d'attelage au moment du départ? -^ R. Je n'en ai pas entendu parler. — D. Un témoin déclare que vous auriez recommandé à Georges d'aller très vite. — R. Je n'ai pas été confronté avec ce témoin, et je n'ai fait aucune recommandation de ce genre. J'ai seulement recommandé à M. Bricogne d'aller avec beaucoup de prudence. Je regardais VEclair, moins comme destiné à accélérer la marche du Mathieu- Murray que comme pouvant servir de frein pour arrêter le convoi. — D. Les machines n'étaient-elles pas à pleine vapeur ? — R. Je l'ignore, je suis comme le public, qui, dans le moment même où on lâche la vapeur pour arrêter, croit que c'est au contraire pour aller plus vite. — 3/. de Royer, avocat du roi : Quel était le traitement dont vous jouissiez? — M. Bourgeois : Je suis bien aise que M. l'avocat du roi me fournisse l'occasion de m'expliquer là-dessus; Les deux administrateurs qui m'ont précédé recevaient 1 000 francs par mois ; j'ai fait réduire moimême mon indemnité à cinq cents francs. — M. le président : Bordel, en quoi consistaient vos fonctions. — M. Bordet : Tout ce qui concerne la voie et l'établissement de la locomotion. — D. Bourgeois vous a-t-il donné quelques ordres ? — R. Non, Monsieur, je n'avais personne à consulter. J'ai proposé un ordre de service qui a été adopté par le conseil d'administration. — D. Ne saviez-vous pas que le Mathieu- Murray était une machine vicieuse, qui avait manqué plusieurs fois? — R. Les personnes qui ont dit que la machine était rétive, sont des ouvriers, des chauffeurs, des tourneurs de plaques, qui ne sont nullement mécaniciens. Tant que les voyageurs partaient de Paris, je suis resté à Paris. C'est lorsque l'affluence s'est portée pour le retour, que je suis allé à Versailles. Je suis monté à quatre heures sur le Mathieu-Mui^ay pour me rendre à Versailles, parce que du haut de la machine on juge mieux que tout est en bon état, qne si l'on était enfermé dans un wagon ou une diligence. — M* Bethmont : On a reproché l'emploi du Mathieu- Murray y qui n'aurait été que la treizième machine dans l'ordre de service. — M, de Royer : Voici la feuille de service qui a été saisie et qui porte^ le Mathieu-Murray sur le n» 13. Votre feuille n'est point signée. — Jie Beihmont : La feuille que je présente était de M. de Milhau ; elle porte encore la trace de la vapeur. — M* Liouville : L'autre pièce a été signée et saisie. — M* Bethmont ; La locomotive La Siine, qui aurait dû marcher auparavant, n'a pu servir parce qu'elle avait éprouvé un accident pendant la nuit. Comme elle était blessée, elle a été mise de côté. — M., l'avocat du roi : La Seine a été malheureusement remplacée par le Mathieu- Murray, qui, ainsi que Le Fulton, était désigné pour servir seulement au besoin. — J/. leprésideyit : Henry, vous étiez chef du mouvement? — J/. Henry :
Dès le 7, j*ai envoyé quinze machines ; elles furent allumées le lendemain. — 3/". fe jnèsidetU : Vous ne pouviez ignorer que le Mathie'i-Miirray était une machine vicieuse et de mauvais service. — M, Henry : Mes fonctions n*exigent point une semblable connaissance. — i/* Chaix-d' Est- Ange : J'entend dire par un de nos adversaires que l'ignorance n*est point une excuse. Sans doute, il ne faut pas ignorer ce qu'on doit savoir; mais quand on n'est pas obligé de savoir, il est permis d'ignorer. — J/« Dèrit : Je prie le tribunal de recevoir l'intervention de M. Troup, qui a perdu sa femme dans ce malheureux événement, et dont la sœur a été blessée ainsi que lui. — M. Troup, âgé de trente ans, demeurant à Nancy, s'explique ainsi : Nous avions pris trois billets de diligence; au moment du départ, une altercation s'est élevée entre les employés et moi, il n'y avait plus de place ; cependant, on est parvenu à nous faire entrer dans la seconde diligence où se trouvait M. le contre-amiral d'Urville. Il y avait en avant deux wagons découverts, puis deux diligences ; j'étais dans la dernière. J'ai gardé le lit pendant six semaines; j'ai porté des béquilles pendant quatre mois. Je ne recouvrerai probablement jamais plus l'usage entier d'une de mes jambes, je boite encore, j'ai perdu ma femme, et ma sœur est dans un état déplorable. — M* Bèrit : Mon client pourrait dire au tribunal si les autres voyageurs U'ont pas été effrayés de l'extrême rapidité de la marche. — J/. le président : M. l'amiral n'a-t-il pas fait lui-même des observations à ce sujet ? — ^f. Troup : M. Dumont-d'Urville était au fond, en face de son fils. Mme d'Urville était en face de M. Chavardès, l'un de ceux qui ont péri. L'amiral, qui était dans l'angle, a du être écrasé lors de la chute de la voiture ; il n'a pas proféré une parole. Le maréchal-des-logis que je viens de voir dans la salle des témoins, m'a sauvé la vie en m'arrachant de la voilure où la fumée était si épaisse que je m'étonne de n'avoir pas été asphyxié. Tout cela s'est fait promptement. M. Chavardès s'est écrié : € Nous sommes perdus ! » Voilà les seules paroles que j'ai entendues. — JA. Vavocat du roi : Il y avait dans la même diligence deux jeunes gens qui se sont sauvés. — M, Troup : Ils ont sauté à bas, et l'un d'eux est venu reprendre la canne qu'il y avait laissée. Tout le monde s'est aperçu que le convoi allait extrêmement vite; les deux jeunes gens ont fait à cet égard des observations, et parlé d'accidents graves déjà arrivés sur ce chemin de fer. C'est au moment même de cette conversation que l'accident est arrivé. Ma sœur porte encore les traces des ongles de Mme d'Urville, qui s'était cramponnée après elle, et ne voulait pas la quitter. — J/. le président : Etes-vous bien sur que le contre-amiral d'Urville fut dans la même voiture que vous ? — J/. Troup : Oui, Monsieur. M. Poulain-Ladrene, à qui j'ai lait part de ce qui était arrivé, a été de cet avi s, et j'ai parfaitement reconnu M. Dumont-d'Urville à son portrait lithographie. — M. le président : La vitesse avait-elle progressivement augmenté ? — M. Troup : La vitesse a augmenté graduellement au départ de Versailles; ensuite elle est restée stationnaire, et enfin elle se ralentissait au moment de l'événement,
c'est-à-dire lorsque l'essieu du Mathieu- Murra^ s'est brisé. — M, le président interroge le prévenu Bricogne, et lui demande quelle était sa qualité. — iV. Bn cogne : J'étais directeur provisoire. Le Mathieu-Murray aurait suffi pour mener le convoi surk sol uni.maisiln'aurait pas suffi peut-être pour les de^ centes. C'est ce motif qui m'a fait accoupler V Eclair. et je regarde comme un bon attelage d'avoir placé la machine àquatre roues avant la machine àsix roues.— AT. le président : Plusieurs personnes ont dit le cootraire. — M. Bricogne : C'est une erreur. — M> Lamoninariy chef de la gare de Versailles, interroge à son tour, affirme que toutes les précautions exigées par la prudence ont été prises. — M, de Milhau^ qui a été blessé, ne peut rendre compte de révèaemenl lui-même. — M, le président : Georges n*avail-il p4^ témoigné de la répugnance à partir avec le convoi ainsi attelé ? — 3/. de Milhau : Je n'ai pas vu Georges avant le départ. Le régulateur était fermé, aimi on n'allait pas à toute vapeur, — M. le président : Combien a-t-on mis de temps pour arriver à la station de Sèvres ? — 3/. de Milhau : Treize minutes. — M, le président : Un témoin qui avait la montre à la main affirme que le trajet a été fait en sept minutes. — M. de Milhau : C'est absolument impossible. — M* Delair, ancien avoué à la Cour royale e: actuellement avocat, entre en robe dans l'auditoire avec deux autres personnes. — 3/* Joly : MM. Minard, Jobard et Delair interviennent comme actionnaires en leur qualité de commissaires' délégués par une réunion d'actionnaires du chemin de fer de là Rive gauche. Ils concluent à ce que les dommages et intérêts, s'il en est prononcé par le tribunal, ne soient pas à la charge de la Compagnie anonyme du chemin de fer, mais supportés personnellement par les membres du conseil d'administration. — J/*^ Beihmont repousse l'intervention comme non recevabU. Soixante actionnaires n'oat pu, au nom de tous les autres, nommer une commission. 11 est reconnu qu'on ne plaide point par procureur. Il faut se présenter en personne devant les tribunaux, ou donner en son propre nom un mandat spécial. M. Minard, M. Delair et M. Jobard ne peuvent représenter ici qu'eux-mêmes. Il serait trop facile de se passer les uns aux autres des actions au porteur, et de supposer ainsi une masse collective qui n'aurait point existé. 11 faudrait donc que les actionnaires vinssent ici dccliner leurs noms et qualités, en présentant leurs actions avec leurs numéros. Ce débat est d'ailleurs prématuré. Il faut que le procès actuel soit d'abord jugé ; si les actionnaires veulent ensuite attaqueriez membres du conseil d'administration, cela ne peut être que devant des arbitres. — 3f* Joly développe ses conclusions tendant à l'intervention ; il indique la manière dont les pouvoirs les plus formels ont été donnés par soixante-dix actionnaires, et soutient U compétence du tribunal* — 3/e Philij^pe Dupin réplique au nom du prévenu Bourgeois. — M. d^ Royerj avocat du roi, conclut à ce que l'intervention soit déclarée non recevable. Le tribunal, après avoir délibéré, déclare MM. Minard, Delair et Jobard non recevables et les condamne aux dépens. — On passe à l'audition des témoins. — M, Marti- 7iet, commissaire de police de Meudon, était invité
à dtner chez le maire. On allait se mettre à table, à cinq heures et demie, quand un bruit extraordinaire éclata sur le chemin de fer. Le témoin rend compte des faits consignés dans son procès-verbal et qui ne sont malheureusement que trop connus. Je me suis transporté, ajoute-t-il, le lendemain matin avec M. Mathias, ingénieur, sur les lieux ; nous avons constaté qu'à partir de Tendroit où Tessieu du Mathieu^Murraj^ s'était brisé. Jusqu'à celui où la machine elle-même s'était abattue, il y avait une distance d'environ cent mètres. — M leprésident : M.Milhau était-il alors présent ? — J/. Martinet : Oui, monsieur. — M. Piarty âgé de quarante-huitans, brigadier de gendarmerie, dépose : J'étais de service à la station de Bellevue lorsque je fus témoin de l'accident. Le Mathieu-Mtirray étant enfoncé dans le sable, Tincendie se communiquait aux wagons; je m'empressai de porter secours, et je fus assez heureux pour retirer plusieurs personnes des wagons embrasés. — M. le président : Etiezvous seul lorsque l'accident est arrivé ? — M. Piart : J'étais avec le sieur Lenoir. — J/. le président : N'avez-vous pas remarqué que la vitesse du convoi était extrême ? — M. Piart : Oui, jamais je n'avais vu une pareille rapidité. — M, Vavocat général : A quel endroit avez-vous remarqué cette vitesse? — Le ténioin : En face de la station de Bellevue. — M, BuscOj âgé de soixante-neuf ans, commissaire spécial du chemin de fer de la Rive gauche, actuellement attaché au chemin de fer d'Orléans, dépose : Le dimanche 8 mai, les grandes eaux de Versailles devant amener uu grand concours de personnes de Paris à Versailles, je restai au débarcadère de Versailles jusqu'à quatre heures du soir, et je fus présent aux divers départs. Je plaçai ensuite deux hommes de la force armée à une station où je présumais qu'il y aurait foule, et puis je revins présider aux départs de cinq heures et demie et de six heures. A ce moment, voyant que le convoi de Paris à Versailles n'arrivait poini, je conçus quelques inquiétudes ; on parlait d'un sinistré. Je montai sur une locomotive, et me fis conduire à l'endroit où déjà depuis une heure l'accident avait eu lieu. Je fis transporter des blessés, soit au château de Meudon, soit dans des maisons voisines, où des secours leur furent prodigués ; douze personnes, quoique blessées, voulurent retourner chez elles. Je fis ensuite partie du convoi qui transporta à Paris les victimes de ce funeste événement. Tous les corps furent provisoirement étendus sur de la paille, et je fis appeler M. le docteur Grenier pour constater l'état de carbonisation. D'après les ordres de M. le préfet de police, les sept cadavres qui pouvaient avoir qujelques traces de reconnaissance, furent transportés à la Morgue ; les trente-huit autres restèrent au cimetière du Montparnasse sous la surveillance de M. Prunier-Quatremère, commissaire de police. — M, le président : A quelle cause atttribuait-on l'accident? — M Bifs-^ co : D'abord à la vitesse. Je Os une sorte d'enquête ; j'appris de quelques personnes que la vitesse était extraordinaire, et d'autres qu'on avait seulement été un peu plus vite que d'habitude. C'était le dire du plus grand nombre.— D. Toutes les locomotives n'ontelles pas été employées le 8 mai ? —R. Oui, Monsieur. — D. Vous étiez habituellement à la gare ; qu'avezvous entendu dire au sujet du Mathieu-Mur ray ? —
R. On le considérait comme une machine capricieuse, c'est-à-dire dont la manœuvre était difficile, et l'on disait que MM. Georges et Dupin, deux des mécanw cien8,étaient seuls capables de la conduire. — D. N'arrivait-il pas quelquefois que cette machine reculait au lieu d'avancer ? — R. J'ai entendu dire qu'elle était difQcultueuse, mais non dangereuse. — D. Pourriezdire si, lorsqu'on emploie deux locomotives, il est d'usage de mettre la machine à quatre roues seulement en avant plutôt qu'en arriére ? — R. Je ne puis pas répondre d'une manière précise à cette question.
— D. N'avez-vous pas fait des rapports à l'administration, dans lesquels vous signaliez des fautes commises par la Compagnie du chemin de fer? — R. J'ai adressé des rapports à M. le préfet sur telles ou telles mesures que je lui demandais. Ce n'est que lorsqu'il y avait contestation que j'écrivais à M. le préfet pour qu'il pût s'arranger avec elle ou lui intimer l'ordre de prendre les mesures que je proposais. — M, Va" vocat du roi : Emploie-t-on en ce moment des machines à quatre roues sur le chemin de fer de Corbeil ?
— M, Busco : Je le crois, mais je ne saurais l'affirmer ; demain je pourrai vous rendre réponse, à ce sujet. — M, le président : Si vous prenez des informations, assurez-vous de la largeur des plaques de garde. — J/. Moutardier ^ agent spécial de surveillance, n'a appris que par ouï-dire les causes de l'ac^ cident du 8 mai . Le Mathieu- Mur ray avait déjà fréquemment servi, et notamment la veille ou l'arantveille de l'événement ; on plaçait cette machine en avant ou en arrière. — D. N'avez-vous pas appris que cette locomotive était défectueuse ? — R. J'ai entendu dire qu'elle sautait un peu. — D. Combien de temps mettait-on habituellement pour faire letra* jet direct ? — R. De 20 à 25 minutes. — D. Les jours de fête, ne faisait-on pas ce trajet en moins de temps ?
— R. Oui, Monsieur, quelquefois. — D. C'est Vous qui avez disposé une salle d'attente pour recevoir les cadavres ; quel en était le nombre? — R. Trente-neuf, plus ceux en débris. — M, Grenier^ docteur en médecine, déclare qu'il a constaté, pendant la nuit du 8 au 9,1a présence de trente-neuf cadavres, dont vingtcinq dans un état de carbonisation absolue. — M Boussardy contre-maître du chemin de Versailles (rive droite) pense que le ressort du Maihieu-Murray a été cassé avant l'essieu. Cette machine, d'après son opinioU) était trop faible pour le service tel qu'il existe aujourii'hui* — M.BineaUj ingénieur en chef des mines, chargé de la surveillance spéciale des chemins de fer, rend compte des circonstances qui, selon toute probabilité, ont occasionné le sinistre. L'excès de vitesse n'était pas un motif suffisant pour avoir à lui seul déterminé le malheur qui a eu lieu.
— M Ae président. L'emploi simultané de deux locomotives n'entraîne-t-il pas des dangers? — M,Bineau : L'emploi de deux locomotives me parait une méthode moins périlleuse que celle qui consisterait à faire partir à peu d'intervalle l'un de l'autre, deux convois mus par une seule machine. — M. le prési^ dent: Une locomotive à quatre roues présente-t-elle plus de chances de sinistre que celle à six roues ? — M. Bineau : Je pense qu'une machine à quatre roues ne présente pas plus de chances de basculage qu'une autre à six roues ; que toute machine est sujette à
. quand même la vitesse du ins grande, .une fois l'essieu ui sont survenue, parsuile de ider de l'Eclair et des wagons, même. — y. Busco, eomraîsemin de fer d'Orléans, met sous le plan des locomolives em- 1 de fer d'Orléans. Elles sont me, de la mOnie dimension, et tinclement dans le mi^'ine scrà la Jackson, avec une plaque .1/. Combe», ingénieur, dispose leures du malin, son confrère li se sont rendus sur le théâtre i veille. Ils avaienl cru d'abord, I, que la clmudière d'une maéclaté. Ils onl reconnu qu'il l'explosion, mais rupture du roues el rupture de l'essieu, ctérai/cment des locomotives lières voitures. - M. lepresi' ienl-ils suflisanla pour arrêter ; au moment de l'avarie des 'tnbes : Oui, !>ans doute ; il faut VEclair (Bonlemps, l'une des )erdu la tête pour n'avoir pas
uatl, malgré la cassure tamelait être d'une bonne qualité.
, ingénieur des mines, Tait une
— M. liaude, ingénieur en chaussées, pense que l'essieu SI' avant l'ossieu droit. L'at-
à placer la machine à qualachine à sii roues, lui parait le. — M. LeOas, ingénieur pi est allé chercher l'obélis' élevé à Paris sur son piédes-
l'eiamen qui a élé l'objcl du
Cave et Farcol. Il fait la dé- Bur le fac-simite d'environ lueur qu'il a fait du Malhieuition du chemin de Ter a rail sur le bureau un autre modèle
plus grandes. Le témoin dcllègues el lui ont indiqué sur itient leur modèle, l'état de la rcident. A l'intérieur (entre
elles paraissent di a labouré le sol et déchire k ï gauche du rail) le coussinet ' traverse, a éprouvé un froltcl'angle de celui de la 21* a été ■sps de la (y à la 65' poitent
moins prononct-ea ; elles <int s par un corps circulaire en rgeur correspond à l'épais es roues. Plus loin, au poiul Le départementale pavée ave< choc a enlevé une partie du bserve, à partir de ce point, i se dirige vers le talus. (Juant les dégradations qu'il a subiea.
sont de deux sortes. Las unes, la dislocation générale de l'appareil, onl suivi le choc contre te talu.' : tout était alors consommé, et l'on ne saurait eo tirer aucune Induction ; les autres seules oDt ^îdê It^ recherches des experts. Les voici telles qu'elles oui été décrites : < L'essieu anltTieur du Mathieu-Murray s'est brisé en deui points; les cassures sodI nettes, elles annoncent du fer de bonne qualité, ii n'oiïrent aucune trace de frottement, ce qui anoonc» i|uc la rupture a dû être instantanée Cet essieu a été retrouvé à "i mètres 88 centimètres de la marque laissée dans le talus du chemin par l'avant du châssis delà locomotive; lalT'tra erse, la premién' q<ii porte les traces d'un dérangement dans les premières pièces du convoi, est distante du pt-int ou le Mathieu-Murrai/ est venu se briser, de 103 mètres S(l centimètres ; la machine avait donc dépassa la il'' traverse de 28 métrés 62 centiraèlrcs, lorsque son premier essieu s'est rompu. Cette rupture n'i donc pas été la cause de l'accident, mais bien run« des circonstances qui l'ont accompagné. L'essieu coudé s'est rompu en un seul point ; les aspérités des sections de rupture sont peu émoussées, ce qui indique aussi que la rotation a cessé peu de temps après celle avarie, qui comme la première, a dû être la cause d'un premier dérangement. Les deux roue: de devant portent des traces prononcées de chocs el de frollement-s ; le contour intérieur du bourrelet de l'une d'elles, celle de droite, a élé par suite taillée en biseau, le mêlai a glissé et a fourni des saillies un peu plus loin. On remarque des traces correspoiidanlcs de frottement sur l'arête de la boite à feu. In des supports horizontaux de la chaudière a élé ployé et diToupé dans toute sa largeur par un corps circulaire en mouvement. Le chasse-caillou a élc brisé. Kniin le ressort de devant à droite a manqué: une des brandies verticales de la boite à graisse s'est détachée, el la plaque de garde porte deux entailles circulaires. > En résumé, M. Lehas persiste dans les conclusions de son rapport écrit : La rupture du ressort de devant à droite est la cause première et unique de l'accident. Cette rupture a délerniinc un abaissement du châssis qui supporte l'appareil, abaissement dont les elTets onl été ceux-ci : I* briser le chasse-caillou, qui ne s'élève qu'à 0 m. 18 c. au-dessus du niveau du sol, l'abaissement du châssis élant de 0 m. 45c,; 2' faire descendre l'angle de ta belle à feu au niveau du sel, quelle a laboure en déchiiant les traverses à l'intérieur de la \oie , 3' mettre le support de la chaudii re en tentait avec le bourrelet delà roue qui la coupe , t* faire porter l'une des traverses qui maintiennent lêiarlement du châssis sur le dessus de la boite a graisse, dont l'une des branches verticales a c< di , ji> déranger l'équilibre de léparljlion du poids de 1 appareil sur chaque roue, en faisant porter datanlagi, sur celle dont le ressort élail casse, ce qui soulevait naturellement la roue correspondante ■! gauihe, cl imprimait à l'ensemble un mouvement oscillatoire qui forçait en quelque sorte la mailiine a dfrayer ; ce qui malheureusement eut lieu 0" di teiiiiiiier, par suilo du dérayemenl, de tiokiits ihois Lonlre l'essieu antérieur, chaque fois que les loucs rencontraient des coussinets ou des
traverses, et occasionner ainsi la rupture de l'essieu au ras des moyeux : 7" lancer la machine dérayée contre le talus où elle s'est brisée. L'abaissement du châssis d'une locomotive, par suite de la rupture d'un ressort, lient, selon l'expert, à un détail de construction de l'appareil. Un ingénieur de la Compagnie contredit la conséquence déduite dans le dernier paragraphe. Il cite des expériences qui ont été faites récemment sur le chemin de fer, non de la Rive gauche, mais de la Rive droite. — J/" Bethmont : L'administration a fait reconstruire, autant que cela était possible^ le Mathieu-Murray tel qu'il existait lors de l'événement. On a remonté les parties anciennes avec les dégradations dont elles portent les vestiges. L'essieu et les roues qui se trouvent sous les yeux du tribunal ont été remplacées par des roues et un essieu en bois. II serait à désirer que le tribunal tout entier, M. l'avocat du roi et les trois experts, se transportassent à l'-embarcadère du Mont-Parnasse; là on ferait un examen approfondi sur la machine elle-même. — J/. Le6fl5 explique comment l'abaissement du châssis a forcé le stuffingbox ou boite à èioupeSy ce qui a empêché le jeu des roues et déterminé la rupture de l'essieu. — J/^ Betkmont : Il suffit de quelques heures. — M* ChaLcd*Est-Ange : Mais nous avons fait cette vérification dans la matinée de dimanche. — J/« Liouville: Qui nous garantira l'identité des débris du Mathieu- Murray 1 — .1/; Giraud : Ces débris portent, comme ceux qui sont ici, le cachet, du juge d'instruction. Le tribunal, sur le léquisitoire de M. l'avocat du roi, ordonne qu'il se transportera sur les lieux samedi à onze heures du matin, que les experts seront chargés de faire un nouveau rapport, et que les parties et leurs conseils pourront y assister. — M. le président : M. Lebas acccpte-t-il cette mission ? — J/. Lebas : Je ne puis pas l'accepter ; je préfère la nomination de nouveaux experts. — M. l'avocat du roi et les conseils, tant der> prévenus que des parties civiles, réunissent leurs efforts et parviennent à vaincre la résistance de M. Lebas. MM. Cave et Farcot, constructeurs de locomotives, les deux autres experts, acceptent aussi la nouvelle opération. — M, Carré, ex-conducteur de voyageurs, dépose que le 8 mai il est entré pour la première fois au service de la Rive gauche. H a fait plusieurs voyages, et il était av dernier départ de cinq heures et demie sur le 7* wagon. Il était chargé du troisième frein, mais la secousse a été si rapide et si violente qu'il ne lui a pas été possible d'en faire usage. Renversé sur le sable, il avait dans sa poche la clef des wagons. Il s'est relevé aux cris des voyageurs, et a ouvert les derniers wagons, pendant qu'un de ses camarades ouvrait quelques-uns des premiers. — J/. Chevillon^ aulre conducteur, était sur le septième wagon ; il est descendu pour ouvrir les portières lor^que l'incendie s'est manifesté, mais il a été contrarié et bousculé par les voyageurs impatients de sortir. — QuèrieUy chauffeur, a vu, après l'événement, la voie labourée par la traverse» du Maihieu-Murray. Tout cela s'est fait avec la rapidité de la foudre. Bontemps, qui était à côté de lui, a retourné le vapeur au premier signal, mais cela n'a pas suffi pour arrêter la marche du convoi. — Carbon était
garde-barrière à Beltevue le jour de l'événement. Voyant la première locomotive osciller, il a élevé son drapeau pour avertir Georges qu'ily avait péril; mais la locomotive a vacillé; les deux locomotives, mières voitures, ont été subitement la proie d'un affreux incendie. La cabane du garde a été renversée par le déplacement du rail. J'avais, dit le témoin, laissé dans ma cabane lé père Dubus, vieillard de soixantedix-huit ans. Je le croyais écrasé; je suis allé pour le relever, pensant ne plus trouver qu'un cadavre, mais il avait eu le temps de se sauver. — ^f, le président : Ne saviez-vous pas que le Mathieu-^furray é\miwïie mauvaise machine ? — Carbon : Je l'ai entendu dire par plusieurs de mes amis, entre autre par un ouvrier nommé Eugène, un de ceux qui sont morts. — M, le président : N'étiez-vous pas monté quelque temps auparavant sur le Mathieu- Murray "i — Carbon : Non, c'était sur la Victorieuse et j'ai juré que je n'y remonterais plus, parce que Bontemps faisait trop d'imprudences. — M"" Arago : Quelles imprudences ? — Carbon : Bontemps ne cessait de sauter et de danser surla machi ne comme s'il eut été à terre; je craignais qu*il ne la fit basculer et qu'il ne m*arrivàt à moi-même quelque malheur. — M. Gaudy âgé de 21 ans, ouvrier, demeurant rue Française, déclare avoir été blessé au genou et avoir reçu une contusion aux reins ; des certificats lui ont été délivrés. Il réclame 300 francs de dommages-intérêts. — M* Bethmont : A la fin de l'audience d'hier, un monsieur que je ne connais pas et qui m'a dit s'appeler M. Vantravers, m'a dit que le dernier témoin, le sieur Carbon, n'avait pas dit l'exacte vérité sur l'état du Mathieu- Murray. Ce monsieur était un peu exalté ; il m'a dit qu'en sa qualité d'architecte employé à des travaux pour la Compagnie, il avait eu occasion de voir manœuvrer cette locomotive. Le tribunal jugera peutêtre nécessaire de l'entendre. — J/** Liouville : Ce n'est pas précisément le mode régulier pour amener ici un témoin, mais nous ne nous y opposons pas. — M* Jules Favre : Le défenseur de mon adversaire convient lui-même que ce M. Vantravers est un peu passionné et susceptible d'exaltation. — M^ Bethmont : Il ma dit : Je suis indigné d'entendre mentir comme on vient de mentir à l'audience. — M, de Royer, avocat du roi : Ce propos est un peu grave, lorsqu'il s'adrt-sse à un témoin qui a déposé sous la foi du serment. — J/« Jules Favre : Nous sommes très heureux que notre adversaire nous fasse connaître ce détail. — M. le président ordonne que M. Vantravers se rendra dans la chambre des témoins pour être entendu. — Faucille^ cantonnier du chemin de fer de la Rive gauche, dépose que le convoi parti de Versailles à cinq heures du soir, avait la vitesse ordinaire pour les trajets directs. — ^f, le président : Que pensait-on du Mathieu- Murray ? — Faucille : Je n'ai pas entendu dire qu'il ait jamais bougé. On l'employait dans ces derniers temps à la terrasse. — M* Liouville : C'est-à-dire que l'admi-r nistralion, jugeant celle machine dangereuse pour les voyageurs, l'employail au transport des matériaux destinés au terrassement. — M, Bethmont : C'est une interprétation forcée du témoignage ; nous y reviendrons. — Faucille ajoute que l'essieu s'est retrouvé en face des trois petis arbres. — J/«^ Beth-
mont : Ces trois petits arbres existent encore ; cette indication éclaircira beaucoup de choses dans la suite de TafTaire. — .17. Laurent Mèjan^ consul général de Suède à Paris, dépose : J'ai l'habitude de passer les dimanches en famille dans une maison de campagne à Bellovue. Le jour de l'événement, j'ai vu recueillir les victimes et relever les débris des wagons. Je fus très impressionné de cela. Plus tard, on causa beaucoup de cet événement à Bellevue, en présence de mon cousin, M. Féline, de M. Perdonnet et de plusieurs autres ingénieurs. Dans ma déposition devant le juge d'instruction, j'ai attribué à M. Perdonnet un propos qu'il n'a pas tenu, mais que j*ai certainement entendu dans la bouche d'un autre personne. Suivant ma déclaration, M. Perdonnet m'aurait dit que le matériel de la Rive gauche était insuffisant, qu'il avait vainement adressé à ce sujet des représentations à l'administration du chemin de fer et que, pour un jourde fétc,il aurait fallu au moins trente locomotives au lieu de quatorze ou seize. Instruit de ma déclaration, M. Perdonnet m'a écrit que je m'étais trompé. Il ajoutait • que d'après ses devis et ses rapports, le nombre des machines était suffisant, qu'il avait même toujours dit que 18 machines suffiraient, dût-on transporter par année 1.500.(K)0 voyageurs >. J'ai répondu à M. Perdonnet que je regrettais beaucoup mon erreur. Je connais M. Perdonnet depuis mon enfance, il est incapable de trahir la vérité, et j'aime mieux accuser ma mémoire. — M. le président : Ce propos avait-il été tenu après l'événement ? — J/. .}féjan : Oui, Monsieur. — D. Avez-vous entendu dire quelque chose relativement au Mathieu- Murray ? — R. J'ai ouï dire que c'était une machine en très mauvais étal. — D. Que disait-on de Georges ? — R. Que c'était un excellent mécanicien, très dévoué à la Compagnie. Il y a à Bellevue un point d'où l'on aperçoit à la fois les deux chemins de fer. On disait que lorsque Georges voyait passer le convoi de la Rive droite, cela lui tournait la tête et qu'il paraissait fort exalté. — M. Vavocat du roi : Vous avez ajouté dans votre déposition écrite que plusieurs personnes étaient d'avis qu'il fallait donner du repos aux locomotives. — i/. Méjan : Ce propos m'a été ténu, mais ce n'est pas par M. Perdonnet. On disait qu'il fallait donner aux machines le temps de se refroidir, parce que leurs organes se fatiguent. — M, Perdonnet, ingénieur : Le 8 mai, je me suis rendu à l'administration de la Rive gauche, vers neuf ou dix heures du matin, pour serv ir la Compagnie à titre officieux, car je n'étais plus attaché à la Rive gauche depuis une dizaine de mois. Vers onze heures, je me suis rendu à Versailles et je suis revenu à Paris. A deux heures, je suis parti de nouveau pour Versailles, monté sur la machine même à qui l'accident est arrivé dans \K soirée. Le Mathieu-Murrai/y au moment du départ, était attelé dans le convoi avec deux autres machines plus puissantes ; le Mathieu-.\furray se trouvait placé entre ces deux machines. M. Rricogne a fait placer pour le retour, et sur la demande de Dupin, le Mathieu-Mur ray en tête du convoi et avant VEclair ; je l'ai complètement approuvé. Lorsqu'on emploie deux machines, la petite est toujours placée en tète ; cela se fait ainsi en Belgique, en Angleterre et partout. — J/. le vrèsi- \
dent : Etes-vous bien sur que ce soit Dupin, le mécanicien, qui l'a demandé. — M, Perdonnet : J 'cd suis certain ; Georges était présent, il est monté aveo Dupin sur le Mathieu-Murray. — M, le président ; Ce serait très important pour la famille Dupin. — M. Perdonnet : Georges ne m'a pas exprimé la moindre inquiétude à l'égard du Mathieu-Murray . Moimême, si j'avais eu l'intention de revenir à Paris, je serais monté sur le Mathieu-Murray^ quoique je n'y fusse obligé ni par mon devoir, ni par amour-propre. Je suis pesté à Versailles jusqu*à boit heures moins un quart. J'ai vu partir lecoDvoi de six heures et demie. A sept heures moins un quart, oe voyant arriver aucun convoi de Paris, nous avons commencé à craindre qu'il ne fut arrivé quelque accident. Nous n'avons pas tardé à connaître ce qui s'était passé. — " M. le président : Atlribuez-Tous l'accident à la rupture de l'essieu ou à la rupture du ressort ? — M, Perdonnet : Je ne puis rien préciser làdessus. Je pense que si le *Mathieu-Mu^^ay eût ét« derrière V Eclair j l'accident eût été moins grave. Je pense aussi que si V)£clair, machine à six roues, avait été en première ligne, et que l'accident lui fut arrivé, les conséquences auraient été moins fatales. On m'a assuré qu'au moment de la catastrophe, VEclair a retourné sa vapeur et, par suite, dinainué la gravité du sinistre. — M, le président : N'avezvous pas dit quelquefois que le matériel était insuffisant et qu'il faudrait trente locomotives ? — M, Perdonnet : Je n'ai pas pu dire cela, car dans les premiers devis que j'ai faits pour l'administration, j'ai démontré qu'avec dix-huit machines on pourrait transporter par année 1 million ôOO mille voyageurs ; on n'en a pas transporté plus d'un million. — M. Vavocat du roi : N'est-on pas dans l'habitude de borner le nombre des voyages de chaque machine ? — M, Perdonnet : Une machine ne doit pas faire plus de 70 à 80 kilomètres par jour ; cependant il y a ec Angleterre des machines qui, en moyenne, parcourent chaque jour 100 kilomètres. — D. N'y a-t-il pas deà règles ponr le repos des machines ? — R. 11 n'y a pa? sur ce point de règles absolues. — D. Le Mathieu- Murray n'êtait-il pas, dans la soirée du 8 mai, à son sixième voyage ? — R. Il était en état de faire le dernier voyage, et d'ailleurs Georges qui le dirigeait, était particulièrement habile. — M, Vavocat du roi' Georges n'a-t-il pas montré de la répugnance à se servir du Mathieu-Murray ? — M, Perdonntt : Georges avait une préférence pour le Mathieu-Murray ; c'est lui qui l'avait baptisé ainsi, du nom d'uc de ses patrons. Mathieu Murray était un constructear anglais, élève de Jackson, chez qui Georges a travaillé longtemps. Il le préférait à tout autre ; c'est et qu'il a dit à M. Arnoux, qui lui demandaft si Fadministration consentirait à vendre cette machine. — D. Selon vous, une machine a-t-elle une vitesse particulière ? — R. La vitesse que peuvent prendre les machines, dépend du fardeau qu'elles doivent traîaer Les machines, petites ou grandes, peuvent avoir un degré égal de vitesse et parcourir vingt lieues s l'heure. — D. M. Lebas est d'un avis contraire; »1 pense que toute machine est construite pour un certain degré de vitesse qu'elle ne saurait dépasser? - R. M. Lebas ne s'est jamais occupé de machines. -
M* Belhmont : Le témoin pense-t-il que le Mathieu- Miirray put traîner dix-sept wagons au retour? - - R. Certainement. — D. L'Eclair y au moment du sinistre, était-il en pleine vapeur?— R. C'est ce qu'il ne serait pas facile de déterminer ; il n'y a que les hommes du métier qui puissent dire, en voyant passer un convoi, si la machine est ou non en pleine vapeur. Nous disons en pleine vapeur, lorsque toute la vapeurqu'elle est susceptible de développer, est entrée dans le cylindre, alors que la machine fonctionne ; mais lorsqu'on lâche la vapeur, ou lorsqu'elle s'échappe par les soupapes de sûreté, l'action diminue ou même s'arrête tout-à-fait. — Ouerpin jeune^ chauffeur, âgé de 18 ans, entendu hier comme témoin, est rappelé. C'est lui qui se trouvait près de B^nterops, sur la locomotive V Eclair y et qui n'a échappé au désastre que par miracle. 11 monte avec pétulance les degrés de l'estrade, dépose sans façon son chapeau devant un des magistrats, et démontre sur un des modèles du Mathieu-Murray y la manière dont on s*y est pris pour fermer le régulateur et retourner la vapeur en sens contraire. — M. Féline^ propriétaire, parent et ami de M. Méjan, déclare avoir entendu dire chez son cousin à M. Perdonnet, il y a un an ou dix-huit mois, que le matériel était insuffisant et qu'il avait demandé des augmentations. — M, Per* donnet : J'avais réclamé non pas de nouvelles machines, mais des essieux et des roues de rechange. — ^f^ Liouville : L'administration n'a-t-elle pas vendu trois machines? — J/. Perdonnet : Oui, mais c'était avant que le chemin de fer fut achevé, et lorsque les travaux étaient suspendus. On s'est défait de trois machines qui étaient encore à Liverpool, et l'on n'a repris les travaux qu'après avoir reçu un secours du gouvernement. — \P Belhmont : Ces trois machines ne sont jamais venues en France, on n'en avait pas besoin, puisque les travaux étaient discontinués. On les a cédées à la Compagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette. La date de celte vente est parfaitement établie. — J/. DesfreniiCy mécanicien, dépose que le MathieU'Murray avait été réparé le 5 mai. Il vacillait, comme toutes les autres machines. - M. Perreauy agent de surveillance : Le jour de l'événement, j'étais dans la salle d'attente des voyageurs, à Versailles. J'ai entendu le mécanicien Dupin il ire à son camarade Duriez que le Mathieu-Murray était une bécane (mauvaise machine) qui allait mal et le forcerait à quitter l'administration. « Je voudrais, disait-il, voir cette bécane rester dans l'atelier, et que l'on ne l'en fit jamais sortir >. — M* Bethmont : C'est ici le lieu d'expliquer que le Mathieu-Murray est construit d'après le système dit à la manette. La manœuvre en est assez difficile pour les ouvriers, non point pour le trajet, mais lorsqu'il s'agit de faire passer la locomotive sur les plaques tournantes. — M. DupuiSy receveur de l'octroi au chemin de fer de Versailles, a entendu dire aux voyageurs que le Mathieu- M urray occasionnait parfois des retards, qu'il s'était arrêté une fois tout court à Clamart, et qu'un autre jour il n'avait fait le trajet qu'en trente-cinq minutes. — M. Vavocat du roi : Le témoin Carbon, qui a été entendu hier, a-t-il été renvoyé de l'administration ? — M, Bordel : Oui, pour incapacité et parce qu'il ne s'était pas
trouvé à son poste ; Chevillot est encore au service de l'administration en qualité de conducteur ; quant au témoin Carré, il faisait son début le jour même de l'événement, il a été effrayé et n'a plus voulu faire le même service. — M, Martely receveur de la station de Bellevue : J'étais le 8 mai à la gare de Bellevue ; à cinq heures et demie, j'ai vu arriver le convoi ; j'ai salué Georges, qui m'a rendu mon salut : un instant après l'accident a eu lieu. — M. le président : Georges qui vous donnait des leçons de mécanique, ne vous a-t-il pas dit que le système du Mathieu-Mur ray ne valait rien et qu'il ne fallait pas étudier sur cette machine ?— M. Martel : 11 Yn'a dit que leMathieu-Mi^rrat/y le Fulton et le Denis-Papiny qui étaient également à quatre roues, allaient être bient<\t réformés parce qu'on était décidé à ne plus employer que des machines à six roues. L'administration avait même été en marché pour acheter une très bonne machine de M. Pauwels ; le marché ne s'est pas fait. Georges me disait donc qu'il était inutile de m'exercer sur des machines qui allaient bientôt être changées. — M. le président : N'avez-vous pas entendu dire aux tourneurs de plaques que c'était une très mauvaise machine? — J/. Martel : Je l'ai ouï dire, — M^ Bethmont : On a prêté à M. de Pontécoulant et au maire de Clichy des propos qui n'ont jamais été tenus. Ces propos semblaient fort graves, mais en remontant à la source, on a su qu'ils n'avaient rien de réel. Nous voyons avec plaisir que l'accusation a abandonné tous ces commérages, dont il n'est rien resté. — i/*^ Liouville : 11 est resté des faits. — M. ClapeyroUy ingénieur des mines : Je ne connais rien de l'affaire que par les papiers publics. Ce n'est que plusieurs mois après que je suis allé, pour mon instruction, examiner les traces de cet accident. A la Rive droite, dont je suis ingénieur, nous avons deux machines à quatre roues entièrement semblables au Mathieu- Murray, On s'en servait dans l'origine; mais depuis on a employé des machines plus fortes. On n'y a pas renoncé parce qu'elles étaient mauvaises, mais parce qu'on voulait donner aux convois toute la vitesse possible. — J/. le président : Que pensezvous de l'accouplement d'une machine à quatre roues en avant d'une machine à six roues ? — M, Clapeyron : Cet accouplement n'a rien de vicieux : il est naturel de mettre en avant la machine la plus faible, comme on met un petit cheval devant un cheval plus fort. Cela n'a aucun inconvénient, si la plus forte machine ne pousse pas la plus petite, c'est-à-dire si elles sont l'une et l'autre bien conduites. — MAe président : Y a-t-il moins de chance de sortir des rails avec des machines à six roues qu'avec celles à quatre roues ? — M, Clapeyron : Je pense qu'il y a moins de chances. Au surplus, les dérayements sont aujourd'hui fort rares. On est parvenu à les éviter presque entièrement. — D. L'accroissement de la vitesse augmente-t-elle les chances de sortir des voies ? — R. Je pense approximativement qu'avec une vitesse ordinaire les chances de ne pas dérailler sont de 10 à 12 millions contre 1 ; mais qu'à une vitesse de 20 lieues à l'heure, ces chances peuvent devenir de 5 millions contre 1. Je ne pense pas qu'il y ait imprudence à monter sur
un convoi dont les chances de sécùrilé sont de 5 millions conlrt* 1. — D Quand une machine va cille, le danger de sortir de la voie ~s*accroit-iI ? — R. Indubitablement. — D. Qu'enlendez-vous par une machine en pleine vapeur? — R. G*est quand toute la vapeur peut entrer dans les cylindres et agir. Les mécaniciens emploient cette expression dans le cas d*une machine assez chaude pour fonctionner, sans qu*elle fonctionne pour cela dans le raomen*. — J/. Vavocatduroi : A quoi attribuez- vous le sinistre?
— M. Clapeyron : A la rupture de Tessieu. — M, l'avocat du roi : Les ingénieurs ratlribuentà la rupture du ressort. - M, Clapeyron : Nous avons fait à la Rive droite, et à la vérité sur des machines au repos, des expériences qui semblent prouver le contraire. — JA Polonceauj ingénieur, directeur des chemins de fer de Strasbourg à Bàle et à Mulhouse, dépose qu'il a cessé depuis longtemps d'être attaché à l'administrationde la Rive gauche pour diriger les chemins de fer de TAlsace. — D. Dans cette entreprise, emploie-t-on des machines à quatre roues?
— R. Non, monsieur. — D. Pensez-vous, avec les experts, que, dans l'espèce, la rupture du ressort ait dû être la cause première des accidents ? — R. Je croirais plutôt que la première cause a du être, soit la rupture de l'essieu, soit un dérayement qui aura fait rompre ledit essieu par raffaissement de la machine.
— D. Employez-vous encore des plaques de garde du jeu de 28 centimètres? — R. On n'en emploie plus chez nous ; mais elles sont assez en usage dans quelques entreprises, telles que celle de Montpellier à Cette. — D. N'y avait-il pas pour la Rive gauche un minimum de durée? — R. 11 était défendu de descendre en moins de vingt minutes. — D. Vous avez été directeur du matériel dans l'administration de la Rive gauche, ce matériel était-il suffisant, dans votre opinion, pour le service ordinaire et extraordinaire ?
— R. Jamais nous n'avons été en défaut sous ce rapport, et le matériel a toujours été suffisant. — D. Y al-il, selon vous, quelque imprudence à accélérer la vitesse de la marche? — R. Sur la Rive gauche, on a l'habitude de faire le trajet du retour de Versailles en vingt minutes. C'est une proportion de quinze lieues à l'heure. C'est une vitesse considérable, mais non p?s excessive. Elle est usitée partout. Il n'y avait donc pas imprudence, à mon avis, dans le cas dont il s'agit. — J/. l'avocat du roi : Vous avez sans doute pris connaissance du rapport des experts. Vous avez vu que ces messieurs attribuent la cause première de l'accident à la rupture du ressort. — M, Polonceau : Non, Monsieur, la première cause a été selon moi, le bris de l'essieu; cependant il me semble impossible de l'affirmer. — Af. V avocat du roi : Une vitesse excessive peut-elle occasionner le dérayement? — J/. Polonceau : Une vitesse excessive ne peut être une cause de dérayement, si des circonstances extraordinaires ne viennent s'y joindre. Sur le chemin de fer de Manchester à Liverpool, on a fait des expériences où Ton a poussé la vitesse jusqu'à vingt-cinq lieues à l'heure. C'est une vitesse effrayante, et cependant il n'en est pas résulté de dérayement. La célérité n'est donc pas un motif suffisant, si le rail-way est en bon état et si la machine est dans de bonnes conditions. — M. Ar-
noux^ ingénieur, administrateur des messagerie* générales, dépose : En t8U, j'ai voulu acheter, à ï. Rive gauche, le Mathieu-Murray^^ mais oa a refusde me le vendre parce qu'on le trouvait bon. Il «-?: encore d'usage de construire des machines suivirr* le système du Mathieu-Murrayy mais on est œairr tenant dans l'usage de donner un plus grand éc^rtement aux essieux et de laisser moins de jeu âui plaques de garde. Je pense que le dérayement d .}fathieU'Murray a dû être amené par une foule dcirconstances qu'on ne peut préciser; mais les chir.c^s de dérayement doivent s'augmenter arec U vitesse. — M, Clapeyron, interpellé de nouvea». dit que les machines affectent une oscillation qwles ouvriers appellent d'une manière piltoresqiJ^ mouvement de lacet, parce que le balancement \^ porte tantôt d'un côté, tantôt d'un autre. L'oscillition est plus forte lorsque la pente est de quah^ millimètres par mètre, comme elle l'est à la hauteur de la gare de Bellevue. — M, L*hermint:, commissaire de police à Versailles : J'ai fait, le 8 mâL mon service dans le local de l'administration. Il ) avait un peu de désordre, chacun des employés voblait être le chef. Il m'est arrivé, dans certaines circonstances, de ne point trouver de directeur à qoj je pusse m'adresser. Le convoi qui a été si fatalement interrompu, est parti à 5 h. 32 ou 33 minuteâ. On y avait attelé (7 wagons; les départ* de 6 heun:> et de 7 heures ont obtenu le nombre de wagons suffisant; mais plus tard on n'en aurait pas eu assez, ^'il n'en était arrivé de Paris. J'ai eu plusieurs fois l'occasion d'adresser à M. le préfet des rapports sur des accidents qui avaient eu lieu, mais plus fréquemment sur des retards. — JA. Vavocat du roi : Cetir correspondance est au dossier. Nous en ferons usafK dans notre plaidoirie. — M. Boursault, tourneur de plaques, déclare que peu de temps avant le départ de cinq heures et demie, Bontemps, le mécanicicD. monté sur VEclair, a dit à Dupin, qui montait k ^fathieU'^fu)Tay : « Si tu ne marches pas avec ti mauvaise bécane, je te fouetterai ». Dupin répondit « Sois tranquille, j'irai aussi vite que loi >. — M. le président : N'avez-vous pas entendu dire à Dupie que le Mathieu-Murray le fatiguait beaucoup^ — ^f. Boursault : Oui, parce que c'était une nuchine qui balançait un peu, et qu'il en avait mal ^ l'estomac. — M, de Vantravers, architecte, assiett comme témoin, déclare qu'il a été fort étonné d'eatendre. à l'une des premières audiences, assurer que Georges regardait le Mathieu-Murray coram^f une mauvaise machine. Il avait, au contraire, pour elle une prédilection marquée. Il l'appelait soci bahy, ce qui veut dire en anglais son cher petit enfant. Georges était peu communicatif, très fran*et incapable de tenir tantôt un langage d'adroiralioD, tantôt un langage opposé. Quant à moi, ajoute le témoin, j'ai monté plusieurs fois le Mathieti-Mur^^a^i pendant que je faisais des travaux sur la lign^ : Georges le conduisait. Je n'y ai pas remarqué an mouvement différent de celui des autres machines a quatre roues. — M"^ Bethmont, avocat des prévenus commence ainsi son plaidoyer : Messieurs, je n ii pas besoin de dire que cette cause est grande ; ejl^ a occupé beaucoup de mes jours, et toutes les fuu
que j'y songe, je ne puis m'enipêcher de sentir mon courage défaillir. J'avais depuis longtemps besoin d'être en face de la justice ; je suis devant elle, et devant moi tous ces morts se redressent, et contre eux, je ne sais pas me défendre. D'une part, on vous demande vengeance, et je suis, de l'autre, obligé de plaider que ces hommes qui tous les jours exposent leur vie, ne sont pas coupables d'avoir laissé cinq des leurs sur le champ de bataille. Je sens toutes les diflicultés de ma position. Les passions qui s'agitent sont la plupart saintes; elles prennent leur source dans des douleurs si légitimes que je n'ai pas de force contre elles. Que puis-je, en effet, répondre à un malheureux père qui a eu un de ses fils mutilé et défiguré, et qui, ayant perdu l'autre, nous accuse d'avoir soustrait son cadavre? Comment apaiser ce père de famille qui a fait ériger une chapelle, et qui nous accuse d'avoir déplacé le théâtre de l'événement, et de le signaler dans un lieu autre que celui où il a élevé le monument? Ai-je le droit de dire à toutes ces douleurs qu'elles sont injustes? Je veux entrer en matière, et l'idée de toutes ces morts funestes me revient... Ici le défenseur s'arrête ému. — M. le préside 71 1 : M* Bethmont, remettez-vous. — J/*' Bethmont reprend son plaidoyer, après quelques instants de silence. Il se félicite de ce que six mois écoulés permettent d'examiner et de discuter froidement les causes d'un événement qui avait d'abord excité contre le chemin de fer de la Rive gauche des clameurs universelles. Le défenseur oppose à l'opinion des trois experts, MM. Lebas, Gavé et Farcot, l'avis des ingénieurs qui pensent que l'essieu s'est cassé avant le ressort. Cet avis, confirmé par beaucoup de faits incontestables, établit que la rupture est un cas de force majeure, dont nul ne saurait supporter la garantie. L'insuffisance prétendue du matériel de l'administration et tout ce cju'on a dit des vices du Mathieu-Murray et du mode d'attelage, a été réfuté par M*" Bethmont avec une grande force de logique. — M. de Royer commence ainsi : « Les plaidoiries, si complètes, si méthodiques que vous avez entendues hier, on4. rendu à cette affaire si grave son véritable caractère. Sa'ns doute, vous n'attendez pas de nous le tableau romanesque et passionné de Thorrible événement du 8 mai. Que feraient nos paroles de plus que la vue de ces malheureux qui sont venus ici vous montrer leurs blessures? Aussi, nous tâcherons avant tout, de nous défendre de ces entraînements d'émotion si puissants et si fréquents dans cette affaire, afin de rentrer froidement, impartialement, dans l'examen des fautes qui sont à imputer aux prévenus. Je me suis défié des entraînements de la parole. J'ai voulu qu'à cette audience fut irrévocablement fixé le détail de cet affreux événement.» M. l'avocat du roi lit une des premières pièces de l'instruction sur les détails de l'événement du 8 mai, et rend hommage à fempressement des secours apportés de toutes parts dans celle douloureuse circonstance. « A neuf heures et demie, dit M. l'avocat du roi, M. le préfet de police arriva à cheval sur les lieux : à dix heures, M. le procureur du roi de Versailles, accompagné de son substitut, M. Delalain, s'y transportait également. On ne fut maître du feu qu'à neuf
heures; mais jusque-là, et sans attendre l'organisation régulière des secours, l'assistance la plus empressée s'était offerte et multipliée de toutes parts. La maison de M. Schacher s'était, sur l'ordre du propriétaire, convertie en ambulance. Le château de Meudon s'ouvrait à dix-huit blessés. Les habitants de Bellevue et de Meudon, riches ou pauvres, recueillaient avec le zèle le plus spontané les blessés qu'on transportait chez eux ou qui s'y lfaînaiei\t.En quelques instants, grâce à la charité publique et à rinlelHgent concours de M. le commissaire de police Martinet, de M. le maire de Meudon, de la brigade de gendarmerie, de M. le curé de Meudon, et de M. le commandant du château, des ateliers de charpie et de pansement avaient été improvisés. Chacune des localités voisines envoyait son tribut d'hommes dévoués; tous les secours suprêmes étaient devenus possibles; les blessés et les mourants avaient un asile, des médecins et des prêtres. Le reste de la soirée et de la nuit furent consacrés au transport, à Paris, des cadavres et de quelques blessés, au déblaiement lurveillé de la voie, à la recherche et au classement des objets de toute nature trouvés dans les débris et dans les cendres, et pouvant servir à faire reconnaître plus tard les victimes, enfin aux constatations que l'encombrement des lieux, l'urgence des secours et le respect de tant de souffrances, laissèrent possibles au zèle des magistrats. M. le préfet de police et M. le procureur du roi de Versailles ne quittèrent la tranchée de Bellevue, le premier à une heure et demie, le deuxième à six heures du matin, qu'après avoir présidé à tous ces soins et avoir visité ensemble chacune des maisons ouvertes aux bles«és. M. le procureur du roi de Paris ayant été averti le 9 au matin, un de ses substituts se rendit à huit heures sur les lieux, accompagné de M. le juge d'instruction Desmortiers. Le même jour, à huit heures, les blessés de Meudon reçurent, au nom de la sollicitude royale, la visite de M. le comte de Monîalivet et celle de M. le docteur Fouquier, médecin de Sa Majesté. A neuf heures, un bateauà vapeur, expédié par les ordres de M le préfet de police, conduisit de Meudon à Paris tous les blessés transportables. » M. l'avocat du roi soutient avec force la prévention dans un réquisitoire fort remarquable qui a duré plus de cinq heures. Le prononcé du jugement, remis à huitaine, a acquitté les prévenus et débouté la partie civile de ses conclusions. — (Audiences des 22, ^3, 2'f, ^25, 26, 27, 30 novembre, i^% 2, 3 et 4 décembre.)
1549 bis. - -Communication directe de Paris en Suisse ET en Italie par le Jura ; percée de la Faucille, par A.U. Bonnaire.— Saint-Claude. — In-8" d'une feuille, sous celte devise : f La force d'un pays est dans la multiplicité des mouvements du centre à la circonférence et de la circonférence au centre ï>. — De ce que, sur un port, dit emphatiquement le publiciste jurassique, je vois à côté du sapin du Nord, l'acajou des Antilles, que je rencontre sur une table de l'Amérique méridionale, la belle et fraîche pomme de Normandie et le fromage de Septmoncel, je constate des rapports, des liens entre les pays de production
et ceux de consommation ». Il n'est pas probable que jamais personne ait tu ce spectacle gastronomique. La pomme, à cette ëpocjne surtout, ne s'exportait pas au Pérou où elle serait arrivée pourrie. Quant au fromage de Septmoncel, connu à Lyon sous le nom de fromage de Gexy on ne le connait guère que dans la région de TEsl, où il est préféré au Roquefort, avec Içquel il a une certaine ressemblance. Bonnaire termine par cet anachronisme : c 11 y a un proverbe qui dit que Dieu ne fait ni les ponts ni Jes tunnels, mais qu'il nous a donné les bras. » Depuis qu'on fait des tunnels, on ne fait plus de proverbes.
1550. — Mémoiae concernant le projet d'établissement d'un chemin de fer sur la frontière occidentale DU duché de Savoie, par un habitant de la frontière. — Lyon. - In-S" de 5 feuilles. — Il s'agissait d'un chemin de fer de Genève à Chanoz sur le Rhône et d'un pont suspendw à Seyssel, deux œuvres qui, suivant l'auteur, devaient égaler le souverain sarde aux plus grands rois du monde. L'opinion en Savoie était très contraire à ce projet, attendu qu'on craignait de perdre le bénéfice du transit à dos de mulet, voir même à dos d'homme, qui était l'industrie nationale et idiosyncrasique de la Savoie.
io5l. — Considérations sommaires sur les avantages d'un tunnel a la Faucille, par M. A. R. — Saint-Claude.— ïn-8' d'une feuille. — « Le percement de la Faucille, dit l'auteur, étant considéré comme un projet patriotique et monumental, nous publions à titre «de souvenir et de reconnaissance publique la liste des personnes qui ont souscrit pour en laire l'étude préliminaire. » Vient ensuite une longue liste d'habitants de Saint-Claude, suivie des noms de quelques autres de Seplraoncel. La place a manqué pour faire connaître les généreux donateurs de Gex et de Geuève, réticence qui veut dire qu'il n'y en a pas eu du toyt. Il paraît que l'on avait objecté que le tunnel, alors destiné à la route, serait un obstacle au passage des traineaux en usage dans le pays. M. A. R. répliquait que l'on mettrait les traineaux sur un wagon pour le passage du souterrain, et que l'on ferait circuler le wagon seul sur les rails.
1552. — La Renommée. — Chemin de fer de Ver sailles, rive gauche. — Catastrophe de Bellevue. — Paris. — ln-8» de 8 pages. — La Renommée, bibliothèque générale. Revue littéraire, 14, rue Notre-Dame-des-Victoires. - Le texte dit : Catastrophe de Meudon,— Récit assez pale de ce qui s'est passé. Pour prévenir le retour de pareils événements, l'auteur demande que les voitures ne soient plus fermées à clef, que Ton n'emploie que des machines à six roues, et qu'il y ait toujours en avant un wagon propre à servir de tampon. Nous relevons celte note : « Le 19 mai, sur le chemin de fer de Saint-Etienne, entre Rive-de-Gier et Gisors, une des roues du lender se brisa et le tender se mit de travers, traîné par la locomotive ; à l'instant le conducteur fit agir la machine à décrocher, déversa le
trémie à sable et le convoi s'arrêta, de manièrt qu'il n'y eut pas même un choc». « Si non e vero. . »
1553. - Le Travail, journal des classes ouvrières, politique, moral et industriel, paraissant provisoir^^ ment tous les dix jours et incessamment tous ki cinq jours. — La vérité est qu'il parut d'abord touslei mois et ensuite deux fois par mois. Le n* i est du 29 janvier 18 i2, il est suivi d'un n* 1, marqué spécimen^ du 27 février, reproduisant le même texte sauf quelques tentatives de démarquage. Le n** 2 est du 27 mars, le n* 3 du 1**^ mai, et le n» 12 rt dernier du 15 septembre. Ce journal avait 8 pages, et posait en organe de défense sociale^ commf on dit aujourd'hui ; on y prêchait la morale en actions à l'usage des ouvriers résignés. C'était une publication faite par MM. Moreau-Christophe et Paul DupoDi. M. Moreau-Christophe, auteur du Monde des (xrquins, était un sociologue de la première heurt. Dans son numéro du 15 juillet, le Travail rendil compte de la séance du 26 juin, de l'Académie française, constituée sous la présidence du conate Mole, en tribunal du bien pour décerner les prii Montyon, dont quelques-uns furent destinés à récompenser des actes méritoires à l'occasion de l'accident de Bellevue du 8 mai 1842. L'Académie aurait voulu primer le brigadier de gendarmerie Piart, qui, à la catastrophe de Bellevue, avait bravé le fea pour sauver trois victimes, mais on lui avait déjà donné la croix de la Légion d'honneur, c L'Académie, dit M. Mole, a donné trois médailles ; la première, à Thévenot, ouvrier typographe, la seconde, àTate- ■fort, cocher de Mme la duchesse de Talleyrand, aa courage et à l'intrépidité desquels plusieurs personnes ont déclaré qu'elles devaient d'avoir échapp*^ à la mort le 8 mai ; le troisième, au jeune de Virieux qui cheminait sur ce fatal convoi, en revenant de visiter son frère à Saint-Cyr. M. de Virieux, échappé comme par miracle, s'élance au milieu da gouffre embrasé, il en sort avec une victime qcii allait y périr ; mais il en sort pour s'y plonger deux fois encore. . . Je terminerai en nommant le jeune Clarac, élève en pharmacie, qui, tout blessé qu'il était, s'est jeté au milieu du feu et a sauvé un élève de l'Ecole polytechnique appelé Guillet, rétudiant en médecine Lelut et le jeune Dechaux, qui ont rivalisé tous deux de courage et de dévouement.»
155t. — Le moniteur des chemins de fer et de la NAVIGATION A VAPEUR, paraissant le samedi de chaque semaine. Administrateur, Jacques Bresson. Directeur-gérant, L. de Lapalme. — In-4« à 2 colonnes. — Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 16. — Ce Journal hebdomadaire (20 f.) promettait la collaboration de MM. Michel Chevalier, Perdonnet, le major Poussin, Mellet et Henri, les constructeurs du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne, et Séguin frères, lej^ constructeurs du chemin de fer de Saint-Etienne a Lyon. Cette publication, très sérieusement faite et remplie d'intéressants détails, ne parait avoir eu que 27 numéros. On lit dans le premier numéro le compte rendu de l'exercice 18H de laCompagnie du chemin de 1er de Saint-Germain par M. Emile Pereire, lu i
'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie. — !«' numéro, le 6 avril, — 27'"* et dernier, l*'*' octobre.
1855. — Courrier des chemins de fer, réuni plus lard à la Gazette des Etrangers. — In-folio. — Annonces et horaires des chemins de fer. — Renseignements à l'usage des voyageurs, en français, en ainglais et en allemand. — In-4** — Paris.
1556. — Le Tbchnolooistb. — Nouveau système de diligence pour chemins de fer. — Locomotive électro-magnétique. — Locomotives à expansion. — Locomotives au gaz acide carbonique. — Locomotives américaines Norris. — Chemins de fer, dispositions nouvelles. — Dispositions pour prévenir les accidents.
1557. — Journal des Economistes. — Cette publication, qui est la seule en France dont la valeur scientifique en matière d'économie politique soit incontestée et incontestable, vit le jour à Paris, dans un milieu topographique essentiellement mondain, passage des Panoramas, galerie de la Bourse, où Guillaumin avait sa boutique de librairie. On peut considérer cette codification économique comme l'œuvre de ce berrichon bien avisé qui se fit une carrière de cette spécialité et dont l'opiniâtreté infatigable assura le succès de cette petite chapelle. Transporté bientôt àla rue de Richelieu, le Journal des Econo7nlstes nei tarda pas k devenir une église dont Joseph Garnier était le grand pontife. C'est du reste là ce qui caractérise cette vraie personnification de la secte telle que Voltaire l'a ridiculisée, — née ennuyeuse et demeurée ennuyeuse, vouée à cette science revcche, grognonne et rebelle au progrès, qui est devenue comme un épouvantail, jouant dans le champ des études le rôle des oripeaux que l'on pend dans les vergers pour en écarter les oiseaux. — Les premiers collaborateurs du Journal < es Economistes furent Adolphe Blanqui, Burat, Desnoyers, Dussard, Fazy, Fix, Legentil,Moreau de Jonnès, Ponce (ancien agréé), Passy, Louis Reybaud, Rossi, Rodet, Horace Say, juge consulaire, le vicomte Alban de Villeneuve-Bargemont, Villerraé et Wolowski. Mais depuis un demisiècle, tous les hommes éminents ou simplement distingués en science économique qui se sont sentis pris du désir d'écrire pour ne rien dire, y ont envoyé des articles dictés par le nunien de l'inutilité. Aussi la littérature froide et guindée de ce recueil n'a eu aucune influence sur les diverses phases historicoéconomiques que la France a traversées. Ni l'opinion ni le gouvernement n'y ont puisé le moindre enseignement. En un mot, le Journal des Economistes a été aussi impuissant qu'une académie. Cet état terne n'est pas sans utilité, car par cela même qu'il ne donnait pas la note vibrante, il était le plus souvent dans le ton, en usant du parler des eunuques, et on trouve dans ses colonnes le reflet assez exact des impressions ambiantes dans les milieux éclairés où le culte du libéralisme et la recherche du progrès sont contrebalancés par la pratique de la routine et l'attachement aux droits acquis, car il faut bien se persuader qu'en tout il y a un point mort à vaincre
et que Ton n'arrive à rien sans un grain d'esprit révolutionnaire. Tous ceux qui ont fréquenté les coulisses du théâtre de l'Economie politique^ à Paris, où les rôles de grandi pédants ont été longtemps tenus par des ministres, savent que cette pesante revue a vécu moins du talent de ses rédacteurs que de l'héroïque persistance de son éditeur. Guillaumin, avec ses allures de bourgeois né malin, était arrivé à s'imbiber d'économie politique au point qu'il paraissait être la secte elle-même. Assidu aux séances de l'Institut, il était plus académicien que ceux qui portaient ce titre, et c'est une iniquité que de ne pas avoir voulu le faire entrer à l'Académie des sciences morales et politiques. Jusqu'à présent, l'œuvre de cet homme de bien a été poursuivie avec une pieuse sollicitude par sa ftUe, — Mademoiselle^ ainsi qu'on l'appeUe respectueusement, — que l'on peut révérer comme la fée de la science économique. Ce recueil contient de nombreux et importants articles sur les chemins de fer. Nous citerons : Les ctfEMiNs de fer espagnols en 1841, par Hippolyte Dussard. — Considérations sur le projet de loi présenté en 1842 pour l'établissement d'un système général de rails-ways, par H. Dussard.
1558. — Moniteur universel — 1842 — Table ; — Note sur les chemins de fer d'Allemagne, p. 3. — Mouvement du chemin de fer de Paris à Corbeil en décembre 1841, 14. — Adoption par la Chambre des députés du Brésil d'un projet de loi relatif à l'établissement d'un chemin de fer, 25. — Publication du tracé du chemin de fer de La Haye à Rotterdam, 25. — Mouvemeni des chemins de fer d'Alsace en décembre 18 H, 72. — Mesures de sûreté prises sur le chemin de fer de Magdebourg à Leipsick, 144. — Mouvement du chemin de fer de Brighton, 228, du chemin de fer de Paris à Corbeil en janvier 1842, 231. — Inauguration du chemin de fer de Hambourg à Bengdorf, 405. — Détails sur la gare d'arrivée du chemin de fer de Rouen, 468. — Situation des chemins de fer en Allemagne, 468. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Lyon, 503. — Assemblée annueUe de la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, 6n. — Note de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 648. — Assemblée générale annuelle des actionnaires du chemin de fer de Versailles, rive droite ; - tableau de la circulation par jour de semaine. 648. — Les chemins de fer et les postes, par M. Jouhand, 674. — Situation des chemins de fer en Sardaigne, 689, 080, — de Francfort à Mayence, 875. — Arrêté du ministre des travaux publics concernant l'exploitation des chemins de fer, 1129. — Ouvrage de M. le baron de Bourgoing sur les chemins de fer de V Aile magne j 905. — Evénement déplorable arrivé sur le chemin de fer de Versailles (rive gauche) 1059. -^ Détails relatifs à cet événement, 1059, 1073, 1085, 1097, 1103. — Relevé des sinistres arrivés sur les chemins de for de Belgique, 1155, — d'Angleterre, 1201. — Loi relative à l'élablissemoiit des grandes lignes de chemins de fer, 1513. — Ordonnance du roi qui divise le territoire du royaume en ce qui concerne le service des chemins de fer, 1544, — qui institue une commission administrative, ibidem, — Mouvement du che-
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raio de fer de Strasbourg à Bâle, 1552. — Accidents sur ce chemin de fer, 1568. — Loi sur le prolongement j'usqu*au Havre du chemin de fer de Rouen^ 1591. — Travaux au chemin de fer de Versailles (rive gauche), 1617. — Accident sur le chemin de fer de Nîmes, 1668, — de Saint-Germain, 1687. — Ouverture du chemin de fer de Quiévrain, 1772. -7 Détails sur ce chemin de fer et la situation des travaux de son prolongement, 1780. — Accident sur le chemin de fer de Strasbourg à Bâle, 1784. — Travaux des chemins de fer de Lille et de Valenciennes, 1795. — Situation des travaux des chemms de fer de Marseille à Avignon et d*Orléans à Vierzon, 1846. — Organisation du service des chemins de fer de Paris à la frontière de Belgique, 1846. — Ordonnance qui divise le royaume en cinq arrondissements de chemins de fer, 1863. — Receltes du chemin de fer de Corbeil en août, 1895. — Rapport sur la construction et l'exploitation des chemins de fer en Belgique, 1903. — Le ministre règle le mode et les conditions de l'adjudication à passer pour la fourniture des derniers rails nécessaires à rétablissement du chemin de fer de Montpellisr à Nimes, :?003. — Longueur totale des lignes de chemins de fer ouvertes en France, 2019. — Expériences faites pour empêcher le jaillissement des étmcelles hors de la cheminée des locomotives, 2078. — Recettes du chemin de fer de Strasbourg à Bàle en septembre, 2086.— Inauguration du chemin de fer de la Meuse à Chénée, 2086, — Ordonnance qui autorise la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans à contracter un emprunt de 10 millions, 2101. — Transport des combustibles sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, 2107. — Recelies des chemins de fer de TAIsace, 2153, — de la section de Paris à Corbeil, 2^59. — Ouverture du chemin de fer de la frontière à Roubaix, 2159. — Inauguration du chemin de fer de Tournay, 2197, 2202, 2206. — Recettes du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, en novembre 18 i2, 2006. — Grave accident sur le chemin de fer de Saint-Saulve (Valenciennes), 2332, 2340. — Receltes du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, 23 U. - Accident sur lé chemin de fer du rivage de Denain, 2341. — Adjudication des travaux de la seconde section du chemin de fer du Nord,
1559. — Bulletin de la sociÉié d'encouragement POUR l'industrie nationale. — Détails sur les chemins de fer, par M. Jamard. — Détails sur les chemins belges et hollandais. — Oxydation des rails, pai* M. Nasmyth. — Moyen de remédier aux accidents, par M. Chaussenot. — Nouveau système, par M. Serveille. — Nouvelles locomotives, par M. Stephenson.
— Locomotives électro-magnétiques. — Construction des locomotives en France. — Locomotives perfectionnées de M. Mayer. — Machine manumotive employée à Berlin sur les chemins de fer, 2't kilomètres à l'heure. — Transport des lettres et des employés. Projet d'y appliquer un moteur électro-magnétique.
— Un ingénieur belge avait déjà créé une voiture analogue.
1560. — Paris industriel, commercial et liïté- BAiRE. — In-folio bi-heddomadaire. Un an : 20 francs.
(départements : 24 francs). — 25, rue Notre-DanKdes-Victoires. — Une mai»chette faisait savoir qût 2.500 numéros étaient distribués gratuitement châ que fois, tant à Paris que dans les départements, en ayant sein de faire varier les heureux destinataires de cet envoi. Directeur de la partie écoov mique : Ad. Biaise (d. V.). — Ce signe cabalistiqut. signifiait des Vosges^ que le jeune publicisle preor: pour se distinguer de tous les Biaise ambiants. U premier numéro parut le 30 janvier. — Ce journiJ d'annonces était très remarquablement rédigé ^. Biaise y fit, au nom de la démocratie des afifaires, protestant contre la haute Banque, une campacof considérable sur les chemins de fer, dans laqueik il déploya plus de talent d'écrivain que de justes» de vues et d'intuition de l'avenir, méconnaissant h belle conception de la gare de la rue Saint-Latâr^. que les Anglais ont si bien considérée comme qb modèle qu'ils se sont empressés d'en importer k principe à Londres. Le 3 mai, le journal subit osf crise du papier, mais dès le 8, il reprit son grandi format. Le 3 juillet, le domicile du journal était transféré cité des Italiens,!, rue Laffttte,à la coquette Maison d'Or y devenue, grâce à ses balcons flamboyants et au restaurant aristocratique de MM. Charles et Ernest Verdier, la capitale incontestée dt rUnivers élégant.Les conditions de publication ne st furent pas changées, mais la manchette portait ; Ad. Biaise (d. V.), rédacteur en chef ; DoUingeo, directeur des annonces. Le journal ajouta alors <3 son riche sommaire, un bulletin des modes fait par une femme aussi remarquable par sa beauté, t^ grâce et son esprit, que par une turbulence qui en eùl fait une héroïne des cours agitées de Marie de Médici> et d'Anne d'Autriche, Mme de Brunetière de la Bergerie, fille de Thérèse Cabarrus, la citoyenne Tallicn, plus tard princesse de Chimay et restée dans rhisloir-^ Notre-Dame-de-Thermidor. Du 18 septembre an 15 octobre, la manchette de droite portait cette mention : c S'adresser, pour tout ce qui concerne 1* bulletin des modes^h. Mme de Brunetière de la Bergerie, née Tallien ». Le 16 octobre. Ad. Biaise disparaissait et il ne restait plus que cet avis suggestif : « S'adresser pour tout ce qui concerne la rédaction et l'administration, à Mme de Brunetière de la Bergerie, née Tallien. » Le titre reçut la forme suivante : « Paris j Journal de VAgricuUurej dut Commerce et des Travaux publics. » Quelque temps après, Mme de Brunetière y ajouta la rubrique ci-dessous : « Bulletin des tribunaux et buUetia général des adjudications. » La rédaction continua i être très intéressante, car Mme de Brunetière avait une égale entente des afi'aires, du chiffon, et de Tar"* sous tous ses aspects. Le journal était alors signé : C. de Brunelière-Tallien propriétaire et Alfred L^ Tellier, gérant responsable. La question des chtminsde fery était, deux fois par semaine, traiter avec beaucoup de verve et de malice. Au mois àt janvier 18 ii, Mme de Brunetière transporta son domicile boulevard Bonne-Nouvelle n*» 10, et Ptfn-s prit dès lors le titre de : Joutmal des Travavt publics^ de V Agriculture et du Commerce^ Bnllelin des tribunaux et Bulletin gènèi^al d'annonces, sans quil fut dès lors question des 2.500 exenaplaiivs
Lstribués gratis. Dès le 21 (n" 219), la manchette essa de faire mention de Mme de Brunetière et le >urnal parut signé : Alfred Le Tellier, rédacteurérant responsable. Le numéro du 1" février, conenait en tète de ses colonnes l'avis suivant :« A dater Le ce jour, la propriété du Journal des Travaux pu- >lics est passée en de nouvelles mains. > En tout as, ces mains ne pouvaient être plus fines et plus gracieuses que celles de l'ancienne propriétaire. Le e février, le Journal des Travaiix publics apparut dans un format plus réduit et avec quelques ignés de tête sans signature, faisait le boniment l'usage. Le directeur^gérant était M. Isidore Poirier, \\x\ signait modestement à l'endroit légal et qui ne tarda pas à être remplacé par M. Donatis, lequel s^iniitulait Vun des propriétaires, gérant. — Le iournal dont nous nous occuperons d'autres fois, continua à être très soigneusement fait, et comme c'était un moniteur officiel d'annonces, c'est le document le plus précieux que nous ayons sur la construction des chemins de fer. Les annonces sont du reste agrémentées de renseignements de toute sorte et de tout ordre et coupées d'articles de doctrine, dans lesquels prédomine l'idée de la construction par l'Etat et peut-être même celle de l'exploitation, le tout mitigé cependant par la considération à laquelle les compagnies ont droit de la part d'une feuille qui devait payer son loyer à son imprimeur,la veuve Lacombe, et son marchand de papier, M. Lentaigne. C'est là probablement qu'était la difQculté, que ne parvenaient à vaincre ni l'intérêt des sujets traités, ni le talent des rédacteurs, ni l'abondance apparente des annonces faites sans doute à vil prix. Il fallut réduire le format et le Jouimal des Travaux publics parut le 7 mai 1816 diminué de moitié et sous le titre suivant : Courrier des Electeurs, journal des intérêts politiques et matériels de la France. — Elections, — Débats parlementaires. — Agriculture. — Commerce. — Industrie. — Adjudications administratives, — Travaux PUBLICS. Aucun nom de rédacteur ne figurait en vedette, et la feuille était signée, aux fins de la loi, par M. Pellerin Dobremel. Les chemins de fer restèrent l'objet principal et toutes les questions y relatives y sont judicieusement traitées. Dans le numéro du 7 mai 1846, nous lisons en première page, un article longuement raisonné sur la ligne de Bretagne, si controversée à cette époque, article qui commence ainsi : c Courrier des Electeurs (7 mai 1846). La Chambre a terminé la discussion du projet de loi sur les chemins de fer de rOuest... Les questions de tracé ainsi vidées, la Chambre a voté, après des débats sans intérêt, le restedu cahier des charges annexé à la concession du chemin de Rennes. La concession directe du chemin de Rennes à la Compagnie représentée par M. E. Pereire,étant subordonnée à la dissolution et à la liquidation des deux Sociétés de chemins de fer de Versailles, on a voulu prévoir le cas où ces sociétés ne pourraient s'entendre. De là les articles du projet de loi qui autorisent le ministre des travaux publics à mettre alors le chemin de Rennes en adjudication, et le nouveau cahier des charges qui renferme les conditions imposées à l'adjudicataire. > Ouvrant le journal
au hasard de l'année 1847, nous trouvons au 22 avril le compte rendu de la première assemblée des actionnaires de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon, du 19 avril, lequel débute en ces termes : € M. Isaac Pereire, administrateur, lit un rapport renfermant des renseignements intéressants sur l'entreprise, etc. » Tournant la page, nous rencontrons dans le numéro du 25, le compte rendu de l'assemblée des actionnaires de le Compagnie des chemins de fer du Nord du 24 avril, avec cette phrase de tête : « M. Emile Pereire, administrateur, présente un rapport rempli de renseignements précieux s;;r les opérations sociales. » On ne saurait mieux prouver l'importance que cette publication donnait aux chemins de fer. Les choses continuèrent ainsi jusqu'au 31 décembre 1847, autre, moment psychologique, et le Courrier des Électeurs 6e transporta rue Grange-Batelière, 22, pour redevenir le Journal des Travatcx publics, nom sous lequel nous le retrouverons plus tard.
156t. — Journal des chemins dèfer. — Le premier numéro de ce journal, qui existe encore aujourd'hui, parut le mardi 25 janvier 1842, format petit in-4* de 16 pages, bi-mensuel, gérant, Whitelock, avec celte devise : Magi%a est veritas et prœvalebit. Bureaux : rue Notre-Dame-des-Victoires, 26. Un an, 15 fr. Un numéro 1 fr. A partir du 1^' juin, le journal devint hebdomadaire, et le 18, le prix de l'abonnement fut porté à 20 fr. — La collection de cette intéressante publication est une source précieuse de renseignements. Malheureusement, comme toutes les feuilles spéciales, obligées de satisfaire leur clientèle, le Journal des chemins de fer n'avait pas toujours la critique indépendante et on ne saurait y chercher ce que Procope a si largement prodigué' dans ses Annales. Il n'en est pas moins très intéressant à lire au point de vue technologique, économique et financier. Après la révolution de Février, cette feuille dut suspendre sa publication faute de ressources. Racheté par Jules Mirés et Polydore Millaud, le Journal des chemins dç fer reparut au mois de septembre et depuis il n'a interrompu son cours régulier que pendant la Commune. Mirés en confia la rédaction à Biaise (des Vosges) qui exerçait avec majesté le sacerdoce de la science économique appliquée aux affaires. Pendant trois ans, le célèbre faiseur de la rue de Richelieu maintint son journal dans la bonne voie, mais enorgueilli de ses succès, il ne tarda pas à se soustraire à un protectorat utile pour voler de ses propres ailes. Biaise, étant un libéral, avait du voyager après le coup d'Etat de 1851, et Mirés eut la mauvaise inspiration à la fin de 1852, d'associer à ses affaires un ancien journaliste de l'école de M. Guizot, M. Félix Solar, avec lequel il apporta son journal dans la caisse des chemins de fer et édifia laborieusement, comme il faisait toutes choses, l'édifice qui devait l'ensevelir sous ses ruines.
1562. — Revue Britannique. — Des chemins de fer aux Etats-Unis et dans l'Europe centrale. (Février). — Développement des chemins, de fer en
Al
France. (FéTrier). — Statistique des chemins de fer anglais. (Avril). — Projette loi sur les chemins de fer français. (Avril). — Des accidents sur les chemins de fer anglais. (Mai). — Supériorité des essieni droits sur les essieux coudés pour le service des \(ycomotives sur les chemins de fer. Etudes des causes qui déterminent la rupture fréquente de ces essieux. (Novembre).
1563. — Le Gbbmin de fer, revue périodique paraissant LE i*' de chaque mois, joumal spécialement consacré aux intérêts des actionnaires dans les en* treprises de chemins de fer et destiné à favoriser le développement de cette industrie en France. Rédigé et publie par J. Huard. — 6 francs. — In-8**. — Marc-Aurèle, rue Saint-Honoré, 152, Paris. — Ephémère.
1564. Revue des Deux-Mondes. — R. Morandière et Sagey. — D'un réseau complet de chemins de fer pour la France, (l*»"" février).
1565. — Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre : Note sur une nouvelle mesure de Teffet mécanique des machines locomotives, proposée par M. Parkes, dans un mémoire inséré dans les Transactions de l'institution des ingénieurs civils de Londres iSWy par M. de Pambour. — Deuxième semestre : Notes et renseignements sur quelques particularités des travaux do construction du chemin de fer de Paris à Versailles par la rive gauche de la Seine, par M. Delaserre. -- Note sur les chemins de fer hollandais, par M. Baude.
1566. — Annales forestières, fondées en 1842, par M. A. Bixio, directeur de Xd, Maison rustique^ — publication qui eut un succès mérité et qui fit époque dans les cercles de Tagriculture. — Les annales formaient un journal mensuel de 64 à 80 pages de texte, in-8*. — Un an : 18 francs, quai Malaquais, 29. — M. Poirson, inspecteur des forêts de la Couronne, signale les essais du procédé Boucherie pour la conservation du bois, faits à Gompiègne. Dans le volume de 1844, M, Barrai consacre un long article au procédé Boucherie.
1567. — L'Artisan, moniteur ouvrier de Paris et DES départements. — Bi-hcbdomadaire. Un an : 12 francs. — Marchait d'accord avec une agence de placement établie ^a/crie Vivienne^ 70* Directeurpropriétaire M. V.Tellier. — Spécimen, 15 septembre 1842, — n*» 2, 2 octobre 1842, - n° 4 de la 2« année, 12 janvier 1842. — Transformation annoncée en jantier. Revendications ouvrières faites à coups de goupillon. Nouvelles diverses sur les chemins de fer, sans aucun article important sur la matière
15f8. — Annales des mines. — Réflexions sur les les effets de la conicité des jantes des roues et de la fixité des roues sur les fusées des essieux des voi-
tures ou wagons qui circulent sur les chemins de fer, par M. Comb«s, n-707.
1569. — Spectateur militahib. — Deux lettres do capitaine Durand sur l'emploi de l'armée dans le< travaux publics pour moraliser l'industrie, où il cite parmi les travaux à exécuter, la construction rapide du réseau des chemins de fer que l'on considéfait alors comme limité à quelques grandes lignes d« transit. L'auteur raconte que le gigantesque pont de la Roche-Bernard, à l'embouchure de la Vilaine, vient d'être construit en 1837 et 1838 par 230 hommes du 7« et du 20* de ligne, qui y furen t em^ ployés sous la direction de l'ingénieur Le Blanc.
1670. — Journal des sciences militaires. — Article de M. Rabusson sur la défense de Paris et sul le rôle stratégique des chemins de fer. < Il me semble, dit l'auteur, que le temps des grands empires arrive et que le chemin de fer surtout devra y contribuer. »— (Tome 10). Des chemins de fer de l'Europe centrale considérés comme lignes stratégiques, par M. Jardot, du corps royal d'état-major. — Cet article de 81 pages comprenait huit chapitres à rubriques suggestives; il manque dans l'exemplaire de la Bibliothèque Nationale : la pagination saute de 120 à 265.
1571. — Cours authentique de la Bourse de Pabi>
COURS moyen
Juin Déccnln
Actions St-Germain 887 687
Versailles (rive droite) 337 305
, Versailles (rive gauche) 212 215
Paris à Orléans 545 55(»
Paris à Rouen 505 520
Strasbourg à Baie .... 235 210
Bordeaux à La Teste.. 367
Montpellier à Cette ... 260
Obligations Saint-Germain 1 . IK*
Versailles (rive droite) 1.02" Le 30 juin on cotait au comptant :
Saint-Germain, actions de 500 fr. . . 804 M»
— obligations de 1.250 1.150 »
Versailles (r. droite) actions de 500 fr. 300 »
-_ — oblig. de 1.250 fr. 1.027 •
— (r. gauche) actions de 500 fr. 82 5«
Orléans, actions de 500 fr 557 »
Paris à Rouen, actions de 500 fr. . . . 515 •
Strasbourg à Baie, actions de 500 fr. 192 »
1572. — Académie des sciences. — Note sur les moyens propres à diriger les wagons dans les courbes des chemins de fer, par M. Ducros. (Séance du 17 février). — Note sur les causes des principale5 explosions des chaudières, par M. Jobard, qui Iw attribue à une rentrée d'air formant avec Thydrogène produit par la décomposition de la vapeur ^or le fer rouge, un mélange explosif. Renvoyés à la commission du concours de arts insalubres. (Séance du 10 janvier). — M. Boutigny croyant que
BIBUOGRAPHIE DES CHEMINS DE FEH
le savant belge avait braconné sur son domaine sphéroïdal, réclame dans la séance du 44 février ; mais M. Arago déclare qu'il n*y avait aucune analogie entre les deux choses. — Sur le plus ou moins de rapidité avec laquelle s'oxydent les rails des chemins de fer, suivant qu'ils sont parcourus par les wagons toujours dans le même sens ou alternalivemeat en deux sens opposés ; lettre de M. de Nasrayth, qui attribue ce phénomène à l'électricité ou au magnétisme. (Séance du 21 février). — Conjectures de M Janniard sur les causes de celte différence. (Séance du 27 mars). — Deuxième mémoire de M. Constant sur un système d'essieux brisés applicable à toute espèce de voitures pour le service des routes ordinaires ainsi qu'aux locomotives. Renvoi à la commission chargée du i*'^ (Séance du 4 avril). — Note de M. Combes relative à l'accident survenu au chemin de fer de Paris à Versailles, rive gauche, le 8 mai 18i2, communiquée par M. Cordier dans la séance du 9. Ces renseignements avaient été recueillis sur place par M. Combes, accompagné de M. de Sénarmont, ingénieur des mines, attaché au service du département. -- Remarques faites à cette occasion, par MM. Biot et Elie de Beaumont. M. Biot dit que sur le chemin de Saint-Etienne, il y a avant les voitures un wagon vide qui ne porte qu'un essieu , de rechange. M. Elie de Beaumont observe qu'en Belgique on n'enferme pas les voyageurs. Il s'élève aussi contre l'emploi de deux locomotives. M. Arago qui croit que le vice-amiral Dumont-d'Urvillen'a pas péri, fait désigner MM. Brongniart et Gaudichaud, pour aller le féliciter. — Note à l'occasion de la catastrophe survenue le 8 mai iSi2 au chemin de Versailles, par M. Perdonnet. (Séance du 16 mai). Envoyée à une commission composée de MM. Arago, Poncelet, Coriolis et Séguin. Langage de M. Perdonnet plein de bon sens. — Note de M. Manby à l'occasion du même accident ; défense des locomotives à quatre roues. Cette note déposée dans la même séance que celle qui précède, est renvoyée à la même commission. (Séance du 16 mai). — M. B. Delessert communique deux lettres de M. J.-L. Prévost, administrateur du chemin de fer de Londres à Birmingham, écrites à l'occasion de l'accident du 8 mai. Ces deux lettres ne contiennent du reste que des vulgarités. — Notes et lettres à l'occasion du même événement et relatives à des moyens proposés comme propres à diminuer les dangers des chemins de fer, adressées; — (Séance du 16 mai), par MM. Auxilion, Béraud, Boquillon, de Briges, Brunier, Chevagneux, Chesneaux, Chevallier, Dorez, Dulaurier, Franchot, Goutt, Hennequin, de Jouffroy, Leroy, Marie, Mathieu, Minard, Minich, Savaresse, Sorel, et par un anonyme; — (Séance du 23 mai), par MM. Artus, Coulier, Girard, Goutt, Janniard, Leroy d'Etiolles, Mercier, Serveille et un anonyme ; — (Séance du 30 mai), par MM. Aubert, Blum, Bourdon, Brunier, Buessart, Cal, Chevallier, Gibus, Henri, Larue, Leroy d'Etiolles, Martin, Pedretti, Plaut, Pussieux, Serveille, Sorel et trois anonymes ; — (Séance du 6 juin), par MM. Bérault, Dubourg, de Giac, Gibus, Ouérin, Perdonnet, Thénard et un anonyme; — (Séance du 13 juin), par MM. Bucaille, Carré, Chevagneux, Chesneaux, Delavaux, Doric-
quehem, Fleureau, Lefuel, Lortet, Mauguin, Paul Ricord et deux anonymes ; — (Séance du 20 juin) , par MM. Dericquehera, Fusz, Grandjean, Hautcœùr, Korylski, Lecomte et trois anonymes;— (Séance du 27 juin ,par MM.Chassang,Chaus8enot,Frilley,Lecomte.
— Note sur un appareil destiné à amortir le choc entre les wagons d'un même train quand la locomotive s'arrête ; note de M. Franchot, avec modèle de l'appareil, qu'il appelle parachoc. C'est un parallélogramme qui se place entre le tender et le premier wagon. (Séance du 23 mai). Renvoi à la commission nommée le 9. — Système d'enrayage instantané pour chacun des wagons d'un même train, au moment où il cesse d'être attiré par le wagon qui le précède ; note de M. de JoufFroy. Enrayage automatique de chaque voiture au moment où celleci cesse d'être attirée en avant par celle qui la précède. On conçoit qu'une voiture munie de cet appareil ne pouvait reculer. (Séance du 23 mai). — Sur les modifications moléculaires du fer, déterminées par une série de petits chocs répétés, et sur l'influence de celte transformation dans la rupture des essieux des locomotives; note de M. Jules François, ingénieur des mines. Etude très savante* Commissaires : MM. Elie de Beaumont et Dufrénoy. (Séance du 30 mai). — Mémoire sur les chemins de fer, par M. Seguier. L'auteur recherche la cause de la rupture de l'essieu et il y découvre une origine scientifique. Le fer est devenu aigre sous les chocs répétés qu'il a reçus constamment, parce que les roues de devant de la locomotive sont libres. Conseille de rendre les roues de devant motrices pour éviter cet effet. (Séance du 30 mai). — Note sur les dispositions les plus propres à prévenir la gravité des accidents sur les chemins de fer, par M. de Pambour. Contre la double traction. Renvoyée à la commission des chemins de fer. (Séance du 30 mai). — Notes sur un procédé d'enrayage pour les wagons qui composent les convois sur les chemins de fer, par M. Thénard, ingénieur des ponts et chaussées, présentées par M. Dufrénoy. (Séance du 6 juin). — Remarques sur les chemins de fer à l'occasion de l'accident du 8 mai, par M. Laignel, qui signale comme défectueuse la pose actuelle des rails et signale son propre système comme exempt de tout inconvénient. (Séance du 13 juin). — Sur la rupture des rails du chemin de fer de Versailles dans le point où a eu lieu l'accident du 8 mai 1842; note de M. Gandin. Rail droit violemment brisé en fragments réduits à 10 centimètres et rail gauche ployé en S. (Séance du 13 juin). — Description et figure d'un appareil destiné à indiquer, à chaque instant, la vitesse de la marche d'un convoi sur les chemins de fer, et à constater les cas où la vitesse permise à été dépassée, par M. Chaussenot. L'inventeur veut < forcer tous les employés au convoi, sans en excepter les administrateurs, de rester constamment dans les limites de vitesse permise. » (Séance du 29 juin).
— Communications relatives aux moyens de diminuer les dangers des chemins de fer, par MM. Chassang, Groos, Korilski (Séance du i juillet), Franchot, Bloch, Pedrotti, Grenier (5 septembre), Huau, Chambart et Pascal (12 septembre). Renvoi à la commission déjà saisie. — M. Peter Suhr, écrit de
Hambourg, relativement à la fréquence avec laquelle, suivant lui, les rails des chemins de fer seraient frappés de la foudre, mais il n'en donne aucune preuve et se contente de dire « ce qu'on lui a dit. 7> (Séance du 12 septembre). — M. Lambert, détenu à Brest (?j, adresse une réclamation de priorité relative à une disposition de freins agissant sur les wagons des cbemms de fer au moment où la locomotive s'arrête. 11 aurait envoyé, dès le 5 juin, un modelé de wagon à frein continu et de timon mobile au ministre de l'intérieur, tandis que MM. de JoufiTroy et Thénard n'ont pris rang que le 21 juin. (Séance du 26 septembre). — Sur les moyens destinés à diminuer les dangers des chemins de fer ; note de M. Ga^chelin (Séance du 26 septembre). — Note sur une modification à apporter aux rails des chemins de fer, et une pièce à ajouter aux wagons, pour les empêcher de sortir de la voie, par M. Carrand. (Séance du 24 octobre). — Note sur une nouvelle forme de roues destinées principalement aux wagons des chemins de fer, par M. Rosselet. Le moyeu est uni aux jantes par un système de pièces élastiques. (Séance du 20 octobre). — Le même avait adressé le 3 octobre un modèle de wagon élastique, destiné à amortir les chocs sur les chemins de fer quand la locomotive vient à s'arrêter. — Communication relative aux moyens de diminuer les dangers des chemins de fer, par M. Fardet. Renvoi à la commission. (Séance du 26 décembre). — Communication relative au même sujet, par un anonyme, qui dit avoir envoyé une note analogue au mois de mai. (Séance du 26 décembre).
1573. — L'Allemagne et ses cuemins de fer. — Carte. — Paris. — Dauphin.
1574. —Chemin de perde Naples a Nocera (section de Torre del Gi*eco à Castellamare). Carte. — Paris. — Lemercier-Bénard.
1575. — Carte du chemin de fer de Strasbourg A Bale, avec toutes les stations. — Paris. — Emeric.
1576. — Chemin de fer de Marseille au Rhône. 3 planches lithographiques. — Nîmes. — Fabre.
1577.— Chemins de perdu Nord de la Fr.\nce. -^ Carte. - Paris. — Lemercier-Bénard.
1578. — Chemins de fer : Fragments de chemins de fer, — Paris. — Heck.
1579. — Carte des chemins de fer, des canaux, de LA navigation A VAPEUR dans les Etats de l'Union allemande des douanes, par C. Desjardins. — Paris,
— Brioude.
1580. — Tracé du chemin de fer du Havre a Rouen.
— Le Havre. — Le Normant de l'Osier.
1581. — Projet d'un DâsARCADèRB pour lb chemlx DE FER DU Havre a Rouen. — Le Havre. — Biet.
1582. — Carte du chemin de fer de Strasbourg a Bale : Projet de débarcadère à Strasbourg et à Bàle. Strasbourg. — Simon.
1583.— -Projet d'un SYSTÈME de chemins db fer deu France, plan par L.-G.-D. — Valenciennes. - Henry.
1584. — Carte céNéRALB du chemin de fer m Paris a Rouen. — Pans. — Cimier.
1585. — Carte du chemin de fer de Pa.ris a Rocts ET AU Havre. — Chemins de fer dk Paris a Corbeil et A Orléans. — Paris. — Logerot.
1586. — Brevet d'invention de 5 ans (o janvicrj au sieur Gènivin (Pierre-Renèj au Havre, pour une grue à décharger et un cric.
1587. — Brevet d'invention de 5 ans (17 janvierj. au ^ieMT Legurrian-Duquoy et C»®, pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
1588. — Brevet d'invention de 5 ans (7 février) aux sieurs Laurent frères et Perrin^Gouviery i Nantes, pour un instrument qu'ils appellent niveaugraphe.
1589. — Brevet d'invention de 5 ans (28 marsj m sieur Désiré TassiUy à Liège, pour un appareil électrique prévenant les explosions des chaudières.
1590. Brevet d'importation de 15 ans (29 mars) an sieur Enderby (Charles) j à Londres, pour des perfectionnements aux machines rotatives.
1590 bis, — Brevet d'invention de 10 ans (5 avril) au sieur Saddam (Edouard)^ à Londres, pour un système de roues et d'essieux de chemin de fer.
1591. — Brevet d'invention de 15 ans (d aTriFi ab* sieur Riollé (B,'Marie)y à Saint-Chamond (Loire * pour un système propre à gravir les pentes en ajoutant à la locomotive une roue de traction qui ne fonctionnerait que sur les raApes.
1592. Brevet d'invention de 10 ans (12 avril) aui sieurs Bigot et Rénaux ^ à Ëlbeuf, pour un systènK nouveau de chaudière à vapeur.
1593. — Brevet d*invention de 15 ans (ly avrii* au sieur Stephenson {Robert)^ à Londres, pour des
I perfectionnements aux machines locomotives.
4594. Brbvbt d'invention de 15 ans (23 avril) au sieur Durand de Monistroî, à Paris, pour un système d'essieux à double rotation. Rails de ceinture ou conducteurs, galets latéraux, rails plats ou a supports, jonction Ûxe des wagons.
1595. — Brevet d'invention de 15 ans (23 avril) aux sieurs Mayer et C*% à Mulhouse (Haut-Rhin), pour lin système de locomotive à détente variable.
1596. — Brevet d'importation de 15 ans (23 avril) au sieur Wood (Henri), à Boulogne, pour des perfectionnements apportés aux machines, applicables aux machines à vapeur et pouvant aussi recevoir d'autres applications. — Soupapes sphériques.
1597. -- Brevet d'invention de 5 ans (25 avril) au sieur Boiguos (Jeav), à Paris, pour un manomètre à air libre.
1598. — Brevet d'invention de 15 ans (26 avril) au sieur Lanessan {André), à Montpellier, pour l'emploi dans les terrassements de camions attelés au lieu de brouettes.
1599. — Brevet d'invention de 15 ans (29 avril) au sieur Barthélémy, à Paris, pour des perfectionnements divers à la construction des machines à vapeur.
1600. — Brevet d'importation de 10 ans (29 avril) au sieur Taylor (William-Harris), à Londres, pour divers perfectionnements aux locomotives.
1601. — Brevet d'importation de 10 ans (7 mai) au sieur Carr (W,), à Londres, pour un système de freins de roues des voitures de chemins de fer.
4602. — Brevet d'invention de 5 ans (7 mai) au sieur Fyfe (François) ^ à Londres, pour un système de signaux. — Gode de signaux pour les chemins de fer, navires et phares et plus spécialement pour les chemins de fer. Plaques noires (écrans) pour masquer des lanternes.
4603. — Brevet d'importation et de perfectionnement de 5 ans (12 mai) au sieur Fourneyron^ à Paris, pour une machine à vapeur fixe ou locomobile.
1604. — Brevet d'importation de 10 ans (23 mai) au sieur Bergue (Charles-Louis), à Londres, pour un moteur électro-magnétique.
1605. — Brevet d'invention de 5 ans (1*" juin) au sieur André {François), à Sedan, pour le chauffage des chaudières à vapeur.
1606. — Brevet d'invention de 5 ans {{^ juin) au sieur Barrabé {Auguste), à Domfront (Orne), pour un moteur à levier universel.
1606 bis. — Brevet d'invention de 5 ans (!•»' juin) au sieur Constantin (Jean), à Paris, pour un appareil de terrassements.
1607. Brevet d'invention dk 40 ans (l^"" juin) aux sieurs Darbois et David, pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
1608. — Brevet d'invention de 15 ans (ï3 juin) au sieur Bois (Victor), à Paris, pour une machine rotative.
1609. Brevet d'invention de 5 ans (13 juin) aux sieurs Bosc et Thellier, à Paris, pour des constructions de rails destinés à permettre de parcourir les pentes et les courbes au moyen de roues d'engrenage.
1610. — Brevet d'invention de 5 ans (13 juin) aux sieurs Cerisiotcx et C'*^, à Paris, pour un appareil de terrassements.
1611. — Brevet d'invention de 15 ans (17 juin) au sieur Maudelay, pour un nouveau système de construction de machines à vapeur.
1612. — Brevet d'invention de 15 ans (25 juin) au sieur Verdet du Tremblet, à Lyon, pour la substitution ou l'adjonction de la vapeur de l'éther à celle de l'eau, comme moteur.
1613. — Brevet d'invention de 5 ans (28 juin) aux sieurs Romanai, Barraud et C^% pour une chaudière perfectionnée offrant une grande surface de chauffe et présentant des garanties contre l'explosion.
1644. — Brevet d'invention de 15 ans (30 juin) aux sieurs Francis et Rochelle, à Rouen, pour la fabrication d'une graisse spéciale destinée aux wagons et aux locomotivves.
1615. — Brevet d'importation de 15 ans (4 juillet) au sieur Welster, à New-York, pour une machine à opérer les terrassements et les déblais.
1616. — Brevet d'invention de 10 ans (26 juillet) au sieur Vénitien iJean-Nicolas), à Sorgues (Vaucluse), pour une machine à casser les cailloux.
1617. Brevet d'invention de 15 ans (16 août) au
sieur Espille (E, /.), à Bordeaux, pour un système de machine à vapeur circulaire.
i618. — Brevet d*invention de 10 ans (12 septembre) au sieur Cape7aw^(A/«/ome), à Strasbourg, pour un appareil pouvant servir de sonnette à déclic et de chèvre .
1619. — Brevet d'invention de 5 ans (22 septembre) au sieur Durand de Monistrol^ à Paris, pour un appareil servant à compter les voyageurs.
1620. — Brevet d'invention de 15 ans (26 seplem" bre), aux sieurs Dufeu Saint^Uilaire et Ohzewski, à Paris, pour un système de locomoteur applicable au transport des matières liquides et solides.
1621. — Brevet d'invention de 5 ans (26 septembre) au sieuvGàîairy (Louis-Antoine), pour un appareil tubulaire et alimentaire.
1622. — Brevet d'invention de 5 ans (27 septembre) au sieur Verpilleux père, à Rive-de-Gier, pour un système de remorque de wagons sur les pentes de chemin de fer en ajoutant un cylindre au tender.
1623. — Brevet d'importation de 15 ans (27 septembre), au sieur Pétrie (Jo/m), à Rochdale (Angleterre), pour un système de fabrication des roues et des cercles de roues pour les chemins de fer.
1624. — Brevet d'invention de 15 ans (28 septembre) au sieur Festugéres, à Bordeaux, pour un perfectionnement dans la fabrication du fer.
1625. — Brevet d'invention de 5 ans (30 septembre), au sieur Delhomme {Augustin), à Paris, pour un mécanisme servant au transport des voyageurs en employant leur propre force.
1626. — Brevet d'in\'ention de 5 ans (30 septembre), au sieur Franc/iO (C/ja/7e.v-^oww), à Paris, pour un parachoc pour chemin de fer.
1627. — Brevet d'invention de 15 ans (30 septembre», au sieur Marchai (>>ylvain)j à Paris, pour un système de billes (traverses) en fer.
1628. — Brevet d'invention de 10 ans (30 septembre) aux sieurs Tonrasse et Uedery, à Lyon, pour une locomotive marchant sur les courbes de chemins de fer de petit rayon.
1629. — Brevet d'invention de 1*> ans 15 octobre) 1842), aux sieurs Ferez et Minich^h Paris, pour un système perfectionné propre à éviter sur les che-
mins de fer, les accidents résultant de la rupture deessieux et de chocs quelconques.
1630. — Brevet d'invention de t5 ans (5 octobre]. au sieur Wa^^e (W.) à Londres, pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
1631. — Brevet d'importation de 10 ans (7 octobre) au sieur Moses Poole, à Londres, pour un appareil servant à monter et descendre les matériaux employés dans la construction.
1632. — Brevet d'invention de 10 ans (!2 octobre au sieur Diot (François), à Paris, pour un appareil de terrassements.
1633. — Bfevet d'invention de 5 ans (12 octobre) au sieur Marchai (Sylvain- Joseph), à Bruxelles, pour la fabrication de toutes sortes d'objets pour la construction des édifices, fabriqués avec de la tourbe dissoute dans du goudron.
163'*. — Brevet d'invention de 5 ans (12 octobres au sieur Prince (Alexandre), à Londres, pour des améliorations dans les voitures de chemin de fer, les essieux, supports ou points d'appui dont on devra se servir sur les chemins de fer et les routes ordinaires et aux voitures pour prévenir les effets d'un choc ou d'une rencontre.
1635. — Brevet d'invention de 15 ans (15 octobre) au sieur Bataille (Marvel), pour un niveau à pinnule et à bulle d'air.
1036. — Brevet d'invention de 5 ans (15 octobre) au sieur Pimor (ChatHes- Alexandre) à Bemay (Eure), pour une machine à vapeur.
1637. — Brevet n'iNVENTibN de 10 ans (19 octobre) aux sieurs Allègre, Beaune fond et David, à Paris, pour un moteur hydrocrodynamique.
1638. — Brevet d'invention de 10 ans (19 octobre) au sieur Bon verger (Thomas), à Londres, pour un moteur à acide carbonique et à air chaud.
1639. — Brevet d'invention de 15 ans (19 octobre) au siauTlIuau, à Paris, pour un nouveau mécanisme propre à suppléer les essieux, en cas de rupture et continuer la rotation, et pour enrayer et arrêter les roues, amortir la commotion, en cas de choc ou rencontre d'obstacles sur le chemin de fer.
1640. — Brevet d'invention de 5 ans (19 octobre), aux sieurs MittenhoffeiLabauri,k Paris, pour des
chariots qui pourront servir sur route ordinaire et sur chemin de fer.
J641. — BasvET d'invention de 10 ans (31 octobre), au sieur Bernard (Usnier), et au sieur Dietz (Charles)^ k Paris, pour une locomotive de chemin de fer, mue par la force animale remplaçant la vapeur.
1642. — Brevet d'invention de 5 ans (31 octobre), au sieur Lafond-Caillet (Etienne- Jules), à Paris, pour un moteur universel.
1643. — Brbvbt.d'invbntion de 5 ans ^31 octobre) au sieur Prelier tAuguste), h Moulins, pour un moteur s'alimentant lui-même.
1644. - Brevet d'importation de 10 ans (31 octobre) au sieur Revoltelle, à Trieste, pour un perfectionnement aux locomotives, s'appHquant aux voilures sur routes ordinaires.
1645. — Brevet d'importation de 10 ans (9 novembre» au sieur Perpigna (Antoine), k Paris, pour un îrein pour wagons de chemin de fer.
1646. — Brevet d'invention de 5 ans (9 novembre) au sieur Rosselet (Georges), à Paris, pour de nouvelles dispositions de ressort à boudin, pour un mécanisme applicable aux chemins de fer, afin d'éviter les accidents causés par les chocs.
1617. — Brevet d'invention de 15 ans (9 novembre) au sieur Thomassin (François), à Paris, pour une locomotive économique à grande vitesse.
1648. — Brevet d'invention de 10 ans (15 novembre) au ^i^MT Baudelot (Joseph-Théophile) pour un régulateur de moteur à vapeur.
1649. — Brevet d'invention de .10 ans (15 novembre) au sieur Leroy {Désiré-François), à Paris, pour un mécanisme applicable aux locomotives, qu'il appelle appareil de circonvolution.
1650. — Brevet d'invention de 15 ans (25 novembre), aux sieurs Sirey, Blaquièreeide Lapeyrouse, à Paris, pour une locomotive perfectionnée à tubes verticaux et horizontaux.
1651. — Brevet d'invention de 10 ans (2 décembre) au sieur Hèdiard (André) yk Paris, pour un système de rails perfectionné.
1652. — Brevet d'invention de 5 ans (8 décembre), au sieur Henry 'Jàcqnes-Simon), k Paris, pour un wagon de sûreté en caoutchouc, intercalé entre le tender et le premier wagon du convoi.
1653. — Brçvbt d'invention de 15 ans (14 décembre) aux sieurs Fenion, Doniette et Chevalot, à Dijon, par une machine à tailler et à guillocher la pierre.
1654. — Brevet d'invention de 5 ans (14 décembre) au sieur Jackson père, k Rive-de*Gier, pour l'application de l'acier fondu aux roues de locomotive.
1655. — Brevet d'invention de 5 ans (14 décembre) aux BïeuTBLombardoudel et Vallauri, k Paris, pour un procédé à aciërer le fer.
1650. — Brevet d'invention de 10 ans (21 décembre) au sieur Delamarre [Joseph-Félix), k Passy, pour un appareil de terrassements.
1657. — Brevet d'invention de 10 ans (21 décembre) au sieur Siegfried [Conrad), k Strasbourg, pour une machine k fendre et à tailler la pierre.
1658. — Brevet d'invention de 15 ans (28 décembre) au sieur Chrétien (Jean), k Saint^Denis, pour un moteur perpétuel.
1059. — Brevet d'invention de 10 ans (31 décembre) aux sieurs Schneider frères et C'«, à Mézières, pour un procédé de cémentation des rails et des bandages de roues.
1660. — Brevet d'invention de 10 ans (31 décembre) au sieur Veillon {Jean), k Alais, pour une machine à vapeur perfectionnée.
1661. — Sommier des chemins de fer. — Archives nationales,
F. 80938. — Année 1843
A partir de 1843, le Sommier prend des développements tels (18.000 articles dans une année) que sa publication rendrait ce livre trop volumineux. Nous n'en donnerons donc désormais que de très courts extraits.
Janvier 2. — Les sieurs Franck, Dumonceau et autres, à Liège, font des propositions pour la construction et l'exploitation du chemin de fer de Paris à Lille et Valenciennes, par Amiens, Arras et Douai.
3. — Le sieur William Morris accepte les conditions du cahier des charges pour la fourniture des locomotives.
_ 3. — M. Parandier annonce l'adjudication des terrassements de la première section de Dijon à Chalon,avec un rabais de 14.600/0, au profit du sieur
Brouillet.
__ 5. — M. Floucaud, à Orléans, demande 30.000 mètres de voie de fer pour les terrassemenis de Vier-
zon.
— 5. — M. Chardot annonce son arrivée à Paris et demande qu'on lui ûxe un jour pour faire connaître son système contre les accidents.
— 5. — M. Diday, ingénieur en chef des mines, se plaint de n'avoir pu obtenir communication du projet de souterrain pour le chemin d* Avignon à Marseille.
— 5. — La Compagnie de Rouen proteste contre l'institution d*un nouveau commissaire royal, chargé de veiller à l'emploi du prêt de i ^ millions à elle consenti par l'Etat.
— 5. — Le préfet de la Seine-Inférieure transmet un rapport de j^l'ingénieur en chef du département, signalant les malfaçons de la Compagnie du chemin de ter dans les travaux d'art.
— 6 — La Compagnie d'Orléans offre de construire le chemin de fer de Paris à Marseille entre Corbeil et Sens.
— 6. — Le préfet du Nord signale l'insuffisance du personnel sur les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
.-*- 6. — MM. de Rotschild rappellent au ministre la restitution de déux millions qu'ils ont prêtés à la Compagnie de Bordeaux à La Teste, au mois de juin
— 7. — M. Vallée recommande le sieur Lackau, ingénieur, inventeur d'une machine contre les accidents.
— 7. — Le ministre de l'intérieur annonce la créa, tion de commissaires de police à Alais et â Beaucaire pour surveiller le chemin de fer.
— 9. — Les sieurs Francis Miles, Ed. Dhield, John Fearon et C'% de Londres, demandent la concession du chemin de fer de Paris en Belgique et sur le littoral de la Manche.
— 9. — Le préfet de la Seine signale les différences qui existent entre les plans parcellaires soumis aux enquêtes et ceux qui sont dressés par les ingénieurs pour l'exécution des travaux.
— iO. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche pour que l'exploitation des travaux de Lille et deValenciennes se fasse avec du matériel français.
— H. — Le g(^néral Henri Dembieski écrit sur son système de locomotive rapide.
— 41. -- Le ministre des travaux publics en Belgique demande le rapport de la commission qui a étudiée le système Labatut contre les accidents.
— 1 2. — - Le ministre de la marine signale l'influence que pourrait avoir sur l'inscription maritime le chemin de fer de Paris au littoral de la Manche. (Le ministre qui avait peur que la civilisation pénétrât chez les pêcheurs, était le baron de Mackau que Charles X avait chargé de l'honorable mission d'aller émanciper les habitants do Saint-Domingue, — ancien chevalier d'honneur de S. A. R. madame la duchesse d'Angouléme et ministre de la marine sous Louis-PhiJippe.j
— 46. - Le sieur Bobeuf remet un croquis de son système de nouvelles forces motrices.
— 16. — Le ministre des finances répond aux plaintes suscitées par la rigueur de la douane à Lille et à Valenciennes, aux quais du chemin de fer.
— 17. — Le sieur Cuillard, machiniste aux Varié-
tés, rappelle son procédé pour prévenir les accidents.
— 47. — M. Emile Pereire proteste contre la ûxation d'un minimum d'intervalle entre les départs de^ convois.
— 47. — Le sieur Antoine Mann, à Colmar, propose une machine pour remplacer la locomotive.
— 47. — Le président de la Compagnie de Hontpellier-à Cette demande la restitution des droits divers payés par la Compagnie au Gouvernement.
— 48. — Le préfet de la Haute-Saône, écrit qnll a imputé sur les fonds de la navigation, les frais d'études du chemin de fer de Gray à Besançon.
— 49. — Le ministre de la guerre transmet une lettre de MM. de Rotschild au sujet du prêt de deux millions fait par eux à La Compagnie de La Teste.
— 20. — M. Legrand Duruflé signale la confectioii défectueuse des maçonneries exécutées par la Compagnie de Rouen.
— 20. — Le directeur du contentieux aa ministère des finances fait des observations sur le prêt fait h la Compagnie de Rouen.
— 20. — Le sieur Humbert, à Nancy, remet quatre notices imprimées, sur un chasse-pierres poar locomotives.
— 23 . — M. Locard demande qu'avant d*insérer dans les Annales des Ponts et Chatusées^ son mémoire sur len accidents de chemin de fer, on le loi envoie pour qu'il le révise.
— 24. — M. Onfroy de Bré ville remet les plans parcellaires pour l'ouverture de l'enquête sur la gare du Nord, à Paris.
— 24. — Le préfet de la Loire fait des observations sur le mauvais état du pont de la Mulatière à Lyon, chemin de fer de Saint-Etienne.
— 24. — Le ministre des finances écrit qu'il va faire remettre 2 millions à la Compagnie de Rouen et demande la carte de cette ligne.
— 25. — Le sieur Chuard, professeur de sciences physiques, remet avec un mémoire explicatif, un plan d'essieu-garde, à force centrifuge, pour locomotive.
— 26. — M. Lafargue écrit sur son système d'essieu rotatif.
— 27. — M. Bineau envoie un rapport sur la proposition WydrofiT pour la plantation des talus de chemins de fer.
— 27. — M. Lemasson, entrepreneur à Montpellier, fait connaître un système économique de construction, de son invention.
— 27. — Le ministre des finances écrit qu'il n'y a pas à contester à une compagnie la propriété des terrains provenant de routes déplacées.
— 28. — M. de Moléon, membre de diverses sociétés polytechniques, propose un moyen contre l'éparpillement des étincelles.
— 30. — Le ministre des finances demande que Ton concilie l'établissement des chemins de fer avec le maintien des relais de poste.
— 30. — Les sieurs Dupont, Randon et de l'Homme, demandent la concession du chemin de fer du Nord.
— 30. — Le préfet du Nord demande que l'on modifie le service des douanes dans le règlement touchant la police des chemins de Lille et de Valeneiennés à la frontière.
— 31. — Le sieur ËUisoD, à Londres, offre de faire Fessai de son système de chemin de fer de sûreté.
— 31. — Le préfet du Loir-et-Cher demande la création de nouvelles brigades de gendarmerie en vue des travaux du chemin de fer.
Février le^ —M. Camille Paganel, député du Lotet-Garonne, recommande le système de sûreté du sieur Granier, horloger, à Villeneuve-sur-Lot.
— 1®'. — Le garde des sceaux fait savoir que le roi vient de commuer en cinq années de travaux forcés, la peine perpétuelle encourue par le sieur Lambert actuellement à Brest, — comme auteur d'un plan d'enrayage, jugé applicable aux chemins de fer.
— 3. — Le sieur Nollet, propriétaire, demande la prompte adjudication des travaux du clos Saint- Lazare (gare du Nord).
— 3. — Le sieur Labatut, à Saintes, insiste sur son système de wagon.
— 7. — Le sieur Lece^f, marchand de bois à Pont-Sainte-Maxence, offre des traverses en chêne.
— 7. — Le sieur Follet proteste contre le tracé du chemin de fer du Nord, aux abords de Montmorency.
— 7. — Le sieur Eck, architecte, offre un procédé pour séparer instantanément les convois de leur remorqueur.
— 7. — Le sieur Chausserot aîné, demande à expliquera une commission, un indicateur de vitesse de son invention.
— 7. — Le préfet du Nord transmet un rapport de M. Busche, sur l'indemnité réclamée par l'administration belge en faveur d'un négociant de.Gand, en raison du retard subi par un envoi de 32 balles de laine adressées à Tourcoing.
— 7. — Le sieur Breton donne des explications sur son contre-poids auxiliaire pour recueillir la force perdue des convois à la descente et la restituer à la montée.
— 9. — Le ministre des finances répond à une demande d'imputation sur l'exercice 1843 du crédit de 6 millions ouvert à la Compagnie de Rouen en
— 9. — Le sieur Virualle, avocat, à Rochechouart, Haute-Vienne, propose un modèle de wagon de son invention.
— 9. — Le sieur Guenal remet la description d'une locomotive de son invention pour routes ordinaires.
— 9. — Le sieur Colette-Quenouille, architecte à Dieppe, propose un chemin à rails de bois entre cette ville et Rouen.
— 10. — Le sieur Corréard demande la concession du chemin de Tours à Bordeaux.
— 10. — Le préfet du Gard écrit au sujet de la surveillance du chemin de fer d'Alais à Beaucaire.
— 10. — MM. Fèvre, Hurel et Kermaingant font un rapport sur la conférence tenue à Lille, touchant le tracé du chemin de fer aux abords de la place.
— 11. — Le ministre des finances écrit que le directeur des contributions indirectes sera chargé des recettes des chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— U. — Le préfet de la Seine écrit pour justifier
ses bureaux de la lenteur qu'on leur reproche, en ce qui concerne le chemin de fer du Nord.
— 14. — Le môme transmet le projet Arnoux pour un chemin de fer de Paris à Saint-Maur, Vincennes, Fontenay et Nogent.
— 15. — Le sieur Ramus rappelle le moyen qu'il a proposé pour prévenir les accidents.
— 15. — M. Emile Pereire adresse divers renseignements pour éclairer la commission désignée à l'effet d'examiner les dispositions prises par sa Compagnie pour le service du chemin de fer de Rouen.
— 16. — Le préfet de police transmet le modèle de la mécanique du sieur Cuiller pour prévenir les accidents.
— 16. — Le sieur Granier, horloger à Villeneuvesur-Lot, rappelle son procédé contre les accidents.
— 17. — Le sieur Chambard, horloger-mécanicien, propose un wagon intermédiaire en fer.
— 17. — Le sieur Hoffmann demande une commission pour examiner un système de voie, de son invention.
— 17. — Les sieurs Blum, Dubosq, Bernheim et Lecoat de Kervéguen proposent un projet de loi pour rapporter la loi du 17 juillet 1837 sur le chemin d'Epinac au canal du Centre.
— 17. — Le ministre de finances retourné la pétition de l'entrepreneur anglais Sherwood à l'effet d'introduire en franchise du matériel pour ses travaux.
— 17. — M. Félix Tourneux demande à être entendu pour le comte de Sancy, propriétaire du château de Boran, au sujet du passage dans son parc, du chemin de fer du Nord.
— 20. — Le préfet du Nord transmet son rapport sur le règlement franco-belge des dépenses du pont sur l'Espierre.
— 21. — Le sieur Maurin propose un nouveau modèle de locomotive.
— 21. — M. Foulon propose pour le passage de la Loire à Montlouis, un pont avec travées en charpente.
— 22. — M. Quenez, à Versailles, demande qu'une commission examine son système de substitution de la force humaine à l'emploi de la vapeur.
— 22. — Le ministre des finances insiste pour que l'encaissement des recettes de Lille et de Valenciennes à la frontière, soit confié aux contributions indirectes.
— 23. — Le préfet du Nord demande que l'on détermine les attributions des diverses administrations concernant l'exploitation du chemin de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 25. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur la résistance de la Compagnie de Saint-Germain à une ordonnance du préfet de police, touchant le transport des wagons de moellons.
— 26. — M. Fèvre demande que la Compagnie de Rouen fournisse de nouveaux documents, touchant son projet de gare aux Batignolles, sous Paris.
Mars 1*'. —M. Masson, maître des requêtes, transmet une lettre de la Compagnie d'Orléans contre le règlement d'administration publique, pour l'exécution de l'article 4 de la loi du 15 juillet 1840 (garantie d'intérêt), et déclare qu'il n'y a pas lieu d'y faire droit.
— 4. — Le préfet de TEure signale les contraventions commises par la Compagnie de Rouen au pont du Manoir.
— 4. — M. Emile Pereire demande la prompte approbation des plans présentés concernant les voies à placer dans la gare Saint-Lazare, pour le chemin de fer de Rouen.
— 9. — Le préfet de l'Hérault transmet un rapport de M. Didion demandant 4.1^0.000 francs, pour les travaux de Montpellier à Nîmes.
— 9. — M. Mallet dépose son rapport sur la proposition de M. Didion touchant le matériel mobile du chemin de fer de Montpellier à Nimes.
— 9. — L'ingénieuren chef du Bas-Rhin, M. Schwilgué, écrit sur remploi des rails pour les terrassements entre la limite du département de la Meurthe et Strasbourg.
— 14. — La Compagnie de navigation du Rhône au Rhin se plaint du préjudice que lui cause le chemin de Baie à Strasbourg.
— 11. — Le ministre de l'intérieur se plaint que la Compagnie de Bàle à Strasbourg se refuse à transporter gratuitement les agents de la sûreté publique.
— 11. — M. Talabot annonce qu'il envoie par la préfecture des Bouches-du-Rhône, le projet Marseille- Avignon entre la Durance et Saint-Martin.
— 14. — Les sieurs Drouillard, Martin et Bullot offrent de soumissionner le chemin d'Orléans à Bordeaux.
— 14. — M. Combes, au nom de la commission des appareils à vapeur, fait un rapport sur le système Maurin pour plans inclinés.
— 14. — Rapport du procureur du roi sur l'accident arrivé, le 14 décembre 1842, à Saint-Saulve (Valenciennes).
— 15 — Délibération du conseil général du Gard demandant la réforme des abus sur le chemin de fer d'Àlais à Beaucaire.
— 17. — Le ministre des finances transmet un rapport sur la médiocrité des recettes réalisées sur les chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 17. —M. d'Halluin, maire de Bailleul (Nord), demande à gazonner, à son profit, pour 9 ans, les talus du chemin de fer de Fives-Lille à la frontière.
— 17. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis touchant le viaduc du chemin de fer de Vierzon, sur la Loire, à Orléans.
— 18. — M. Anselme Pétetin, membre du conseil de la représentation centrale des commissionnaires du roulage, demande communication des débats de la commission chargée de préparer les cahiers des charges des lignes de chemins de fer à concéder.
— 18. — Le préfet de l'Hérault transmet une lettre du sieur Bertodano (spéculateur espagnol), adjudicataire de 46.000 traverses dans l'Hérault, pour le chemin de Montpellier à Nîmes, demandant que les conditions soient les mêmes dans le Gard.
— 18. — M. Parendier envoie une notice et des dessins relatifs à des transports par tombereau sur voies de bois ferrées, plus deux projets d'estacades, l'un avec roue pivotante et l'autre avec triple croisement à l'extrémité ; le tout pour les travaux de Dijon à Châlon.
— 20, — L'intendance de la Liste civile présente
des objections contre le projet de ch«iniD de fer dt Paris à Saint-Maur, du sieur Arnoux.
— 21. — M. Emile Pereire demande la restitution du solde du cautionnement de la Compagnie^ Saint-Germain (travaux finix depuis IS3T).
— 22. — Le ministre des finances répond sur li! question de la présentation à l'enregistrement et ai timbre des titres ron';ernant les acquisitions de terrains pour les chemins de fer, par l'Etat.
— 23. — Le sieur Riant, ancien notaire, en soi nom et au nom des héritiers Mignon, demande que li Compagnie de Rouen achète au plus tôt les lerraini dont elle a besoin à Paris.
— 25. — La Compagnie du chemin de fer df Strasbourg à Bâle demande un prêt de 3 mîllioo» pour continuer la ligne sur le territoire suisse.
— 25. — M. Bineau propose de faire fonctionoer sur la ligne de Lille, la locomotive Andraud, à air comprimé,
— 25. — Le ministre des finances écrit qu'il a fait déposer chez les convervateurs des hypothèques, des registres spéciaux pour les chemins de fer.
-— 27. — Le sieur Drouart, ancien vétérinaire, propose un système pour enrayer instantanément de 10 à 30 wagons.
— 27. —M Gouin, député, dépose une pétition des habitants de Montlouis, demandant qu'on leur fasse un passage sur le pont du chemin de fer
— 31. — M. Bineau propose les mesures à prendre touchant la mise en exploitation des chemins de Paris à Rouen et de Paris à Orléans.
— 31. — Le ministre de la guerre fait des observations au sujet de l'entrée du chemin de fer da(u la place, à Strasbourg.
— 31 . — Le préfet du Loiret transmet le délibération du conseil municipal d'Orléans, au sujet du viaduc de la Loire.
Arri7. 3 — L'ingénieur en chef de Seine-et-Oise fait connaître le procédé Quenez, de Versailles, pour remplacer la vapeur.
— 3. — Le préfet du Nord informe des difficultés que fait le génie militaire pour la bifurcation du chemin de fer, aux abords de la ville de Lille.
— 4. — M. A de L..., appuie le conseil municipal d'Orléans, lequel demande que le viaduc de la Loire soit en maçonnerie et que l'on y réserve une voie pour les piétons.
— 5. — Le sieur Encognère demande une audience pour expliquer son procédé contre les chocs.
— 5. — Le sieur Rénier, employé au ministère de la guerre, demande qu'une action de 500 francs qu'il possède, de la Compagnie de la Rive gauche, soit mise à la charge de la nouvelle Compagnie.
— 6. - Le marquis de la Rochefoucault-Liancourt, député, maire de Liancourt, demande une station dans cette localité.
— 6. — Le sieur Bascoux demande des gardefous sur les remblais,
— 6. — M. Didion demande des instructions sur le payement des contributions qu'on lui réclame pour les terrains occupés par le chemin de fer.
— 6. — Le ministre de finances signale la concurrence entre le chemin de fer de Strasbourg à Bàle et les Aigles (bateau à vapeur du Rhin) ,
— 7. — MM. de Rothschild frères demandent que *on procède à la réception d'une locomotive arrivée
de New-York à Marseille, à leur consignation et à destination du chemin de Montpellier & Nîmes.
- 7. — Le sieur Estival annonce un procédé pour porteries pentes franchissables en chemin de fer, à 25 et même 30 0,0.
— 7. — Le préfet de la Seine-Inférieure appelle l'attention sur les malfaçons dans les maçonneries de la Compagnie de Rouen.
— 7 . — Les sieurs Slarey et Hanagan, à Beauvais, demandent que Ton retarde l'adjudication du lot de Breuil-Ie-Vert, sur le chemin du Nord, pour avoir le temps d'étudier TafTaire.
-^8. — Les sieurs Ferailly et Ribaud, à Bordeaux, proposent un procédé contre les déraillements.
— 8 — La Compagnie de Saint-Etienne à Lyon, accepte avec des réserves, la subvention de 300.000 francs pour le pont de la Mulatière.
— 10. — Le comte de Luxbourg, ministre de Bavière à Paris, demande des détails sur l'invention, touchant les chemins de fer, du nommé Lambert, forçat au bagne de Brest.
— 10. — Le sieur Morel, lieutenant-colonel en retraite, adresse un nouvel exemplaire de sa brochure sur les dangers de la foudre pour les chemins de fer.
— 10. — La Compagnie d'Orléans relire ses propositions touchant le chemin de Corbeil à Chalonsur-Saône.
— 10. — La commission royale près la Compagnie de Rouen, informe que celte Compagnie a refusé de lui donner connaissance des pièces de sa comptabilité.
— 10. — Le sieur Neckberg, à Saverne, demande que les parties non utilisées de 2 prairies achetées par l'Etal, pour le passage du chemin de fer, soient partagées entre lui et ses quatre enfants.
— 10. — Le ministre de la guerre fait des obser-' valions sur la construction d'un dépotoir à La Villetteï dont le voisinage pourrait nuire à la gare de Strasbourg (Est).
— 13. — M. de Rothschild écrit qu'il a versé le cautionnement exigé pour soumissionner l'exploitation du chemin dç fer de Belgique.
— 15. — Les sieurs Barry and C* demandent que pour l'adjudication de l'exploitation d'Qrléans à Tours, le rabais porte sur les tarifs à appliquer.
— 17. — M. de Rothschild fait savoir que la locomotive, arrivée à Marseille sur VHellesponty n'est pas celle qu'il attendait et qui s'appelle le Général Gourguffd, Il demande quelles formalités il aura à remplir à l'arrivée.
— 17. — Le sieur Duvernoy, à Provins, demande dos billets pour l'inauguration du chemin de fer de Rouen.
— 17. — Les sieurs Dumoulin père et fils proposent un système contre les accidents,
— 21. — MM. de Rothschild, comme fondés de pouvoirs de M. Norris, font savoir que la locomotive Général Gourgaud a été expédiée de Philadelphie à Marseille et que les constructeurs réclament un tiers du montant de leur facture.
— 22. — Les mêmes ont reçu un certificat du consul de France à Philadelphie, constatant l'expédition du Général Gourgaud pour Marseille et donnant aux intéressés le droit de toucher deux tiers de leur facture.
— 26. — Le sieur Luzier, à Nanterre, expose un nouveau système de fabrication d'essieux, et s'en remet à l'administration pour le prix de son invention.
— 26. — Le sieuf Rebour propose un système d'enrayage.
— 27. — Le sieur Patrice Mac-Keane, curé à Montacher (Yonne), écrit qu'il a inventé une locomotive et demande les moyens de la construire.
— 28. — Le chef du service municipal demande des renseignements sur le projet de transporter les matières fécales par chemins de fer.
— 28. — M. Onfroy de Bréville demande que la douane facilite l'entrée du matériel belge des sieurs Borguet,C. Parent et Shaken, entrepreneurs du lot de Breuil-le-Vert.
— 29. — Les sieurs Callié, Lefèbre et Q* déclarent soumissionner la ligne de Creil à Nancy.
— 29. — M. Emile Pereire invile le ministre à visiter la gare Saint-Lazare, pour se rendre compte des dispositions adoptées en vue de i'expfoitation du chemin de Rouen.
Mai 2. — Le ministre des finances demande que l'on avise à faire rembourser à l'Etat, par les départements et les communes, les avances faites pour le payement des terrains et bâtiments dont l'acquisition est nécessaire à l'établissement des chemins de fer.
— 2. — M. Arnollet remet un mémoire sur la possibilité de soulager l'Etat d'une dépense de 600 millions, en favorisant des Compagnies qui exécuteraient les chemins de fer sans subvention.
— 2. — M. de Rothschild remet le certificat d'ori» gine et d'essai de la locomotive Général Gourgaud.
— 8. — M. Onfroy de Bréville demande un homme habile pour défendre les intérêts de l'Etat devant les jurys d'expropriation pour le chemin de fer du Nord.
— 8. — Le ministre des finances avise de l'ouverture de trois nouveaux bureaux pour la sortie des boissons transportées par les chemins de Lille et de Valen'?iennes à la frontière.
— 8. — Le préfet du Loiret avise que le convoi, parti de Paris le 4, a été arrêté à Cercottes parle déraillement de la locomotive (chemin d'Orléans).
— 8. — M. Cronier, commissaire royal, envoie une note sur le temps employé pour le parcours de Paris à Rouen, par le premier convoi qui a circulé.
— 10. — Le ministre de la guerre fait des observations sur les chemins de Paris à Lyon et de Paris à Strasbourg.
— 11. — Le sieur Borguet, entrepreneur à Liège, ofTre d'exécuter tous les terrassements du chemin de fer dans l'Oise et dans la Somme.
— 16. — M. Busche écrit au sujet des propositions du sieur Taylor, de iiruxelles, pour prévenir les accidents.
— 16. — Le sieur Durozoir propose un procédé contre les accidents.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise se plaint de n'avoir pas été prévenu de Touverture du chemin de fer de Rouen, comme il l*a été de celle d'Orléans.
— 18. — La Compagnie de Rouen demande qu'on laisse encore à Mantes, pour la protéger, la troupe qu'on y avait envoyée en vue de l'inauguration (2 mai).
— 22. — Le maire de Luzarche demande que le chemin de fer transporte gratuitement les indigents.
— 23. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet un rapport sur le mauvais état des estacades du viaduc de Val-Fleury sur le Rive gauche.
— 29. — Le préfet de la Seine transmet une délibération du conseil municipal de Paris demandant que le chemin de fer de Lyon passe par la Bourgogne, en se détachant du chemin de fer d'Orléans, et que la gare du boulevard de l'Hôpital (la gare d'Orléans) soit commune aux deux lignes.
— 29. — Les sieurs Bonifos et Fane, à Anduze (Gardy, proposent un essieu creux de leur invention.
— 29. — Le préfet du Loiret avise qu'un malveillant avait posé une pierre sur la voie entre Cercottes et Artenay.
— 29. — Les sieurs Durand, Seillière et C'« soumissionnent l'exécution du chemin de Paris à la frontière.
— 31. — M. Blavier fait des observations au sujet du modèle de coussinet employé comme type pour les adjudications.
Juin 2. — Le sieur Chambert, mécanicien, offre un procédé contre les déraillements.
— 3. — M. Schneider demande un ordonnancement sur les rails qu'il a fournis.
— 3. — Le préfet de Seine-et-Oise écrit qu'il a avisé la Compagnie de Rouen de ne pas laisser stationner ses trains dans la forêt de Saint-Germain.
— 3. — Le préfet de police propose d'élever à 3.000 francs les appointements du commissaire spécial de police, attaché aux chemins de Saint-Germain et de la Rive droite.
— 4. — Le ministre du commerce adresse copie des instructions données au préfet du Loiret au sujet de la prétention du sieur Ruyz, entrepreneur du viaduc sur la Loire à Orléans, à l'effet d'établir des fours à chaux pour le service de ses chantiers.
— 9. — Le préfet de la Seine -Inférieure inflige un blâme sévère à la Compagnie de Rouen pour infractions aux règlements de police touchant la sécurité publique.
— 9. — Le maire de Boulogne rend compte de ses démarches pour trouver en Angleterre une offre de soumission pour l'exploitation du chemin de fer de Belgique. On a trouvé les conditions insuffisantes.
— 10. — Le ministre de la guerre autorise l'emprunt de terre au coteau d'Anzin pour remblayer la gare de Valenciennes.
— 13. — La Compagnie générale des vapeurs du Rhône j la Société des papins (navigation de la Saône et du Rhône), et la Compagnie des vapeurs j l'Aigle, offrent de se charger du chemin de fer d'Avignon à Marseille aux conditions du cahier des charges du 30 mars 1843, modifiées d'une manière favorable aux intérêts de l'Etat.
— H. — Le ministre de la guerre fait des obser-
vations sur la surveillance des chemins de fer ^ la Ligne et la Gendarmerie.
— U. — Le ministre des finances donne son a? au sujet de l'établissement d'une statioa à Fit.^ Lille.
— 15. — Le sieur Ruyz, à Orléans, fait des 4 valions au sujet de la construction du viadoe d chemin de fer du Centre, sur la Loire.
— 16. — Le nommé Lambert, au bagne de Br< sollicite l'autorisation de pouvoir proposer, parri; de tutelle, aux compagnies de chemins de fer « système de wagons à frein.
— 19. — Le préfet de l'Hérault communiqœ 'arrêté de mise en demeure contre le sieur Berkdano, adjudicataire de 46.000 traverses et représec par le sieur Sagnier.
— 19. — Les sieurs Durand fils et Parm entier, Montpellier, demandent les conditions du baû u chemin de Montpellier à Nîmes.
— 20. — MM. Thurneyssen et O*', à Paris, desmi dent qu'on leur adresse les mandats destinés k <der les usines de Douzies (Hamoir, Perret, Pîîlr.: et C'e) pour leurs fournit ures.
— 21. — M. Polonceau remet une note sur l^ ponts et viaducs en fer pour chemins de fer.
— 24. — Le sieur Bertodano sollicite un délai pot' livrer des traverses.
— 24. — Le sieur Le Bidois, mécanicien, propof^ un système d'enrayage instantané des wagons, indépendamment de la locomotive.
— 26 . — MM. de Saint-Aulaire et Debellevis^ députés, demandent que les études du chemin tlfer de Bordeaux, entre Angoulême et cette viil?, soient dirigées par L&valette, La Roche-Beaucouri ^t les vallées de la Nizonne et de la Dronne.
— 28. — Le ministre des finances donne son an^ sur le partage des recettes des chemins de fer de U^ et de Valenciennes à la frontière, avec l'administnlion belge.
— 29. — Le ministre de la guerre communiqué partie d'un rapport du général commandant la subdivision d'Eure-et-Loir, relatant les griefs et le$ plaintes des habitants, qui sont obligés de prendir des places de seconde classe dans certains trains de la Compagnie d'Orléans, tandis qu'il y a des troisièmes dans le convoi.
— 30. — Le sieur Hector Bossange demande qu? dctavus Norris, de Philadelphie, soit autorisé à surveiller le montage et la marche de sa locomotive, le Général Gourgaud.
Juillet 3. — MM. de Rothschild renoncent à la demande en concession d'un chemin deferdeHautmont ï un point près deMaubeuge, et sollicitent la restitutioc des pièces qu'ils ont déposées.
— 4. — Le sieur Parry, à Jouy-sur-Seine, associe de Pourregeaud, entrepreneur sur la ligne d'Orléans à Vierzon, demande quinze jours pour compléter son cautionnement de 50.000 francs sur lequel il en & déjà versé 22.000.
— 5. — M. de Montalivet, intendant général de U Liste civile, signale un stationnement établi sans autorisation par la Compagnie de Rouen à l'Etoile de Confians, dans la forêt de Saint-Germain (deveno la station d'Achères).
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— 7. — Le préfet de Seine-et-Oise communique son arrêté ordonnant la suppression de la station de Colombes sur le chemin de Rouen.
— iO. — M. Didion signale une difûculté ayec le génie militaire au sujet des angles des 2 bastions de la citadelle de Montpellier.
— 10. — Le ministre de la guerre prévient qu'il a donné Tordre de faire rentrer le détachement des 58 hommes de ligne envoyés à Mantes à la fin d'avril, et dont la Compagnie de Rouen avait demandé la permanence.
— 12. — Le sieur Bertodano sollicite pour lui et son associé Prévost, un nouveau délai pour la fourniture des traverses dont il est adjudicataire, à Montpellier.
— 12. -7 Le ministre de la guerre fait savoir qu'il a décidé que les piquets de troupes, fournis aux compagnies de chemin de fer, seraient payés comme ils l'ont toujours été en service particulier.
— 14. — M. Shaken réclame un certificat de capacité et de moralité à lui délivré par M. Simons, ingénieur en chef des chemins de fer belgeSf'et qu'il a déposé pour prendre part avec Borguet, à l'adjudication du lot de Breuil-le-Vert.
— 15. — M. Emile Pereire adresse de nouvelles léclamations au sujet des frais de police et de surveillance qu'on lui impose pour le chemin de Saint- Cloud à Versailles.
— 18. — Le ministre des finances s'oppose dans l'intérêt de la douane, à la prolongation du chemin de Strasbourg jusqu'à Bâle.
— 18. — Le général Bellonnet, député, remercie de la commande de locomotives faite, sur sa recommandation, aux ateliers Stehelin, à Bitschweiller.
— 25. — Le comte de Fussy écrit que la société pour l'application du système Jouffroy, est prête à faire fonctionner sa machine d'essai.
— 25. — Le baron de Mecklembourg, président de la C»« de Montpellier à Cette, se plaint de ce que l'on veuille faire traverser par une voie l'embarcadère de Montpellier.
— 26. — M. Baude, ingénieur en chef, fait un rapport sur le mauvais état de l'estacade du viaduc du Val-Fleury, Rive gauche.
— 27. — Le duc Decazes, au nom de la Compor gnie des fonderies et forges de VAveyron, demande que l'on procède à la réception de 1.000 tonnes de rails.
— 28. — M. Onfroy de Bréville demande un détachement de lanciers, conduits par un oflicier de gendarmerie, pour couvrir le chemin de fer du Nord et ses divers ateliers.
— 28. — Le maire et les habitants de Longjumeau demandent la modiiication du viaduc de l'Orge, sur la ligne d'Orléans entre Epinay et Villemoisan.
— 3î . — Le préfet de la Seine fait savoir que MM. Delalleau et Boinvilliers, avocats, représentent la ville et le département pour les expropriations sur la ligne du Nord dans le département.
Août 2. — Le sieur Arthur Roche, à Montpellier, demande la concession du chemin de fer de Nimes.
— 4 — M. Busche recommande de profiter du chômage de la navigation de l'Escaut pour établir les fondations du pont du chemin de fer.
— 7. — Le ministre des affaires étrangères transmet la réponse du ministre des travaux publics belge, remise à l'ambassadeur M. de Rumilly, et relative au partage des recettes de l'exploitation des tronçons de Lille et de Valenciennes à la frontière.
— 8. — Le préfet du Gard communique son arrêté sur les omnibus desservant la station de Nimes.
— 9. — Le préfet du Loiret écrit que Dabois, cantonnier, à la station d'Orléans, n'était pas à son poste au Passage des Charbonniers, au moment du passage du train des messageries, le 29 au soir.
— 11. — Les questeurs de la Chambre des députés, demandent des renseignements sur les chemins du Nord et d'Orléans à Tours, pour les archives de la Chambre.
— 12 - Le ministre de la justice demande que l'on cherche le moyen d'empêcher les incendies causés par les locomotives.
— 16. — Le même écrit du château d'Eu, pour que l'on prohibe les locomotives sans appareil contre les flammèches.
— - 17. — M. Bineau écrit qu'il ne connaît aucun procédé pour empêcher les incendies et que rien n'empêche les compagnies de chemins de fer de brûler du bois, à la condition qu'elles consomment les fumées.
— 19. — Le marquis de Liancourt, député, demande que l'on étudie le tracé de Strasbourg par Compiègne-Clermont au lieu de Compiègne-Creil.
— 21. — Le ministre de la guerre écrit de Saint- Amand la Bastide qu'il ne peut donner des ouvriers militaires pour les travaux d'Orléans à Vierzon à cause de la période d'instruction.
— 23. - - M. Busche demande qu'on régularise le service des dépêches entre Lille et la frontière.
— 30. - Le ministre de la guerre adhère au projet de prolongement du chemin de fer de La Teste jusqu'au bassin d'Arcachon.
Septembre 1. — Les gérants des paquebots et remorqueurs de la Loire, membres du tribunal et de la chambre de commerce d'Orléans, réclament contre la construction du pont de Montlouis qui gênera leur industrie.
— 7. — Le sieur Dubourthoumieu, à Montrouge, demande que l'on fasse un rapport sur son système d'enrayage des roues, décrochage des wagons, et ouverture des portières en un seul tour de main.
— 8. - - L'intendance de la Liste civile informe que malgré la défense qui lui en a été faite, la Compagnie de Rouen a ouvert de nouveau le stationnement de l'Etoile de Conflans.
8. — M. Schneider fait connaître la répartition entre les usines d'Hayange, leCreusot etDecazeville, des 14.888 rails adjugés au non de MM. J. Wendel, forges d'Hayange.
— 11. — Le même demande que l'on prévienne l'ingénieur en chef du Nord que les forges d'Anzin fourniront 26.000 rails pour lui, à valoir sur sou marché.
— H. — Les sieuis Herbrouck, Lefébure etFoust, demandent à forfait la construction et l'exploitation du chemin d'Orléans à Nantes.
— 15. — Le sieur Hoéné Wronsky, fait une propo-
§ition au sujet de son système de chemin de fer mobile et demande la nomination d'une commission.
— 18. — Le ministre des iinances transmet un arrêté autorisant le préfet du Loiret à affecter au ministère des travaux publics une partie de VWe Charlemagne, située dans la Loire, à Orléans.
— 18. — Le sieur Coipellier, chirurgien de marine à Brest, remet un projet de chemin de fer atmosphérique.
— 20. — Le ministre de la guerre écrit de Saint- Amand la Bastide, au sujet de la pénétration du chemin de fer dans la place de Douai.
— 23. — Le ministre des finances fait des observations au sujet des tarifs adoptés pour le transport des marchandises sur le chemin de fer de Saint- Saulve à la frontière, et demande à être consulté à l'avenir sur ces questions.
— 25. — Le préfet du Loiret fait connaître la cession faite au sieur Peaucellier, par les sieurs Boullaud et Robin, des travaux d*art entre Beaugency et la limite du Loiret.
— 28. -- Les sieurs Delamarre, Martin-Didier et G'^, banquiers à Paris, demandent la concession du chemin de Paris à Lyon.
Octobre 2. — Le ministre de la justice fait savoir qu'il a écrit au procureur général près la Cour de Douai, de faire désigner par la Cour, les membres du jury.
— 5. — Le ministre des finances transmet au ministère des travaux publics l'ordonnance affectant aux travaux publics, la partie aval de l'ile Gharlemagne, à Orléans.
— 7. — Le directeur général des tabacs demande qu'on lui fasse connaître le tracé direct du chemin de fer du Nord près de Béthune, dans le but de voir
*si on pourrait utiliser pour le chemin de fer, les bâtimenls de la manufacture de tabacs, que l'on a fermée.
— 10. — Le comte de Lorne écrit au sujet de l'adjudication des travaux du clos Saint-Lazare, pour la gare du Nord, à Paris.
— 12. — Les sieurs Meyer etC'% à Thann, demandent un délai de grâce pour la livraison des six locomotives, destinées au chemin de Nîmes à Montpellier, dont ils ont la commande.
— 13. — Le préfet du Bas-Rhin demande des instructions sur la prétention des officiers du génie de diriger seuls les travaux du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, à son raccordement avec celui de Paris à la frontière d'Allemagne.
— 14. — Le ministre de la justice écrit au sujet du refus de la Cour de Douai de désigner les membres du jury d'expropriation, si on ne lui fait connaître préalablement les noms des créanciers inscrits sur les parcelles dont l'expropriation est sollicitée.
— 20. — M. Fol, administrateur de la Compagnie de Strasbourg à Bâle, demande une décision sur le contrôle et la surveillance de sa Compagnie sur le pont des fossés de Strasbourg exécuté par les ingénieurs des ponts et chaussées et le génie militaire.
— 23. — Le minisire des finances écrit qu'il envoie des instructions au conservateur des hypothèques de Sentis, qui refuse d'inscrire la mutation des parcelles expropriées pour le chemin de fer.
— 26. — M. Colette-Quenouille, à Dieppe, demanda à soumissionner l'embranchement de Dieppe à la ih gne de Rouen au Havre, pour y enaplojer s**^ système de chemins à rails de bois.
— 28. — M. Hassenfratz, ingénieur des ponts -i chaussées demande que toutes les voilures publiques qui passent par Orléans, pour Paris, soiefi transportées par chemin de fer.
— 30. - M. Reynaud, député, à Genouillet (Creuf? demande des secours pour la veuve d'un ouvrier ta* en travaillant au pont du chemin de fer sur le c^m de Saint-Denis.
Novembre 2. — Les entrepreneurs de roulage et de messageries de Lyon, demandent que le GouTtrnement leur donne la prétérence, pour les chemios de fer, en qualité d'expropriés pour cause d'utilité publique.
— 2. — Les sieurs Andraud et Tessiê du Moiay, demandent que l'on constate l'installation de lean appareils pour la compression de l'air sur la RiT-^ gauche, et qu'on leur paye un second tiers sur lear marché. *
— 6. — M. Talabot, au nom de la Compagnie de Marseille à Avignon, demande à employer dans !?< gares des rails inférieurs en poids aux prescription-du cahier des charges.
-» 9. _ M. Bineau demande des instructions sor l'état de la locomotive Andraud et Tessié du Motay qui doit être transportée sur la Rire gauche.
— 11. — Le sieur Casalis, mécanicien à Saint- Quentin, se plaint qu'on ne lui ait pascommandé de locomotives.
_ j4. _ Le ministre des finances explique le refus de ses agents, de recevoir de l'administration du chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire, utacompte SUT la part contributive au barrage mobile
de la Loire.
— 15. — Le marquis de Miriville, maréchal de camp, au château de Fillaires, demande la construction d'un viaduc au lieu d'un remblai pour diminuer le dommage fait à sa propriété par le chemin de fer de Rouen au Havre.
— 1o. — M. d'Arnault, mandataire général de la société des études des chemins de fer du Nord, demande une indemnité, ces études se confondant avec celles de l'Etat.
— 19. — Le maire de Valenciennes fait des observations sur l'établissement à la gare du bureau principal de la douane.
— 19. — Le sieur Prévaull, à Bordeaux, demande l'intervention du roi pour faire adopter son système de pont.
— 20. — La chambre de commerce de Bordeaux, demande que le chemin de fer soit attaqué par les deux bouts.
_» 2i. — Le sieur Ruyz, à Orléans, demande à convertir en hypothèques ses cautionnements pour les travaux du viaduc sur la Loire et pour les terrassements sur le chemin de Vienon.
— 2o. — Le ministre de la marine fait savoir qu'il a invité le préfet maritime du 2e arrondissement à voir s'il est possible de procurer au forçat Lambert du bagne de Brest, les moyens de se livrer exclusive-
ment à la construction d*une nouvelle machine pour prévenir les accidents de chemins de fer.
— 28. — M. Casimir Leconte soumissionne le chemin de fer d'Orléans à Vierzon.
— 29. — Le secrétaire du conseil d*Ëtat remet le projet d'ordonnance pour la concession du chemin de fer de Paris à Saint*-Maur.
Décembre 1.— Le comte de la Romagère, à Paris, se plaint au roi de ce que le chemin de fer projeté de Comme ntry au canal du Cher, ne dessert pas la houillère de Dayet dont il est propriétaire.
— 2. — Le sieur Douchy, notaire à Valenciennes, demande une indemnité de 8.000 francs pour la traversée de ta propriété de Raismes, par le chemin de fer, et en outre divers travaux pour le rétablissement des conduites qui Talimentent d'eau.
— 4. — M. Charles I^ffitte avise qu'il vient de former une compagnie pour exploiter le chemin de Paris à Lyon, et qu'il déposera une proposition aussitôt que le tracé sera fini.
— 4. — M. Bartholony, président du conseil d'administration de la C'* d'Orléans, confirme l'offre de sa Compagnie de se charger des chemins de Corbeil à Chalon, d'Orléans à Tours et d'Orléans à Vierzon, moyennant quelques modifications au cahier des charges.
— 8. — M. Anselme Petétin se plaint de l'obligation imposée aux entrepreneurs de transports de Lyon, de se former en société régulière et de posséder un capital pour être admis à faire des propositions à l'adjudication du chemin de fer de Lyon.
— 9. — MM. Boygue, Jules Hochet et C'e transmettent une lettre de MM. Schneider demandant à faire fabriquer dans les usines Boygue et Hochet de Fourchambault, i8oO rails de leur fourniture.
— 14. — M. de Villeneuve, au nom de la Compagnie française, déclare soumissionner le chemin de fer de Malaunay à Dieppe, et demande communication du plan de M. Lepeuple.
— 15. — Le ministre des fmances remet un projet de bail général pour les chemins de fer.
— 15. — Le comte de Lorne écrit sur la nécessité de relier les gares du Nord et de Rouen, par une rue allant de Notre-Dame-de-Lorette à la rue Duphot.
— 21. — ' Le ministre de la marine transmet un rapport du chef de la chiourme à Brest et une lettre du forçat Lambert, sur un nouveau modèle de locomotive.
— 26. — M. Emile Pereire demande que l'on donne enfin une solution à la requête de la Compagnie de Saint-Germain de rentrer dans les 500 fr. de rente qui forment la solde de son cautionnement.
— 30. — Le ministre des finances fait des observations sur l'habitude que l'on a prise de payer à une même personne p'usieurs parcelles de moins de 500 fr., ce qui permet de tourner la loi facilitant les payements de moindre importance.
— 30. — Le préfet de Vaucluse transmet une lettre de M. Taiabot, demandant que M. Bouvier, ingénieur en chef, fasse étudier un projet déhnitif plaçant le chemin de fer de Marseille en dehors de la portée des inondations du Rhône.
1661 bis, '^ LbTTR£ de M. F. BaBTUOLUNY, PBÉStOBNT
DU CONSEIL d'administration DU CHEMIN DE FEB DE PaRIS
A Orléans, a M. Dufaure, rapporteur de la loi des chemins de fer. (Session de 1842). — Paris. — In-S» d'une feuille. —M. Bartholony qui était un financier, de race, et un esprit genevois, voyait dans les chemins de fe»le côté affaires, plutôt que l'intérêt social et l'apothéose des justes préférences matérialistes du genre humain. Tout prêt à mettre son intelligence et ses capitaux au service de l'industrie nouvelle, il entendait le faire à bon escient et sans risquer autre chose que le quantum de gain. U insistait dans cet écrit sur la garantie d'intérêt que la loi du 15 juillet 1840 avait accordée à la Compagnie d'Orléans et en demandait la généralisation. Avec le temps il a fallu y arriver, et ce n'est pas une des moindres incohérences de l'administration française que d'avoir fini par où il eut été sage de commencer. M. Bartholony fait une réflexion très juste sur le rôle important que le dimanche peut jouer en France comme élément de trafic. Ainsi, en 1841, le chemin de fer de Saint-Germain avait transporté 1 .075.000 voyageurs, Versailles, Rive droite 1 .077.000^ Versailles, Rive gauche 1.028.000, Corbeil 841.000, en tout 4.044.600. Les quatre chemins anglais Grand Jonction j Londres à Birmingham^ Londres à Croi/donei Liverpool à Manchester yH* en avaient, sur un parcours plus long, transporté que 2.755.000, la semaine n'ayant jamais eu que 6 jours. L'observation de M. fiartholony est ingénieuse, mais ce qui lui ôte de sa valeur, c'est que l'action favorable du dimanche ne se fait sentir que dans la banlieue des grandes villes, et ce, pendant la belle saison. Dans la plupart des autres gares, le trafic est presque nul. On va voir passer les trains, mais on n'y monte pas. Généralement le rural ne s'amuse plus, quand ça lui coûte de l'argent, ce qui est logique, puisque son plus grand plaisir est d'en gagner. (Voir 1665.)
1662. — Des chemins de fer et de l'application de la loi du 11 juin 18^2, par M. le comte Daru, pair de France. — ln-8* de 25 feuilles 1/4. — Paris. — Mathias (Augustin). — Ce livre est une œuvre parfaite, mais empreinte de l'esprit autoritaire d'un homme que Napoléon avait stylé, et qui aurait voulu que le Gouvernement commandât à l'industrie des chemins de fer, comme un caporal à son escouade. 11 reprochait à la Chambre d'avoir modifié le projet devenu la loi du 11 juin 1842, d'y avoir inscrit 5 lignes de chemin de fer au lieu de- 2 et d'avoir porté de 1.600 à 3.600 kilomètres l'extension des lignes dont on allait entreprendre la construction. Sans doute, il était regrettable que du premier jour les gouvernants n'aient pas eu de plan d'ensemble; mais cette défectuosité tenait à la nature des choses. H s'agissait en effet d'un besoin nouveau qui n'avait aucune analogie dans le passé, et dont l'intensité même était la conséquence du transformisme social, comme premier eiîet de la prépondérance des intérêts matériels sur les questions dogmatiques, philosophiques, politiques et militaires, qui ont tour à tour passionné les hommes depuis 400 ans que l'humanité se sent vivre.
1563. — Des moyens de soulager l£ Trâsor d'une
DÉPENSE DE 600 MILLIONS EN ASSURANT LE SUCCÈS DE COMPAGNIES QUI ^E CHARGERAIENT DE L*ENTIÈRE ET PROMPTE EXÉCUTION DES CHEMINS DE FER SANS AUCUNE
SUBVENTION DE l'Etat, par Arnollet. — Paris. — In-8* d'une demi-feuille. — M. Arnollet était un jouteur infatigable. Battu sur le terrain des tracés, il transportait la lutte sur celui des voies et moyens. Pour diminuer le coût des chemins de fer, il avait imaginé de les faire à une seule voie, avec gares d'évitement de 10 en 10 kilomètres, et il était assez naïf pour se figurer qu'en retranchant la moitié de la voie, il retrancherait la moitié de la dépense. La recette pour lui était le certain et il faisait le raisonnement suivant : Si les chemins de fer comme ils se comportent dans les projets approuvés, doivent rapporter 6 0/0, ils en rapporteront 12, quand on aura réduit de moitié leur prix de revient. Cet ingénieur primitif raisonnait comme l'amiral La Roncière qui, à propos du Panama, disait qu'il n'était pas plus difficile de faire une tranchée de 87 mètres de hauteur que 87 tranchées d'un mètre. Les rails n'auraient pesé que 20 kilogrammes. Arnollet avait aussi une conception erronée des accidents qui tenaient selon lui aux courbes et aux éboulements déterminés dans les tranchées par la vibration au moment • du passage des trains. Or ce sont précisément les causes les moins communes, et si l'homme savait se vaincre et dominer les défaillances de son être, comme il a dominé celles de la nature et de la matière, on pourrait voyager en chemin de fer avec autant de chances de sécurité que l'on en a de ne rien recevoir sur la tête, quand on se promène en plein champ. Notre auteur pour former les compagnies dont il parle, ne demandait pas la garantie d'intérêt, mais il aurait voulu que les concessions fussent données sans alea^ et que les receveurs généraux se fissent les courtiers des compagnies pour le placement de leurs actions.
1664. — Economie de 600 millions dans l'exécution DES CHEMINS de FER. — Réfutation des objections faites au système de M. Arnollet. — Paris. — In-8® d'une demi-feuille.— M. Arnollet continuée faire de l'arithmétiqne fantaisiste. Sans doute, et nous pouvons en parler de visu, on peut aux tarifs européens, faire 60.000 francs par kilomètre avec une seule voie, mais il est incontestable que, même avec l'usage du télégraphe électrique qui n'existait pas alors, les croisements occasionnent des retards et les répercutent sur une série de trains. L'auteur îidmet que chaque croisement amènera une perte de temps de 20 minutes, mais de 20 il fait 10, sous prétexte que l'attente se répartira sur deux trains, de sorte que la moyenne ressortira à ce chiffre. C'est inadmissible. Il se fâche aussi contre ceux qui lui ont répondu que dans les départements, il n'y a pas d'argent pour payer les actions ni d'humour pour les souscrire ; il réplique à cette exception dilatoire en rappelant que M. Talabot a formé sa société pour les lignes du Gard avec les ressources du pays, et que les Boulonnais ont en quelques heures souscrit six millions pour leur chemin de fer. (?)
iQQo, — Deuxième lettre a un député. Observations
sur l'exécution de la loi du 11 juin 1842, ^el^tiT^ ment à l'établissement des grandes lignes de chem^ de fer ; par François Bartholony. — Paris. — liH? de 6 feuilles 3/4. — Blondeau.— La lettre est adrey sée à Monsieur Dufaure, député de la Charcnte-lQ^ rieure, et commence ainsi : c Monsieur, comme ^ nistre des travaux publics, comme député, comm rapporteur de la loi du 11 juin 1842, t» avez rendu d'immenses services à la cause des ckmins de fer. Je ne me dissimule pas, m*aTez-To& dit, après le vote mémorable auquel vous avei s puissamment concouru, que cette loi sera une graisà ou une triste chose suivant la manière dont eUe sen exécutée, i M. Bartholony développe ensuite le&aipments qu'il avait déjà maintes fois fait raloir en br veur de la garantie d'intérêt, telle que la loi da *j juillet 1840 l'avait accordée à la Compagnie d'Orléas^ Cette loi devait être à ses yeux, un pont au moja duquel on pourrait étudier les effets du système ete fairebénéûcierlamêmeCompagniepourd'autresligQ^ rattachées à son réseau et plus 3pécialenient celle 4^ Lyon, dont le lointain terminus à Marseille, était k but de tous les spéculateurs en chemins de fer. Raisonnant ensuite sur la situation particulière de si Compagnie (celle d'Orléans), malgré les plantureusa espérances de son exploitation, il terminait par c^ ricochet : < Au reste, ce qu'il importait d'établir, c'est que la Compagnie d'Orléans voulut-elle se passer de la garantie d'intérêt, elle ne le pourrait p&^ La conclusion de ce fait, est facile à tirer. J*en laisse le soin à qui de droit. » A l'appui de son argumeDtation, M. Bartholony reproduit une note remise ai ministre des travaux publics par les délégués da Compagnies de Paris à Orléans, Paris à Rouei. Strasbourg à Bàle, Andrézieux à Roanne, Saint-Etiem^ à Lyon, Cette à Montpellier, etc. Ces entreprises réclamaient: l'élévation des tarifs à 0 fr. 25 por les marchandises et 0 fr. 15 pour les voyageurs, la modification des conditions d'application et la liberté pour les frais accessoires, — la suppression dt l'impôt foncier, de la patente et des portes et fenêtres, — la suspension pendant IQ ans de l'impôt du dixième sur les places de voyageurs, — la suppression des frais d'inspection et de surveillance — l'exemption des transports du Courrier et celles des taxes municipales d'octroi et autres. La brochure se complète par une sorte de polémique courtoise avec M. Emile Girardin qui a inséré dans la Presse des 3 et 9 mai 1 8*2, deux lettres de M. Bartholony. Le président de la C»» d'Orléans y soutenait la thèse de lagaran tie d'intérêt en désaccord sur ce point avec lerédacteuren chef de la Presse, et se rijilliait toutefois au système des bons à intérêt d'un centime pour cent franoe et par jour; seulement afin d'éviter que celte valeur fiduciaire ne dégénérât en papiermonnaie, il essayait d^«^n faire un^ monnaie de papier, les bons en question pouvant toujours être échangés contre espèces dans es caisses publiques, ceux de 100 fr. à présentation, "^x de 100 à 1000 francs à un mois de vue, et au-dessu^^** 1000, à trois mois de vue. Pour un financier de pf fession, c'était naïf, car au lieu d'un bon de 1000, b en eut pris 10 de 100, et l'fctat qui aurait reçu 4 argent à titre précaire n'aurait pas pu l'immobilier dans les chemins de fer, car c'était se mettre sous>
up de la banqueroute. M. de Girardin y vit plus 5te que son adhérent et déclara que pour acculer Itat à une banqueroute éclatante, il valait mieux ne in faire du tout. Le publiciste avait raison contre .rgentier. C'est que malheureusement tous les finansrs ne regardent pas la question de la fortune puique dans Tordre des intérêts privés, comme un .cerdoce ou une fonction sociale, et que beaucoup 3n tiennent volontiers à soutenir TËtat comme la >rde soutient le pendu. M. Bartholony revient 1 suite sur la question des tarifs qui sont trop bas ilon lui, ce qui en matière de transit, ne fait que ivoriser la marchandise des étrangers. (Voir &6i bis.)
1666. — De l*exécution de la loi du H juin 1842. — Amiens. — ïn-8' d'une feuille. — Vœu émis par le onseil général de la Somme, que l'Etat se charge de exploitation des chemins de fer comme il s'est hargé de leur exécution.
1667. — Du PROJET DE LOI SUR LES CUEIIINS DE F£R
>ar Léon Faucher. — In-H*». — Paris. — Guillaumin.
1668. — Histoire des chemins de fer, par M. Darnis. Extrait du Journal des Connaissances utiles» — Paris. — Grand in-8<» d'une feuille. — Au bureau du Journal des Connaissances utiles, 25, rue du Faubourg-Montmartre. — Littérateur que l'on pourrait affecter de Va privatif, Darnis était rédacteur en chef du Journal des Connaissances utiles, cette conception démocratico-bourgeoise où, entre une recette contre les engelures et une autre pour fabribriquer le vespetro, s'agitaient les plus graves problèmes de l'économie politique et sociale, et où M. de Girardin, en brouillon de génie, avait trouvé le moyen de &*assurer la collaboration d'hommes aux opinions divergentes, tels que François Arago, Adolphe Blanqui, Rossi, Payen, Ghaptal, Chateaubriand, Lamartine, Alexandre Dumas, Emile Pereire, etc. L'opuscule de Darnis est un précis correct de l'histoire publique des chemins de fer à cette époque. Il serait oiseux de revenir sur ces banalités. Après avoir longuement énuméré les avantages de cette innovation, l'auteur continue ainsi: « Mais pour les relations de peuple à peuple, pour les progrès de Talliance des nations, pour le bien-être de l'huma • nité, les chemins de fer donneront encore des résultats plus beaux, plus admirables que pour chaque peuple t'n particulier. Ce que n'ont pu fairo jusi|u'ici ni les philosophes, ni les diplomates, ni la logique humaine, nous le devrons, n'en doutons pas, à la navigation à vapeur et aux chemins de fer, > La parole est aux Allemands de 1870.
1669. — Histoire des chemins de fer par M. Darnis. 2<ï édition. — Paris. — In-8o de 2 feuilles.
1670. — Second mémoire sur l'importance du parcours partiel sun LES chemins de FER, par M. Minard. — Paris. — In-H** de 3 feuilles, plus une carte. —
L'honorable inspecteur général des ponts et chaussées insiste beaucoup sur l'importance des parcours partiels au point de vue de la recette des chemins de fer. Prenant pour exemple le chemin de fer de Saint- Germain qui, en raison de sa prospérité, était invoqué comme terme de comparaison, il rappelle qu'en 1839, Saint-Germain avait donné 1.01 1,688 voyageurs, et seulement 637.646 en 1842, — Chatou, 78.639 en 1839 et 91.353 en 1842, — Nanterre, 136.60( en 1839 et 210.322 en 1*«42, — Asnières, 75.558 en 1839 et 137.635 en 1842. Mais il déduit de ce chiffre des conséquences fallacieuses, car il en conclut que l'on recherche le chemin de fer de préférence pour les courtes distances. La vérité est que la ligne de Saint- Germain, concurrencée comme joujou, par celle de Versailles, a /ait perdu sa population Hottante et qu'elle se faisait dans la banlieue cette clientèle dont l'appoint a été un élément nouveau de trafic, et qui se développe chaque jour, par la décentralisation de l'habitation.
1671. — Observations sur les mémoires relatifs a l'importance du parcours partiel sur les chemins de FER, par M. Courtois. — Paris. — In-8« de 3 feuilles 1/2, plus une planche. — L'auteur était un ingénieur des ponts et chaussées qui n'avait pas désappris Talgèbre en signant des états de paiement ou des métrés, et qui se posait pour les réduire algébriquement, des problèmes comme celui-ci : € Déterminer les limites de la zone dans laquelle les chemins de fer présentent aux voyageurs des avantages économiques sur les transports par les routes ordinaires et les messageries. » On ne saurait être plus innocent, ni plus prudent. M. Courtois prétendait que dans un chemin de fer, ce sont les points extrêmes qui seuls ont de l'intérêt et il faisait à ce sujet des comparaisons de parcours kilométriques qui n'avaient pas leur raison d'être, car les banlieues des grands centres dérangent toutes les équations et font rlocher toutes les hypothèses.
1772. — EcoLK UE.s ponts et chaussées. Notes
PRISES au cours de CONSTRUCTION DES CHEMINS DE FER,
(session 1842-1843), par MM. Jullien et Bommart. — Paris. — 1 vol. grand in-4*. — Lith.
1673. — Ecole centrale des arts et manufacturer. Cours de construction de machines (1842-1843), par Walker de Saint-Ange, rôdigr par M. Fauro. — In-'*° avec atlas.
167 k — Exposé d'un nouvkau svstkme de constru;- TioN DE chemins DE FER, par M. V. dc Wydroff, ingénieur militaire. — In-V» dc 3 feuilles, plus une carte, — Londres, T. Tippets, csquire, 6, Panoras Lone, et à Paris, chez E. Fanost, architecte, 22, rue Richer 10 juin 1843. — La première page porte en sou^ titre l'avis suivant : € Exposé d'un système complet pour éviter les accidents sur les chemins de fer, embrassant la construction des rails, des roues, dés essieux de voitures, une combinaison de ressorts pour amortir le choc, ainsi qu*un appareil pourpré-
parer et nettoyer les voies, inventé par M. V. d? Wydroff, ingénieur militaire, i L'inventeur avoue que son système n'est pas le meilleur ; il a raison. Sa voie consistait en coussinets de fonte posés sur maçonnerie et formant une échancrure dans laquelle se casait à angle droit une longuerine de 0,30 d'équarrissage. Sur le sommet de la longuerine formant un angle droit, on fixait le rail, lequel était une sorte de selle portant un renflement pour le passage des roues. Il n'est rien resté et il ne pouvait rien rester de cette innovation saugrenue.
1675. — Chemins de fer. Notice sur les chassepierres A RESSORT de NOUVELLE INVENTION. — Paris.
— In-4* de 2 feuilles. — Renard.
1676. — EXPOSÉ DU SYSTÈME DE BfM. DUMOULIN PÈRE ET FILS POUR PRÉVENIR LES ACCIDENTS SDR LES CHEMINS
DE FER. — In-i** de 3 feuilles, plus 6 pi. — Paris. — Bachelier. — Ce n'était pas la peine de se mettre à deux générations pour dire det bêtites. Ce pseudosystème consistait à ouvrir dans Taxe de la voie une auge ou fossé de 50 centimètres dans lequel aurait couru un parachute horizontal, analogue à celui de Fontaine pour les cages des puits de mines, placé sous la locomotive et sous chaque wagon, ou porté par un tmck spécial qui aurait enfoncé en terre ses grap» pin» mis en mouvement par un déclic intelligent, et eutainsiAchéle train aurepossansle moindre accident. Nous n'insistons pas sur cette façon d'empôcher les tremblementi de terre avec un presse-papier. M. Du* moulin fils, (Latour) connu par sa bruyante adhésion à tVEmpirê, c^ett la paiw, > fût directeur de la li* brairie et de la presse au ministère de la police, en 1^53, et plus tard, député au Corps législatif.
1677. — RAa-WAY rbform, considérations sur la nécessité de réformer les bases du système qui a créé et qui dirige les chemins de fer de la Grande- Bretagne, et des moyens à employer pour atteindre ce but. — Londres. — Deuxième édition. Octobre 1843. (Traduction extraite du Journal d(S travaux publics). — Paris. — In-i» de 7 feuilles lf2. — La Bibliothèque nationale possède, comme acquisition, la deuxième édition anglaise. L'auteur trouve ce qui est, très mal, mais il connaît thedifficulty ofsuhHi" tuting a better syslem^ la difficulté défaire mieux. C'est surtout au point de vue du service public qu'il est préoccupé. Il divise les chemins de fer anglais en trois classes. La première comprend 24 lignes pour 1.054 railles, qui ont coûté 38.003.000 livres et qui à la cote eu valent 48.248.000, donnant un produit net de 2.302.200 livres, lequel, pour une moyenne de 6 livres 6 shellings 6 deniers pour 100, oscille entre 15 et 4 1/2. La seconde classe comprend 24 lignes sur 571 milles, qui ont coûté 18.856.000 livres, en valent 13.133.000 à la cote, et donnent un produit de 526.500, oscillant entre 0,10 0/0 et 3,10 0/0. Enfin la troisième classe comprend 7 lignes pour 147 milles qui ont coûté 3.3 15,000 livres, valant 2.507.000 et produisant 115.500 livres, soit dé 8 à
4 0/0. L'écrivain cinglais ne fait aucune allusion aux chemins de fer français.
1678. — Cours général de la Bourse ^b Paais, publié par Jacques Bresson. — In*«'. — Paris. — 14, rue Nolre-Dame-des-Victoires. Parait tous ks jours de Bourse, 2 janvier 1848. Cote : — 5 fonds d'Btat français, 2 obligations Ville de Paris, 7 banques oo caisses, 25 fonds étrangers (Autriche, Belgique, Espagne, KtaU-Romains, Haïti, Hollande, Naples, Piémont Portugal), 1 banque étrangère, 10 chemins de fer français (actions et obligations), 25 assurances. 25 valeurs diverses,— le change sur 4 places française! Lyon, Bordeaux, Marseille et Montpellier, et 21 placc> étrangères, Amsterdam, Anvers, Hambourg, Beriin, Londres, Madrid, Cadix, fiilbao, Lisbonne, Porto. Gênes, Livourne, Naples, Trieste, Vienne, Milan. Auguste, Francfort, Pétersbourg, Messine et Païenne.
— l'or, l'argent, 9 espèces de monnaies et les banknotes, — les reports et les cours de compensation. Ob y trouvait aussi les cours des Bourses de Londres, Anvers, Bruxelles, Amsterdam, Vienne, Beriin, Francfort-sur-Mein, Hambourg et Leipzig.
1679. — Modifications des appareils et db la méthode DB FABRICATION Dtj FER, employés daus les forges à laminoir. — In-4* d'un quart de feuille. — Paris.
1680. — Compte rendu par le comité nss iirrÉaâT? MÉTALLURoiQDEs A SES coMMSTTANTs (Septembre i843i.
— In-S» de 9 feuilles 1/2. -- Paris. ~ L. Mathias.
1681. — Le 8 Mai et le 13 Juillet 1842, chants élégiaques ; par.J. Hachette. — Chaumont. — In-^d'une feuille.— (Le 13 Juillet était la date de la mort du duc d'Orléans, sur le chemin de la Révolte.)
1682. — Extrait des procès-verbaux dblaCbambbe DBS députés (Session de 1843). Chemin de fer de Marseille à Avignon. Exposé des motifs et disposiUf du projet de loi présenté par M. Teste, ministre de^ travaux publics, ayant pour objet Haoceptalion de l'ofFre faite par les sieurs Talabot frèree et compegni^y d'exécuter ce chemin à leurs frais, risques ei périls (3 avril 1843). — Commission. M. Luneau t remplace M. Chasles, qui s'est démis. Rapport de M. Vivien, qui conclut à l'adoption du projet de loi modifié dans plusieurs dispositions du cahier dfâ charges y annexé, et aussi dans la désignation nominative des concessionnaires (MM. Paulin Talabot Joseph Ricard^ Chaponniére et Rey de Foresta (14 Juin). — Discussion. — (3 Juillet). Article additionnel autorisant le ministre, dans le cas où MM. Talabot, Ricard, Chaponniére et Rey de Foresta n'accepteraient pas les modifications apportées dan.'^ les conventions provisoires, à traiter avec tout aulrv concessionnaire aux conditions des conventions ainsi niodifiées : Adoption. — Incident au sujet do mode d'exploitation du chemin de fer d'Alais à Beaucaire. Interpellation faite par M. de la Rôchejacquélein, au sujet de l'interprétation d'une disposition dd projH
de loi : MM. Baude, de Beaumont (de la Somme), Béchard, Berryer, Bineau, Boissy-d'Anglas, Bureaux de Pusy, Cordier, de Courtai8,Cumn-Gridaine,WMnw<re du commerce^ Desjobert, Deslongrais, Dufaure, Durand (de Romorantini, FulchiroD, Garnier-Pagès, Génin, Houzeau-Muiron, de Lafarelle, Lebobe, Lherbette. Manuel, Mauguin, de la Plesse, de La Rochejacquelein, Stourm, de Surian,Talabot, Teste, ministre des travaux publics^ Vivien, Vuitry. — Scrutin sur Tensemble du projet : — Adoption (5 juillet). — Loi du 24 juillet 1843. — Dé Paris en Belgique et en Angleterre^ par Calais et Dunherque» — Exposé des motifs et dispositif du projet de toi, présenté par M. Teste, ministre des travaux publics, portant approbation de la convention provisoire passée, le 9 mars 5843, entre M. le ministre des travaux et les sieurs de Rothschild frères^ Mallet frères et Compagnie^ J. Lefèvre et Compagnie et autres contractants y dénommés, pour rétablissement et Texploitation de ces chemins — Commission. — Rapport par M. Baude. — De Paris à Rouen, Service du prêt consenti à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen. — Exposé des motifs et dispositif du projet de loi présenté par M. Teste, ministre des travaux publics (13 avril 1843).
— Commission. — Rapport par M. Thil (26 avril).
— Discussion (22 mai). -^ Incidents : Emploi, dans la construction de ce chemin, de bois provenant d'une coupe extraordinaire opérée dans la forêt de Gompîëgaei adjonction obligée de wagons de troisième classée à chaque convoi ; fixation du tarif pour le transport des animaux de boucherie : MM. Barillon, Benoist, Lherbette, Luneàu^ 1 este, ministre des travaux publics» — Scrutin sur Tensemble du projet. Adoption (même séance). — Loi du 2 juillet 1843. — D'Orléans à Tours. — Exposé des motifs et dispositif du projet de loi, présenté par M. Testé, ministre des travaux publics, portant approbation de la convention provisoire passée le 29 mars 1843, entre M. le ministre des travaux publics et les sieurs Bulloty Brouillard^ Martin et Compagnie pour Tex- ■ ploitation de ce chemin (26 avril 1843). -^ Commission. — Rapport, par M. Dufaure^ qui propose d*adop- , ter le projet de loi avec dçs amendements ; et dans le cas où les modiiications introduites dans la convention provisoire ne seraient point acceptées par MM. Bullot, Drouillard, Martin et Compagnie, d'autoriser le ministre à traiter avec tous autres concessionnaires, aux conditions de la convention ainsi raodiliée. (14 juin). — Discussion (5 juillet). — incidents relatifs : 1* à un traité qui aurait été conclu entre la Compagnie concessionnaire du chemiti de fer de Paris à Orléans, et des administrations de voitures publiques ; 2» à Temploi de wagons découverts pour voitures de troisième classe : MM. C. Bacot, Benoist, de Beaumont (de la Somme), Chégaray, Gré-* mieux, Dufaure, rappor^eitr ; Dugabé,Grandin, Le-; grand (de la Manche), 50Ms-s^crë/atVe d'Etat des travaux publics; Manuel, Marquis, Mauguin, Mo-; nier de la [Sizeranne, Muret de Bort, de Preigne,! Schneider (d'Autun), Talabot, Teste, ministre des^ travaux publics ; Thil, Vatout, Vivien. — Scrutin! âur Tensemble du projet : Adoption (6 juillet). «^ In-' cidents relatifsà Texécution de la loi du 11 juin 1842.
— Budget de 1844. Travaux publics. Observations au tfujet des prêts consentis par l'Etat aux chemins de Versailles, d'Alals et d*Andrézieux, et des droits à lui réservés pour le transport des dépêches par les voies de fer.
1683* — Médaille à l'occasion du vote de la loi du M iuin 1842,-— Le Gouvernement fit frapper une médaille, gravé par A. Bary, représentant la France tenant la loi sur les chemins de fer, entre Mercure et Mars qui s'échappe pour aller sans doute commencer les expropriations, car, sur plusieurs points, les hobereaux ameutèrent leurs vassaux et il fallut mobiliser des troupes. Quatre trains de chemins de fer se croisent dans un paysage aride, derrière le socle sur lequel est assise la France, socle qui porte cette mention numismatique : Loi du 11 juin M.D.C C.C.X.L.II. —Louis-Philippe d ^^ régnant."- M. Teste^ ministre des travaux publics. M. Legrande sous-secrètaire d'Etat. — Autour du motif principal, on lit cette inscription en latin : Dant ignotoê Marti novasque Mercurio alas. Ils donnent à Mars des ailes qu'il n'avait jamais eues et des ailes nouvelles à Mercure.
1684. — Ministère dbs traymjx publics. — Instructions du ministre des travaux publics sur les mesures de précaution à observer dans l'emploi des chaudières à vapeur établies à demeure. (Extrait) (23 juillet).— Circulaire du minisire des travaux publics aux préfets. Envoi de l'ordonnance du 22 mai 1843 et d'instructions relativesàeon e;técution (24 juillet).— OrdonnanceYoyaleporiûfïi règlement pour l'etécution en ce qui concerne le département des travaux publics, de celle du 31 mai 1^38, sur la comptabilité publique (16 septembre). (Annales des ponts et chaussées) .
1685. — CHAuftlfei^Ks. — Ordonnance du 22 mai 1843 relative aux machines à vapeur autres qtte celles qui sont placées sur tes bateaux à vapeur. — Titre iv, section 2. — Des machines looomo* tives. — Neuf articles spéciaux en aus des généraux. — Annulation de l'ordonnance de 1839. — Retour au rigorisme. Chaudières essayées à la pression triple de la pression effective. -^ Tableau dès épaisseurs à donner aux tôles de fer ou aux planches de cuivre employées dans la construction des chaudières, et dimensions à donner aux orifices des soupapes de ftûreté. (Uulletin des lois),
168G. — Inspection financière. — La position faite au chemin de fer de Strasbourg à Bâle et à celui d'Orléans par les lois qui, en 1840, leur avaient concédé des avaptages financiers, devait avoir pour conséquence l'inter^'cntion des jBigents de l'Etat dans les replis les plus secrets de leur comptabilité et dans la distinction fondamentale à faire entre les travaux d'établissement et ceux d'entretien que doit solder l'exploitation courante. Longtemps l'administration hésita à entrer dans cette voie tatillonne, mais il fallut finir par s'y décider, les Compagnies préférant
elles-mêmes se mettre à Tabri de toute responsabilité au moyen de cette censure préalable. Deux ordonnances royales en date du 20 octobre, organisèrent donc ce nouveau service d'intervention. (Bulletin des lois),
1687. — Mouvement des voyageuhs. — Le Journal des Débats du 8 juin, faisait monter à 15.687 voyageurs par jour le mouvement des six lignes de chemins de fer qui desservaient Paris (Saint-Germain, Versailles, Rive droite et Rive gauche, Corbeil, Orléan5 et Rouen) dont 3,080 pour le chemin de Saint- Germain et 4.66i pour Versailles, Rive droite. Pendant le mois de juillet, le total fut de 494.359 voyageurs dont 108.000 sur la ligne de Saint-Germain et 135.000 sur celle deVersaille8,Rivedroite, qui tenaient toujours la corde, justifiant pleinement les prévisions de M. Ë. Pereire.
1688. — Accidents de chemins de fer. — Le Gouvernement, pour rassurer les .esprits, lit publier par la presse officieuse une note sur les accidents en Angleterre, tendant à démontrer que les trains de chemins de fer étaient moins dangereux que les vieilles pataches. Du 1^' avril 1840 au 31 décembre 1841, il y avait eu 204 accidents, répartis en trois catégories : 1* : accidents survenus aux voyageurs par le fait même de l'exploitation ; — 2^ : accidents survenus aux Yoyageurs par suite de leur imprudence ; — 3* : accidents survenus aux employés. — 1»^ catégorie, 57 accidents, 46 tués et 23 blessés ; — 2<', 52 accidents, 23 tués et 30 blessés ; 3% employés, 95 accidents, 46 tués et 62 blessés. Pendant cette période, il avait passé sur les lignes de chemins de fer, 15 millions de voyageurs. Parmi les voyageurs tués, 3 l'avaient été en voulant raltrapper leur chapeau, et 12 en sautant de wagon avant d'arriver à la station. En 1842, le mouvement des voyageurs fut de 18 millions. 11 y eut 10 accidents de la première catégorie, avec 5 tués et 14 blessés ; 47 de la seconde avec 26 tués et 22 blessés ; et 77 de la troisième avec 42 tués et 35 blessés. D'après les calculs oificiels, le danger d'être tué en montant en dili. gence était 72 fois plus grand qu'en chemin de fer. En Belgique, sur 6.609.000 voyageurs de 1835 à 1839, il n'y avait eu que 3 tués et 2 blessés. Mais il y avait eu, employés et victimes de leur imprudence, 12 tués et 8 blessés. Au chemin de fer de Paris à Saint-Germain, sur 6 millions de voyageurs, on n'avait enregistré qu'un tué et 60 contusionnés, malgré la foule indisciplinée du dimanche. Pendant le premier semestre de 18i3, il n'y eut sur celte ligne ni tué, ni blessé.
1689. -^ Traverses de chemin de fer. — Le Journal belge rapporte à la date du 10 novembre 1843, la mise à l'essai sur les chemins de fer de billes en fer pour remplacer les traverses de bois.
1690 et 1691. — Recueil des actes de la préfecture de police — Ordonnance du préfet de police prescrivant diverses mesures d'ordre et de sûreté
publique applicables sur les chemins de fer aboatissant à Paris. Défense d'admettre les chiens dans les voitures à voyageurs, sauf les petits ohiens de luxe que les dames portent sous le bras, à U condition qu'ils soient muselés. Faculté pour les Compagnies d'avoir desjcompartiments spéciaux pour les personnes qui ne veulent pas se séparer de leon chiens.. Obligation de justifier que les fusils ne sont pas chargés. Défense d'admettre les individus en état d'ivresse et ceux qui seraient porteurs de paquets incommodes. Défense de fumer dans les voitures (23 janvier).— Or<2onnanee en 46 articles concernant la police de l'exploitation du chemin de fer de ParisàOrléans (29 avril).— On onnanceen 45 articles concernant la police de l'exploitation du chemin de fer de Paris à Rouen.
1692. — AlMANAGH des postes, CHEMIIfS DB FBR, BA- TEAUX A VAPEUR, MESSAGERIES ET DU ROULAGE, etC. Année 1844. — Paris. — In-16 de 6 feuilles.
1693. — A MM. LES MEMBRES DE LA Cha1IBR£ DE« DÉPUTÉS, A PROPOS DU PRÊT DE 2.000.000 DEM ANDB PU
LA Compagnie du chemin de fer de Bordeaux a La Teste. — ln-8« d'une demi-feuille. — Paris. — Ccsl un factum dicté par l'esprit de vengeance, car l'auteur invoque contre la Compagnie les raisons qui précisément militaient en faveur de cette entité et dont la principale était la nécessité d'améliorer se» installations encore un peu sommaires. Le Gouver^ nement qui déjà avait échoué auprès de la Chambre dans ses projets de sauvetage en faveur de cette entreprise, revint à la charge pour un prêt de 2 millions. Le 16 février, un nouveau projet fut deposé, mais après en avoir voté tous les articles, If i2 mars, la Chambre iinit par en rejeter Tensemble par 166 voix contre 164. C'est un cas absolumeoi original et qui montre combien on était divisé as Parlement sur ces questions intéressantes. Le Gouvernement avait fait avancer les 2 millions par M. de Rothschild (voir le Sommier) et il n'y a pas trace du remboursement.
1694. — Observations présentées a MM. les ux^
BRES DE LA COMMISSION d'eNQUÊTE INSTITUÉE PAR ARRÉTi
DE M. LE PRÉFET DE LA GiRONDE, SOUS la date du 6 février 1843, pour l'examen d'un projet de route ^ d'embarcadère dans la commune de La Teste. — In-8'' de 2 feuilles, plus un plan. — Bordeaux. — Il s'agit d'une route, qui devait partir de la plaqce tournante du chemin de fer, laquelle synthétisait k terminus^ pour aboutir à la mer, et faciliter aux voyageurs le complément de leur voyage.
1695. -— Essai d'un guide de l'étranger sur le car MIN DE FER DE La Teste, par M. P... D... habitant des Landes. — 2e édition. — Bordeaux. — In-8*d*aDe feuille et demie, plus une carte. — Chaumas-Gayot. à Bordeaux.
1696. — Un mot sur le chemin de fer du Ce.htu PAR Clermont ou par LiMOGEs, par M. Maigne de U Gravière, fils. ~ In-8*' de 4 feuilles, plus une carte.
— Paris. — « La ligne de Paris à Strasbourg, dit cet écrivain y est la plus importante, stratégiquement : îUe conduit au Rhin. Les provinces en deçà de ce leuTe sopt toujours les plus exposées. Nous ne sauioDS trop multiplier les moyens de courir aux frontières. > La ligne de Belgique, celle d'Espagne et :eUe d'Italie, sont successirement l'objet des sympathies de M. Maigne, mais immédiatement après, c'est le chemin de fer de Clermont qui prime tous les autres . Malgré la révolution qu'ils allaient apporter dans les distances, les chemins de fer ne réussissaient pas à élargir l'horizon de clocher dans lequel l'esprit provincial se confine, t Une cause qui s'appuie, ajoutait notre auteur, sur l'équité et l'intérêt général doit triompher. Croyons donc au succès de la nôtre. » U n'y a pas un homme d'Etat de canton, voire même de village, qui n'en ait dit autant et qui n'ait enchâssé l'intérêt général dans l'intérêt particulier de sa localité. Le gouvernement de Louis-Philippe avait des équipes d'agents-voyers qui transportaient leurs jalons, leurs niveaux et leurs équerres de district en district pendant la période électorale et M. de Betleyme, homme d'esprit, président du tribunal civil de la Seine, n'hésitait pas dans une occasion à dire à un électeur, mécontent de ce que le tracé du chemin de fer passait à une portée de fusil de son auberge, au lieu de s'arrêter à la porte : « Ne vous tourmentez pas, Mimissou, bi c'est nécessaire, on le fera passer sur votre table de nuit. »
1697. — Rapport fait a la commission de l'Académie DBS SCIENCES, BELLES-LETTRES ET ARTS DE ClERMONT-
Fbrrand, sur le prolongement du chemin de fer de Bourges à Clermont, par M. Martha-Becker, rapporteur. — Clermont. — In-8® de 4 feuilles 3/4.— M. Martha parlait au nom d'une commission composée du marquis de Thuret, président; de MM. Baudin, Gariol, Delapchier-Duschassaint, de Douhet, Mallet, Smith , et de lui-même. Cet opuscule n'est pas mal écrit et il s'y trouve des renseignements précieux quoique très exagérés dans toutes les dimensions, sur laprospérité de Clermont,oii le mouvement delà route de Paris et de celle de Lyon, fournissait un tonnage de 21.700 tonnes par an, et où les diligences offraient 182.000 places également par an. Mais malgré tout cela, le pays était pauvre, car la statistique n'y accusait qu'une consommation moyenne de 1 2 kilos de viande par habitant, tandis que pour la France entière, elle dépassait 24 kilogrammes, 52 pour le marin, 71 pour le prisonnier et 91 pour le soldat. Ces chiffres sont erronés, tout au moins en ce qui concerne les détenus. La propriété était très obérée dans le département, attendu que sur les 11.233.245.778 d'hypothèques existant en France au 1^^ janvier 1841, le Puy-de-Dôme, au lieu de 132 millions qui lui correspondaient comme unité administrative et de 165 comme supertlcie, en avait au profit de 171.618 entités pour 211.900.332 francs dont pour créances 147.631 inscriptions montant à 176.032.746 francs,— au profit de l'Etat sur comptables,64pour 693.175 francs, — au profit des communes et établissements publics, 180 pour 166.922 fr., — au profit des femmes, mineurs et interdits
1.088 pour 2.875.073 francs, — et au profit de divers, 22.654 pour 32.248.496 francs.
1698. Lettres sur le passage du chemin de fer a Poitiers; par M. Bourgnon de Layrc. — ln-8' de 8 feuilles 3/4. — Poitiers. — Conseiller à la Cour Royale de Poitiers et membre du conseil général de la Vienne, l'auteur a su rapetisser encore les compétitions, car avec lui ce n'est plus une question de direction qui s'agite, c'est un point de fait. Le chemin de fer arrivera-t-il à Poitiers par la vallée du Clain ou parcelle de la Boivre affluent du Clain? M. Bourgnon a trouvé moyen d'écrire 13 lettres au Courrier de la Vienne du 28 novembre 1842 au 4 mars 1843, pour y apporter le fruit de ses recherches cl de ses méditations, en répondant à cette question : c Par oîi passera le chemin de fer ? Sera-ce par le bassin iou cuvette) de la Boivre ou suivra-t-il entièrement celui du Clain ? • Le magistrat en tient pour la Boivre^ qui n'en peut mais, et il polémique avec VEcho du peuple qui est le champion du Clain.
1699. — Documents soumis a la Chamrre des dP.putés
RELATIVEMENT A LA CONCESSION DU CHEMIN DE FER d'Or-
LÉANs A Tours. — In-4* de 2 feuilles. — Paris. — MM. Walweyn, maire de Tours, et Barry, ingénieur anglais qui a fait quelques travaux en France, en compagnie de M. Mouton, devenu son gendre, et qui depuis a été un des constructeurs du Parlementarn House à Londres, avaient formé une société pour prendre à bail le chemin de fer d'Orléans à Tours dont la plateforme avait été construite par l'Etat. A la suite d'une entrevue avec M. Teste, alors ministre des travaux publics, et à la veille du mauvais coup des salines de Gouhenans, M. Barry s'en fut à Londres chercher des capitaux et chargea de ses affaires à Paris, M. Edmond Blanc, député bien connu, auquel la pressede l'opposition avait déjà fait une mauvaise réputation au sujet de l'usage du télégraphe à la Bourse à l'occasion des affaires d'Espagne, quand il était secrétaire général de l'intérieur sous le ministère Thiers. M. Edmond Blanc s'acquitta fidèlement de sa mission et il s'ensuivit entre lui et M. Barry, une correspondance suggestive sur papier à en-tête : Administration de la Liste civile^ archives de la Couronne, où M. Blanc avait sa sinécure. Mais M. Barry trouva des difficultés sur son chemin, et eut l'imprudence d'adresser au Times une lettre dans laquelle il se donnait comme concessionnaire du chemin de fer en question. M. Blanc lui écrivit le 12 mai que sa présence était nécessaire à Paris, M. Barry revint aussitôt, mais c'est en vain qu'il demanda une audience au ministre, affirmant que son capital était fait. M. Teste qui venait de rédiger un projet de loi tendant à mettre l'affaire en adjudication publique, ne voulut pas le recevoir et c'est pour se venger que les deux associés firent imprimer les lettres de M.BIanc,lesquellesconstituent un intéressant document sur les mœurs parlementaires de l'époque.
1700. — Chemin de fer du Nord de France. Tableaux synoptiques des projets examinés par une
commission, annexés au rapport lu au Conseil général des ponts et chaussées le 3 novembre 1843. — Paris. — 1 vol. petit in-folio. — Liih.
nOi. — Rapport sur le chemin og fer du Nord. Par M. Robert Stephenson. — Paris. — Grand in-4«,
4702. — Ghvmins db fer du Nord db la Franck, lignr DE Paris a Londres. Examen des systèmes de tracé, Tun circulaire et Tautre intérieur. Nouvelle direction sur Calais et sur Boulogne. Par C. Podevin.— Paris.
— In-8*» de 4 feuilles, plus une pi. — Membre du conseil d'arrondissement de Boulogne-sur^Mer, M, Podevin combattait le projet de chemin de fer Amiens -Boulogne -Calais - Dunkerque -Lille -Douai' Arras- Amiens ou rtce versa, qu'il appelait le chemins de fer circulaire: le tracé qu'il défendait, sous le nom de chemin de fer intérieur , allait d'Amiens à Aire, Saint-Omer et Moulle, d'où il bifurquait sur Dunkerque, puis à Ruminghen d'où il bifurquait sur Calais et Boulogne. On ne tint aucun compte de ces indications et les choses n'en allèrent pas plus mal.
1703. -^ Rapport au conseil municipal et a la
CHAMBRE DE COMMERCE DE BoDLOONE-SUR-MeR SUr la
meilleure ligne de chemin de fer entre Boulogne et Amiens, par M. W. M. Cubitt. — Londres. — ln-8« (texte anglais et français).
1704. — Cbemin de fer de Paris sur l'Ànoleteiire. Les délégués des villes d'Amiens et de Boulogne^-sur- Mer à MM. les membres de la Chambre des députés,
— Boulogne. — ln-8* d'une demi-feuille.
1705. — Chemiks de fer. —Embranchement a Amiens des lignes d'Angleterre bt de Belgique. — ln-8" de 2 feuilles 1/4.
1706. — Chemins de fbr de Lillb et de Yalenciin- NBs A LA FRONTIERE. — Ordonnance du 9 décembre 1813, taxant définitivement les voyageurs à 8, 6 et
4 centimes par kilomètre et par tète suivant la classe, avec minimum de perception de 0.75, 0.50 et 0.95 respectivement. — Bagages et messageries, 0.005 à partir de 10 kilogrammes et par kilomètre. — Wagons en location, 0.60 par kilomètre avec maximum de charge de 4.000 kilos pendant les mois de décembre, janvier et février, et de 4.500 pendant les autres mois de l'année. — Ordonnance du 27 juin 1843, fixant comme minimum de péremption sur la ligne de Lille à Courtray 0,60, 0.45 et 0.25, conformément au tarif du 15 septembre 1842. (Bulletin des lois).
1707. — Chemin de fer de Lille a la frontière. Le
5 juillet eut lieu l'inauguration de cette ligne entre Fives, Lille et Mouscron. Il y eut sur ce tronçon du
6 au 31 juillet, 39.500 voyageurs qui produisirent 53.409 francs. (Echo du Nord).
1708. — Chbmin de FER DE Valenciennbs a la fron-
tière BELGE. — VEcho de la frontière rapporte au 3 décembre l'inauguration du chemin de fer de W lenciennes à la frontière belge par Quiévrain. U locomotive qui remorquait le train dans lequel s? trouvaient MM. Busche, Maniel et Jordan, ingénieurs, et Roblel, inspecteur du matériel, la locomotive, disons-nous, s'appelait la Ville de Valenciennes, U pluie tombait à torrents. On mit 14 minutes pour franchir la distance de 14 kilomètres et les excursionnistes se hAtèrent de rentrer à Valenciennes pour se sécher.
1709. — Mémoire a la commission suf»(iii80RE u CHEMIN DE fbr; par M, L. Bellet, 1^ partie. — Paris.
— In-4' de 4 feuilles, ^ Le chemin de ferdont il B'agii est celui de Paris à Lyon et Strasbourg. Ce publicisU parait se préoccuper principalement de la nécessiU de partir de Paris par la Barrière des Yertusy nom que l'on donnait à la porte d'AubervUliers où h trouve le sanctuaire de Notre-Dame-des-Veriua. U défend aussi avec tèle la cause du chemin de fer de Paris À Lyon par Troyes et Dijon, avec embranch»ment à Troyes sur Strasbourg, par raison d'économie, car il ne semble pas supposer que tôt ou tard le réseau français éteindrait ses tentacules but le pays tout entier,
1710. — Chemin* DE fer de Paris a Duon pah Tbot» ET LA Haute-Seine, avec embranchement à Tro jes du chemin de fer de Paris à Strasbourg. — in-4* de 6 feuilles, plus 2 tableaux.— Paris.^ Cet écrit, en apparence anonyme, débute par un < Messieurs » adi^sst à un auditoire idéal. Il est signé par les députés de la région, MM. Magnier de Maisonneuve (B&s^Rhia), Bresson (Vosges), de l'Ëspée (Meurthe), Eti^ne (Meuse), Duval de Fraville (Haute-Marne), Lebob^ (Seine*et*Marne), Stourm (Aube), Nisard (Giôte-Ki*Or . Ce qui fait le fond du raisonnement de ces patriotes
— car ils ne manquent pas d'invoquer toiyourf» l'argument patriotique adhominenij ^ c'est la oéccssiié de partir de la Barrière des Yertusk Paris, Oocûibprendque la chambre de commerce de Pari|,à tort ou à raison, repoussât l'idée d'une gare situiée ^outo^ord de VHôpital^ c'est-à-dire là où la gare d'Qrlteiis a si bien réussi, car la notabilité commerciale ne confère pas l'omniscience, mais pour que les chambres de commerce de Rouen, Dijon, MarseillOé Avigoon» et le Havre, et que le conseil municipal de Lyon, dont les témoignages sont relégués th post^^riptum^ s'intéressassent à ce point de détail, il faut évidemment croire que l'esprit qui les animait, s*inçpirait d'une spéculation de terrains, comme quelquea députés et pairs de France en montèrent à cette époque à La Chapelle et à La Villette, afin d'écrémer les premienî bénéfices des futures compagnies. «Il y ^ un tiers de fur >, disait un commis limousin à son patron en lui demandant crédit pour un colporteur. — La patron ainsi convaincu, car fur dont l'étymologie latine est facile à saisir, signifiait alors gain insolite, — accordait le crédit et le détaillant en chargeant son âne, disait de son c6té : < Allons-y gaiement, c'est tout fur.., » c'est-à-dire tout bénéfice^ car il ne songeait pas à payer. 11 en était de même dea gens qui
croyaient qu'il suffisait d'avoir une concession de chemin de fer pour acquérir le droit de barboter dans le Pactole. Les engagements ne leur coûtaient rien.
1711. — Etudes RELATIVE» a l'établissement d'un
CHEMIN DE FER ENTRE MULHOUSE ET DiJON en paSSaut
par le département de la Haute-Saône ; par MM. Legrom et Frécot, ingénieurs en chef des ponts et chaussées. — Paris. — In-4<» de 12 feuilles. — Ces études étaient faites aux frais de la Société industrielle de Mulhouse qui avait repris Tautorisation concédée à MM.Kœchlin. On sait que les prétentions de la cité alsacienne n'obtinrent satisfaction que dix ans plus tard, lorsque le gouvernement de Napoléon III créa le chemin de fer de Paris à Mulhouse. Le chemin de fer de Râle à Strasbourg avait déterminé un grand mouvement en Alsace et M. Legrom prétendait que le nombre des voyageurs, entre les deux villes rhénanes, points extrêmes de la ligne, qui était de l>0 par jour en iSiO, était déjà de 2.000 en moyenne et atteignait jusqu'à 7.000 par jour. Evoquant à leur tour la stratégie, les deux ingénieurs fai' saient ressortir la nécessité d'aller vite et citaient un article de la Gazette d'AugsbourOt du mois de février 1841, où nous remarquons ce passage significatif : c Heureusement pour nous, le mouvement politique de la France a entravé jusqu'à ce jour rétablissement des chemins de fer dans ce pays.... 11 résulte des déclarations positives du ministre des finances en France que les coûteuses fortifications de Paris ne permettent l'établissement d'aucune grande ligne de chemin de fer avant six ans. Puissions-nous profiter de cette paralysie des ressources de la France pour nous fortifier, i Alors le Français ignorait l'Allemagne et considérait les Allemands comme de bons et innocents luthiers ou musiciens grands buveurs de bière et grands mangeurs de choucroute devant le Seigneur. On ne soupçonnait pas leur astucieuse perfidie. Le gouvernement de Louls-Pbilippe était pourtant bien renseigné, et subventionnait plusieurs journaux allemands. Napoléon 111 préféra s'en rapporter à la musique internationale que lui faisait entendre la grande duchesse Stéphanie et supprima cet important service de politique préventive. Cependant ce ne sont pas non plus les avertissements qui lui ont manqué : les voyageurs de commerce qui faisaient l'Allemagne, ont maintes fois fait connaître ce qu*ils y voyaient et les trames qui s'y ourdissaient.
4712. — De LA COMPÉTITION RELATIVE AUX DIVERS TRACÉS PROPOSÉS POUR LES CHEMINS DE FER DE pARIS A
Lyon, par Dijon, et de Paris a Strasrourg ; par M. Desessars. — Paris. — In-8«de 3 feuilles 1/2, plus 5 pi. — Johanneau. — Membre du conseil d'arrondissement de Coulommiers, l'auteur de cette brochure était un homme ] éclairé et instruit, mais il n'avait pas la prescience de l'avenir des chemins de fer, de sorte qu'il croyait à la perception des tarifs pleins et à la règle de la distance. Il pensait que les lif^ncs de Strasbourg et de Lyon devaient avoir un tronc commun et les trois tracés de Paris'^à Dijon ayant respectivement 361 kilomètres (par la vallée de la
Seine, de l'Yonne ei de l'Armançon), 341 (par la Marne et l'Aube), et 319 (par la Marne et la Seine), il se prononçait pour ce dernier... qui traversait son arrondissement.
1713. -—Considérations sur la préférence a accorder AU TRACÉ DO CHEMIN DE FER DE BeAUNE A GfiALON
PAR Chagny, sur celui par Demigny. — ln-8<» d'une feuille.
1714. — Projet de chemin de fer de Paris a Lyon, PAR LA Bourgogne, ligne du Serein. Notes présentées aux comniissions chargées d'examiner les difl'érents projets de chemins de fer, et particulièrement celui de Paris à Lyon; par Hyacinthe Bruchet. — 8« publication. — In-**» de 2 feuilles i/2, plus 5 tableaux et une carte. — Paris. — Mathias.
17)5. — Rapport de la commission chargée de
l'examen du projet de chemin DR FER DE PaRIS A DiJON,
par M. Th. Lemasson, ingénieur des ponts et chaussées. — 1 vol. grand in-4®.
1716. — Chemin de fer de Lyon. — La première adjudication des travaux dans la section de Dijon à Chalon, eut lieu, à la préfecture de la Côte-d'Or, le 4 janvier 1843. 11 y eut 26 soumissions. L'adj.udicataire fut M. Brouillet, d'Auxonne, avec 14 0/0 de rabais. [Patriote de la Côte^d^Or) .
1717 . — Notes explicatives sur les renseignements
ET statistiques RECUEILLIS POUR l'ÉTAHLISSEMENT D*UN
CHEMIN DE FER DE pARis X DiJON, par M. Frémy. — — Paris. — ln-4o. — Imprimerie royale.
1718. — Chemin, de fer de Parie a Lyon. Circulaire DU COMITÉ DE Troybs, 8 février. — ln-4«.
1749. — Chemin de fer de Paris a Dijon par Troybs
ET LA VALLÉE DE LA HaUTE-SeINE AVEC ËMERANCHEMENT
SUR Strasbourg. — In-4* avec cartes et tableaux. — Paris.
1720. — Appel aux électeurs. Chemins de fer de Paris a Lyon par Troyes et , la Haute-Seinç et de Paris A Strasbourg; par Constant Dubois. — ïn-4". —
Paris.
1721. — Projet d'un chemin de fer de Mulhouse a Dijon par Besançon; par Parandier. — Besançon. — In-8\
4722. —Chemins de fer de Paris a Lyon et de Paris A Strasbourg. Mémoire à consulter; par M. Teisserenc. — ln-4°. — Paris.
1723. — Chemin de fer de Paris a Lyon par Troyes et Dijon. — Lettres a M. le comte Daru, pair de
BIBUOGRAPHIE DBS CHEMINS DE FER
Francb, bn RépoNSB A SON RAppoHT ; pat M. Ë. Berthelin. — Décembre 1843. — în-8<>. — Troyes.
1724. — Appendice. — Le projet de passage du chemin DE fer par Montbard rt le Sombbrnon, jugé par le comité de TYonne. — In-S*». — Troyes.
1725. — Statuts de la Société du chemin de fer DE Saint-Etienne a Lyon par Givors et RiTC-de-Gier. — ln-8' de 9 feuilles.
1726. — Notice sur les chemins db fer du Rhonb et DE LA Loire. — Itinéraire de Lyon à Saint-Etienne et à la Loire. — Heures des départs, — prix des distances, — détails historiques et statistiques sur le Forez et sur les villes, villages. — In-16, 76 p. et cartes. — Lyon. — Louis Perrin. (Auteur : Auguste Bernard).
1727. — Chemin de fer de Saint-Etienne a Lyon. — Le Mercure Ségusien ràconie qu'un déraillement eut lini à Givois, lo 6 d''roml>ro Le mécanicien fut tué ri il V cul ln»is Messes, duiil l vovascur.
172tS. — CuEMLN DK FEU DK Mont-Hambert. — Une ordonnance du 2 avril 1843 accorde à la Compagnie des mines de Mont-Rambert l'autorisation de se relier au chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, au moyen de 3 plans inclinés. Durée de la concession : 99 ans. — Cautionnement : 60.000 fr. — Pas de voyageurs. — Tarif: houille, 0,20 par tonne et kilomètres, — marchandises, 0,25.
1729. — Chemin de fer de Marseille a Avignon. — Loi du 24 juillet 1843, acceptant les propositions faites pour la ligne de Marseille à Avignon, par MM. Paulin Talabot, Joseph Ricard, Chaponnière, Rey de Foresla. — Subvention de 32 millions, terrains payés par FEtat, les départements et les communes. Durée fie la concession, trente -h^ois ansj non compris 5 années pour la construction. Le projet de loi fut présenté à la Chambre des députés, le 3 avril 1843, rapporté purM. Vivien le 14 juin, discuté les 3, i et 5 juillet, voté par 165 voix contre 143 ; la Chambre des pairs le reçut le 8 juillet, le comte Daru déposa son rapport le 15 et l'ensemble fut voté le 20 par 75 voix contue 21. — Ordonnance du 29 août approuvant les statuts de la société anonyme du rhemin de fer de Marseille à Avignon, acte reçu par M* Cahouet, notaire à Paris. Capital : 20 millions »n 40.000 actions. Conseil d'administration ; MM. IMiget, Joseph Ricard, Roux de Frayssinet (de à Marseille signifie succeseur dé)y G. Chaponnière, Marc • I»' Frayssincl, Charles Kozin, Emile Rey de Foresta, Lazare Luce, King, Verdet fils, Eugène Abric, Bro- . hier, Serres fils, Théophile Delesl, Brossit, Laurent Diigas, Etienne Gautier, Arles Dufour, Barrillon, Nailianiel de Rothschild, Jules 1 dX^hoi. {Bulletin des
I7a0. — Ciiemin de fer de Marseille a Avignon.
(Loi, ordonnance, cahier des charges, statdtsV ln-8* de 4 feuilles 1/8, plus la couverture.
1731. — Chemin de fer de Marseille a Observations contre le projet d'établir cernent de la station de Marseille à la Bemard'àu-Bois. Notes préliminaires. des habitants du quartier Pentagone. — — Marseille.
Avignon.
Vempla-
vlace de
- Pétition
In-folio.
1732. — Chemin de fer d'Avignon a Marsbille. — Le Sémaphore du 28 décembre annonçait que les travaux du chemin de fer étaient attaqués vigoureusement. Sur le seul tunnel de la Nerthe, on avait foncé 26 puits.
1733. — Inaugdration nv chemin db fer D'ORLéA.vs. — In-plano. — Paris. — Chassaignon, rue Gît-!e- Cœur. — C'était une fabrique de canards, que l'on vendait dans les rues et d'où le bon goût et l'orthographe étaient généralement exclus. Celui-ci est remarquable par l'ignoble dessin, gravé sur bois ou fondu en fonte, qui lui sertde frontispice, letoutavec l'esthétique macabre des vignettes de YAltnanach de Mathieu Lansberg, Il parait incroyable que Ton pût faire si mal. Le texte est extrait de la Gazette de Paris ; il contient un bref récit de la cérémonie, deux discours du maire d'Orléans ; une réplique du duc de Nemours et pas le moindre menu du banquet. Voici le titre littéral du canard en lui-même : € Détails exacts sur tout ce qui s'est passé sur la route et à l'arrivée du. convoi à Orléans, composade 1 .500 personnes. Brillante réception faite à S . A. R. le duc Nemours, accompagné de son frère le duc de Montpensier. Rapidité avec laquelle le parcours de 30 lieues a été fait. Discours du maire d'Oriéans. Revue parle Prince. Banquet offert à L. L.A.A.R.R.f où plusieurs toasts furent portés à la gloire de la France. Discours du duc de Nemours et toast à la prospérité du chemin de fer d'Orléans, à l'avenir des chemins de fer en France. Retour du convoi à Pari*» À 9 h. 20 du soir, étant éclairé par les flambeaux des cantonniers. Les heures de départ, le prix des places et les destinations. Autres détails sur le chemin de fer de Paris à Rouen, b Les invités, au nombre de 1.500, furent répartis en quatre trains. Le premier partit de la gare d'Oriéans le 2 mai, à 6 h. 1/2 du matin par un temps pluvieux. Deux autres trains furent expédiés à une demi-heure d'intervalle, et à 8 h . 45' partit le train dans lequel se trouvaient les grands personnages, le duc de Nemours et son étatmajor, M. Duchâtel, ministre de l'intérieur ; M. Teste, ministre des travaux publics; M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce, et M. Lacave-Laplagne, ministre des finances; le préfet de la Seine et nombre de pairs et de députés. On arriva à Orléans à VI h. 45', après avoir perdu dans le trajet, Ih. 2 pour changer de machine à Etampes, prendre de l'eau et graisser les roues. A Orléans, le duc de Nemours fut accueilli par un discours de M. Rousseau, maire provisoire de la ville. L'évêque, Mgr Fayet, qui devait plus tard traîner sa soutane sur les bancs de l'Assemblée nationale, prononça, à l'occasion dé U
bénédiction des machines, une harangue essentiellement littéraire. A 4 heures, eut lieu le banquet, dans les hangars de la Compagnie, à la porte Bonnier. Le duc de Nemours invita le préfet,M. de Villeneuve, et le maire, M. Rousseau, à venir avec lui le lendemain à Rouen, t pour consacrer la jonction de la Loire et de la Seine >». A 5 heures, commença le départ. Le duc s*en alla par le second train. « Les inTités se sont séparés, disait la Gazette de Paris, emportant la conviction que la journée avait été bonne pour les deux villes de Paris et d*Orléans, pour la cause des chemins de fer et non moins bonne pour la monarchie de Juillet ». Il y eut, dès le lendemain, 3 trains par jour. V* classe 12 fr. 60, — coupé, 5?0 francs, — 2^^ classe, 9 fr. 50, — 3« classe, places découvertes, 6 fr. 35. — Le duc de Nemours, en souvenir de cette journée mémorable, fit cadeau à M. Bartholony, président du conseil d'administration de la Compagnie, d'un magnifique déjeûner en porcelaine de Sèvres, accompagné d'une lettre fort gracieuse.
1734. — Illustration. — Inauguration du chemin de fer de Paris à Orléans.^ 2 mai i843,-- H Allons, amis, assez de feux d'artifice, de mâts de cocagne et de théâtres en plein vent! La fête du monarque est passée, le dernier lampion s'est éteint, l'orchestre a jeté son dernier accord, les danseuses les plus intrépides ont quitté le bal public ; tout, dans la grande cité, est rentré dans le calme de tous les jours ; mais, hourrah ! après la fête du roi, voici venir la fête de l'industrie. Un nouveau chemin de fer est né aux portes de Paris et le voilà qui, avant de s'élancer dans la plaine, et d'embrasser de ses replis une des contrées les plus riches de France, vient vous demander son baptême, et il vous présente pour ses parrains l'évéqued'Orléansetleduc de Nemours. H&lons-nous : pour nous va se dérouler une des plus belles conquêtes du génie de l'homme, une de ces victoires qui, dans ce siècle éminemment pacifique et industriel, ne coûtent de larmes à personne» Hourrah ! nous avons soixante lieues à faire : déjà la machine a gonflé ses vastes poumons, elle vomit des flots de vapeur blanche comme la toison des brebis ; elle s'impatiente et frémit. La foule assiège les portes de l'embarcadère. On dirait, à voir cet empressement joyeux, que l'inauguration d'un chemin de fer est un spectacle nouveau pour elle ; et, cependant, déjà trois fois, pareille fête a réjoui ses yeux. En 1837, la reine, accompagnée de LL.AA.RR.» fit, en personne, l'inauguration du chemin de fer de Saint-Germain, et deux ans après, les chemins de Versailles, rive droite et rive gauche, furent ouverts avec la même solennité. C'est que le chemin d'Orléans ouvre à l'industrie une ère nouvelle ; ses aines n'avaient pour prétention que de satisfaire lo besoin de locomotion du Parisien ; ils ont voulu être simplement des promenades aboutissant à la forêt de Saint-Germain, au musée et au parc de Versailles. Pour celui-ci, la promenade n'est que l'accessoire, rutilité est le principal. C'est un premier anneau de cette chaîne immense qui doit lier le Nord au Midi, Bordeaux et Nantes, nos deux grands ports de commerce, au Havre et à la Belqique. Aussi, voyez
comme, dans cette prévision, l'embarcadère s'est fait vaste et spacieux, comme toutes les dispositions ont été prises pour que le service puisse s'y faire sans encombre, pour que chacun attende commodément le moment du départ, et arrive sans hésitation au wagon dans lequel il doit trouver place. L'embarcadère du chemin de fer de Paris à Orléans est celui qu'ont déjà admiré tous les voyageurs qui ont pris le chemin de Corbeil pour aller soit à leurs affaires, soit à leurs plaisirs, à la papeterie d'Essonne ou sous les magnifiques ombrages de la forêt royale de Fontainebleau. Beaucoup se demandaient à quoi bon tant d'espace pour un si petit chemin. C'est que les administrateurs, malgré les embarras financiers qui, jusqu'en 18il, ont failli les faire renoncer à leur concession, avaient compris tout l'avenir réservé à cette tête de ligne. Il y a, d'dilleurs, économie à acheter en bloc tout le terrain indispensable au développement d'une entreprise industrielle.La Cornpagnierecueille aujourd'hui les fruits de cette prévoyance. La gare d'Orléans, remarquable par une noble simplicité de construction, présente à l'œil les dispositions générales des principales gares d'Angleterre. L'architecture extérieure est bien d'accord avec sa destination. En effet, l'embarcadère d'un chemin de fer doit présenter au public de vastes salles de plain-pied ; les bureaux de perception, de bagages, doivent être au même niveau ; une construction de cette espèce ne comporte pas d'étage supérieur, aussi ne voit-on du dehors que de vastes arcades avec leurs fenêtres cintrées. L'entrée forme un pavillon carré qui s'avance sur la grande cour et jusqu'au pied duquel les voitures peuvent arriver. Des deux côtés de ce pavillon, et en retraite sur lui, des portes donnent accès, l'une aux bagages, qui de la sfiîlle d'enregistrement sont portés dans les wagons, l'autre à une plate-forme tournante sur laquelle se trouve un cadre prêt à recevoir les groç ballots de marchandises, ou les chaises de poste qui doivent voyager à la suite du convoi. La façade est surmontée d'une petite construction qui sert d'encadrement à l'horloge et dont l'architecture parait malheureusement mesquine et peu en rapport avec le reste de l'édifice. L'embarcadère du chemin de fer d'Orléans à une longueur totale de plus de 300 mètres ; sur toute cette longueur règne en arrière du toit qui couvre les salles basses, une charpente d'une admirable légèreté, où sont percés les jours qui éclairent l'intérieur de cette vaste construction. Les terrains qui en dépendent se prolongent jusqu'au boulevard de l'Hôpital, sur lequel ont vue les bâtiments réservés à l'administration. Des deux côtés on a ouvert des rues, dont l'une, celle par laquelle en anive au chemin de fer, correspond au quai d'Austerlitz, et l'autre sert exclusivement à la sortie des voyageurs et des voitures qui les transportent dans Paris. Mais pénétrons dans la gare et jetons un coup d'œil sur cette charpente hardie qui se développe sur la longueur de 300 mètres. Vue d'un certain point, sa perspective ne vous figure-t-elle pas la gigantesque ostéologie d'un de ces animaux antédiluviens dont les débris ont révélé au grand Cuvier les merv'eilles d'un monde anéanti ? Des flots de lumière arrivent à l'intérieur par des centaines de croisées ; mais surtout
ri«Q Q« peut rendre Taspect magique de cette gare,
Îuand elle a allumé ses nombreux becs de gaz et que ans les charpentes Tombre joue avec la lumière. Quatre Toies bordéesde deux quais d*embarquement, et de débarquement, sur une centaine de mètres de longueur, reçoivent les wagons de départ et d'arrivée, et au-delà se prolongent dix ou douze voies sur lesquelles sont remisées des centaines de wagons prêts à s'élancer au premier signal. Mais voici les invités qui se rendent à l'appel des administrateurs ; quatre convois les transportent à Orléans ; le premier est parti à six heures et demie du matin ; c'est lui qui est chargé d'explorer la voie ; le danger, s'il y en a, sera pour lui seul ; là où il aura passé, les autres ne courront aucun risque. Le second part à sept heures bien tranquille sur les chances que son devancier a dû courir. Le troisième, à sept heures et demie, et le quatrième enfin, le convoi d'honneur, celui qui renferme les ducs de Nemours et de Moutpengier; les ministres et tutti quant i^ hauts et puissants seigneurs, administrateurs, législateurs, qui portent avec eux la fortune de la Franco, part à huit heures de la gare. Laissons ces convois prendre petit à petit leur vitesse de dix lieues à l'heure, laissons la locomotive, cette comète à la chevelure enflammée, dévorer l'espace, et faisons un peu d'histoire industrielle. C'est en 1838 que fut vot^e la loi qui concédait le chemin de fer de Paris à Orléans, avec embrancbemenU sur Corbeil, Pithiviers et Arpajon.Le maximum des pentes et rampes était fixé à 3 millimètres par mètre, et le minimum du rayon des courbes à 1.000 mètres. La Compagnie, constituée au capital de 40 millions, se mit immédiatement à l'œuvre. Elle appela, pour diriger ses travaux, un de ces ingénieurs que l'administration des ponts et chaussées accorde si généreusement pour le plus grand bien de l'industrie, un de ces hommes intèijres et capables, dont la coopération seule semble une garantie de succès. M. Jullien, déjà connu dans le monde des constructeurs, par le magnifique travaildu pont-canal du Bec-d* Allier, mené à fin avec tant d'économie et de promptitude, se mit à l'œuvre avec ardeur. Dix-huit mois à peine s'étaient écoulés que les convois sillonnaient les bords de la Seine, jetant leurs voyageurs à Choisy, à Petit-Bourg, à Corbeil; mais en m^me temps des études sérieuses avaient eu lieu sur la ligne principale. De graves objections s'étaient élevées contre les embranchements d'Arpajon et de Pithiviers, dont les produits ne devaient pas compenser les dépenses. On sollicitait du Gouvernement une intenention financière qui, sans rien faire sortir de ses caisses, donnât confiance aux petits capitaux et permit ainsi de réaliser le fonds social, sur lequel les désastres du chemin de Paris à Rouen, dit des Plateaux, avaient réagi d'une manière funeste. Une loi du 1^' avril 1839 vint modifier le cahier des charges et permettre aux concessionnaires de renoncer aux bénéfices de la loi 1838f à charge par eux d'achever l'embranchement de Corbeil, et d'être tenus de livrera l'Etat, si ce dernier l'exigeait, contre remboursement des dépenses utiles, la partie du chemin de fer confectionné. Mais ce n'était encore qu'un simple palliatif. Le 15 juil-
let 1840, le Gouvernement entra enfin dan$uB« différente. Il garantit à la Compagnie, sur son foo^ social de 40 millions, un minimum d'intérêt de 4 oi pendant quarante-six ans et trois cent vingt-qi jours, à charge, par le Compagnie, d'employer nuellement 4 0/0 à l'amortissement de son capiU!J Nous n'avons pas à discuter les inconTénients et la avantages de ce système qui a été l'objet de tant Ml controverses. Nous dirons seulement qu'il dooiI parait prouver d'une manière péremptoire que, saQij le secours de l'Etat, l'industrie privée aurait été i: puissante à exécuter les travaux du résultat desqoe nous jouissions aujourd'hui. Le cahier des chir-1 ges reçut encore quelques modifications; les peotfs. purent être portées à 5 miUimètres par mètrtJ et les rayons des courbes descendre à 800 m«^ très, et on n'exigea plus les embranchements de Pithiviers et d*Arpajon. Sous l'influence m ces modifications, les travaux du chemin de fer| prirent un essor rapide. L'ingénieur avait cinq an> pour achever son œuvre, et deux ans et demi lui oni suffi : le premier coup de pioche a été donné aa commencement de 1841, et le l"** mai 1843,Ie dernier rail est bien près d'être posé ; et la rapidité des travaux n'empêche pas chaque ouvrage en particulier d'être solidement fait. Là, rien n'est donné au cha^ latanisme, chaque partie est sévèrement, consciencieusement traitée ; rien ne papillote aux yeux, mais tout a la stabilité monumentale d'une œuvre durable ; car ici l'intérêt de la Compagnie était d'accord avec celui du public et l'amour-propre de l'ingénieur, une concession de quatre vingt-dlx-ncuf ans équivalant à une concession perpétuelle. Maintenant suivons le convoi du Prince, et jouissons en passant du magnifique panorama qui va se dérouler devant nos yeux. Si vous ne craignez pas l'air Wf qu'augmente encore la rapidité de la marche du convoi, si vous ne redoutez pas les parcelles de coke qu'envoie si généreusement la cheminée de la locomotive, montons sur la banquette supérieure du wagon. A cette fête de l'industrie, le printemps vient mêler sa première verdure, la plus fraîche de Tannée, ses premières fieurs, l'espérance de l'été : voyez ces beaux marronniers qui m»*lent si heureusement leur sombre verdure à la blancheur de leurs grappes, ces fieurs depommiersqu'unpoèle à appelées la neige odorante du printemps, et au milieu de ce jardin, ces maisons blanches, ces clochers de village que l'œil a à peine le loisir de reconnaître en passant- Quels délicieux tableaux se succèdent ainsi sur celte promenade de trente lieues qui lie la capitale du monde civilisé à cette grande cité illustrée par le triomphe de Jeanne d'Arc ! En quittant la gare de Paris, on traverse les plaines d'Ivry, de Vitry et de ChoisY-le-Roi : nous voici sous le fort d'Ivry, pourquoi n'a^t-il pas encore sa couronne de canons pour saluer en passant la victoire de l'industrie? Dieu veuille qu'il ne tonne jamais du haut de ses retranchements que pour de semblables fêtes et que des larmes ne viennent pas se mêler un jour à l'or qu'il nous a coûté î Sur toute cette portion de route que vous connaissez déjà jusqu'à Juvisy, où les deux chemins se bifurquent, on domine le cours de la Seine et les magnifiques campagnes qui la bordent; ce paysage
si v^rié présente là un château c^ché derrière une épaisse charmille, ici une fabrique avec sa haute cheminée vomissant des flots de fumée noire : partout la richesse, le mouvement et la vie. A Juviçy, le chemin d'Orléans se sépare de son compagnon, par upQ courbe de 1.500 mètres de rayon pour aller vers Etampès, A quelque distance de ce point de bifurcation, il passe sous la route royale n« 7, qui va de Paris à Antibes. L*arche du pont sur lequel passe cette route a 8 mètres d'ouverture et 5 mètres de hauteur sous clef; elle est en maçonnerie, et a, comme tous les travaux de cette ligne, une apparence de stabilité que ne démentira pas Tépreuve du temps. De chaque côté du pont, la route a été relevée sur une assez grande longueur avec des pentes de 3 centimètres par mètre. A peu de distance de là, nous entrons dans la vallée de la rivière d'Orge, ou plutôt dans la vallée des châteaux, car nulle part plus qu'entre Juvisy et Arpajon on ne rencontre accumulées de ces grandes propriétés, qui servent à la villégiature de nos banquiers, pairs de France, généraux. C'est une suite continuelle de (châteaux de tous les âges et de toutes les époques : les uns remontent au onzième siècle ; d'autres sortent à peine des mains de l'ouvrier, et cette grande page architecturale a pour points de repaire, d*un côté la tour de Montlhéry, qui semble encore menacer le ciel après avoir si longtemps dominé sur les vassaux tremblants qui rampaient à ses pieds, et de Tautre, la tour d'Ëtampes, ruine monstrueuse, dont des pans entiers ont été arrachés par la main du temps, tempm edaco^ et d'autres semblent prêts à s'écrouler, tant ils sont crevassés et mutilés depuis le dixième siècle, auquel on fait remonter l'époque de la construction de ce manoir féodal. Il a fallu dans beaucoup d'occasions passer à travers les parcs, orgueil de ces châteaux; et les propriétaires ont dû, tout en maugréant, laisser le chemin de fer se frayer ainsi son passage. La loi le veut ainsi, et c'est un étrange rapprochement que celui de l'industrie qui arrive à la toute*puissance, en présence de ces vieux débris d'une puissance qui s'éclipse et s'éteint. Que diraient ces vieux barons qui, de leur nid d'aigles, descendaient, comme la tempête, dans la plaine pour piller et rançonner leurs orgueilleux voisins et, il faut le dire aussi, souvent le voyageur ; qui avaient droit de haute et basse justice, et ce beau droit du seigneur, celui qu'ils ont abandonné avec le plus de regret ; que diraient-ils, s'il leur fallait aujourd'hui venir, chapeau bas, au-devant de l'industrie et la saluer quand elle demande à pénétrer, et la saluer encore quand elle obtient de dévaster une propriété, de combler une pièce d'eau, d'abattre une forêt séculaire ? Certes ils croiraient que les derniers temps sont proches, et à ce bouleversement des usages, ils jugeraient que le monde à vécu, fit cependant tout cela arrive, et le soleil luit plu9 brillant que jamais, et il se lève tous les jours sur une merveille nouvelle, due au génie de l'homme. C'est que, quand les privilèges disparaissent, le bien-être de la masse commence : c'est que du jour où Is règne de la force brutale a cessé, celui de l'intelligence a fait son avènement. Heureusement il est loin de nous le temps pour lequel a été fait ce vers :
Le premier qui fut roi fut un soldat heureux, Et, maintenant, tous le reconns^issent, il faut pour gouverner, non plus être fort, mais être intelligent ; et voilà pourquoi l'industrie vient s'asseoir au ban-
Suet préparé par les riches ; mais, rendons-lui jusce, elle ne s'y asseoit qu'avec toutes sortes de formes polies. Ainsi le chemin de fer a coupé des parcs dans toute leur longueur, mais il a galamment offert au châtelain d'élégantes passerelles en aussi grand nombre qu'il l'a voulu, des grilles en fer, des ponts sous le chemin ; si bien que quand cela sera passé dans les usages, on ne verra plus dans ces servitudes qu'un point de vue pittoresque de plus, un ornement ajouté au paysage, ornement animé quand ^s locomotives et leurs convois passeront emportant des milliers de voyageurs. Les passerelles ainsi construites sur le chemin sont d'une élégante légèreté : généralement elles sont en charpente, et on y arrive de chaque côté par un escalier. Mais quittons ces châteaux, et qu'on nous pardonne les réflexions que leur vue nous a inspirées. Hâtonsnous, car il nous faut arriver à Orléans pour une heure, si nous voulons assister à la cérémonie d'inauguration. Le chemin passe dans la vallée de l'Orge, et traverse la vallée de l'Yvette. Pour franchir ces deut rivières, il a fallu deux viaducs : l'un, celui sur l'Yvette, a trois arches de 8 mètres, et a 44 mètres de hauteur au-dessus de la rivière ; l'autre plus considérable encore, a cinq arches de 8 mètres, et une hauteur de 14 mètres également \ mais rien ne peut rendre le coup d'oil dont on jouit en passant sur ces viaducs ; on domine de là deux vallées fratches et remplies de beaux arbres, de ces belles fleurs qui se plaisent tant au bord de l'eau, et l'osil suit au loin tous leti caprices de la rivière, dont le cours sinueux offre à chaque instant un point de vue nouveau. On s'arrête à Saint-Michel devant le magnifique château moderne de Lormoy, qui appartient à M.Paturle; là on a creusé un puits artésien de 120 mètres de profondeur pour donner de l'eau aux locomotives; puis on reprend sa course, en traversant le pays le plus riche et le plus accidenté des environs de Paris : chaque tour de roue de la locomotive amène une sensation nouvelle. Mais comme les formules de l'admiration sont restreintes et monotones, et que, d'ailleurs, nous ne pourrions pas vous peindre le magnifique soleil qui éclairait ces scènes, et l'empressement des populations qui venaient saluer joyeusement l'aurore de cette nouvefle ère, nous vous dirons : c Faites le voyage et quand vous en reviendrez, vous aurez vu, senti, éprouvé, çonune nous, et vous aimerez mieux lire dans vos souvenirs et votre imagination que sur ces froides paffcs les scènes qui vous auront fait impression ». Arrivé à Etampes, où l'on a construit une vaste gare, dominée par cette tour dont nous vous parlions tout-à-l'heure, on n'a plus à traverser qu'un pays assez triste : des plaines à perte de vue, un sol maigre; c'est la Beauce, c'est presque la Sologne. Enfin nous touchons la gare d'Orléans après un trajet de 121 kilomètres, ou 30 lieues un quart, fait en quatre heures un quart, mais pendant lequel nous avons perdu une heure six minutes à faire de l'eau et à d'autres opérations qui ne se feront pas,
ou qui se feront beaucoup plus rapidement dans le service ordinaire. Nous avons souvent marche à 12 lieues à l'heure, et cependant en moyenne à 7 lieues 1/2. La gare d'Orléans n*est pas encore achevée ; mais telle qu'elle est, elle présente l'aspect de grandeur et de simplicité que nous avons déjà signalé dans celle de Paris, qui lui a d'ailleurs servi de modèle. A gauche de cette gare, on a élevé une tente dont les dames d'Orléans garnissaient les gradins. De tous côtés, des guirlandes de feuillage, des drapeaux tricolores. Au milieu de la voie et hors du débarcadère, sur une estrade, se dresse un petit autel, recouvert de drap rouge, et qui rappelle l'autel du Ghamp-de-Mars et les autels des anciens. Mais le canon a retenti, les cloches sont en branle, le hennissement de la locomotive annonce l'arrivée du convoi des princes. A ce signal, le clergé, précédant l'évéque d'Orléans, entonne des chants religieux, et se rend processionnellement à l'autel sur lequel doit se faire la consécration religieuse du chemin de fer. Cependant les princes ont débarqué avec leur suite, et sont reçus par toutes les autorités venues dex départements voisins pour cette solennité, he maire d'Orléans se charge de porter la parole au nom de tous. Puis les princes se rendent près de l'autel, où M. l'évéque les attendait. Là, M. l'abbé Fayet prononça un discours qui roulait sur le caractère social et religieux des découvertes de l'industrie, les conditions auxquelles ses créations peuvent tourner au profit de la moralité humaine, et termina en donnant la bénédiction aux locomotives, qu*on fit approcher pendant que l'artillerie tirait une nouvelle salve. A ce moment, M. Teste remit, au nom du roi, la croix de la Légion d'honneur à MM. Barthotomy, Banès, Delerue, et promut à la première classe de leur grade d'ingénieurs, MM. Jullien et Thoyot. Le prince a ensuite passé la revue de la garde nationale qui aurait pu être plus nombreuse, et après une descente en ville, il revint à quatre heures à la gare, où l'attendait un banquet qui lui était offert par la Compagnie. Quant aux quinze cents personnes invivitées à cette inauguration, elles partirent par différents convois, à quatre heures et demie. Le retour se fit sans accident, et à huit heures un quart le convoi de quatre heures entrait dans la gare de Paris. Ainsi s'est terminée cette fête qui laissera de longs souvenirs à ceux qui y ont pris part, non pas au point de vue des cérémonies qui l'ont accompagnée, mais comme le premier pas fait vers la glorification du travail, vers la réalisation d'un bien-être plus général et qui doit descendre jusqu'aux dernières classes de la société. C'est du moins ce qu'a compris la Compagnie, quand elle a orné la salle de son banquet d'écussons portant les divers attributs du travail, depuis la brouette et la pioche jusqu'aux cylindres et aux laminoirs, et en cela elle n'a fait que montrer aux yeux ce que chacun pensait intérieurement et applaudissait avec enthousiasme ? » Quelle pauvreté de style et d'idées!
1735. — Le Chemin de fer de Paris a Orléans. Itinéraire descriptif, etc. ; par M. E. Tavard. — In-18
de 6 feuilles. — Paris. — Gervais. — M. Tavtrd du style ; on en jugera par cette évocation de la. Iotî motive : c En avant, que rien ne ralentisse tonard mon beau dragon à l'œil de feu. Secoue ta criftw-f de vapeur et répands sur le sol le coke dont ta &€ dévoré la flamme. Tes jambes sont de fer et de f^ aussi ta robuste charpente : en avant ». Il y a as gens qui vous feraient regretter la censure et l'Isqt. sition.
1736. — Guide du voyageur sur lr cbbmin de naet Paris a Orléans. — In-8* d'une feuille, plus n%r carte.
1737. — Chargement des diligences. — On inas* gura le 10 juin à la gare d'Orléans les grues pour tchargement et le déchargement des diligences dot: on enlevait les roues pour leur transport par chemin de fer, sur des plates-formes. Ce fut M. Amoux, llaventeur du système articulé^ qui fît conatroire c^ appareils qui ne sont que des grues d'York, au rocjeB desquels les messageries peuvent sans transborda ment de voyageurs, mettre à profit les sections <k chemins de fer, au fur et à mesure de leur mise es exploitation.
1738. — Guide de Paris a Orléans par le chbcï DE FER. — In-32 d'une demi-feuille, plus une carti^ et un tableau. — Paris. — Office universel de renseignements, place de la Bourse. Correspondance t Orléans, avec Blois, Tours, Angers, Saumur, Nantes. Bordeaux et Gien, Nevers, Moulins, Vichy, par le< bateaux à vapeur, les ivexplosibles de la ijoirf (Entreprise montée par le marquis de la Rochejaquelein et paralysée par l'ensablement du fleuve.)
1739. — Guide du voyageur sur le chemin de fer dc Paris a Orléans, avec tous les tableaux des heures de départ, prix des places, tarifs des bagages et messageries, correspondances, etc . , et accompagné d'uo^ carte. — In-lO^» d'une feuille, plus la carte et une couverture. — Paris. — Bujadoux. — 25 centimes. — Transport de diligences de Paris à Orléans en 3 heures. Service de grande vitesse.
1740. — Orléans. Album-Guide. 30 dessins sur pierre à deux teintes et un nouveau plan de la Tille par Charles Ponsin, membre de plusieurs sociétés savantes, avec texte. — - In-4« — . Orléans. — L'une deslithophies représente la gare et je puis en certifier la ressemblance . c II y a juste 272 ans, disait l*autear en terminant, que vivait à Orléans un nommé Pe^ rault, enfant de la localité. Ce Perrault établit le premier des coches et des voitures pour le trajet d'Orléans à Paris et retour. L'entreprise que U maire elles échevins du temps eurent à cœur d'encourager, mettait troisjours pleins àfaireceque nous accomplissons depuis te 2 mai entre messe et vêpres^ entre le lever et le déjeuner habituels. Le pourquoi de cette énorme différence se réduit à un bien petit fait cependant, et le voici : C'est qu'entre l'orîéanais Pe^ rault et ses coches, MM. Jullien, Thoyot, leurs rails
leurs locomotives, — la Pucelle d'Orléans entre autres, — Denis Papin s'est avisé d'emprisonner de l'eau dans une marmite, de placer du feu dessous, d'étudier attentivement, au risque de passer pour un badaud, pour un fou, comment et pourquoi se soulevait le couvercle et de finir par dire à la vapeur « sois » et la toute-puissance d'un prodigieux agent d'être, et le génie d'un français, de prêter en dernière thèse à l'anglais Watt et à ses successeurs ce levier à remuer le monde. Ne souhaitons pas à notre amour pour le nouveau d'aller jusque-là. Toujours est-il que grâce à un peu d'eau chauffée, de feu et de nivellements, voici se réaliser pour la grande ville, la conquête de Rouen et d'Orléans comme faubourgs. :» Décidément le charabia commence à Orléans.
1741. — Lb chemin de fer de Paris a Orléans. Itinéraire, etc., par M. Tavard, 2« édition. — ln-18* de de 6 feuilles. — Paris. — Gervais.
1742. — Accidents. — Le Jouitial du Loiret du 20 juillet rendait compte d'un accident survenu à Etrechy, près d'Ëtampes, où une machine de secours avait télescopé un train en panne. 11 y eut 3 blessés, M. Doyna, inspecteur des invalides de la marine à Avignon, Mme Vve Prezet et son enfant. Le directeur M. banès, s'empressa d'adresser une lettre aux journaux pour atténuer l'importance de ce malencontreux oubli des règlements par le mécanicien du train de secours.
1743. " GuBMiN DE fer d'Orléans. Ordonnance du 18 novembre approuvant des modifications aux statuts eu ce qui concerne le comité de direction, qui sera composé des directeurs, des chefs de division et des chefs de service. (Bulletin des lois).
1744- — Illustration, hiauguratlon du chemin de fer de Paris à Roue7iy 3 mai i843. « Alerte ! lecteurs, il n'est pas encore temps de vous reposer ; car rindustrie est infatigable, et elle vous convie aujourd'hui à une fête nouvelle. Hier, le cheminqui allait puiser au centre de la France les produits du travail national et de la richesse agricole ; aujourd'hui, le chemin qui va chercher dans vos ports les produits exotiques et les denrées coloniales. Tout change d'aspect, et les hommes et les choses, et le langage et les habitudes. Hier, vous avez remonté vers cette belle Touraine, au climat si doux, k ta robe émaillée de fleurs, au dialecte pur et choisi : aujourd'hui, vous allez descendre le cours de ce beau tleuve qui, né dans les montagnes de la Côte-d'Or, va se perdre dans la mer par une embouchure de trois lieues de ^ large, et vous traverserez cette belle Normandie qui a pour fleurons à sa couronne, ragncultuFe, le commerce et l'industrie. Dans la contrée que votre œil a embrassé hier, vous avez vu plus de châteaux que d'usines; aujourd'hui, au contraire, si par moments vous voyez sur les hauteurs qui bordent la Seine quelque vieux château féodal, aux murs lézardés, aux tourelles en ruines, au nom historique, plus souvent
encore vous reconnaîtrez de loin la ville manufactu** rière, l'usine aux murailles noircies par la houille, autour de laquelle se groupent, comme des enfants autour de leur mère, quelques chaumières à la livrée de l'usine, noires comme elle, habitées par des centaines d'ouvriers, qui, le jour, trouvent près d'eux leur pain quotidien, et le soir, à la veillée, goûtent les joies du foyer domestique. C'est un beau pays que celui qu'arrose la Seine, ce Pactole de la Normandie! Et quel mouvement, quelle vie, dans cette riche vallée ! Là ce sont des routes de terre, où tous les jours passent des milliers de voiture ; entre ces routes, c'est une voie navigable que sillonnent de gracieux bateaux à vapeur, de lourds chalands halés par des chevaux ; et tous ces bruits se mêlent, se confondent, et donnent une âme à cette belle nature. Et voilà qu'à ces trois sources de prospérité vient se mêler un chemin de fer; voilà qu'à ces vigoureux chevaux, à ces légers bateaux qui trouvent un élément de vitesse dans la résistance de l'eau que repousse leur puissante palette, vient se substituer, non je me trompe, s'ajouter la force de la locomotive, la merveille de ce siècle, cette espèce de Léviathan intelligent et soumis, qui glisse rapide comme la pensée, franchissant les fleuves et les vallées, s'engloutissant sous les montagnes et reparaissant un instant après, toujours haletant et formidable, avec .son souffle saccadé et son aigrette de fumée et de vapeur. Heureux pays ! pour lequel la nature a tout lait, et que l'art a choisi pour y écrire une des plus belles pages de son histoire. Hier encore, en 1841, il y a deux ans à peine, et qu'est-ce que deux ans dans le siècle où nous vivons ! hier encore, les vallées étaient spacieuses, les montagnes intactes, la Seine libre et glorieuse, et voilà qu'aujourd'hui 3 mai, les vallées sont comblées, le fer et la poudre ont pénétré dans les entrailles de la montagne, et la Seine ronge, furieuse, les culées de trois nouveaux ponts! Qu'on vienne encore citer les gigantesques travaux des Romains et leurs aqueducs, et leurs routes immortelles. Nul ne sait combien de victimes ont péri à la tâche, combien d'années le peuple vaincu a gémi sous le fouet du centurion. Ici rien de tout cela : Une médaille va répondre aux siècles futurs. Cette médaille portera d'un côté : commence en i84i : de l'autre : terminé en 1843. En voyant ces travaux cyclopéens, ne se croirait-on pas transporté aux temps bibliques ou mythologiques? Dans la Bible, les murs de Jéricho s'écroulent au son des trompettes des Hébreux. Aujourd'hui le rocher de Douvres disparait tout entier sans bruit et sans laisser de trace ; un signal est donné, et le feu des hommes, aussi terrible que le feu du cie!, pousse et renverse dans la mer, qui se referme silencieuse, des masses de granit. Au son de la lyre d'Amphion, les pierres viennent se placer d'elles-mêmes sur les murailles de Thèbes, et quand il dépose sa lyre, Thèbes la vUle aux cent portes, a sa ceint^re de fortifications. Nos ouvriers, il est vrai, sont moins harmonieux, et je crois que leurs plus doux chants, ne déplaceraient pas le moindre grain de sable ; mais ils s'animent l'un l'autre par leurs cris, par leurs chansons, et, le pourboire aidant, le pont est jeté, le viaduc couronné, le souterrain voûté, en moins de temps qu'il n'en
.^fallait autrefois pour en faire le projet. La Compagnie du chemin de ter à Paris à Houen avait convié pour son inauguration moins de monde que la Compagnie d^rléans; aussi, au lieu de quatre convois, il n'y en a eu que deux. Le premier départ a eu lieu à 8 heures du matin. Le convoi était composé de 18 wagons et deux locomotives, et tenait sur la voie la longueur énorme de près de 150 mètres. Ce n*est pas, il faut Tavouer, la particulariié la âioins étonnante de ces nouvelles voies de communication , celle qui excite le moins Tadmiration des populations, que cette espèce de puissance magique qui déplace et donne des ailes à ces lourds wagons, et transporte avec la rapidité de la pensée, des milliers de voyageurs. Le con- . voi des princes, qui avaient voulu aussi participer à cette seconde inauguration, n'était compose que de voitures de luxe. Ce sont de vastes coupés, des diligences divisées en stalles, sur les panneaux desquelles hrillent) soit tes armes de la famille royale, soit celles de la ville de Rouen et de la ville de Paiis. La voiture qui a reçu les princes et quelques hauts dignitaires de TEtat, est une espèce d'omnibus, ou plutôt de salon élégamment décoré, à Textrémité duquel se trouve un fauteuil richement sculpté ; c'est là que le duc de Nemours a pris place, le duc de Montpensier. MM. de Rambuteau, Teste, Duchâtel, Cunin-Gridaine, se sont assis sur les banquettes longitudinales, et, à 8 h. 1/2, le convoi d'honneur s'est mis en marche au son de la musique militaire La gare de Rouen est commune avec celle de Saint^ermain et de Versailles ! elle se divise en deux groupes de six voies, avec quatre ^uais d'embarquement et de débarquement, fin dehors des quais extrêmes, et sur les parties latérales, on construit une série d'arcades qui recevront les divers bureaux; ces arcades sont destinées à soutenir uùe charpente monumentale qui embrasse les douze voies et les quatre quais. Quant à présent, les voyageurs continuent k monter dans les convois par la pluie ou le soleil, suivant qu'il niait à Dieu ; nous af ons entendu de nombreuses plaintes sur cet oubli indécent de la conunodité du public.Quoi qu'il en soit, la charpente est en projet et nous devons nous déclarer satisfaits, surtout si de cette attente, doit naître un monument. Nous souhaitons que la Compagnie de Rouen ne se trouve pas un jour à l'étroit dans cette gaine où viennent aboutir déjà Irois chemins de fer, et où l'on espère voir encore arriver un embranchement de la ligne de Belgique et d'Angleterre, et qu'elle ne comprenne pas qu'elle a payé un peu cher l'économie de 13 millions qu'elle a faite en empruntant au chemin de Saint-GermaiA son entrée dans Paris. Le chemin de fer que nous allons parcourir a été commencé, dit la chronique, le I ^^^ mai 1841. Ainsi, deux ans ont sufO pour faire sortir cette œuvre du néant ; l'imagination recule, effrayée, devant les travaux considérables^ Us difficultés sans cesse renaissantes dont est parsemé ce chemin; mais, quoique nous reconnaissions que celui qui a dirigé et exécuté ces travaux est un homme d*un haut mérite, nous ne pouvons dissimuler que plusieurs ouvrages d'art ont paru généralement laisser quelque chose à désirer. La partie commune aux deux chemins de Satni-GermainetdeRouen,s'étendsurune longueur de ^MO mètres; ils 9>e séparent près de Colombes, où
le chemin de Rouen a une station, d'où il se dirige sot la Seine qu'il passe à Bezons. Tous les ponts surk$quels le chemin traverse la Seine présenter, cette particularité qu'ils sont doubles. La Seioe forme sur tout son parcours, des lies nombreuses qo. ne sont pas la partie la moins pittoresque du tnj«t que Ton fait en bateau à vapeur. Le pont de Bezoïh à neuf arches, de 30 mètres environ d'ouTerture. b' là, le chemin traverse à peu près en ligne droite !< détour que forme la Seine pour aller passer au Pecq. et la retrouve à Maisons, où il la passe sur un aolrr pont de cinq arches de 30 mètres d'ouverture. T(»it le monde connaît cette magnifique propriété qui i pris le nom de son possesseur, et qui est pour aiiui dire enclavée dans la forêt de Saint-CermaifL U château date de 1658, et a été bâti par Mansard. vendu pendant la Révolution comme bien national. Napoléon l'acheta pour le donner à son Ûdèle LanDe>. Depuis, M. Jacques LafAtte en devint acquéreur. M&i^ la révolution de Juillet, qui, en élevant si bautU réputation de l'homme, porta un coup fatal à la fortune du banquier, le força à se défaire d'une partie de cette propriété. On a divisé le parc, qui a milit arpentSi en petits lots, sur lesquels des littérateur!, des artistes, des hommes du monde, ont construit suivant leurs goûts ou leur fortune, qui un cottage anglais, qui un chalet suisse» qui une nmisonnette gothique ; le pittoresque a pu y gagner, niais l'eosemble est défloré et a perdu son caractère
Î[randiose. C'est dans ce parc qu'à eu lieu ce> ours passés un repas en harmonie avec i& mœurs anglaises, et qui rappelle les festins des héros d'Homère. Un bœuf entier a été servi rôti à six cenl> ouvriers, qui venaient de mettre la dernière main an
Êont de Maisons. M. Laffltte présidait à ce banquet n quittant Maisons, la ligne se développe à traders la forêt de Saint-Germain, sur une longueur de pf^ de deux lieues, pour arriver à Poissy, cet{% vieiik ville qui, en 868, sous Charles le Chauve, fut le siège d'une assemblée générale des grands et des prélats du royaume. Maintenant Poissy n'est plus connu du public que par son marché de bestiaux, et des malfaiteurs, que comme un lieu de détention. Triste retour des choses d'ici-bas i A partir de Poissy, on reste constamment sur la rive gauche de la Seine, dont on s'éloigne plus ou moins, suivant les caprices du chemin, tantôt la surplombant, pour ainsi dire, tantôt s'en écartant, comme ferait un observateur qui s'«^ loignerait pour mieux jouir d'un point de vof pittoresque. Rien ne peut rendre la magoilicence du spectacle toujours nouveau que l'on a sous les yeux pendant 24 ou 2o lieues ; et qu'on ne vienne pas dire qu'on ne jouit pas du paysage, quaixi on est emporté par la locomotive : le paysage n'est pas à vos pieds, il est au loin, dans les masses surtout; et si les objets qui bordent le chemin fuient avec une rapidité qui vous donne le vertige, ceux qui sont à bonne distance posent complaisamment devant vous, et vous avez tout le temps d'en saisir l'ensemble et les détails ; et ce serait vraiment fâcheux de passer dans cette luxuriante vallée de là S^îD^ comme un aveugle, sans se réjouir le c<feur e(I^ yeux des beautés si pittoresques et si multipliéeSi ()tii 8*y présentent à chaque inflexion nouvelle du d^
îi
min. Ce n*est pas une partie seulement qui est ainsi, comme sur le chemin d'Orléans, c'est toute la vallée - Là, il n'y a pas de Beauce, pas de Sologne ; il n'y a que la grasse Normandie, ses beaux pâturages, ses troupeaux bondissants, ses châteaux sur le versant des collines, ses bois qui couronnent les hauteurs et les îles si verdoyantes de la Seine. Triel, Meulan, £pones, Mantes, voilà les diverses stations du chemin ; et chacune est si coquette, si gracieuse, qu'on serait tenté de quitter le convoi et d'y transporter ses dieux lares; Mantes surtout avait mis ses habits de fête pour saluer le passage du convoi d'inauguration ; un arc de triomphe, orné de guirlandes de feuilles et de fleurs, attendait le Prince ; la garde nationale était sous les armes, et l'œil découvrait au milieu de cette verdure et de cet appareil militaire, de gracieuses figures de femmes qui souriaient à ce spectacle nouveau. Elles aussi auraient bien voulu qu'on leur permit de faire partie de cotte marche triomphale. Mais le signal du départ est donné; voilà que la locomotive nous emporte vers un point qui fait frémir d'avance bien des intrépides : il s'agit de s^engloutirau sein des ténèbres, de rester pendant trôiâ quarts de lieue dans l'obscurité la plus complète : il s'agit tout simplement de percer une montagne, de quitter la Seine à Rolleboise et de la retrouver à Bonnières. Qu'est-ce cela ? quatre minutes au plus. Et cependant comme les cœurs ont battu pendant ces quatre minutes ! On se trouvait lancé d'un bond dans le domaine de l'inconnu. Avançait-on ? on le le supposait. Mais où trouver un point de comparaison ? Allait-on vite ou doucement ? le convoi allait-il dérailler ? n'avait-on pas dit adieu pour toujours à ceux qu'on aimait? Aussi quelle imprudence ! à quoi bon tenter Dieu? Il nous a donné le soleil ; pourquoi lé dédaigner ? Anxiétés terribles, difficultés insolubles, supplice inénarrable ! Ouvrir les yeux et ne pas voir, s'abandonner à une puissance aveugle qu'on ne peut ni diriger soi-même ni arrêter d'un geste. Oh ! rendez-nous la lumière, et les campagnes, et la verdure, et le silence des bols, et la fraîcheur de Teau ; ce bruit de locomotive haletante, ces chaînes qui se heurtent dans la nuit, ce sifflet infernal qui prévient, dit-on, le danger, tout cela est affreux à entendre quand on ne peut pas le voir. — Eh quoi ! quatre minutes seulement, et nous avons passé le souterrain ; mais c'est admirable ! mais qui donc a frémi? C'est une plaisanterie, quatre minutes î Oh ! mon Dieu, oui, pas davantage ; et dans ces quatre minutes il vous est passé par le cœur des sensations infinies ; vous avez pensé à vous, à vos parents, à l'événement du 8 mai, à la manière de vous sauver en cas d'accident; vous avez regrelté et aimé plus que vous ne ferez en dix ans peut-être. Rien ne peut se comparer à la rapidité des sensations que donne un danger imminent ; et maintenant que vous n'avez plus peur, que vous n'avez jamais eu peur, nous vous dirons que ce souterrain est un des plus grands qui existent sur les chemins de fer. La montagne s'élève à 8â mètres ou à environ 250 pieds au->deBsu8 de vos tètes ; le souterrain forme une ligne droite de 2.625 mètres de longueur, et est voûté sur presque tout son parcours. Vous avez encore trois souterrains à traverser avant d'arriver à Rouen, dont l'un à 1.700 mè-
tues. Mais qu'est-ce que cela auprès de celui de Rolleboise. Les tètes de chacun de ces souterrains sont flanquées de deux tours octogones surmontées des armes des deux villes que rapproche le chemin de fer. C'est un heureux rapprochement, c'est un symbole d'union entre ces deuxgratt^ des cités, dont on doit savoir gré aux constructeurs; c'est une idée d'artiste, née dans un esprit d'ihgénieur. Nous avons encore à passer deux fois la Seine, au Manoir et à Oyssel, sur deux ponts doubles qui ont . ensemble seize arches de 30 mètres d'ouverture, et puis dans un instant nous allons saluer Rouen et ses vieilles flèches, la jeune et la nouvelle ville,la ville qui a vu périr Jeanne d'Arc et naître Corneille, et la ville du commerce et des marins . Encore quelques pas le long de la vaste forêt du Rouvray. Entendez-vous déjà les cris de joie que fait naître le sifflet de la locomotive ? c'est qne la ville entière est venue là, descendant de ses faubourgs, passant ses ponts, parée, joyeuse, fêtant à la fois le iei* mai et le 3 mai, la fàte du Roi et la fête de l'Industrie; c'est que pour elle tout se résume dans cette grande solennité dont elle comprend instinctivement la portée; car, se dit-elle, pourquoi aurait-on dépensé tant de millions s'il ne devait pas en résulter pour tous un bien-^tre nouveau ? A quoi bon cette pluie d'or jetée sur la terre, sur le fleuve, dans les montagnes, si nous ne devons pas avoir une goutte de cette rosée ? Et le bon sens du peuple est admirable ; il ne se trompe jamais ; fl n'a pas le raisonnement, il a l'instincl, qui le sert mieux souvent que les lumières qui éblouissent l'intelligence. Ainsi voyez dans cette vaste plaine où le chemin de fer a assis les bases de sa gare, voyez sur les hauteurs, sur les toits, sur les ponts, cette foule compacte, serrée, haletante, qui vient là pour joindre sa prière à celle du prêtre qui bénit, ses applaudissements sympathiques à ceux que donnent les princes à l'ingénieur du chemin. Dans cette vaste plaine sont rangées les troupes de la garnison de Rouen, les gardes nationales accourues de dix lieues à.la ronde, puis les différents corps de métiers, chacun avec sa bannière, ses attributs. Là, ce sont les ouvriers des Chartreux qui ont confectionné toutes les locomotives qui circulent sur le chemin de Rouen : là, les terrassiers, les charpentiers, les maçons, dont les mains calleuses ont tracé sur leur drapeau le touchant témoignage de leur reconnaissance pour les entrepreneurs du chemin, MM. Brassey et Mackensie. Quelle plus douce récompense peuvent désirer ces rudes travailleurs, qui en deux ans ont attaché leur nom à une œuvre immortelle ? Aussi là, chacun a sa part : aux hommes intelligents qui ont créé, le duc de Nemours donne, de la part du roi, la croix de la Légion d'honneur; aux hommes de labeur qui ont exécuté, les ouvriers donnent tout ce qu'ils peuvent donner, la preuve de leur naïve admiration. Pour qui n'a pas vu ce spectacle imposant, il n'est pas de parole qui puisse le rendre. C'était une fête comme Rouen n'en avait jamais vu, et nous tous, Parisiens qui avions quitté, quatre heures auparavant, la ville la plus remuante, la plus empressée, la plus populeuse, nous en avons emporté des souvenirs ineffaçables. Rien n'y a manqué, ni un splendide et délicieux banquet de huit cents couverts, présidé par le
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duc de Nemours et servi avec le plus grand ordre, ni même cette pluie bienfaisante, la providence de la Normandie ; elle aussi a voulu prendre sa part de cette fête. Le Normand est resté ferme à sun poste pour recevoir son h6te connu, et pendant que nous, étrangers, nous cherchions un refuge contre Tondée, il lui a fait accueil et l'a reçue en souriant. Bonne pluie t bon Normand ! Cependant Theure du départ s'approche, les princes ont passé la revue des trou* pes et des corps de métiers, ils vont franchir le pont et assister au dîner, au bal, que la ville a préparés pour eux, et toute cette foule est toujours là attendant le départ, comme elle a attendu l'arrivée, attentive,inquiète,s'approchant des machines avec défiance, cherchant à reconnaître l'agent inconnu qui leur donne la puissance et la vitesse. Le sifflet a retenti, il faut partir. Adieu, bons Rouennais ; adieu, Saint- Ouen, et vous tous grands hommes auxquels la patrie reconnaissante a élevé des statues. Corneille, Boïeldieu ! Nous vous quittons pour revoir encore une fois, avant le coucher du soleil, avec des teintes nouvelles, un horizon nouveau, les coteaux admirables et les riches plaines qu'arrose la Seine. Adieu ! mais nous reviendrons, nous sommes vos voisins maintenant de par la locomotive, et nous en profiterons. Qui parlera de Saint-Germain, de Versailles 1 qui voudra y aller? Mais Rouen, à la bonne heure! Adieu et merci ! » Bénissons le ciel qui nous a donné aujourd'hui des reporters plus délurés.
1745. — Description du chemin de fer de Paris a Rouen, des stations, tunnels, ponts, noms des vaLKs
ET VILLAGES PAR OU IL PASSE, CtC. — In-li d'uUC i/2 f.,
plus une planche.
1746. — Ville de Rouen. — Fête du roi. — Arrivée de 5. A. R. Mgr, le duc de yemours. — Inauguration du chemin de fer de Rouen à Paris. — Rouen. — Berdalle. — In-8* de 28 pages.
1747. — Guide du voyagkur sur lk cue^iln de fek de Paris a Rouen. — lu- 18 d'une feuille, plus une carie. — Paris. — Bavard. — « L'idée de ce chemin de fer de Paris à Rouen, dit l'auteur, est une grande et noble idée et le p^ys doit de la reconnaissance aux hommes qui, les premiers, en ont eu la pensée. . . . Que MM. les administrateurs du chemin de fer de Paris à Rouen reçoivent les félicitations d'une population entière, toujours prèle h encourager les grandes et utiles entreprises, toujours prèle à applaudir aux grands et utiles résultats ».
1748. — Programme-itinéraire. Chemin de fer de Paris à Rouen. — Description, historique, etc. •-Mai '843..— N. 1 — In-folio d'une feuille.
1749. Journal de Rouen. — Chemin de fer de Paris à Rouen — La première semaine d'exploitation donna 18.898 voyageurs et produisit 78.969 francs (mai 1843).
1750. — Le grand convoi de la ville ut Rouen (3 mai
1843), par M. Théodore Muret. — Paris. — In-rd'oK feuille 1/4. — Muret était un suisse, écrivain royaliste. car alors les royalistes ne dédaignaient pas les étnogers chez lesquels ils avaient reçu l'hospitalité dans leur détresse. Muret, disons-nous, habitait Rouen et il profita de cette circonstance pour débiner les chemins de fer et le gouvernement de Louis-Philippe qui en construisait, avec le manque d'à-propos (b publicistes cléricaux et réactionnaires ; il se répandait en invectives contre ces percées hardies qui allaient permettre aux propagandistes de pénétrer dans le fond des campagnes autrement qu'en sandales et le bâton à la main. Les Anglais ayant p«rlicipé à la construction du chemin de fer de Roueo d étant représentés à la cérémonie par des admiobtrateurs et l'ingénieur Locke on avait pensé à arborer synchroniquement les couleurs anglaises et franraises, mais les patriotes s*y étaient opposés et Muret oubliant que Wellington avait ramené les Boorbom à Paris, leur donna raison. Lord Cowley, ambassadeur à Paris, n'était pas venu assister à la fête pour ne pas y être Tobjet de manifestations hostiles, car c'est précisément à cette époque que l'on répétait Charles VI à l'Opéra et que les nationalistes coalises, — légitimistes, bonapartistes, républicains et gobe-mouches — se répandaient dans les rues eo chantant ;
Guerre au lyran, ' Jamais en France TAnglais ne régnera!
Théodore Muret traite l'inauguration de mystiiication, raille le duc de Nemours qui a laissé l.ÛOO francs de gratiûcation pour 9.000 ouvriers, — soit 11 centimes par tôte, — et, après avoir dit que It procureur général Hébert avait reçu le collier de commandeur de la Légion d'honneur et Lizot, ex-caodidat ministériel, la rosette d'officier ; il ajoute que l'ingénieur Locke reçut la croix de chevalier, aio.^i que le secrétaire de la Compagnie, Adolphe Thibandier et il raconte à ce sujet l'anecdote suivante : M Thibaudeau se serait tourné larmoyant vers Locke et aurait dit : t C'est à lui que je la dois i. Le yationaî s'empara de l'incident el rappela qu'à l'enteiTemeot d'Armand Carrel, le même Thibaudeau, toujours le* larmes aux yeux, se serait écrié en contemplant li cadavre de l'illustre polémiste : « Ce que je sui>, c'est à lui que je le dois >. M. Thibaudeau se répète, concluait Théodore Muret. La fête dura deux jours, les 3 et 4 mai, mais les princes partirent dans la matinée du second jour. Au milieu de l'agitation, il y eut 5 enfanls perdus, 2 hommes blessés et uDf femme se cassa la jambe. Le grincheux journalislf insiste sur ces fâcheux incidents et les savoure avec joie. Grisé de sa verve de sacristain, le spirituel enfant de Genève croyait articuler des monstruosilii^ paradoxales en prévoyant qu'avec le temps on ferait des chemins de fer partout, un à Neufchâtel pour aller chercher les 6oncfonj classiques, un à Goui'nay pour le beurre, un à Cailly pour le cresson, uo à Bon^Secours pour les douillons et les nouroll^^ et un autre au Bois-Guillaume k l'usage des laitières Tout cela s'est fait et on ne s'en trouve que mieux. Ce factum portait le nom de convoi, parce que, le <iiner officiel ayant été fourni par Chevet et Beauvaisde Paris, Rouen ^'èlaii enterre lui-même^ en lai^safli
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I chemin de fer le rapprocher de Paris et lui enletr sa virginité départementale. Pendant que les urnaux du parti légitimiste maudissaient les cheins de fer, leurs amis pénétraient dans les Compalies et s'y cantonnaient dans toutes les positions. pudeur ne leur permettant pas de solliciter des nplois publics soiis le gouvernement d*un prince liy au manifeste i^volutionnaire de * 789-1793, avait outé en post-scriptum : la passade de i830.
1751. — TraVELLBR's GOMPANION DE PARIS A LONDRES,
^ 24 HEURES, par le chemin de fer de Rouen, avec 3rrespODdance entre Le Havre et Southampton, ieppe et Brighton, par Adolphe de P***. — ln-32 e 2 feuilles, plus des planches.
1752. — Guide de l'étranger dans Rouen. — Extrait e V Itinéraire^ de Théodore Linguot, par Ed. Frère, rné d'une vue et d'un plan de Rouen et accompagné e la description et de la carte du chemin de fer de touen à Paris. — In-32. — Rouen. — Le Brument. Linguet, bibliothécaire de la ville de Rouen, avait oublié son € itinéraire » eh i826, chez Frère, alors diteur à Rouen). — Description sommaire des stalons de Paris à Rouen et horaire. •— Rien à noter.
175?. — Itinéraire du chemin de fer de Paris a louEN. — Paris. — Bourdin. — ln-32 d'une feuille, )lus une carte et un tableau, avec 30 vignettes destinées sur les lieux par M. Morel-Fatio, dont la vue ie Bomarsund est à Versailles : cet artiste était né à \oucn et n'avait alors que 3 Vans. — L'auteur de cette Buvre enthousiaste s'embrouille dans les métrés et lous apprend que le trajet de Paris à Rouen avait m développement de 436 kilomètres 33 millimètres ; 1 prétend aussi que la voie est couverte d'une couche de sable (ballast) de 60 millimètres. Le maxinlnm les pentes est de 0.003, 4 ponts doubles donnent un total de 30 arches et les 5 tunnels ont un développement de 5.335 mètres. 11 y eut dès l'ouverture 6 trains par jour dans les deux sens. Le plus rapide partait de Paris à il h. et arrivait à 2 h. 50; son correspondant partait de Rouen à 11 h. 20 et arrivait à Paris à 3 h. 06. Jules Janin, qui représentait les Débats à l'inauguration, s'écriait le soir, en se surprenant lui-même : « Je viens de faire en un jour 68 lieues et j'écris cet article en arrivant ». • Les deux journées des 2 et 3 mai 1843, dit ce petit livre édité par Bourdin, sont à jamais célèbres dans l'histoire de l'industrie et de la prospérité en France. En deux fois 24 heures, cette ville de Paris que l'on disait si en retard sur les nations voisines, devait inaugurer deux grandes lignes de chemin de fer : l'une qui s'arrête à la cathédrale d'OrK^ans, l'autre qui déjà traverse la capitale de la Normandie t. Ce sont là de pures métaphores, car la gare d'Orléans est loin de la cathédrale, loin même de l'enceinte de la vieille ville, et loin de traverser la capitale de la Normandie, le chemin de Paris s'arrêtait à Sainl- Sevcr. Il faut pardonner cette rhétorique et remercier l'auteur de ce qu'il n'a pas du moins évoqué
l'ombre de Jeanne d'Arc, exaltée à Orléans et brûlée à Rouen. « Le matin du 3 mai i843, continue le narrateur, M. le duc de Nemours, devant inaugurer le chemin de fer de Paris à Rouen, vint, en tenue d'officier général, à la gare de la rue Saint-Lazare, entouré des généraux Tiburce Sébastiani, Colbert, Marbot, Gourgaud, de Montesquiou, d'Houdetot et Daullé, et des colonels La Rochefoucauld et Chabannes. Avec Je duc était le jeune capitaine que la famille royale a fourni au régiment d'artillerie de Vincennes, M. le duc de Montpensier. Nous citerons aussi MM. les ingénieurs des ponts et chaussées et des raines, Cavenne, Cordier, Kermaingant, Devilliers, Vauviilers, Robineau, Mallet, Breuille, Michel Chevalier, Bineau et Baude ; les deux chefs de division des mines et des chemins de fer au ministère des travaux publics, MM. Ghappe et de Boureuille », Pas de ministre. « A 8 h. 1/2, le train s'ébranle au cri de : Vive le Roi ! On sait, continue l'itinéraire, que la belle gare du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, ce chemin modèle, est devenue le point de départ du chemin de fer de Paris à Rouen, i» Suit une description du parcours. En arrivant à Rosny, l'écrivain, bien que le duc de Nemours soit à côté dans un wagon-salon,a un souvenir attendri pourM"** la duchesse de Herry, l'ex-châtelaine de cette demeure aristocratique achetée par elle à M. Archambaut de Périgord et vendue plus tard, dans une heure de cruelle nécessité, au général Lemarrois. — Ce petit ouvrage se termine par des annonces de la librairie Bourdin, illustrées de charmantes vignettes.
1754. — Chemin de fer de Pakis a Rouen. Observations, par M. Hébert, notaire à Rouen. — Rouen. — In-8<» d'un quart de feuille. — Ce tabellion était mécontent et ouvrit contre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, l'ère des récriminations saugrenues des gens qui se plaignent que la locomotive leur ait écrasé quelque durillon. M. Hébert appelait les foudres administratives sur l'entreprise qui avait impudemment violé son cahier des charges et encouru la déchéance, en construisant à Rouen, sur le chemin vicinal allant de la demi-lunedu Cours^atix Abal^ toirsy un pont n'ayant pas le débouché prescrit par la loi, en faisant le trajet en 5 heures au lieu de 4 heures 15, et en faisant partir le dernier train de Paris à 5 h. 30 au lieu de 6 h., heure à laquelle la poste expédiait ses courriers. Ce citoyen croyait que la Compagnie s'étant engagée à transporter gratis les dépêches, les lettres entre Pans et Rouen ne devaient plus rien coûter ; l'interprétation avait le mérite de l'originalité. C'est le budget qui bénéficie de cet avantage. Le protestataire se plaint avec raison de ce que le Gouvernement, dédaigneux de la loi de 1837 qui a proscrit les anciennes mesures, mette dans les cahiers des rliarges,tantôt des lieues, tantôt des kilomètres, au hasard du caprice de l'expéditionnuire.
1755. — Compagnon des cubmins de feh,par FauveT,
CONTENANT l'uISTOIRE DES CHEMINS DE FER, CtC ; le tracé
du chemin de fer de Rouen au Havre. — In-S** d'une feuille 1/3, plus i cartes et 2 gravures. - Lemière,
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1766. — Ghimin bB rBR de PAhts a Boubn» Voyage piTTOHBfeQUi t>B RouKfi A Paris. — PaHi. — Id-18 d'une feuille» plut une carte et un tableau. — Nous y trou* vons ravis suivant : « Salle d*attente du débarcadère de RoUeUi — Il y existe un comptoir de pâtissier et confiseur autorisé par la Compagnie. — Mtf. les voyageurs arrivant par les bateaux du Havre et les correspondances du chemin de fer, désireux de repartir immédiatement pour Paris, y trouveront un assorti-* mont de pâtisseries chaudes et froides, babas et pâtis* séries anglaises, -* un choix de comestibles confbrtables et de première qualité. - Vins et liqueurs de toute espèce, français et étrangers. Chocolat, café, bouilloui consommé. Sucre de pomme de Rouen, gelée de pomme en caisse. Fruits faciles à emporter ou expédiés sur commande » .
1757. — CfiEHiK bfe tKW DB RouËw au Havrb. — Ordonnance du 29 janvier 18^3, approuvant les statuts de la compagnie anonyme du chemin de fer de Rouen au Havre, acte passé par devant M«» Ducloux et Labarbe, notaires à Paris. — Capital : 20 millions, en 40.000 actions. — Remboursement à MM. Ch. LafGtte et Blount de leurs avances et déboursés. — Répartition des bénéfices, après prélèvement de Tintérét à 5 ^ et de ramortissemcnt à i %, 17 vingtièmes aux actionnaires, 2 vingtièmes aux fondateurs, représentés par MM. Laffitte et Blount, et 1 vingtième au conseil d*adminislralion. — Ingénieur en chef, M. Locke. — Conseil d^administration : MM. Charles Laffitte, président ; vicomte Âlban de Villeneuve, Xavier Feuillant, comte d*Alton-Shée, William Reed, John Moss, William Chaplin, Charles Lawrence. (Bulletin des lois),
1756» "^ CuBMirt DB rBR t)B Saint-Gbrmain. — Ordonnance du 20 septembre, approuvant l'acte du 12 septembre reçu par Fould» notaire à Paris, ' portant le capital & 9 millions par la création de H. 000 actions nouvelles, vendues avec une prime au bénélice de la Compagnie. (Bulletin des lois).
1759. — Chemin dk fer de Strasbourg a Bale. — L'exercice 18^2 fournit 726.779 voyageurs, avec 1.576.120 fr. de ce chef. Les marchandises donnèrent 225.142 fr. {Echo de l'Alsace).
1760. — ÛJËMiNs de fer belges en 1842. — Le produit des voyageurs fut de 7.661.500 francs, et celui des marchandises de 2.436.817. La proportion du produit des voyageurs par rapport à celui des marchandises croissait au fur et à mesure que les voies se développaient en longueur. De 1 1/5 % en 1837, on était successivement passé à 5 1/4 en 1838, — 13 1/4 en 1839, — 23 3/4 en 1840, — 34 çn 1841, — et 36 1/2 en 1842. (Emancipation).
1761. — VoiTUREs-oJimBUS. — Le Journal de Belgique annonça comme une chose d'une grande portée, la mise en circulation d'une voiture contenant un compartiment de chacune des trois classes, adop-
tées pour la classification des voyageurs. Ce ^m voiture n'eut aucun succès, en raison de U pn^^ minapce dans le traflc, de la troisiômo classe.
1762. — PiTtriON PRèSBNtÉB A M. liK MUflSTll H TRAVAUX PUBLICS ET AUX CUAMBRBS lAgISLATIVBS, rUlt ACTIONNAIRES DU CUBMtN DB FBR DB VeRSAILLBS lI
gauche). — Paris. — In-8° d'une feuille.— La Cki^ bre des pairs eut à s'occuper de celle pétitioc . 89 actionnaires qui demandaient que les admiai.H': tcurs fussent contraints de fournir les foodi '. manquaient pour solder les travaux, ainsi qu'ils avaient pris l'engagement en recevant de l'Elit prêt de 2 millions. Le marquis de Boîssy, qaikii de l'opposition systématique, voulait que la ^\m fut renvoyée au ministre compétent, mais la Cbamk passa à l'ordre du jour, suivant les conclusions é rapporteur, M. Camille Périer.
1763. — pLÀIDDIRtB DB M« JULES FaVRK POUR LE5 i • TI0NNA1RBS DU CHEMIN DE FER DE PARIS A VEnS.VL''
(Rive gauche) contre MM. Fould et Léo, adminlstnteurj. — In-8\ — Paris. .
1764. --Examen des questions tbcuKioubs souint^*
PAR l'acte d'accusation CONTRE LA COMPAGNIE DU Cfltïi*
DE FER DE Paris A VERSAILLES (Rivc gauche), à la suit de l'accident du 8 mal, par Jules Petiet. — ln-1^^ 22 feuilles 1/2, plus 2 tableaux. — Paris. — Malhi^' (Augustin). — M. Petiet, qui devait fournir dans i ' chemins de fer une si brillante carrière, était al^?* ingénieur charge de l'exploitation du chemin de y de Paris à Versailles (Rive gauche), dont il avait assumé la direction le ?0 juin, soit six semaines aprè?'^ catastrophe. Une double instruction avait été, d-^ l'origine, entamée par le chef lu parquet, à Versaill^* et à Paris ; la Cour royale de Paris avait réuni !•' deux poursuites, et il en élait sorti un acte d'accustion contre la Compagnie et contre le président d^ conseil d'administration de la Compagnie, repnJscnif par le directeur. Les hommes de loi n'eulendaDi rien à l'affaire, en avaient appelé aux lumières d'experts qui n'y connaissaient pas davantage et qui s'inipirant des revendications aveugles de ropinion. avaient bâclé des conclusions foudroyantes contre des agents qui n'y étaient absolument pour rien. Ce* experts présomptueux, complètement étrangers au» chemins de fer, étaient MM. Lebas, ingénieur de 1* marine, qui, ayant levé l'obélisque de Louqsor, s? croyait apte à porter l'acte d'accusation à bras tendus, Cave et Farcot, constructeurs d<^ mftchineSf et Marcoux, officier d'artillerie, chargé de la surrei!* lance technique des malles-^postes. M. Petiet, avec U compétence que lui donnaient sa prescience et sa conscience, rabattait un à un les arguments des experts. Nous apprenons par cette note ^u^ |^ nombre des trains entre Paris et Versailles était en semaine de 32 par jour et de 52 le diniaî|' che. Bien qu'il y eut grandes eaux le 8 m*"' la foule n'avait pas donné, et on n'avait en ^^ Paris et stations intermédiaires sur VersaiU^*! ^^^ 6.829 voyageurs, tandis que le 9 mai 1841, jou''^*'
-tm^*-
grandes eaux^ on en avait compte dans le même sens i 1.152 et 11.176 le 29 août, jour àt grandes eaux et de la fête de la Saint-Louis, Le 3 juillet, deux mois après l'accident, malgré Tattrait des eaux, on ne transporta que 3.825 voyageurs et 5.688 le 12 août* L*eiTroi commençait à passer. En somme, ce n*est au*cune imprudence qui occasionna Taccident ; le fait tenait purement et simplement à la rupture de Fessieu du Maihieu-Murray^ et il est certain que cette machine aurait eu six roues, que son équilibre n*en eut pas moins été rompu, de sorte qu'elle se fut inclinée et que la catastrophe eut été la même, l'arrêt, ne pouvant pas se produire avant 1000 ou 1200 mètres c'est-à-dire, environ 2 minutes de temps. Après avoir convaincu les experts de leura méprises^ reconnues par eux-mêmes, M. Petiet ajoute : « Nous ne croyons pas utile de rechercher après cela, pourquoi MM. les experts se sont, comme ils le déclarent, rattachés à leur première impression. Cet ordre d*ar^ guments échappe à l'analyse ». Les experts^ en effet, avouaient leur erreur, mais ils y persistaient, de peur d'être accusés d'avoir été achetés par la Compagnie. Il en est souvent ainsi, et on commet un crime pour ne pas être soupçonné d'un délit. L'affaire Dreyfus en est une preuve frappante.
176'. — Annales dbs ponts et chaussées. — Premier semestre • Des accidents sur les chemins de fer, de leurs causes et des moyens de les prévenir, par M. Locart. — Railway atmosphérique ou emploi de la pression atmosphérique comme force motrice sur les chemins de fer, par M. Hézard. — Deuxième semestre : Légendes des planches qui n'ont pas pu être jointes à son mémoire sur les accidents, etc., par M. Locart. — Notes sur les chemins de fer belges, par M. Garella (Napoléon). — Chemins de fer. Essai lliéorique sur le mouvement des wagons dans les courbes, par M. Reynard.
1766. — Revue BRrTANNiQUE. — Cinq cent lieues de chemins de fer anglais (avril). Moyenne de la vitesse des chemins de fer anglais (mai). Chemins de fer atmosphériques (décembre).
1767. — Revue Indépendante. — Des principes généraux qui doivent présider au choix des tracés des chemins de fer, par Edmond Tesserenc (seplerabre) .
1768. — Revue des Deux-Mondes. — Les projets de loi sur les chemins de fer, par Léon Faucher (l*»" mai).
1769. — Annales des mines. — Ordonnance du "^ octobre, rendue le conseil d'Etat entendu, réglant le mode de justification, vis-à-vis de l'Etat, des frais de premier établissement do la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, de ses frais d'entretien et de ses rc- «cltcs. - 25 articles. — Institution d'un commissaire de surveillance des actes de la gestion financière, auquel la K ompagnic devra communiquer à toute époque le registre de ses délibérations, ses livres-jour-
naux, son grand-livre, ses comptes courants^ son registre à souche et tous autres documents ou pièces qu'il jugera lui être nécessaires. — Une ordonnance du même jour, avec les modifications correspondant à la diversité d'intérêt que Tintât portait à ces d^-ux enlrepriies, réglait la surveillance à ext^rcer sur la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, en raison du prêt qui lui avait été consenti par l'Etat. *— Circulaire du sous^secrétaire d^Ëtat des travaux publics du 10 mai, avisant les préfets que, par dérogation à la loi du 3 brumaire, an VII, qui a prescrit que les actes à passer entre l'Etat et les particuliers doivent être enregistrés après avoir été inscrits sur papier préalablement visé pour timbre, — le ministre des finances a décidé qu'en raison de la multiplicité de ces actes pour les chemins de fer, ces deux formalités pourraient être remplies en même temps. — Circulaire du même, du 20 mai, avisant les préfets que, suivant accord avec le ministre des finances, les conservateurs des hypothèques auront un registre spécial pour la transcription des actes concernant les chemins de fer, aOn d'éviter tout retard. — Ordonnance du 20 mai 1843, déclarant que l'ordonnance rovale qui dé-« clare l'utilité publique, implique Taccomplissement de toutes les formalités préalables, dont l'oubli ne saurait être l'objet d'un recours, et décidant que l*arrêté ministériel approuvant un projet sur la proposition de la Compagnie, ne peut pas être attaqué au contentieux par un tiers, bien que le cahier des charges ne donne pas à la Compagnie le droit de faire dos propositions. — Ordonnance royale du 17 juillet, mettant An à un procès entamé par la Ville de Paris contre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, stipulant que lorsqu'un chemin de Wv pénètre dans l'intérieur d'une ville où un autre est établi, la dépense de surveillance à exercer dans fintérieur des stations de ce chemin de fer, ne doit pas être supportée par la Compagnie concessionnaire. — Circulaire du sous-secrétaire du ministère des travaux publics, du 27 juillet, aux préfets, les avisant que l'accomplissement simultané du visa pour timbre et de l'enregistrement, sera désormais de droit commun. — Circulaire du ministre des travaux publics du 22 juillet, les engageant à ne laisser les avoués introduire aucune dépense frustratoire dans la procédure d'expropriation. — Circulaire du sous-secrétaire d'Etat des travaux publics du 9 août, pour que les ingénieurs puissent prendre connaissance de tous les documents dans les bureaux de l'enregistrement, afin d'établir leurs évaluations foncières. — Du mémo, re* mettant aux préfets deux feuilles de tables graphiques pour les calculs des déblais, des remblais et des plans parcellaires des projets de chemin de fer, avec une instruction pratique pour l'usage de ces nouvelles tables.
1770. — Journal des Economistes. — Etat de la question des chemins de fer, exécution de la loi du 11 juin 1842, par M. Biaise. — Les chemins de fer devant la Chambre des pairs. — Du système de garantie d'un mini.num d'intérAt. — Etat de la question : police et concession, par Ad. Biaise. — Etat de la
question en France, en Belgique et en Angleterre, par Ad. Biaise. — Discussion du projet de loi sur les chemins de fer, par Ad. Biaise.
1771. — Bulletin de la sociiié d*encol sagement pour l'industrie nationale. — Wagons système Senreille. — Chariots roulant sur les chemins de fer, par M. Laignel. — Chemin de fer de Milati à Venise. — Chemins de fer du nord de la France, par M Jomard. — Chemins de fer atmosphériques, système Pinckes, système Clegg et Samuda.
1772. — Journal des Débats. — Le numéro du 15 avril, qui semblait être en retard de 15 jours, annonçait d'après le Builderj de Londtes, qu'un M. lleason venait de créer une voiture à vapeur aérienne pesant avec ses approvisionnements, 600 livres pour 20 chevaux de force, propre au transport des dépêches. On devait aller de Londres à Bombay en deux jours. Quelques années plus tard, en France, M. Galy-Cazalat prétendait avoir inventé une voiture ana. logue qu'il appelait a«ropo5/6 et M. GifTard, d'opulente mémoire, l'heureux inventeur de l'injecteur qui porto son nom, s'éleva dans les airs, en 1852, avec une machine à vapeur, à V Hippodrome de la barrière de VEtoile. Il est vrai qu'il alla piquer une tète dans le grenier à foin de la compagnie des Dames blanches auquel il mit le feu, ce qui arrêta son essor.
1772 bis. — Moniteur universel. — 1813. — Table.
— Recettes des chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles (Rive droite) en décembre 18V2, p. 15.
— Adjudication du premier tronçon du chemin de fer de Dijon à Chalon, ibid, — Recettes effectuées par le chemin de fer de Strasbourg à Bâle, en décembre 1844, p. 94. — Ouverture des travaux du chemin de fer d'Avignon à Marseille, p. 167. — Essai sur le chemin de fer de Carlsruhe à Durlach, ibid, — Ordonnance du Roi, qui autorise la Compagnie du t'hemin de fer de Rouen au Havre, p. 171 — Recettes des chemins de ter de Corbeil, Saint-Germain et Versailles, p. 225. — Accident arrivé dans la section du chemin de fer de Braine-le-Comte à Manage, p. 251. — Statistique des chemins de fer en Alsace, p. 258 ; — en Angleterre, ibid. — Accident sur le chemin de fer de Nimcs à Alais, 265. — A la station de Saint-Ghislain, du chemin de Mons, p. 267. — Situation du chemin de fer de Rheinschantz à Roxbach, p. 336. — Accident sur le chemin de fer de Leyde à Harlem, p. i4S, — Nouveau service des chemins de fer de l'Alsace, p. 469. — Recettes des chemins de fer de la Belgique, en janvier 1843, p. 613. — Mouvement des chemins de fer de Milan à Monza, du 16 décembre 1842 au 31 janvier 1843, p. 682. — Premières courses d'essai sur le chemin de fer de Carlsruhe à Heidelberg, p. 728. — Mouvement du chemin de fer de Manheim à Heidelberg,p.732. — Achèvement du chemin de fer de Boston à Buffalo, ibid. — Mouvement des chemins de fer de Belgique en mars 1813, p. 906. — Essais sur le chemin de fer d'Or- j léans, p. 947. — Tableau des heures de départ et I
du prix des places du chemin de fer de Rouen, p. 976. — Inauguration du chemin de fer de Paris à Orléans, p. 980, 984 ; — de Paris à Rouen, p. 91m; 999. — Mouvement du chemin de fer de Paris à Corbeil, en avril, p. 992. -- Incendie sur le chemin <k fer de Liège, p. 1000, 1016. — Accident sur le cheniis de fer de Bruxelles à Anvers, p. 1031. — Carie da chemins de fer de la France^ p. 1046. — Monument du chemin de fer de Bruxelles pendant le i" trimestre <le 1843, p. 1058 ; en mars, p. 1454; — cd avril, p. 1622; - en )8iO, 18U, 1842, p. Il 19. - Essai d'une nouvelle voiture sur le chemin de fer d^ Bruxelles p. 1154. — Assemblée des acfionnaireî du chemin de ter de Cologne, p. 1199. — Hecetle; du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, en avril, p 123' ; de Versailles et de Saint-Germain, en aniij p. 1355. — Essai sur le chemin de fer d'OriéaK d'une machine destinée à transporter les diligence ordinaires, p. 1407, 1553. — Mouvement des chemisa de fer de Paris, en mai 1843, p. 1435. — Recettes dj chemin de fer de Rouen, du 30 mai au 5 juin, p 1483. — Situation des travaux du chemin de fer d*^ Nord, de Paris à Clermont-sur-Oise, p. 1497. — Re cettes des chemins dé fer d^Alsace, en mai 184^5, p. 1513 ; de Rouen, du 6 au 12 juin 1843, p. i559 ; du 13 au 19 juin, p. 1672; — du 20 au 26 juin. p. 17i5; du 25 au 31 juillet, p. 2009. - Inauguralioa de la première section du chemin de fer de La Ve>^ dre, p. 1756; — d'Ostende à Verviers, p. 4771 : — de Fives à la frontière de Belgique, p. 1823, 1863 ; — de Liège à Verviers, 1892. — Mouvement des chemiD; de fer aboutissant à Paris, p. 1823. — Situatîoj des travaux d*art du chemin de fer de Liège à U frontière prussienne, p 1838. — Recettes du cbmin de fer de Strasbourg à Baie en juin 1843, p, 1859, — en juillet, p. 20Ii0. — Accident arrivé ad chemin de fer de Paris à Orléans, p. 1891. — Lettrii de M. Banès, directeur de l'exploitation, au sujet d'j cet accident, ibid. — Construction du chemin de fe^ de Florence à Livourne, p. 1929. — Mouvement d^ chemin de fer de Milan à Monza, p. 1937. — de Mef^ tre à Padoue, ibid. — Loi relative à ^établi«:^^ ment du chemin de fer de Marseille à Avignon., j 1947. — Inauguration du chemin de Braine-le-Comi à Charleroi et à Namur, p. 1979. — Mouvement •: chemin de fer de la Meuse à Verviers, p. 20*2 chemin de ferjde Paris à Rouen, du 1®»" au 7 aoùt,p 2030. — du chemin d'Orléans, du 2 au 8 août, i^/^<
— en octobre, p. 2365. — du chemin de Mulhouse i Thann, en juillet, p. 2030. — Accident sur lechemi: de Bruxelles à Valenciennes, p. 2044, 2050. - Mai^ riel des chemins de fer en Allemagne, p. 2U60. Mouvement du chemin de fer de Milan à Monza^ à* VOjuin au 21 juillet 1843, p. 2067- de Mestr^ Padoue, du 16 juin au 20 juillet 1843, iOid. — Io£.bardo-vénitien, section de Venise à Padoue, ibif^ — Expériences sur le chemin de Kingston à Dalkey, <' sur celui de Dublin, p. 2080. — Accident arrivé s:*: le chemin de fer de Colmar à Thann, p. 20S4> - Arrivée du premier convoi à Aix-la-Chapt»|le, f^'»".
— Accident sur le chemin de fer de Harlem, ibiti, — Des chemins de fer et de Vapplication de la ' du il juin 18^2, par M. le comte Daru, pair 4 lYance, p. 2100. — Mouvement du chemin de f\i"
L Rouen, du 22 au 28 août, p. 2 '21. — de Paris à )rléans, du 23 au 29 août, iOid, - de Strasbourg à Ule, en août i8»3, p. 216i. — SUtislique desaccilents arrivés sur les chemins de fer, p. 2240. — îeceltes du chemin de fer de Strasbourg à Bâle penlant le mois de septembre, p. 2283. — Inauguration iu chemin de fer belge-rhénan; l'e journée, fôles rAnvers, ibid — deuxième journée, p. 2287. — S'ouveaux détails, p. 2291, 2296, 2300, 2304. — Une nédailte rommémorative est frappée à Bruxelles, [)our rinauguration du chemin de fer d'Anvers à Cologne, p. 2292. — Publication par le gouvernement prussien concernant les dispositions de police, à roccasion de Touverture du chemin de fer belgerhénan, p. 2315. — Convention provisoire pour les transports entre la Belgique et la Prusse, du chemin de fer belge-rhénan, p. 2320. — Mouvement du chemin de fer de Milan à xMonza,en juillet 1813, p. 2334.
— lomhardo-vénitien entre Venise etPadoue, ibid — de Cologne, p. 2362. — Accident surle chemin de fer de Tournai à Courtrai, p. 2365. — Essai pour substituer les billes métalliques aux billes en bois sur lesquelles sont posés les rails, p. 2U3. — La ligne de chemin de fer atmosphérique de Kingston à Dalkey est terminée, p. 2421. — Accident sur le chemin de fer de Versailles (rive droite), p. 2401, 2409. — Construction d'un chemin de fer entre Amsterdam, Ulrech et Arnheim, tbid, — Ordonnances qui règlent le mode d'administration des chemins de Strasbourg à Bàle et de Paris à Orléans, p. 2441. — Mouvement des chemins de Milan à Monza et de Venise à Padoue, du 1*^*" ou 20 septembre, p. 2479.
— de Saint-Germain et de Versailles, en novembre, p. 2492 — de Corbeil à Orléans, 2506. — inauguration du chemin de fer de Valenciennes à la frontière, ibid. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, p, 2521, 2530. — Recettes du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, en novembre, p. 2545.
1773. — Le Technologiste. — Locomotive pneumatique. — Locomotive à essieux convergents. — Chemin de fer atmosphérique. — Chemin de fer hydraulique. — Chemin de fer aérien. — Chemin de fer à air comprimé. — Constructeurs des ressorts de véhicules de chemins de fer.
1774. — Lancette française. — Aberration dans les sensations des couleurs, par M. Boys de Louvy .
1775. — Gazette spéciale des chemins de fer. — Hebdomadaire — 10 fr. — Paris. — Rue Montmartre, 138. — Un numéro spécimen et deux numéros, — 18 et 25 juillet. — Ainsi tomba celte € sentinelle avancée de l'avenir des actionnaires ». Les journaux spéciaux ne peuvent subsister qu*à la condition d*être subventionnés par les entreprises intéressées.
1770 — Application de la mécanique aux machines i.E PLUS EN USAGE, par A. Taffe, ancien officier d'artillerie. — 1 vol. in-8*. — Paris. — Mathias. — Quelques pages spnt consacrées aux machines lopomotjvps.
1777. — Les débats industriels et littéraires. — Hebdomadaire. — 29 juillet et 12 novembre 1843. — Paris. — Rue Neuve-des-Petits-Champs, 82. - Gérant : Francis Lacombe. — MM. Berlin intentèrent un procès à ce journal pour l'obliger à modifier son titre. — C'était une publication royaliste et utilitaire où l'on allectait d'accuser de chantage d'autres publications, particulièrement VOfffice de publicité , de Dessartines, et où on semblait pratiquer une politique machiavélique. Le marquis de JoufTroy y pérora sur les chemins de fer avec le colonel Cosson ; à eux deux, ces publicistes avaient découvert que les chemins de fer n'étaient pas populaires en France, et qu'ils compléteraient la ruine du pays, que Louis XIV avait commencée à Versailles î En tous cas, ces prophètes de mauvais augure auraient voulu que. ï'Ëtat se chargeât de l'exploitation des chemins de fer, afin de pouvoir y caser les hobereaux en quête de brebis à tondre.
1778. — La Presse industrielle, rulletin des capitaux DISPONIBLES, PUBLIÉ PAR UNE SOCIÉTÉ DE CAPITALISTES
ET d'ingénieurs. — Capitalistes est mis sans doute par antinomie, car le gérant Deboulingrin et ses collaborateurs successifs, Charles Désolme et Charles Marchai, n'étaient que des sommaleurs. — Marchai est le même qui eut plus tard, en 18af, un démélt'; homérique avec Villemessant, dans lequel les deux antagonistes se déclarèrent dignes respectivement des pincettes et du crochet des chiffonniers. — La Presse indttslrielle était hebdomadaire et coûtait 15 francs par an. — Paris. — Rue Saint-Lazare, 31. — Le premier numéro parut le 24 août, et le journal se transforma le 28 décembre en Variétés industrielles, artistiques et littéraires. Cette filiale dura jusqu'au mois de novembre 1846, se soutenant plutôt aux dépens des théâtres que des sociétés industrielles. — On y trouve de nombreux articles sur les chemins de fer, dans lesquels on reconnaît facilement le ton à la fois quémandeur et menaçant des pirates de terre.
1779. — Cours officiel de la Bourse de Paris. — Cours moyen des valeurs de chemins de fer.
Juin Décembre
Actions Si-Germain
Versailles (rive droite) Versailles (rive gauche) Marseille à Avignon. .
Paris à Orléans
Paris à Rouen
Rouen au Havre
Strasbourg à Baie. . . .
Bordeaux à La Teste . .
Montpellier à Cette. . .
Saint-Etienne à Lyon.
Obligations Saint-Germain 1.130
Versailles (rive droite) 1.100
St-Etienne à Lyon. ..
Montpellier à Cette . .
Mulhouse à Thann. . .
Parjs à Orléans...., 1,200 1,215
1780. — AcADâiiiB DB8 SCIENCES. — SuF un système de freins régulateurs destinés à retarder là marche des iMragoDs sur les chemins de fer, lorsqu'ils tendent à dépasser un maximum de TÎteast ; mémoire de M. Holker. (Séance du 0 février). Renvoi à la commis* sion des chemins de fer. — Communication de MM. Taverna, Locard, Lenglet, Rach, Chuart, Delhomme, Dumoulin père et lils, Miette, Nolret, Piohard, Lajgnel, Bruchet, relativement aux moyens de diminuer les dangers des chemins de fer. (Séances des 6 février, i3 février, 28 février, iO avril, 8 mai, 22 mai et 20 mai). Renvoi à la commission des chemins de fer. — Sur qn notveau système de chemins de fer ; mémoire de M. de Joufîroy. (Séance du 12 juin). Commissaires : MM. Arago, Piobert, J)ufrénoy. — Description et figure d*une nouvelle machine locomotive, par M. Buffet. [Séance du 3 avril). Renvoi à la commission des machines à vapeur. — Sur le danger que pn^sente en temps d'orage la circulation sur les chemins de fer et des moyens de Talténuer. Note de M. Moret. (Séance du 26 juin). Renvoi à la commission des chemins de fer. — Note sur une préparation alcaline destinée à mettre les bois de construction à l'abri des insectes et à augmenter leur dureté, remise par M. Margoton. (Séance du 10 juin). Commissaires : MM. Polouze, Boussingaut, Payen. — Nouvelle note de M. Margoton. (Séance du 11 septembre) — Note sur le frottement de roulement des roues en usage sur les chemins de fer ; par M. de Pambour. (Séance du 6 novembre). — M. Laignel écrit relativement à quelques modifications qu'il propose d'introduire dans le système des chemins de fer. (Séance du 10 décembre). — M. Paulcon présente le modèle exécuté avec soin d'une locomotive différente à plusieurs égards de celle qu'il avait précédemment soumise au jugement de l'Académie. (Séance du 27 novembre). Renvoi à la commission des machines à vapeur et des chemins de fer. — Sqr la possibilité de réaliser sur les chemins de fer actuels une partie des avantages qui semblent réservés exclusivement, à ceux dits chemins atmosphériques ; mémoire de M. Séguier. (Séance du 11 décembre). L'auteur attribue tous les défauts des chemins de fer à l'usage de demander l'adhérence aux roues motrices, et il propose de l'obtenir au moyen d'un troisième rail serré par des roues horizontales. Ce système a été vainement essayé. — Communications relatives h des moyens supposés propres à diminuer les dangers des chemins de fer ; par MM. Cossus, Fleureau, Brachet, Pirel, Goutt, Ëlie Dumoulin père et fils ; Leroy, Locard, Braehet. (Séances diverses, deuxième semestre). Renvoi à la commission des chemins de fer.
1781. — Fête de î.'iN^tîGUHJVTJQJf DU chemin de fer DP RoupN A Paris. — Roqen. — Périoux.
1782. — Les chemins de fer : Deux cantonniers, — Paris. — Dubreuil.
1783. — Les chemins de fer, par H. D. .. — 30 secondes de station, — Voyageurs courant. — Trois
postillons regardant pisser un tram. — Pari.*. Pennier.
1781* ^ L^s caEMiNs p9 FER : Un wagon pouai soiLS un tunnel du chemin de fer de ^onem. Danger de s'assoupir en voyage (station 4é\
— Impressions et cQn%pre$siQn de voyage \\ partiment complet). — Voiture prise €i*assaut,^ Mécanicien sur sa machine, — Conversation ar-i^ un voj/ageur» — Paris. — Pennier.
1785. — Les chemins de fer : Wagons-baignoir^x (La Caricature),
1786, — Carte céNÈRAiK et profils gompaiutifs &9
CHEMINS DE FER PROJETÉS BNTRi( HAfiSEIL|.E rT hf. ï\msi
— Saint-Flticnnc. — Nubjal.
1787. — Carte des chemins de fbr existant prÈ5 k Saint-Efienne. — Saint-BtiQnne. — Nublat.
1788. — Chemin db fbr db Paris a Roubh. — CAim
DU PAYS PAnCOURU PAR LEDIT CHEMIN DE FER. Paris.
— Privât.
1789. — ^ Nouvelle carte db la navigation db la Fram-
CE AVBQ LES CHBMlNS DB FBR EXéCUTÉS OU BM BXÉC(7Tlo^.
par MM. Beautempa, Beaupré et Daussy. — Paris. - Logerot.
1790. — Plan arrêté des DéBARCAoèREs pu cuemiji DE FER. — Le Havre. — Bret.
1701, — CàRTB DBS CHEMINS p^ lER pES DÉPARTiNPKTS
DU NORD DE LA Francb. — Gratia.
1792. — Carte des quatre voies db Strasbourg a Bale. — Strasbourg. — Bœhm*
1703. — Carte des chemins de fer db la Francf. publiée par F. Andrivaux-Goujon, géographe, rue du Bac, 17. — Les chemins de fer en exploitation sont marqués par des lignes rouges pleines ; les chemins en construction par des lignes rouges pointillées ; les chemins dont la construction est décidée, en lignes bleues pleines, et les chemins qui sont à Tétat de projets vagues, en lignes bleues pointillées.
1794. — Brbvbt d'invention de i5 4Ns(19jaqvjerK au sieur Arnoux (Claude)^ à Paris, pour un appareil transportant les diligences sur les chemins 4e fer. Ce système consistait à oonduir-e la diligence sous une grue roulante qui la tenait suspendue, pendant qu*on enlevait les roues et qu^on amenait la grue audessus d'une plate-forme sur laauelle on déposait la diligence. Ce n'était guère brevelable.
1705. — Brbvbt d'invention de 15 ans (10 janvier),
lu sîeur Pilbrow (James), à Paris, pour deg per- *eclio|inement8 auj^iachines à vapeur.
4796. — Brevet d'invention de 13 ans (19 janvier), lu sieur Prèfontaine (Laurent)y à Paris, pour une machine ^ épuisemefit prppre aux Iravaux de fonda- ^on 4ea ouvrage» de ipaçonnerie.
1797. — Brevet d'invention de 10 ans (30 janvier), au sieur Ser {Joseph), à Marseille, pour une machine à casser les pierres.
1798. — Brevet d'invention de 10 ans (10 février), au sjeur Auderelle (Nicolas- Joseph), à Paris, pour des ressorts atmosphériques.
1799. — Brevet d'invention de 15 ans (10 février)» au sieur Pape (Henry), pour de nouvelles dispositions cl constructions de rails, applicables aux chemins de fer et aux chemins ordinaires, f Lep rails applicables aux chemins de fer consistent en un châssis sur lequel sont adaptées des agrafes qui servent à fixer les rails. Ceux-ci sont en bois et fer. Le bois, destiné à recevoir le frottement des roues, est d'une nature très dure ; l'une de ses parties a son lil placé verticalement et l'autre horizontalement; de cette ipanjère le bois peut résister k l'usure, à peu de chose près comme le fer. Sur les routes ordinaires, les rails sont en bois dur d'Afrique (?)et écartés à la voie ordinaire (Jes voitures, afin qwe toutes puissent les utiliser librement ».
1800. — Brevet d'invention de 5 ans (18 février), au sjeur Gouze^bach {A^lcemir), à Colfnar, pour un système de détente à v^pcqr.
1801. — Brevet d'invention de 15 ans (18 février), au sieur Hèvier (Antoine-Emile), à Pans, pour une chaudière à vapeur à compartiments.
1802. — Brevet d'importation db 10 ans (18 février), au sieur Kay (William), à Bury (Angleterre), pour un perfectionnement aux machines à vapeur.
1803. — BapvET d'invention de 10 ans (18 févrjçr), au sieur Leeomie {Jean-Picrre)y aux Balignolles, pour une machine propre à guider et à enrayer les locomotives.
180i. — Brevet d'invention de 10 ans (23 février), au sieur May (Charles), à Paris, pour la fabrication de coussinets, chevilles et gouvernables en fer.
1805. — Brevet d'invention de 10 ans (23 février), au sieur Urling (R.-W,), à Paris, pour un perfectionnement aux chemins de fer et à leurs voitures.
1806. ~ Buevet d'invention de 15 ans (2 mars), au
sieur Jouffroy (marquis de), à Paris, pour des perfectionnements dans l'établissement des chemins de fer (roues directrices à engrenage).
1807. — Brevet d'invention de 15 ans (8 mars), aux sieurs Dumoulin père et fils, k Paris, pour des moyens d'éviter les accidents de chemin de fer.
1808. — Brevet d'invention de 5 ans (8 mars), au sieur Wroughton (Thomas), à Londres, pour une voiture de chemin de fer.
1809. — Brevet d'invention de 15 ans ((8 mar^)i au sieur Kœchlin (André), à Mulhouse, pour un système de détente variable applica))le aui^ locomotives.
1810. — Brevet d'invention db 15 ans(24 mars), au sieur Serbat (Léon), k Saint-Saulve (Nord), pour un moyep d'empôcher TencrAssement ()69 obaudii^r^s.
1811. — Brevet d'invention de 5 ans (30 mars), au sieur Dernéde (François-Henri), pour des moyens d'empêcher les déraillements sur les chemins de fer.
1811 bis. — Brevet d'invention de 5 ans (30 mars), aux sieurs Derthon (Jacob), Margues et I^egros, 4 Sajpt-^lienne, pour d^s roues de wagons.
1812. — Brevet d'invention de 5 ans (30 mars), au sieur Pc^ubrçville [Jean-Charles], i Mulhouse, pour un système 4e 4éteqte variable applicable mif^ machines fixes et aux locomotives.
1813. — Brevet d'invbntion de 5 ans (11 avril), au sieur Feld (Guillaume), à Bruxelles, pour des perfectionnements aux machines locomotives.
)S14. — Prrvet d'invention de 15 AUt^ (11 avril)» au sieur Weld (Charles- Uud), k Çirmingh^mi pPMrdes perfectionqpmenla aux changements c|e voie et croisements des chemins de fer.
18lîi — BnevpT d'invbntip» de 10 4rfs(2S avril), au sieur Ohaussenut (Hené)^ k Paris, pour un moyeu d'éviter les etlets de la rupture des essieux au moyen 4*un parç^ctiute empêchant les roues de tomber.
1810. — Bhevbt d'invention de 10 avs (20 avril), au sieur Jalusten (Georges), en Ecosse, pour des voitures de chemins de fer.
1817. — Brevet d^invention de 10 ans (2 mai), au sieur huddicom (\Villiam'Barkev),^o\xT une locomotive ne déraillant pas (moyeux à tourillons).
1818. — Brevet d'invention de 10 ans (8 mai), au sieur Brooman (Richard-Arch^bald), k Londres,
pour des perfeclionnements aux chemins de fer et à leurs véhicules.
1Ô19. — Brevet d*invention db 5 ans (iO mai), au sieur Sermet de Toutmefortj à Marseille, pour un système d'essieu convergent pour chemins de fer.
1820. — Brevet d'inventiOaN de 40 ans (18 mai», au sieur Pratjk Montauban, pour une machine à épurer le gravier.
1821. — Brevet d*invention de 5 ans (18 mai), aux sieurs Samuel frères, à Paris, pour une machine de terrassement.
1822. — Brevet d'invention de 15 ans (30 mai), au sieur Dal [Pierre-Mathieu) , à Marseille, pour un chemin de fer portatif.
1823. -^ Brevet d'invention de 5 ans (7 juin), au sieur Aubry (Dominique) j à Paris, pour une machine à tciTassemcnl.
182*. — Brevet d'invention de 15 ans (18 iuin), au sieur Wf/dro/f, à Saint-Pétersbourg, pour un système de chemin de fer.
1825. — Brevet d'invention de 15 ans (21 juin), au sieur Weliton-Bochrane, à New-York, pour un appareil de terrassement.
1826. — Brevet d'invention de 15 ans (26 juin), au sieur Roger (Charles) y à Paris, pour une machine à fabriquer les bétons.
1827. — Brevet d'invention de 15 ans (30 juin), aux sieurs Dest (Constant) et Mauvaga, à Paris, pour un système de terrassement.
sieur Mellet (Adolphe-Napoléon), au Havre, pour un moteur remplaçant la vapeur et l'eau.
1829. - Brevet d'invention de 5 ans (30 juin), au sieur Thomassin (J, -M, -Nicolas), à Chalon-sur- Saône, pour un moteur marchant à l'air dilaté.
1830. — Brevet d'invention de 5 ans (8 juillet), au sieur Bernède (Henry), pour une vis à roulette pour éviter le retard occasionné par les déraillements (verrin à mouvement de translation liorizonlale).
1831 — Brevet d'invention de 5 ans (5 août), au sieur Lebidols (Charles), à Paris, pour un moyen d'enrayage des locomotives et des wagons.
1832. — Brevet d'invention de 10 ans (12 août), au sieur Morris ( William), h Philadelphie, pour un système de roues pour locofnoUves,
1833. — Brevet d'invention de 15 ans (8 sept^abre), au sieur Maihev (William), à Salford (Aofîkterre), pour des perfectionnements aux piste mélalliques des machines à vapeur.
1834. -^ Brevet d'invention de 15 ajjs (il sepiech bre), aux sieurs Cassin, Blotte frére^ de MorfsC et Nègre, de Marseille, pour un moteur coqUr s'alimentant lui-même.
1835. — Brevet d'invention DE 5 ANS (11 septesr bre), au sieur Lotoday i Willia^n), à Rouen, po^ une machine à vapeur sans bielle lii manÎTelle.
1836. — Brevet d'invention db 15 ans (3 oclobrt). au sieur Westerholz, à Paris, pour des perfecliwh nements aux machines locomotives et autres.
1837. — Brevet d'invention de 10 ans (5 octobre au sieur Masmyth (James), à Patrilroft, pour des perfectionnements aux locomotives avec détente.
1838. — Brevet d'invention de 15 ans (29 octobre, au sieur Trischler, à Brest, pour un système de ponu.
1839. — Brevet d'invention de 15 ans ï3i octobre;, au sieur Galinier (Barthélémy), à Paris, pour uc système de moteurs à levier.
1840. — Brevet d'invention de 15 ans (31 octobre), au sieur Tourasse, à Lyon, pour im système de construction de ponts en fer.
1840 bis. — Brevet d'invention de 5 ans (!«' novembre), au sieur Jory (Thomas), à Paris, pouruoç machine de terrassement.
1841. — Brevet d'invention de 5 ans (28 novembre) au sieur Foniaine-Moreau (Pierre- Annand). à Londres, pour des perfectionnements dans la coo^truction des chemins de fer, à l'effet d'empêcher les déraillements.
1842. — Brevet d'invention de 15 ans (8 décembre), au sieur Hawthom, à Londres, pour des pe^ fectionnements aux locomotives à détente variabl*.
1843. — Brevet d'invention de 10 ans (13 déceuibre), au sieur Gre^nrs/t (G.), à Paris, pour un sjslèm de freins applicable aux voitures et aux wagonsroulant sur chemins de fer.
1844. — Brevet d'invention de 5 ans (19 décembre', aux sieurs Samuel et Decouders, à Pans, pour un appareil de terrassement.
1845. — Brevet d'invention de 5 ans (22 décembre), au sieur Lecarpentier (Armand), à Paris, pour ^ pprayage de locomotives et wagons.
1846. — Brevet d'invention de i5 ans (22 décembre), au sieur Lewski (Charles), à Paris, pour un moteur à air comprimé..
1847. — Brevet d'invention de 40 ans (31 décembre), au sieur Had^ey (Aiigusfe), à Londres, pour des perfectionnements aux locomotives.
1848. — Brevet d'invention de 10 ans (3l décembre), au sieur Thiberghein (Jacques-Louis), kPsLr'iSj pour un appareil remplaçant les aiguilles de croisement dans les chemins de fer.
1849. — Sommier des chemins de fer. (Extrait).
F. 80939. — Archives nationales.
Janvier 2. — Traité avec Mme veuve Wallerand, à Valenciennes, pour un terrain de 99 ares 80, nécessaire au pont sur TËscaut, 8.922 francs.
— 2. — M. Talabot adresse de Nimes des observations contre la décision du Conseil général des ponts et chaussées, lui refusant Tautorisation d'employer dans les gares des rails de 17 kilogrammes au lieu de ceux de 30, prévus dans le cahier des charges.
— 2. — Allocation à M. Dupont, ingénieur des mines, à Montpellier, chargé de la partie métallurgique au chemin de fer de l'Etat, de Nimes à Montpellier, de 860 francs pour ses faux frais annuels.
— 2. — M. JoUiot. membre du conseil général à Angouléme, transmet les vœux des habitants de Montmoreau et de Ghalais au sujet du tracé du chemin de fer de Bordeaux.
— 2. — Le baron de Villefosse soumissionne, au nom d'une compagnie anglaise, le chemin de fer de Dieppe à Malaunay.
— 2. — Le préfet des Bouches-du-Rhône annonce le versement d'une somme de 2.000 francs, de la Compagnie de Marseille à Avignon, pour frais de police durant les mois de nove/nbre et décembre 1843. Il demande une' allocation pour le traitement et les frais de bureau du commissaire du Gouvernement.
— 3. — Le préfet de Seine-et-Oise met en demeure la Compagnie d'Orléans de donner cours aux eaux de de rOrge, entravées par le viaduc de Villemoison.
— 3. — Le préfet de la Seine transmet une lettre de la Compagnie de la Rive gauche, demandant un nouveau délai pour la construction du pont de Clamart.
— 3. — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur le chemin de fer d'Ambleteuse aux mines et carrières du Haut-Banc de Beaulieu, demandé par le sieur Sherwood.
— 5. — Le sieur Thibaudeau, pour la Compagnie de Paris à Rouen, adi'esse avec observations à l'appui, un plan pour rétablissement d'une voie d'évilemenl de 250 mètres à la gare des Batignolles.
— 5. — Le baron Seguier écrit qu'il ne peut faire parlie de la commission sur le système du marquis de JoufTroy (à cause des violences dont cet inventeur atrabilaire était coutumier.)
— 5. — M. Charles Laffitte demande la concession d'un embranchement de Saint-Pierre de Vouvray à Louviers. (20 kilomètres^.
— G. — Le ministre de la guerre fait des obsei'valions au sujet des travaux en cours à l'esplanade de la citadelle de Montpellier.
— 6. — Le ministre de l'intérieur soumet un article à insérer dans la loi sur la police des chemins de fer, touchant les attributions des commissaires de police, dans l'intérêt de l'ordre et de la sécurité publique.
— 6. — M. Bineau écrit sur le nombre de voitures vides à placer en tête des convois de Saint-Germain et de Versailles.
— 8. — L'abbé d'Hérens, aumônier à l'institution Jauffret, offre de communiquer, moyennant argent, un système de son invention pour remplacer la vapeur.
— 8. — Le ministre des cultes transmet une réclamation du supérieur des Lazaristes, à Amiens, contre la construction de la gare du chemin de fer derrière le chœur de l'église du faubourg de Noyon.
— 9. —M. Duvignaud, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Angouléme, écrit qu'il faudrait se mettre en rapport avec la ville d'Angoulême, pour savoir quels sacrifices elle ferait pour obtenir le passage du chemin de fer de Bordeaux.
— 10. — Le même informe qu'à la demande de la Compagnie en formation à Bordeaux pour l'exploitation du chemin de fer d'Orléans à Tours et d'Angoulénie à Bordeaux, le préfet de la Gironde a convoqué le conseil municipal de Bordeaux, à l'effet de délibérer sur la garantie de 3 0/0 sollicitée par ladite Compagnie.
— 12. — Le secrétaire du conseil d'Etat transmet la requête de la Compagnie d'Orléans contre le jugement du conseil de préfecture de la Seine, qui l'a maintenue au rôle des patentes pour 1841, en faisant porter le droit proportionnel sur la gare destinée au chemin de fer de Corbeil.
— 13. — Le préfet du Haut-Rhin transmet le dossier du pourvoi de la Compagnie de Strasbourg à Bàle contre la décision lui refusant de laisser placer sa voie sur les francs-bords du canal du Rhône au Rhin.
— 15. — M. Clarke, ingénieur en chef du matériel de la Compagnie d'Orléans, offre son concours pour former des élèves mécaniciens pour les chemins de fer.
— 18. — Le sieur Thibaudeau, au nom de la Compagnie de Rouen, présente des observations louchant la décision du Conseil général des ponts et chaussées relative à l'entrée dans la gare des marchandises, aux Batignolles.
— 22. — Le même remet le duplicata d'une lettre relative au croisement d'entrée de la gare des Batignolles, adressée au ministre des travaux publics et portée par erreur à celui du commerce.
— 22. — La chambre de commerce d'Amiens adhère aux vœux du conseil général de la Somme, pour que le chemin de fer de Belgique soit exploité par l'Etal.
— 22. — Le ministre des finances fait des observations au sujet de la mise à bail des chemins de fer au nom de l'administration des contributions indirectes.
— 23. — It^ sieqr Pebaps, à Bordeaux, écrit au
en
sujet de la forination d^une société bordelaise pour le chemin d'Orléans à Bordeaux.
— 25. — Le ministre des alTaires étrangères annonce que les difficultés pour la continuation du chemin de Saint-Louis à Bàle, vont s*aplanir.
— 27. — Le préfet de ta Somme écrit que la concession du chemin d*Amb1eieu8e à Marquise et Blacourt, demandée parte sieurSherwood, peut être faite par ordonnance et Tenquète conduite suivant te titre i*»- de l'ordonnance du 18 février 183V.
— 27. — M. Bineau écrit que le sienr Ulrich, auteur d*un procédé contre les accideuls, ne voulant rien expliquer que conûdenliellement, il n^a pu Técouter.
— 27. — M. Drouiltard écrit qu'il est prêt à soumissionner le chemin d'Orléans à Tours, avec une compagnie anglaise.
— 29. — La Compagnie de Rouen demanda à être entendue sur ta rédaction des règlements d'administration publique concernant la police des chemins de ter*
Février 1. — Le vice-président du conseil d*Ëtat transmet le pourvoi des sieurs Talabot, Veaute et C* contre la décision autorisant les sieurs Bosc et Bourles à faire entrerieurs omnibus dans les cours des stations d'Alais et de Beaueaire.
— 5. — Le sieur Marcou, notaire à Rambouitlet, écrit au sujet de la cession gratuite d*un terrain pour le chemin de fer, à Persan, par Mlle EstherVallier.
— 5. — Le préfet de l'Yonne transmet une lettre de l'ingénieur du canal de Bourgogne, expliquant pourquoi il a acheté un graphomètre.
— 5. ^ Le ministre de l'agrieullure et du commerce adresse une lettre du curé de fionnière-le- Grand, à TefTet de proposer de remplacer la vapeur de la locQinotive, par de l'air comprimé.
— 7. — M. Onfroy de Bréville fait part des diffircullés que rencontre la pose des arcs en fonte des ponts du canal Saint-Denis, dans les conditions exigées par te Conseil général des ponts et chaussées.
— 0. — Le même écrit qu'il n'y a pas lieu de s'occuper des réclamations de la veuve et des eurfants de l'ouvrier Bysobre, tué sur les travaux du chernin de fer, à Saint-Denis, attendu que le sieur Sherwood leur adonné une indemnité de 1.500 fr.
— 9. — M. Labrousse propose des combinaisons financières pour l'exéeution du chemin de Bordeaux h Rayonne.
— 9. — L'intendant général de la Liste civile proteste de nouveau nontre je projet de la Compagnie de Rouen, d'établir une station à l'Etoile de Oonflans, forêt de SaiptrGermain.
— 10. — |.e directeur de la Compagnie d'Orléans fait d^s observations sur la surveillance qu'exige le service de nuit.
— 10. — Le préfet du Loiret se plaint des juges du tribunal de simple police d'Orléans, qui ont acquitté le mécanicien Digue, coupable d'infraction à l'ordonnance de police du lO novembre '843.
— 12. — Les représentants de la marine normande protestent contre les prétentions de la Compagnie de Rouen, qui veut leur faire payer les frais de pilotage sous les ponts du chemin de fer.
— 12. — Le préfet de l'Indre-et-Loire remet le
rapport de l'ingénieur qui a provoqué Varréif \ 17 novembre 1843,8ur le passagedes bateaux an f--: de Montlouis.
— 14. — Le ministre des finances Iransmet u?lettre de M. Labrousse sur la question des fers.
— 16, — M* Baude écrit au sujet de lu ccmiKision chargée, dans la diseuision entre la Campt^^ de Saint-Germain et celle de Rouen, de constater f-space pendant lequel un coqvoi de marchiuidisei ^ être immobilisé.
— 17, — M. Davers remet un plan de s^i presk hydraulique applicable aux locomotives de eheisr de fer.
— 19. — M Busche reproche au Jott^mal 6^ chemins de fer d'avoir dit que sur les chemkexploités par PEtat, les accidents étaient aus^ ùv quents que sur les autres.
— 21. -- M» le comte de la Pinsonniére, pair > France, adresse une lettre du sieur Joseph Gilki ingénieur anglais, demandant des renseignement sur le chernin de fi^rdu Nord, pour la concession éoquel il a formé une compagnie.
— 3i. -^ M, Muret de Bort, député, reeommas^ le» sieurs Vallant''Patureau, commissionnaires é roulage, h Chateauroux, qui ont formé une corapagait pour soumissionner le chemin d'Orléans à Vierioc.
— ga. — Le sieur Marchais, h La Gb^pellç, émt quMl serait imprudent de laisser se former des compagnies disposant, en dehors du Gouvernement, d'u^ personnel considérable, qui pourrait devenir dangereux,
— t 86. — Le sieur Corréard demande à connaiti^ les conditions de la concession du ph^min de Versailles à Chartres, pour lequel il a formé une com* pagnie.
— 29. — Le général Donabrowsky adresse une noie sur des perfectionnements touchant les chemins â^ fer atmosphériques.
Mar$ 1. — Les sieurs Yaltant^Patureau, commissionnaires de roulage, à Chateauroux, adressent une soumission définitive pour le chemin d'Orléans à Vienton.
— 1, — LHngénieur chargé delà navigation de la Seine, écrit que le Compagnie de Rouen ne pourra vaincre 1^ navigation, mais qu'il convient d'amélioré les conditions de cette navigation.
-r- 2. r-^ Le préfet de la Gironde écrit que la mnnicipatité d0 Bordeaux est disposée à garantir un minimum aux actionnaires du chemin de fer.
— 11. rr- La chambre de commerce de Calais demande à connaître la dêlibérAtion de ta commission du Conseil général des ponts et chaussées sur le chemin de fer du Nord.
r- 12. — Le sieur Geoffroy, à Caatelnaudary, reipet une note sur l'emploi des* chutes d*eau dans l'exploitation des chemins de fer.
— 13. — l,es entrepreneurs du gaz de Montpellier demandent que l'exploitation du chemin de Montpellier à Nimes ne constitue pas un monopole et qu'ils puissent remployer pour transporter le charbon de leurs raines.
— 16. — Le ministre de la guerre demande un état des chemins de fer en activité afin de les utiliser pour le transport des troupes.
— l6.-~ Le Conseil général 4e8 ponts et chaussées donne son avis sur le rapport Mallet, touchant la mise à l'essai du système atmosphérique.
— 18. — Les délégués de la Compagnie fran* çaise pour le chemin de fer de Lyon transmettent un acte notarié portant les noms des souscripteurs.
— 21. — Le ministre de la guerre écrit que dans le bail du chemin de fer du Nord, il faut inscrire un crédit pour les fortifications d*Ostricourt.
— 25. — M. Deschamps, ingénieur en chef à Bordeaux, adresse des renceignements sur les frais faits en i8U pour les études du chemin de fer d'Espa^ gne.
— 30. *- Le ministre de la guerre fait connaître sa décision sur la station du Havre et sur les travaux à exécuter pour rentrée du chemin de for dans la place de Strashourg.
— 29. — La questure de la Chambre des députés accuse réception des copies authentiques des études des chemins de Belgique, de Tours et de Marseille.
Avril 4. — L'administrateur des biens du duc d'Aumale demande que la station du chemin de fer du Nord soit établie à Chantilly, au lieu de Saini- Leu-d'Esserent.
— 5. -- M, Hainguerlot adresse sa soumission pour rétablissement d'up chemin de fer de Paris à Meaux par la berge du canal de TOuroq .
— 12.-^ M. André Cottier fait, par acte d'huissier, ses réserves au sujet du mode de paiement des terrains de sa propriété nécessaires pour rétablissement do la gare du Nord, à Paris.
— io. — Le préfet du Nord demande l'approbation d'un traité avec le prince d'Arenberg, pour cession de terrains.
— i5. ~ Mme Buiderback, à Lyon, demande que l'on paye à M. March, commissaire du roi près le chemin de fer. ce qui lui est dû pour son traitement et ses frais de bureau.
— 20. — M. Lallier, agent de surveillance à SaiRl- Pierre de Vouvray, ftiit savoir qwe M. Osborne, ingé«nieur de la Compagnie de Rouen, 4 introduit sur la voie des personnes étrangères au service.
— 20, -r: M. ArnoUet propose un ehemin de fer atmosphérique do Cbalon à Lypn,
— 2S, — Les délégués des actionnaires dq Reims adressent une soumission pour l'ei^plpitation du chemin de fer de Strasbourg par les vallées de l'Oise, de l'Aisne et de h Yeule.
— 2Q. — Le préfet du Loiret écrit m sujet de la nécessité d'obliger Ift Cpropagni« d*Orléans ^ placer sur les cheminées des Ipcon^otives, des grillages contre les flammèches.
— 30. — M* Helngnerlpt soumissionne le chemin de fer de Paris h Meaui^ sur les berges du canal, par le système atmosphérique.
^fai 9. — Le maire de Rueil fait des observations sur le projet de la Compagnie de Rouen d'établir une station dans cette commune.
— 4. — M. de Leris, inspecteur do la navigation de la Seine, avise que le vapeur Jfalivoire a heurté une pile du pont du Manoir, dont trois assises sont tombées à l'eau.
— 4. — M. Saunac, député, présente les réclamations des sieurs Sergent et perrin, entrepreneurs,
qui se plaignent d'erreurs dans les devis du chemin de fer de Dijon à ChÂlon.
— 6. — Le préfet des Landes transmet le rapport de l'ingénieur sur le projet Bertrand, de continuer sur la route royale n^ 6, le chemin à rails de bois,
— 0* —^ L'es exploitants des houillères de la Loire, à Saint'Ëlienne, demandent que le cahier des charges de l'exploitation du chemin de Montpellier k Nimes, soit modiOé de façon à ce que le transport de leurs charbons y soit possible. (M. Talabot avait la prétention que l'on n'y transportât que les ohar^r bons de la Grand'Combe).
— 8. — La Compagnie de la Rive gauche, et MM. Charles LafÛtte et Blount écrivent que si le Couver*nement acceptait leurs offres pour le chemin de fer de Chartres, ils payeraient le capital et les intérêts du prêt fait à la Rive gauche.
-- 8. - MM. Charles Laffltto et Blount font conT naître les engagements qu'ils ont avec la Rive gau* che, s'ils obtiennent la concession du chemin do fer de Chartres en leur nom personnel.
— ii. — Le préfet du Nord transmet le rapport de M. Busche sur la convenance d'admettre gratuitement dans les voitures des chemins de fer, les conducteurs des voilures de messageries qui amènent les voyageurs à Valenciennes.
— 14. — Le Conseil général des ponts et chaustsées donne son avis sur la substitution d*un tablier en bois à la maçonnerie au pont de la rue Maroadet, à Montmartre, chemin de fer du Nord,
— 17. — Le préfet de police demande le moyen de contraindre la Compaghie d'Orléans à modifier son service d'été
— - 18. — Le ministre des finances approuve le partage des recettes des stations internationales de Lille et de Valenciennes.
— 85. — L'association dos messageries annonce que celle du roulage l'est fusionnée avec elle, pour soumissionner l'exploitation du chemin de 1er du Nord.
— 27. — Le préfet de l'Eure transmet un rapport de M. Robillard disant que l'état du pont du Manoir (ligne de Rouen) ne permet pas de procéder à sa réception.
r-r 27. ^ Les résiniers des Landes protestent contre les tarifs de la Compagnie de La Teste.
— 29. — Le comte do Germiny demande le règlement des terrains occupés pour le chemin de fer du
* Nord et appartenant à la succession do son père, t- 30. — Le sieur Brettmayer elC'*' fait des modifications à sa soumission pour le chemin de fer de Lyon.
* Juin 1. -=- Lettre du commissaire spécial et rapport do l'ingénieur Baude sur la saillie formée sur la voie par la bordure du quai des voyageurs à Colombes et à Asnières.
~ 4. — Mme de Wendel, les sieurs Oarr et les fils de F.-J. jBimon s'engagent à construire le chemin de fer de Metz en Allemagne par Saarbruok.
— 5. — Le vicomte de Prével, président du comité des pétitions àla Chambre des pairs, en transmet une du marquis de Jouffroy qui demande que l'on expérimente son système.
— 7. — M. Félix Tourneux demande si le Gou-
vernemeut présentera aux Chambres celte aiiaée, la demande de M. de Villefosse, pour la concession du chemin de Dieppe.
— 11. — Le ministre des fmances accuse réception de Tordonnancc réduisant ù 4 fr. 50 par jour le loyer des wagons sur le chemin de fer du ^'ord.
— 19. — Le ministre du commerce transmet une pétition de la chambre de commerce de Toulouse au sujet du chemin de fer de Bordeaux à Marseille.
— 23. — Le préfet des Bouches-du-Rhône dedemande des fonds pour payer les commissaires de surveillance du chemin de f<;?r.
— 25. — Le sieur Baxondel, à Folkestone, transmet une lettre de M. Devaux, de Londres, annonçant renvoi des conditions de sa Compagnie pour se charger du chemin de fer d*Amiens à Boulogne.
— 25. — M. Hainguerlot transmet copie da sa lettre à la commission de la Chambre des députés comme complément de sa soumission pour le chemin de fer de Strasbourg et celui de Metz à Saarbruck.
— 25. — Le sieur Lissoude, notaire à Bray-sur- Seine (Seine-et-Marne), demande le titre de notaire de l'administration dans son canton.
— 29. — M. Baudin Devismes, notaire à Paris, recommande la pétition de M. Lissoude, notaire à Bray-sur-Seine.
Juillet 1. — Le ministre des affaires étrangères transmet les conditions du Gouvernement de Bâle pour laisser pénétrer le chemin de fer sur son territoire .
— 5. — M. Charles Laffitte prie que Ton considère sa lettre du 2 janvier comme non avenue. (Note : On suppose qu'il s'agit de la concession du chemin de fer de Louviers.)
— 9. — Le sieur Leweski, à Paris, propose un un compresseur atmosphérique de son invention.
— 9. — Les sieurs Jouffroy et C* demandent le dépôt immédiat d'une loi pour que le chemin de fer d'Orsay adopte leur système.
— 11. — M. Félix Tourneux demande la concession du chemin de fer d'Orsay pour essayer le système atmosphérique.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise demande des instructions sur l'habillement des agents de surveillance.
— 20. — Le ministre des finances demande que les agents des contributions indirectes (douaniers) aient le droit de traverser librement les voies des' chemins de fer de Lille et de Valenciennes k la frontière.
— 22. — M. Joseph Périer, député de Grenoble, présente la réclamation des riverains de la rue Casimir-Périer, au Havre, contre le tracé du chemin de fer.
— 23. — M. J. de Billy, ingénieur des mines, à Strasbourg, avise que la machine Kœchlin à détente variable est entrée en réparations, et que ces répatations dureront tout le mois d'août.
— 23. — Le ministre de l'intérieur fait des réserves au sujet de l'installation du télégraphe électrique sur les chemins de fer.
— 25. — Le marquis de Boissy, pair de France, demande cjue ses i^sinçs {(Tourayigin et C'*') soient
admises à concourir pour les fournitures de rails à l'Etat.
— 31. — Les habitants de Saint-Ouen-l'Auinone demandent une station du Nord, au chemin de Saint- Prix ou à la ferme de Cou réelles.
Août 2. — BIM. Séguin frères demandent à prendre connaissance du projet de Montereau à Troyes.
— 5. — M. Emile Péreire fait des observations sur les croisements de voies, proposés par la Compagnie de Rouen.
— y. — Les délégués de la commune de Saint- Jean-le-Blanc (Loiret) demandent un passage sur le viaduc de la Loire, chemin deVierzon.
— 12. — Le sieur Renaud propose un système de chemin de fer à voie libre.
— 14. — M. Félix Tourneux adresse un projet de chemin de fer atmosphérique de Bourg-la-Reinc à Orsay.
— 16. — Le préfet du Loiret adresse un rapport sur le remblai du chemin de fer au viaduc de la Loire.
— 16. — Le préfet de police demande le renvoi de 2 mécaniciens qui, lors d'un accident sur la Rire gauche, le 21 juillet, ont abandonné leur poste.
— 26. — Le sieur Méline, ouvrier à Gevrey, réclame 21 fr. 70 qui lui sont dus pour travaux sur le chemin de Dijon àChalon.
— 31. — M. Frissart fait un rapport sur des lacunes laissées par le génie militaire dans l'enceinte continue, au coteau d'ivry.
Septembre 3. — M Mellet, ingénieur, réclame les plans et documents relatifs au chemin de fer de Paris à Meaux, qu'il a déposés au ministère des travaux publics.
— 5. — M. Frissart fait un rapport sur la restitution du solde du cautionnement de la Compagnie de Saint-Germain.
10. — M. Tarbé des Sablons, président de la Compagnie de Versailles, Rive gauche, transmet son rapport sur la fusion des deux Compagnies.
— 10. — M. Busche demande que des mesures soient prises pour que le génie militaire commence les travaux dont il s'est chargé, pour la traversée des fortifications d'Arras par le chemin de fer.
— 11. — Le sieur Forlier demande que Ton ajourne l'essai de son système atmosphérique jusqu'à ce qu'il se soit mis en mesure.
— 13. — Les sieurs Derosne et Cail demandent à concourir pour la fourniture de locomotives.
— 14. — Le sieur Swtschine, à Varsovie, propose un système atmosphérique de son invention.
— 17. — Le préfet de Seine-et-Oise transmet un rapport sur le surveillance des cantonniers.
— 19. — Les sieurs Laurent, banquier à Blois; Luzarche, maître de forges, et Williams Mackensie, ingénieur anglais, remettent en 12 volumes et une caisse, les souscriptions anglo-françaises pour la société adjudicataire du chemin de fer d'Orléans à Tours et à Bordeaux.
— 19. — Les sieurs DufTour, Dubergier, J.-L. Baour et Carayon-Latour déposent une soumission pour le bail du chemin de fer d'Orléans-Tours- Bordeaux.
— 23^ — M. Clapeyron dépose son rapport surle^
ateliers Derosne et Cail, Pihet, Farcot et Dietz, qui demandent à concourir à la fourniture de 34 locomotives pour le chemin de fer du Nord.
— 28. — Le préfet du Nord transmet les réclamations de Tadministration belge pour location de wagons, pendant le premier semestre de 18VÎ.
— 28. — Le sieur Amand écrit qu'il a découvert un procédé noble et mécanique pour remplacer la vapeur.
— - .'50. — M. Hallette soumissionne a traction sur le chemin de fer du Nord.
Octobre 2. — Les habitants d'Arras font des observations au sujet du projet de gare dans leurs murs.
- 6. — Les habitants d'issoudun demandent que le chemin de fer entre dans leur ville par la rive gauche de la Théole.
— 7. — Le ministre de la guerre aviso que le comité des fortilications a statué sur le tracé du chemin de fer aux abords de Douai.'
— ^0. — Le même transmet les réclamations des habitants de la Bastide-Saint-Amans (Tarn), au sujet du tracé du chemin de fer.
— 22. — Les habitants de la localité ci-dessus présentent leurs réclamations accompagnées d'un mémoire.
— 29 — Le ministère de l'intérieur Iransmet une délibération du conseil municipal de Saint-Pierreles-Galais, offrant gratis un terrain pour la gare du chemin de fer.
Novembi^e 4. — M. Hallette fait une proposition pour l'entretien du matériel du Nord.
— 5. — Le sieur de Vaudriney, au nom de lacomtesse de Cintré, réclame contre la législation monstrueuse qui régit les chemins de fer et qui a permis de traverser le parc de la comtesse, h Saint-Remy (Oise;.
— 8. — Les sieurs Luzarche et C'e, adjudicataires du chemin d'Orléans à Tours, avisent qu'ils ont pris comme ingénieurs, MM. Woodhouse et Félix Tourncux.
— 13. — M. Emile Pereire, directeur de la Compagnie de Saint-Germain, transmet les plans et le mémoire descriptif du chemin de fer atmosphérique, du bois du Vésinetau plateau de Saint-Germain.
— 14. — Le ministre des finances répond à une lettre sur les émissions prématurées d'actions que se permettent les Compagnies de chemins de fer.
— 19. — M. Corréard demande une indemnité pour ses études du chemin de fer de Bordeaux.
— 21. — Le sieur Bernadino de Angelis, à Rome, propose un moyen pour prévenir les accidents.
— 22. — MM. Kermaingant, Lemussou et Robinet déposent leur rapport sur le chemin de fer atmosphérique.
— 26. — Le sieur Mouchy (duc de Mouchy) demande qu'on lui fasse remise des plans d'un chemin de fer de Sedan à la frontière belge déposés par lui en 1839.
Dècpmhre 3. — M. de Rothchild adresse un récépissé de la caisse des dépôts et consignations d'une inscription de rente o 0[0, de 75.000 francs, affectée au cautionnement de MM. Talabot, Ricard et Rey
de Foresta, pour le chemin de fer de Ma»'séille à Avignon.
— 5 . — Le ministre du commerce transmet les statuts de la Compagnie du chemin de fer du Centre (Orléans-Vierzon).
— 6. — Le ministre de la justice écrit touchant l'agiotage sur les promesses d'actions.
— 6. — Le ministre de la guerre remet une note sur les travaux à réaliser au croisement par le chemin de fer d'Orléans, de l'enceinte extérieure de Paris.
— 10. — Le directeur des messageries générales présente des observations sur les tarifs appliqués au chemin de fer de Valeociennes à la frontière.
— 12. — M. Charles Laffitte, au nom de la Compagnie d'Amiens à Boulogne, annonce que cette entreprise a pris M. Dominique Bazaine, ingénieur des ponts et chaussées, comme ingénieur en chef de la construction.
— 13. — Le ministre des finances signale l'arrivée tardive du courrier de Bruxelles à Valenciennes, et le. défaut de coïncidence entre l'arrivée du courrier de Paris et le départ du train de Bruxelles.
— 14. — Le sous- préfet de Calais avise que le conseil municipal de cette ville garantit 4 0|0 sur 600. 000 francs, pour l'embranchement d'Hazebrouck à Calais.
— 16. — Le ministre du commerce transmet les statuts de la Compagnie d'Orléans à Bordeaux.
— 16. — Le général Oudinot demande la modification du tracé qui touche à sa propriété, — ligne de Nantes.
— 19. — Le préfet de Seine-et-Oise, à propos d'un accident arrivé le 16 sur la Rive gauche, rappelle ses nombreuses communications sur la mauvaise situation de tous les services de cette Compagnie.
— 20. - L'évêque de Beauvais recommande le sieur Vérité, horloger, pour l'entretien des horloges du chemin du Nord.
1849 bis, — Catalogue descriptif et raisonné des
PRODUITS ADMIS A l'eXPOSITION QUINQUENNALE DE 1844,
précédé de la liste générale des objets exposés, suivant les numéros de classement dans les salles, avec des notes explicatives et descriptives sur les produits les plus remarquables, les noms et domicile des principaux fabricants et inventeurs, et orné d'une vue du Palais de l'industrie. — Paris. — Au bureau spécial, rue de Bussi, 12 et 14. — Nous trouvons la mention suivante: n'" 1^92 et 1193, modèles de chemins de fer; — 1194, machine pour isoler un convoi de sa locomotive ; — 1 199, Desbordes, rue Saint-Pierre Popincourt, :?0, à Paris, machines locomotives; c'est une erreur. Desbordes dont beaucoup d'hommes de la génération actuelle ont connu lesappareili, était un fabricant d'instruments de précision, et ce qu'il exposait c'était un accessoire de locomotive, un thermomanomèt' e, indicateur de pression par la température ; — 2923, chemins de fer, locomotives ; ~ 3300, rails.
FRANÇAISE
Exposition des produits de l'industrie
— 1844. — Catalogue officiel. — In- 18°.
- Jouffroy (Bertrand) à Saint*Paul-les-
Dax (Landes)) modèle de cheminB à rails en bois. — Société anonyme de constructions mécaniques^ à Strasbourg^ roues de wagons. — De Diètrich (Vve) et fils^ à Niederbronn (Bas-Rhin), roues en fonte et en fer forgé. — Compagnie de* Itouilléres et fonderies 4e VAveyron^ à Decazeville, rails. — Noseda^ à Maçon, modèle de wagon. — Lnignelf k Paris, rue du> Cimetière Saint-André-des-Ârts, au cinquième, chemin de fer» — Ohameroy et C'*, à PariS) rue du Faubourg-Saint-Martin, 8 ^ nouveau système de chemins de fer par pression atmosphérique et hydraulique* — Moussard^ à Paris, rue du Faubourg-Saint^Denis, 164, modèle de chemin de fer. ~ Serveitle ainé,modôleB de chemins defer avec wagons articulés, rails en bois avec bandes de fer. — Ecky à Paris, quai de la Tournelle, 3U, machine pour isoler spontanément un convoi de la locomotive. — Calla^ À Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 92, tour à roues de locomotives. — NepveiCy à Paris, rue d'Anjou, 0, modèle de frein avec chemin de fer suspendu et mobile. — Faquin (Marne), modèle de wagon.— MertenSy à Paris chez M. Charlier, rue de la Feuillade, 3, modèle de locomotive. — Alcandet Buddicom, au Petit-Quevilly (Seine-Inférieure) locomotive et tende r. ^ Chesneau^ à Paris, rue Navarin, 13, chemins de fer, wagons et trains de wagon. — Com^muneauy à Paris, rue Saint-Benoit, 22, modèle de plan automateur pour chemins de fer.
4851. — ClIEUrnsbErEtl. GoMÏ^AGNIB AffONYMH L*ËN-
TKNîB coRDtÂLË ET COMPAGNIE. Capital soclal*. Id France, divisé en cinq millions, d'actions d'industries... gratuites, à intérêt assuré... et de 28 millions d*dctions payantes... et portant titre de bon citoyen jusqu'à la lin du dernier versement... passé lequel délai, elles reviendront aux premiers fonda*leurs industriels... pour améliorer le citoyen par un nouvel appel. Lettre à MM. les membres des deux Ghambres,etàMM. les futurs. ..et obligés actionnaires de ladite Compagnie, sur les industries qui font le plus spécialement l'objet des spéculations de cette monstrueuse société. Inopportunité des chemins de fer en France, calamité publique de l'exécution d'un réseau, nécessité d'une législation nouvelle et morale sur les mines, sur la vente ou concession des terrains incultes, sur l'irrigation, nécessité défaire des routes à pentes uniformes et suivant les rivières. Immoralité d'un appel ou placement de 2 milliards à fonds perdus : par Adrien Chenot, ancien élève de l'école royale des mines. — Ce savant sidérurgiste, inventeur du procédé de la réduction du fer par la cémentation et l'éponge métallique, était dès lors atteint de cet esprit d'incohétence et d'exagération qui devait lui être fatal ; associant dans une commune haine, les chemins de fer, l'Angleterre et les fortifications de Paris, il terminait ainsi i « Complément d'un acte de folie dont la plus énergique critique est la joie sourde et néfaste de l'Angleterre, un réseau de crins de fer attaché aux forts de Paris n'est autre chose que le filet de l'industrialisme avec tendance d'une nouvelle et impure féodalité. »
i8d2. — Des CONSÉQUENCES DU VOISINAGE DES ClIEMIMS
Di FBR ET DES VOIES NAVIGABLES ; par M» Minard. — In-8** d'une feuille 1/2, plus une carte. — Pari». ^ L'illustre professeur eiamine avec une grande hauteur de vues, la question de la concurrence entre les voies de feret les voies d'eau,et il conclut avec raison que l'on doit les faire coexister, attendu qu'elles ont chacune une clientèle naturelle et qu'elles rendent des services concomitants. Sauf quand il dit que les chemins de fer ne sont recherchés que par les Toya- ^eurs et les marchandises acoétérablês^ l'auteur a raison sur tous les points et donne dans cette bixy* chure des marques du jugement sain et de l'intelligence éclairée que ses élèves lui ont toujours reconnus.
{853. — Quelques BÉKLExioNs rapides sur la qubstior
DES CHEMINS DE FER EN FRANCE PAR UN ANGLAIS. — ln-4*.
— Paris.
1854. — Bilan en perspective des chemins db pkr Eif France. Envahissement du travail national par le mécanisme; par Dagneau-Symonsen. — ln-8» de 6 feuilles 1/2. — Paris. — Roret. — Ouvrage larmoyant. L'auteur voit dans les chemins de îer la ruine de la France par suite de la disparition des petites industries. C'est l'évolution naturelle qui suit son cours depuis l'époque pastorale. Prenant exemple du transit à travers la France, il prétend que ce trafic produisait 2.922.2^8 francs par an, et que par suite de l'abaissement du prix' des transports, il ne produira plus que 1.7o0.000 francs. Se plaignant de la façon dont on maquille les choses, il signale congrument un traité sur le salpêlre,publié sous le litre de Fragments philosophiques. Sur 75 chemins de fer anglais, il en comptait 17 faisant prime, 2 au pair, 14 suspendus, 12 sans cours et 3U en perte. L'écrivain avait raison, mais le progrès passe par dessus les obstacles comme le char de Jaggemath pardessus les dévots qui lui font litière de leur corps.
185^. — Esquisse d'un projet de régie générale POUR LES chemins DE FER, et quclques idées tendant a démontrer la possibilité de les faire construire sans augmenter les charges du budget. — ln-8* d'une feuille l/4,plus un grand tableau. — Douai. — M. L... R... auteur de cette brochure, était de ceux qui se se sentant pas de force à aifronler la lumière, voudraient que l'on mit un abat'^jour au soleil. Ne comprenant rien au brassage d'affaires qui devait découler de l'apparition de la nouvelle industrie, appelée à tout grossir et à tout agrandir, il jetait sa langue aux chiens et il rêvait de l'Etat construisant et outillant les chemins de fer, pour les louer ensuite, par petits lots, à des voituriers retirés des affaires. Il était persuadé que les voies ferrées allaient produire du premier coup les intérêts et l'amortissement du capital employé à les asseoir et à les mettre en marche. Estimant dans sa jugeotle d'ingénieur et de financier du Café du commerce^ le coût du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, à 100 millions et jaugeant les produits à quelques centimes près, il prouvait que le capital serait amorti en t^ ans, et que, à cette époque
les tarirs d'applicafion pourraient être considérablement abaissés. L^bistoire nous apprend au contraire que sauf le Paris à Saint-Germain, il n*est pas un chemin qui, à scs débuts, n*ait donné des mécomptes, de sorte que tous les calculs fails sur la base de la correspondance eiactc des receltes el des dépenses, ont fourni des résultats inverses. En outre, tout était à créer dans les chemins de fer» cat* les administra» lions publiques sont capables de tout, excepté d'avoir de Tinitiatlve et de Timaginalion, leur marche étant étroitement déterminée par des règlements qui ne livrent passage à aucune innovation, si petite qu'elle soit.
1856. — Études et solutions nouvelles sur la viabilité A GRANDE VITESSE ET LES TRAVAUX PI BLICS ; par
C. J. P, A. ingénieur économiste. — în-4"de 3 feuilles 3/4, plus une pi. — Paris. — Carilian-Gœury el Dalmont. — Le titre porte celte devise épigrapblque : « La vitesse à tous et sur tous les points du territoire. — L'auteur. » Evidemment c*est la vitesse égalitaire, une et indivisible. L^écrit est précédé d'une dédicace « A M. le ministre des travaux publics, à MM . les membres des Chambres législatives, à MM. les membres des pouvoirs administratifs de France, Paul Andrieux, ingénieur économiste, petit neveu de défunt Andrieux, membre de Tlnstitut. » — Ce neveu d'un spirituel humoriste, ne se cachait pas l*incohérence de son œuvre, mais il 8*y complaisait. Dans un premier chapitre, il proposait de mastiquer les routes et de les peindre à Thuile, ce qui les rendrait plus roulantes ; viennent ensuite la critique acerbe des chemins de fer et la description du système Andrieux, lequel consistait en deux ornières de O'^'dO de profondeur dans lesquelles s'engagent les roues, de sorte que la vitesse et l'adhérence étaient sans limite et que les déraillements dans les courbes n'étaient plus à craindre. L'auteur armé de ce merveilleux système, écartait tous les dangers inhérents au feu et à l'eau bouillante, en faisant traîner ses voitures par des chevaux à la vitesse de 6 lieues à l'heure et marchant 4 heures sans s'arrêter. Trois chevaux animés de cette vitesse zoologique devaient suffire pour transporter au galop infernal 10 voyageurs avec leurs bagages. Mais il y avait mieux. En rendant les voyageurs moteurs à leur tour, 2 sur 6 étant à la mécanique et tous donnant un coup d'épaule aux rampes, il était siir d'atteindre 12 lieues à l'heure, se proposant d'arriver à 18 lieues, vitesse nécessaire, parcequ'elle n'est pas nuisible, et n'occasionne aucune gêne à la respiration et parce que l'on pourra ainsi traverser la France en un jour, t Les conclusions débordent, dit M. Paul Andrieux, il est inutile de les transcrire ici. » Ainsi soil-il.
1857. — Des chemins de fer. — L*ne opinion sur
LEUR ORGANISATION EN SERVICE PUBLIC, par E. BlanC
de la maison Blanc et G\ — Paris. — In-S** de 4 feuilles. — Bouquillard. — Les Blanc dont il est question, sans lien avec Edmond Blanc, l'impopulaire caudataire do M. Thiers et l'aichiviste de la Couronne, étaient des entrepreneurs de roulage. Celui qui tenait la plume en
leur nom, le faisait sur un ton paradoxal et humoristique qui dénote une certaine habitude de Técritoire» rare dans le monde des Bonjour et Verrier, où les prud^hommes tenaient la corde. Comme épigraphe, M* E. Blan*: 8*empruntait ses propres sentences : € Dans la vie matérielle d'un pays, le transport est tout. La voie publique est la chose pour tous* » On sent que M. Josse, l'orfèvre putatif, et l^abbé Sieyes, chacun en ce qui le concerne, avaient passé par là. Quoi qu'il en soit, l'auteur s'autorisait de cette phraséologie pour dire bien haut que l'Etat devait garder la clef de la voie publique^ Les chemins de fer une fois construits, on les aurait affermés à de bonnes cotnpagnies de bons rouliers qui en eussent tiré de bons produits. En tout cas, M. Blanc croyait que l'on devait conserver les commissionnaires de roulage comme intermédiaires né* cessaires et même leur laisser des plates-formes sur lesquelles ceux-ci auraient fait transporter leurs voitures, soit pour les atteler sans rompre charge au lieu d*arrivée et suivre une destination ultérieure, soit pour faire le camionnage entre la gare et la ville. Le temps a fait son œuvre ; le public est habitué aux tarifs et aux barèmes, et peu à peu les commissionnaires qui de 1815 à 1850, avaient tenu le haut du pavé, ont disparu et ont été remplacés par les simples bureaux de ville. Comme c'était un métier où il ne fallait pas de capital, et qui pouvait s'exercer à l'estaminet, les rouliers étant eux-mêmes propriétaires de leur matériel, beaucoup d'anciens officiers du premier Empire avaient, sous la Restauration, embrassé cette profession commode et lucrative où l'on pouvait s'agiter et entretenir une vaste correspondance, sans exciter des soupçons.
1858. — Note a l'appui de l'écrit intitulé : Une opinion sur l'organisation des chemins de fer en service public, par E. Blanc. — In-^** de 3 feuilles* Paris. — Dans ce second avatar, M. Blanc est moins heureux; il se répète d'ailleurs et le grand mot de monopole revient à chaque instatit sous sa plume. Les chemins de fer n'ont jamais constitué de monopole, ni directement, ni indirectement et le Gouvernement a, au contraire, constamment usé contre les Compagnies, de la menace de la concurrence) afm d'obtenir toute sorte d'avantages surérogatoires, et surtout la construction de lignes improductives. L'auteur en tient toujours pour le bail à court terme et par petits lots, la traction lui paraissant devoir seule faire l'objet d'un contrat unique pour chaque réseau.
1859. — Lettre d'un entrepreneur de roulage de Lyon sur les chemins de fer. — ln-4® d'une feuille. — Paris. — Cet entrepreneur, M. Gilbert Coubayon, avait conçu la projet de fonder avec les 1 .200.000 chefs de famille intéressés dans l'industrie des transporta, une association qui aurait pris les chemins de fer à bail, l'infrastructure et la surpcrstructure étant pour le compte de TEtat, tandis que les sociétés financières prenaient la plate-forme et les bâtiments tout nus. M. Coubayon n'aurait eu qu'à apporter son bonnet de nuit, comme l'on dit bourgeoisement
pour devenir chef d'une de ces entreprises auxquelles l'Etat eut fourni également le matériel fixe et roulant. Il parait que le conseiller d'Etat, Edmond Blanc, député, secondait ces eiTorts enfantins. Quant au ministre des travaux publics, M. Teste, il écoutait tout le monde. Suivant M. Coubayon, les 1.200.000 chefs de famille auraient eu un capital de 350 millions, dans leur industrie, soit 290 francs par tête. Pour que la moyenne fut si basse, il fallait que M. Coubayon comprit dans sa computation, lesâniers dont • la béte, le bat et le licou valaient ensemble 35 francs bien payés.
1860. — Urgente réforme des chemins de fer et de
TOUTE LA locomotion TERRESTRE, propOSéC à M. le
ministre des travaux publics de France, par Hoëné Wronski. — Paris. Aux bureaux de la Locomotion spontanée, 32, rue Paradis-Poissonnière. — In-8" de 4 feuilles. — Firmin Didot — C'étaient toujours les plus illustres presses de France que le novateur polonais aimait à faire gémir sous le poids de ses rêveries apocalyptiques. Croyant, avec le concours de M. Thayer, le propriétaire du passage des Pa^ioramos y qui le commanditait, être arrivé au moment où ses brevets de 1836 étaient devenus compréhensibles, Wronski, par lettre du 15 août 1843, prie le ministre des travaux publics de nommer une commission pour en prendre connaissance. M. Teste, abusé sans doute par des gens prévenus, adressa cette corvée à trois membres du Conseil général des ponts et chaussées, MM. Fèvre, Hurel et de Villiers de Terrage, rapporteur. Dès ce jour, 27 septembre, Wronski ne cessa de cribler les commissaires de mémoires et de letlrcs semi-sarcasliques et semialgébriques. Les trois ingénieurs se turent, et le 3 mai 1844, Wronski adressa une nouvelle protestation au ministre avec un exemplaire des prolégomènes du Messianisme : c'était mettre le comble à ses torts.
1861. — Note remise a M. le ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, le 9 avril 18 V4, au sujet des canaux et des chemins de fer projetés dans Test de la France. — Paris. — ln-8* d'une feuille 1[4, — Cette note a pour auteur M. Ardant, député de la Moselle, et elle est contresignée, en signe d'adhésion, par les autres députés du département, MM. le baron de Ladoucette, le général Schneider, Roux, le général Paixhans et le comte d'Hunoldstein. Il s'agit de démontrer la nécessité de relier par chemin de fer, la ville de Metz àSaarbruck, et par un canal, la Saôoe à la Moselle. Comparant entre eux les départements de l'Est, — Ardèche, Isère, Saône-et-Loire, Rhône, Jura, Côte-d'Or, Meurthe, Meuse et Moselle, — M. Ardant établit que la consommation du blé, y oscille entre 46 litres par tête dans l'Ardèche, et 222 dans la Meurthe, 216 dans la Meuse, 206 dans la Moselle, — le rendement étant pour les mêmes dédépartements et par hectare, de 9 hectolitres 13, 13 h. 91, 10,23 et 13,29, respectivement. Quant aux prix, ils étaient en sens inverse, do 19 francs dans l'Ardèche, 12,65 dans la Meurthe, 13J0 dans la Meuse et 11 dans la Moselle. Dans ces temps pri* initifs ou Harpagon ne b'était pas fait rural, on con- |
sidérait le bas prix du pain comme un signe de richesse et de prospérité. M. Méline a changé tout cela, à l'exemple de Sganarelle.
1 862. — Résultats économiques des chemins de feb» ou observations pratiques sur la distribution des
richesses créées par CE5 NOUVELLES VOCE*? DE OOMMCNI-
NATiONetsur le meilleur système d'application de la loi du 11 juin 1842, par F. Bartholony. — In-8*de 2 feuilles 1/2. — Paris. — Dupont. — M. Bartholony était désagréablement impressionné par U mollesse du Gouvernement qui, après avoir fait voter la loi de 1842 sur les chemins de fer, semblait disposé à revenir au système de la construction et de l'exploitation par l'Etat. L'honorable financier qui était de ceux qui font les affaires avec leur propre argent, avait du reste une conception étroite du rôle du capital. Son idéal était dans les combinaisons qai depuis ont eu un si grand succès, construction delà plate-forme par l'Etat, construction de la superstructure par des compagnies linancières jouissant d'un minimum de garantie d'intérêt assuré par l'Etat. Si l'Etat devait garantir l'exploitation des chemins de fer, c'était la même chose que s'il les eut exploités lui-même, avec cette différence qu'il partageait le risque sans option aux profits. Des financieis d'un autre ordre qui avaient du capital une conception supérieure et qui n'étaient point des argentiers, eurent recours plus tard à la garantie d'intérêt, mais ce fut lorsque sous l'Empire, on se trouva en présence de résultats sur lesquels il n'y avait plus d'erreur possible et pour la constnictioD de nouvelles voies dont les recettes allaient chevaucher sur celles des lignes préexistantes, de sorte que la garantie donnée sur le capital à dépenser, était une juste compensation offerte à celui qui était déjà dépensé et dont les bénéfices acquis étaient menacés de compétition.
RÉSULTATS ÉCONOMIQUES DES CHEMINS DE FER
OU observations pratiques sur la dislribution des richesses créées par ces nouvelles voies de communication et sur le meilleur système d'application de ta loi du 11 juin 1842, par F. Bariholony. — 2« édition.— ln-8» de 2 feuilles 3/î. — Dupont. — (Voir 1862).
1864. — Du SYSTÈME DE FERMAGE SIMPLE DES CHEMINS
DE FER, comparé au système de fermage avec fourniture et pose de rails. Réponse aux observations publiées par M. F. Bartholony, sous le titre de : Résultats économiques des chemins de fer. Par une compagnie de fermage simple. — Paris. — In-^' de 7 feuilles 1/2. — Le fermage simple était tout simplement le fermage démocratique des voies ferrées, assimilées au poids public, à la bascule, au bac et aux divers services que l'administration mettait en adjudication. C'était une forme en opposition avec le fermage dit financier, dans lequel les compagnies apportaient une partie de l'installation. Cette brochure était publiée au nom de la compagnie des commissionnaires de roulage qui avait fait une proposition pour le chemin de Paris à Lyon, cl qui
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se composait de MM. Clément Rayre, Isaac Rémond, Antonin Rieussec, Jean Bonloux, Vidal, Galline, Adrien Morin, Louis Breitmoyer, Montecon, Pignaiet, Louis Bonnardot, tous bien connus sur les bâches dss rouliers où flamboyaient leur raison sociale en caractères d'imprimerie, peints en noir sur le fond grisâtre des toiles.
1865. — Tableau figuratip de l'exploitation de QUELQUES CHEMINS DE FER, par M. Minard (A. J.), ingénieur des ponts et chaussées. — Paris. — In-S**.
1866. — Rappoïit du conseil municipal de Paris sur LES CHEMINS DE FER, par Viclor Considérant. — In-4\ — Paris. — Le père de l'église fouriériste s'est montré facétieux dans celle critique à la fois financière et sociale. (Voir 19i20).
1867. — Chemins de fer. De la nécessîté de ne pas s'en dessaisir, dans l'intérêt de la puissance publique, de no^ finances et de notre commerce, par L. Muret de Bort, député de l'Indre. — Paris. — In-8o de 2 feuilles. — Quoique conservateur borne, comme le fameux Monsieur lerme, ce député, en bon jacobin qu'il était au fond, était partis'an de la couslruclion des chemins de fer par l'Etat en vue de leur mise à bail, comme on le faisait du péage des pools, là où il n'y avait pas de concessionnaire. « Que toutes les initiatives persiflent, disait pathétiquement le député en terminant, qu'aucun courage ne faiblisse; ayant le temps avec nous, comme nous avons la vérité, nous sommes assurés de la voir triompher. » En attendant, M. Muret qui était simplement natif de Bort, voulait que l'on fit un emprunt de 750 millions pour exécuter les travaux prévus parla loi de 1812.
1868. — La poste sera-^t-elle sacrifiée aux chemins DE fer, par Jouhaud. — ln-8** de 3 feuilles. — Paris. — Charpentier. — M. Jouhaud était l'avocat des maîtres de postequelcscheminsdefer allaient ruiner en détail et en gros, et dont l'industrie représentait un capital de 120 millions, augmentés de 80 pour les entreprises agricoles qui étaient le complément du métier, tant pour l'utilisation des fumiers que pour la production des fourrages et de l'avoiue. Les frais de ces industriels étaient estimés à 38 millions de francs par an, et les recettes provenant de la traclion des voitures, à 1 7 millions, l'écart étant comblé par le droit de poste perçu sur les loueurs de voitures, qui ne relayaient pas chez eux. L'ouverture des lignes de Bâle à Strasbourg, de Paris à Orléans et de Paris à Rouen, ne laissa aucun doute sur le sort de celle industrie d'Etat, dont la disparition était présentée comme un véritable péril national eu cas de guerre. Dans le budget de 18i^, le ministre des finances inscrivit un crédit de 136.000 francs pour indemniser ces pseudo-privilégiés, sur les roules dont la circulation postale avait été atteinte pendant Tannée 1843, et un second crédit de 182.000 francs pour Tannée I8ii, avec cette note : « Ce crédit
n'est qu'un commencement et se reproduira. • La commission du budget ne voulut admettre que le crédit correspondant à Tannée 1843, et sans oser la blâmer. M. Jouhaud, au nom de ses commettants, demande que Ton tranche d'un coup la question d'indemnité, qui pour lui ne fait pas un doute, mais qui n'était que spécieuse, car si les brevets des maîtres de poste avaient pris une grande valeur, l'Etat n'avait participé en rien à cette plus-value. M. Jouhaud s'élevait contre l'appréciation officielle qui, au point de vue indemnitaire, estimait le cheval de poste à » .000 francs par an, tandis que M. Conte, longtemps directeur des postes, l'avait évalué à 1.925 francs. C'est qu'en 18 H, on considérait le cheval de poste comme se reposant dans l'écurie, à la ration de famine, et avec 0.20 d'amortissement par jour, tandis qu'en 1832, c'était le cheval à pleine ration d'avoine et avec un amortissement de 1 fr. 50 par jour. Les maîtres de poste réclamaient la perception du droit de poste sur les chemins de fer et offraient de se contenter de 2 centimes par myriamètre, au lieu de 12 qu'ils prélevaient sur les messageries. Ils réclamaient encore, lorsque la ré/olution de Février les dépouilla de leur qualité d'électeurs influents et passa leurs prétentions par profits et pertes.
1869. — Théorie des machines a vapeur, suivi d'un appendice, contenant etc., par le comte F. M. G. de Pambour. — Deuxième édition. — In-l^de 72 f. 1/2, plus un allas in-4' d'une demi-feuille et 24 pi. — Paris. — Bachelier. — Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit de ce remarquable et classique ouvrage que plusieurs générations ont consuUé avec fruit.
1870. — Encyclopédie des chem ns de fer et des machines a vapeur ; par Félix Tourneux. — In- 12*» de 22 feuilles, plus 12 pi. — Paris. - Malhias (L.). — C'est un dictionnaire des chemins de fer par ordre alphabétique. Ingénieur et ancien élève de l'Ecole polytechnique, Félix Tourneux, qui depuis fonda au ministère des travaux publics, l'administration de l'exploitation commerciale des chemins de fer,avait accompagné ce livre consciencieux de cette dédicace : 4 A la mémoire de mon père, François Tourneux, ancien élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur en chef de H<^ classe au corps royal des ponts et chaussées, chevalier de la Légion d'honneur. Transiit henefaciendo. > 11 terminait sa préface par cet aperçu do l'avenir : a L'auteur est de ceux qui pensent que jamais et sur quoi que ce soit, Thumanité ne donnera son dernier mot. Peut-être la machine à vapeur et les chemins de fer ont-ils ouvert à l'industrie une voie dans laquelle elle demeurera longtemps. Peut-être au contraire devrontils bientôt céder la place à d'autres agents de production ou de mouvement plus énergiques, encore inconnus à celte heure. »
1871. — Chemins de fer. Lts divers systèmes d'exploitation COMPARÉS ; par la Compagnie fermière de
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Lyon. — In-S** de 2 f. 1/4. — Choses vues par le petU bout de la lorgnette.
1872. — Un mot de réponse aux adversaires de la LA LOI DU 11 JUIN 18^2; par M. Louis Bellel. — Paris.
— ln-8» d*une feuille. — La loi de 1842 qui avait résolu en bons termes, la question des chemins de fer, et assuré la construction des lignes principales au moyen du concours mixte de TEtat et des associations financières, n'avait pas terminé la discussion pendante depuis 10 ans, entre les partisans du système de construction et d'exploitation par TElat et ceux qui croyaient que l'industrie des transports devait jouir de la même liberté que les autres. C'est contre un retour offensif possible, que M. Bellet se gendarmait, f Le bruit se répand, écrivait-il en forme de post-scriplunij au moment où nous mettons celte brochure sous presse, que le conseil des ministres aurait décidé que l'organisation et l'exploitation du chemin de fer du Nord, à Vexpiration des travaux, seraient confiées à l'Etat. Nous déplorerions qu'une semblable mesure eût été prise par le cabinet qui a proposé et soutenu la loi du 11 juin 1812. Ces tentatives ne compromettent-elles pas sérieusement l'avenir de ces voies merveilleuses de concentration, que, de toutes les nationsde l'Europe, la France seule est la dernière à posséder ? » Quelle syntaxe !
1873. — Question des chemins de fer. Supplément du 10 février 18^4, à l'ouvrage portant le même titre offert à MM. les députés en 18^2 ; par J. N. d'Espaigneul Lafayette. — In-8* d'une demi-feuifie. — Paris.
— Ce savant départemental était le créateur du système vertébré qui comprend une ligne longitudinale allant de la Belgique et de Lille à Toulouse et en Espagne, en passant par Soissons, Paris, Orléans, Blois, Chateauroux, Limoges, et des lignes Idlérales de premier et de second ordre aboutissant à celte base. C'était là, selon lui, le vrai système français, national, en opposition < avec le système rayonnant de la loi de 1842, en éventail dont Paris est le pivot, conception anglaise, faite pour révolter tous les bons Français I »
1874. — Du système de fermage simple des chemins DE FER, comparé au système de fermage avec fourniture de pose et de rails. Réponse aux observations publiées par M. F. Bartholony, sous le titre de : Résultats économiques des chemins de fer. Par une une compagnie de fermage simple. Deuxième édition. — ln-8» de 9 feuilles. (Voir 1864).
1875. — Essai sur les chemins de fer considérés comme lignes d'opérations militaires, suivi d*un projet de système militaire de chemins de fer pour l'Allemagne. Traduit de l'allemand par L. A. Unger, professeur. — In-8° avec carte. — Paris. — Dumaino.
1876. — Observations sur le projet de loi relatif A LA police des CHEMINS DB FER ; par le vicomte de Romanet, membre du Conseil général de Pagricul-
ture, administrateur des chemins de fer de la Loir«
— In-8« d'une feuille 1/4. — Paris. — Ce publicist se montrait très alarmé du projet de loi surlapolic des chemins de fer qui était devenu absoiumeB nécessaire pour réprimer les abus des compagoicje faire cesser les déprédations des riverains des >oie ferrées. M. de Romanet étant partisan du statu quo comme rural et comme administrateur d'une cotre prise irrégulière. Il affectait de croire qu'en réglaE les droits et les obligations des entreprises, on allaii les décourager et en éloigner les capitaux. C'est k contraire qui devait arriver et qui arriva ; l'arbitrair? ne fait le compte que des pécheurs en eauxtroJ"?.
1877. — Tableau figuré et comparatif des divu^ systèmes de chemins de fer. — In-plano d'une feuille.
— Véritable canard technologique.
1878. — Des pentes sur les chemins de fer m grande vitesse ; par M. Minard. — Paris. — In-I»* d'une feuille 1/4. — L'éminent professeur de VEcok des ponts et chaussées s'attache dans cet écrit) combattre l'erreur généralement répcmdue à celte épique dans le monde des constructeurs, et suivant laquelle il fallait à tout prix dans les chemins de fer, atténuer les rampes, de sorte que l'on s'effrayait a l'origine des pentes de 0,005. Les frais de traction qui seuls se ressentent des rampes, sont si iositroifiants, en comparaison des autres, que la première chose qui se présente À l'esprit, c'est qu'on ne M tout y sacrifier que quand on est bien certain queNr prix de revient est plus élevé en raison de l'intensitt du trafic, que ne le seraient l'intérêt et ramortissement du capital employé à les abaisser, en améliorant le plan de traction. Ce sont là des idées tnf? justes, très sages, très judicieuses, comme toutes celles que ce savant consciencieux et modeste avaiî émises depuis que la question des chemins de feret de leur régime était sur le tapis. M. Minard nourrissait cependant un véritable préjugé, il croyait que lô trains à la descente couraient seuls sur la voie. Le 13 décembre 1838, on avait essayé de laisserut train descendre de Saint-Cloud à Asnières. Malgrt l'impulsion que lui avait donnée la itiachioe au dmarrage, il s'arrêtait après quelques tours de roues, les frottements pouvant plus que la loi de la gratil-' spécifique. En tout cas, la vitesse que pourrait prendre spontanément un train sur une pente de 0,01 ne dépasserait pas 7'n70 par seconde, soit 462 mèlrei par minute, et l'étal de la voie pourrait l'annuler coiu" plètement.
1879. — Etudes sur les machines locomotives pî Sharp et Roberts, comparées à celles d'autres constructeurs, avec développements sur la théorie delà distribution de la vapeur et sur l'application de 'i détente fixe et variable ; par Félix Mathias. — 1"-^' de 18 feuilles, plus un allas de U pi. — Pw'*" L. Mathias (Augustin). — Félix Mathias, élève àt V Ecole centrale^ après avoir été ingénieur duroat^ riel au chemin de fer de la Rive gauche, était alor^ inspecteur des machines au chemin de fer d'OrléaDs»
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C'est le résultat des expériences réalisées et des connaissances acquises sur le chemin de fer de Versailles, que cet éininent ingénieur a consigné dans ces remarquables et consciencieuses études qui se composent de trois parties et de deux notes additionnelles : )>** partie, description de la chaudière et de ses accessoiies; — 2«, distribution de la vapeur et application de la délente; — 3**, le train. — f* note : application numérique à la machine le Jiapide,des calculs de Pambour pour l'appréciation de la marche et de la puissance des locomotives ; — 2* note : détails sur la conduite, la consommation, rentretien et Tachât de ces machines. Malhias raconte que pendant le mois de février 1844, les onze machines en sei vice sur la Rive gauche, ont consommé 9t.5i0 kilogrammes de coke sur 121.099 alloués, et que les mécaniciens ont touché de ce chef comme prime d'économie, 295 fr. 59.
188l). — Traité du moiaement de translation des locomotive. s et reclitrcues sur le frottement de ROULEMENT ; par M. Fèvre, inspecteur général des ponts et chaussées. — ln-8** de 10 feuilles 1/4, plus un atlas in-l* d'une demi-feuille et 10 pi. — Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont. — Bon livre, tout fait d'intuition mathématique et algébrique, car c'estsur le calcul intégral et non pas sur l'expérimentation, que le savant ingénieur raisonne ses commentaires mathématiques, li estime la vitesse rationnelle des locomotives en ooiarohe, à 80 kilomètres comme aujourd'hui, et il donne comme exceptionnelle la vitesse de 25 lieues à l'heure (100 kilomètres), atteinte en Angleterre parle convoi qui amenait à Londres, avec son carrosse de gala du prix de 100.00) francs, le maréchal Soult, lorsque cet ancien lieutenant de Napoloon se rendit, en )838, au couronnement de la reine Victoria.
1881 . — Mémoire a consulter sur les chemins de eer en général et sur le .système joufproy en particulier. — Paris. — In-4» de 19 feuilles 1/2. — Ce livre, car c'en est un, malgré la forme trop romantique que lui a donnée son metteur en pages, Germain Sarrut, ce livre disons-nous, est l'exposition critique des divers expédients que des inventeurs maladroits avaient proposés, pour perfectionner les voies ferrées, et du système dont le marquis de Jouffroy, inventeur endurci, poursuivait la mise en pratique. La préface de cet évangile de la mécanique humanitaire, car M. de Jouffroy se réclamait au besoin de l'humanité, est une adresse en langage apocalyptique au roi, aux ministres, aux conseillers généraux, aux conseillers d'arrondissement et aux conseillers municipaux; il n'y manque que les officiers de la garde nationale pour que le cycle soit complet. Germain Sarrut signait ce document comme directeur-gérant de la i société d'exploitation du nouveau système de chemins |de fer, établie à Paris, rue de l'Ouest, 14, dans un loc 1 rustique où M. de Jouffroy avait monté un chemin de fer en miniature. -Courbes de 10 mètres de rayon, rampes de 0,05 par mètre, Sarrut qui livait le verbe haut, promettait tant au nom de
M. Achille de Jouffroy qui, quelques jours après l'accident de Bellevue, avait envoyé un pli fermé à V Académie des sciences , afin de pouvoir faire constater au besoin ses droits de priorité, c si comme il vient d'arriver k MM. de Ruolz et Egglington pour la dorure et l'argenture galvaniques, ses recherches se branchaient déjà sur celle de quelque autre ingénieux ingénieur. > M de Jouffroy examine successivement les divers systèmes qui ont été proposés pour faciliter aux chemins de fer le passage des courbes et atténuer les conséquences des chocs ou des arrêts brusques qui peuvent se produire : c'est d'abord le système Laignel, qui faisait reposer les roues sur leurs bourrelets et qui donnait aux essieux 0,025 de jeu ; — puis le procédé Arnoux, d'articulation du matériel ; — puis l'invention enfantine de Latour-Dumoulin père et fi's, dont notre auteur dit qu'il prélère la traiter par le silence; — puis le système Serveille, fabricant de tonneaux, qui, ayant remarqué qu'une barrique lancée sur un châssis en bois sous quelque angle que ce soit, revient toujours au parallélisme avec l'axe de cette voie, prétend ramener les roues dans le bon chemin au moyen de la conicité de leurs bandages ; — enfin pour ce qui est du système atmosphérique, l'écrivain acrimonieux déclare dédaigneusement qu'il n'est justiciable que de la caricature, et s'emporte en invectives et en insinuations malveillantes contre l'inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, Mallel, qui était revenu de Dublin, épris du système Samuda (employé plus tord à Saint-Germain), associant dans ses haines et ses susceptibilités patriotiques MM. de Kermaingant et Devilliers, tous vendus à l'Angleterre, car comme en 1792 et comme aujourd'hui, on se jetait dès lors à la tète les accusations les plus monstrueuses, et le patriotisme était un objet de lucre et de spéculation. Seul le système Jouffroy synthétisait la nationalité française, en même temps qu'il était un fruit savoureux tombé de l'arbre de la science qui pousse à Paris, rien qu'à Paris. Le système Jouffroy embrassait la réforme de la voie et des voitures. La voie aurait eu trois rails, les deux latéraux en fer d'angle, opposant un relief à la roue qui voudrait les dépassser, et le troisième portant des engrenages. La locomotive eut été précédée d'une sorte d'appendice consistant en une roue de 2 ou 3 mètres de diamètre engrenant avec le rail central. Le centre de gravité des wagons était rabaissé au moyen d'essieux coudés et les voilures étaient portées sur des roues de 2 mètres ou plus de diamètre, qui avaient l'inconvénient d'obstruer la vue des voyageurs et de ne laisser qu'un passage étroit pour se faufiler dans les wagons. Ce sont là des appareils de cabinet, qui dans la pratique n'eussent jamais marché. Ces engrenages ne sont possibles qu'avec la vitesse du Righi ou du Pllate. Jouffroy, le colonel de Possen, son associé, et Sarrut signaient ce manifeste. Les inventeurs prenaient rang pour la concession d'un chemin de fer suivant l'enceinte de Paris où ils auraient appliqué leur système. Cette voie avait été étudiée par l'ingénieur Baude pour le gabarit ordinaire et devint plus lard le chemin de fer de ' ceinture de la Rive gauche et enfin le chemin de fer de ceinture des
deux rives. € Vivent les Anglais î Périssent les Français! disent en terminant ces trois vindicatifs patriotes pour le bon motif. C'est dans notre résignation que nous trouverons Téverituelle probabilité de faire triompher la vérité. C'est du calvaire qu'elle inonde le monde! nous ne reculerons pas devant celui qu'il nous faudra gravir, pour accomplir la mission d'humanité que nous nous sommes imposée. . . Les voies de feront un crêpe à leur pavillon. » Le tout se termine par une excommunication fulminée contre Serveillc qui avait mis en doute la sincérité des éloges que quelques journaux, la Gazette de France, V Univers religieux, Le Corsaire et le Tintamarre, donnaient au système Joufîroy. Mais, en revanche, Sarrut citait avec componction une ode de Bclmontet, le barde bonapartiste, dans laquelle le marquis patriote et mécanicien était l'objet d'une apothéose anticipée.
1882. — Chemin de fer ATiiospnéRiouE. — Lettre à M. le ministre des travaux publics, par M. Arnollel. — Paris. — In-S** d'une feuille. — Ce vieil ingénieur était comme Grillon aurait dû être suivant Henri iv, quand on se battait sans lui ; il ne pouvait se consoler de voir faire des chemins de fer sans lui, et le système atmosphérique étant à la mode, il crut devoir intervenir dans le débat avec sa faconde habituelle. Dans cette lettre, après s'être plaint du silence que l'on avait opposé à son autre communication, il pulvérisait en passant le marquis de Jouffroy, et exposait son propre système en matière atmosphérique, tout en critiquant aigrement le rapport de M.Mallet sur le système irlandais de Clegg et Samuda, dont cet ingénieur s'était enthousiasmé sous bénéfice d'inventaire. Entre autres giiefs, il reprochait à Maltet d'avoir indiqué que pour se renseigner sur la marche des trains voyageant en sens inverse sur une ligne unique, on emploierait le télégraphe électrique, c Sait-il ce que coûteront ces appareils >, s'écriait-il pathétiquement. Décidément M. Arnollel n'avait pas de chance dans ses prévisions. Le rapport de M. Mallet était très sage : il considérait lescheminsde fer atmosphériques comme très avantageux là où il fallait admettre des pentes de 0,025 dont la réduction à un maximum de 0,007 à l'usage des locomotives ordinaires eut été trop coûteuse. Le procédé Arnollel consistait à employer des petites machines à air, voire môme des manèges à chevaux, et pour suppléer par la continuité du travail à son exiguïté, de créer dans les gares des léservoirs de vide que Ton mettrait en communication avec le tube propulseur. Accumuler le néant ! C'est un paradoxe en apparence, mais c'est possible avec un bémol toutefois, car il n'y a pas de vide à plusieurs atmosphères et le rien ne saurait être cumulatif.
CUEMINS DE FER. SYSTÈME JOUFFROY. SYSTÈME
ATMOSPHÉRIQUE. Deuxième lettre à M. le ministre des travaux publics, par M. Arnollet. — Paris. — ln-8*' d'une demi-feuille. — L'auteur xevient à la charge coilro le marquis de JoufTroy et demande au mi-
nistre qu'une commission ad hoc institue entre lui et l'inventeur de la rue de l'Ouest, un débat contradictoire dans lequel lui, Arnollel, démontrera l'ininité du système JoulTroy et la supériorité du procédé atmosphérique, à la condition que l'on y ajouk ses chambres à vide. Le caractère de M, de Jouffrov était si connu, qu'un tel duel n'aurait pas trouvé d? juges du camp.
188i. — Système atmosphérique. — Enquête devant la commission de la Chambre des communes pour le chemin de fer de Londres à Epsom, accompagDà du rapport de M. Slephenson, sur le chemin de ftr de Dalkey à Kingslown, et de plusieurs lettres enrcponsc à ce rapport. Traduit de l'anglais par M. Alphonse Lauvray, pour le Journal des chetnins dt fer. — In-*" de 22 feuilles 1/2, plus un tableau. - C'est un document rempli de niaiseries et de reditt* comme tout ce qui se fait en Angleterre où on applique à tort et à travers le système de l'enquèic ora!»» dans laquelle les imbéciles et les gobe-mouches *^»ni toujours la première place. Du reste l'expérience d passé sur le chemin de fer atmosphérique ; c'est «u système ingénieux qui ne fonctionnera bien que quand on se décidera à faire l'inverse du pire de* systèmes, et à mettre le voyageur lui-même dans Vobscuritè, c'est-à-dire dans le tube.
1885. — Chemins de fhh. Système Jouffroy. Pngramme des expériences — In-S" de trois quarts de feuille. — Paris. — Ce programme n'en est pas un ; c'est la description du système qui n'avait ruo à gagner à être connu. Cette description que nous avons précédemment donnée (voir n" 1881) est accompagnée de croquis dans le style des primitifs. Ui>: des originalités du procédé, c'est que la largeur ilt la voie y était portée à 2 mètres et que le rayon df courbes y était diminué, ce qui constitue uuc \hgrante antinomie mécanique. Mais l'irascible in;enteur n'y regardait pas de si près et l'opinion publique qui prend volontiers les choses au rebours, ctaii incontestablement avec lui, par esprit de révolte ct»utre la règle et la logique, représentées par les ingénieurs des ponts et chaussées et quelques spécialiste? en matière de chemins de fer.
188G. — Chemins de fer. Simple noie. — In-l' d'uoc demi-feuille. — Signé: marquis Achille de JoufTro^. — « L'Etal, dit au début, ce colérique innovateur, a dépensé 100 millions qui auraient été économisés, > le système Arnbux eût été, selon la demande de l'inventeur et de ses nombreux partisans, expérimenté «J«^- 1839 et qu'il eut répondu à l'attente. » Mais si M. de JoulTroy trouvait bon le détestable système Arnouj, pourquoi proposait-il le sien? Puis entrant en scène et déliant ses contradicteurs, il ajoutait : c Je ne ma laisse pas décourager. Je persiste dans mes travatUt j'établis en grand, eu modèle réel, cette locomoti*tt qui suscite autour de moi tant de rivalités, et ^i K ne puis en obtenir l'essai sur un terrain utile et fructueux, je m'engage à 'a faire manœuvrer dans t^ Virements d'un jardin, au milieu des accidents àt
terrain de tout genre. Encore trois mois et j*auraj tenu cet engagement que je prends avec MM. les députés, MM. -les pairs et tous mes concitoyens : gravir les pontes les plus rapides admises sur les routes royales, lourner même dans des rayons de 10 mètres : Tel est mon programme. 10 juillet iHÏ't. »
1887. — Rapport de M. Diloan, député de l'Ariège,
FAIT AU nom de la COMMISSION CHARGÉE d'eXAMINER LA
pétition de m. de Jouffrov, au sujet de son nouveau système de chemin de fer* — Paris. — In-8*» d'une 1/2 feuille. — Séance du 4 mai. — La commission était composée de MM Denis, Dilhan, d'Etchegoyen, Lenoble, Lescot de Ja Milandrie, Leseigneur, Persil, de Saint-Priest, de Ségur. — M. de JouiTroy avait demandé a la Chambre 't^intervenir pour que Ton fit des essais publics de son système. Le rapporteur proposa de renvoyer la pétition aux ministres et aux diverses commissions chargées de Tctude des lignes projetées, comme indication de la volonté de la Chambre de restreindre le plus possible les dépenses des chemins de fer: ainsi fut fait. Ces braves gens ignoraient que le système Jouffroy eut élé plus coûteux que le système usité dès lors, s'il eut été susceptible d'application profitable.
1888. — CuEMiNS de fer. Système Jouffroy. Quelques mots à MM. les rédacteurs du Journal des DéàatSf à propos de leur article relatif au rapport de M. Malle t sur le chemin de fer atmosphérique. — In-12* de 3 feuilles. — Paris.
1.S89. — Chemins de fer. Système Jouffroy. Quelques mots à MM. les directeurs du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche). — Pans. — In-8° d'une feuille 3, l — M. de Jouffroy sommait les administrateurs de la Rive gauche d'assister à de prétendus essais de son système. Il commençait par reproduire une lettre de M. Petiet, ingénieur de la Compagnie, dans laquelle ce savant homme, tout en se déclarant peu favorable au procédé, prenait le parti de le discuter sérieusement, ce qui nousparail de trop, mais ajoutait finalement qu'il n'assisterait aux essais que si l'inventeur s'engageait à s'abstenir des intempérances de forme et de langage dont il était coutumier, et à la condition que, comme M. de Jouffroy l'affirmait, MM. Clarke, Perdonnet et Clapeyron seraient de la partie. Tout l'écrit tend plutôt à justifier les violences pratiquées par MM. de Jouffroy et Sarrut, en les présentant comme le résultat de la force de leurs convictions, qu'à s'excuser de celte argumentation plus cavalière que chevaleresque.
1890. — Tube propulseur-Hallètte, système d'exécution et d'exploitation des chemins de fer par la pression atmosphérique.— Paris. — ln-8' de 3 feuilles, plus 2 pi. — M. Hallelte était constructeur à Amiens, et il fut un des plus chauds promoteurs de l'industrie des chemins de fer. Il s'était laissé prendre aux avantages apparents du système atmosphérique et il croyait avoir résolu le problème en inventant un pro-
cédé de fermeture, - sans rentrée d'air,— du passage dans lequel s'engage la tige qui unit le piston au train à remorquer. On sait que dans le système Clegg et Samuda que l'on venait d'expérimenter à Dublin et qui préoccupait toute l'Europe, l'occlusion est obtenue au moyen d'un couvre-joint en cuir, assoupli par un enduit onctueux, soutenu par des languettes de fer, de sorte que la tige le soulève en passant, et qu'il se ferme hermétiquement par la pression automatique. Mallette avait adopté un autre système, et avait tenté d'imiter le jeu de la nature chez l'homme : il posait « au-dessus 4u tube pneumatique, des deux côtés de la fente, et faisant corps avec le susdit tube, deux demi-cylindres longitudinaux, ou pour mieux dire deux gouttières placées de champ et se regardant par leur concavité. Chacune de ces gouttières logeait uii boyau en tissu souple, parfaitement étanche pour l'air comme pour l'eau. Lorsque les deux boyaux remplis d'air sont suffisamment gonflés, ils se touchent l'un l'autre dans une partie de* leur surface, agissant comme la lèvre de la bouche de l'homme et interceptent ainsi complètement la communication entre l'intérieur du tube pneumatique et l'air extérieur, n Voilà beaucoup de périphrases pour une fermeture en caoutchouc. La tige en frottant contre les pneuSy les eût rapidement détériorés. Le petit volume de M. Ilallette est du reste écrit en très bon style et fournit une lecture agréable.
1890 bis. — L'hélice appliquée aux râteaux et aux voitures a vapeur. Mémoire explicatif et historique sur le brevet d'invpntion Dallcry, obtenu le 29 mars 1803, — Paris. — In-8 » d'une feuille. — Le catalogue des brevets d'invention avait compris celui de M. Dallery sous cette rubrique dédaigneuse, pour éviter d'en publier la description : t Nous n'avons fait qu'indiquer les titres des brevets dont l'objet ^st une conception chimérique que l'expérience a jugée, ou une chose que tout le monde connaît ou que personne aujourd'hui n'aurait envie de connaître. » La formule est du reste exquise comme insolence de bon joùt et VŒU de bœuf ne Teut pas désavouée, si on s'y était occupé de rabattre le caquet des inventeurs. Les héritiers de M. Dallery ayant voulu savoir au juste en quoi consistait le brevet en question, en prirent copie au Conservatoire et furent fort étonnés de voir que ce document ne contenait pas moins de quatre inventions considérables: l'indication de l'emploi de l'hélice comme propulseur des bateaux et des voitures à vapeur, — la construction des chaudières tubulaires pour accroître la rapidité de k production de la vapeur, — les mâts rentrant en eux-mêmes comme les anneaux d'un télescope, afin que les bateaux, prenant la mer, puissent aussi passer sous les ponts des fleuves et rivières,— etenfin le tirage forcé des foyers à vapeur, au moyen de l'hélice-ventilaleur. M. Dallcry avait imaginé toutes ces inventions en vue de la mise en marche d'un bateau à vapeur qu'il construisit au quai de Bercy et qui y périt du vert-degris, car la coque était en cuivre. Napoléon ayant fait peu de cas de cette invention. Les ayants droit de Dallery le prirent de haut avec la société et réclamèrent une double indepinité morale et pécuniaire
qui aboutit à un mémoire expialoiro lue à V Académie des sciences par François Arago, grand pontife de ces cérémonies théâtrales. L'écrivain qui lédigea le factum que nous analysons, faisait lui-mémo du style ; on en jugera par cet échantillon d'un portrait où rinventeur était profilé en ces termes : c Doué de beaucoup de talent, il n'avait pas celui de cherchera captiver l'attention publique autrement que par le nombre de ses senices : M . Dallery n'avait que du génie! » Cette antithèse est un pur HugotLsme. Le brevet Dallery portait cette suscripiion : « Brevet pour un mobile perfectionné appliqué aux voies de transport par terre et par eau. • Mobile est là comme moteur. On conçoit difficilement l'emploi de l'hélice sur terre, mordant l'air pour y entraîner le poids remorqué. Ce n'est pas de la fantaisie, c'est de la bêtise. Il y a sans doute dans cette conception une vague idée, mais avant de devenir pratique cette idée a subi les transformations qui constituent la gestation do toutes les inventions, dont la formule est dans l'air, quand un homme la saisit et la fixe avec le ne varietur nominal de la description officielle et de la mise en pratique subséquente.
1891. — Chemins de fer : moyens pratiques d'éviter LES accidents ET LES INCENDIES, soumis à l'Académic des sciences. Locomotives atmosphériques par le vide. Machines à vapeur : essais sur les moyens d'éviter les causes d'explosions. Sur les explosions dans les mines, etc. Par M. Goutt, ancien fabricant. — Paris. — Malhias. — L'auteur était un de ces chercheurs obstinés qui ont toujours une invention en réserve et qui obsèdent les académiciens de leurs revendications saugrenues. Cette brochure renfermait des chapitres dont les titres suggestifs flottaient sur des pages vides de sens commun. En voici l'énuméralion : « Rues de Paris et de grandes villes, moyen de les rendre propres, salubres et moins périlleuses pour les piétons. — ChaufTage , dangereuse insalubrité de celui à courant d'air aciivé par certains calorifères. — Chemins de fer : moyen de supprimer les causes d'accidents et les accidents. — Locomotives, vices du rail actuel, rail Latrobe, rail proposé par le marquis de JoufTroy, locomotive atmosphérique dans le vide. — Objections proposées.
— Explosion des machines à vapeur : essai sur les causes en général, t — L'auteur cite en l'exagérant beaucoup, l'accident qui avait eu lieu à Chaville (Rive gauche de Versailles), le 10 décembre 18l'i, par suite de rupture d'essieu. Le rail Latrobe dont il est question, est le rail à patin qui a pris le nom de VignoUes du célèbre ingénieur anglais d'origine française qui l'a popularisé dans le génie civil.
1892. — SysTF:ME Latour-Dumoulin, pèhe et fils, pour prévenir tous les accidents sur les chemins de fer; par M. J. Arago. — ln-8"d6 2 feuilles. — Paris.
— Baudry. — Cette fois les Dumoulin père et fils ont complété leur appellation. Latour-Dumoulin fils, qui fut un distingué dècembral'ard^{\x\. directeur de la librairie et de la presse au ministère de la police en 1853. C'était un bon vivant qui collectionnait des autographes, car 36 ans plus tard il tirait de sa
poche pour épater Edmond de Concourt, une leltr? que je Lui avais écrite lors de son avatar politicoadministratif, comme directeur du journal Para, Jacques Arago qui recommandait en termes chaleureux cette invention grotesque, était le frère àf François et d'Etienne. C'était un aveugle besogoeui qui brocantait des acrostiches, des anagrammes, de> épithalames et des prospectus en prose et en vers, li avait été attaché en 1817 à l'expédition maritime autour du monde du capitaine de Saulces de Freycinet. et sa verve roussillonne avait énamouré une rein? Pomaré quelconque, de Tahiti. Cette brochure est extraite de l'Echo du monde savant oîi Jacque* Arago faisait de la science par alliance. « Quant à nous, dit sérieusement ce fantaisiste, à propos de la génialité de MM. Latour-Dumoulin père et ftls, appuyé^ que nous sommes par l'autorité de savants honorables et d'hommes pratiques, nous en solltciteroDs l'adoption, jusqu'à ce qu'il nous soit déniontré que la science de la mécanique et des chiffres n'est pas une science rationnelle. •
1893. — Construction des tunnels de Bleckinglet ET SoLTwooD par Sims, — traduit de l'anglais par Sanlin. — In-8°. — Mathias.
189V. — Du PRIX DES TRANSPORTS SUR LES CHEMINS £>E
FEU DK LA Belgique, par A. D.Julien. — Paris. — ïn-8'. — Fain etThunot.
1895. - Almanacu des postes, chemins de feb,
BATE\UX A VAPEUR, MESSAGERIES ET ROULAGE. Guido de^
voyageurs et des commerçants. Année 18t5. — Pari-:. — In-16o de 6 feuilles 1/4.
1896. — Extrait des progês-verbaux de la Chambre DES députés, session de 1844. Cheiuins de fer: 1° De Monljielfier à Ximcs, — Exposé des motifs et dispositif du projet de loi présenté par M. Dumon, ministre des travaux publics, relatif à l'exploitation de ce chemin (29 février 1844). Coramission. Rapport par M. Lebobe (20 avril). DiscussioD (20 mai). Incident sur Tordre de la délibération. - Cahier des charges : Les articles amendés par li commission sont seuls mis aux voix. Ont pnpart aux débats, MM. d'Angeville, C. Barot, de Beaumont 'de la Somme), Benoist, Berryer, BethmoDt. Bineau, Boissy-d'Anglas, Bureaux de Pusy. de Chabaud-Latour, J. de Cbasseloup-Laubat, P. de Chasseloup-Laubat, Chégaray, de Combarel de Leyval, Cordier, de Courtais, Deslongrais, Ducos, Dufourne). Dugabé, Dumon, ministre des travaux publics; Duprat, de l'Espée, Estancelin, Garnier-Pagès, Gouiii, Grandin, Houzeau-Muiron, de Labaurae, Lacave- Laplagne, ministre des Unances ; de Lafarelle, de la Grange, Lanyor, de Larcy. Lebobe, rapporteur; Legrand, sous-secrétaire d'Etat des travaux publics ;Lestiboudois, Luneau, Manuel, Monior de la Sizeranne. de Morny, Muret de Bort, Parés, de La Rochejaquelein, de Saint-Priest, Schneider (d'Autun), Sevin- Mareau, Talabot, Toussin, de Vatry, Viger, Vivien.
Scrutin sur l'ensemble du projet de loi. Adoption (24 mai). Loi du 7 juillet 18ii. — a*» De Paris sur la frontière d'Espagne. — Etablissement du troyiçon entre Tours et Bordeaux, — Autorisation de donner à bail le chemin de fer d'Orléans à Tours et Bordeaux. Exposé des motifs et dispositif du projet de loi présenté par M. Dumon, ministre des' travaux publics (30 mars 1844). La commission d'examen sera nommée par la Chambre en assemblée générale. — Scrutin pour la nomination de la commission. Rapport par M. Dufaure (29 mai). Discussion (11 juin). — Discussion générale. Délibération : plusieurs paragraphes additionnels proposés comme amendement, sont successivement rejetés. Cahier des charges. Reprise de la délibération sur l'arti* de 3 et sur les amendements qui s'y rattachent. Incident relatif aux Compagnies financières qui se sont formées dans le dessein d'obtenir la concession des voies de fer, et notamment à la Compagnie du chemin de Paris h, Strasbourg, Titre 111. Dispositions générales, amendement deM. Crémieuxainsi conçu: « Aucun membre. des deux Chambres ne peut être adjudicataire ou administrateur dans les Compagnies de chemin de fer auxquelles des concessions seront accordées »; adoption, tôirf, — Art. 7 et 8 du projet de la commission devenus art. 8 et 9 ibid, — Art. 9 devenu 10. Voies et moyens art. devenu 11. Ont pris part aux débats : MM. Ardant, Aylies, Barillon, O.Barrot,Baude,de Beaumont(de la Somme), BenoistfBerryer, Bethmont, Billault, Bineau, Bureaux de Pusy, P. de Chasseloup-Laubat, de Combarel de Leyval, Cordier, Crémieux, marquis de Dalmatio, ministre de la guerre, président du conseil ; Delessert, Deslongrais, Duchàtel, ministre de l'intérieur; Ducos, Dufaure, rapporteur; Dumon, minisire des travaux pubUcs; de l'Êspée, de l'Espinasse, Estahcelin, Etienne, Fould, (ianneron, Garnier-Pagès, Gaulthier de Rurailly, Gouin, Grandin, Ilouzcau- Muiron, Lacave-Laplagnc, ministre des finances ; Lanjuinais, Lanyer, Laurence, Legrand, sous-secrétaire d'Etat des travaux publics; Lescot de la Milandrie, Leseigneur, Lestiboudois, Lherbette, Luncau, Mauguin, Molin, Monier de la Sizeranne, Muret de Bort, Oudinol, de Preigne, Quinette, Rivet, de Salvandy, Toussin, Vatout, de Vatry, Vivien, Wustemberg. Scrutin sur l'ensemble du projet : Adoption (18 juin). — Exposé des motifs et dispositif do ce projet de loi, adopté par la Chambre des pairs moyennant la suppression de l'article introduit sur la proposition de M. Crémieux. présentc^s par M. Dumon, ministre des travaux publics (0 juillet 18H). Rapport par M. Dufaure (8 juillet). Discussion (13 juillet). Discussion sur les articles et amendements (suivant l'usage, la partie modifiée du projet de loi est seule mise en délibération.) Nouvel amendement de M. Crémieux ainsi conçu : € Aucun membre de la Chambre des députés ne pourra être adjudicataire ni administrateur dans aucune des ligncb de chemin de fer qui seront concédées. » MM. Allard, Arago, Cordier, Crémieux, Dumon, ministre dos travaux publics ; Ph. Dupin, Grandin, Liadières, Luneau, Mauguin, de Salvandy, Valout. — Scrutin sur l'ensemble du projet, lequel est adopté tel qu'il a été amendé parla Chambre des
pairs (15 juillet). Loi du 26 juillet 1844. — 3- De Paris à la Méditerranée, par Lyon, — Parties comprises entre Paris et Dijon et entre Chàlon et Lyon. Embranchement de Monterçau à Troyes. — Exposé des motifs et dispositif du projet de loi présente par M. Dumon, ministre des travaux publics, ayant pour objet : 1" d'établir la partie de ce chemin comprise entre Paris et Dijon ; 2** d'autoriser la concession de la ligne de Paris à Chalon-sur-Saône (30 mars 1844). La commission d'examen sera nommée par la Chambre des députés en assemblée générale. Scrutin pour la nomination de la commission. Rapport par M. de laTournelle, qui conclut à l'adoption du projet proposé ; en outre, à l'établissement : I* du tronçon de ce chemin entre Chalonsur-Saône et Lyon ; 2? d'un embranchement de Montereau à Troyes ; et enfin à la concession par un seul et même bail, tant de la ligne principale de Paris à Lyon que de l'embranchement. (31 mai). Discussion (19 juinj. Délibération; adoption. Paragraphes additionnels à l'article i*^ relatifs au point de départ de la ligne; amendement de M, Lunoau, rejet. Amendement de M. Bineau, retrait, adoption. Amendement destiné à remplacer l'article 4. M. Gaultier de Rumilly propose, contrairement au système du projet : 1° de charger l'Etat de la pose des rails; 2° d'ouvrir à cet effet des crédits sur 1844 et sur 184S ; la première partie de cet amendement est adoptée au scrutin ; M. le ministre des finances demande le rejet des autres parties, c'est-à-dire du paragraphe qui ouvre des crédits pour la pose des rails, sur 1844 et sur 1845 et aussi des despositions relatives à l'établissement d*uno compagnie d'exploitation. Sous-amendement de M. Bineau, ayant pour objet d'ouvrir pour la pose des rails, un crédit sur 1845 seulement. Ce sousamendement est rejeté au scrutin. — M. le président fait observer que, par suite de ce vote, la délibération passe immédiatement à l'article 7 du projet de la commission; adoption de cet article. Ont pris part aux débals, MM. Armand (de l'Aube), de Beaumont(de la Somme), Berryer, Bethmont, Bineau, Bureaux de Pusy.Chambolle, Darblay, Deslongrais, Duchàtel, ministre de l'intérieur; Dumon, ministre des travaux publics; Ph. Dupin, Fould, Fulchiron, Garnier-Pagès, Gaulthier de Rumilly, Glals-Bizoin, Gouin, Lacave-Laplagne, ministre des finances ; de Lamartine, Larabit, Legrand, sous-secrétaire d'Etat; Luneau, Martin (du Rhône), Mauguin, de Mornay,Muteau,Ni8ard, de la Plesse, Riohond des Brus, de la Rochejacquelein, Schneider (d'Autun), Stourm, de Thiard, de la Tournelle, rapporteur; Vatout, Véjux, Vuitry, Scrutin sur l'ensemble du projet. Adoption (25 juin). — Exposé des motifs et dispositif de ce projet de loi amendé par la Chambre des pairs dans ses dispositions relatives à l'embranchement de Montereau à Troyes et à la pose des rails, présenté par M. Dumon, ministre des travaux publics (15 juillet). Renvoi à l'ancienne commission. Rapport deM. de la Tournelle (15 juillet). Discussion (17 juillet^. MM. Gaulthier de Rumilly, Garnier-Pagès. — Scrutin sur l'ensemble du proget : adoption (même séance). Loi du 26 juillet 1844. — 4<> De Paris à VOcéanpar Tours et Nantes, Tronçon entre Tours
t'I yanles. — tl.tposO di^s niKlir^ et ilisimsilir du projet de loi présenté par M. Dunion, luinislrc des travaux publias, pour l'établissemeat de relie partie du chemin (1^ mai 18VI). Commission, rapport par M. Bineau (Gjuin). Discussion (^3 juin), il, Jnllan. Scrutin sur ren^enible du projet : adoption (mimr séance). Loi du 26 juillet IHjI. — 5' De Paris sur l'ouest d'. la France. — Eiposé des motifs et leitedu projet de loi présenté par M. Duroon, ministre des travaui publii-s, ayant pour objet d'ajouter BU syalëme de chemin de Ter délini par la loi du Il juin I8(â, un chemin de Parts à Rennes par Chaitres et Laval, et d'affecter un crédit à rétablissement de la partie de ce chemin comprise entre Versailles et Chartres (la mai INU). t:omniission. Rapport par M. A<- Sakandy (7 juin), iliseussion (2j juin). MM. fioulay (de la Meurlhe); Dumon, ministre des travaux publics; Pould, Glais-nizoin, j. dt; Lasteyrie, Luneau, de In l'iesse.dc la Hochejacquelein, de Salvandy, rapporteur; Talobot Vavin. Scrutin sur l'ensemble du projet, adoption (même séance). Loi du Sejuillel l8Vi. — ^- ; ï' Le I aris tur la frontiit-e de Belgique et »tir l'Angleterre dans ta direction de Cala s, de Ditnkerque et de Boulogne. 2' d'Orléans à Vierxon, et (/<■ Vierzon à Bourges. — Reposé de« motifs cl dispositif du projet de loi, piOsiutt- par .M. Dumon, ministre des Iravaus publics (3U récrier). Commission. Rapport par M. Lanyer, qui conclut h. l'adoption du projet, moyennant plusieurs amendements (6 juin). Nota : Ce rapport est accompagné des procès- verbaux des séances de la commission supérieure des chemins de fer, en ce qui concerne le chemin de fer du Nord. Discussion, (S5 juin). Discussion généiale, délibération, incident au sujet de l'assertion l'-mise dans la Chambre des communes d'Angleterre que le secret des lellres n'est pas respecté en France. MM. Ayltes, Raude, de Baumont (delà Somme), Renoist, Berger, Rineau, Cbasles, P. de Chasseioup-Laubal, Cordier, Corne, Dekeisère, Delcsserl, de la Rochejacquelein, Deslongrais, Dufour, Dumon, ministre des travaux publics; Guizot, ministre des affaires étrangères; Lanyer, rapporteur ; Lcgrand, sou s -sec ré la ire d'Etat; Lesliboudois, Luneau, Léon de Malevillc, Marquis, Mauguin, Muret de Bort, de la Plesse, Koger (du Nord), Tcrnaux, Toussin, Valoul, de Vatry, Vivien. Scrutin sur l'ensemble du projet : adoption (28 juin). Loi du 26 juillet. — T. De Paris sur le centre de la France. Prolongement de Vier^onsurChâleauroiix et Liiitoges, à'uae part; de Vierzon sur Bourges et sur Ctermont, d'autre part. — Kiposè des motifs et dispositif du projet de loi proposé par H. Dumon, ministre des travaux publics, ayant pour objet : l'd'aflecler un crédit pour les travaux de ces prolongements ; 2° d'autoriser le ministre à comprendre la concession de ces deux parties de chemin dans un seul et même Itail avec le chemin d'Orléans à Vierion (15 mai). Renvoi à la commission d'examen du projet de loi relatif au chemin de fer t\'Orléar)s à Vierzon; l'indication de celte commission au n° 6 du présent article. Rapport p.ir M. Lanyer qui conclut à l'adoption du projet moyennant l'introduction d'un amendement tendant à autoriser Bubsidiaircmont le ministre à faire poser les
ra.ih d'Orl-'-ans à Vierzon aux frais du Tnsui, défaut do l'acceptation par une compa^riie, des cclditions réglées par la loi (15 juin).Itis<'ussion c'^u'i^ - MM. df Beaumont (do la Somme), Boudousqui-', d' Courtais, Dumon, ministre des travaux pulitir-. Illais-Rizoin, (irandin, Lanyer, rapporteur; deUrri. Lcbobc, Legrand, sous-secrétaire d'Etat; Luono. Maural-Ballange, Muret de Bort. Scrutin sur l'ensemble du projet, adoption (même séance^ Loi dj 26 juillet 18*^1, —8°. De Paris sur la fronti'n d'.Allemagne, Nancy et Strasbourg. (Troncia entre Paris et Hotnmarting). — ^ Eiposé des motif; et dispositif du projet de loi présenté par M. Dumon, ministre des travaux publics, ayant pour objet : I* d'alTecler un crédit à l'établissement tant de h partie du chemin de fer comprise entre Paris f-r llommarling que des embranchements sur Reimn-i sur Mi'l:; 2" d'autoriser les ministres k donne) a bail la lisnc de Paris li Slraslmurg i:>mai) Rap port de M. l'h. Rupin |2S juin). Discussion iS'JjuiD;. Discussion générale. M. le rapporteur donne leclun' à la Chambre d'une lettre reçue par M. le président delà commission, et dans laquelle MM. de l'Esp'v. Benoift, Ltienne cl G-Tuneron, députés et memb^e^ du conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg, annoncent leur détermination de restera l'avenir entièrement étrangers aux opérations de cette Compagnie. M. Ii^ rapporteur expose ensuite les motifs qui ont décida la commission h pioposer un amendement avant pour objet d'ajourner à la session procliaioe, la question relative k la pose des rails et à la concession. Délibération sur les articles et les amendements. Articles additionnels proposés par M. Arago. ayant pour objet : !• d'autoriser le Gouvernement à faire l'essai sur la berge droite du canal de l'Ourcq du système atmosphérique combiné arec le système des voitures articulées de M. C. Arnoux; 2* d'ordonner <jue dans le matériel de tout chemin de fer subventionné ou exploité par l'Etat, le nombre de< locomotives achetées à l'étranger ne pourra excéder un dixiOme du nombre total de ces machines ; apri-< deux épreuves douteuses, cet amendement est rejetau scrutin. L'n article additionnel de M, Cordier est écarté par l'adoption de la question préalable ; MM. Arago, Ardant, Barriilon, 0. Barrot, Eterryer, Bussières, Cordier, Crémieux, Uumon, ministre de<; travaux publics; Ph. Dupin, rapporteur; Etienne, (ianneron, Gaulthicr de Rumilly, Gillon, llouzeai]- Muiron, Lacave-Laplagne, ministre des finances : Legrand, sous-secrétaire d'Etal; Luneau, Moreau (de la Meurthe), Oger, Paixhans, Peltereau-Villeneuve, Pcrignon, Schutienberger, Ternaux. Scrutin sur l'ensemble du projet de loi. Adoption (3 joillel . Lo' du t aoiM 1811. — y. De Paris a Sceau.v. ~ Exposé des motifs et dispositif du projet de l^i présenté par M. Dumon, ministre des travaux publics, tendant à autoriser la concession de ce chemina M. C. Arnoux pour l'application à ses risques cl périls, d'un nouveau système (3 juillet I8U). Rapport par M. Arago (10 juillet). Discussion (\H juiitei), MM. Arago, rapporteur, et Legrand, sous-secrétaire d'Etal, adoption fmémc séance). Loi du S août Itj^t . < — 10". Essai d' un Sf/slime de chemin de fer atmos-
phérique, — II'* Uc Lille et de Valenciennes à la frontière de Belgique. — i2*'. Incident relatif au chemin projeté de Lyon d Avir/non. — 13*. Loi sffr là police descheutins de fVr,
1897. — Concours des Compagnies de chemins de FER. — Fermage des chemins de fer. — Ministère des travaux publics. — 1 vol. in-8o. _ Projet de cahier des charges.
1898. — Chemins de FER d*Alsace, leur DEscRtPTiON
COMPLÈTE, TRACÉ, TERRASSEMENTS, TRAVAUX D*ART, ETC
Ouvrage formant un ensemble de détails pratiques pour la construction et Texploilation des chemins de fer en général ; par MM. Bazaineet Chaperon. — In-i** de 15 feuilles 1/2, plus un allas in-^ d'une demifeuille, avec une très grande carte et 59 pi. — Paris. — Garilian-Geury et Dalmont. — Ce fut le premier ouvrage d'ensemble publié en France sur la matière ; il relate la construction des chemins de fer de Strasbourg à Baie et de Mulhouse àThann, dirigée par MM. Bazaine et Chaperon, unis par les liens de la parenté et de la confraternité professionnelle. Celte œuvre magistrale a longtemps servi de guide aux ingénieurs de TElat et des Compagnies, car l'ordre le plus parfait, établi sur un plan préconçu, avait régné dans les chantiers de Strasbourg à Baie, où les prix de revient avaient été serrés de près par l'entrepreneur général Kœchlin,qui cherchait dans celte affaire, la double satisfaction du capitaliste dans le présent, et de l'industriel dans l'avenir.
1899. — Délibération sur le chemin de fer de Bordeaux A Bavonne, prise par le conseil municipal de la ville de Mont-de-Marsan, sur le rapport de M. V'*'* Lefranc, le 23 novembre {%\\. — In-4** de 7 feuilles. — Mont-de-Marsan. — Lecercq.
1900. — Chemin de fer de Paris a Caen et a Cherbourg. — Thomines-Desmazures aine, avocat. — ln-8' de 2 feuilles. — Paris.
1901. — Chemin de fer de Commentry. — Une ordonnance du 16 février 18 ii concède à MM. Hambourg frères, pour 99 ans, un chemin de fer à plans automoteurs, des mines de houille de Commentry au canal du Berry, près Montluçon, à voie de 0 m. 90 de largeur et traction de chevaux. Le tarif était de 0 fr. 17 par tonne et par kilomètre, — 0,155 sans fourniture de wagons, — 0,075 sans fourniture de wagons ni de chevaux, — en retour à vide, les chevaux devaient payer 0.15 par kilomètre, et les wagons 0.15. — {Bulletin des lois).
1902. — Notes sur le projet de chemin de fer de Lyon a Grenoble, avec embranchement sur Valence, par la vallée de l'Isère. — Paris. — In-8'. — Dunod.
1903, — CpEMINS DE fER. LlGNES SUR AlX, ToULON ET
la FRONTIÈRE d'Italie. Mémoire adressé à S. E. M. le ministre des travaux publics, par une réunion d'électeurs du Var, des Basses-Alpes et des arrondissements d'Aix et d'Apt. — In-i". — Aix. — Nicot.
190V. — De la NÉCESSITÉ d'établir dans l'Intérieur DE Lyon le débarcadère du chemin de fer dr Paris; par un propriétaire lyonnais (M. Hodieu). — In-S^, 47 p. — Lyon. — Louis Perrin. — (Voir 1922).
1905. — NÉCESSITÉ DE construire de suite le chemin DE FER de Chalon A Lyon. par M. Daviller. — In-S**, 3i p. — Lyon. - Léon Boitel.
1906. — Moniteur univer*^el. Année 1844. — Table : Travaux du chemin de fer de Marseille, p. 2 ; — de Cascrta, tbid. ; — d'Altona (Haneraark), ibid. — Achèvement du chemin de fer de Cologne à Bonn, ibid. — Accident arrivé sur le chemin de fer de St-Saulve, pp. 14, 50.-— Mouvement du chemin de fer de Paris à Orléans en décenabre 1843, p. 26; — en février 1844, p. 531; — en mai, p. 1634; — en juin,p.2451 —Situation des travaux du chemin de fer d'Amsterdam à Rotterdam, pp.26, 12i5, 2627;— de CarlsruheàManheim, p. 26; — d'Amsterdam à Arnheim, pp. 563, 1215. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Gand, p. 50. — Mouvement des chemins de fer belges en novembre 1843, p. 50; — de Strasbourg à Baie, pp. 127, 1023. — Détails d'un accident grave arrivé au chemin de fer d'Orléans, p. 18J. _ Présentation à la Chambre des pairs du projet de loi sur la police des chemins de fer, pp. 185, 200. — Mouvement des chemins de fer de Saint- Germain et de Versailles, en janvier, p. 223 ; — en février, p. 837 ; en mars, p. 867 ; en avril, p. 1215 ;
— en juin, p. 2451 ; -- en août, p. 2589 ; en novembre, p. 2981 ; — depuis l'ouverture, p. 2632; des chemins de fer français, en décembre, pp. 18i3, 225. — Loi anglaise pour le règlement des chemins de
.fer, p. 231. — Frais d'établissement des chemins de fer d'Orléans, Rouen et Strasbourg, p. Î42. — Inauguration du chemin de fer de Douvres à Londres, p. 265. — Mouvement des chemins de fer de l'Alsace, en décembre 1843, p. 266. — Assemblée générale des actionnaires du chemin de fer de Versailles (Rive gauche), pp. 335, 350. — Inauguration du chemin de fer de Cologne à Bonn, p. 359. — Mouvement des chemins de fer belges en janvier 1844, p. 487; — en février, p. 857 ; en avril, p. 1665 ; — en mai, p. 1981 ;
— en juin, p. 2451; — en juillet, p.2 66; — enaoïH, p. 2627; — enseplembre,p.2716.— Adjudication de la fourniture de 38 voitures ou wagons à bagages pour le service du chemin de fer de Montpellier à Nîmes, p. 364. — Statistique du matériel des chemins de fer de l'Alsace, p. 409. — Produit des chemins de fer anglais pendant le dernier semestre 1843, pp.4!0, 701.— Situation du chemin de fer de NewcastleandNoulh- Schielde, 475 ; de plusieurs autres chemins anglais, pp 475,701,2567, 2627.— Travaux d'achèvement de la
ligne atmosphérique de KingstownàDalkey,p.544.— Repr ise des travaux du chemin de fer d'Orléans à Tours, p. 753. — Mouvement des chemins de fer bol-
landais en février 1 8 i i, pp.563, 2022; — en aoîil , p.2û27. — Âccidentarrivésur le chcminde fer de Lyon, p. 637.
— Mouvement du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon,en ÎR43, p. 638; — pendant le premier semestre 18ii, p. 2981. — Travaux du chemin de fer d'Avignon à Marseille, p. 687. — Principales dispositions de la loi du 11 juin i842, p. 687. — Mouvement du chemin de fer de Paris à Rouen, en mars 1844, p. 867; — en juin, pp. 2072, 2451 ; de Pari^ à Versailles, en mars 18U, p. 867 ; ~ en avril, p. 1215 ; — en juin. pp. 2072, 2451 ; — en août et septembre, p. 2740 ; — en octobre, p. 2891. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Saint-Etiennne à Lyon, pp. 975, 1753, Mouvement sur le chemin de fer de Milan à Monza, du ler décembre 18^3 au 29 février.lSH, pp. 1033, 1072 ; en septembre 1844, p. 30i7. — Mouvement du chemin de fer lombard-vénitien de Venise à Padoue, en décembre 18i3 et janvier 18^4. pp. 1033, 1072; — du le' au 27 septembre 18V4, p.3049.— Ordonnance du préfet du Nord sur le service des chemins de fer de Lille à Mouscron et de Valenciennes à Quiévrain. p. 2 6. — Rapport sur la situation du chemin de fer d'Amsterdam, p. »'271. — Détails sur une nouvelle locomotive atmosphérique, p. 1290. — Statistique des accidents arrivés en Angleterre sur les chemins de fer, de I8i0 à 1843, p. 1392. — Mouvement du chemin de fer de Strasbourg à Bêle, en avril I8H, p.UlO; — en juillet, p. 2197;— en août, p.2627 ; — en septembre, pp. 2757, 2768; — en .octobre, p. 2882; — en novembre, p. 3016.— Situation des chemins de fer de la Russie, p. 1410; — Autrichiens, pp. 1410, 2627. — Accident grâve arrivé au chemin de fer belge, pp. 1425, 1468, 1480. — Rapport ofliciel sur cet événement, pp. 1499, 1500. —Mouvement du chemin de fer du Gard, pp. 1515, 2092, 283t. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Lyon, pp. 1530, 1788; - d'Orléans à Paris, p. 1621. — Rapport officiel du Board of trade sur les accidents de chemins de for en Angleterre, pendant l'année 1843, p. 1632. — Mouvement des chemins de fer allemands, en juillet 1814, p. 2(357. — Mémoire sur les quesUons que fait naître le choix de la direction d* une 7iouvelle voie de communication^ par M. Courtois, p. 1790. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Versailles (Rive gauche), p. 1981. — Situation de l'exploitation des chemins de fer de Belgique en 18t3, p. 1829.— Système de chemins de fer pour Vltalie^ d'après les Annales universelles statistiques publiées à Milan, p. 18*4. — Relevé des dépenses faites pour l'établissement de plusieurs chemins de fer étrangers, p. 1906. — Arrêté du préTct du département du Nord, qui règle Tordre des départs sur les chemins de fer de son départcnicnt, p. 2073. — Loi relative à l'exploitation du chemin de fer de Montpellier à Mme8,p.2l43. - Accident arrivé au chemin de fer de Paris à Orléans, près d'Etarapes, p. 2161. — Chemins de fer hollandais;- recettes du mois de juin IHii, p. 2206; en août, p.2627. — Décision du conseil municipal de Rouen relativement à l'établissement du débarcadère du chemin de fer de Rouen au Havre, p. 2221. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Versailles (Rive gauche), p. 2316.
— Mouvement,' et recettes de la section de Livourne à Pise, du 14 mai au 13 juin, p. 2387. — Loi rela-
tive à l'établissement du chemin de fer d'OrléaM î, Bordeaux, p. 2399 ; — du chemin de fer de Pir»* sur le centre de la France, ibid, — Accident «or le chemin de fer de Montpellier à Cette, pp. tii*\ 244i. — Loi relative au chemin de fer de Paris sur a frontière de Belgique et sur l'Angleterre, p. 2iU.
— Loi relative à l'établissement du chemin de kf de Paris à Lyon p. 2il5 ; — à l'établissement d'ip chemin de fer de Pansa Rennes, ibid. ; — à Vti-cution du chemin de fer de Tours à Nantes, ibid. - Accident arrivé sur le chemin de fer de Liège, p. 2427. — Recettes du chemin de fer de Paris à *»•léans, du 24 au 30 juillet 18U, p. 2451 ; — ce août, p. 2600 ; — en novembre, p. 2976. — Loi relaîm à l'établissement du chemin de fer de Paris à Strasbourg, 2i")9. — Adjudication de la pose de la voir de fer et de l'exploitation du chemin de fer d'Orléia? à Bordeaux, p 2t61 ; — du chemin de fer d'Orléans à Vierzon, avec prolongement d'une part sur Bourges et la rive droite de l'Allier, d'autre part sa: Chàteauroux, ibid. — Loi qui ouvre un crédit pou: un essai de système de chemin de fer atmosphérique. p.2i67 ; — qui autorise la concession d'un chemin de fer de Paris à Sceaux, ibid, — Accidei»t au chemit de fer de Montpellier, p. 247*2. — Adjudication d* l'exploitation de la ligne de chemin de fer de Montpellier à Nîmes, pp.2i86, 2498. — Assemblées générales d'actionnaires ; Chemins de fer d'York et du Norlh- Midland, mouvement pendant le !<•'' semestre, p. 25«K.;
— Chemin de fer de Easlern-Counties, receltes dt la ligne de Cambridge pour le semestre de juin, ibid.
— Chemin de fer de Londres à Bhighton, assembler générale semestrielle, recettes pendant le l*'" semestre, ibid. ; — au 31 juillet, p.2566.— Ariélé du miniv tre des travaux publics sur l'organisation du servi-^c du chemin de fer de Paris a Chartres, p 2525.— Organisation du service du chemin de fer de Paris i Strasbourg, p. 2534. — Première expérience faite sur le chemin de fer de la Rive gauche d'une locomotive à air comprimé, de l'invention de M.Andraud,p.255i.
— Situation de plusieurs chemins de fer anglais tt hollandais, p. 257 1.— Arrêtés du ministre des travaux publics portant organisation du service des chemins d* fer volés dans la dernière session, p.2o83 — Accident sur le chemin de fer de Rouen, p.2588. — Mouvement du chemin de fer rhénan pendant le mois Jde juillet, p. 2591. — Assemblée générale semestrielle du chemin de fer do Londres à Blackwall, p. 2600. — du chemin de fer d'Edimbourg à Gla?cow, i6id. — Ordonnance du roi portant adjudication de la concession du chemin de fer d'Amiens à Boulogne, p.2t>K»-
— Adjudication du chemin de fer d'Amiens à Boulogne,p.l628, — Accident ariivé sur le chemin de ftr d'Anvers, p. 2C32, —de Liège, p. 2637, — de Saint- Etienne, p. 26 H.— Essai de locomotive par Tair comprimé d'après le système de M.Andraud, p. i659. — Adjudication du chemin de Nîmes à Montpellier, p 2003. — Ordonnance du roi qui approuve la concession faite au sieur Arnoux du chemin de fer de Pari? à Sceaux, p. 2679. — Essais d'un chemin de fer hydraulique en Angleterre, p. 2688. — Transport àt chevaux de cavalerie par chemin de fer, p. 2716. Adjudication du chemin de fer d'Orléans à B<>rdeaux, p. 2727. — du chemin de Vierzon avec frf
prolongemenls, ibid. — Accident arrivé gur la ligne, (lu chemin de fer d'embranchement de Brandling, p. 2740. — Adjudication de la concession du chemin de fer d'Amiens à Boulogne, pp. 2739, 2751.
— Adjudication de la fourniture de sable et de la pose des rails sur la l'e section du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, p. 2747. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Marseille à Celle, p. 2748. — Accident sur le chemin de fer de Paris à Rouen, près la station de Colombes, p. 2757.
— Réflexions du Journal des Débats, sur Tadjudication du chemin de fer d'Amiens à Boulogne, p 2760.
— Accident arrivé sur le chemin de fer de Valenciennes à Quiévrain,p.27GI. — Mouvement sur le chemin de fer de la Loire, 283'*. — Taxes anglaises sur les chemins de fer, ibid — Assemblées des chemins de fer anglais : trimestrielle, du Grand-Junction, p 2891. — Situation des chemins de fdr américains, p. 2923. — Accidcnl sur la ligne du chemin de Great- Western, près la station de West-Dragton. comté de Middlescx, 2930. — snr le chemin de Nottingham, tbid. — Arrêté du préfet du Nord qui règle le service sur les chemins de ce département,p.2953.
— Les ingénieurs du chemin de fer de Paris à Strasbourg arrivent à Epernay pouf dôlerminer le tracé de ce chemin, p. 2767. — Mouvement des chemins de fer du Rhône et de la Loire pendant Tannée 1813, p. 2768. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Montpellier,p.28l8. — Ordonnance du roi qui approuve la concession faite à la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain, du '!hemin de fer atmosphérique entre Paris et Nanterre, p. 2842. — Situation et mouvement des chemins de fer belges, 2010. — Accidents arrivés sur le chemin de fer, deSt-Etienne, p. 2962, — deValencienncsàQuiévrain,p 3013.— Accident grave arrivé sur le chemin de fer de Versailles (R* gauche),p. 3019.— Progrès des chemins de fer en Angleterre, p 3020.— Modification au tracé du chemin de fer de Paris à Sceaux sur les territoires des communes de Gentilly, Arcueil, Bourg-la-Reine et Sceaux, ibid, — Adjudication de la concession du chemin de fer de Monlereau à Troyes, p.3028. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Quiévrain à Vaîenciennes, p. 3060. — Adjudication des travaux de chemin de Tours à Nantes dans la traversée de l'arrondissement de Saumur, p. 3064. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Bordeaux, p.3085.— Travaux préparatoires d'un grand chemin de fer de la chaîne des Alpes en Bohême, p. 3089.
1907. — Notices sur les chemins db pfr de^ dépah-
TEMENTS DU RhÔNK ET DE LA LoiHE. — In-18" de 2 fcuil-
les 1/3. — Lyon. — C'est tout simplement le livret du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon et celui du chemin de fer de Saint-Etienne à Roanne, mais admirablement Imprimés avec une no7t-pareille d'une grande coquetterie. Il y avait sur ces lignes trois trains par jour. Sur la ligne de Roanne à Neulize, la chaudière actionnant la machinerie du plan incliné ayant fait explosion, depuis six mois on se servait de chevaux en attendant une nouvelle machine en construction au Creuzot. On considérait comme une révolution, remploi d'un cable en fil de
fer sur les plans inclinés au lieu de cordes en chanvre, et on annonçait avec componction que pour les parties horizontales, on venait de commander deux machinas locomotives. Ces chemins rudimentaires de Rh6ne-et-Loire eussent décrié cette industrie, sang le succès de celui de Saint-Germain. Les voitures de {^^ et de 2e classes comportaient chacune deux prix, le coupé et Tintérleur, 6et 5 francs en fo, 5 et 4 francs en 2«, entre Lyon et Saint- Etienne. Certains trains pour des trajets déterminés, ne comportaient qu'une seule classe de places, sans distinction entre coupé et intérieur. Le prix des places est aujourd'hui de 6 fr. 50, 4 fr. iO et 2 fr. 85. suivant la classe respectivement, y compris l'impôt pour 25 0/0. .
1908. — Le cdemin de fer de Paris a Lyon au point DE vue militaire, par Léon de Monlbeillard, officier de cavalerie. — Paris. — In-8'de 3 feuilles. — « Sans doute, dit ce jeune tacticien, admirateur enthousiaste de Napoléon, les chemins de fer ne serviront jamais à rien sur un champ de bataille, et c'est pour cela, soit dit en passant, que nous souhaitons qu'on ne leur fisse pas traverser la Champagne, qui est toujours un chamn de bataille possible; mais les chemins de fer serviront à arriver sur le théâtre de Ja guerre. Comment peut-on, en effet, nier qu'on ne puisse y transporter des poudres? Craint-on les étincelles qui jaillissent des locomotives ? Non, la poudre est transportée dans ses caissons sur les champs de bataille. Craint-on l'explosion des chaudières? Non, et en vue de ces accidents, on a toujours la ressource de charger les munitions sur les derniers wagons de la colonne.., L'expérience a été faite ; on lit dans un journal allemand de l'année dernière, que sur le chemin de fer de Berlin àPostdam, une batterie de pièces de 12, a été transportée avec tout son matériel, le personnel ordinaire et les chevaux; le convoi composé de 20 voitures était mu par une seule locomotive. Le trajet a été fait chaque fois en 20 minutes. » Ce que voulait M. de Montbeillard, c'est que le chemin de fer de Lyon fut en même temps une barrière opposée à l'ennemi et un débouché offert aux produits de ses propriétés dans la vallée de la Seine.
1909. — Des guemins de fer en général et de celui DE Paris a Chalon-sur-Saône en particulier. — In-8« de 2 feuilles. — Paris.
1910. — Chemin de fer de Montereau a Troyes. — Une ordonnance du 14 décembre 18H prescrivit la mise en adjudication, sans subvention, du chemin de fer de Montereau à Troyes, embranchant sur la ligne future de Paris à Lyon et assujetti aux tarifs qui seraient ultérieurement déterminés pour ce chemin de fer. {Bulletin des Lois).
1911. — Chbmindefbr de Paris a Troyes parunbban-
CHEMENT A MONTEREAO SUR LA LIGNE DE LyON. — COUVO-
calion pour la souscription d'actions au capital de
500 francs donnaot droit à un minimum d'inlérét de 4 00 garanti par le département de l'Aube. Assemblée générale des souscripteurs, grande salle de l'hôtel de ville, à Troyes, le dimanche 20 octobre 18ii, à deux heures de relevée. — In-V. — Troyes.
i9l2. — Chemfns de fer de Paris a Lyon et de Paris A Strasbourg. — Mémoire à consulter. — In-l** de 12 feuilles, plus une pi. — Paris.
1913. — Mémoire a la chambre de commerce de Saint-Etibnne rklatif au cuemin de Saint-Etienne a LA Saône, par les vallées de la Brévanne et de TAzergue; par MM. Renoux, frères et neveu. — Grand in-8*. — Saint-Etienne. — Janin.
191 i. — Mémoire relatif a l'établissement du chemin de fer de Paris a Strasbourg dans le système ATMOSPHÉRIQUE OU daus un système mixte de locomotion. Signé : Emile Vuigncr. — In-V. — Paris. — Lacombe.
1915. — Notices sur les chemins de fer du Rhône ET DE LA Loire, et itinéraire de Lyon à Saint-Etienne et à Roanne. — ln-32 d'une feuille 1/4 plus un tableau et une carte. — Perrin. — Lyon.
1016. — Chemin de fer de Montrambert. —Ordonnance du 4 avril 18i4 déterminant que le point de jonction entre le chemin do fer des mines de Montrambert et celui de Saint-Etienne à Lyon serait placé entre le Puits Jobin et le Pelil Treuil. — (Bulletin des lois).
1917. — Modification du tracé du chemin de fer DE Saint-Etienne a Andrézieux. — Ordonnance du 27 janvier. {Bulletin des lois),
1918. — Allocations et crédits pour les sections du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée entre Paris et Dijon et entre Chalon et Lyon. — Loi du 26 juillet. (Bulletin des lois).
1919. — Crédit pour la surveillance de la ligne d'Avignon à Marseille. — Ordonnances des 22 septembre et 5 décembre. (Bulletin des lois).
1920. — Chemins de fer. — Lignes de Paris a Lyon ET DE Paris A Strasbourg. — Rapport fait au conseil municipal de Paris sur le tracé de Paris à Strasbourg, par Victor Considérant. — Paris. — Librairie sociale. — In-S** de 2 feuilles. — Ce rapport fut lu à séance du conseil municipal de Paris du vendredi 24 mai 18i4, au nom de la commission composée de MM. Perret, Thayer,. Lanquetin, Moreau, Perrier, Hérard et Considérant. Ni la commission, ni Je conseil municipal, du reste, n'étaient conformes avec la
conclusion paradoxale du saint Paul de révaDcilc selon Fourier. Transporlant sa besogne administrative dans le champ do la conception incohérenî^ de notre élat social. Considérant prenait la chosr de haut et prétendait que si les autres villes M^ndaient dans les enquêtes sur les chemins de fer, d^ intérêts locaux, Paris rendait des jugements au nom de la France et devait régenter le réseau tout entier, comme s'il importait quelque chose aux Parisiens que le chemin de fer de Lyon passât par la vallée d* la Seine ou par celle de la Marne, pourvu qu'il conduisit à Lyon le plus vite et au meilleur marché possible. « Ce rapport, disait l'apologiste phalanstérien, se divise en deux parties : la discussion des tracée et celle des entrées dans Paris. Sur le premier point le conseil n'a pas cru devoir adopter les conclusions de la commission et du rapporteur. Le conseil avait voté Tannée dernière en faveur de la ligne de rVonne pour le tracé du chemin de fer de Lyon; il a voté .en faveur de la ligne de la Marne pour le chemin de fer de Strasbourg. » Ces réserves faites, quant au système de la majorité du conseil municipal de Paris, le rapporteur fait aussi les siennes et il déclare que dans son esprit < une ligne qui, au lieu d'aller tourner par Pontoise et Creil, rejoindrait par Meaux ou Soissons le tracé circulaire, paraîtrait supérieure de beaucoup et pour bien des motifs à la ligne de la Marne. » Tout le rapport est écrit dans un style prétentieux et suggestif qui dut étonner le conseil d'alors, accoutumé aux rapports clairs et précis de la bureaucratie instruite, courtoise et un peu prud'hommesque de l'ancien hôtel de ville.
1921. — Chemin de fer de Paris a Lyon. La vérité sur les différents tracés. — Paris. — Iu-8* d'une feuille, plus un plan. — « La France avant mes électeurs •. Telle est la fière épigraphe de l'auteur, mais quoiqu'il ait gardé l'anonymat et que, à cette distance, il soit difficile de dégager une personnalité, on voit qu'il soutient évidemment une thèse d'intérêt local, en demandant que le chemin de fer de Lyon passe de la vallée de l'Yonne dans celle de la Saône, au col de Pouilly. C'est du reste une satire très spirituelle des six projets qui s'étaient disputé le tracé, morceau par morceau, et une critique acérée des opinions des ingénieurs des ponts et chaussées qui, suivant la saute du vent, avaient déclaré tour à tour, le même parcours impraticabU ou satisfaisant tous les besoins du trafic et toutes les exigences du génie civil, voire même militaire, car alors comme aujourd'hui, on jouait de la stratégie à tout propos.
Aimez-vous la muscade? on en a mis partout!
1922. — De la nécessité d'établir dans l'intérieur DE Lyon, le débarcadère nu chemin de fer de Paris. — Lyon. — In-8' de 3 feuilles. — L'auteur anonyme de ce cri d*alarme, déclare que la vieille ville de Lyon va perdant de son importance «u profit des Brotleaux et de la Guillotière. La cité lugdunensis serait implicitement ruinée, si on transportait l'arrivée de Paris, à Perrache. Il faut, selon ce citoyen, faire une gare à Vaise et par Gorge de Loup et la
^mi
^mmm
Quarantaine^ gagaer Perrache. C'est ce que Ton a fait et fagglomération lyonnaise tout entière a bénéficié du chemin de fer.
rj23. — Dernier mot contre le frolongement au- DKLA DE Chalon-sur-Saône, du chemin de fer de Paris A Lyon, par Joseph Bar. — In-8 d'une feuille 1/2.
1924. — Les pontsdePougny et de Chancy, moyens faciles de mainlenir et d'accroUre le commerce de transit sur le territoire français entre Marseille, Lyon et Genève, soit par les voies de terre, soit par la navigation du Ilaut-Rhône, par Tabbé Dclajoue, publié au nom du comité franco-genevois. — ln-18. Lyon. — Il s'agissait de rendre le Haut-Rhône navigable jusqu'au lac de Genève et de le pourvoir d'un chemin de fer de halage. L'abbé Delajoue pour réunir l'argent, se proposait de mobiliser les curés de campagne.
1925. — Discours de M. Berryer, député de Marseille, SUR LE CHEMIN DE FER DE MARSEILLE ET LA LOI
DES SUCRES. — In-8'. — Marseille. — Olive. — Beaucoup d'emphase et pas mal de sophismes.
1926. — Chemin de fer de Montpellier a Nîmes. — La Gajiette du Midi du 26 janvier reproduisit un avis du préfet de l'Hérault, annonçant la mise en adjudication de la fourniture de 4 caisses de voitures de 1'-^ classe, 10 de seconde, 7 de troisième, et 7 wagons à bagages. Les maisons autorisées à concourir ne pouvaient l'être que sur un certificat de capacité délivré par les ingénieurs des ponts et chaussées. Les fournisseurs attitrés de l'administration des postes étaient admis à se présenter sans visa. C'étaient MM. Rouveure et C'% Magnadier frères et Quéré, à Lyon ; Thibaut, Blèse et Salvayre, à Toulouse; Teysson, Flory frères, Peyre frères etServet, à Marseille.
1927. — Chemin de fer de Montpellier a Nimes. — La loi du 7 juillet 184i autorisait le Gouvernement à mettre en adjudication la ferme du chemin de fer de Montpellier à Nimes pour douze ans, sur la base d'un loyer minimum de 250.000 francs et d'une rente de 3 0/0 par an sur la valeur du matériel évalué 900.000 francs. Le tarif applicable était le même que celui d'.\niicns à Boulogne destiné à devenir général. Le cautionnement fut lixé à 500.000 francs. L'adjudication eut lieu, le 18 novembre, au profit de MM. E. de la Corbière, Félix de Surville et A. Molina. Le prix du bail fut arrêté à 150.000 francs pour les quatre premières années, 250.000 pour les quatre suivantes et 350.C00 francs pour les quatre dernières, ce qui donnait pour les 12 ans, une moyenne annuelle de 250.000 francs en étirant un peu le texte de la loi. {Bulletin des lois).
1928. — Rapport sur le chemin de fer du Nord par
M. le comte Daru. — Paris. — In-4». — Imprimerie royale.
1929. — Observations présentées par M. Ternaux, DÉPUTÉ, A ses collègues, sur le tracé proposé pour le chemin de fer de Paris à la frontière d'Allemagne. — ïn-8«.
1930. — Chemin de fer de Paris a la Belgique. Observations sur la préférence que la ligne de Paris à Lille par Pontoise, Bi^auvais, Amiens, Arras et Douai, doit obtenir hur celle par Saint-Quentin. — ln-4°. — Amiens.
1931. — Note sur les derniers mémoires publiés PAR les délégués de Saint-Que.ntin, sur le chemin de fer de Paris à la Belgique. — Iu-4o. — Amiens.
1932. — Discours fait au co.nseil général du département DE LA Marne, par M. Houzeau-Muiron, sur le chemin de fer de Reims à la frontière de Belgique. — In-8°. — Reims. — Lulon.
1933. — Chemin de fer de Paris sur la frontière DE Belgique et sur l'Angleterre. — La loi du 26 juillet 1844 prescrivit la construction des embranchements de Boulogne, Calais et Dunkerque, vers l'Angleterre, sur la ligne principale de Paris à la frontière de Belgique. Le Gouvernement fut autorisé à mettre en adjudication la section d'Amiens à Boulogne sans subvention; on alloua 15 millions pour la construction des embranchements de Calais à Dunkerque, et 10 millions pour la pose delà voie sur les sections terminées du chemin de fer du Nord (Paris à la frontière de Belgique). {Bulletin des lois,)
1 934 . — Chemin de fer d'Amiens a Boulogne.— Ordonnance du 9 septembre 1844 pour la mise en adjudication, sans subvention,du chemin de fer d'Amiens à Boulogne par Abbevillc et Etaples, s'embranchant à Amiens sur le chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, et aboutissant à Boulogne au quartier C'jpecure, Le rabais devait rouler sur la durée de la concession. Le tarif des voyageurs était fixé à 0.10, 0.075 et 0.055, par tête et par kilomètre suivant les classes — celui des bestiaux à 0.10, 0.04 et 0.02 suivant les espèces, — poisson, 0.50 par lonne et par kilomètre,— marchandises,0.18,0.16et0. 14, — houille 0.10. Désormais du reste, les tarifs seront uniformes. La franchise des bagages étant portée de 20 à 30 kilogrammes. — Ordonnance du ^8 octobre approuvant l'adjudication du 15 octobre au profit de MM. Charles Luffilte, Blount et C'*». (Bulletin des lois),
1935. — Chemin de fer de Lille a la frontière. -^ Une ordonnance du 22 novembre, fixe à 4 fr. 50, le minimum de perception pour la location des wagons entre Lille et Courtrai» {Echo du Nord).
1036. — LlYRBT DU CUEMIN DE FER DE pARlS A OrLÂANS
ET DE l'embranchement DE CoHBEiL. Service d'été. !•' avril 18i4. — In-18^ d'une feuille, plus une planche et la couverture.
1037. — Itinéraire pittoresque. Les bords di la LomE, d'Orléans a Nantes ; description des villes, bourgs et villages situés sur les rives du lleuvc, du point de départ à celui d'arrivée. — Mai 18'*V. — Infolio d'une feuille.
1938. — Guide complet du voyageur pour le chemin de fer de Paris a Orléans kt de Paris a Corbeil, avec un plan du chemin de fer. (Couverture et carions). — Paris. — ln-12® de cinq sixièmes de feuille. — La partie la plus intéressante de ce petit volume est un avis ainsi conçu : « MM . les voyageurs sont prévenus qu'ils doivent à chaque embarcadère, avant le départ, justifier d'un passeport en règle. > Si M. I)elessert a eu cette idée absurde, il a dii, dés le premier jour, comprendre qu'elle était matériellement irréalisable. La formalité du passeport a disparu par la force des choses, sans aucun texte ad hoc. Tant il est vrai que les mœurs sont au-dessus des lois et en font litière, au lieu de se laisser réformer parelles. Ce volume contient beaucou p d'annonces, des magasins de la Ville de PariSj des dentistes, des hôtels, des bains, le chiro-gymnastCy instrument du prix de 60 fr. pour préparer la main à jouer du piano, avec leçons à 3 fr. 75 pour s*en servir; on y trouve une annonce assez singulière du directeur des grandes affiches, priant les provinciaux disposés à laisser poser sur leurs maisons un cadreavec des annonces, de lui envoyer 20 francs,en échange desquels ils recevront une action de son entreprise. La dernière annonce est celle de Vhôtcl Frascati, au Havre, d'une architecture plus gracieuse que celui d'aujourd'hui et exempt à l'intérieur de lourds et disgracieux meubles anglais.
GUIDE DU VOYAGEUR PAR LE CUEMIN DE FER DE
Paris a Orléans et de Paris a Cobbeil. — In-18« de a feuilles 1/3. — Paris.
19^0. — Chemin de fer d'Orléans a Vierzon. —Une ordonnance du2i octobre I8it, approuve l'adjudication qui avait eu heu le 9, pour la pose de la voie de fer et la prise à bail, aux conditions déjà édictées pour l'exploitation d'autres chemins de fer construits par l'Etal, de la ligne d'Orléans à Vierzon, avec- ses prolongements, d'une part sur Chateauroux et d'autre part sur Bourges et la rive droite de l'Allier, le tout pour une période de 39 ans et H mois et avec un cautionnement d'un million. Les adjudicataires étaient: MM. François Bartholony, Benoist, Bousquet, Dufour, Foucher, ancien notaire, Lainbat de Fougères, de (iascq, pair de France, comte de Germiny, comte Jaubcrt, représenté par Jules Hochet, Ravena^, administrateur des messageries royales, comte de Ségur, pair de France, de Waru et C'^', banquiers. (Bulletin des lois).
194). — Cbemin de FER DU Centre. — La loi du 2& juillet 1844 pourvut à la prolougation du chemin de fer de Paris sur le centre de la France, de Vienon sur Chateauroux et Limoges et de Bourges sur Clcrmont, affectant 7.800.000 francs à la section df Chateauroux et 13 millions à celle de Vierzon au confluent de l'Allier et delà Loire. La même loi prescrivit la mise à bail de ces lignes avec le tronçon d'Orléans à Vierzon.
19^2. — Chemin de riR d'Orléans a Boroeaix. — La loi du ?0 juillet 18 U, affecta la somme de 5 V millions à la construction de la partie du chemin de fir de Paris sur la frontièrt» d'Espagne comprise entre Tours et Bordeaux, et autorisa en même temps le Gouvernement à mettre en adjudication le bail du chemin d'Orléans à Tours et à Bordeaux, pour une période minima de 41 ans et IG jours, à la charge pour l'adjudicataire de fournir le matériel fixe et roulant, ainsi que le mobilier nécessaire à l'installation des gares. Déposé le 3 mars, cet important projet fut rapporté le 29 mai par M. Dufaure, qui était au Palais-Bourbon, l'éloquent avocat des chemins de fer; longuement et chaudement discuté, les 11, 12- 13, 14, 15, 17 et 18 juin, et voté finalement par 218 voix contre 56. Porté au Luxembourg le 21 juin, le projet fut rapporté le i»"" juillet par le comte Rossi, dibcuté les 3, 4 et 5 et voté par 87 voix contre 10, avec une modillcation qui nécessita son retour à la Chambre le 6 juillet. M. Dufaure déposa un nouveau rapport le 8, et après une discussion qui occupa les séancesdu j3etdul5, laloi futvotce par295 voix contre 105. Le désaccord entre les pairs et les députés provenait de ce que ceux-ci avaient adopté un amendementproposé par Adolphe Ci éniieux, lequel disait :
< qu'aucun membre des deux Chambres ne pourrait être ni adjudicataire ni administrateur des chemins de fer au sujet desquels ils auraient eu à intervenir comme pairs ou comme députés.» La Chambre haute ne voulut même pas discuter la quesdon et la commission écarta ce malen 'ontreux dispositif par prétérition, M. Dupin s'élant contenté d'observer que « non erat hic locus. > C'est que les hommes de tous les partis étaient mêlés aux affaires de chemins de fer» Les survivants du premier Empire, les royalistes et les libéraux projetaient et soumissionnaient à qui mieux mieux. L'opposition active au Luxembourg était représentée par le marquis de Boissy, intéressé dans des forges qui fabriquaient des rails à grande vitesse, et par le comte d'Alton-Shée qui naviguait dans les eaux de M. Charles Laftitte. Tout le monde avait donc la bouche close. M. Dufaure qui personnellement n'entrait pas dans ce bianle, mais qui connaissait le dessous des cartes, n'eut pas de peine à convaincre des gens qui ne demandaieut qu'à être canvaincus et l'omission de la Chambre des pairs fut sanctionnée avec d'autant plus d'empressement que la plupart de ceux qui avaient adopté
< ette restriction, ne l'avaient fait que dans l'espoir d'un rejet final. Prévoyant le cas où l'adjudication serait déserte, la loi autorisait le Gouvernement à pourvoir à l'exploitation entre Orléans et Bordeaux. Le cahier des charges contenait en ce qui concerne
rappUcatioaégalitaire des tarifs, les disposiiionsqui depuis ontprévalu et qui régissent dans le monde entier; on en louchait dès lors Tiniperfection au point de vue absolu, car il est certain que si, en vue d'un tonnage déterminé, les Compagnies peuvent consentir les tarifs spéciaux qui résultent des détaxes, tous les expéditeurs ne peuvent atteindre le minimum de tonnage, et par conséquent la règle de Tégalité absolue est une mystification; c'est un inconvénient auquel il est impossible d'obvier, et qui subsistera tant que la notion de quantité n'aura pas disparu du monde, ce qui d'ailleurs ne peut pas être et serait absurde à supposer. Les rails devaient peser 3o kil. par mètre, et la construction des stations restait à la charge de l'entreprise. Le transport gratuit delà correspondance publique et les réductions de prix en faveur des militaires, étaient également assurés. L'adjudication eut lieu le 24 octobre au profit de MM. Laurent, banquier, à Blois, Antoine Luzarche, maître de forges à Clavières et William Mackensie, ingénieur à Livcrpool, associés ad hoc suivant acte reçu par Lejeune, notaire à Paris, les 29 et 31 mai. Le cautionnement était de deux millions et la durée de la jouissance du bail fut abaissée pisir les soumissionnaires à 13 ans et 123 jours. L'anglais continuait à nous envahir, ce qui n'empêchait pas de chanter dans Charles VI : ^fôrl aux Anglais. [Bulletin des lois).
1943. — Discours prononcé par M. Houzeau-Mui- RON, DÉPUTÉ DE LA Marnb, daus la discussion générale du projet de loi relatif au chemin de fer d'Orléans à Bordeaux (Il juin 18U). — In-8**. — Reims. — Luton.
1945. — CUEMIN DE FER DE ToURS A NaNIES. — La
loi du 26juilletl844,afreclalasommede28.800.000fr, à la construction du chemin de fer de Tours à Nantes. Déposé à la Chambre des députés, le 15 mai, le projet fut rapporté le 6 juin par M. Bineau, — que le Charivari appelait le Bineaxi des bois^ à cause de sa rigidité administrative.
1915. — Chemin de fer de Tours a Nantes. — Le Précurseur d'Angers rapporte qu'à l'adjudication des travaux du chemin de fer de Tours à Nantes, qui devait avoir lieu le 24 décembre pour le département de Maine-et-Loire, les entrepreneurs avaient demandé de 12 à U 0/0 de plus-value. L'adjudicacation avait été déclarée déserte.
1916. — Chemin nr fer de Paris a Rennes. — La loi du 26 juillet 18^4 prescrivit la construction du chemin de fer de Paris à Rennes par Chartres et Laval, et affecta 13 millions à la section de Versailles à Chartres. {Bulletin des lois].
19ir7. — Nouvel itinéraire de Rouen et des environs. — Guide du voyageur du chemin de fer. — Rouen. — 1 vol. in-32. — Lefèvre. — Œuvre banale, sans aucun intérêt.
1948. — Histoire du chemin db fer de Paris a Rouen. — Description historique, critique et monumentale des lieux situés sur cette ligne, par M. R. de Périer. — In-i8 de 6 feuilles 1/3. — Dumoulin. — L*auteur était un jeune homme de bonne famille qui suivait les régates et fréquentait \àMaiso7i d'Or. Il fut, plus tard, critique nautique du Journal Paris. € Ce n*est pas l'histoire du chemin de fer que je vais faire, dit-il, dans sa préface, mais celle des localités qu'il traverse. > Et il commence ainsi : t Situé rue Saint-Lazare, Vembarcadère ou plutôt Vhôtel du chemin de fer, est le plus beau monument de la rue. »
1919 — Guide du voyageur pour le chemin de fer de Paris a Rouen. — In-! 8 de 6 feuilles 2'3. — Paris.
1 950. — Chemin de fer de Paris a Rouen. — Ordonnance du 28 juillet 1844 approuvant la convention intervenue avec la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, pour l'avance supplémentaire de 4 millions de francs, applicable à la traversée de Rouen, en vue de la prolongation de la ligne sur le Havre.
1951. — Itinéraire du chemin de fer de Paris a Rouen. — Description historique et pittoresque de toutes les villes, bourgs, etc., sur le parcours de cette ligne. — In-Î6 d'une feuille 1/4. — Paris. — Bourdin.
1952. — Chemin de fer atmosphérique. — Une loi spéciale du 5 août 18 it ouvrit au ministre des travaux publics un crédit de 1.800.000 francs pour un essai de chemin de fer atmosphérique, procédé de locomotion dont on s'occupait beaucoup à cette époque. « L'essai, dit le texte, pourra être fait soit par l'Etat, soit par une compagnie à ses risques et périls, moyennant subvention de tout ou partie de la somme ci-dessus. Le lieu de l'essai sera désigné par une ordonnance royale. » Une ordonnance du 2 novembre de la même année approuva deux conventions, signées le 10 septembre et le 20 octobre, avec la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint- Germain, toujours disposée à marcher en tête de tous les perfectionnements, < pour l'établissement d'un chemin de fer atmosphérique entre Nanterre et le plateau de Saint-Germain, soit par le procédé Clegg et Samuda, mécaniciens anglais, soit par celui du constructeur français Hallette. L'expérimentation de ce dernier système était même obligatoire sur une longueur d'un kilomètre, s'il était approuvé par les ingénieurs des ponts et chaussées, après un premier essai sur 300 mètres de voie que la Compagnie mettrait à la disposition de M. Hallette, avec wagons et locomotives. > Les frais d'établissement du chemin de fer atmosphérique devaient être payés, moitié par l'Etat et moitié par la Compagnie, sans déduction des 200.000 francs de subvention accordée par la municipalité de Saint-Germain. Dans le cas où ce système eût réussi, la Compagnie de Paris à Saint-
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Germain était autorisée ipso fado à l'employer sur le resle de la ligne.
1953. — ClIËUIN DE KEH DE pARlS A SAINT-GEKMltlN.
— Assemblée générale des actionnaires du iH mars IHll. — Présideoee do M. -Adolphe d'Eichlhal. Happort de M. Emile Pereire, directeur. — Paris. - In-i", deux feuillea. — Les recettes pour l'eïercicc iSii ne s'élevèrent qu'à l.39B.563rr3ncs. L'ouverture de la ligne de Hnucn qui avait eu lieu au mois de mai, n'avait pas compensé par son péage, le déclin de la gare du Peci| où les voyageurs et les marchandises aniuaient par terre et par eau alin de prutiler du chemin de fer qui les- conduisait au cœur de Paris. Les Trais d'exploitation monlêreQlà5i2.tl69rr. et les bénéfices nets h 855.573 francs, dont les charges linancières absorbèrent 395.115, de sorte que les actions ne reçurent que 32 fr, !iO et les coupons 22 (t. âO. La redevance de la Compagnie de Rouen avait produit l<J7.il7 Truncs et celle de la Rive droite 185,665 francs. On venait d'ouvrir la ta rue d'Amsterdam et on allait ouvrir la rue du Havre, ce qui donnait à la gare Saint-Lazare des débouchés indispensables pour le service de banlieue qui s'y créa et qui est resté son apana^ic. c Nous sommes arrivés à l'époque, disait M. Kmile Pereire, ou nous al'ons recueillir le fruit de notre persévérance et de nos elTorls. » MU. Aureau et Désarts, administrateurs sortants, furent réélus.
19bi. — Chemin de fer db P.\nis a Smm-Gehmais. — Exercice 18i3. - In-*" I 2 feuille. — Paris. — Construction ;12.i52.7il fr. 76; matériel : i.t07.!i2U fr. 83; receltes, y compris le péage de la Rire droite, (16V.188fr. 30) l.iLil.îi73. Actions, intérêts et dividendes, 52 francs. Voyageurs : 1 078.2O0, dont ; coupés,19.77H ;diligences, 155.037; wagons, 913.415. _ Saint-Germain, G37.60G ; Nanterre, 210.322 ; Chatou, 'JI.353-, Asnières. 137.635; Clichy, 288; correspondances U'JÏ. — Dimanche, 28'>.ol5; lundi, 181 052; mardi, 13^.052; mercredi, 125.578 ; jeudi, 171 [i27 ; vendredi, 104.UG8; samedi, lil.0i7.
1955. — JouBNAU DES i;uEsii.>» de ekii . (/O février). —- Chemin de fer de Rimen. ïnlrée de la gaie des marcliundises à Ratignolles. — i Ainsi que nous l'avions annoncé, la Compagnie du chemin de fer de Rouen, après avoir surmonté des obstacles sons nombre, est parvbnue à inaugurer le 16 du mois dernier son service de marchandises dans les magasins qu'elle a fait construire sur les terrains qu'elle possi'de à Batignolles. Molheureusemenl celle inaugunilion, qui semblait ne devoir êlre pour la Compagnie que le point de départ dcdéveloppemenls aussi avantageux à ses intérêts qu'à ceux du commerce, n'a encore été jusqu'ici que le sujet de contrariétés fâcheuses, de diflicullés nouvelles, qui ne sont pas moins nuisibles à la bonne e.iécutiou du service que dangereuses et mcnaçnnlcs pour la sécurité publique. Voici les faits : Aux lermes du contrat qui lie la Compagnie de Rouen à la Compagnie de Saint- Germain et réunit leurs services dans la même gare commune, tous les détails de l'organisulion de ce
service mixte doivent élre réglés d'accord par I Compagnies, ou, à défaut, décidés par des arbitrée Cette clause, qui supposait une entente durable ei les deux Compagnies, a été malheureusement inlirméc par l'expérience et il a fallu trop souvent recourir à l'intervention des arbitres, pour décider tes points en litige. Entre autres circonstaaces qui ont nécessité cette intervention, figure la qucstiou des croisements à établir sur les voies priocipaks de départ et d'arrivée de la ligne, pour doDoer ea- Irée aux marchandises dans la gare spéciale de^ Batignolles, comme poir les en taire sortir; nou> allons rapporter, aussi exactement que possible, les prétentions de chaque Compagnie. L'entrée commune dans Paris des chemins de Versailles (Rive droite), Saint-Germain et Rouen, se compose de trois voies depuis Asnières jusqu'à Paris. De ces vc-ies — l'une, celle (le ganche en partant de Paris et à laquelle nous donnerons le n° I, est réservée aux convois de retour de Versailles sur Paria; — la voie inleriuédiaire, n°2, ^ert pour le départ des trains expédiés dans les trois directions de Versailles, Saint-Germain el Rouen, — la dernière voie, celle de droite en partant de Paris, le n° 3, est destinée à tous les convois de retour df Saint-Germainet de Rouen, convois de marchandises, convois de voyageurs et convois de pierres indilTéremment. Cetteposition étantdonnce, il semble que le moyeu le plus simple d'introduire les convois de marchandises venant de Rouen dans ta gare spéciale des Batignolles. ou d'expédier k-s trains de marchandises dirigés des Balignolles sur Rouen, est, dans le premier cas, de sortir directement de la voie n'3 en un poiut convenable, par le moyen d'une voie d'enibranchemetit dirigée en ligne diicctc sur les magasins; — dans le second ras, celui de départ des Halignolles sur Rouen, en prolongeant l'eiubrancliement spécial de la voie de droite, n" 3, jusque sur la voien' 2, celle du milieu, par le moyen d'un croisement de l'une de ces voies sur l'autre. Ce système, proposé par la Compagnie de Rouen, oITrail de grandes facilités pour le service. Ainsi par exemple : Les machines, sortant des ateliers des Batignolles pour venir prendre les trains de voyageurs à Paris, sortaient de la gare spéciale pur l'embranchement et se trouvaient de suite sur la voie n° 3, qui sert pour tes retours à Paris. Les machines qui, de Paris, rentrent dans les ateliers, parlaient par la voie n* S, s'élevaient jusqu'au croisement de communication avec la voie n' 3 qu'elles iruvei'saienl pour entrer dans l'embranchement; et, clans ci'Ite double si'.uatiou, elles marchaient, sur chacune des voies, dans la direction voulue, en avant sur la voie de départ, vers Paris sur la voie de retour, absolunient comme toutes les autres machines ayant à circuler sur ces voies. Pourles convois de marchandises entrant ou sortant de la gare des Balignollcs à destination de Rouen ou en venant, la miinujuvre était encore plus simple. Pour entrer dans la gare, lu train placé sur la voie de retour n' 3, s'engdgcait à sa gauche dans l'cnibrancheinent et ne gênait en rien la mano'uvre des trains de voyageurs arrivant de Rouen ou de Saint-Germain qui pouvaient, se trouver Han-iiro >.■; c.r i. voie. Pour sortir de la gare la
leraent fort simple ; en sortant de Tembrancheraent, les trains de marchandises traversaient la voie de retour, n® 3, sans y rester, et gagnaient de suite par le croisement, la voie de départ n"» 2. Rien de facile et de simple comme ces manœuvres qui n'exigeaient que deux croisements, dont l'un, entre la troisième et deuxième voie, dans le sens contraire à la marche des convois qui ne pouvaient ainsi s'engager en aucun cas ; et Tautre, de la voie n' 3 dans l'embranchement, disposé de telle façon que les aiguilles fussent toujours fermées et ne pussent s'ouvrir que par la volonté et sur l'ordre précis «lu conducteur -mécanicien, pour se refermer aussitôt et d'elles-mêmes après le passage du train. Si convenable que fût ce mode d'embranchcmeni, la Compagnie de Saint-Germain n'a pas voulu le laisser établir. Dans l'intérêt de projets ulU'Ticurs dont nous n'avons pas à nous occuper en ce moment, elle a opposé son veto à l'établisssement du croisement demandé par la Compagnie de Rouen, et en a présenté un autre tout à fait impraticable et par dessus tout essentiellement dangereux, bien qu'elle ait fait valoir à l'appui des considérations tirées des ménagements dus à la sécurité publique. Suivant la Compagnie de Saint-Germain, le croisement direct dans le sens de la circulation, proposé par les ingénieurs du chemin de fer de Rouen, présentait de trop graves dangers pour être admis. Dans ce système, suivant elle, les trains passant à grande vitesse sur la voie de retour n® 3, pourraient, par suite d'une fausse manœuvre d'un aiguilleur, être lancés dans la gare des marchandises, sur les voies de laquelle ils rencontreraient des machines et desvagons en stationnement, contre lesquels ils viendraient se heurter. Ce système étant inadmissible, suivant la Compagnie de Saint-Germain, il fallait lui en substituer un autre, et elle proposait celui-ri : On établirait un doublé croisement en sens inverse du mouvement des convois. Les trains de marchandises venant de Rouen, par exemple, descendraient la voie n" 3 au-dessous des magasins ; arrivés là, ils trouveraient une gare d'évitement qu'il faudrait franchir en faisant agir les machines à l'arrière des convois, ce qui est formellement contraire aux règlements ; enfin, quand ils auraient atteint l'extrémité de cette voie d'évitement, ils pourraient entrer dans le véritable embranchement. Pour les convois de marchandises partant des Batignolles pour Rouen, la manœuvre serait encore plus compliquée, il faudrait suivre l'embranchement jusqu'à sa jonction avec la gare d'évitement ; franchir celle-ci avec la machine agissant à reculons, comme dans le premier cas ; entrer dans la voie numéro 3, qui ne devrait servir qu'aux retours et la remonter (au lieu de la descendre) pendant une dislance assez longue, soit environ deux fois la longueur d'un train composé de 25 wagons, une machine et son tender, jusqu'au croisement qui permet enfin au convoi d'entrer dans la voie numéro 2, qu'il doit suivre jusqu'à Rouen. Tel est le système de croisement que la Compagnie de Saint-Germain prétendait imposer à la Compagnie de Rouen, et que celle-ci a dû repousser par des considérations que tout le monde peut apprécier. Il suffit, en elTcl, d'une connaissance
très superficielle des conditions d'exploitation d'un chemin de fer, pour concevoir combien ce système est menaçant pour la sécurité publique, surtout avec cette circonstance aggravante d'un triple service sur les mêmes voies, dont deux sont en même temps parcourues à la remonte et à la descente, au lieu d'être exclusivement consacrées à un seul service. Il est des heures à certains jours de l'année, le dimanche dans l'été par exemple, où il y a tout à la fois, sur les voies n*' 2 et 3, au départ et à l'arrivée, des convois de voyageurs pour Saint-Germain, Versailles et Rouen, des convois de marchandises allant à Batignolles et en sortant, des machinespilotes ou de secours parcourant la voie, des machines fatiguées et des machines fraîches se rendant de la gare de Paris aux ateliers et réciproquement ; or, tout cela réuni ne constitue pas moins de huit ou dix trains ou machines arrivant et partant dans l'espace de cinq minutes, et que le plus léger retard^ le plus mince accident peut faire rencontrer en même temps sur un même point, où leur présence simultanée causerait les plus grands malheurs. Et comment ne pas prévoir de pareils conflits, avec des croisements si multipliés et des marches à contrebord et à contre-sens comme ceux que la Compagnie de Saint- Germain exige pour les manœuvres d'entrée et de sortie de la gare des Batignolles et la jonction des voies n<>»2 et 3. On conçoit facilement, par la comparaison des systèmes présentés et soutenus par chaque Compagnie, que celles-ci n'aient pu se mettre d'accord, et qu'il leur ait fallu, aux termes du contrat qui les lie, porter le différend devant les arbitres. La question étant surtout technique, le tribunal arbitral refusa de se prononcer avant d'avoir l'opinion d'hommes de l'art, et choisit à cet effet pour experts: M. de Fontaine, inspecteur général des ponts et chaussées ; M. Clarke, ingénieur en chef du matériel au chemin de fer d'Orléans ; M. J. Petiet, ingénieur, directeur de l'exploitation au chemin de fer de Versailles, Rive Gauche. Ces messieurs se rendirent sur les lieux, observèrent les dispositions prises, et entendirent les parties. La Compagnie de Saint-Germain, dans les bureaux de laquelle toutes les réunions eurent lieu, se fît représenter officieusement par M. E. Pereire, son directeur; mais fit défaut au fond. La Compagnie de Rouen accepta au contraire le débat contradictoire, soutenu en son nom par son ingénieur en chel, M. Locke, et son secrétaire général, M. Thibaudeau. Les experts, après avoir entendu les déclarations officieuses et officielles des parties, leur firent quelques observations, notamment au sujet des inconvénients qui pouvaient résulter, en ce qui concernait le système de la Compagnie de Rouen, de l'embranchement direct de la voie de déviation de la gare sur la voie principale, et en ce qui concernait le système de la Compagnie de Saint-Germain, de la marche à reculons des trains de marchandises sur les croisements multiples proposés et de la grande vitesse des convois en retour sur la portion de la ligne qui avoisine la gare des Batignolles. A la suite de ces observations, la Compagnie de Saint-Germain, continuant à faire défaut, a décidé de ne changer rien à ses propo:5ilions, taudis que l'ingénieur de la Compagnie
de Rouen, M. Locke, combinait et proposait, dès le lendemain, aux experts un système d'embranchement à deux degrés ainsi conçu : Comme intermédiaire entre la voie principale de retour et la voie spéciale, pénétrant dans la gare des marchandises, il proposait d'établir parallèlement aux voies principales, une voie d^évitement n? 4, communiquant par ses deux extrémités avec la voie de retour n* 3 ; savoir : du côté de Paris par le croisement multiple présenté par la Compagnie de Saint-Germain, et à l'autre extrémité par le croisement direct demandé antérieurement par la Compagnie de Rouen. Sur cette voie à'évitement n" 4 se trouverait embranchée à son tour la voie de déviation conduisant aux magasins et ateliers. Dans ce système, toute fausse manœuvre de l'aiguilleur d'entrée, toute inattention du conducteur de la locomotive d'un train de retour sur Paris était sans inconvénient, parce que le train engagé par erreur sur la voie à'éviiement n* 4 la parcourait toute entière, sans entrer dans la voie de déviation toujours fermée, et rentrait ainsi naturellement sur la voie de retour. Cette modification indiquée par M. Locke, au nom de la Compagnie de Rouen, réunissait tant d'avantages et prévenait si bien tous les inconvénients signalés par les experts comme résultantde l'embranchement direct, qu'elle fut adoptée par eux sans autre modification qu'un allongeme^t de la voie d'évitement n' 4. Cette décision des experts est formulée par eux dans des termes qu'il n'est pas inutile de rapporter, non plus que quelques-uns des considérants sur lesquelles elle repose : € Considérant que l'établissement d'un croisement direct présente toujours des dangers, et qu'on ne doit l'employer que dans le cas d'une absolue nécessité, que ce principe est consacré par les dispositions adoptées par les deux Compagnies ; Considérant, d'un autre côté, qu'il y a grande difficulté et même un certain danger à faire reculer sur des croiseme nts des trains de marchandises composés d'un grand nombre de wagons ; que, dans tous les cas, cette manoeuvre entraîne une perte de temps notable et par conséquent un encombrement momentané de la voie qui peut amener de graves accidenU ; que, par suite, lors môme que la disposition proposée par la Compagnie de Saint-Germain serait adoptée, la prudence exigerait que les trains de voyageurs ralentissent ieur yitesse en arrivant à la gare des BatignoUes; Considérant qu'en adopUnt en principe la nécessité de ce ralentissement, les dangers du croisement 4irect se trouvent diminués ; Considérant que la modification aiyourd'hui proposée par M. Locke à aion projet primitif est de nature à en diminuer les dangers, en ce qu'en admeUant même une erreur dans la position.de la première aiguille, le tram des voyageurs ne se trouverait pas forcément lancé dans la gare des marchandises, mais trouverait au contraire la voie d'évitement, d'où il rentrerait ncoessairement dans la voie principale ; Considérant que, dans ledernierprojet présenté par M . Locke, l'embranchement de la gare des marchandises sur la voie d'évitement est trop rapproché de l'embran- «hementde cette dernière sur la voie principale, pour obtenir de cette disposition tous les avanUges qu'elle, peut représenter; Considérant qu'il est, dans
tous les cas, nécessaire d'établir une communicalk entre l'autre extrémité delà gare d*évitemeat eils voie principale à la fois, pour permettre auxcoûiob déviés de rentrer sur la voie principale, et pocr établir une communication convenable entre la §in des BatignoUes et celle de Paris; Considérant quen éloignant assez l'un de l'autre les deux embresch^ ments de tête, pour que la vitesse d'un train iwt être notablement amortie, en cas d'erreur dans Hd tervalle des deux aiguilles, les dangers que pré8«&u l'embranchement direct se trouveraient asseï diminués pour compenser et au-delà les incooTéoleol* de l'embranchement momentané de la voie qui résulterait du système proposé par la Compagnie k Saint-Germain; Considérant, etc.. Sommes d'avis, qu'il devra être établi paiallèlement aux voies principales, une voie accessoire dite d'évitemeat; «tu voie s'embranchera de part et d'autre sur la voie k retour commune (n* 3), aux chemins de Saint-Geraâifl et de Rouen. Savoir : du côté de Paris, par un crov sèment en sens inverse de la circulation, tel quiU été proposé par la Compagnie de Saint-Germaio, el à l'autre extrémité par un croisement direct, tel qu'il a été demandé par la Compagnie de Rouen* C'est sur cette voie d'évitement que s'embranchera d'une manière directe la voie spéciale de la gare des marchandises. Ld distance entre cet embranctiemenl et le précédent, du côté de Rouen, sera d'au naoifls deux cent cinquante mètres. La vitesse de tous les trains devra être notablement ralentie aux abor^de la gare des BatignoUes. Il est bien entendu, d'ailleurs, que l'on prendra toutes mesures de précaution et de police usitées en pareil cas, pour faire reconnaître à l'avance la nature des trains arrivant et la position des aiguilles. Fait et clos, etc. > Telle est la décision des experU, toute favorable, comme on voit, aux propositions de la Compagnie de RoueUt reconnue d'accord avec la facilité du service, et SH^ tout avec les exigences de la sécurité publique. U Compagnie de Saint-Gennain a refusé cependant d y obtempérer, et la discussion est maintenant encore pendante devant l'administration supérieure. U:»e première commission a été nommée par le GouTe^ nement pour examiner la question sur les lieux; cette commission a conclu comme les experts, sauf le prolongement de la distance entre les deux embranchemenU de tête de la voie d'évitement, porté de U mètres à 850 mètres ; soumis à son tour au coolniie du Conseil général des ponts et chaussées, ce rapport a été approuvé, sauf, toutefois, un nouveau prelougement de 500 mètres. Si peu importantes que soient en apparence ces modifications, elles ont cependant au fond une gravité réelle qui ne permet pas, suivant nous, à la Compagnie de Rouen, de les accepter sa» réclamations. Laissant de côté les intérêU propres, qui peuvent trouver leur compte à ce que la ^<**| d'évitement n* 4 soit aussi courte que possible, noof croyons que la sécurité publique est intéressée, eUe, à ce que cette voie n'ait que le développenaentngoureusement nécessaire pour permettre ^'•f'*^ un convoi dévié par erreur de la voie principale û^ retour n* 3, mais que tout allongement de 1* 'j'' d'évitement au-delà des 250 mètres indiqués ptf t» premiers experts, est iniiniraent dangereux* Le ser-
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vice de cette gare d'évitement réclame, en elTet, une surveillance toute particulière et l'application rigoureuse de toutes les mesures de précaution et de police récommandées avec tant de soin par les experts. Au premier rang de ces mesures, il faut placer un système complet de signaux et de correspondance qui ne peut produire avec certitude tous les effets utiles qu'à la condition d'être resserré dans un espace restreint, pour permettre d'apercevoir et d'entendre les signaux de toute nature par tous les temps, aussi bien par la brume et la nuit, que par le temps le plus calme ; or, à la dislance de 250 mètres, il sera presque toujours possible d'atteindre ce but, tadis qu'on le manquera fort souvent à la distance de 500 mètres. Tel est l'état de la question et la situation des choses au moment où nous écrivons. Les croisements multipliés, la marche à reculons du système de Saint-Germain, sont autant d'écueils menaçants placés par son mauvais vouloir, sous les pas des milliers de voyageurs qui circulent chaque jour entre Paris, Roaen, Saint-Germain et Versailles. Cet état de choses, il dépend de l'administration de le faire cesser; — nous désirons pouvoir en annoncer la nouvelle dans notre prochain numéro.
1956.— JOUIINAL DES CHEMINS DE FER. — (17 février.)
— CoRRESPONDARCB. — Noui rccevoDS de M. le directeur du chemin de fer de Saint-Germain, la lettre suivante en réponse à notre article sur la : < Gare de Rouen » ; nous nous réservons de faire nos observations dans notre prochain numéro. — « Au rédacteur. Monsieur, vous avez publié dans le Journal des cfiemins de fer du 10 de ce mois, un article sur l'entrée de la gare des marchandises aux Batignolles pour le service du chemin de fer de Rouen, qui n'est qu'une longue série d'inexactitudes. Au récit que vous faites, se trouvent joints un plan figuratif de la gare et un extrait d'un rapport d'experts qui n'ont évidemment pu arriver dans vos mains que par l'intermédiaire de quelque employé de la Compagnie de Rouen. L'intercalation de ces deux pièces dans votre récit pourrait lui donner une apparence de vérité. Je dois rompre le silence pour rétablir l'exactitude des faits. C'est d'ailleurs la seconde fois, et pour lectifierdes erreurs partant probablement de la même source, que j'ai occasion de recourir à vos colonnes. Vous dites, Monsieur, que : c dans l'intérêt de projets ultérieurs, la Compagnie de Saint- Germain a opposé son veto à l'établissement du croisement demandé par fa Compagnie de Rouen, et en a présenté un autre tout à fait impraticable, et^ par dessus tout, essentiellement dangereux, bien qu'elle ait fait valoir à l'appui des considôrations tirées de la sécurité publique. » Vous n'avez sans doute pas voulu prétendre. Monsieur, que dans des vues d'intérêt nous ayons exigé des dispositions essentiellement dangereuses ? Si une semblable imputation n'était pas, de la part de l'auteur de l'article, l'effet d'une inexpérience de rédaction, c'est aux tribunaux que nous en demanderions la rectification. Je passe à rapprëeiation des faits et je réponds:
Le système de croisement de voie que nous avons demandé est celui que nous avons constamment appliqué depuis sept ans sur les che* mins de fer de Saint-Germain et de Versailles dans l'intérêt de la sécurité publique et nous nous en sommes constamment bien trouvés. C'est celui que la Compagnie de Rouen, elle-même, a appliqué aux stations de Colombes, de Maisons, de Poissy, de Meulan, de Manies, enfin à toutes les gares intermédiaires de la ligue ; je l'ai constaté moi-môme au mois d'octobre dernier. Les croisements de voie dans ces gares étaient, à cette époque, invariablement placés dans le sens opposé à la circulation^ afin d'éviter toute déviation des convois. Lorsque nous demandons à ceux qui circulent sur nos voies les précautions que nous nous imposons à nousmêmes et que la Compagnie de Rouen s'impose sur d'autres points de sa ligne, nous nous croyons audessus de tout reproche. Dans l'appréciation des précautions à prendre pour la sûreté des voyageurs, chacun juge au point de vue de ses craintes, de ses préoccupations. Je suis loin de prétendre qu'en réclamant autre chose que ce que nous offrions, l'ingénieur de la Compagnie de Rouen ait voulu obtenir, aux dépens de la sécurité, un croisement plus facile pour son service. Je n'ai jamais nié non plus que le croisement direct ne fût plus expéditif pour les convois de marchandises, je me suis borné à établir que, dans notre opinion, il était dangereux pour les convois de voyageurs. Vous citez, Monsieur,, un rapport d'experts du 20 octobre qui recommande un système contraire à celui que nous avons pror posé, en y joignant toutefois une série de précautions dans le but de prévenir les dangers que nous avions signalés, et vous dites que notre Compagnie a refusé d'obtempérer à cette décision. J'ai eu déjà eu occasion de rectifier ce mol décision qui avait été produit dans le Railtcay-Magazine, d'après une personne attachée à la Compagnie de Rouen. 11 est fâcheux que je me trouve dans l'obligation de rectifier une seconde fois la même erreur. Les arbitres auxquels il a fallu recourir (non pas trop souvent comme vous le dites, mais une seule fois) pour décider les points en litige, avaient préalablement réclamé Y avis des trois experts sur cette question du croisement, c'est donc 8imj>lement un avis que vous citez, ce n'est point une décision^ ce qui est très dif* férent. Les arbitres ont seuls qualité pour en rendre. I Cet avis prescrivait l'établissement d'une voie d'évi* tement de deux cent cinquante mètres de longueur, en avant des voies de garage. Avant de le porter à la connaissance de MM. les arbitres, la Compagnie de Rouen a demandé une décision à M. le ministre des travaux publics. La question n'élait pas si peu im^ portante que vous voulez bien la faire, car une cona* mission composée de 3 inspecteurs-généraux ou divisionnaires des ponts et chaussées, a été chargée de taire un rapport au Conseil général, lequel a déU^ béré que la voie d'évitement devait avoir 500 mètres de longueur au lieu de 250 mètres indiqués par BO^. les experts. M. le ministre des travaux publics a adopté cette décision en date du 11 décembre, circonstance que vous passez entièrement sous silence^ I et elle a été notifiée aux deux Compagnies, le 22 dé-
cembre, par M. le préfet de la Seine ; voici en quels termes : c Monsieur le directeur du chemin de fer de Saint -Germain. J*ai Thonneur de vous informer que, par décision en date du 11 de ce mois, M. le ministre des travaux publics a arrêté: l^ que les convois de marchandises, sur le chemin de fer de Paris à Rouen, pénétreront directement dans la gare des Batignolles; 2* que le croisement à établir pour ce service sera à deux degrés, c'est-à-dire que les trains suivront une voie spéciale d*évitement avant d'entrer dans la voie de la gare.» Cette décision porte en outre: € Que la portion de la voie d'évitement comprise entre la voie de circulation et la voie spéciale de la gare aura une longueur d'au moins cinq cents mètres. Que la vitesse des convois de marchandises arrivant de Rouen sera ralentie aux abords de cette gare. Que les aiguilles, placées à l'embranchement de la voie spéciale de la gare sur la voie d'évitement, ne seront manœuvrées, pour permettre l'entrée de cette gare, que quand le remorqueur aura pénétré sur la voie d'évitement et qu'il ne restera plus, par conséquent, aucune incertitude sur la nature du convoi. Qu'enfin, la manœuvre des aiguilles situées à l'origine de la voie d'évitement (côté de Rouen) et de celles situées à l'origine de la voie spéciale de la gare, ne pourra être confiée au même aiguilleur, et qu'en conséquence il sera placé un aiguilleurspécialsur chacun de cesdeux points. 1 C'est après la notification de cette décision ministérielle que la Compagnie de Rouen a porté Tart^ délibéré le 20 octobre, par MM. les experts, devant MM. les arbitres. La convocation faite par elle est datée du 23 décembre. Les pouvoirs des arbitres étaient expirés, nous avons offert de les renouveler tant pour cette question que pour toutes celles à résoudre ou déjà résolues et non exécutées par la Compagnie de Rouen, aûn de trancher en même temps toutes les difficultés existantes. Les membres présents à la conférence n'avaient de pouvoirs du conseil d'administration de la Compagnie de Rouen que pour la question du croisement. Ne voulant pas scinder les questions, nous avons laissé à MM. les représentants de cette Compagnie le temps de consulter leur conseil; nous attendons encore, à cet égard, une réponse que nous avons plusieurs fois sollicitée, et nous déclarons que nous sommes prêts à nous en rapporter à la décision de MM. les arbitres nommés par les parties et par le tribunal de commerce de Paris, et qui sont : MM. Billault, membre de la Chambre des députés; Scribe, ancien avocat à la Cour de cassation ; Duvergier, avocat à la Cour royale de Paris. Depuis celte époque, et vers le milieu du mois de janvier, la Compagnie de Rouen a demandé à M. le ministre des travaux publics la révocation de la décision du 11 décembre que je viens de rapporter. Cette question a été de nouveau soumise au Conseil général des ponts et chaussées, qui, après avoir, sous la présidence de M. le ministre, entendu MM. Locke et Thibaudeau pour la Compagnie de Rouen, et moi pour la Compagnie de Saint-Germain, a confirmé sa première délibération^ et a maintenu à cinq cents mètres au moins la longueur de la voie d'évitement. La Compagnie de Rouen pouvait accepter la décision ministérielle; elle pouvait encore,dès le 20 octobre dernier,date de l'avis des experts, saisir les arbitres de cette question et pré-
venir des lenteurs dont elle ne peut accoser qu'elimême. Elle a mieux aimé présenter de Qoore&i réclamations à l'administration et ajourner U d^^sion arbitrale. En attendant l'effet de ces réclacaaiï^ à l'occasion desquelles, des expériences ont été c— mandées par M. le ministre, et qui doirent êtres fiiic sur deux machines des deuxCompagnies par une commission composée de deux membres du Conseil g^ar rai des ponts et chaussées et de deux ingénieurs -i chef, la Compagnie de Rouen nous a demandé ra> piication d'un système provisoire, qui empruntait tJ nôtre seulement les dispositions relatives à Yent.\' des convois de marchandises venant de Rouen et a système entièrement différent pour la sortie. ?w«ï avons accepté pour rester fidèles à une espèce dconciliation dont nous ne nous sommes jamais impartis. Cependant en décrivant le système de croisa ment que, selon vous, nous avons proposé, tous dite<. « Pour les convois de marchandises partantdesBtignolles pour Rouen, la manœuvre serait encore p^ compliquée; il faudrait suivre l'embranchement jo^ qu'à sa jonction avec la gare d'évitement ; fraoclir celle-ci avec la machine agissant à reculons, comB»« dans le premier cas ; entrer dans la Toie n* 3 qui » devrait servir qu'aux retours et la remonter 4i& lieu de la descendre) pendant une distance ass£i longue (environ deux fois la longueur d*un trsis composé de 25 wagons, une machine et son tende*] jusqu'au croisement qui permet enfin au conve^ d'entrer dans la voie n* 2, qu'il doit suivre jusqu'à Rouen. » Cette assertion est inexacte de toai points. Ce mode de départ des convois de marduc* dises pour Rouen, ainsi que je viens de vous le dire, n'est pas le nôtre ; c'est celui que M. Locke nous î proposé par sa lettre du 12 janvier dernier et qnt nous avons permis d'établir à titre provisoire ; mai^ après quelques jours d'expérience, ayant reconnu l^ inconvénients de cette disposition, nous avons écnt le 27 janvier à la Compagnie de Rouen pour 1* invita' à la modifier ; nos observations contre ce systèmt ont été depuis, c'est-à-dire le 9 février, la Teille de U publication de votre article, examinées et discutées contradictoirement sur place, en présence d'une coo mission composée de MM. Hurel, inspecteur divisioih naire des ponts et chaussées, Robin, Bineau, et Baudt, ingénieurs en chef. Nous avons accepté la décision de M. le ministre des travaux publics du il décembre en ce qui touche la question de système. Cette question est donc désormais écartée, et il ne reste à déterminer que le point où sera placé le croisement q^ la décision ministérielle ûxe à 500 mètres au moint. Le désaccord entre la Compagnie de Rouen et noQ5. ne porte conséquemment que sur la déterminaticc de ce point; la Compagnie de Rouen demanda encore que le croisement soit placé à une distant moindre de 500 mètres. Vous dites que c'est aûn < d'apercevoir et d'entendre les signaux de toute naton par tous les temps, aussi bien par la brume et U nuit que par le temps calme. » Je vais vous dire U véritable raison qui ne se trouve pas dans votre argument: C'est parce que, pour établir la voie d'éiitement à une distance de 500 mètres, il faut qut la Compagnie de Rouen élargisse, à ses frais, k pont qui traverse la route de la Révolte, et que cette
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construction lui occasionnerait une dépense qu*elle veut éviter. Or, si le Conseil général des ponts et chaussées et M. le ministre ont décidé qu'une distance d'au moins 500 mètres était nécessaire pour préserver de tout danger les convois des voyageurs, ce n*est pas la question d'un pont à élargir qui peut modifier cette décision, car il est évident qu'une voie d'évitement est plus sûre lorsqu'elle a une longueur de i.OOO^ ou de 500 mètres, que lorsqu'elle est réduite à 250 ou 350 mètres. Quant à la question des signaux, il serait puéril d'insister sur ce fait incontestable et que chacun peut vérifier sans sortir de chez soi, qu'à 500, que même à 1.000 et 1.500 mètres ils sont toujours visibles, et d'ailleurs, pour l'usage de la voie d'évitement, les signaux sont rendus absolument inutiles, par la disposition des deux derniers paragraphes delà décision ministérielledont je viens de citer le texte, et qui prescrit le ralentissement des convois de marchandises et détermine que la manoeuvre de la seconde aiguille n'aura lieu que quand « le remorqueur aura pénétré sur la voie d'évitement et qu'il ne restera plus par conséquent aucune incertitude sur la nature du convoi. » Pour ce qui est enfin des contrariétés et des difficultés nouvelles qui, selon vous, entraveraient le service des marchandises aux Batignolles, je vais vous édifier encore à cet égard ; la Compagnie de Rouen nous a demandé l'autorisation d'occuper nos terrains pour poser ses voies et construire ses ateliers, nous la lui avons accordée ; elle nous a demandé la faculté de poser provisoirement des croisements sur nos voies jusqu'à ce que système définitif put être établi ; nous la lui avons encore accordée. Quant aux développements des transports, non seulement ils étaient restés stationnaires depuis l'ouverture de la gare des Batignolles, mais il y avait eu même un mouvement rétrograde tant que les tarifs restaient élevés; ces transports n'ont augmenté que dépuis que les tarifs sont réduits. Vous regretterez, je n'en doute pas. Monsieur, après les explications que je viens de donner, d'avoir laissé introduire dans vos'colonnes, la phrase que voici : c Les croisements multipliés, la marche à reculons du système de Saint-Germain sont autant d'écueils menaçants placés par son mauvais vouloir sous les pas des milliers de voyageuis qui circulent chaque jour entre Paris,Saint-Germain, Rouen et Versailles... » Vous le regretterez surtout lorsque vous saurez que les croisements multipliés appartiennent au système de la Compagnie de Rouen qui, pour mettre sa voie de garage en communication avec la voie d'évitement et avec la voie de départ et d'arrivée, réclame l'établissement de cinq croisements, tandis que, pour l'application de notre système nous n'en établissons que deiiœ. Les plans que les deux Compagnies ont échangés à ce sujet et qui sont respectivement signés par elles, constatent cette différence; je tiens ces plans à votre disposition. Je me borne à ces rectifications qui, sans doute, vous paraîtront péremptoires. Cette discussion, bien que pénible à tous égards, aura toutefois pour effet de montrer à vos lecteurs que les questions relatives à la sûreté des voyageurs sont discutées avec persévérance par les compagnies et examinées avec soin par l'autorité... J'ai l'honneur de vous
saluer avec une considération distinguée. » Emile Péreire, directeur du chemin de Saint-Germain <
1957. — Chemin de fer de Paris a Sceaux. — La loi du 5 août 1844 autorisa le Gouvernement à concéder au sieur Arnoux un chemin de fer de Paris (barrière d'Enfer, en dehors du mur d'octroi) à Sceaux aux tarifs et conditions d'usage, pour 50 ans, avec pente de 0,007 par mètre conformément au cahier des charges accepté par le' soumissionnaire. — Déposé à la Chambre des députés le 2 juillet, ce projet qui visait la consécration des innovations techniques dont Claude Arnoux s'était fait une spécialité, ce projet, disons-nous, fut rapporté par François Arago, le 10, voté le 18 par 217 voix contre 13, transmis à la Chambre des pairs le 20, rapporté par le comte de Lariboisière le 30, et voté le 3 août par 100 voix contre 6. {Bulletin des lois).
1958. — Observations DE M. Ternaux, député des Ard^nnes, à ses collègues, sur lé tracé proposé pour le chemin de fer de Paris à la frontière d'Allemagne.
— In-8% 1/2 feuille. — Paris. — L'honorable député défend paturellement le tracé qui, passant par Reims, se rapproche le plus de son arrondissement.
1959. — Chemin de fer de Paris a Strasbourg. — Discours de M. Gillon sur la nécessité de voter le tracé de Chalons à Nancy .-— Paris. — In-8*, 1/2 feuiHe.
— On avait voté la partie comprise entre Paris et Chalons par Epernay, et M. Berryer voulait qu'on en restât là. M. Gillon et autres demandèrent la parole et on vota successivement les tronçons de Chalons à Bar-le-Duc, Bar à Toul et Toul à Nancy.
i960. — Chemin de per de Paris a Strasbourg. — La loi du 2 août 1844, affecta 88.700.000 francs au chemin de fer de Paris à Strasbourg entre Paris et Hammerling, par Epernay, Chalons-sur-Mame, Barle-Duc, Toul, Nancy, avec embranchements sur Reims et sur Metz.
1961. — Chemin de fer de Paris a Stbasbourc, — Résumé de la discussion qui a eu lieu dans le 3* bureau de la Chambre des députés, le 26 mars 1844. — Petit in-8' 1/2 feuille. — Paris. — Discours de M. Muret de Bort, nommé membre de la commission.
1962. — Lettre de M. Hainguerlot a MM. les
MEMBRES DE LA COMMISSION DE LA ChaMBRB DBS DÉPUTÉS,
chargée de faire un rapport sur le projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à Strasbourg. — In-**, 2 pages. — Le directeur de la Compagnie des canaux de VOurcq et de Saint-Denis, 32, rue Hauteville, présentait à la commission en question les trois hypothèses suivantes : V Dans le cas où le tracé du chemin de fer de Strasbourg ne passerait pas par la vallée de la Marne, il offre de construire
à tes risques et périls un chemin de fer atmosphérique de Paris à M eaux ; — 2* dans le cas où le chemin de fer de Strasbourg passerai t^ par la vallée de la Marne, il offre de faire Fessai du chemin de fer atmosphérique sur les berges du canal; — Z' en tout cas, il se déclare prêt à soumissionner le chemin de fer offrant d*y essayer le système qu'on lui prescrira, et s*engage à terminer ces essais • pendant rintersession, afin que la Chambre, à la rentrée, puisse prendre un parti décisif, en connaissance de cause.
1963. — Ghbiiin de fer de Paris a Strasbourg par Là VALi4^ DE LA Marne, passaut par Meaux, etc. — Rapport sous le point de vue de l'art et des produits, par Alexandre Corréard. — Paris, —ln-8* de 4 feuilles. — Mathias (Augustin).
1964. — Observations présentées a l'enquêti ouverte dans le département-de la Marne, sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg : partie comprise entre Creil et Nancy. — Reims. — ln-4" de 6 feuilles. — Ce sont les observations présentées en faveur du projet qui touchait la ville de Reims, par les délégués du conseil municipal et de la chambre de commerce, MM. de Saint-Marceau, maire ; Croutelle, neveu; de Brunet, Dérodé, {ïérusez, Emile Dérodé, Magloire Leroux, PIunat-Folliart, Ponsinet, Hip, Vives, Werlé et F. Henriot, rapporteur.
1965. — Projet d'un chemin de fer de Paris a Strasbourg par les vallées de l'Oise et de l'Aisne : partie comprise entre Creil et Nancy. Mémoire. — Reims. — In-4o de 9 feuilles. — C'est le propre projet officiel rédigé à l'usage du ministre des travaux publics* par MM. Payenet Thirion, ingénieurs des ponts et chaussées et qui constituait la première pièce de l'enquête ouverte à Reims sur la construction du chemin en question . Le conseil municipal en fit prendre copie et en ordonna l'impression. Les auteurs du mémoire se réclamaient de l'autorité du maréchal Soult, qui, dans la séance de la Chambre du 11 mai 1842, s'était exprimé en ces termes : c 11 faut que la Hgne se rapproche le plus possible de Metz. Metz est devenu une de nos premières places, un de nos boulevards : c'est une des clefs de la France.Metz, depuis la perte de Sarrelouiset de Landau, a acquis une importance plus grande encore. Metz est devenu un point stratégique de premier degré. Aussi il faudrait qu'à Metz, il y eut un grand camp retranché pour recueillir toutes les troupes qui viendraient du Nord, afin d'aller au-devant de l'armée ennemie qui aurait pénétré dans la Basse- Alsace. >
1966. — Soumission : Chemin de fer de Paris à Strasbourg. — Petit in-folio de 5 feuilles, plus un tableau lith. — Paris.
1967. — Examen comparatif des avant-projets du chemin de fer de Paris a Strasbourg. — In-S". — , Laon.
1968. —Journal de Reims. — Mai. — Articfef sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
1969. — Industriel de la Champagne. — Reims. — Mai. — Articles sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg.
1970. — PÉTITION DBS habitants DB RrIMS A U
Chambre des DÉPurés, relative au tracé da chemin de fer de Paris à Strasbourg. — 20 mai. — In-8'. - Reims. — indiisttiel de la Champagne.
1971. — Chemin de fer de Paris a SiHASBouRfi. — , Tronc commun avec le chemin de fer de Lyon . — Déli- j bération de la chambre de commerce de Troyes, | séance du 2 avril 1844. — In-4* avec 2 cartes. - ! Troyes. — Annet-André.
1972. — Chemin de fer de Paris a Trotss par ei-
BRANCHEMENT A MONTEREAU SUR LA LIGN£ DB LyON. -
Circulaire du comité de Troyes pour la souscription des actions.— 12 octobre 1844. •— In-l. — Troves,
1973. — Metz et le chemin de fer db Pabis a u FRONTIÈRE d' ALLEMAGNE. Répouso à uoe brochore signée : Un messin, imprimée à Nancy, le 14 juin,ei distribuée à la Chambre des députés, le 21 du même mois. —Paris. — In-8' d'une feuille. — L'auteur de cette brochure dont la rapidité d'émission est signalée en ces termes, (voir n» 1989 et 1990) était M. Charles Collignon, ingénieur et député, qui fut un des théoriciens de la première heure; quant à rauteur de la réplique, c'était M. Bardin dont la réprimande dramatique avait offensé le député-ingénieur. Dans ce monologue daté du 25 juin, le polémiste se livn à une foule de considérations, pour expliquer comme quoi les autorités de Metz avaient sagement agi eu n'insistant pas pour que le chemin de Strasbourg passât sous leurs murs. On avait été obligé de se contenter de la ligne de Paris et de celle de Saarbruck en perspective. Cette dernière tenait particulièrement à cœur aux messins qui entretenaient avec les Prussiens un flirt commercial très actif. Il s'était même formé à Metz, pour la construction de cette ligne d'intérêt local, une société par actions sous les auspices des plus fortes maisons de la place, Simon, Wendell, Darr, Chédeaux, Bouchotte et Huart. Les messins préféraient leur transit direct à celui qui pourrait leur venir de Strasbourg. M. Bardin faisait noter que malgré le raccordement des lignes belges et prussiennes, Metz sentirait la concurrence. D^Aixla-Chapelle, Cologne, Bonn et Dusseldorf à Paris, les prix pratiqués par 100 kilogrammes, étaient respectivement et dans le même ordre d'énonciation, de 24,28, 28 et 36fraacs, pour 12, 12, J3 et 15 jours; et par Metz on ne cotait dans le même ordre, que 24, 25, 25 et 29 francs pour 12, 15, 15 et 17 jours.
1974. — Discours de M. de Bussiàinss, Dépura di LA Marne, dans la discussion du projet de loi relatif
à rétablissement d'un chemin de fer de Paris à la frontière de l'Est. Séance du !•»• juillet 18H. — ln-8« d'une feuille i/2. — Paris. — Le député de la Marne monta à la tribune pour cribler d'arguments ad hominem les partisans du tracé par la vallée de la Marne qui^ étant députés, étaient en même temps soumissionnaires de cette ligne. Il fut tout surpris d'entendre alors le président dire qu'il avait reçu une ettre de ces députés^ annonçant qu'ils s'étaient retirés de l'affaire. M. de Bussières défendait le tracé par Gompiègne, Reims et Metz. Son discours, d'une complète platitude, roule en partie sur la rivalité des deux clochers, ce à quoi un nommé Schauenburg, objecta sentencieusement de sa place : c Ces deux cathédrales ont leur mérite. »
1975. — RésuMé des observations présent6es a la COMMISSION DE LA Chambrb DBS PAIRS par les délégués de Compiègne, Soissons, Reims, etc. (16 juillet). — In-Ç% — Reims. — Luton.
1976. — Comparaison entre le tracé de l'Aisne et r.BLUi DE la Marne au point de vue financier. (Chemin de fer de Paris à Strasbourg). — ln-8\ — Reiras. — Luton.
4977. — Chemin db fer de Paris en Allemagne par Metz et Strasbourg passant par Compiègne, Soissons, Reims et Sainte-Menehould. Partie comprise entre Creil et Nancy. — Carte. — In-8'. — Reims. — Luton.
1978. — Observations présentées a l'enquête sur LE CBBMiN DB FER DE pARis A STRASBOURG, partie Comprise entre Creil et Nancy, par les délégués du conseil municipal et de la chambre de commerce de Reims (30 mars). — In-4", 2 caries. — Reims. — Lutou.
4979. — Chemin de fer de Paris a Strasbourg par LES vallées de l'Oise, de l'Aisne et de la Veslb. — Observations de la chambre de commerce (40 mai). — In-4', 2 cartes. — Reims. — Régnier.
1980. — RÉSUMÉ DBS observations produites lors
DB l'enquête sur le CHEMIN DB FBR DB STRASBOURG
ENTRE Creil et Nancy. — In»8". — Reims. — Régnier.
4981. — Enquête sur les études des divers tracés DU chemin de fer de Strasbourg entre Creil et NANcnr. — (Février 1844). — In-4'. — Reims.
1982. — Le maire de Reims a ses concitoyens (avril 1844) au sujet du chemin de fer de Paris à Strasbourg. — ln-4*. — Reims. — Luton.
4983. — Mémoire relatif a l'établissbmbnt du chemin de fer de Paris a Strasboubg, dans le sys-
tème atmosphérique où dans un système mixte de locomotion. — Grand in-8* de 2 feuilles 4/2, plus 3 tableaux et 3 cartes.
1984. — Chambre DE commerce de Reims. — (40mai). Observations sur le chemin de fer de Paris a Strasbourg. — In-4'. — Reims. — Luton.
4985. — Rapport fait au conseil municipal de Soissons, LB 5 AVRIL 484V, SUR LE CHEMIN DE FBR DB PaRIS
A Strasbourg par la vallée de l'Aisne. — ln-8'. — Soissons.
4986. — Ville de Compiègne. Chemin de fer par Compiègne, Soissons, Reims, Metz et Nancy. — Observations adressées par le conseil municipal (47 avHl). — ln-8". — Compiègne.— J. Escuyer.
4987. — Discours PRONONCÉ PAR M. Houzeau-Muiron dans la discussion du projet de loi sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg. (22 juin, t«»" et 2 juillet 1844). — ln-8". — Paris. — Panckoucke.
4988. — Discours prononcé par M. de Bussières dans la discussion du projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à Strasbourg. (4**^ juillet). — In-8 . Paris. — Panckoucke.
4989. — Metz et le chemin de fer de Paris, a la frontière d'Allemagne, r- In-S" d'une feuille 4, 4. — Grimblot et Raybois, à Nancy^ r- Cette brochure signée: un messin, et'qui parait être de M. Collignon, reproche aux habitants de Tancienne cité, impériale de s'être laissé abuser dans la question du chemin de fer et d'avoir méconnu leurs propres intérêts en se ralliant à un tracé excentrique qui devait les mettre en rapport avec Paris sans toucher Nancy, c Que le chemin ait l'air d'avoir été fait pour Metz, voilà, paralt-il, l'essentiel : il sera plus ou moin^ utile, c'est l'accessoire, p Le meilleur tracé, le seul ration^ nel, serait celui qui aurait pour complément l'em-^ branchement de Frouard, reliant Metz à Nancy et à Strasbourg et en faisant une fille de transit pour le commerce franco-allemand des départements du sud-est de la France.
4990. — Metz et le chemin de fer a la frontière d'Allemagne. Nouvelles et dernières observations d'un messin. — ln-8* de trois quarts de feuillç. — Metz. — Le messin, c'était M. Collignon qui avait montré du mécontentement contre ses compatriotes, lesquels ne l'avaient pas appuyé suffisamment dans sa campagne en faveur du passage par Metz de la ligne de Paris à Strasbourg. On l'avait accusé de manquer de patriotisme, d'être un faux messin, uu messin de Nancy, et un M. Bardin, prud'homme de Metz, avait même dit emphatiquement c qu'un ûls qui a du cœur, voile les défauts et les faiblesses de sa mère, tandis que Collignon les avait ébruités ». C'est à ces platitudes que le célèbre ingénieur dé*
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{MAU ><î ivu«)hé*l % p<Hiie de répondre dans une t«ui« uiTvt>^«i.- UA 'Ic4jf4n dont oa tit am tirage a iKk«%. V '^ %n^iK>u ii:à«it à M. ftardin : < Je ne par- '.«^ «i^B^ ««-"«^ j|MUMMfe>^ potitiq«eSy to<^ ks joors toos àiu«^ ^v^v a .-«NMto» <ït>l dieckiie, déshonorée, lié trie, w^x w- «V ^ttoifr^ jctrustf de nasqner de patHotisme .KK*« .c%a * J%pw: ' u dmk de dire que la ville de >à« w % iM* >:vtttpnâ M8 intérêts, en se laissant leor- • « A^^ *i cihmun de Reias, sans être accusé d*être %àè 'lutA .MT»^ a Les neesins se souciaient plus de sVttÉttt^mH**^ ^v^< Paris qn*aTec Strasbourg.
|v»i^l. — Oitsicc M m DE SiKAsaoriG a Bals, sta- >^%A\ ^ 5Ta.i5iociG. — Rapport au ministre des Ira- \tà4.\ ^uMk*$ par M. C Polonceao, ingéoieur des y^^iKs rt chaussées. — Paris. — Didot. — 1 toL
I9«^ — LiTmrr des chevuvs de fes. — De Paris à OrWans — Paris à Rooen. — Serrice d'hiver, 5 nov^tthre 18U. — Paris. — In-IM d'une feuille, plus i tableaux.
1993. — BuLLBTOf DES LOIS. Loi autorisaut la ville de Douai à fournir une subrenfion pour rétablissement de la gare du chemio de fer. (5 juillet.
1994. — MiNisTiBB DBS TRAVAUX FCBLics. — Règlement pour servir à l'exécution, en ce qui concerne le département des travaux publics, de Tordonnance royale du 31 mai 1838, sur la comptabilité publique, et nomenclature des pièces à produire aux payeurs du Trésor à l'appui des ordonnances et mandats de payement. — ln-8*dc 11 feuilles. — Paris. — Carilian-Goeury.
1993. — ExFKOFRunoN. — La loi du 3 mai 1841, avait introduit pour la prise de possession des terrains, une procédure dite d'urgence, dont il fut fait de nombreuses applications lors de la construction des chemins de fer, mais elle avait oublié de dire comment on fixerait le montant de la somme à consigner jusqu'à l'accomplissement des formalités judiciaires. 11 fut pourvu k cette omission involontaire par une loi qui laissa ce point délicat a l'appréciation des juges. Déposé à la Chunbre le 8 juillet 1844, le projet fut rapporté par Arago le 15, volé le 18 par 220 voix contre 11, porté le 29 à la Chambre des pairs, rapporté par le marquis de Laplace le 30, et voté le 3 août par 95 voix contre 10. {Bulletin des lois).
1996. — TéLÉGRAPHiE ÉLECTRIQUE. — Le l*' juîDet, si nous en croyons le Xational, on commença l'installation du télégraphe électrique entre la gare d'Orléans, à Paris, et la gare d'Ivry.
1997. — LocoMOTFVB Andraud. — La Presse de Seine-^t'Oise du 29 août rend compte d'un essai de la locomotive Andraud à air comprimé qui eut lieu ass^z piteusement le 28 sur la Rive gauche. On fit I
UD kiIotB»>tre sans beaucoup de succès. Suivant It Messager y d'autres essais eurent iieo arec plus de r^a^ite, le tt septeml#e.
lt>'?*. — TaA^Tm*Es «CLFATÉE". — VEcHo de la fronU*'rt raconte que l'on commença au mois \t septembre à préparer des traverses de bois tendre, au sulfate de cuivre, dans Fespoir de substituer les essences de bois tendre à celles de bots dur, coûtant quatre fois plus cber.
1990. — AoziDCîrrs. — La Presse du 30 janvier rend compte d'un accident arrivé la veille à la gare d*Orièans. à Paris. 11 y eut 2 tués et 5 blessés. Le train dérailla par unedtfaillance de l'aiguilleur qui, frappé violemment par la portière battante du wagon de bagarres, fut jeté par terre et lâcha le lerier de manoeuvre. — Le 38 juillet, sur la ligne de Montpellier à Nîmes, un train alla se briser dans une voie morte par suite d'un aiguillage défectueux. Il y eut 3 tués et 48 blessés.
2000. — OoTiiEiis AKGLAis. — Les ouvriers anglais que la Compagnie de Paris à Rouen avaient amenés en France, tombèrent dans la plus grande misère quand la bise fut venue et que les travaux cessèrent. Le Moniteur raconte que ceux qui trouvaient à s'employer, ne pouvant pas vivre arec le franc et vingtcinq centimes qu'ils trouvaient à gagner, un des entrepreneurs, M. Brassey organisa pour ceux qui vivaient dans les environs d'Epone, un service de soupes économiques.
2001. — Rue dc Havre. — Le Coru/i/u/iOfin^» rapporte que le 21 avril, on termina l'ouverture de la nouvelle voie percée en face de la gare de la rue Saint- Lazare dans la direction de la rue Tronchet. C'est la populaire rue du Havre qui naissait sous la forme plus que fruste d'un chantier de démolition.
2002. — LocoMOTn'E atmosphérique. — Le Siècle raconte k la date du 5 mai, l'invention à Besançon d'une locomotive atmosphérique : en faisant le vide dans une caisse qui avait 180 fois la capacité du cylindre, il n'y avait qu'à mettre les deux récipients en communication pour obtenir le va-et-vient nécessaire à la génération du mouvement. L'auteur avait négligé de prévoir la nécessité de maintenir le vide, ce qui ne pouvait s'obtenir que par une action pneumatique produite par la vapeur. On devait faire 41 kilomètres à l'heure, ou 678 mètres à la minute.
2003. — Recueil des actes administratifs de u pRÉFECTUHE DE Là Seine. — 1 vol. gr. in-8'. — Paris. — Adjudication des matériaux provenant de démolitions de bâtiments sur le passage du chemin de fer du Nord, à la Ch.ipelle-Saint-Denis. — Enquête sur le projet de partie du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique. — Chemins de fer existant dans l'arrondissement de Saint-Denis, nombre des voyageurs aux stations intermédiaires. — Loi qui autorise
la concession d'un chemin de fer de Paris à Sceaux. — Adjudication d'une fourniture de. chevilles en fer pour le chemin de la Belgique. — Adjudication de la fourniture de sable et de travaux de pose des voies du même chemin. — Adjudication de fourniture de barrières pour les passages à niveau dudit chemin. — Adjudication d*une fourniture de coins en bois pour le même chemin.
2001. — Annales des ponts et chaussées. — Section des chemins de fer au Conseil général des ponts et chaussét-s :MM. Kermaingant, Vauvilliers, Lemasson, Frissard, Robinot, VioUet et Avril. — Arrêté du 12. août, réglant le service des chemins de fer. — iO mai, arrêt de la Cour de cassation déclarant que la violation du cahier des charges de la part du concessionnaire ne comporte pas de sanction pénale, si la loi ne Ta pas dit expressément, et déclarant en outre que la violation des arrêtés ministériels ou préfectoraux ne constitue pas une contravention punissable, ces deux sortes de prescriptions n'ayant pas force de règlement d'administration publique, et ne pouvant donner lieu à une sanction pénale que s'ils sont édictées d'urgence et pour un cas déterminé. — Ordonnance du 5 septembre déclarant que les mesures de police et de surveillance prises dans l'intélêt des chemins de fer, sont à la charge des concessionnaires et que les frais y afférents doivent être recouvrés comme contribution par voie de contrainte.
— Ordonnance du 10 janvier 1844 stipulant que les actes de concession des chemins de fer ne confèrent au concessionnaire que la faculté de percevoir les prix portésaux tarifs, lesquels tarifs ne peuvent être ni modifiés, ni complétés, qu'en vertu d'un acte soit du pouvoir de qui émane la concession, soit de l'autorité déléguée à cet effet. Lorsque le transport des voyageurs n'est compris dans aucun des articles de tarifs annexés à l'acte de concession, la Compagnie concessionnaire ne peut effectuer ce transport, sans que l'autorité compétente en ait réglé les conditions et le tarif.
2005. — Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre. — Indicateur de la vitesse des convois sur les chemins de fer, par Chaussenot aîné (B.)
— Rapport sur le chemin de fer établi, suivant le système atmosphérique, de Kingstown à Dalkey, en Irlande, et sur l'application de ce système aux che-
, uiiDS de fer en général, par M. Maillet. — Appareil de sûreté contre l'explosion des chaudières de locomotives, par Chaussenot aîné (B.). — Chemin de fer de la Loire, d'Andrézieux à Roanne. Mémoire sur le choix des moyens de traction à employer, et sur les modifications à apporter à ceux qui sont actuellement en usage sur différentes parties de la ligne, par M. Boussoii (Auguste). — Deuxième semestre. — Description de plusieurs perfectionnements étudiés et proposés au système d'arcs en fonte exécuté au pont du Carroussel, dans le but d'augmenter la résistance des arcs de fonte en tubes elliptiques, de diminuer leur prix d'txécution et de faciliter kur application aux ponts et viaducs des chemins de fer, par M. Polonceau. — De la détente fixe de la vapeur
dans les machines locomotives par M. Baude. — Du prix des transports sur les chemins de fer par M. Jullien.
2006. — Actes administratifs du ministère des travaux PUBLICS. — Circulaire du sous-secrétaire d'Etat aux préfets. — Demande des états statistiques pour l'année 1843, 1" des machines locomotives, 2*> des machines fixes établies dans les stations du chemin de fer. (10 avril). — Arrêté du ministre des travaux publics créant un commissaire central près les Compagnies de chemins de fer (9 septeinbre). — Ordonnance royale relative à l'organisation du ministère des travaux publics (14 décembre). — Ordonnance royale concernant les franchises postales (17 novembre). — Ordonnance concernant les voyages d'essai des locomotives neuves et des locomotives en réparation (20 juillet).
2007. — Annales des mines. — Circulaire du 10 avril, relative aux machines à vapeur employées sur les chemins de fer.^
2008. — Revue britannique. — Pétard-signal. (Avril). — Rapport de la commission des chemins de fer au Parlement anglais. (Mai). — Les chemins de fer français et anglais. (Juillet).
2009. — Bulletin de la société d'encouragement POUR l'industrie nationale. — Prix de 24.000 francs, offert pour les perfectionnements relatifs aux chemins de fer à décerner en 1847. — Rapport très remarquable de M. Lechatelier.— Règlement des tiroirs de locomotives par M. H. Clapeyron. — Système de M. Séguier. — Chemin de fer atmosphérique. — La soupape Mallette. — Système Chameroy. — Système Pecqueur. — Chemins de fer anglais par M. Jomard.
2010. — Magasin pittoresque. — Un chemin de fer américain. —Chemin de fer dePadoueà Venise : Viaduc sur les lagunes.
2011. — Journal DES sciences militaires. — Des chemins de fer considérés comme lignes d'opérations militaires, avec des comptes explicatifs suivis d'un projet de système militaire de chemins de fer pour l'Allemagne. Traduit de l'Allemand par Z. A. Unger, professeur de langue allemande .
2012. — Le Correspondant. —Du système à adopter pour l'exécution et l'exploitation des chemins de fer en France, par G... (25 septembre).
2013. — Revue indépendante. - Du rôle des chemins de fer, par Anselme Pelctin. — (Avril).
2014. — La Boussole, revue politique hebdomadaire.D/r^c^e2/r:i2owy. Gérant: Chauvct,-— Union* — Bienfaisance, -— Dieu et la France — ln-4*. — ler août 1844. — 21 septembre 1845. — Ce journal
éUit royaliste. H s occupait incidemment des chemins de fer auxquels il B*était toutefois pas résolument hostile, mais dont il critiquait Tirement la législation. On voyait clairement que la méthode qu'il préférait, était celle qui lui eut fait gagner quelque chose.
2045. — Lb Tbchnologiste. — Chemin de fer atmosphérique, hydraulique, à air comprimé, atmosphérique noureau, atmosphérique Jullien et Valerio, à hélice, laminoir, piston, locomotives, essieux de locomotives. Charges et vitesses des convois en Angleterre. Locomotives américaines. Locomotives françaises. Locomotives, chauffage au bois et à la tourbe. Locomotives, garde-étincelles. Graissage des locomotives. Télégraphe électrique.
2016. — La Silhouette. — Chronique de Paris. Hebdomadaire. — 20 fr- — Paris, rue des Filles- Saint-Thomas. — 1844-1850. — Ce journal, doucement légitimiste, est un des plus spirituels de cette époque fertile en vaudevilles. Bragelonne en fut longtemps le gérant et Villemessant y lâcha quelques fusées. A propos de Taccidçnt de Fampoux, nous y Usons cette réflexion joco-sérieuse : c Un savant démoQtrait l'autre jour, à VAcadémie des sciences^ que les progrès, de la civilisation avaient accru de plusieurs années la durée moyenne de la vie humaine. Mais les chemins de fer et les pyroscaphes se sont chargés de neutraliser cette victoire de rhomroe sur la nature. Dans un siècle, quand la vapeur aura tué, brûlé et estropié la moitié de la population du globe, il surgira quelque grand homme qui inventera les coches et les coucous et qui recevra de ses contemporains reconnaissants le surnom de bienfaiteur de Vhumanité, •
2017. — L'annonciateur du prix des placb!^ des théâtres de Paris et de la banlieue, des chemins de fei\ etc., avec un calendrier pour 4844. — In-I6. — Paris. — Boulé.
2018. — La Locomotive, feuille spéciale d'annonces pour les chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles |Rive droite), distribuée gratis à toutes les stations. — Paris. — In-folio. — Mensuelle. — Rue Grange-Batelière, 9.
2019. — SociéTé DES chemins de fer. — In-4*, {, 4 de feuille.— Cette Société qui devait être au capital de 200 millions, était une sorte à^omnium des chemins de fer qui paraissait avoir réellement pour objectif, d'aller fourrager en guérilla autour de toutes les lignes projetées ou à la veille d'être mises en adjudication. Les fondateurs de cette compagnie générale, aux visées ambitieuses et gloutonnes, étaient : MM. le marquis delà Rochejacquelein, président; le comte Alexandre de Girardin, ancien . grand veneur de Charles X, lieutenant général et père d'£mile de Girardin ; Cordier, député, ingénieur des ponts et chaussées; marquis d'Alon, ancien pré-
fet; vicomte de l'Espine, comte de Jouffroy-Gonsaas, baron de Joinville, Lefébure, baron Princeteaa, Verdeau, vicomte de Caze, ancien receveur général du Nord, Desmousseaux, de Madrono. On voit que ces gentilhommes de race gauloise n'avaient pas besoin que les cosmopolites leur enseignassent les chemins tortueux de la spéculation. MM. Gouin, désignés comme banquiers de la Société, s'empressèrent de déclarer qu'ils ne faisaient que recevoir les fonds déposés au crédit de cette compagnie à laquelle ils étaient complètement étrangers. L'affaire n'eut pas de suite. C'était du reste le sort des entreprises de M. de la Rochejacquelein, trop enclin à faire fi du proverbe : Qui trop embrasse, mal étreint.
2020. — Journal dis chemins de fer. — Recettes des chemins de fer pour l'exercice 1844 : Saint-Germain, 1.093.208 francs; Versailles Rive Droite, 1.447.431 ît,\ Versailles Rive Gauche, 859.214 fk*.; Paris à Rouen, 6.531.048 fr.; Paris à Oriéans, 6.734.693 fr.; Strasbourg à Bâle, 2.417.543 fr; Gard, 2.189.912 fr. — Nota : Les recettes de Montpellier à Celte et des trois chemins de fer de Loire ne sont pas indiquées.
2021. — Cours oppiciel des valeurs de la Boursk DE Paris. — Cours moyen des valeurs de chemins de fer :
Actions Janvier Juillet.
Saint-Germain 780 870
Versailles, Rive Droite 312 380
Versailles, Rive Gauche 185 246
Strasbourg à Bàle 213 237
ParisàOriéans 845 963
Paris à Rouen 830 987
Rouen au Havre 662 762
Avignon à Marseille 672 767
Montpellier à Cette .
Mulhouse à Thann 385
Saint-Etienne à Lyon
Obligations
Saint-Germain 1.200 1 227
Versailles Rive Droite 1.040
Paris àOrléans 1.240 1.238
Saint-Etienne à Lyon
Montpellier à Cette 1 .200
Mulhouse à Thann
Strasbourgà Bàle 1 .165 1 .232
2022. — Acad6mib des sciences. — Sur les moyens de diminuer les dangers des chemins de fer ; Note de M. Goutt. — Renvoi à la commission. Séance du 2 janvier). — M, Faulcon, à Toccasion d'une Note récente de M. Seguier sur des moyens destinés à diminuer les dangers des chemins de fer, écrit qu*il a lui-même proposé, dans le même but, remploi de roues horizontales pour les locomotives. La réclamation a été présentée dans la séance du 2 janvier, mais dans celle du 8, M. Faulcon reconnaissait que ses roues engrenant avec 1^ rails laté-
ràur, n'avaient rien à voir avec le système de M. Seguier. (Séances des 2 et 9 janvier). — Note sur des moyens destinés à empêcher les wagons des chemins de fer de isortir de la voie, par M. Van der Pant. (Séance du 8 janvier). — M. Hallette présente le modèle d'un nouveau système de fermeture pour le tube pneumatique des chemins de fer dits chemins atmosphériques. (Séance du 5 février). M. Arago fait fonctionner le modèle devant Y Académie. — M. Hallette propose l'installation d'un tube propulseur sous les quais de la Seine. — Réclamation de priorité adressée à l'occasion de cette proposition, par le général Dembinski. (Séance du 4 mars). — Renvoi à la commission. — Le général Dembinski adresse les pièces relatives à cette réclamation. M. Arago, à cette occasion, annonce qu'il a entre les mains des documents que M. Hallette lui a remis à l'appui de ses prétentions à .la priorité d'invention. (Séance du 3 juin). — Renvoi à la commission. — Présentation des pièces justificatives de M. Hallette. (Séance du 17 juin). — Lettre de M. Dembinski au sujet de la question de priorité débattue entre lui et M. Hallette. (Séance du 14 octobre). Le général demande que Ton tranche la question de priorité, et annonce qu'il a trouvé le moyen de fermer son tube avec un boyau qui ne contient ni eau ni air, et dont Yadhésion est plus complète. — Remarques de M. Arago à l'occasion de cette lettre, la commission ne devant se préoccuper de la priorité que quand elle aura jugé l'invention elle-même. — Figure et description du mode de fermeture de M. Dembinski pour le tube pneumatique des chemins de fer à pression atmosphérique. (Séance dii 28 octobre). — Renvoi à la commission Hallette. — Sur les moyens destinés à diminuer les dangers des cheMins de fer et sur d'autres améliorations dont est susceptible ce moyen de transport ; Note de M. Delpech. (Séance du I9 février). — Rapport très favorable de M. Lamé sur un mémoire de M. Glapeyron relatif au règlement des tiroirs dans les machines locomotives et à l'emploi de la détente. (Séance du 19 février). — Dans la séance du 4 mars, M. Lamé insista, daos une note additionnelle, sur l'importance scientifique et industrielle du travail de M. Glapeyron. — Sur un moyen destiné à prévenir la rupture des essieux dans les locomotives employées sur les chemins de fer. Note de M. Boulmier. (Séance du 4 mars). — Renvoi à la commission. — Sur un nouveau système de fermeture pour le tube pneumatique des chemins de fer à pression atmosphérique, par Gamon. — (Séance du 11 mars). — Renvoi à la commission Hallette. — Nomination d'une commission composée de MM. Arago, Poncelet, Morin, Seguier et Lamé, chargée de l'examen des différentes pièces relatives aux chemins de fer à pression atmosphérique. (Séance du 18 mars). — M. Sermani fait connattje un manomètre de son invention propre à mesurer la tension de la vapeur dans les cylindres. (Séance du 25 mars). — Nouveau système de propulsion atmosphérique pour les voitures des chemins de fer, proposé par M. Faulcon. (Séance du 22 avril). La machine à vapeur dans ce systèhie agit comme pompe foulante. — Description et modèle d'un bâti à essieux convergents pour les loco-
motives et lenragons des chemins de fer, par M. Sermet de Tournefort. (Séance du 48 mai).— Envoi d'un modèle dans la séance du 20 mai. Gonmiissaires : MM. Piobert et Morin. — l\ s'agit d'un bâti à essieux convergents. (Séance du 16 juillet). — Rapport favorable sur cet appareil, par M. Piobert. (Séance du 23 juillet». — M. Léon Tardieu réclame la priorité de l'idée du bâti à essieux convergents. (Séance du 23 juillet). — Mémoire de M. Ghopineaux sur diverses questions relatives aux chemins de fer. Cet inventeur avise l'Académie qu'il a renoncé à prendre un brevet pour une nouvelle locomotive et une nouvelle disposition de chaudière à vapeur et demande des commissaires. (Séance du 20 mai). (Commissaires : MM. Dupin, Poncelet et Piobert. — Envoi d'un supplément d'explications. (Séance du 10 juin). — Ck)n8idérations sur les chemins de fer et les locomotives, par M. Deniau. (Séance du 10 juin). — Nouveaux systèmes de locomotion sur les chemins de fer au moyen de l'air comprimé ou de l'air raréfié, par MM. Pecqueur, Zambaux et Bontemps. (Séance du 17 juin). Commissaires : MM. Arago, Dupin, Poncelet et Piobert. — Considérations sur les chemins de fer et plans relatifs à des changements proposés pour diverses parties du système généralement suivi aujourd'hui, par M. Sieber. (Séance du 24 juin). — A l'occasion de cette communication, M. Payerne annonce qu'il est en mesure de présenter un moteur qui fonctionne à volonté, par l'air comprimé où, par l'air raréfié. (Séance du 24 juin). — Renvoi à Ta commission. — Nouveau système de chemiil de fer, par M. Nôveu; Ce correspondant, annonçant l'intention de prendre un brevet, on lui fera savoir qu'il perdrait ses droits s'il faisait une Communication préalable à l'Académie. (Séance du l*»" juillet). — Dans la séance du 30 juillet, M. Neveu annonce qu'il a renoncé à prendre un brevet et demande des commissaires. Sont désignés : MM. Poocelet, Piobert et Morin . — M. Laignel adresse une réclamation de priorité relative à divers points du système de locomotion sur les chemins de fer, soumis au jugement de l'Académie, par M. de JoufTroy. (Séance du 23 juillet). — M. Sagey, ingénieur des mines, annonce l'envoi d'un mémoire sur les chemins de fer atmosphériques. (Séance du 23 juillet). — Dispositif destiné à prévenir le déraillement des locomotives et des wagons employés sur les chemins de fer^ par M. Pigis. (Séance du 5 août). — Renvoi à la commission des chemins de fer. — Note de M. Chuard sur un nouveau système de chemins de fer atmosphériques. (Séance du 26 août). — Renvoi à la commission Hallette. — MM. Hermois frères proposent de substituer aux boyaux en tissus, que M. Hallette voudrait employer pour la fermeture du tube pneumatique des chemins athmosphériques (système Hallette), des boyaux en cuir, et de gonfler ces boyaux d'huile de morue ou de baleine, au lieu d'air. Ils pensent aussi que pour les coutures à faire, il faut employer de la corde à boyau, ou plutôt du boyau. (Séance du 2 septembre). — Mémoire sur un nouveau système de chemins de fer, par M. Oudin; système qui, suivant l'auteur, doit mettre à l'abri despliis graves accidents auxquell
expose ce mode de traoâport. (Séanc« du 16 septembre). — Sur un nouveau système de chemins de fer atmosphériques ; notes de M. Ghameroy. (Séance du 30 septembre). — Description confuse dans laquelle il n*y a de clair que l'emploi du tube en tôle bituminée dont ce constructeur s'était fait une spécialité pour l'eau comme pour le gaz. — Renvoi à la commission Hallette. — Dans la séance du 9 décembre, on lit une lettre de M.' Ghameroy annonçant qu'il a réalisé un spécimen de son nouveau système et demandant que l'Académie lui donne un jour pour assister aux expériences. — Renvoi à la commission Hallette. — Projet de substitution de la force des chevaux à celle de la vapeur pour l'exploitation des chemins de fer et pour les transports par eau, par M. Ruaux. (Séance du 11 novembre). — M. Ruaux récidive sur cette niaiserie dans la séance du 3 février 1845. — M. Poltrineri envoie la description d'une locomotive d'un nouveau système. Roues motrices composées de roues concentriques tournant en sens inverse et subissant les effets de Texpansion successive de la vapeur, actionnant la première roue en sortant de l'essieu creux qui lui sert de tiroir de distribution. — Gommissaires : MM. Arago, Poncelet et Pouillet. (Séance du 11 novembre). — Sur un -système de locomotion par l'air comprimé au moyen d'un laminoir-piston agissant sur un tube flexible. Notes de M.Andraud. (Séance du li novembre). — Renvoi à la commission Hallette. — Description d'un chemin de fer atmosphérique à double effet, par M. Laurenzana. (Séance du 1^ novembre). — Renvoi à la commission Hallette. — Nouveau système pneumatique de mouvement sur les chemins de fer. Note de M. Taurinus. (Séance du 18 novembre). — Renvoi à la commission Hallette.
— Système atmosphérique autoclave de locomotion sur les chemins de fer. Note de M. Midy. (Séance du 25 novembre). — Renvoi à commission Hallette.
— M. Hallette annonce qu'il a établi son système de chemins de fer atmosphériques sur une longueur de voie de 100 mètres. (Séance du 9 décembre). — Renvoi à la commission. — Figure et description d'un nouveau frein à transmission, applicable aux véhicules marchant sur les chemins de fer, par M. Lefevre. (Séance du 16 décembre).
2023 . — Carte du chemin de fer de Montpellier k Nîmes avec les communes et routes adjacentes entre Somraièrês et Aigues-Mortes, rédigée sur les documents officiels. — Montpellier. — Bœhm.
2024. — Garte du chemin de fer de Lille a Bruxelles. — Marche des convois. — Lille. — Danel.
2025. — Tracé du chemin de fer de Paris sur l'Angleterre. — Paris, — Dupont.
2026. — Ghbmin de fer de Paris a la frontière de Belgique. — Lille. — Danel.
2027. — Gartr des chemins de rm. — Paris. - Auguste Bry.
2028. — La Journée d'une petite ftllb : série d'estampes. — Le chemin de fer. — Paris. — Langlumé.
8029. — Brevet d'invention de 5 ans (5 janvier), au sieur Joly (Jean-FrançoisJt à Paris, pour des traverses de chemin de fer en fer.
2030. — Brevet d'invention de 10 ans (13 janrier)au sieur Faure-Gouraud, à la Martinique, pour un système de chemin aéro-statique et autres.
2031. — Brevet d'invemtion de 5 ans (16 janvier], au sieur Lefèvre (Dominique-Parfait)^ à Paris, pour un frein de transmission applicable aux trains de chemins de fer.
2032. — Brevet d'invention de 10 ans (23 janvier) au sieur Hallette, k Arras, pour une machine locomotive.
2033. — Brevet d'invention de 5 ans (l»*" février) au sieur Chavet (W,) à Paris, pour un appareil servant à faire passer d'une ligne de rails sur une autre parallèle, des tombereaux et toute autre espèce de voitures, circulant sur un chemin de fer, poUr transporter des terres et autres matières et pour donner plus de facilité au déchargement de ces tombereaux.
2034. — Brevet d'importation de 10 ans (1" f^iy^ier) au sieur Hainaull {Charles- J acquêt) ^k Paris, pour des traverses et des coussinets de chemins de fer.
2035. -— Brevet d'invention de 5 Ans (6 février) aux sieurs Maille et Firt-Marguereau, à Aluze (Saône-et-Loire), pour un système de transmission de de force appliquée à la vapeur.
2036. — Brevet d'importation de 10 ans (6 février) au sieur Welster-Rammelj à Margate, pour vn moyen de coller et de cimenter les matériaux de construction.
2037. — Brevet d'invention de 10 ans (19 février), aux sieurs Clavier et Coquelaère, à Lille, pour un moteur à air, remplaçant les machines à vapeur.
2038. — Brevet d'invention de 10 ans (27 février) au sieur Ferrouil (Jean-François),k Saint-Etienne, pour un mécanisme empêchant les intermittences dans les machines à vapeur.
2039. — Brevet d'invention de 15 ans (6 mars) au sieuT Hallette, ponr un perfectionnement au système des chemins de fer atmosphériaues. >
tl7
2040. — Brevet d'invention db 15 ans (14 mars) au sieur Chameroy, à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique. Brevet d'addition, 18 décembre, système à 2 tuhes.
2041. — Brevet d'invention de 5 ans (13 mars] au sieur SelUer, à Anzin (Nord), pour un procédé propre à empêcher l'incrustation des chaudières.
2042. — BREVET d'invention de 10 ANS (13 mars) au sieur Truffault, , à Paris, pour un moteur à air comprimé.
2043. — Brevet d'invention de 5 ans (5 avril) au sieur Archibald(W,Aug,)^ à la Chapelle-Saint-Denis, pour des perfectionnements dans la marche des machines à vçtpeur.
2044. — Brevet d'invention de 5 ans (19 avril) aux sieurs Bastard et de Normandie, à Paris, pour des
. voitures de transport sur chemins de fer et routes ordinaires.
2045. — Brevet d'invention de 15 ans (19 avril) au sieur Tresil, à Saint-Quentin, pour un système de détente applicable aux locomotives.
2046. — Brevet d'invention de 15 ans (25 avril) au sieur Netcton (W.), à Londres, pour des perfectionnements apportés à la construction et à l'organisation des fours à réverbère, pour convertir directement au moyen du puddlage, le minerai de fer en fer malléable, et pouvant aussi recevoir d'autres applications.
2047. — Brevet d'invention de 10 ans (26 avril) aux sieurs Chèbon, Ozanne et Chéret, à Paris, pour un système de couvertures métçiUiques.
20 i8. — Brevet d'importation de 10 ans (26 avril) au sieur Siooyn [George), à Londres, pour des bandages de roues de chemins de fer.
2049. — Brevet d'invention de 10 ans (26 avril) au sieur Young (Jean-François), à Londres, pour des perfectionnements aux aiguilles magnétiques. (Télégraphie électrique).
2050. — Brevet d'importation de 15 ans (Jl mai) au sieur Ellis (Samuel) jk Salford (Angleterre), pour des perfectionnements dans la construction des machines à percer, applicables aux chemins de fer.
2051. — Brevet d'invention de 10 ans (11 mai) au sieur Kœchlin (André), à Mulhouse, pour dés perfectionnements aux machines locomotives.
2052. -— Brevet d'invention de 15 ans (22 mai) au sieur Cachran (John-Wilster) à Paris, pour
chaudières perfectionnées propres à la génération de la vapeur.
2053. — Brevet d'invention de 15 ans (22 mai) aux sieurs Deschanet et Panton,k Paris, pour un appareil propre à augmenter la fabrication de la fonte et du fer dans les hauts fourneaux au moyen du gaz.
2054. — Brevet d'invention de 15 ans (22 mai) *u sieur Micalle, à Saint-Germain des Ponts (Cher) pour un système de mouvement perpétuel ou de moteur universel.
2055. — Brevet d'invention de 15 ans (29 mai) au sieur Lebrun^ à Toulouse, pour des perfectionnements apportés dans les applications et procédés appliqués aux constructions de tout genre, particulièrement en ce qui concerne l'emploi des matériaux et des ciments. — 9 brevets d'addition jusqu'au 28 janvier 1849.
2056. — Brevet d'invention de 15 ans (29 mai) au sieur Vauzeller (François), à Paris, pour un perfectionnement apporté aux machines à vapeur, aux chaudières et aux générateurs à vapeur.
sieur Michiels (Georges-Louis) à Paris, pour un système de chauffage des chaudières.
2058. — brevet d'invention de 15 ans (19 juin) aux sieurs Pecqueur, Bontemps et Zambauœ, h Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2059. — Brevet d'invention de 10 ans (9 juillet) au sieur Gibbes (Georges), à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2060. — Brevet d'invention de 10 ans (19 juillet) au sieur Rou^el (Martial), h Amiens, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2061. — Brevet d'invention de 10 ans (23 juillet) au sieur Arnollet (/.-^.), à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2062. — Brevet d'invention de 15 ans (23 juillet) aux sieurs Lasserre et Legrand, à Paris, pour une graisse propre au graissage des roues de chemins de fer.
2063. — Brevet d'invention db 10 ans (26 juillet) au sieur Sims (James), à Londres, pour une machine à vapeur.
2064. —Brevet d'invention de 15 ans (12 août) aux sieurs Lexcellent et Drotioi de Cherlieu, à
Paris, pour un système de fabrication des rails (adjonction d'un épaulement conique).
2065. — Brivit d*uivention di iô ans (22 août) au sieur Conty à Paris, pour un moteur utilisant la pression et la dilatation de l'air brûlé en vase clos, après aToir été comprimé, et de la Tapeur chauffée par le rayonnement de cet air pendant sa combustion et après qu'il a terminé son trarail dynamique. (!)
2066. — Bheybt d'invention db iO ans (22 août) au sieur Fol aîné y à Bordeaux, pour une chaudière tubulaire verticale à haute et basse pression et à vaporisation rapide.
2067. — Bbbvbt d'invbntion db iO ans (22 août) aux sieurs André RcBchîin et Cie, à Mulhouse, pour un nouveau système de cheminée applicable aux locomotives construites et à la construction des nouvelles. (Palettes pour empêcher la projection des étincelles provenant du foyer).
206S. — Brbvbt d'invbntion db 10 ans (22 août] au sieur Fouillel {Charle^y à Paris, pour des perfectionnements aux coussinets de chemins de fer.
2069. — Bbbvbt d'invention de 15 ans (27 août) aux sieurs Aubanel et Bérard^ à Paris, pour une machine à percer les tunnels — 2 brevets d'addition et de perfectionnement — Batterie de fleurets actionnés mécaniquement. — Système employé 20 ans plus tard au Mont-Genis et dûment réinventé.
2070. ^- Brevet d'invention de 10 ans (18 septembre) au sieur Siegfried (Conrad), à Strasbourg, pour «ne machine à scier et dresser la pierre.
2071. — Brevet d'invention de 10 ans (28 septembre) au sieur Siegfried (Conrad), à Strasbourg, pour une machine à planer et tailler la pierre.
2072. — Brevet d'invention de lo ans (4 octobre) aux sieurs Couran et Armin, à Paris, pour des perfectionnements à la construction des chaudières à vapeur — 20 mars 1845, certiiicat d'addition.
au sieur Ziist (Jacques), à Paris, pour un système de machine à vapeur.
207 i. — Brevet d'invention de 15 ans (5 octobre) aux sieurs Bœux, Jeurfier et Feliœ, à Paris, pour un moteur nouveau remplaçant tous les moteurs connus.
2075. — Brevet d'invention de 5 ans (8 octobre) au sieur Andrieua: (Tltéophile^Françoie), à Vigny,
Seine-et-Oise, pour un moteur à mouvement per^ tuel.
2076. — Brevet d'invention de 15 ans (9 octobre , au sieur Boquillon, à Paris, pour un système 4e machine à vapeur. — Certificats d*addilioo d« 24 avril, 8 juillet et 29 août 1845.
2077. — Brevet d'invention de 15 ans (9 oclobr?. au sieur Xatné-Laroc/ie, à Paris, pour un système i^ turbine à vapeur applicable à toutes les machina.
2078. — Brevet d'invention de 15 ans (10 octobre au sieur SaiUard,k Rouen, pour un procédé propr? à empêcher les incrustations dans les ehandières.
2079. — Brevet d'invention de 15 ans (Il octobre au sieur Lomet de Lemancey, à Bayeux, pour k transport des marchandises et la transmission des signaux, d'une exécution accessoire à tous les chemins de fer en général et plus spécialement aux clt^ mins de fer atmosphériques. Transmission des sgnaux au moyen de l'eau cherchant son niveau dans des tubes et transport des liquides ao moyen àt tuyaux en utilisant la différence de niveau entre Paxis et Orléans par exemple, et en surélevant an besois le liquide au point de départ.
2080. — Brevet d'invention db 15 ans (là ocldut au ûeur Nidy {pharles-Fèlix^Edouard), à Pam, pour un système de chemin de fer atmosphériqut^ autoclave — Diamètre du tube allant à 6 mètres 40.— Tube en bois. — Ne prévoit pas le besoin de respira pour les voyageurs.
2081. — Brevet d'invention de 15 ans (13 octobre) au sieur Witte, h Paris, pour un système propre « prévenir le choc des wagons, en supprimant les tampons actuellement en usage. — Certificat d'addition du 22 octobre 1845.
2082. — Brevet d'invention de 15 ans (14 octobre) m sieur Hossard (Jules), k Angers, pour l'application de l'éther aux machines à vapeur. — Certificat d'additon du 31 mai 1846.
2083. — Brevet d'invention de 15 ans (17 octobre) au sieur de Grenier, k Montpellier, pour des moyens propres à empêcher le déraillement et le versemeot des wagons de chemins de fer. Rigolles et barre» de fer arc-boutant le convoi pour l'arrêter. — Certi ficat d'addition du 9 novembre 1845. — Moyeu certain de rendre l'accident plus grave encore.
2084. — Brevet d'invention de 15 ans (19 octobre) au sieur Leroy, à Paris, pour un système de chemis de fer mobile ; suppression des cahots sur les routes ordinaires ; pistes pour les voitures ordinaires. — Certiiicat d'addition du 17 pctobre 1845.
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2085. — Brbtbt d'invbntiok ok 15 ans (18 octobre) au sieur Dailly^ à Paris, pour ud système de moteur électrique.
2086. — Brevet d'invention dk 10 ans (19 octobre) au sieur Loubereau {Françoise oseph) y à Paris, pour un moteur à air chaud dilaté.
2087. — Brbtbt d'in?bntion ^% 15 ans (23 octobre) au sieur Rives (Jacques), à Toulouse, pour un système de trein à sabot. ^ Certificat d'addition du 13 juillet 1845.
2088. — Brbvbt D*iNVENTioN DB 15 ANS (25 octobrc) au sieur Walschaerts, à Paris, pour un système de tiroirs de machines à vapeur.
2089. ~ Brevet d'invention de 15 ans (28 octobre) au sieur Clément, à Avignon, pour une machine propre à perforer le rocher. -^ Certificat d'addition du 6 février 1849,
2090. — Brevet d'invention de la ans (29 octobre) au sieur Bau4oin,k Paris, pour un système de che* min de fer atmosphérique à tube propulseur. — Cer^ tificats d'addition des 17 mai et li juillet 1845.
2091. — Brevet d'invention de 15 ans (29 octobre) au sieur Dumouîinj à Paris, pour un système de mouvement perpétuel. — 3 certificats d'additioh.
2092. — Brevet d'invention de 15 ans (29 octobre) au sieur Pauchê, à Paris, pour une machine dite Moiasipse, devant réaliser le mouvement perpétuel. — Certificat d'addition du 2 août 1845.
2093. — Brève I d'invention de 15 ans (29 octobre) au sieur Lillin,h. Paris, pour un système de chemin do fer atmosphérique à tube propulseur.
2094. — Brevet d'invention de 10 ans (29 octobre) au »ieur Mosès Pool, à Londres, pour la construction des grues et des cabestans.
2095. — Brevet d'invention de 10 ans (29 octobre) au sieur Raymond (Henri-François) pour une soupape de .chemin atmosphérique.
2096. — Brevet d'invention de 5 ans (29 octobre) au sieur Tard (Jean-Augicste), à Paris, pour une locomotive à air libre applicable à toute sorte d'usages.
au sieur Beaufil, à Paris, pour des perfectionnements apportés aux chemins de fer atmosphériques.
2098. — Brevet d'invention de 15 ans (5 novembre) au sieur Andraud, à Paris, pour deux systèmes de chemins de fer atmosphériqaeS| l'un à la pression de
4 à 5 atmosphères avec tube propulseur, et l'autre à la pression de 25 atmosphères avec locomotive atmosphérique. — Ce dernier système est celui qui est employé depuis plus de 20 ans sur les tramways. — Certificats d'addition des 13 février et 27 mai 1845.
2099. — Brevet d'invention de 15 ans (6 novembre) au sieur ûelpech, à Paris, pour un procédé de dé^ tente variable.
2100. — Brevet d'invention de 15 ans (7 novembre) au sieur Gautier, pour un moteur à air chaud dilaté.
— Certificats d'addition des 29 mai; 10 juin, 3 septembre et 12 novembre 1845,^ 14 janvier, 24 mars et 30 juin 1846.
2101. — Brevet d'invention de 15 ans (9 novembre) au sieur Barme^, à Paris, poumn système^e chaudières è vapeur.
2102. — Brevet d'invention de 15 ans (U novembre) au sieur Lefèvre, à Paris, pour un frein à levier.
2103. — Brevet d'invention de 15 ans (14 novembre) au sieur Lebrun, à Toulouse, pour une machine hydro-plastique, propre à toutes les constructions hydrauliques et aériennes, au moulage d'objets quelconques et appropriée par diverses combinaisons à l'usage des engrais de terre et des plantes fourragères.
— 9 certificats d'addition, le dernier, le 15 juin 1852.
— 30 pages de description. * Il s'agit simplement de la préparation et de l'emploi de la chaux.
2104. — Brevet d'invention de 15 ans (14 novembre) au sieur jETenr^/, à Paris, pour une machine locomotive pyro-dynamique marchant au moyen de la poudre. — Les cylindres sont remplacés par des canons .
2105. — Brevet d'invention de 15 ans (19 novembre) au sieur Orval, en Belgique, pour un four à puddlerle fer.
2106. — Brevet d'invention de 15 ans (22 novembre) au sieur MaC'Intosch (patente anglaise) pour un appareil propre à transmettre l'action des fluides.
2107. — Bbjlvbt d'invention db 15 ans (25 novembre) aux sieurs Lepotoêki et Szezepùnowski, à Strasbourg, pour un système de changement de voie.
2108. — Brevet d'invention de 15 ans (26 novembre) au sieur Sarthounac (Jules), à Paris, pour un système de cercles propres à garnir les pistons des machines à vapeur.
2109. — Brevet d'invention de 15 ans (27 novembre) au sieur Haut^k Namur^pour uu four à coke.— Certificats d'addition des ^ juin et 29 décembre i846.
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2110. — Brivet d'invention de 15 ans (27 noTembre) au siear Hèdiardy Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique à tube propulseur.
2111'. — Brevet d'invention db 15 ans (20 novembre) au sieur Caillot^ à Haulne (Seine-Inférieure), pour un système de voitures à vapeur sur route ordinaire. — CertiAcat d'addition du 2 février 1849*
2112. — Brevet d'invention de 15 ans (30 novembre) aux sieurs Derosne et Cail, à Paris, pour un procédé de distribution de vapeur.
2113. — Brevet d'invention de 15 ans (3 décembre) au sieur Pilbrotr, à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2114. — Brevet d'invention de 15 ans (10 décembre) au sieur Peydière, à Paris, pour un système mécanique de mouvement perpétuel applicable aux chemins de fer.
2115. — Brevet d'invention de 15 ans (14 décembre) au sieur GuèniCy à Longjumeau, pour une combinaison réalisant le mouvement perpétuel.
2116. — Sommier des chemins de fer. — (Extrait).
F. 80.940. — Archives nationales
Janvier^ 2. — Le conseil général des hôpitaux proteste contre le tracé du chemin de fer de Sceaux qui touche à la ferme Saint-Anne.
3. — Le sieur V. Delestange propose pour éviter les accident8*de mettre les gares en communication télégraphique.
9. — Le général Combe de Préval, MM. Kératry, Pitte, de la Vallée, Poussin, Albresch, Rhoné, demandent la concession du chemin do fer de Montereau à Troyes ; ils remettent une liste des souscripteurs des 40.000 actions, avec un certificat du banquier Leroux, constatant les versements réglementaires.
11. — Le ministre de l'intérieur communique un projet d'arrêté concernant rétablissement d'une ligne télégraphique sur le chemin de fer de Versailles, Rive Droite, avec l'acceptation de M. Emile Pereire.
Février, 18. — M. Floucaud, ingénieur eh chef du chemin de fer du Centre, fait savoir que le viaduc du chemin de fer de Vierzon sur la Loire, à Orléans, a éprouvé un tassement sensible.
J/ars, 20. — La Compagnie du canal du Midi réclame contre les tarifs des chemins de fer du Gard (Nimes à Tarascon).
24. — M. Floucaud communique les observations faites depuis le 5 sur les mouvements du viaduc de la Loire, à Orléans.
Avril, 5. — Le préfet du Loiret transmet le rapport de M. Floucaud sur la demande de la Compagnie du Centre d'établir une station fluviale à Orléans.
18. — M. Tassin deMontaigu, à Orléans, se plaint de ce que la Compagnie Ganneron, en formation
pour le chemin de fer de Lyon, n'a pas roula l'admettre comme souscripteur.
Mai, 15. — M. de Kératry transmet une lettre de M. Brulard de Juigné demandant que l'on modifie le tracé du chemin de fer de Nantes, afin de ne pas toucher à son jardin, à Ancenis.
Juin, 30. — MM. Schneider, (^brol, Boygues, Wendel, Perret-Lelièvre et C^*, demandent des modifications au cahier des charges de la fourniture des rails.
Juillet, 15. — Le préfet du Loiret écrit au sujet des travaux de soutènement à faire an viaduc de la Loire, à la suite des épreuves.
15. — Le préfet de l'Allier signale rafTaissemeDl du viaduc de l'Allier.
28. — M. Floucaud demande que l'on statue d'urgence sur les travaux de consolidation du viaduc de la Loire.
Août, 8. — M. Floucaud demande un crédit pour le viaduc de la Loire.
Septembre, 30. — Le ministre de la guerre fait des objections au tracé du chemin de fer dans les vallées du Doubs et de l'Ognon.
Octobre, 2^, — Le Conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur l'achat projeté au Creusot de 12 locomobiles pour les douze puits du souterrain de Blaisy. (Chemin de fer de Lyon).
Décembre, 13. — Le ministre des finances fait des observations sur la nécessité de déplacer le magasin à poudre de Lormont, par suite du tracé du chemin de fer.
2116 &IS. — Les POMMES de terme m^ilades. Revue de l'année 18i5, par MM. Dumanotr et Clairville, représentée pour la p»*emière fois, le 20 décembre 1845, au théâtre du Palais-Royal.— In-8'. — Paris.
— Berck. — On y voit apparaître Roule-ta-Bossei « président du conseil d'administration de la compagnie des cochers de coucous, qui demande la concession c d'une ligne fièrement longue, » le chemin de fer de Paris à l'Odéon, avec embranchement sur Bobino {Théâtre du Ltixembourg), et on y chante le couplet suivant :
Bien à tort tu te préoccupes
D'un chemin qui mène au désert :
C'est pour les fripons et les dupes
Qu'il faudrait des chemins de fer.
Moi, j'en sais deux qu'il faut qu'on e'tablissc :
Car ils doivent mener, dit-on,
L'un de la Bourse au Palais de Justice,
L'autr\ de la Bourse à Charenton.
2117. — Le Lansquenet et les chemins de rsB, comédie-vaudeville de MM. Bayard et Dumanoir, représenlée au théâtre du Gymnase, le 18 mai 1845.
— On y voit Af. Quincampoix qui, revenant d'une assemblée d'actionnaires du futur chemin de fer di Lyon, chante :
Air : Reste^ toujours jolie C'était une bataille, un siège!
Quel élan ! quel feu ! quelle ardeur ! C'était... enân que vous dirais-je?
Du salpêtre, de la vapeur l Oui, des machines à vapeur I
Ils devraient bien, dans leurs affaires, Epargnant les frais de charbons, Atteler leurs actionnaires Pour faire traîner leurs wagons î
2118. — V'la g*qui vient de paraître. Bullein de la grande année 1845, revue- vaudeville, par MM. Dennery et Clairville, représentée pour la première fois au théâtre du Vaudeville, le 30 décembre 1845. — In-8*. — Paris. — Beck.— Faisant allusion à la fièvre de Bourse qui avait tourmenté toulParis, un compère chantait le couplet suivant :
Hier, dans le Cid, un acteur.
Songeant à sa prime, Au lieu d'Rodrigue, as-tu du cœur .' Oubliant la rime, Avec un sublime transport S*écri' Rodrigue, as-tu du Nord ?
C'est que le sublime Aujourd'hui, c'est l'or !
211 9. — Exposition des produits de l'industrie NATIONALE EN 1844. Compte-reudu par le comité d'examen du Mémorial du commerce et de Vindusirie^ rédigé par M. Ad. Biaise (des Vosges). — Paris. — In-8* de 15 feuilles 1/2. — Il n'y avait à TExposition de 1844, qu'une seule locomotive provenant des ateliers de Sotteville-lès-Kouen, montés par MM . Alléard Buddicom etC'% entrepreneurs de la traction du chemin de fer de Paris à Rouen. M. Biaise cile aussi les essieux de wagons et les roues de locomotives de Gaptain d'Abainville, ainsi que les tôles pour locomotives, les coussinets et les bandages de roues de locomotives d'Emile Martin, de Fourchambault.
2120. — De l'armée et de son application aux TRAVAUX d'utilité PUBLIQUE, par le lieutenant-général marquis Oudinot, député de Maine-et-Loire. — In-8' de 19 feuilles. — Dumaine. — Paris. — Ouvrage bien écrit, mais répondant à une idée fausse. Si le solidat ne sert à rien, il vaut mieux le laisser chez lui, que de lui chercher coûteusement une occupation. Mais le futur vainqueur de Rome considérait l'armée comme une nécessité sociale, et il désirait la rendre moins ruineuse, moins nuisible et moins démoralisatrice.
2121. — Essai sur les chemins de fer considérés comme lignes d'opérations militaires, suivi d'un projet de système militaire de ckemins de fer pour l'Allemagne. Traduit de l'allemand par L.-A. Unger, professeur. — In-8® de 17 feuilles, plus une carte. — Paris. — Corréard. — « L'Allemagne, dit le traducteur dans sa préface, fait chaque jour un pas de plus vers l'unité, qui fera une nation vivante et forte de ce qui ne fut pendant longtemps qu'une masse morcelée à l'infini, pour être plus facilement exploitée par l'étranger surtout. Quel esprit animera cette nation, de quels moyens disposera-t-eile pour ou contre ses voisins ? Voilà deux questions également graves pour la France. » Les Français se
faisaient des illusions sur l'Allemagne de Mme de Staël. Abusés par une candeur apparente, ils prenaient les Allemands pour des mystiques uniquement préoccupés de spéculations psychiques ou pour des êtres grossiers uniquement préoccupés de digérer de la choucroute : les hommes d'esprit qui de temps en temps y pouvaient surgir, leur apparaissaient tous comme des réincarnations de français, à l'instar de Heine, le prussien libéré, qui au fond devait bien rire de notre crédulité. L'ouvrage que M. Unger a traduit il y a 55 ans, et dont il ne nomme pas l'auteur, ce qui est assez extraordinaire ; l'ouvrage que nous analysons, disons-nous, a un intérêt poignant : Lignes offensives, lignes défensives, lignes de retraite, toutes convergent contre la France. M. de Mollke n'a eu qu'à suivre ces indications stratégiques pour faire la campagne de 1870. L'Attila germain ne fut que le plagiaire d'un professeur d'état-major. Pour l'écrivain allemand, il n'y a d'autre ennemi que le français ; le russe est un allié et l'autrichien un parent et un ami de cœur. < Qu'un lien de fpr nous unisse, s'écrie l'homme des burgs, et gardons-nous de le laisser ronger par de puériles jalousies. La coniiunce en nous-mêmes, ce précieux joyau de la coironne du peuple qui nous manquait, hélas! depuis longtemps, nous l'avons. Faisons-en le puissant levier qui nous permettra à notre tour d'exécuter de grandes choses et de remplir dignement notre destinée. > Décidément, c'est aux hommes de Février, que remonte la responsabilité de Sedan; car si, en 1848, ils eussent déchaîné sur l'Europe la guerre républicaine, la Prusse eut sombré et l'Allemagne serait restée la Confédération germanique et anodine.
2122. — Des systèmes de concession des chemins DE KER, dans leurs rapports avec les intérêts de l'Etat, par M. Barrillon. •— In-8» de 4 feuilles. — Lyon — L'auteur demande la stricte exécution de la loi de 1842, c'est-à-du-e l'exécution par l'Etat d'une partie des travaux de l'établissement des chemins de fer, et l'apport d'un gros capital de la part des sociétés concessionnaires. Il est très opposé au fermage qui laisserait toutes les mauvaises chances à la charge de l'Etat et ne. lui permettrait pas de retirer des chemins de fer, l'intérêt des capitaux qu'il y aura immobilisés. Toutes ces réfiexions sont très justes. M. Barrillon signale les inconvénients des cahiers des charges trop précis, car s'ils sont pris au pied de la lettre, c'est l'immobilisation d'une industrie qui est encore inconnue dans ses voies et moyens, et si l'Etat doit pouvoir les modifier à sa guise, ce n'est pas la peine de leur donner.le caracr tère ne varlclur dont ils n'ont que l'apparence» Cependant il fallait bien mettre des règles à la jouis; sance de la concession.
2123. — Exposé des faits et des principes sur lesquels REPOSE LA solution DES PRINCIPALES QUESTIONS
QUE SOULÈVENT LES CHEMINS DE FER ET LES AUTRES VOIES
DECOMMUNiCATioN, parM. Berlhault-Ducrcux, ingénieur en chef des ponts et chaussées. — ln-8*' de 6 feuilles 12. — Garilian-Gœury. ^ Paris. — t L'une des
gloires de la France a dit : )<e style, c'est Thomme ; ne pourrait-on dire : l'œuvre c'est la nation. » C'est presqu'une déclaration de principes que l'auteur fait en ces termes pompeux, et en tout cas c'est sûrement le thème admiratif qu'il a développé. M. Berthault- Ducreuz considère l'industrie des transports comme la première de toutes, car elle soustrait l'homme à l'état de mollusque dans lequel il se pétrifierait, s'il ne pouvait consommer aue les produits recueillis en allongeant les bras. 11 se faisait une très juste idée de l'importance des chemins de fer et les appréciait avec raison comme un véritable progrès social.
2124. — Du CONCOURS des canaux bt des chemins DB PBR et de l'achèvement du canal de la Marne au Rhin, par Gh. Gollignon, ingénieur en chef du canal de la Marne au Rhin et du chemin de fer de Paris à la frontière d'Allemagne. — ln-8« de 17 feuilles 1/2, plus une carte. — Carilian-Goeury, à Paris — Grimblot et Raybois, à Nancy. — C'est certainement le plus caractérisé des écrits de cet homme « comme il en faut ». Bien convaincu de son sujet, il y a mis une certaine verve. La cause qu'il soutient, est très juste : c'est celle de la simultanéité nécessaire du développement du réseau des chemins de fer et de celui de la navigation intérieure. En effet, ces deux modes de transport se complètent, avec une apparence de concurrence qui empêche que leur exploitation puisse dégénérer en monopole. Partout où on peut avoir de l'eau, il faut faire des canaux, sans se soucier ni de leur parallélisme, ni de leur incidence. Dans un pays prospère, et où il n'y a ni guerre ni révolution, le mouvement des échanges croit toujours plus vite que le développement des voies de communication et il n'y a pas à craindre de double emploi. M. Gollignon, qui était véritablement un homme d'élite, avait parfaitement compris la nécessité de faire à la fois des chemins, des routes, des canaux, et d'être prêt à faire tout ce qui te préisenterait à l'avenir pour faciliter les moyens de communication à l'extérieur et à l'intérieur.
2125. — Db l'établishbment des chemins de fer en France. Cinquième et dernière publication. De plusieurs économies à opérer, soit immédiatement, soit dans un avenir peu éloigné. Divers vœux ou pétitions aux Chambres, par M. Milleret, ancien député. -fn-8' de * feuilles 4/2. — Paris. — Mathias. — - M. Milleret, qui était tenace, reproduit presque textuellement dans cette cinquième publication, ce qu'il avait dit dans les précédentes et leurs appendices, contre les ingénieurs des ponts et chaussées, ainsi que sur la nécessité de concéder les chemins de fer à des Compagnies. Pratiquant la doctrine du c tout est dans tout », Tex-député profite du dada qui lui mit la plume à la main, pour discuter sur la nécessité de réaliser des économies budgétaires, — d'organiser une armée de réserve. — d'améliorer l'administration de la justice, — de diminuer Fimp6t du sel, — de régulariser 1« sol forestier, — de rtboiser les montagnes, — d'étabiir des greniers de réserve, — d'encourager les caisses d'épargne, — et de construire à Paris un jardin d'hiver. Il termine
par cette naïveté : « Que l'un de vous, messieo:; les pairs ou messieurs les députés, trouve dans c€tu brochure une question digne de fixer son atteDtioL qu'il veuille bien me faire appeler et nous \\l donnerons tous les détails propres à diriger se> démarches et à assurer son jugement » Vient ensuite cette Indication Ûnale : c Une indisposition de l'auteur a retardé d'un mois la publication de cett^ brochure ». Le titre porte comme date : 6 ferrie 1845. On ne comprend pas quelle était la portée (k de cette précision chronographique.
2126. — Du CONCOURS des canaux et des chemins h FER, et de l'achèvement du canal de la Marne la Rhin, par Gh. Gollignon. — Deuxième édition. — In-S*» de 22 feuilles 3/4. — Garilian-Gœurj et Dalmont, à Paris. — Grimblot, à Nancy. (Voir n* 2l2i — Il n'y a que la couverture de changée.
2127. — De la concurrence entre les cbemins Df FER ET LES VOIES NAVIGABLES, par P.-J. Prondhon. — Paris. — ln-8' de 3 feuilles 1/4. — Le Journal àt^ Economistes avait inséré cette brochure en article avec une protestation courtoise de Dussard contre les idées étranges qu'y défendait, en jacobin économiste, Proudbon, qui n'entendait rien aux chemins àt fer, quoiqu'il brûlât du désir d'y mettre la main pour en tirer croix ou pile,— comme le démontrera bouffonne correspondance avec les frères Gauthier, de Lyon, — Proudhon, disons-nous, parle des che< mins de fer avec une rare ignorance de la puissance de ces moyens de transport, et de là conclut À leur impuissance, en même temps qu'il fait ressortir U nécessité d'organiser l'exploitation des voies narigables naturelles ou artificielles, de façon à et qu'elles puissent rivaliser avec les chemins de fer, et que de cette concurrence féconde, découle le ba< prix des transports réclamé à la fois par l'agriculture, l'industrie, le commerce et les consommateurs de tout ordre et de tout rang. Proudhon aurait voulu que le Gouvernement concédât les bassios fluviaux comme les réseaux de chemins de fer, afin que les concessionnaires y organisassent le» transports dans les mêmes conditions de bureau de ville, de correspondance et de remise à domicile que les expéditions par voie de terre ou par voie ferrée. Quoique Proudhon eut touché au comoftercé et aux transports en qualité de commissionnaire en fromages de gruyère, il ignorait que tout ce qu'il demandait, était déjà fait. Il y a des maisons qui, par voie d'eau, expédient sur tous les sommets de France, mais ces armateurs d'eau douce ne travaillent que pour le commerce en gros qui sait où les prendre et qui peut courir les chances d'inexactitudes et d'avaries que comporte ce genre de communications. La liberté des transports existe d*aillear< sur ces voies navigables, et il peut s'y constituer «d libitum des entreprises réalisant cette eanalisatioo des colis, chère à P.-J. Proudhon. LesmaisoBsqoi exploitent cette spécialité ont leur clientèle, eisi elles ne font pas la place pour cueillir la marchandise, c*e9l que les prix dont elles se contentent, sont si bas, qu'ils n'admettent ni remise ni escompte. Il B*y a pas de
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puvernement qui osât constituer le monopole que iemandait Proudhon, sous prétexte de service public, car il lui faudrait exproprier la batellerie DU procéder révolutionnairement, ce qui provoquerait des représailles de la part des bateliers.
2128. Des concessions de chemins du fer. Orga- [viSATioN nationale DES COMPAGNIES, par M. A. Dutourne], député de la Haute-Saône. — In-S® d'une feuille.
2129. — Des chemins de per au point de vue de la DÉFENSE DU PATS et particulièrement de la zone de rOuest, ayant pour limites la Manche, la Loire, la Seioe et le méridien de Paris, par le général Victor Rémond. — In-8» d'une feuille 3/4. — Paris. — Dumaine. — Cet officier général donnait avec raison une grande importance au rôle stratégique des chemins de fer, mais il s'exagérait la facilité de faire mouvoir avec rapidité des corps d'armée, qui, traversant un pays sans le drainev et sans pouvoir vivre dessus, doivent apporter avec eux tous leurs approvisionnements. L'ennemi qu'il avait en vue, c'était l'Angleterre, contre laquelle il se proposait de faire converger toutes les forces de la France, laissées libres en hiver par la sécurité que nous donnent les neiges du côté des Alpes et du côté des Pyrénées. « Cette facilité de pouvoir transporter rapidement une armée, rendra désormais inutile de doter les ports de mer de fortifications qui doivent soutenir plus d'une semaine de siège, d'où résulteront deux avantages : 1* l'économie; 2* cette considération stratégique à savoir : que si l'ennemi s'en empare, il serait facile de les lui reprendre ; car il ne pourrait s'en servir qu*inslantanément et ne saurait en faire une tête de pont sur le continent. » Ce vieux brave était accommodant. Les Russes jouèrent au jeu de qui perd gagne, à Sébastopol, et ils y perdirent. D'un autre côté, les tacticiens de Sambre-et-Meuse et des bataillons de la Moselle en sabots^ disaient en 1870, qu'il fallait laisser venir les Allemands sous Paris pour mieux les écraser. Le général Rémond, qui était optimiste, ajoutait : c On crainC les attaques des bateaux à vapeur, ce ne sont que des coups d'épingle, et si ces vaisseaux peuvent jeter des milliers d'hommes sur la côte à heure lixe, les locomotives peuvent y concentrer, en quelques heures, encore plus de défenseurs. 11 y a avantage des deux cotés et par suite compensation » On remarquera que c'est à peu près ce que le général GallifTet disait, à la Chambre des députés, dans la séance du 3 avril
2130. — Du CONCOURS des canaux et des chemins de
FER, AU POINT DE VUE DE L'UTILITÉ PUBLIQUE. RéSUmé
succint de la discussion, par Ch. Collignon. — In-S" de 4 feuilles IV. — Paris. — Cartlian-Goeury. — M. Teysgerenc, ingénieur irrégulier* très ferré sur la question des chemins de fer, et aflllié à l'école un peu fantaisiste de M. de Girardin, avait vivement attaqué, dans la Presse, M. Collignon, sous prétexte
que les routes et les canaux étaient des vieilleries et que l'on n'avait plus à s'occuper que des voies ferrées. C'est contre celte tactique et cette absurdité que Ch. Collignon proteste et c'est contre M. Teysserenc qu'il se retourne pour lui envoyer un coup de boutoir de chez le bon faiseur. € L'utilité publique m'a seule préoccupé, dit-il au collaborateur accidentel deM.<le Girardin, qui l'avait accusé déparier ainsi parce qu'il mangeait à deux râteliers, comme ingénieur en chef du chemin de fer de Paris à la frontière d'Allemagne et comme ingénieur en chef du canal de la Marne au Rhin. J'aurais à ce sujet une vive réplique à faire au premier article de la Presse^ mais il ne me va pas d'introduire des personnalités dans de pareils débats. Que l'auteur sache seulement, pour le cas où il voudrait se réserver le privilège du dévouement, que les ingénieurs des ponts et chaussées n'ont pas le moindre souci de leur avenir ; que plusieurs d'entre eux ont souvent préféré le service de l'Etat aux riches rémunérations de l'industrie privée ; et que tant qu'il y aura des travaux à faire en France, — et certes nous ne sommes pas au bout, — quelque mesure que l'on adopte pour leur exécution, l'expérience et le zèle des ingénieurs des ponts et chaussées ne seront jamais stériles. »
2131— Quatrième letjbea un député, ou Examen consciencieux de quelques questions soulevées par l'exécution des chemins de fer en France, par Bartholony. — Juin 1845. — Paris. — ln-8' de 2 feuilles 3/4. — L'éminent président de la Compagnie d'Orléans alTectait de croire que le Gouvernement était disposé à reprendre ab ovo la question des chemins de fer et à eu entreprendre la construction et l'exploitation, ne laissant rien à faire aux asso^ ciations financières. Les conservateurs étaient au pouvoir et c'était une raison de plus pour en attendre une palinodie, car c'est un parti qui, ayant un grand fond d'autoritarisme et partant de jacobinisme, est toujours prêt à faire omniu servilitei\ Cependant, il n'est pas probable qu'il se fut trouvé une majorité à la Chambre pour verser ainsi dans la ferme et la régie: L'idéal de M. Bartholony était toujours la garantie d'intérêt, la construction par FEtatet ralTeriuageàdes sociétés qui eussent apportô le double capital du moteur et de l'exploitation, Atin d*enlever tout aléa à la spéculation, il demandait que la durée du fermage ne fut pas fixée d'avance et qu'elle variât suivant le rendement de l'exploitation. 11 calculait que si l'affaire donnait lu 0/0, la concession devrait durer 52 ans et 137 jours, et 33 ans 26 jours, si elle rapportait de 14 à 20 0,0. Il formulait ainsi tout un barème. On voit que ce financier était plutôt un argentier qu'un économiste, — un homme de la vieille école genevoise. — Ecrivant, le 20 novembre 1814, M. Bartholony nous apprend que 7^.^05 actions d'Orléans avaient touché le coupon de juillet de cette année, en 1816 bordereaux, de sorte que Ton pouvait compter que les 80.000 actioes étaient réparties entre 2.5<*0 porteurs, soit 32 en moyenne, qui réellement n'étaient que 25, car beaucoup de banquiers, d'agonis et de receveurs de rentes touchaient pour plusieurs
ayants droit, en une seule facture, et d'ailleurs, chaque année, les actions se disséminaient davantage. Les 66.000 actions de la Compagnie du Centre élaient la propriété de i691 actionnaires. Le même auteur évalue ainsi les recettes kilométriques pour 1843 : Saint-Germain, 5 V. 600 francs ; — Rive droite, 60.309 ; — Rive gauche, 50.5^2 ; — Rouen, 48.022 ; Orléans, 46.270 ; — Corbeil, 47.000; — Strasbourg à Bêle, 17.206; — Gard, 26.069; — Mulhouse à Thann, 9.149; — Roanne à Saint-Etienne, 10.326; — Saint-Etienne à Lyon, 59. 9W. — Angleterre, 50.839; — Belgique, 18.759.
2132. — Statistique des voies de communication EN France. — Carte, tableau et développements explicatifs, par Edmond Teisserenc. — In-8* de 2 feuilles, plus un tableau et une carte. — Paris. — D'après cette statistique complaisante, il y aurait eu alors en France, 34.200 kilomètres de routes royales à Tétat d'entretien ; 42.736 kilomètres de routes départementales classées, dont 29.698 à l'état d'entretien, c'est-à-dire viables; 52.975 kilomètres de chemins de grande communication classés, dont 17.735 à l'état d'entretien, et 586.887 kilomètres de chemins de grande vicinalité, si on peut appeler ainsi les rubans de fondrières qui servaient à la locomotion rurale. M. Teisserenc comptait aussi 13.303 kilomètres de navigation intérieure, fleuves, rivières et canaux, et 5.401 de chemins de fer classés, dont 800 environ en exploitation. Les voyageurs recensés dans les voitures publiques et les bateaux à vapeur, d'une façon très inexacte, car on les déduisait de l'impôt payé par les entreprises, auraient été de 1)80.000 en 1844, contre 583.000 en 1834, malgré l'ouverture des chemins de fer de Rouen et d'Orléans. M. Teisserenc prétend que le roulage faisait payer en moyenne 25 centimes par tonne et par kilomètre, et 35 en vitesse accélérée, avec un prix de revient de 17 et de 24 centimes respectivement. C'est une erreur. Sur les routes où le fret se compensait, où la vie n'était pas chère et où on n'avait pas de fortes rampes à gravir, comme entre Paris et Bordeaux, le roulage ne prenait que de 6 à 10 centimes suivant les saisons et suivant la concurrence, car les commissionnaires de roulage n'étaient pas propriétaires du matériel et les routiers leur faisaient au besoin la loi. Pour la batellerie, M. Teisserenc estime le prix de revient à 1 centime 2/3 pour un tarif de 12 et il applique le même barème aux chemins de fer. On ne peut pas évaluer le prix de revient dans les chemins de fer, sur le prix de traction qui n'en est qu'un infime élément. Il n'y a pas à proprement parler dans les chemins de fer de prix de revient intrinsèque : ce terme est une résultante, un pur quotient qui varie suivant le trafic lui-même, lequel en est le vrai générateur, bien plus que la traction et le mouvement, car suivant l'importance du tonnage, le prix de revient s'abaisse ou s'élève.
2133. — Considérations générales sur les chemins DS FER, suivies de leur application à la ligne de
Paris sur le centre de la France, et à son proloof^ ment vers le centre de la péninsule, par M. Gotoises de Juillan.— In-4« de 10 feuilles 1/2. — Paris.— Ginlian-Gœury. — Cet ingénieur-député dont noustToas déjà eu l'occasion de nous occuper, après avoir npetissé la question des chemins de ter, en renfermant dans l'étroit couloir qui devait faire commoniquerle bassin de l'Adour avec celui de la GaroiuH, l'élargissait aujourd'hui. • De l'action des chemins <k fer sur le mécanisme social.^ Influence des chemifis de fer sur l'avenir de la France. — Ce qu'il bsi penser des terreurs que leur apparition inspire an cités secondaires. — De l'action des chemins de fc sur les rapports réciproques des peuples. » Tels soot les intitulés suggestifs que cet homme d*ordre a mis aux divers chapitres de son œuvre, pour faire passer la démonstration ûnale qui consiste à affirmer que Toulouse doit être la gare centrale de Frasa. < Bientôt, dit-il, il sera avéré pour tous, je Tespère, comme pour moi, que de Paris À Touloose, une grande voie peut être ouverte. » Le rêve de M. O lomès était de fair^ communiquer l'Espagne aveck France par le milieu des Pyrénées, au lieu de protiter de l'abaissement de la chaîne de montagnes^ a ses deux extrémités, là où le passage était facile et où le commerce avait installé ses roulages ; car s'il y avait par les anfractuosités des Pyrénées, des rapports actifs, c'est la contrebande qui les entretenait^ proûtant précisément des difûcultés de ce iraj<t pittoresque pour déjouer la vigilance des douaniers. Sans doute, on n'a pas renoncé au projet de relier Toulouse à Lérida et à Saragosse, mais bien que cette ligne soit appelée à rendre de grands senricesi elle a été ajournée, probablement parce qu'eik serait trop utile et que les protectionnistes qui nous grugent depuis vingt ans, redoutent l'apport des produits de l'horticulture et de l'agriculture espagnoles, lesquels, par cette voie, obtiendraient ud avantage considérable sur la ligne brisée qu'ils doivent suivre aujourd'hui.
2134. — A Messieurs les ministres des trataux
PUBLICS et de l'agriculture, DU COMMERCE ET DES MA- NUFACTURES. — Paris. — In-folio d'une feuille. — C'est un canard sans rime ni raison, dans lequel l'auteur demande des chemins de fer,
Gomme un pauvre demande un sou !
2i3d. — Projet d'établissement d*un gqbmuc os m DANS l'intérieur DE LA VILLE DE Paris. — In-8* d^une feuille 3/4 plus 4 pi. — Paris. — Mathias (Augustin'. — C'est le premier embryon de Métropolitain. L'auteur anonyme de ce projet disait, avec raison, que le chemin de fer de Ceinture ne serait d'aucune utilité aux Parisiens, attendu qu'il ne servirait qu'as transit, tandis que la ligne intérieure exercerait une influence certaine sur le prix de revient de tous les articles de consommation. Prenant comme point <le départ la gare des Batignolles, la ligne en questioo aurait touché les quais du Nord, la gare de Lyon et la gare d'Orléans. Du terminus de la gare du Nord un embranchement se serait dirigé vers les Halles,
avec bifurcation au boulevard Poissonnière d'une ligne gagnant par les boulevards la gare de Lyon. Les tunnels nécessaires étaient qualifiés de caves. Le promoteur de ce pfbjet, espérait que des deux côtés du chemin de fer il s'élèverait des magasins et des usines recevant directement leurs wagons, à l'instar des magasins situés à Londres sur la rive gauche de la Tamise, où les vaisseaux qui viennent de toutes les eaux du monde, peuvent aborder librement.
2136. — Les gares des grandes lignes de chemins DB FER par rapport aux*grandes villes qu'elles desservent. — In-4" de 3 feuilles, plus une pi. — Paris. — Signé : Saussaye, architecte. — L'auteur a à cœur de démontrer que les gares de chemins de fer doivent être placées à l'extrémité de la zone rationnelle d'extension des grandes villes, afm d'y devenir des noyaux de constructions et de peuplement, et il se hâte d'appliquer son système à la discussion du futur emplacement de la gare de Lyon. Il est certain que cette façon de procéder ouvre de vastes horizons à la spéculation qui n'a rien à gagner dans le centre. M. Saussaye se montre d'une rare ignorance des lois qui régissent la circulation, et il affirme que les voyageurs sont indifférents à la question d'emplacement des gares. 11 va même jusqu'à se féliciter de ce que la gare de Saint-Germain soit restée à la rue Saint-Lazare, au lieu d'avancer à la place de la Madeleine, car Paris n'eut pas possédé la monumentale rue du Havre avec ses superbes constructions ! Cet architecte avait bien mauvais goût. Même quand on arrive des Grandes Indes, on n'aime pas à refaire un nouveau voyage pour atterrir à son domicile. On sait les sacrifices énormes que les Compagnies anglaises ont faits pour s'assurer des termini dans la Cité, et la Compagnie d'Orléans a été obligée d'entreprendre de coûteux travaux à Paris, pour pouvoir aspirer à une banlieue. L'idée de rapprocher la gare de Saint-Germain du grand boulevard était un trait de génie. C'est l'éloignement où ses quais d'attache se trouvaient du centre de Paris, qui a paralysé l'entreprise de Sceaux, malgré les charmes classiques de la région qu'elle desservait.
2137. — Examen critique du projet d'agrandissement ET DE construction DE.<( HALLES CENTRALES D'aP- PROVISIONNEICENT POUR LA VILLE DE PaRIS, SOUmis à
l'enquête publique en août 1845. Description et avantages d'un nouveau projet de Halles centrales d'approvisionnement, proposé par Hector Horeau, architecte. —Paris. — ln-4® d'une feuille 1/2. — M. Horeau , voulait rebâtir les Halles qui eussent occupé un espace borné, au nord, par l'ancienne rue aux Fers, et au midi, par le quai de la Mégisserie. Des chemins de fer débouchant sur le port, eussent servi à l'approvisionnement des resserres et à l'enlèvement des détritus. C*était une excellente idée.
2138. — Law et LES CHEMINS DB FBB, OU curieusc histoire des agioteurs de la rue Quincampoix, en 1719 ; pour servir à l'instruction des agioteurs de
la Bourse en 1845. — Paris. — In-32 d'une feuille. — Cet écrit, signé R. B. de L., est dû à la plume mal taillée de R. Boulellier de Lisle, écrivassier légitimiste. C'est l'histoire du système traduite d'un article de M. Thiers publié dans V Encyclopédie • moderne^dLyec quelques allusions malicieuses et ces réflexions perfldes ; c Ce sera, sans doute, pour la famille d'Orléans un triste privilège d'avoir signifié sa présence au pouvoir par de tels scandales et de telles ruines... Qui pourrait nier que le Régent et les gouveniants actuels n'aient pas des complaisances coupables singulièrement favorables aux menées des agioteurs ? Mais à défaut de l'inten'ention puissante des chefs de l'Etat, espérons que le public ne laissera pas le mal aller jusqu'à son dernier période. Déjà, du reste, une réaction semble s'amasser, l'agiotage s'est perdu par son impudeur et par ses excès mêmes ; attaqué de toutes parts, il n'a pas su se défendre, il ne résistera bientôt plus au bon sens du pays qui en fera bonne justice. » Ces niaiseries perdent encore à être dites en si mauvais français.
2139. — Appel aux haritants de Versailles. Du plus grand intérêt pour la prospérité de la ville; par A. P. — Versailles. — In-8<» d'une feuille 1,'2. — L'auteur déplore la ruine de Versailles qui, selon lui, est la conséquence de l'ouverture des chemins de fer. Il prétend que la population a diminué et que le prix des denrées à augmenté, ce qui parait antithétique. Les gens, peu fortunés, quittent Versailles parce que tout y renchérit, et tout y renchérit parce que cette petite clientèle s'en va ; les marchands vendent plus cher parce qu'ils ne vendent pas assez. C'est de l'économie politique de l'école de Gribouille. D'autre part, A. P. avoue que ses compatrio/es ont l'habitude de rançonner les étrangers, de sorte que ceux-ci se hâtent de quitter cette terre inhospitalière et au lieu de prendre des glaces rue de la Paroisse pour se rafraîchir, ils reviennent à Paris apaiser leur soif. Ce qu'il y a de plaisant, c'est que ce mécontent qui attribue le mal aux chemins de fer, demande comme remède que ceux-ci abaissent leurs tarifs de 50 centimes, de façon à ce que les places ne coûtent plus que lfr.50, 1 fr. et 0 fr. 75. Abondance de maux ne nuit pas, paralt-il. La vérité est que la facilité des communications avait fait naître à Versailles un besoin nouveau, celui de secouer fréquemment le linceul de la ville du grand roi et d'aller se réanimer à Paris. L'ancienne capitale politique de la France et même du monde, — car longtemps la France a fait la loi, quand elle ne la dictait pas, — était moins qu'une ville de province, n'ayant ni vie locale, ni symbole communal. On pouvait être de partout, voire même de Mende ou du Puy, mais on n'était pas de Versailles. Nul n'y était jamais né, car c'était une cité postiche de caserniers, de cantiniers et de palefreniers. Les plus bas officiers de la maison du roi, avaient leurs familles à Paris. Le curriculum viloe y manquait d'intérêt et on n'y vivait que pour pou-r voir se prociurer, avec des rentes médiocres, le luxe de la voiture, caractéristique de l'aristocratie fran-
çaise. Qaand VtrsaiDes a été aussi près de TOpéra que le faubourg SainUGermain, chacun a commencé à sentir les ennuis de cette petite ville, saas clocher, et les budgets particuliers ont perdu l'équilibre besogneux dans lequel les maintenaient séculairement Tabsence d'imprévu, et la peur du coucou.
2140. — Des actions de chemins de fer ; par un collègue de Timon {qui n'en a pas). — In-32 d'une d'une feuille. — Paris. — René. — Ce petit pamphlet, est très spirituellement écrit, en un français de bon aloi. L'auteur y Hétrit également les hypocrites dû Parlement, de la presse et du monde qui criaient contre l'agiotage et qui, suivant l'expression du mnn»chal de Villeroy, tendaient le chapeau quand ils voyaient les autres tendre la main. Il raille agréablement CCS calculateurs impeccables qui veulent que l'on condamne aux peines les plus sévères, ceux qui tentent de négocier des promesses d'actions sous prétexte que c'est coterie néant, et qui se réjouissent de voir coter à 1 500 fr. les obligations 4 i/2 de la Ville de Paris remboursables à 1.000 francs, de sorte que celui^ui les achète à ce taux est certain de perdre sans rémission 33 0/0 de son capital. L'exemple est typique et bien choisi. 11 y a un chapitre intitulé : « Il n'est point question de l'Angleterre ». C'était là une piquante allusion à la monomanie de voir partout la main perfide des Anglais acharnés h nous faire des misères.
2141. — Effets de la concession du chemin de fer DU hord faite à M. le baron de Rothschild et autres banquiers ; par A. M. Reybert, ancien chef de division de préfecture, auteur de diverses ouvrages et l'un des fondateurs de la Caisse d'épargne de Marseille qui se charge de faire obtenir une action sur cinq, dans toutes les Compagnies de fusion, en suivant son système — ln-8** d'une demi-feuille. — Paris. — Ledoyen. — L'auteur s'applaudit peutêtre ironiquement d'une concession qui, selon lui, assure la paix pour 38ans, attendu que les voyageurs du Nord vont affluer en France et que la gentillesse nationale désarmera leur antagonisme. Pour comprendre le final du titre de cet ouvrage, il faut se rappeler que les diverses Compagnies qui se formaient pour soumissionner une ligne, s'entendaient habituellement avant la dernière heure et fusionnaient, en se faisant octroyer un certain nombre de titres de la fusion, dont les administrateurs s'attribuaient une partie et dont le reste était réparti entre les souscripteurs, suivant l'importance accordée à leur association dans la fusion, de sorte que, pour cent actions souscrites au préalable, on n'en avait souvent que ô ou 6 au pair. M. ReylDert, dans ce cas, recommandait de poursuivre les administrateurs, lesquels n'étant que des mandataires, n'avaient pas droit de stipuler des avantages personnels. En ce qui touche le Nord^ il faisait ressortir les anomalies suivantes : « L'adjudication faite le 9 septembre a été approuvée le iO,et les statuts de la Compagnie dressés en acte public par MM.«* Halphen et Dupont, notaires à Paris, le 18 du même mois, ont été approuvés par ordonnance
royale du 20. Ainsi dans la sêula joumie du 19 ^ conseil d'Etat a pu donner son avis et !• mtiii^ faire son rapport et préparer l'ordonnança rofir* C'est le plus grand prodige d'actÎTité admlBi^ tive qui soit connu, et Napoléon n'a signé tw^ décret rédigé avec tant de promptitude. » Cest@^ des plus funestes pratiques de l'administration im <;aise que délaisser souvent dans les actes adminiiîn tifs les dates en blanc, pour y mettre celle du j«^^ C'est ainsi qu'il y a eu, sous l'Empire, nombre i décrets portant la même date que la loi qui, P'.i sortir son effet et justilier le décret, aurait dû ira promulguée au moins 24 heures auparavant. C^ S"1 do véritables falsifications.
21 V2. — Lv Boi!R5K A Paris en 1845. — In-8* d ;îi demi-feuille. — Paris. — Signé : baron de Bray. - L'auteur croit que le seul moyen d'empêcher VaçH tage, c'est de donner aux chemins de fer la gartiul d'intérêt, dont le fonctionnement permettra à TES d'intervenir dans tous les détails de leur gestki C'est naïf. On spéculera toujours sur quelqae cbos Aujourd'hui, les emballements sont moins à craini] parce que l'internationalisme financier neatra!ij sur chaque marché les défauts qui y sont propre Mais il peut arriver que toutes les Bourses soient un moment donné affectées des mêmes tendacoe^ ainsi qu'on l'a vu en 1841, en 1848, en 1880 et phi récemment à l'occasion de la fièvre des mines d*o!
2143. — Sur la crise de novembre bt sur les cr LIGNES DU Nord. Trois lettres au Journal du eom merce, — Paris. — In-S» d'une feuille. — Le s gnataire de ces récriminations, M. Goupy, est pai tisan de la construction par l'Etat et cite arec eoai ponction un amendement à la loi de 1842, propos par MM de Vatry et Despans-Cubières, qui y pourvu. Les souscriptions des actions des Comp^ gnies avaient donné lieu à des mécomptes pro« nanl de ce fait que tout le monde avait souscrit poa revendre et encaisser la prime. Or la gcnéralisati>^ de ce calcul avait précipité les cours, lorsque k souscripteurs primitifs avaient été avisés d'avoir faire le second versement, c La plupart des joumasi dit ce publiciste grincheux, — la mulier coii^ quam nemo rogavity — ont reçu pour se taire ieu part de ce festin. Que le petit nombre qui est resi pur, se laisse corrompre, et nous n'aurons plus ara notre liberté de la presse, ni nous, ni notre gouTff nement lui-même, quand il voudra être honnéU, ^ moindre organe pour nous défendre de l'ignoble d^ potismede l'argent. »I1 ne faut pas prévoir les nul heurs de si loin.
. 2144. — Guerre aux fripons, chronique secrète àA la Bourse et des chemins de fer, par l'auteur de fe^ Timon. — ln-18« de 2 feuilles 1/6. — Cet écrïm anonyme était Georges Dairnvoelle, un pamphlétaire en vogue à la police correctionnelle, car in iJlo tempore les magistrats bravaient les spadassins àt plume et les condamnaient sans crainte. Ce peui in-18, qui a le format d'un in-44, n*a pas d'édil^H''
et perte cette mention : chex Tauteu;*, rue Colbert. Cet homme d'un mauvais esprit, s'en est pris à toutes les notoriétés de son temps, y compris Duinasy Victor Hugo et Granier (de Cassagnac) dont il dit dans cette petite diatribe ; c M. Granier est de Cassagnac comme certain fromage est de Hollande ». Nous ne savourons pas le sel de cette plaisanterie et le rédacteur de VEpoque n'a même pas du en rire. L'écrit que nous analysons, ne contient aucune révélation piquante, si ce n'est que M. de Rothschild, contre lequell'auteur s'escrime en pamphlétaire qui connaît son métier, à distribué 15.000 actions aux députés, et en a réparti de 71 à 100 par barbe entre les journalistes. MM. Decaen, Lebœuf, Pépin-Lehalleur, Delamarre-Martin-Didier et Laffite sont associés à la même excommunication. Comme la plupart de ses pareils qui s'alimentent de cancans d'antichambres, il parle de choses qu'il ne connaît pas et coupe en deux M. de Caumont-Laforce, dont il fait deuxa/faim/e5 distincts. C'est ainsi qu'il prétend quepourl'adjudication de la ligne de Strasbourg, il y aurait eu 12 entreprises en concurrence, les Compagnies Hainguerlot, — Ganneron, — Laffitte, Gentil et Fol, — Odiot, — Arnoux, — de Hall, — Rothschild, — Les Messageries royales, — Béchet, - de la Rochefoucault, — Caumont, — La Force, — d'Anthouard. Toutes se seraient fusionnées, moins la Compagnie d'Anthouard qui, ayant fait la récalcitrante, fut exclue par le ministre, de l'adjudication, de sorte qu'il n'y eut que des compères.
2145* — Mémoire sur les éboulements, traduit de l'anglais. — ln-8«. — Paris. — Mathias.
2146. — La machine locomotive considérée dans ses rapports avec les machines fixes ; description succincte A l'usage des gens du monde, par un élève de l'Ecole centraU des arts et manufactures. — ln-8* avec planches. — Paris. — Mathias (Augustin).
2147. — Ecole centrale des arts et manufactures. Cours de travaux publics par Mary (18U-1845). — 1 vol. in-4\
2148. — Chemins atmosphé{iiques. Système de M. Arnollet.— !•' janvier 1845, l^aris. — ln-8*» d'une feuille. — M. Arnollet répétait à tous les échos d'alen-
^ tour un suggestif : < Ecoutez-moi donc >, mais personne ne l'écoutait. C'est qu'il promettait trop et qu'il parlait trop des Anglais dans ses démonstrations. Quoi qu'il en soit, il affirmait qu'avec son système de réservoirs de vide, échelonnés, une machine de 8 chevaux donnait le même rendement qu'une machine de 205 chevaux du système anglais, ou une de 127 du système français, sans que nous sachions au juste en quoi consistait ce système français dont M. Arnollet disait d'avance... Ils n'en ont point en Angleterre.
2149. — Carnet a l'usage des inoéniburs, 1845. — In- 12 de 8 feuilles. — Paris. — Mathias. — C'est le débat de cette œuvre utile, l'une des plus heureuses
créations de la maison Mathias qui, au cours de sa carrière commerciale, a rendu des services si éminents à la technologie. Les ingénieurs ont, en effet, dans ce recueil une foule de données précises que tout le monde connaît, mais dont on ne saurait posséder de mémoire l'expression arithmétique, si l'on n'en use pas fréquemment. Cette édition contient une biblio* graphie de l'ingénieur en 341 numéros, dont 44 concernant plus spécialement les chemins de fer. C'est dire assez que ce travail est rudimentaire. Le plus ancien auteur cité, est Bélidor, dont l'ouvrage traitant spécialement des constructions hydrauliques, parut en 1737. Les ingénieurs des dix-septième et dixhuitième siècles ne furent pas aussi pauvres en livres de science pratique qu'on parait le supposer, et il y eut, surtout à la fin du xvin* siècle, une sorte de rage d'apprendre, très symptômatique, car elle était un des prodromes de la crise morale. La bibliothèque de Laurent, confisquée sur son fils Laurent de Villedeuil, en 1780, était une des plus complètes de cette époque en ouvrages de ce genre, et c'est pour cela que l'on en fit plus tard la bibliothèque de V Ecole polytechnique,
2150. — MÉMOIRE SUR l'imploi de la pression atmospHâRiQUB sur les CHEMINS DB PER ; par le colonel Répécaud. — Arras. — In-8 de 4 feuilles 3/4. — M. Répécaud était chancelier de l'Académie d' Arras. Ce petit livre est du reste bien correctement écrit, raisonné et coordonné, sans outrage à la syntaxe ni à la science. L'auteur commence par faire la description du système Clegg-Samuda et du système Hallette et il donne la préférence à ce dernier, bien que l'inventeur n'eût encore pu trouver le tissu propre à former les lèvres des tubes. Mais l'un des constructeurs est anglais et l'autre français ; cette distinction suffit à stratifier leur mérite réciproque. Jamais en France l'Anglais ne régnera! Cependant aucun de ces systèmes ne satisfait complètement le colonel et alors il tranche la question à la façon d'Alexandre à Cordes. Puisque la difficulté gtt dans la fente du tuyau, il supprime le fente et la difficulté disparaît. Une, deux, trois, c'est clair. Plus de fente, plus de tige, car celle-ci saura pénétrer à la façon des Rayons X. On attache au train un câble qui sera métallique ou végétal, et dont l'autre bout est rivé au piston et le train est remorqué de l'avant à l'arrière. Encore un œuf de Colomb de cassé. Du reste, hâtons-nous de dire que M.Répécaud conservait la locomotion et ne considérait la pression atmosphérique que comme un renfort pour franchir des rampes. Il n'avait pas tort et, partout où on a des pentes dépassant 0 01, ce système mixte est susceptible d'application. Le colonel se proposait aussi d'employer des réservoirs de vide pour obvier aux rentrées d'air et régulariser la marche ; la vitesse de rentrée de l'air était, suivant Arago, de 391°'815 par seconde, soit à l'heure 1.421 kilomètres 316 mètres. Le Tour du monde pourrait se faire en 28 heures. La pression atmosphérique est un agent d'une puissance illimitée que l'on a eu tort de négliger depuis cinquante ans.
Les CHAUDIÈRES A VAPEUR SONT DBS
MACHINES ÉLECTHivtCTBs. — Les moycDS de sûreté actuels sont impuissants. — Moyen de générer la Tapeur sans aucun danger. — Machine à pressions égales et constantes permettant remploi des réactions chimiques ; par Adrien Chenot, ancien élère de l'Ecole royale des mines. — In-8«de 0 feuilles 1|8, plus une planche. — Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont. — Cet ingénieur a montré ici, avec ses qualités et ses défauts,beaucoupde science et encore plus d*in> cohérence. Dans une sorte de préface qui est un factum dans lequel il fait danser comme des marionnettes une famille d*auvergnats dont il a eu à se plaindre, il raconte que, s*il n*a pas envoyé sa machine à TExposition, c'est parce qu'il n'a pas voulu recevoir les substances minérales provenant du Puy-de-Dôme, qu'il se proposait d'exhiber — des sels de baryte et des sels de plomb. — Chenot a l'air de se vanter d'avoir découvert le carbonate de baryte, c'est une erreur, attendu que dès longtemps on l'exploitait en Ecosse et on l'utilisait en Angleterre et en France, pour la fabrication des cartulines glacées alors à la mode pour les cartes de visite. D'ailleurs, il n'y a en Auvergne que du sulfate de baryte et non point du carbonate. L'idée que notre auteur émet, au sujet des affinités électriques, est très juste : c'est un problème de haute physique et de chimie transcendante,car il est probable que la chimie et la physique sont une, la distinction que nous faisons entre les phénomènes de ces deux catégories, tenant à l'imperfection de nos moyens d'observation. Chenot, pour obvier à ce métamorphisme électrique, eut recours à la chaudière de Perkins, que ce savant n'avait pas su utiliser, au point de vue de Tinexplosibilité des appareils. Cette question a perdu beaucoup de son importance aujourd'hui, parce que la sidérurgie et la chaudronnerie ont fait de grands progrès et que l'on s'est cu^o^té sur les catastrophes devenues de simples contingences d'une exploitation bien réglée. Dans le système que cet ingénieur préconisait, le bouilleur toujours plein ne sert qu'à faire chauffer l'eau, la vapeur se forme dans un département séparé que l'on appelle le dilatateur ou multiplicateur, Decker, l'habile chaudronnier de la rue Popincourt, avait construit un appareil sur ce principe, mais les autres schéma énoncés par Chenot sont restés imaginaires, bien que l'invAuteur eût pris des brevets, tout en déplorant l'inutilité de cette formalité. « J'établis, dit-il en terminant, le principe d'une véritable machine rotative à mouvements continus, ou à pressions égales et constantes; j'explique que celle que j'ai construite, me parait comme machine de ce genre, comme pompe, comme roue hydraulique, comme moyen de transmission de mouvement, le meilleur article, que j'ai l'espoir de l'employer à l'utilisation de réactions chimiques el qu'alors en employant la poudre, le mélange de détonnants, etc., on fera pour la force d'un homme des machines grosses et portatives comme des tabalières. » Telles sont les machines des automobiles. Encore un précurseur.
2152. — Formules, tables et renseignements pratiques. Aide-mémoire des ingénieurs, des architectes, etc.; par J. Claudel, ingénieur «ivil, élève de l'Ecole centrale. — In-8- de 46 feuilles Sj'i, plus
8 pi. — Paris. — Carilian-Gœury et Dalmont. — Ce livre classique, maintenu dans les éditions successives au courant de la science toujours progresst?e de l'ingénieur, renferme une quatrième partie qui, sous la rubrique : Chemins de fer^ contient l'histoire des voies ferrées, les lois de leur coDstmction et de leur exploitation et un iiiemenio sommaire des frais d'établissement et d'exploitation des lignes, variables dans une certaine mesure, suivant l'iaiportance du trafic qu'elles ont à desservir.
2153. — Recherches expérimentales sur les machines locomotives; par M. Gouin, ingénieur da matériel de la Compagnie du chemin de fer de la Rive droite, et M. Lechatelier, ingénieur des mines. — ln-4* de 4 feuilles l|2,plus (J pi. — Paris.— Mathias (Augustin). — Ouvrage très remarquable et auquel le temps n'a rien ôté de sa valeur, car la vérité cinématique est éternelle et, pour la modifier, il faudrait la modification préalable d?s lois de la nature, c'est à dire la fin du monde. Le texte algébrique, mais toujours mathématiquement clair et précis, est accompagné de diagrammes très curieux des freins dynamométriques. Il résulte de ces études expérimentales, ce que le calcul intuitif avait déjà démontré, à savoir que, si avec une vitesse de 38 kilomètres 38 à l'heure, l'efl'ort est de 4 kilogrammes 06, il est de 6 kilogr. 56 à la vitesse de 49 kilom. 56 et de 8 kilogr. 13 à celle de 56 kilom. 37. « En terminant ces expériences, que nous avons faites en commun, disent les savants ingénieurs, nous rappellerons que nous avons eu pour but principal d*. faire concorder des faits certainement incomplets et insuffisants, pour en tirer des conséquences générales, mais qui seront encore un enseignement de quelque intérêt pour les praticiens. Nous rappellerons aussi que les devoirs des services difûciles qui nous sont confiés et surtout la nécessité de ne rien changer aux habitudes d'une exploitation aussi active que celle du chemin de fer de la Rive droite, nous ont empêchés de donner à ces recherches toute la suite qu'elles réclament : nous croyons cependant qu'elles auront pour résultat utile de démontrer qu'il est possible de mesurer avec une certitude suffisante pour la pratique, tous les éléments du travail de la vapeur dans les machines locomotives. » Ce sont là de^ travaux qui honorent la science française, et qui ont été copiés dans tous les pays.
2154. — Cuemins de fer atmosphériques. — Projet d'application du système de m. Arnollet au chemin d'essai à établir entre Nan terre et Saint-Germain. — ln-8- d'une feuille ii8. — Paris.
2|:>5. — Manuel de l'expropriation pour CAt>r d'utilité publique, suivi : 1® d'un commentaire sur l'expropriation en Algérie, etc.; par M. Debray, avocat à la Cour royale de Paris. — ln-8* de 28 feuilles 3i4.— Paris. — Durand.— L'auteur s'occupe moins de la philosophie de l'expropriation que de la pratique de celle anomalie légale, et il considère lef choses à un point de vue si pratique qu'il a ajoute à
son livre uq formulaire à Tusage des gens de lof sur les diverses phases de cette formalité juridique. Cependant, comme juriste, il a quelques scrupules et voici comment il indique le trouble de son âme : < La propriété privée, dit-il, est cruellement tourmentée dans ses rapports avec les travaux publics, et les exemples de sacriflces qui lui sont imposés dans un intérêt d'utilité sociale sont fréquents, dans ces lois. > L*homme vit en société pour assurer le respect de sa propriété et c'est au nom de cette même société qu'on le dépouille de ses droits. Doctrinairement, c'est monstrueux, mais dans la pratique c'est la plus équiUble des iniquités et il n'en résulte aucun mal. Sous l'ancien régime, ce droit n'était pas clair, mais le roi payait et même payait cher. C'est ainsi que pour ouvrir la rue Dauphine, à travers le jardin des Augustins, afin de donner une issue au Pont-Neuf. Henri IV dut donner aux moines 40.000 livres, leur bâtir deux murs et leur faire un passage souterrain, ce qui fit dire au Béarnais que les bons Pères lui avaient vendu cher leurs choux et leurs salades.
2156. — Notice sur un nouveau ststèiie de chemins DE FER ATMOSPHÉRIQUES inveuté par MU. C.-E. Jullien et Oscar Valerio, ingénieurs. — In-8- d'une demifeuille plus une pi. — Paris. —Roret.-« Cette petite brochure est écrite en excellents termes et sans que les auteurs s'écarient de la plus sympathique courtoisie à l'égard de ceux qui cultivent le même champ atmosphérique, c Ce nouveau système de chemins de fer atmosphériques, disent-ils, diffère sensiblement des autres, en ce que : l- il n'y a plus de rail-way en fer; 2* il y a deux tubes au lieu d'un, qui nous servent en même temps de rail-way et de moteur; 3- iln'yaplus de fente longitudinale sous le tube, a transmission du mouvement étant intermittente en principe, bien que continue en réalité ; 4* le convoi, quoique inséparable du piston, en est indépendant, t C'est un véritable casse-tête chinois et le dessinqui raccompagne,n'a pas la propriété de l'éclaircir.
2157. — Chemins de fer. Aperçu de divers systèmes ; par Alexandre Gibon, ingénieur des arts et manufactures, directeur du gaz d'Arras. — In-8- de 4 feuilles li4.— Paris.— Mathias (Augustin).— L'auteur se livre à un examen des divers systèmes qui avaient été proposés jusqu'alors, sous prétexte de perfectionner les chemins de fer, et il s'arrête complaisamment sur la trouvaille compliquée de M. Arnoux. Autant qu'on peut en juger par ses appréciations discrètes, c'est celui que M. Gibon préférait, car, après avoir énuméré tous les procédés plus ou moins ingénieux, greffés sur la pression atmosphérique, il ne se décide pour aucun. Les uns comprimaient l'air pour obtenir la force, les autres le raréfiaient : le résultat était le même. On obtenait finalement une utilisation moins profitable de la force qu'en appliquant direclement le charbon à la production de la vapeur, et celle-ci à la production de la force dérivée du mouvement.
2158. — Nouveau système d'exploitation des che-
mins DE FER, AU MOYEN DE l'air COMPRIMÉ» avec récupération de l'air par un tube longitudinal alimenté gratuitement ; par J.-B. Roussel. — In-8- de 3i4 de feuille, plus une pi. — Paris.
2159. — Manuels Roret. — Nouveau manuel complet DE l'ingénieur civil ; par MM. Schmitz, C.-E. Jullien et E. Lorentz. — Deux volumes in-l8 ensemble de 31 feuilles 1/3, plus une atlas In-8 d'un quart de feuille et 28 planches. — Paris. — Roret. — Ouvrage très soigneusement fait, contenant des renseignements très complets sur les chemins de fer, qui a été édité à des milliers d'exemplaires et qui, cependant, ne se trouve pas à la Bibliothèque nationale, ou y est classé de façon à ne pouvoir pas être retrouvé.
2160. — De la comptabilité des compagnies de chemins DE fer; par P.-L. Helfenbein. — Paris. — In-8' de de 4 feuilles.— L'auteur était chef de la comptabilité à la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Saint- Etienne, et il avait compris toutes les difQcultés et partant toutes les subtilités de ce genre d'entreprises, c MM. les ingénieurs, dont la science n'est pas en doute, dit-il, lorsqu'il s'agit de travaux d'art, sont et doivent être moins bien versés dans les connaissances économiques qui font le négociant et l'administrateur. » C'est là une erreur de brave hommequi n'y voit pas plus loin que ses lunettes, et qui n'aperçoit pas que sa comptabilité n'est qu'un enregistrement, tandis que les vrais philosophes de la comptabilité sont les ingénieurs qui font prestement passer l'entretien à frais d'établissement et qui excellent à mettre leur service en bonne posture, en jouant agréablement de l'inventaire et en reprenant de la vieille ferraille dans les parcs pour la faire rentrer à marchindise en magasin, ou à tout autre compte de matières. Nous ne voulons pas médire de la comptabilité des chemins de fer qui est supérieurement calligraphiée et où chaque article est à sa place, mais s'il fallait réduire tout cela au doit et avoir du charbonnier, on aurait quelquefois un rude mécompte.
2161. — Manuel pratique des chemins de fer ; par M. Saint-Léon, chef de la gare du chemin de fer de Paris, à Rouen. — ln-18 de 6 feuilles, plus une pi. — Paris. — Joli petit volume dans lequel l'auteur s'attache à mettre le lecteur au courant de tous les détails de la technologie et de l'exploitation des chemins de fer qui, pour le public, avaient encore un caractère hiératique et diabolique. Cent quarante-deux sujets sont ainsi traités avec discrétion et compétence, — clefs anglaises et locomotives, — garde-aiguilles et administrateurs, — les signaux optiques et la couleur des feux, c H est rigoureusement prescrit de porter l'uniforme sur les travaux^ dit M. Saint-Léon qui, par cette locution, veut évi. demment dire quand on est de sei^vice, — l'administration décide la tenue d'été et la tenue d'hiver et désigne le modèle que l'on doit suivre. » Un long paragraphe est consacré à l'usage des permis qui, dès lors, étaient un souci et une préoccupation pour les
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Compagnies, car chacun avait des prétextes à alléguer pour voyager gratis.
2162. — Threerails, nouveau système de rails en fer LAMINÉ applicables à tous les chemins de fer. — In-8 d'une demi-feuille. — Paris.— M. Auguste Everat, architecte, rue de la Rochefoucauld, 23, savait l'anglais et avait voulu le montrer. Le rail dont il avait inventé Textraordinaire profil, devait ôtre fabriqué en fer laminé. « Sa forme, ajoute-i-il, est celle d'un triangle équilatéral, dont les trois sommets sont arrondis de manière à ménager 3 surfaces de rails. » Ce rail pouvait être retourné trois fois, raison pour laquelle l'auteur l'avait appelé Three-rails^ c'est à dire en anglais, trois rails. Nul n'eut l'idée de mettre ce gabarit à l'essai. On n'a même jamais pu retourner utilement le rail à champignon et c'est pour cela que Ton y a renoncé. M. Everat prétendait que son rail ne pesait que 21 kîl. au lieu de 31, de sorte que la voie de Saint-Germain qui revenait à 3.948 francs l'hectomètre, ne reviendrait, avec ce système, qu'à 3.274 fr. 66 centimes.
2163. — Calcul de la force des machines a vapeur pour la navigation ou l'industrie et pour l'achat des machines ; par le comte G. de Pambour. — ln-8* de 4 feuilles ijt, —Paris.— Bachelier. — L'éminent mathématicien fait observer avec raison, que Ton ne peut mesurer la puissance d'une chaudière sur le travail effectif d'une machine de bateau à vapeur, l'effet variant suivant qu'il s'agit de roues à palettes, de vis d'Archimède (hélice) ou de tout autre propulseur Il aurait pu y ajouter l'état de la mer et celui de l'atmosphère qui sont autant de facteurs. Il parle d'un propulseur inventé par le mathématicien Séguier, « roues dont les palettes ne deviennent perpendiculaires au sillage du navire, que dans le moment qu'elles doivent agir pour le faire avancer, tandis que, pendant tout le reste de leur évolution, elles restent parallèles à la quille. » C'était trop joujou pour les paquets de mer.
2164. — Guide du chauffeur et du propriétaire de MACHINES A VAPEUR ; par MM. Grouvelle et Jaunez. — Troisième édition. — In-8*de 38 feuilles, plus un atlas de 15 pi. — Paris. — Mathias (Augustin).
2165. — SiMMs. — Construction des tunnels de BLF.rKiNOTEY ET DE Saltwood. Ouvrage traduit de l'anglais, avec des notes et des additions par M. Eugène Santin, ancien élève de l'Ecole royale des mines. — In-8' de 12 feuilles. — Paris. — Mathias (Augustin). — Les procédés que M. Santin décrit pour le forage des puits et le percement des tunnels, sont aujourd'hui complètement démodés; les perforatrices, la dynamite et l'air en pression ont changé tout cela. Il n'y a que la galerie de direction, l'enlèvement de Xd^strosse et les boisages qui soient restées les mômes, en principe. L'auteur insère une lettre assséz curieuse de M. Triger, le créateur du forage sous pression, à M. Arago, alors le confesseur de tous les inventeurs. M. Triger, qui venait d'opérer, en un tour de main, une révolution dans l'art
des fondations, se plaignait de ce que les piratas du Havre avaient formé une Kociété pour appliquer son procédé au sauvetage des navires coulés, saa« même le prévenir, quoique depuis quatre ans, il se soit fait breveter pour cela avec M. Las Cases. € Il n'y a rien à dire sur la construction des entrées des tunnels, continue M. Santin, sinon qu'on doit allier, autant que possible, l'économie, l'élégance et la solidité. » Plus bas, il reproche aux ingénieurs anglais de n'avoir pas le sentiment de Tart. II est certain qu'en France, les ingénieurs n'ont pas montré, dans ce sièck, beaucoup de souci de Testhétique. Vauban, comme Perronnet plus tard, savait donner à ses constructions un cachet artistique. On sent dans ses lunes, demi-lunes, escarpes et contre-escarpes, chemins de ronde et casemates, un sentiment de l'art très remarquable que l'on retrouve dans le pont de Neuilly et dans celui de Mantes. On eût bâti, sous l'ancien régime, des entrées de tunnel, qu'on les eût fait dessiner par un artiste en renom. C'est à peine, si dans ce siècle, on en marque le fronton par un cadre de moellons piqués ou smillés. A l'origine, les Compagnies de chemins de fer avaient semblé vouloir encourager les arts et on avait acheté pour les salles d'attente de première classe, des bronzes d'une réelle valeur. Mais, cette louable habitude n'a pas duré ; on a enlevé aux salles d'attente tout le luxe inutile et, depuis que les Compagnies, par le fonctionnement de la garantie d'intérêt, ont dû accepter, il y a près de 50 ans, la tutelle de l'Etat et l'ingéiance dans leurs affaires des inspecteurs des finances, toutes les velléités artistiques ont été sacrifiées à l'économie. H y a encore parmi les ingénieurs des hommes de goût qui ont le sentiment de l'art, mais ils portent le joug des conventions substituant l'action unitaire ei stupéOante de l'Etat à l'initiative suggestive des Compagnies qui, au début, étalent de véritables personnalités, imprimant à tous leurs services le cachet d'une originalité facile à saisir.
2166. — Chemin de fer atmosphérique ; par M. Daigrement. — In-8- — Turin.
2167. — Projet d'établissement d'un chemin de fer DANS l'intérieur DE PARIS; par M. Kérizouet, ingénieur, — Paris. — in-8«. — Mathias.
2168. — Collection de types de travaux d'art du ciiemlx de fer du nord ; par M. Onfroy de Brévillc, ingénieur des ponts et chaussées. — î vol. in-folio avec 103 dessins.
2169. — Rapport sur le projet de chemin de fer de Poitiers a la Rochelle et a Rochefokt; par M. Léon (Alphonse), ingénieur des ponts et chaussées. — Niort. — in-8-.
2170. — Une épisode de la guerre ouverte entre
LES CHEMINS DE FER ET LES VOIES NAVIGABLES ; par M. Mi-
nard (Ch.-V.), ingénieur des ponts et chaussées, — Paris. — In-8*. — Fain et Thunot.
2171. — Les chemins de fer kt les orages. — Ob-
senratioas et qutitions soumises au Congrès scien* tillquo de France, séant à Reims, en septembre 1845 ; par P.*Â. Dérodé. — In-8* d'une feuille. •— Reims.
— Dès i843, ce savant et prudent Champenois avait soumis à ses collègues de l'Académie rémoise ses craintes au sujet des trains de chemins de fer, en cas d'orage, et une commission nommée ad hoc, avait écarté ses sinistres hypothèses. C'était, en quelque sorte, un appel que cet homme timoré présentait au Congrès. Après avoir rappelé le grand cyclone du 44 juillet 1788, — précurseur de celui du 14 juillet 1789, «—qui avait dévasté, en France, 4.000 lieues carrées des provinces du Centre en quelques minutes, il pré voit que que les convois, dans leur course rapide et en se croisant, détermineront d'effroyables décharges «électriques ; il proposait donc que les locomotives et le wagon de queue portassent des chaînes traînantes de cuivre ou de fer qui déchireraient le sol au passage et établiraient un courant telluriqueet dérivatif. M. Dérodé ajoute que sur mer, on a l'habitude d'attacher ainsi au haut des mats, des chaînes paratonnerre qui vont plonger dans la mer. C'est la première fois que nous en entendons parler.
217i. — Notices diverses sur les chehins de fer EN Angleterre, en Belgique et en France ; par M. Jullien, ingénieur en chef des travaux de la première section du chemin de fer de Paris à Dijon.
— Paris — In-8* de » 0 feuilles. — C'est une suite de renseignements sur le rendement des chemins de fer qui sont sans intérêt aujourd'hui et qui sont groupés sans art et sans méthode. Ces documents statistiques couraient dès lors les journaux et les almanachs.
2173. — Le livre des chemins de fer construits, EN construction OU PROJETÉS, OU Statistique générale de ces voies de communication en France et à l'étranger. — Législation. — Construction. — Produit ; par M. A^ Legoyt, ancien sous-chef des services de la statistique au ministère de l'intérieur. — In-i2 de 8 feuilles 2/3. — Paris. —Ledoy en. — Législation, constructions, produits, tels sont les divers chapitres de l'ouvrage de M. Legoyt, écrivain bureaucratique très correct. Tout cela avait de l'intérêt à cette époque, mais aujourd'hui ce sont des sujets épuisés. Suivant cet auteur, les locomotives faisaient 33.624 kilomètres par an, chacune, sur les chemins de fer du Gard, 25.588 sur ceux d'Alsace, 27.753 sur ceux de Saint-Germain et la Rive droite, 16 063surla Rive gauche, 26.505 en Belgique, de 28 à 30.000en Angleterre, 24.408 de Saint-Etienne à Lyon, 20.600 de Montpellier à Cette et 19.000 de Paris à Corbeil.
2174. — Code des chemins de fer, ou recueil complet des lois, ordonnances, cahiers des charges, statuts, etc ; par A. Cerclet. — Première partie. — In-8 de 43 feuilles. — Paris. — Mathias (Augustin).— M. Cerclet était maître des requêtes au conseil d*Etat et membre de la commission administiative au ministère des travaux publics. Il ne s'était pas mis en frais d'imagination pour son livre qui contient
uniquement des documents officiels ; il est vrai au'il y en a une intéressante et très complète collection. Le deuxième volume qui aurait du renfermer tous les documents concernant les sociétés formées à partir de 1842, n'a jamais paru, le public n'ayant pas fait au premier un accueil rémunérateur.
2175. -- Mémoire sur un nouveau mode d'assurance applicable aux risques des chemins de fer, et se combinant avec un système de primes d'encouragement, destiné à rendre les accidents moins fréquents ; par M. Stanislas Crapez. — Avesnes. — In-4' de 2 feuilles 1/2. — L'auteur se proposait de fonder une caisse au profit des voyageurs de chemins de fer, victimes d'accidents, et il avait pris soin d'en déposer les statuts chez Mfi Cahouet, notaire à Paiis, d'accord avec le baron de Jouvenel, qui était alors un des hommes d'affaires en renom, et MM. de Malmasse et Albertin, directeurs de la Caisse des écoles et des familles, rue Sainl-Honoré, 301, dont M de Jouvenel était le fondateur et le président. Du reste, c'était aussi le même novateur entreprenant qui avait suggéré le nouveau projet d'assurance. La Caisse en question devait être alimentée par un versement de 5 centimes par voyageur fait par les Compagnies, soit à leurs frais, soit en ajoutant le montant de cette prime au prix des places. On eût consacré 70 (»/0 des versements aux victimes d'accidents et 20 0^0 aux employés des chemins de fer pour stimuler leur zèle en vue de la sécurité publique. Evidemment, c'eût été très opportun et on eût fait cesser ainsi le scandale des procès qui servent de scolies aux grandes catastrophes de chemins de fer, procès dans lesquels l'esprit de lucre bat la grosse caisse sur le sentiment, pendant que la magistrature tient la chandelle. Un accident vaut plusieurs héritages à ceux qui savent s'en servir, et c'est un spectacle répugnant que celui de tous ces gens qui s'efforcent de grimper au mât de cocagne de l'article 1382 du Code civil, pour décrocher le prix du sang. Les personnes du meilleur monde, âpres au gain quand un des leurs a été blessé ou tué, se rabattent sur les détails pour en tirer croix ou pile, et il est à remarquer que si l'on en croit ces réclamants, tous, par une étrange coïncidence, étrennaient dans cette circonstance des vêtements neufs.
2176. — De LA CONSTRUCTION ET DE L'eXPLOITATION
des cuemins de fer en France, par P. Deniel, ingénieur. — In-8 de 17 feuilles i'i — Anner-André, à Troyes. — Mathias, à Paris. — L'auteur a foi dans les chemins de fer, mais il redoute que leur rendement ne réponde pas à l'élévation de leur coût, ce qui détournerait les capitaux de ces utiles entreprises. En conséquence, il a imaginé un système d'exploitation qui doit diminuer les frais et accroître les recettes. Les trains devraient partir 3 fois par jour, par séries de cinq, animés respectivement d'une vitesse de 100, 60, 30, 15 et 7 kil. 500 à l'heure Les quatre premiers prendraient des voyageurs et le cinquième des marchandises seulement. Le prix des places des voyageurs varierait suivant la vitesse des trains, et à raison de 0,30, 0,114, 0,05à
Cl 0,018 par tête et par kilomôtre. Les marchandises seraient aussi tariflées suivant )a vitesse du train à 1 fr, 80, 0,84*. 0,394, 0,162 et 0,063 par kilomètre. L'idée est inapplicable, mais elle ne manque pas d'originalité.
2177. — LéOISLATION DES CHEMINS DE FER EN AlLB-
MAONB, par M. de Reden. Traduit de Fallemand a/ec une introduction et des notes par Prosper Tourneux, ancien officier d'artillerie, chef de bureau à la direction des chemins de fer au ministère des travaux publics. — In-8« de 38 feuilles 1/4, plus une pi. — Paris. — Mathias (Augustin). — Le traducteur qui se trouvait à l'étroit dans la simple translation d'un idiome à l'autre de l'œuvre bureaucratique de Reden, y a ajouté de son cru la législation française, les règlements internationaux pour le raccordement des réseaux et des réflexions sur le rôle militaire des chemins de fer et l'agiotage. M. Tourneux avait l'esprit fonctionnaire, et il aurait voulu un réseau à la façon d'une boite à musique. Il ne comprenait pas que ce qui ferait surtout l'avenir de cette transfornoation des transports, c'est qu'elle ouvrait à l'intérieur aux initiatives un champ plus vaste que n'y en avaient jamais fourni les spéculations maritimes, quand elles étaient le débouché unique de l'esprit d'aventure et la seule voie qui put conduire à la fortune par les opérations d'ordre privé.
2178. — Creiiins de fer de l'Allemagne : Description STATISTIQUE, SYSTEME d'eXÉCUTION, TRACé, VOIE DE
FBa, STATIONS, MATÉRIEL, FRAIS D'ÉTABLISSEMENT, EXPLOI- TATION, PRODUIT DE l'exploitation, par M. Lechatelier, ingénieur au Corps royal des mines. — In-8*».de 34 feuilles, plus une carte. — Paris. — L. Mathias. -- Ouvrage très documenté, très intéressant, mais où M. Lechatelier se laisse trop favorablement impressionner par le puffisme allemand. Le produit moyen des 18 lignes en exploitation était par rapport au capital de 5 1/2 0/0, avec maximum de 16 0/0 sur la ligne de Nûrnberg-Fûrth et minimum de 3 1,4 0/0 sur celle de Hambourg à Bergsdolî. Le prix de revient kilométrique oscillait de 71 .669 francs à Nûrnberg-Fûrth à 376.465 sur les lignes rhénanes. Le produit net kilométrique revient de 1.874 francs sur le chemin de Hambourg à Bergsdoff à 17.231 sur la ligne de Vienne à Goggnilz. Toutes les lignes, vayaient leurs actions cotées au-dessus du pair.
2179. — Police des chemins de fer. — La Ipi sur la police des chemins de fer qui règle encore les rapports des entreprises d'exploitation, avec le public, et les devoirs réciproques des voyageurs, expéditeurs et riverains, avec les agents de l'exploitation des voies ferrées, porte la date du 15 juillet 1845. Le projet de loi fut déposé à la Chambre des pairs, le 29 janvier 1844 et longuement rapportée par M. Persil, le 20 mars. La discussion qui fut très approfondie, remplit les séances des 30 mars, i"'", 2, 3, 8, 9 avril, et la loi fut votée le 11 par 92 voix contre 20. Transmis k la Chambre des députés le 27, le projet y fut rapporté par le vicomte de Chasselcup-Lau.
bat, le 12 mai, repris dans la séance du 9 janTier 1845, discuté le 31 et voté, le le' février, par f 90 roix contre 56. Transmis de nouveau le 13 février, à la Chambre des pairs, car les deux assemblées différaient d'appréciation sur l'incorporation des voies ferrées à la voirie, le projet fut de nouveau rapporté par M. Persil, le 17 mars, discuté le 16 arril et volé le 17 par 87 voix contre 8. Mais l'accord ne s'était pas fait, et il fallut revenir à la Chambre des députés le 3 mai ; le vicomte de Chasseloup-Laabat fit un nouveau rapport le 21 mai, la discussion eut lieu le 27, et le 28 intervint un vote à l'unanimité des 243 membres présents. Le projet revint donc à la Chambre des pairs le 30 mai, fut rapporté par M. Persil, le 20 juin, discuté le 25 et le 2 juillet, et voté le 4 sans changement, par 97 voix contre i .
2180. — Actions de chemins de fer. — La loi du 15 juillet 1815, spéciale au chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, contient un titre vu, dont les articles 7 à 14 sont des dispositions d'ordre général, s'apphquant à tous les. chemins de fer et que nous reproduisons intégralement, c Titre vu. — Art. 7. Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication d'un chemin de fer, si. préalablement, il n'a été agréé par le ministre et s'il n'a déposé à la Cais$e des dépôts et consignations^ la somme indiquée au cahier des charges et au secrétariat général du commerce, en double exemplaire, le projet des statuts de la Compagnie ; au secrétariat général du ministère des travaux publics, le registre à souche d'où auront été détachés les titres délivrés aux souscripteurs, ou par la Compagnie dont les souscriptions ont été ouveries avant la présente loi, le tout appuyé de pièces justificatives constituant les engagements, accompagnés des fonds et des souscriptions, les versements reçus et la répartition du montant du capital social, à dater de la remise des registres et états ci-dessus, entre les mains du ministre des travaux publics : toute stipulation par laquelle les fondateurs se seraient réservé la faculté de réduire le nombre des actions, sera nulle et sans effet. — Article 8. Les récépisssés de souscription ne sont pas négociable». Les souscripteurs seront responsables jusqu'aux cinq dixièmes du versement du montant des actions qu'ils auront souscrites. Chaque souscripteur aura le droit d'exiger de la Compagnie concessionnaire, la remise des titres des actions pour lesquelles il aura été inscrit sur l'état définitif de rép&rtition déposé au secrétariat général du ministère des travaux publics. Ces conditions seront mentionnées sur les registres ouverts et sur les récépissés émis conformément à la présente loi. — Art. 9. Les adjudications ne seront valables qu'après avoir été été homologuées par une ordonnance royale. — Art. 10. La Compagnie adjudicataire ne pourra émettre d'actions ou promesses d'actions négociables» avant de s'être constituée en société anonyme dûment autorisée, conformément à l'article 37 du Code de commerce. — Art. 11. Les fondateurs de la Compagnie n'auront droit qu'au remboursement de leurs avances dont le compte, appuyé des pièces justificatives, devra être approuvé
par rassemblée générale des actionnaires. — Art. 12. Nul ne pourra Toter par procuration dans le conseil d'administration de la Compagnie. Dans le cas où deux membres dissidents sur une question demanderaient qu*elle fut ajournée jusqu'à ce que l'opinion d*un ou de plusieurs administrateurs absents fut connue, il pourra être envoyé à tous les absents une copie ou extrait du procès-verbal avec invitation de venir voter dans une prochaine réunion à jour fixe, ou d'adresser par écrit leur opinion au président. Celui-ci en donnera lecture au conseil, après quoi la décision sera prise à la majorité des membres présents. — Art. 13. Toute publication quelconque de la valeur des actions avant l'homologation de l'adjudication, sera punie d'une amende de 500 à 3.000 francs. Sera puni de la même peine, tout agent de change qui, avant la constitution de la Société anonyme, se serait prèle à la négociation des récépissés ou promesses d'action.
2181. — Etiquettes pour bagages. — The Times du 6 janvier annonçait la mise en vente d'étiquettes spéciales que les voyageurs étaient invités à placer d'avance sur leurs bagages, pour en faciliter la distribution aux stations d'arrivée.
2182. — Machine a faire les déblais. — VEcho du Havre nous apprend que l'on avait monté sur les chantiers du chemin de fer, une machine à ouvrir les tranchées, faisant manœuvrer 300 pioches et pouvant enlever 50 mètres cubes en 3 minutes. L'année suivante, on employa le même appareil pour les hautes tranchées de Creil sur la ligne de Saint-Quentin. Le grand débit de ces engins ne compense malheureusement pas leur coûteuse et encombrante mise en train. Du leste, pour que l'appareil fonctionne, il faut que le terrain ne soit coupé ni de bancs de pierre, ni de blocs erratiques, car si l'action régulière de sa mise en mouvement rencontre un obstacle imprévu, il y a arrêt de toute la mécanique ou rupture de ses organes .
2183. — Largesses royales. — Le Standard de Londres du 7 janvier rapporte que le roi Louis- Philippe venait de faire remettre une bague enrichie de diamants à M. Cubatt, mécanicien anglais, qui dirigeait le train dans lequel le roi des Français, le H septembre 1844, se rendant de Douvres à Windsor, eut à traverser la station en flammes de î^etO'Press. On sait que Louis-Philippe avait à tort une réputation de ladrerie. Un jour que ce prince remettait à un mince ofQcier de la garde nationale le drapeau de la légion, il lui dit gracieusement : c Je crains que ce ne soit bien lourd pour vous ». — L'oflicier sans y entendre malice, répliqua avec empressement : « Oh ! sire, ce que donne Votre Majesté n'est jamais lourd, t
2184. — Chemins de fer anglais. — Le Moniteur publia dès le 10 janvier une note disant que le revenu des chemins de fer anglais, pour 1844, avait été de 64.973.574 francs, déduction faite des frais
d'exploitation. On comptait alors 80 lignes anglaises, cotées au stock-exchange.
2185. — EXTKAIT DBS SÉANCES DE LA CuAJfBRE DES
DÉPUTÉS. — Session de 1845. — Chemins de fer. — !" Chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, avec embranchements »ur Calais et Dunherque et chemin de Creil d Sainl-Quentin. — Exposé des motifs et textedu projet de loi présenté parM. Dumon, ministre des travaux publics, ayant pour objet : 1^ d'autoriser la cencession de ces deux chemins de fer par la voie de la publicité et de la concurrence ; 2* de régler les conditions auxquelles pourront être ouvertes les souscriptions pour se préparer au concours et à l'émission, ainsi que la négociation des actions ou promesses d'actions de la Compagnie adjudicataire ; 3^ d'ouvrir des crédits pour subvenir aux avances à faire par l'Etat pour l'achèvement du chemin de fer de Paris à la frontière belge (18 février 18 if»}. Commission. Rapport par M. Muret de Bort (3 mai). Discussion 13 mai. Discussion générale. Discussion des articles. — Titre I'^ — Chemin de fer de Lille à la frontière de Belgique et embranchements de Lille sur Calais et Dunkerque. — Article premier du projet de loi — Cahier des charges. Art. additionnel à ce cahier des charges, proposé par la commission et numéroté 41 bis, — Titre ii et article 2. Chemin de fer de Creil à Saint-Quentin. Cahier des charges B. —Titre m. Chemin de fer de Fampoux à Hazebrouck. Art. 3. (addit.) proposé par MM. Delebecque, Roger du (Nord), Harlé, Esnault, Dekeisère, Pierron, et Armand du Pas-de- Calais, ayant pour objet l'établissement d'un embranchement de Fampoux à Hazebrouck. Adoption . Cahier des charges (annexé). Explications demandées incidemment par M. Garnier-Pagès au sujet d'une proposition faite au Gouvernement par une Compagnie, de prêter à l'Etat, au taux de trois et , demi et au pair de cent francs, une somme de 700 millions pour achever plusieurs lignes de chemins de fer. — Titre rv. Dispositions communes. Art. 4. — Titre v. Dépenses. Art. 5. — Titre vi. Voies et moyens. Art 6. MM. Ardant, Aylies, Barbet, Barrillon, C. Barrot, de Beaumont (Somme), Benoist, Berryer, de Berthois, Billault, Bineau, Ed. Blanc, Bonnaire, de Cambacérès, Chégaray, de Combarel de Leyval^ Corne, de (k>urtais, duc de Dalmatie, ministre de la guerre; Darblay, Delebecque, Delespaul, Demarçay, Dufaure, Dumon, ministre des travaux publics ; Durand de Romorantin,de l'Espée, Galos, Ganneron, Garnier-Pagès, Gaulthier de Rumilly, Grandin, d'Haubersart, Rœchlin, Lacave-Lapiagne, ministre des finances ; Lanyer, J. Lefebvre, Legrand, sous-secréd'Etat des travaux publics; Lestiboudois, Luneau, Marquis, Monier de la Sizeranne, de Montozon, Muret de Bort, rapporteur ; de la Rochejacquelein, Roger du Nord, Schneider (d'Autun), Talabot, Ternaux, Tou«sïn, Vatout, de Vatry, Vivien. Adoption de IVnsemble du projet du projet de loi au scrutin (2i luai). Loi du 15 juillet 1845. — 2^ Chemins de fer de Paris à Lyon et de Lyon à Avignon» Exposé des motifs et texte du projet de loi présenté par M. Dumon, ministre des travaux pu-
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blics, ayant pour objet : i* d'autoriser la concession de ces chemins par la voie de la publicité et de la concurrence; 2* d'ouvrir un crédit applicable à l'achèvement de la partie du chemin de fer de Paris à Lyon comprise entre Dijon et Chàlons (17 mars). Commission. Rapport de M. Dufaure, qui conclut à Tadoption moyennant plusieurs modifications et notamment rétablissement de deux embranchements: l'un sur Corbeil pour le chemin de Paris à Lyon; l'autre sur Grenoble, pour le chemin de Lyon à Avignon (21 mai). Discussion 5 juin. Discussion générale. Discussion des articles. - Titre i*^. Chemin de Paris à Lyon. — Titre ii. Chemin de fer de Lyon à Avignon. Dispositions générales, voies et moyens, MM. Benoist, Berryer, Bineau, Boissel, Boissy-d'Anglas, Champanhet, Chapuys, de Montlavile, Cordier, Darhlay, Dufaure, rapporteur; Dumon, ministre des travaux publics; Dupin, P. Dupin, Gamier-Pagès, Garnon, Guyet-Desfontaines, dllaubersart, d'Haussonville, de Labaume, Lacave-Laplagne, ministre des fmances; Lanyer, Larabit, Legrand, sous-secrétaire d'Etat des travaux publics; Luneau, Marion, Mathieu (de l'Ardèche). Monier de la Sizeranne, Muret de Bort. Reynard. Schneider (d'Autun), Tavernier, Terme, de la Tournelle, Vatout. Scrutin sur l'ensemble du projet de loi ; adoption (7 juin). Loi du 6 juin 1845. — 3* De Tours à Nantes et de Paris à Strasbourg, avec embranchements sur Reims, d'une part, et sur Metz et la frontière de ' Prusse vers Saarbruck, d'autre part. Exposé des motifs et despositif du projet de loi ayant pour objet d'autoriser la mise en adjudication de ces chemins présentés par M. Dumon, ministre des travaux publics (18 avril i845). Rapport par M. Gillon, H» juin, Discussion, 30 juin, i hemin de Tours à Nantes, chemin de Paris à Strasbourg et embranchements. Débat sur le choix de l'embranchement de la gare de Paris ; MM. d'Angeville, Benoist, Bineau, de Bussièresy Oerfberr, Chaix-d'E»t-Ange, de Combarel de Leyval, Dumon, ministre des travaux publics; Dutier, Gillon, rapporteur; Lanjuinais, Larabit, Legrand, sous-secrétaire d'Etat des travaux publics ; Luneau, Muret de Bort, Peltereau-Villeneuve, Richond des Brus, de la Rochejacquelein. Scrutin sur l'ensemble du projet de loi;adoption f juillet. Loi du 9 juillet 1 845. — k'^Embranckementsde Diejjpe et de Fècamp sur le chemin de Rouen au Havre, et à'Aix sur le chemin de Marseille à Avignon. Exposé des motifs et texte du projet de loi ayant pour but d'autoriser la concession, présentés par M. Dumon, ministre des travaux publics (2 juin 1845). Rapport par M. Pascalis (i4 juin). Discussion (!•' juillet). Observations introduites incidemment par M. Deslongrais, ayant pour objet de faire étudier un embranchement qui relierait au port de Granville la voie de fer à établir entre Caen et la Loire : M. Dumon, ministre des travaux publics. Embranchement de Dieppe et de Fécamp sur le chemin de Rouen au Havre. Embranchement d'Aix sur le chemin de Marseille à Avignon. MM. de Beaumont (de la Somme), Just de Chasseloup-Laubat, Ciappier, Dumon, ministre des travaux publics; Marquis, Pascalis, rapporteur. Scrutin sur l'ensemble du projet de loi, adoption (même séance). Loi du 19 juillet 1845. — 5° Chemin de Difon à
MuUiOuse et embranchements. Exposé des motifs et texte du projet de loi pour en autoriser la concession, présentés par M. Dumon, ministre des travaux publics (2 juin 1845). Rapport par M. Bellonet [V juillet). — 6* Chemin de Versailles d Rennes. Exposé des motifs et texte du projet de loi pour en autoriser la concession, présentés par M. Dumon, ministre des travaux publics, et ayant pour objet : 1** l'acceptation de la convention passée, le 4 juin 1845, entre le ministre des travaux publies et les sieurs E. Pereire, Thurneyssen et Tarbé des Sablons pour l'exploitation de ce chemin, t^ L'ouverture d'un crédit sur 1816 en sus de celui dé}k alloué par la loi du 6 juillet 1844 pour les travaux à exécuter, au compte de l'Etat, sur la partie située entre Versailles et Chartres (5 juin 1845}. Incident introduit par M Deslongrais, et relatif à un embranchement à établir sur la voie de fer projetée pour réunir Caen à la Loire. Rapport de M. Lacrosse qui conclut à l'adoption du projet de loi moyennant plusieurs amendements, ayant pour objet notamment l'établissement de voies de fer de Paris à Cherbourg et de Caen à la Loire (30 juin). — !• Chemin de Bordeaux à Cette, avec embranchement de Castres sur la ligne de Toulouse à Cette. Exposé des motifs et texte d'un piojet de loi présentés par M. Dumon, ministre des travaux publics, pour en autoriser la concession avec allocation d'une subvention à la Compagnie adjudicataire de la ligne principale (14 juin 1845). Rapport de M. Duprat (4 juillet). — 8* Abrogation d'une disposition de Vart. 3 de la loi du il juin 1842. Exposé des motifs et texte d'un projet de loi présentés parM.Lacave-Laplagne, ministre des finances, ayant pour objet d'abroger la disposition de la loi du 1 1 juin 1842, qui mettait à la charge des départements et des communes une portion du prix d'acquisition des terrains et bâtiments nécessaires à l'établissement des chemins de fer et de leurs dépendances (10 juin 18 i5). Renvoi à la commission du budget. Rapport de M. Vuilry (13 juin). Adoption sans discussion (2 juillet). Loi du 19 juillet 1845. — 9« Che^nins de fer atmosphènques. Observations sur l'interprétation donnée par le Gouvernement à la loi du 5 août 1844. — lOo Incidents concernant les prêts faits par l'Etat à diverses Compagnies concessionnaires de chemins de fer. — L'offre faite par une 0)mpagnie linancièrc, de prêter av Gouvernement 700 millions à 3 1/2 0,0 et au pair de cent francs, pour achever plusieurs lignes de chemins de fer.
2186. — Loi autorisant la vaLE de Lille à contracter un emprunt pour une subvention relative à Télablisseiuent du chemin de fer (19 juillet). (Bulletin des lois).
2187. — Ordonnance du préfet de police prescrivant l'impression et l'affichage de la loi du 15 juillet 1845, concernant la police des chemins de fer (15 septembre). (Recueil des ordonnances de la préfec' ture de police).
2188. ^ Bulletin des lois^ — Crédit pour la section
du chemio de fer de Paris à Lyon, entre Dijon et Châlons (loi du 16 juillet). — Loi relative à la subvention allouée par la ville d*Aix pour les travaux du chemin de fer (19 juillet). — Crédit pour la surveillance de la ligne d'Avignon à Marseille (ordonnance du 18 septembre).
2189. — Recueil des actes ADMiffisTRATiFs de la pRéFBGTURB DE LA Seinb. Enquête sur le projet d'un chemin de Paris à Orsay, s*embranchant sur le chemin de Sceaux. — Idem d'un chemin de Paris à Argenteuily s'embranchant sur le chemin de Saint- Germain. — Adjudication d'une fourniture de plaques tournantes pour le service du chemin de Paris en Belgique* — Enquête sur le projet d'un chemin de fer atmosphérique de Paris à Louvres. — Adjudication des travaux à exécuter pour la station de Saint-Denis, sur le chemin de Paris en Belgique. — Enquête sur l'expropriation pour le chemin de fer de Ceinture autour de Paris. — Idem sur le projet du tracé définitif du chemin de Paris à Lyon. — Enquête sur l'expropriation de terrains pour l'exécution d'ouvrages dépendant du chemin de Paris à Sceaux. — Enquête sur le projet d'établissement d'un chemin de fer de jonction à l'intérieur de Paris. — Idem d'un chemin de fer de Ceinture autour de Paris. — Enquête définitive du chemin de Paris à Strasbourg, à Paris et dans les communes du département. — Enquête sur le projet d'un chemin de fer de Ceinture sur le chemin de fer de ronde, à Paris. — Enquête sur le projet du tracé définitif du chemin de Paris à Lyon, dans la traversée de Paris.
2190. — Annales des mines. — Partie administrative.— AvisdBlBi commission centrale des machines à vapeur, sur un manomètre à air libre, présenté par M. Richard, fabricant d'instruments de physique à Lyon (annexe de la circulaire du 16 mars 18 U). — Circulaire du sous-secrétaire d'Etat des iravatuc publics aux préfets. Demande des états statistiques, parus l'année 1844, des machines à vapeur employées sur les chemins de fer. Instructions au sujet de la surface de chauffe et des soupapes de sûreté des chaudières de locomotive (7 avril). — ' Arrêté du ministre des travaux publics chargeant le commissaire central du Gouvernement près les Compagnies de chemins de fer, de la direction du bureau central de statistique (30 décembre). — Ordonnance royale concernant les franchises postales (27 novembre).
2191. — Chemin de fer d'Amiens a Boulogne. In-8- de 4 feuilles 3/4 — Paris.
2192. — Bulletin des lois. — Chemin de fer d* Amiens à Boulogne. Ordonnance du 29 mai 1845, approuvant les statuts de la Société anonyme du chemin de fer de Paris à Boulogne, reçus par M« Ducloux, notaire à Paris. Capital 37.500.000 francs en 75.000 actions. — Appels de fonds publiés dans la Gazette oe Londres et les journaux anglais. — Intérêts pendant la construction 4 0/0. — Conseil d'administration : {Suivent les noms, dit l'insertion
oftlcielle). Il y avait tant d'Anglais dans l'afTaire, que l'on n'osait pas le dire.
2193. — Vade-megum du voyageur, ou Itinéraire de Bordeaux à Paris, In-8 d'une feuille, plus une carte.
— Chaumas-Gayet, à Bordeaux.
2194. — Conseil municipal de Pau. Rapport sur le
PROJET DE CHEMIN DB FER DE PaRIS A BaYONNB, fait
au conseil par M. Julien. In-i*, 21 p. et une carte.
— Paris.
2195. — Observateur des Pyrénées. Journal trihebdomadaire 1840-1849, — Pau. — Remarquables articles sur la question du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, avec embranchement sur Mau, 1845 : 19, 21, 23 novembre; 3, 5, 10, 19, 28, 31 décembre; — 1846; 22 avril, 6, 15, 20 mai, 22 juillet, 27 septembre, 22, 25, 27 29 novembre et 2 décembre.
2196. — Lettre a M. le ministre de l'agriculture et du commerce au sujet des projets de travaux publics QUI intéressent les départements méridionaux, par les membres de la chambre de commerce de Toulouse. — In-4*. —Toulouse. — Hénoult.
2197. — Rapport fait au nom de la commision chargée DE l'examen du projet DE LOI RELATIF AU CHEMIN
DE FER DE PARIS A CeTTE ET A L'BMBRANCHEMENT DE
Castres sur ce chemin, par M. Ouprat, député du Tarn-et-Garonne. Chambre des députés : séance du 4 juillet. — ln-4-. —Paris.— Henry.
2198. — Chemin de fer de Bordeaux a Cette. — Lettre virulente adressée au ministre des travaux publics, afin que le chemin de fer traverse la Garonne au-dessus de Langon, et vienne passer à' La Réole. — Style comminatoire. — la-4* 34 p. — La Réole. —
2199. — Considérations sur le chemin de fer dk l'Océan a la Méditerranée, par P. Tournai. — In-4'
— Limoux. — Franc
2200. — l'Aude et le Tarn dans la question du chemin de fer de l'Océan a la Méditerranée, par Cros-Magrevielle.— In-8'. — Carcassonne. — Labau.
2200 bis. — Enquête sur le chemin de fer de Bordeaux. — Extrait du cahier de Narbonne. Signé : Hippolyte Faure. — In-8\ — Paris. — Boulé.
2201. — Compagnie du chemin de fer du Centre. Lois. Cahier des charges. Ordonnances royales. Statuts. — In-8- de 4 feuilles. — Paris.
2202. — Chemin de fer du Centre. — Ordonnance du 15 avril 18^5, approuvant les statuts de la Compagnie du chemin de fer du Centre, suivant acte passé par devant M^ Lefébnre de Saint-Maur, notaire à Paris. Capital : 33 millions en 66.000 actions de
500 francs. Amortissement en 40 ans et il mois. Il doit y avoir un ou plusieurs directeurs. Les membres du conseil étaient les adjudicataires. (Bulletin des lois).
2Î03. — Moniteur universel. — Chemin de fei*de Creii à Saint-Quentin, — Ordonnance du 29 décembre 18^5, approuvant l'adjudication faite le 20 du même mois, de la ligne de Creil à Saint-Quentin, pour 24 ans 335 jours, en faveur de MM. de Rothschild frères, Ch. LafGtte, Blount et Hottinguer.
2204. — Chemin de fer de Dieppe et de Fécamp. Loi de concession. Cahier des charges, etc — In-8' de 5 feuilles. — Paris.
2205. — Bulletin des lois. — Chemin de fer de Dieppe à Fécamp. — Ordonnance du 18 septembre 1845, approuvant la convention du 10 du même mois, relative à la construction et à l'exploitation de cette ligne, signée le 13 par le ministre des travaux publics d'une part, et de l'autre par MM. le comte d'Alton-Shée, Blount, Osmont, banquier à Dieppe, baron de Saint-Albin, ancien receveur général, rue Saint-Lazare, 95, à Paris, et Barbet, maire de Rouen. — Ordonnance du 14 octobre approuvant les statuts reçus le 8 par M"^ Ducloux, notaire à Paris. — Conseil : lu membres. {Suivent les noms, dit l'insertion officielle). — Loi du 19 juillet 1845 autorisant la concession, aux risques et périls de l'entreprise, avec pente de 0.006 et courbe de 500"* de rayon, d'un chemin de fer embranchant sur celui de Rouen au Havre et se dirigeant sur Dieppe et sur Fécamp. Projet déposé le 2 juin à la Chambre des députés, rapporté le 14 par M. Pascalis, voté le le** juillet par 299 voix contre 7; porté à la Chambre des pairs, rapporté le 11 par le marquis de Raigecourty et roté le 14, par 97 voix contre 6.
2206. — Simple'^notb à propos de la ligne du chemin DE FEE DE DiJON A MuLHousB. — Paris. — ln-8** d'une feuille, plus une carte. — Cet écrit est signé Dallary, ingénieur. 11 s'agit de faire un choix pour le trajet de Mulhouse à Dijon, entre Vesoul et Besançon, entre la Saône et le Doubs. L'auteur recommande le calme, fait ressortir la nécessité de subordonner les intérêts locaux ou privés à l'intérêt général, et se prononce ensuite avec vivacité pour Besançon : « Je pense, dit-il, que la supériorité du tracé de Besançon est hors de doute : quand il en sera temps, si on nous attaque, nous saurons justifier la préférence que nous indiquons aujourd'hui. > Cet ingénieur est de l'école de ces philosophes à l'encre chaude, qui en viennent aux gros mots et aux voies de faits aussitôt qu'une contradiction met leur sagesse à l'épreuve.
2207. — Chemin de fer de Duon a Mulhouse avec embranchement de Gray a Saint-Dizier. — Le Gouvernement déposa le 2 juin un projet de loi relatif à la mise en adjudication de cette ligne, projet qui fut abandonné. (Moniteur universel).
2208, — Bulletin des lois. ~ Chemin de fer de
Fampoujc à Hazebrouck. — Ordonnance do 7 septembre 1845, approuvant les statuts de la Société, suivant acte passé par devant M* Ducloux, notaire à Paris, le 20 du même mois. Capital : 46 millions eu 32.000 actions. Conseil : Suivent les non», dit le Bulletin des lois^ suivant une formule adoptée, pour ne pas mettre en évidence les noms des pairs de France et députés intéressés dans les affaires sur lesquelles ils avaient été appelés à voter en qualité de mandataires de la nation.
2209. — De la nécessité d'un chemin de fbr w Gray a Saint-Dizier, AVrrRY-LB-FRANÇois, àlrarcrs le département de la Haute-Marne, par un membre eu conseil général de la Haute-Marne. — ln-8* de 3 feuilles, plus une carte — Paris. — Paulin. — c Aide-toi, le ciel t*aidera. » Ce principe sous l'égide duquel se place Tauteur anonyme de celte brochure, a du bon, mais en matière de chemins de fer, ce n'est guère s'aider que d'écrire des brochures. Gray est peut-être la localité de France qui a fait le plus de bruit autour du chemin de fer qui devait la tirer de la relégation géographique et ce fut une des dernières à être satisfaite, car elle ne fut servie que 10 ans plus tard, quand le chemin de fer de Mulhouse passa à Chaumont, c'est-à-dire entre Gray et Saint-Dizier.
2210. — De la direction du cheiiin de fer de la Méditerranée au Rhin entre Dijon et Mulhouse, par C.-P. Collard, ancien magistrat. — In-S" d'une feuille. — Grimblot. — Nancy. — Cet écrivain ajoutait à son nom une foule de qualiOcations empruntées aux académies provinciales auxquelles il appartenait. Son œuvre était une démonstration pédantesque en faveur de la nécessité nationale et stratégique de faire passer la ligne de transit de Dijon à Mulhouse par Besançon ou par Gray dont il était le champion académique. Après avoir fait manœuvrer tous ses arguments, il adresse ce petit discours à la cantonade : c Si quelque intrigue plus ou moins personnelle se tramait à rencontre du solennel débat qui élucidera la question à la tribune ou dans la presse, cette intrigue sera énergiquement dévoilée et combattue. > M. Collard se réclamait d'une lettre de M. Michel Chevalier qui, dans un jour d'indulgence et après avoir lu une précédente brochure de lui sur le même sujet, lui avait poliment écrit : c Après avoir lu votre opuscule sur le chemin de fer de Paris à Strasbourg, je ne puis m'empêcher de vous exprimer le plaisir qu'il m'a fait. C'est le plus parfait bon sens condensé et rien dans ce tempsci n'est plus rare ». Voilà dans l'œuvre du brillant économiste un des rares mots qui n'ont pas vieilli et qui ont conservé toute leur valeur.
2211. — Moniteur universel. — CJiemin de itf de Paris à Lyon, — Loi du 15 juillet 1845 autorisant le Gouvernement à mettre en adjudication le chemin de fer de Paris à Lyon et à concéder directement un embranchement sur Corbeil, se détachant de la ligne principale en plan, à la station de Melun. Projet déposé à la Chambre le 17 mai, rap-
porté le 24 par M. Dufaure, discuté les ô et 6 juio, voté le 7 par 234 voix contre 4; porté le 13 juin à la Chambre des pairs, rapporté par M. Bérenger le 4 juillet, discuté le li, et voté le i2 par 91 voix contre 21. — Cette loi modifia les clauses d*usage de transit d'un chemin de fer sur Tautre qui dans l'espèce devaient résulter d'une entente convention- ' nelle entre les entreprises. Le maximum de durée pour la ligne principale était fixée à 50 ans. La Compagnie devait rembourser l'État de ses avances et établir sa gare dans l'intérieur de Paris, sur la rive droite, près des bassins de la Bastille.
5212. — Bulletin des lois. — Chemin de fer de Paris à Lyon. — Ordonnance du 20 décembre 1845 approuvant l'adjudication, faite la veille, du chemin de fer de Paris à Lyon pour 41 ans et 60 jours, avec cautionnement de 16 millions, au profit de MM. le général Baudrand, Charles LafÂtte, Hippolyte Ganneron et Guillaume Barrillon.
2213. — Lb cubmin de fbr de Lyon ei la Compagnie DU CHEMIN DE FBR d'Orléans. Cousidérations présentées à M. le ministre des travaux publics au nom des principales communes des cantons de Brie et de Tournan (Seine-et-Marne); par M.-A. Pommier, membre du conseil général d'agriculture. — In-S^ de 3 feuilles. — Paris. — Trois solutions étaient alors en lut^e pour le point de départ du chemin de fer de Lyon dont la loi du 29 juin 1844 venait de décréter la construction immédiate. — 1*^ tracé : gare commune avec la ligne d'Orléans et tracé commun jusqu'à Corbeil pour, de là, gagner à 59 kilomètres, Melun, point de passage obligatoire. «— 2^ gare au faubourg Saint-Antoine, tracé par la rive droite de la Seine et traversée du fleuve à Juvisy pour atteindre CoFbeil par les rails d'Orléans, et arriver à Melun, à 59 kilomètres;— 3^ gare au faubourg Saint- Antoine, et marche vers Melun, 53 kilomètres, par Maisons, Créleil, Boissy-Saint-Léger et Brie-Comle- Robert. C'est ce dernier venu que défendait M. Pommier en attaquant avec une vigueur toute apostolique la Compagnie d'Orléans, qui commençait à avoir le tort de prospérer et qui était le point de mire des faiseurs d'affaires. Tous les arguments étaient bons dans la bouche de ce paladin qui voyait l'Angleterre partout. On venait, en 1842, de paver en bois un bout de la rue Richelieu, en face du Théâtre- Français et je me souviens d'un*» caricature représentant un pauvre diable qui tombait sur ce sol glissant, ce qui faisait dire à un passant : « En voilà un qui va salir notre parquet... ce doit être quelque anglais qui veut nous faire du tort ». M. Pommier raisonnait de même. En forme de conclusion, il citait pour animer la population du faubourg Saint- Antoine, un discours de M de Rambuteau qui, dans une occasion, à la chambre de commerce, avait dit : c L'administration fait ses efforts pour que l'établis, sèment des chemins de fer profite autant que pos« sible à tous les quartiers de la ville. Ainsi les premiers embarcadères ayant été ouverts dans les quartiers du sud et de l'ouest, il y a lieu de penser que
les quartiers du nord et de l'est seront, à leur tour, dotés des mêmes avantages, t
2214. — Le chemin de fer de Lyon et la Compagnie du CHEMIN DE FËR d'Orléans Cousidérations nouvelles présentées à M. le ministre des travaux publics, par M. A. Pommier. — Paris. — ln-8* de 2 feuilles 1/2. — La Compagnie d'Orléans avait fait distribuer sous la signature de M. Petit, secrétaire du comité de direction, une note dans laquelle il était dit qu'elle était disposée à partager sa gare de Paris, avec l'entreprise de Paris à Lyon, moyennant le payement proportionnel des frais correspondants à la construction, à l'exploitation et à l'entretien, soit un loyer annuel d'environ 189.000 francs. Pour ce qui était du péage entre Paris et Corbeil, la Compagnie était prête à faire 25 0/0 de rabais sur le tarif et même plus, ainsi qu'elle en avait instruit le ministre par lettres des 9 septembre et 5 décembre 1844. La modération de ces exigences exaspérait M. Pommier qui craignait que les soumissionnaires ne fussent tentés d'accepter ce consortium pour économiser les cinq millions que représentaient la construction de la gare de Paris, le pont sur la Seine et l'amorce de Juvisy.
22 15. — Des AVANTAGES et des INCONVÉNIENTS des CHEMINS de FER POUR LA VILLE DE LyON, par PrOSpef
Chappet, ancien entrepreneur de roulage, ex-juge consulaire et membre de la chambre de commerce de Lyon, adjoint spécial au maire de la Guillotière; — In-8® de 4 feuilles. — Lyon. — L'Académie d€ Lyon avait mis au concours cette question : « Quels sont les avantages et les inconvénients qui peuvent résulter pour la ville de Lyon, de l'établissement do chemin de fer. i M. Chappet avait discouru sur ce thème et avait mérité la médaille d'or de la docte corporation provinciale. C'est ce «mémoire qu'il a publié avec cette épigraphe : c Les intérêts de Lyon sont ceux de tout le commerce français. » Les habitants de Roquefort et ceux de Clermont-Ferrand en disaient autant. Le fait est que tout est dans tout, d'où découle une sorte de pan-gallicisme. L'Académie se faisait donc solidaire des opinions de ce pubii«> ciste qui, après avoir expliqué que, dans cette question, on n'avait pas à viser seulement les communications de Lyon avec Marseille, concluait ainsi : c 11 résulterait des inconvénients considérables, sans avantage pour la ville de Lyon, de l'établissement du chemin de fer de Lyon à Avignon, et ce résultât n'en serait pas moins déplorable pour les intérêts géné^ raux. » Cette argumentation nous dispense de tout commentaire. L'auteur avait évidemment des inté^ rets dans la batellerie et prenait son intérêt pour celui du pays.
2216. — Lettre a MM. les memrubs du coNSBa
GÉNÉRAL de LA LoiRE AU SUJET DE DEUX QUESTIONS OB CHEMIN DE FBR QUI INTÉRESSENT CE DÉPARTEMENT ET Li
VILLE DE Saint-Etienne, par le docteur Leriche. -« ln-8", 39 p. — Saint-Etienne. — Janin.
bibuographie;des chemins de fer
, 2^17. — Note 80R LB TRACÉ du gbimin db fbr de Paris a la HéoiTBRRANÉE dans la traversés de Lyon. — Lue à la société d'agriculture de Lyon dans sa séance du 18 juillet 18i5, par M. Alph. Peyrel-Lallier. — In-4S 41 p. — Lyon. — Société royale d'agriculture, histoire naturelle et arts utiles.*
2218. — Lbs chemins de fer et les bateaux a VAPEUR DU Rhône. — De l'avenir commercial du port d'Arles, du port de Bouc et de l'étang de Berre, au moyen des relations à établir entre ces ports et le Rhône, par les canaux maritimes du Rhône à Bouc et de Bouc à Marligues. — Signé : Alph. Peyrel-Lallier. — Septembre 1845. — In-4V42p. — Arles.— Garcin.
2219. — Chemin de per de Montbrison a Montrond correspondance établie avec les chemins de fer de Saint-Etienne, Roanne et Lyon. — Réadjudication de la concession le 21 septembre 1845.— ln-8% 28 p. Montbrison. — Bernard.
. 2220. — Chemin de fer de Lyon a Genève. Résumé de la question : motifs en faveur du tracé de l'Ain, par M. Barrillon, avocat. — In-8« d'une feuille. — Lyon. — M. Barrillon tenait fréquemment la plume pour le conseil municipal lugdunensis. La question du chemin de fer préoccupait beaucoup les lyonnais qui se demandaient s'ils allaient y perdre ou y gagner. La succession du temps a démontré qu'ils y avaient gagné, mais ils ont du acheter ce gain en modifiant leurs habitudes et ils sont condamnés à subir constamment la crise du progrès, s'ils veulent conserver dans leur cité terrestre, les avantages qui semblent aujourd'hui être nécessairement liés à la position maritime des villes. Dans oe mémoire, M. Barrillon était l'organe d'une commission composée de MM. Bouvard, Goudère, Duthem, Durand, de MarnaS) Pons et Sériziot. Le maire prit le mémoire pour son compte et, après une très vive discussion, le conseil municipal adopta une résolution demandant au Gouvernement de faire étudier d'urgence le tracé d'un chemin de fer de Lyon à Genève, en se préoccupant plus spécialement de celui que recommandait le rapport Barrillon, c'est-à-dire par 4& vallée du Rhône avec embranchement sur Grenoble et sur Ghambéry.
2221. — Chemin db ber de Montbrbau a Troybs.— Ordonnance du 25 janvier 1845, adjugeant le chemin de Jer de Montereau à Troyes pour 75 ans à une •ociété constituée par acte passé devant M* Cahouet, noiaiiB à Paris, le 6 octobre 1844, et représentée par MM. Vauthier, maire de Troyes ; Gallin-Dalbanne, membre du conseil municipal de Troyes et Paul Séguin, administrateur du chemin de fer de Saintfitienne à Lyon. — Ordonnance du 29 mars, approuvant les statuts suivant acte reçu par M« Cahouet, notaire à Paris. CapiUl : 12 million^) en 24.000 actions. Conseil : Suivent Icb nomSf dit l'insertion officielle.
A Troyes.
royale. —
- COMPAONIB DU CHEMIN DB PBR DE MoNTBREAr
— Administration. ^ Loi. — Ordonnaoce SUtuU. — In-80. — Paris.
2223. — Chemin de per de Troybs a Montsrbau. De
CHOIX DE l'emplacement POUR l'bMBARGADBRE DB LA VUXI
DB Troybs, par E. Barthelin. — In-8*. — Troyes.
22 H. — Chemin de per de MARSBaLB a Avignon. — La loi du 19 juillet 1845 commune aux chemins de Dieppe et de Fécamp, autorisa le GouTeroement à concéder, aux risques et périls de l'entreprise, le chemin de fer de Marseille à Avignon avec rampes de 0,008 et courbes de 500 mètres de rajon.
2225. — Chemin de fer. Réflexions sur un nouveau système de traversée de Lyon par le cbemin di fer de Paris a Marseille, par M. Paye. — In-8^, 4 p.
— Lyon.
2226. —Acte de société : Etude d'un chemin m fhi
direct de JOIONYA GHaONY OU DB l'YoNNB A LA Sa05I.
par Baudot. — In-8», Il p. — Avallon.
2227. — Chemin de fer de Paris a Marsbillb. Di LA TRAVERSÉE DE Lyon, par M. L. Bonuardot. — In-8', 120 p. — Lyon. — Léon Boitel.
2228. — Observations sur le projet J>e l'embranchement DE GRENOBLE AU CHEMIN DB FBR DB LYON A
Avignon, par MM. Nodler-Gavaudan, P. Tranchand cl Calvet-Rogniat. — In.4', 10 p. —Paris.
2229. — Db la traversée de la ville de Lyon et DES communes suburbaines, par le chemin de fer d< Paris à la Méditerranée, rapport par M. Antonio Monmartin. ^ ln-8% 23 p. — Lyon. — Léon Boitel.
2230. ~ Chemin de fer. Projet de débarcadère a CÔTÉ DE l'Hôtel-Dibu, par Paye. — In-8*, 4 p.— Lyon. — Marie.
2231. — Avis émis par M Paye a l'enquête ouverte
SUR LA TRAVERSÉE DE LyON PAR LE CHEMIN DE FER. —
In-8% 3 p. — Lyon — Marie.
2232. — De LA NÉCBssrrÉ d'un chemin de fer ds
JONCTION ENTRE NbVERS OU MOUUNS ET BOANNB. —
12 avril 1845. ^ Supplément à Y Ami de la Charte.
— Clermont.
2233. — Chemin de fer de Grenoble. — Comparaison DU TRACÉ DE SaINT-RaMBBRT AVEC LES TRACÉS Pï
Tain, de Valence et db Vienne, par Vital Berthin, -r In-8®. — Grenoble. — Baratier.
2?34. —> Chemin de fer de Montpbllibr a Nwbs. ^ Onionnance du 22 avril approuvant les statuts de U
BroUOGRAPHIE DÉS CHEMINS DE FER
Compagnie d* exploitation du chemin de fer de Montpellier à Ntmes, formée au capital de 2 millions et pour 12 ans, suivant acte reçu, le iO arril, par M< Bordarier, notaire à Nîmes. — 4.000 actions de 500 francs. Conseil : MM. de la Corbière, de Surville, Molines (Âgenor), Nègre-Bergeron, Pages, Cavalier- Benezet, Devillas-Plantat, Julian, Lafont, Granier, Serres-Durand, Médard, Tur, Robert, Favre, Franc, Cazeing, Molines (Emilien), de Seynes, Romgardélie, Curnier père, Gurnier (Pierre) et Colomb. (Bulletin des lois).
2235 . — Chbmin de fer de Paris a la FRONTiéRs de Belgique. — La loi du 15 juillet 1845, procéda enfin à l'organisation de cette voie que Ton avait cru devoir être la première mise en exploitation et qui menaçait de devenir la dernière de toutes, malgré son importance politique, commerciale, industrielle, stratégique et familiale pour la maison royale. Cette ligne devait comprendre un embranchement sur Calais, un second sur Dunkerque, un troisième de Creil à Saint Quentm et un quatrième de Dunkerque à Hazebrouck. Le projet fut déposé à la Chambre le 28 février, rapporté le 3 mai par M. Muret de Bort, discuté compendieasement les 13, 14, 15, 16, 19 20, 21, voté le 22 par 253 voix contre 10 ; transmis le 30 à la Chambre des pairs, rapporté le 18 juin par M. Rouillé de Fontaine et expédié vivement le 24 par 103 voix contre 5. Le Gouvernement était autorisé à procéder à la concession de ces lignes « avec publicité et concurrence >, sans en former un tout et avec des conditions spéciales à chacune d'elles. Ainsi pour les deux premières, le maximum de la jouissance était fixé à 50 ans et pour les deux autres à 75. La loi montrait une certaine défiance des capitalistes et des banquiers et les listes de souscripteurs d'actions devaient être fournies, comme pièces à l'appui de l'approbation des statuts, avant l'homologation officielle. Pour la ligne de Paris à la frontière de Belgique, l'Etat prenant à sa charge l'achèvement des travaux, la Compagnie était tenue de lui rembourser les dépenses effectuées et celles qu'il assumait à l'avenir, avec intérêt à 3 0/0 l'an, savoir : il millions comptant, à prendre sur son cautionnement de 15, 9, quinze jours après l'homologation de l'adjudication, et le reste par quart, d'année en année à partir du 1*' juin 1847. Pour l'embranchement Lille-Calais-Dunkerque, le concessionnaire devait exécuter les travaux à ses risques et périls, avec maximum de rampes de 0,005 et courbes de 1000 mètres de rayon. Le tarif et les autres conditions générales étaient conformes au patron adopté par les ponts et chaussées, et suivi encore servilement. Pour la première fois, le tarif spécial aux houilles à 0,10 par tonne et par kilomètre, abaissé depuis de 80 0/0, comprenait c les marnes, fumiers, engrais et cendres, t La ligne de Creil à Saint-Quentin comportait certaiaes particularités, le rayon des courbes était abaissé à 800 mètres et le cautionnement fixé à 3 millions. Il en était de même pour la ligne de Fampoux à Hazebrouck dont le cautionnement n'était que de 1.500.000 francs. Ces deux chemins ne jouissaient d'aucune subvention et devaient être
construits, installés et mis en exploitation aux risques et périls du concessionnaire. L'adjudication eut lieu le 9 septembre. La ligne de Paris à la frontière de Belgique avec l'embranchement Calais-Dunkerque, fut soumissionnée pour 38 ans par MM. de Rothschild frères, Hottinguer et C*% Chartes Laffitte, Blount et O: La ligne de Fampoux à Hazebrouck trouva preneur pour 37 ans et 316 jours. Les soumissionnaires furent MM. Félix O'Neill, banquier, rue de Provence, 5; Hyacinthe Jacques de la Molte-Ango, marquis de Fiers, conseiller référendaire à la Cour des comptes, rue Montholon, 30; Alphonse Laurent, banquier à Blois, rue Fontaine-Molière, 39 bis à Paris; Louis Riant, maître de forges, rue Saint- Antoine, 177; Gabriel Heim, rue Sainte-Avoye, 19; Frédéric Chomier, capitaine de la marine royale britannique, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 109 (Moniteur universel).
2236. — Bulletin des lois. — Chemin de fer du NoiD. — Ordonnance du 20 septembre 1845, approuvant les statuts de la Compagnie du chemin de fer du Nord, comprenant les lignes de Paris à la frontière de Belgique par Lille et Valenciennes. avec les embranchements sur Calais et sur Dunkerque, constituée au capital de 200 millions en 400.000 actions, suivant acte passé par devant M^ Halphen et Dupont, notaires à Paris, le 18 du même mois.) Conseil : Suivent les noms, dit la publication officielle.
2237. — Chambre de commerce de Lille. — Chemin DE fer du Nord. — Considérations sur la concession du chemin de fer à des Compagnies financières, etc. — In-4*, 16 p. — Lille. — Vanachère.
2238. — Note sur la direction a donner aux' lignes DE chemin de fer DU NoRD-OuEST, ctsur Icsoffres faites au ministère des travaux publics pour l'exééution de ces lignes. — Paris. — In-8* d'une feuille, plus une carte. — Signé : A. H. — Dissertation sans valeur où l'auteur plaide sans discuter et parle sans expliquer clairement sa pensée. Trois propositions étaient alors en présence pour les chemins bretons et normands : une proposition de M. E. Pereire qui offrait de construire un chemin de fer de Versailles à Rennes, avec embranchement au Mans sur Alençon et Caen, et à Sablé sur Angers; une autre de M. Jacques LafÏÏtte, de Saint-Etienne de Laurière à Caen, avec embranchement de Mézidon sur Alençon et le Mans, et enûn une troisième de M. Letellier offrant de construire un chemin de fer de Versailles au Mans.
2239. — De la NâCBssrré de construire promptembnt UN chemin de fer dans l'ouest de la France, par M. le lieutenant-général de Rumigny. —Paris — In-8* d'une feuille 1/4. — L'aide-de-camp de Louis-Philippe était picard, mais il avait commandé dans l'Ouest pour y suffoquer la petite Vendée et il avait été quelques années député de la Mayenne, c'est ce qui explique son intervention. Dans cette brochure incorrectement écrite, M. de Rumigny réclame un chemin de fer de
VorsaiUes k Rennes par Chartres, Alençon et Laval, avec embranchement sur Angers et il ajoute : • C*est une chose grave que celle qui demande une dépense de près de 200 millions; il ne faut pas en faire un simple jeu de Bourse. Les capitalistes de TOuest ne sont pas encore venus apporter le secours de leurs richesses dans la confection des chemins de fer. »
2210. — Des chemjns de fer de Paris a Brest, a Caen et a Cherbourg, par M. L. Lehir. — Paris. — In-8^ dé 2 feuilles, plus une carte. — € Breton de naissance, de cœur et d'afTection, Tauteur de celte brochure, dit M. Lehir, de lui-même, a surtout en vue de démontrer la possibilité du prolongement du chemin de fer de Paris à Brest, jusqu'à Brest même; son plus vif désir est de faire passer dans le cœur de ses compatriotes, la conviction dont il est animé, heureux s'il peut provoquer le concert commun des volontés du pays et un effort général de son action et de son influence. » L'auteur ne manque pas d'invoquer la raison stratégique depuis longtemps stéréotypée dails les écrits de ce genre. Les chemins de fer de Bretagne ont été durs à détacher et durs à construire, car le sol de la vieille Armorique s'est trouvé exceptionnellement dur, « comme la tête de ses habitants I, et il a fallu payer aux entrepreneurs des indemnités considérables, quoique le plus souvent gracieuses, pour le nombre extraordinaire de pics, pointes et fleurets qu'ils y avaient usés.
2241. — Etat de la question a propos de l'enquête
SUR LE CHEMIN DE FER DE PARIS A CaEN ET A CuERBOURGf
par Ch. Paulmier, avocat. — Paris. — In-8» d'une feuille i/2. — C'est un vrai plaidoyer d'avocat: des mots, pour ne rien dire. L'auteur était si peu au courant de la question du chemin de fer, que voici cotnment il s'exprime : c Quant à la vallée d'Auge, il est douteux qu'elle envoyé jamais ses bœufs gras ■à Paris par chemin de fer. La difficulté de ramener à vide les appareils de transport, l'insignitiante différence dans le poids des animaux, la qualité meilleure du bœuf qui a marché, sont autant de questions non résolues. » Il est difficile de dire plus de bêtises en moins de mots. L'objet du litige était alors la détermination du point d'attache de la ligne de Caen sur celle de Rouen, car on hésitait entre Mantes, Saint-Pierre et Rouen, tandis que beaucoup d'autres eussent préféré le tracé par Versailles. La question était très controversée et on peut eu juger par la li^te suivante des ouvrages cités dans la brochure lilandreuse de M. Paulmier, si précieuse au point de vue bibliographique : l'' Observations de M. le colonel comte Borgarclli d'Ison (mai 18i4) ; 2" Rapport fait au conseil municipal de la ville de Caen, dans la séance du 5 août i8U; 3* Rapport fait au conseil municipal d'Alençon dans sa séance du 26 août 1844; 4" Rapport de M. le marquis de Torcy au conseil général de l'Orne ; 5« Rapport de M. Lecesne à la chambre de commerce de Caen, G décembre 1844; '6® Adresse de la chambre de commerce de la ville de Caea au ministre du commercie;"* Mémoire de M. le comte du Moncel; 8* Do-
cuments statistiques présentés au conseil muQidpi de Caen, dans sa séance du 10 janvier t8i% pr M. Decourdemanche;9* Rapport et délibératioade: Société d'agriculture, sciences et belles-letlres è Bayeux,25 janvier 1845; 10* Rapport de M. deTocqsrville au conseil général de la Manche ; 11» CirtuUit adressée aux maires par la commission du chemisa fer ; 1 2« Mémoire de M. Thomine-des-Mazures ; 13* Rapport de M. le comte de Beaurepaire et délibératicî de la' Société académique de Falaise ; 14» Delibention des conseils municipaux des divers chefs-llej: d'arrondissements, Lisieux, Le Havre, Honflear,^^ etc. 15^ Articles et comptes rendus publiés dansle^ journaux du département; 16^ Rapport et déliberr tion de la Société royale d'agriculture et da commerce de Caen, dans sa séance du 14 février l^i3 17* Courtes observations par les délégués du consd municipal d'Alençon; 18« Rapport à la Société d'^ mulation de Lisieux, 16 février 1$4d ; 19« Rapf^ de M. Tostain, 12 mars 1845.
2242. — Du CHEMIN DE FER QDE RÉCLAMENT LES ISTl-
HÉTS DE Chbrboukg, par M. Noël Agnès, maire deli ville. — C'est un réquisitoire contre la ligne Pam- Versailles-LeMans-Alençôn,et un plaidoyer en fatras: de la ligne Caen-Mantes-Paris. Les vœux de l'hoMrable magistrat municipal ont été comblés.
2243. — Assemblée générale des actionnaia&s ti LA Compagnie du chemin de fer d'Orléaks du 29 1^ 1845. — In-4*'. — Paris. — La prospérité croissaole de cette entreprise engagea le conseil d'administntion à majorer indirectement les traitemeots àt employés de tout ordre, fixés à l'origine avecns^ certaine parcimonie, en raison de rhésitation qt^ quelques administrateurs montraient au sujet <b résultats de l'affaire et aussi en vue de l'affînence d^ demandes d'emploi, tous les déclassés du parti \t^ limiste s'étant abattus sur ce débouché impréTu. D conséquence, sous le nom prétentieux de participiion aux bénéfices y le conseil p*x»posa de prélc^f un tantième de 15 OiO sur les bénéfices nets de Teiitreprise, déduction faite des charges financières et d<* l'intérêt de 8 0/0 au profit des artionnaires^tanties' dont le montant serait réparti entre les emploTr: suivant des règles à déterminer ultérieurement. U moitié de la part afférente aux employés de ta deuxième et de la troisième catégorie devait être >rer>?î à la caisse d'épargne au nom de celui oui en ïièné ciait. Tel fut le règlement primitif de 1844. Le doo^ bre des employés participants étant à cette épbqutik 1,005 louchant ensemble 1,421,000 francs soit l,4U3,i'< par tète, et il fut pour 1847 de 1078 touchant cnsea Me 1.445. 160 francs, soit l,3h3,0i, la gratilicalk<c statutaire ayant naturellement fait baisser le principal du traitement, de même que les lots fontl>ai5s^ le taux de l'intérêt pour les valeurs à tirages.!/ montant des sommes attribuées de ce chef aux er ployés, de 1845 à 1850, s'éleva à 1,487,683 îm'^ malgré la dépression de l'exercice 18t8. On voitq* c'était en chiffres ronds une surpaye de ^20 0/" Mais le petit personnel se plaignait de ce f ue k'
emplois les mieux rétribués se faisaient une part léonine, et les auxiliaires qui n'avaient pas part à celte manne annuelle, se prétendaient lésés, parce que ne jouissant pas de cette surpaye, ils étaient tarifés au même taux que lorsqu'il n'y avait pas cettç compensation; de là le mécontentement qui éclata en 1848 dans les ateliers et les gares, ce qui obligea le Gouvernement à mettre cette entreprise sous séquestre, afin de tenir les révolutionnaires en respect. Un règlement du 27 mars 1850 modifia la répartition du prélèvement sur les bénéfices. Dorénavant, on prit sur la masse une somme de 50,000 fr. pour constituer un fonds de secours au profit des malades, des blessés, des veuves et des orphelins. Puis on fit trois parts du reste. La première devait être versée à la Caisse nationale de retraitée pour la vieillesse au compte personnel de l'employé, aux conditions générales faites par cet établissement national de capitalisation, à capital aliéné ou réservé, suivantla volonté du titulaire. La seconde devait être versée à la Caisse cV épargne au nom du titulaire du livret, lequel ne pouvait retirer les fonds qu'après avoir quitté le service de la Compagnie ou fait liquider sa pension, sauf quelque besoin urgent et en ce cas avec l'autorisation du conseil d'administration. Enfin, la troisième était versée en espèces à l'employé, pour lequel c'était finalement un salaire surérogatoire tangible de 5 0/0 en moyenne.
2244. — Chemin de fer d'Orléans a Bordeaux. — Ordonnance du 16 mai 18i5, approuvant les statuts de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, reçus les 13 et ii^ du même mois, par M* Lejeune, notaire à Paris. Capital : 65 millions en 130,000 actions. Remboursement des dépenses faites par les concessionnaires. — Conseil : Suivent les noms, dit l'insertion officielle (Bulletin des lois).
22^5. — Chambre- de commerce de Rouen. — Rapport sur la question relative au transport des marchandises par la Compagnie du chemin de fer de Rouen à Paris, par M. Germonnière. — Rouen. — In-8'». — Brière.
2246. — Agvpes fraternelles. — Le conseil d'administration de la Compagnie de Paris à Rouen eut l'idée de donner une fête au personnel de la voie et de la traction, en le divisant à cet effet en deux sections, afîn de ne pas interrompre le service. La fête à laquelle prirent part quelques administrateurs, dura deux jours (2\-2b imn), (Journal de Rouen).
2247. — Copie du traité d'association entre la Compagnie de chemin de fer de Saint-Etienne et celle DU canal de Givors. — ln-4% 24 p. — Lyon. — Louis Perrin .
2248. •— Chemin de fer de Saint-Etibnnr. — On employait encore au mois de juin d^s chevaux pour la traction sur le chemin de fer de Saint-Etienne à
Lyon, et ce dans la région la moins accidentée, entre la Mulalièrè et Perrache. Cette traction animale dura m«^me jusqu'à l'année 1846. [Mercure ^ègusieti).
2249. — Che.min de fer de Paris a Saixt-Germain. — Assemblée générale des actionnaires du 17 mars 1845. Présidence de M. Adolphe d'Eichthàl. Rapport de M. Emile Pereire, directeur. — Petit in-4«. — Paris. — Les exigences- croissantes du trafic induisaient la Compagnie à de nouvelles dépenses. La Direction pour faire face à ces dépenses reproductives et fécondes, eut l'heureuse idée de mettre à profit la prime dont jouissaient ses titres et d'émettre six mille actions nouvelles, ce qui portait le capital social à 18.000 titres de 500 francs. Les nouvelles actions, dont l'émission fut ratifiée par ordonnance royale du 26 septembre 1845, furent immédiatement mises en souscription à 1.108 fr. 75, payables en 4 termes, les le»* octobre et 20 octobre 1845, 20 mars et 20 juin 1846. L'opération eut tout le succès désirable. Les recettes de l'exercice 1844 avaient atteint 1.561.380 francs avec 601.181 de frais. Après prélèvement de 404.720 francs pour les charges financières, on avait pu distribuer aux actions 37 fr. 50 par titre et aux coupons un dividende égal de 37 fr. 50. c Les travaux du chemin de fer atmosphérique, disait M . Emile Pereire dans son rapport, se poursuivent avec toute l'activité que la rigueur de la saison permet de développer. Nous sommes en possession de tous les terrains depuis l'origine de l'embranchement, dans le bois du Vésinet, jusqu'à l'entrée du parterre de Saint-Germain, et nous venons d'effectuer la commande des tubes. D'après un examen très approfondi de nos ingénieurs, et la constatation des résultats obtenus en Angleterre, nous avons établi ces tubes d'après le système de MM. Clegg et Samuda, qui est appliqué sur le chemin de fer de Kingstown à Dalkey et en cours d'exécution sur les lignes de Londres à Croydon et d'Exeter à Plymouth. > La .'direction annonçait la mise en circulation à partir de 15 avril, excepté pour Asnières qui bénéficiait d'un tarif très bas, de cartes d'abonnement au prix des places de wagon, valables dans les voitures dites diligences. On ne devait en délivrer que 100 par jour. MM. Auguste ThurneyssenetTouchard, administrateurs sortants, sont réélus.
2250. — Chemin de fer de Paris a Sceaux. — Ordonnance du 23 février 1845, approuvant les statuts de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Sceaux, suivant acte reçu, le 2t, par M» Hailig, notaire à Paris. — Capital : 3 millions, en 6.000 actions. — Conseil : vicomte de Bondy,pair de France; Baudon de Mony, Marc Gaillard, Janse, Claude Arnoux. {Bulletin des lois), -
2251. — Chemin de fer de Paris a Strasbourg. — La loi du 19 juillet 1845. déclara que l'embranchement de Metz serait concédé aux risques et périls de Tentj'eprige, Projet déposé le 18 avril 1845, à la Chambre des députés, rapporté le 10 juin par M.Gil-
Ion, disoité le 30, et voté le 1«' juillet par 216 Toix contre 5 ; porté à la Chambre des pairs le 4, rapporté par le duc de Fezensac le 14 et roté le 18 par 92 voix contre 8. -- Une ordonnance royale du 27 novembre 18^5 adjugea, pour 43 ans et 86 jours, le chem*n de fer de Paris à Strasbourg . avec embranchement sur Reims et sur Metz vers la frontière de Prusse et Saarbruck, suivant procès-verbal du 2$, à une Société constituée par-devant M^ Foucher et Ducloux, notaires à Paris et représentée par MM. le général Despans-Cù bières, H. de Pellapra, le duc de Galliera et Blacque-Bélair. — Ordonnance du 17 décembre approuvant les statuts reçus les 13 et 15 du même mois par M«* Foucher et Ducloux. notaires à Paris. Capital : 125 millions en 250.000 actions. Conseil : Suivent les noms^ dit le Bulletin des lois.
2252. — Chemin de fer de Paris a Strasbourg. Examen comparatif des tracés par Ligny bt par Com- MBRCT. Réponse aux prétentions de la ville de Ligny, par M. F<^lix Liouville, avocat à la Cour royale de Paris. — In-4* de 4 feuilles, plus une carte. — Cette œuvre du futur bâtonnier au barreau de Paris, qui étant né à Toul, était très intéressé dans cette question, ne se trouve pas à la Bibliothèque nationale.
2253. — Compagnie du cbbmin de fer de Paris a Stasbouro avec embranchement sur Reims d*une part, et sur Metz et la frontière de Prusse, vers Saarbruck, d'autre part. — In-8*, 36 p. — P. Dupont.
2254. — Chemin de fer de Strasbourg a la fron- TiftRB DE LA BAviàRE RHÉNANE. ^- Rapport fait au conseil général du département du Bas-Rhin, par M. Lejoindre. — In-4'. — Strasbourg.
225â. — Mémoire sur un projet de chemin de fer DE Rodez a la Garonne, par Cahors, précédé d'observations sur les études du prolongement de la ligne du Centre à partir de Limoges, par M. J.-M. Berton, atné, ancien avocat au conseil d'Etat, délégué de la Société centrale et industrielle du Lot au congrès agricole de Paris, — In-8<* de 8 feuilles 1/2, plus une carte. — Paris. — C'est une œuvre ordinaire en 132 pages écrites en bon style d'avocat, qui s'est promis de parler un certain nombre d'heures. L'auteur s'y occupe de la ligne qui touche à ses intérêts de cadurcieUf et des chemins de fer en général sur lesquels chacun à cette époque devait avoir une opinion plus ou moins prudhommesque. « Ce serait une belle campagne, dit ce statiste, que celle d'un régiment qui aurait la mission d*ouvrir une voie de fer à travers la contrée où il végète : il pourrail l'inscrire avec plus d'orgueil sur son drapeau que les soldats de Louis xiv, le château de Versailles ou l'aqueduc de Maintenon. Avec la légère indemnité donnée au soldat qui, travaillant davantage, a besoin d'être mieux nourri, Ton obtiendrait des résultats qui réduiraient d'un tiers la main d'œuvre des ter-
sassements. Je ne revendique paf riniticliTe de ces idées, je les adopte en lef résumant d'an artkk dicté par une haute raison et d'excellenU exemptes, à mon honorable beau-frère, M. Saalnier, pour U Revue britannique. » Ni le fond, ni la forme le méritent que l'on s'attache à discuter de pareilles idées. On doit le service militaire pour repoosser l'ennemi, mais pas pour aller faire des déblais, des remblais et du ballast. Ce serait justifier la désertion.
225$. — MéMOiAB DE M. Desmazièrb sur lbs chemins DE FER, lu au conseil général de Maine-et-Loire, le 2 septembre 1845. — In-8«, Vi p. — Angers.
2257. — MéMOIRTB AFIN O'OBTlNm UNE KlfQUÉTB 9pi- CIALB SUK les SECTIONS DU CHEMIN DE FUI d'ANOERS
A Nantes, passant la Maine au nord D*Ai«osas foui
SB RENDRE A LA TÊTE DU PONT DE CHALONNXS. — In*8*,
26 p. — Angers.
2258. — Chemin de fer de Tours a Nantes. — Loi du 19 juillet 1845, commune au chemin de fer de Strasbourg, autorisant la mise en adjudication de la ligne de Tours à Nantes aux conditions d'usage. -- Ordonnance du 27 novembre, approuvant l'adjudication, tenue le 25, du bail de la ligne de Tours à Nantes pour 34 ans et 15 jours au profit de MM. Drouillard, Mackensie, Félix de Surville, Albert Lacroix, O'Neill, Leroux et GusUve Dufeu. — Ordonnance du 17 décembre 1845, approuvant les statuts reçus par M** Lejeune et Ducloux, notaires à Paris. Capital : 40 millions en 80.000 actions. Conseil: Suivent les nomSy dit l'insertion au Bulletin des lois.
2259. — Gare du chemin de fer de Tours a Nantes. Opinion de M. Goullin, lue au conseil municipal. — In-8S31 p. —Nantes. — Mangin.
2^60. — Réflexions sur le projet d'un chemin a rails de Nantes a Orléans, par F.-J. Verger. — Annales de la Société académique de Nantes^ t. iv.
2261. — Du chemin de fer de Tours a Nantes, du
BASSIN A FLOT PROJETÉ POUR SaINT-NaZAIRB ET DU CANAL MARITIME DE SaINT-NaZAIRE A NaNTES. — In-8*, 8 p.—
Nantes. «^ National de V Ouest ^ 1.1 janvier.
2262. — Des chemins de fer et des intérêts du PORT DE Nantes. — In-8', 8 p. — Nantes. — National de VOuesty 21 janvier.
2263. — Saint-Nazaire sera-t-il port marchand?
CONSTRUIRA-T-ON DES BASSINS A FLOT A NaNTES, UN CANAL MARITIME OU UN CHEMIN DE FER? — In-8 ,7 p.—
Nantes. — National de VOuest^ 10 février.
2264. •* Des intérêts de la place de Nantes. Ré-
lamation relative au mode d'exécution du cheinin e fer de Tours à Nantes. Le bassin à flot. Le canal laritime. — In-12, 12. — Nantes. — National de Ouesty 24 férrier.
2265. — Lbs trois gares proposées pour le cbbxin E FER DE Tours a Nantes ; aux abonnés dû National e V Ouest et du Phare de la Loire. — Août 1845.
- Carte. — Nantes. — In-plano.
2266 . ^ Plan de l*bicplagement de la gare du che-
IN DE FER DE ToURS aNaNTES DANS LA DERNIÈRE DE CES
iLLEs, suivant le projet de l'île de la Madeleine.
- Supplément au Breton, — Carte. — Nantes. — n-plano.
2267. — Chemin di fer de Versailles a Rrnnbs. — .e 5 juin, le Gouvernement déposa un projet de loi elatif à l'exploitation du chemin de fer de Versailles
Rennes, ouvrant un crédit de 2 millions pour les ravaux, et portant approbation d'une convention ignée par le ministre des travaux publics, d'une part; t d'autre part, MM. Emile Pereire, directeur du hemin de fer de Paris à Versailles (rive droite) ; 'hurneyssen, délégué du conseil d'administration e la Rive Droite et Tarbé des Sablons, délégué du onseil d'administration de la Compagnie du hemin de fer de Versailles (rive gauche). Le Gouernement se chargeait de l'infrastructure de la oie et les deux Compagnies de la superstructure vec le matériel fixe et roulant, au nom d'une 'oisième société à organiser. La durée du bail evait être de 55 ans à partir de la mise en exploiition de la ligne entière, et l'échéance des eux concessions de Paris à Ver&ailles était ramenée
la même date flnale. La convention ad hoc conteait 57 articles. Les trains-poste devaient être payés ,75 par kilomètre; pour le reste, les tarifs gênéaux étaient conservés. La dette de 5 millions de la ompagnie de la Rive Gauche était réduite à .800.000 francs, remboursables avec les intérêts chus jusqu'à ce jour et restés impayés, en 55 anuités 3 0/0. — Ce projet n'eut pas de suite.
2168. — Chemin de fer de Virbux-sur-Mbuse a la RONTiàRE DE Belgique. — Ordonnance du 8 mars 845, concédant pour 94 ans à MM. Libon et 0"^ à mrs risques et périls, un chemin de fer de Vireuxur-Meuse à la frontière de Belgique. Tarif usuel pour oyageurs et bestiaux, marchandises de toute nature, ,10 par tonne et par kilomètre. (Moniteur uni^ ersel).
2269 . — Do GHEHiN DE FER DE Paris A Rbnnbs, par lutreil. — In-8% 24 p. — Laval. — Feuillé-Grandpré.
2270. — Mémoire sur les avantages de la diregion par Lb Mans du chemin dk fer de Paris a Rbnnbs. - In-8*. — Le Mans. — Monsague.
2271. — ^ Chimins de fer espagnols; — Nous
lisons dans le Moniteur du 5 février que le Gouvernement espagnol venait de concéder à un Français, M. Emile Gaudron, la concession du chemin de fer de Ciadix à Madrid, ou mieux à Aranjuez où cette voie s'embrancherait sur la ligne de Madrid à Alicante. Les choses n'ont jamais été si avancées. M. Gaudron était un ancien notaire qui était allé en Espagne afin de recouvrer la somme considérable que ce pays devait aux héritiers Ouvrard pour fournitures faites à l'Espagne du temps de Charles IV. Plus tard, M. Gaudron représenta MM de Rothschild, de Paris, à la fonderie de la Qrut k Linarès, mais il ne fut jamais concessionnaire d'aucune ligne de chemin de fer. C'était, du reste, un aimable tabellion qui avait élu domicile dans les antichambres des ministères avec le dossier Ouvrard sous le bras.
2272. — Livret du chemin de fer de Paris a Orléans et de l'embranchement de Corbeil. — In-18 d'une demi-feuille, plus un tableau. — Paris.
2273. ~ ÀLMANAcn des chemins de fer, instructif, pnTORBSQUB Et ANEGDOTIQUB, pouF 1846 ; par une Société d'ingénieurs et d'écrivains spéciaux. — Première année. — In-i6 de 4 feuilles. — Paris.
2274. — La locomotive, livre général des services de tous les chemins de fer partant de Paris. — In-S"* d'une feuille 3/4. — Paris..
2275. — Guide du voyageur a La Teste et aux alentours du bassin d'Arcachon ; par 0. D. — In-18 de 2 feuilles 2/9, plus un plan. — Chaumas-Gayet, à Bordeaux.
2276. — Livret du ghbmin de fer db Paris a Rouen.
— In-18 de 2/3 de feuille, plus un tableau. — Paris.
2177. — RÉPBRTOIRB administratif DBS COMMUNES. —
Ce recueil annuel, publié à Grenoble depuis 1834, commença à donner en 1845 les arrêts et décisions des conseils de préfecture et à;a conseil d'Etat en ce qui concerne les chemins de fer. Le Dictionnaire de jurisprudence administrative ^ qui y est joint, fait également mention de ces mêmes arrêts et décisions.
2278. — BULL&TIN DE l'industrie BF DBS CHEMINS. —
in-4'.
2279. — Echo des assurances et dbs ghbmins db fer.
— Mensuel.— In-4*. Paris, boulevard Montmartre, 9.
2280. — Le chemin de fer d'Orléans, des voyageurs. — ln-8® de 2 feuilles. - Chaix;
- Journal Paris. —
2281. — Les mystères de la Bourse. —Journal déc'a
daire. — Un an, 16 fr. — Fondateurs propriétaires : E. Courtois et Adolphe Deschamps. — 20 septembre !8i5— 2t septembre i848. — Paris, rue Neure-Sainl- Denis, 451. — La voirie ayant fait disparaître ce coupe-gorge, où il y avait même une étude de notaire, le journal fut transporté rue Sainte-Barbe. C*est la plus violente des publications de ce genre qui ait paru sous Louis-Philippe, quoiqu'elle reste comme desverguenza inférieure à certains journaux contemporains. Le dénigrement y est systématique : c'était cinquante ans d'avance le genre qui fait prime aujourd'hui. C'est, du reste, une tradition de l'esprit français. La Ligue ^ la Fronde y et la Révolution^ toutes les époques honteuses, sont comme un débordement d'égouts. Les chemins de fer étant, en 1845, les entreprises le plus en vue et le mieux disposées à satisfaire les appétits, sont, dans cette publication, Tobjet d'une flagellation spéciale. Le style de ces vitupérations n'en rachète pas le caractère. Le premier numéro insérait des couplets inédits de Clairville, que ce rimailleur des* tinait à un poème de son crû : le siècle du Juif-Errant. En voici un échantillon :
Le pauvre aussi vient de prendre sa course: Partout, on plane où jadis on rampait.
Le portefaix agiote à la Bourse, Hier au Bois, mon portier galopait.
Marche ! marche ! marche à grands pas !
Ne vois-tu pas L'ardeur qui nous dévore ?
Marche t marche ! marche toujours !
Nous te suivrons encore Si tu cours.
Mais d'un pouvoir tu te sens tributaire, Tu crains la Presse... allons, pourquoi trembler, Ne sais-tu pas comment on la fait taire r Ne saiS'tu pas comment on la fait taire ?
C'est ce qu'au tchist^ on appelle une invite, quoique la prosodie y soit outrageusement violée.
2282. — Cadavre d'une femme horriblement mutilée, ABANDONNÉE DANS UNE SKlCk AU CHEMIN DE FER DE
Strasbourg. — In-8'. — Paris. — Ce n'est pas à la gare de Strasbodrg, mais à celle de Fegersheim, près Strasbourg, que ce cadavre fut trouvé dans une malle de 0.80X0.80X0.40, expédiée de Dornach, près Mulhouse. Les jambes ne pouvant pas entrer dans la caisse, on les avait désarticulées et jetées dans un champ, près de Mulhouse. C'est comme bagage que ce funèbre colis, le premier de cette catégorie, — fut expédié. Une femme avait pris le billet et, avec une autre, avait apporté la caisse. La découverte du crime est du 10 juin 18i5. L'assassin présumé, un nommé Blélry, de Belfort, domicilié à Mulhouse, et ses complices — les deux femmes — furent acquittés, malgré des charges accablantes. L'identité de la femme ne fut pas constatée; d'après l'état physique du cadavre, elle appartenait à la classe riche et oa l'avait vue, la veille, très élégante, cherchant la demeure de Blétry qui était dans la plus grande gène d'où jl sortit inopinément le lendemain.
2283. — La Fraternité de 1845. — Organe de? ixtéréts du peuple. — Journal de réoroanisatk>n sociale ET DE politique GÉNÉRALE. — In>4* dc i2 page<. — Mensuel. — 3 fr. — Rue Croix-des-Petits-Chanips, 40.— l»» janvier i845-décembre 1848. — Fatras mystique, qui devint franchement communiste dès 1846. Ce journal publiait, à la fin de chaque semaine, un Bulletin industriel et social^ dans lequel il anathématisait les agioteurs et « la coalition des chemins de fer » en style à la fois apocalyptique et jacobin, clérical et poissard.
2284. — Censure des chemins de fea. — Joonul hebdomadaire. — In-4'. — 15 fr. — Rue Broogniard, 2. — On n'en trouve pas de trace.
2285. — Exposition de l'industrie prançaîse. — Année 1844. — Description méthodique, accompagnée d'un grand nombre de planches et de vignettes, texte par Jules Burat, ingénieur civil. — 2 vol. in-l*. — Paris. — Challemel. — Une lithographie représente une locomotive du coDStructeur anglais Norris, portant le nom de général Oourgaud. Cette machine n'était pas réelleme^it exposée. Burat signale l'exposition Laignel (courbes de petit rayon, en faisant rouler les roues sur le boudin), — Serveille [iThïïis articulés), — Sertnetde roMrw^/br^ (essieux convergents), — Chesneau (wagons désarticulés), — Arnotuc (wagons articulés et désarticulés). Burat parle aussi des systèmes qui ne figurent pas k l'Exposition, tels que celui du marquis de Jouffroy^Xh série des cheminements atmosphériques et les écluses sèches de Ji . Communeau^ employées aux mines de Decize, — cages dans lesquelles le wagon descendant soulève le wagon montant auquel il est supérieur en poids utile ou mort, au moyen, dans ce dernier cas, d'un lest d'eau ou de pierre.
2286. — L'Époque. — Journal quotidien. — Six mois : 22 francs; un numéro : 15 centimes. — Ce journal est, avec la Semaine^ l'une des publications qui honorèrent le plus la presse française, au point de vue industriel et typographique. VEpoque fut le plus grand et le plus complet des journaux du monde en 1847 et est restée le plus grand et le plus complet de ceux qui ont paru en France, car elle avait une contenance supérieure à celle du respectable Temps. Aussi, dans une revue, le protagoniste disait au fantôme de VEpoque : Porte, chez l'épicier ton format redoutable ! Dix journaux en un seuly disait le prospectus. Le fondateur de cette entreprise colossale fut Félix Solar, qui devait être plus tard Tassocié de Mirés, assisté de Victor Bohdin, le Napoléon de la spéculation d*antan, et de M.Granier de Cassagnac. Ce qui empêcha le succès do celle feuille, c'est qu'elle était ministérielle et aiosi privée du montant que donne à la presse l'exploitatation du scandale du jour, si abondant sous le règne (le Louis-Philippe. Les questions de finance et de chemins de fer ont été très bien traitées dansl'fpoque* Les numéros spécimens de cette publication parurent en juin, mais le premier numéro ne
parut réellement que le 1®^ octobre ; le dernier est du 25 février 1847. Le prix des annonces y variait suivant un tarif gradué sur TafTaire et le tirage, et il était de 1,3 et 4 centimes la ligne par 1.000 abonnés, ou plutôt par 1.000 de tirage, car il n'y avait pas de bouillon, de sorte que pour un tirage de 20.0C0, la ligne ressortait à 20, 60 et 80 centimes. Les chemins de fer naturellement étaient rangés dans la catégorie la plus élevée. Les bureaux étaient boulevard Montmartre 3, et les élégants porteurs de VEpoque tenaient le haut du pavé. Solar avoit eu ridée de solliciter, dans une supplique spéciale, Tappui des concierges de Paris, auxquels il avait offert en prime les Mémoires du Diable^ de Frédéric Soulié. La notoriété de VEpoque fut immense, non seulement en France, mais dans l'univers. A un Toyageur qui, quelques années plus tard, flânait dans \b, Patagoniey le dernier des Caciqu s demandait s'il ne pourrait pas, comnie faveur suprême, lui montrer un numéro de VEpoque. Incontestablement, ce journal avait tout pour réussir, car il groupait les talents les plus en vue; il aurait donc dû absorber la Presse^ avec laquelle il polémiquait et à laquelle il était très supérieur : or, ce fut au contraire la Presse qui se chargea de servir les abonnés, lors de la déconfilure du gérant. L'impopularité de M. Guizot porta malheur à cette intéressante tentative : il était dit que rien de grand ne pouvait croître sous le régime issu de la Comédie de quinze ans.
2287. — La Semaine. — Le plus grand des journaux CONNUS. — Encyclopédie de la presse périodique, avec gravures et illustrations. — 32 pages in-folio. — 12 journaux politiques, scient iûques ou^économiques.
— 6 courriers. — Nouvelles. — 18 francs (26 octobre 1845-septembre 1852). — Paris, rue Sainl-Marc- Feydeau, 6. — Société au capital de 350.000 francs.
— 1.750 actions de 200 francs. — Gérant : Timothée Dehaye, capitaine de la garde nationale et économiste. Conseil de surveillance : MM. le général comte de Monislrol; le comte Joly de Fleury; Galliex, ancien directeur des hôpitaux militaires; le comte de Jouffroy-Gonsans ; Bazin , négociant ; Leblanc, officier supérieur en retraite ; Adolphe Bayle, ancien consul et Henri Reynard, propriétaire. — C*est certainement le mieux fait, le plus complet et le plus intéressant des journaux hebdomadaires, mais sa publicité était en retard pour une époque où les chemins de fer et le télégraphe aidant, la veille appartient déjà à Thistoire. Les questions de finance et de chemins de fer ont été honnêtement et brièvement traitées dans cette grande publication, qui n*en faisait pas une spécialité ; il y a du reste à remarquer que ce journal, dans ses péripéties diverses, et il en eut de cuisantes, ne chercha jamais TafTaire, c'est à dire des bénéfices plus ou moins mystérieux, et se bornait toujours à tâcher d'acquérir des abonnés qui, après avoir été au nombre de 25.000, finirent par déserter, de sorte que la Semaine était déjà morte, lorsque la montée en graine des préoccupations politiques, en 1851| lui donna le coup de grâce.
2288. — Echo des assurances et des chemins de
FER.— In-folio, 8 pages. — Paris, 17, rue Saint- Pierre, Montmartre. — \}n an : 5 francs. — Feuille mensuelle industrielle et politique . — C'était une une succursale de VOffice de publicité. Langage violent. Attaquas contre les chemins de fer et les assurances, ponctuées par de belles annonces payantes. Le premier numéro est signé : le gérant, comte de Lalli/'Tollendaly et porte cette mention en manchette : s'adresser pour tout ce qui concerne la direction et l'administration à M. le comte Lodly^ ToUendal. Le second numéro est signé : le propriétaire, Lally- ToUendal et la manchette subsiste. Au troisième numéro, le nom de Lally-ToUendal a disparu de partout et personne n'ose mettre le sien au bas de ce papier, précurseur du nationalisme contemporain. Seul le système baroque du marquis de Jouffroy trouva grâce devant ces critiqueurs, à trois S0U9 la ligne, de la mécanique et de la finance, chevaliers de la morale et défenseurs du capital, de la veuve et de l'orphelin. — Avril-octobre 1845.
2289. — Annales des ponts bt chaussées. — Premier semestre. — Exposé d'un nouveau système de jonction des wagons composant les convois sur les chemins de fer; par M. Siéber. — Statistique des produits de l'industrie des chemins de fer en 1843 (extrait de l'anglais) ; par M. Hackett. — Notes diverses sur les chemins de fer en Angleterre, en Belgique et en France ; par M. Jullien. — Détails historiques et statistiques sur quelques chemins de fef d'Autriche et de Bavière ; par M. Ducros. — Deuxième semestre. — Rapport sur les causes probables qui ont déterminé la rupture d'un essieu de locomotive sur le chemin de fer d'Anzin à. Abscon ; par M. Comte. — Observations sur les chemins de fer anglais ; par M. PaulMichelot. — Observations sur les chemins de fer anglais ; par M. Auguste Bousson. — Notice sur l'état des chemins de fer allemands en 1844 ; par M. Baumgarten. — Rapport sur l'explosion d'une des locomotives du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon; par M. Pigeon. — Détails sur les travaux et les dépenses du chemin de fer de Paris à Orléans ; par M. Jullien.
2290. — Le Technolooistb. — Chemin de fer de Saint-Germain, expériences. — Chemins de fer poulie de traction. — Magnétisme appliqué à la locomotion. — Barre d'accouplement de sûreté. — Machine à aliser les cylindres de locomotives. — Chauffage avec de la houille maigre. — Télégraphe électrique.
2291. — La Gazette des tribunaux. — Ce journal rend compte de nombreux procès, intentés à des coulissiers et à des agents de change qui avaient prêté leur ministère à la négociation soit dé promesses d'actions, soit d'actions de sociétés dont la situation n'avait pas été régularisée par l'approbation des statuts. Au mois de juillet 18i5, on cotait couramment par grosses coupures do 30 actions et plus, ou par petites de moins de 30, les promesses suivantes :
Orléans à Bordeaux* groMet coupures 670^ petites coupures, 680 ; — Mootcreau à Troyes, 520 ; — Paris à Lyon : Compagnie Laffitte, 520 et 522 ; Compagnie Calon jeune, 501 et 500 ; Compagnie Ganneron, 507 et 510 ; Compagnie de la Pinsonnière, 500 et 501 ;
— Nord : Compagnie LafOtte, 531 et 532; Compagnie Rosamel, 506 et 507 ; Compagnie Pépin Lehalleur, 502 et 501; Compagnie Decan, 501 et 500; — Paris à Strasbourg : Compagnie Ganneron, 505 et 510 ; Compagnie Hainguerlot, 510 et 505 ; — Tours à Nantes : Compagnie Mackensie, 507 et 505 ; Compagnie Drouillard, 500; Compagnie 0*NeiU, 502-503; Compagnie J. LefèTre, 503 et 505 ; — Lyon à Avignon : Compagnie Talabot, 530 et 535 ; Compagnie Lecoinle, 510 et 512 ; Compagnie méndionale, 50* et 505 ; — Bordeaux à Cette : Compagnie Mackensie. 500 et 501 ; Compagnie Espeleta, 503 et 505 ; — Creil à Saint-Quentin ; Compagnie J. Rryseus, 500 et 499 ; Compagnie Carrette et Minguet, 600 ; Compagnie Colbert, 500 et 501 ; — Dijon à Mulhouse : Compagnie Allegry, 509 ; Compagnie O'Neill, 500; -— Dieppe et Fécamp: Compagnie Sellière, 525 et 530; - Paris à Caen : Compagnie Delamarre» 501.
— Cbarleroi à Maubeuge : Compagnie Rryseus, 505 et 510. L'aristocratie, la bourgeoisie et le peuple se lançaient à Tenvi dans les aventures financières comme au temps du iyitéme de Law ou de l'agiotage du perron du Palais Royal en 1796, L'esprit français s'était réveillé, sans avoir besoin du levain oos« mopolite qui, pour tout observateur attentif, a plutôt opéré comme réfrigérant que comme stimulant. C'est peut-être même à cette conséquence salutaire que le marché de Paris a dû plus tard de savoir résister aux entraînements, inhérents à la furia francese. La parquet Intenta de nombreuses poursuites contre des coulissiers et des agents de change qui se prêtaient à ces négociations . Mail les tribunaux se montraient très sceptiques à l'endroit de ce délit d'exception et les coulissiers, systématiquement condamnés. Tétaient non pas pour avoir prêté leur ministère à des négociations délictueuses, mais pour immixtion dans les fonctions d'agent de change. L'amende était de 10.500 francs. C'était le prix fait Les agents de change se contentaient généralement d'adresser aux coulissiers les clients qui demandaient des promesses et ceux de Paris furent constamment acquittés. Mais beaucoup d'agents des Bourses départementales furent condamnés pour avoir fait du courtage indu, è l'amende et à la prison, et destitués. Il ne manquait plus que de démolir leurs bureaux et d'y semer du sel.
2292. *- Journal des chemins de psr. — Ce journal établit en ces termes les recettes des chemins de fer pour l'exercice 1815 :
Saint-Germain Fr. 1 .204.1*3
Versailles, Rive droite 1 . 478 . 490
Versailles, Rive gauche 794 .013
Parisà Rouen 7.338. 155
Paris à Oriéans 7 . 661 . 252
Strasbourg à Bâle 2.283. 800
~ Gard 2.466.500
Cet état est incomplet, car on n'y voit figurer ni lei trois chemins de la Loire, ni Bordeaux à La Teste, ni Montpellier à Cette et à Nîmes, ni Aaztii à Sont* main, ni les tronçons du Nord.
2293. — Revue indépendante. — De raDiagonime des canaux et des chemins de fer juxtaposés, par Edmond Teissereno. (iO mai.)
2294. — Revue britannique. — Les chemins de fer en 1841 ; situation actuelle et projets de réforme. (Janvier). — La littérature des chemins de fer. (Avril). — Les chemins de fer dans l'Inde. (Octobre). — Les chemins de fer et l'agiotage à Londres et à Paris. (Octobre et novembre). — Du nouvel avenir promis à l'agriculture et à l'industrie par le système des chemins de fer. (Décembre). — Un chemiu de fer dans les montagnes. (Décembre). — De l'inventeur des chemins de fer. (Décembre) .
2295. — Bulletin de la sociiré D'ENcouaaGEMSNT POUR l'industrie Nationale. — Disposition des volrures sur les chemins de fer américains. — Chemin de fer atmosphérique, système Hallette, système Sainte-Preuve. — Chemins de fer américains. — Courbes de petit rayon par M. Laignel. — Traverses en bois conservé par M. Boucherie.
2296. — Annales des mines. — Rapport fait au nom de la commission spéciale chargée de rechercher les mesures de sûreté applicables aux chemins de fer par M. de Boureuille, vni, 631. — Rapport sur la locomotive à détente variable la Mulhouse par M. GombeSi vu, 187. » Rapport sur un nouveau système de détente variable appliqué aux locomotives par M. de Biily, vu, 261. — Rapport sur les causes probables qui ont déterminé la rupture d'un essieu sur le chemin de fer d'Anzin à Abscon, par M. Comte, VII, 178.
2297. — Bibliothèque universelle des sciences, BELLES-LETTRES ET ARTS, f&isaut suîte à la BibUothé^ que britannique^ rédigée à Genève. (Fondée en 1816). — Genève. — Paris. — Chez Bossange père, libraire de S. A. R. Mgr le duc d'Orléans, me de Richelieu, 60. — Sur un nouveau système de routes en fer inventé par M. Palmer. — Considération sur les routes à ornières en fer.
2298. — Encyclopédie catholique, répertoire uni* versel et raisonné des sciences, des lettres et des arts et des métiers, formant une bibliothèque universelle avec la biographie des hommes célèbres, ornée de plus de 3.000 gravures dans le texte et renfermant le résumé de plus de 10.000 ouvrages. Publiée avec la collaboration des hommes les plus éroinents dans les sciences, les lettres, les arts, etc., sous la direction, collaboration et revision de M. l'abbé Glaire* doyen de la faculté de théologie de Paris ; de M. le vicomte Walsh et d'un comité d'orthodoxie. — Paris. — In-*o, — . Parent-Desbarrei,
BroUOGRAPHIE DES CHEMINS DE FER
rue Cassette, 87. — 18 tomes, în-4* à 24 francs. — 1836-1849. — L'article : Voies de communication, est admirablement fait et contient 171 pages à deux colonnes de petit texte, 9.900 lettres par page, con sacrées aux seuls chemins de fer. Cest le meilleur historique de la question que nous connaissions ayant le livre de Perdonnet en 1855 .
9299. — Rbvui DBS Dbux-Mondbs. — Les chemins de fer et des canaux. — Ch. Ck>quelin. —(15 juillet et i5 septembre).
2300. — Spbgtatbur militauib. — Long article du capitaine Délard sur le livre du général Oudinot, au sujet de l'application de Tannée aux travaux publics. — (Novembre).
2301 . — La CamouB. Hebdomadaire. Directeur : Rondy, homme de lettres (?) — 12 p. — 5 octobre 1845, — 27 décembre 1846. — Journal légitimiste s'occupant beaucoup de chemins de fer et contenant des détails indiscrets ou diffamatoires sur les affaires qui se brassèrent pendant cette période :
Alexandre d*un pouce.
Le nain disait hier :
Si je n'étais Tom Pouce Je voudrais être Thiers, Larifla.
En nouveau Diogène Footut phénoménal^ Thiert répondit tant gêne:
Ote*moi de mon bocal, Larifla.
Ce compliment était destiné au célèbre Foutriquet. La Critique est un pamphlet politique et financier, qui est amusant à lire et bon à consulter, car il renferme beaucoup de menus faits. Certaines grandes maisons avaient droit aux égards de M. Rondy, mais les baux qu'il faisait avec elles, n'étaient pas de longue durée et la sommation remplaçait promptement l'adulation.
2302.— MoNiTEUB UNIVERSEL. — 1846. — Table. — Modifications au projet d'une station sur le chemin de fer de Paris en Belgique, p. 21. — Eboulement survenu sur la ligne de la Grand'Combe, à la tranchée du Soulier, p. 27. — Adjudication de la concession du chemin de fer de Montereau à Troyes, p. 29. — Achèvement de plusieurs lignes de chemins de fer en Angleterre, p. 33. — Mouvement du chemin de fer belge pendant le mois de novembre 1844, p. 37; depuis 1835, p. 239; en 1844, p. 236; en janvier 1845, p. 657; en février, p. 940 ; en mars, p. 1197 ; en avril, p. 1513 ; en mai, p. 2186 ; en juin, p. 2238 ; recettes totales, p. 2258; en juillet, p. 2373 ; en août, p. 2506; en octobre, p. 2758. — Mouvement du chemin de fer hollandais pendant le mois de décembre 1844, p. 57 ; janvier 1845, p. 345 ; février, p. 546 ; mars, p. 9 >2 ; juin, p. 2126; juillet, p. 2313 ; août. p. 2429; septembre, p. 2544; — de Venise à Padoue, pendant la seconde année terminée au 12 décembre 1844, pp. 57,
511. — Ouverture du chemin de fer de Montpellier à Nîmes, p, 66. — Mouvement de l'entrée et de la soiw tie de la station de Verviers pendant le mois de décembre 1844, p. 66 ; du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, p. 114; en janvier 1845, p. 406; en mars, p. 1109; en mai, p. 1768; en juin, p. 2159; relevé des recettes en 1845, p. 2313 ; du mois d'août, p. 2445 ; en septembre, p. 2572 ; en octobre, p. 2695 ; du chemin de fer d'état bavarois, de Munich à Bamberg, p. 114. — Chemins de fer ouverts en Allemagne en 1844, p. 131. — Mouvement des chemins de fer de la Grande-Bretagne, dans le dernier semestre de 1844, p. 144; pendant le 1er semestre de 1845, pp. 2261, 2759. — Prix des fers en Angleterre le 19 décembre 1845, p. 2882. — Chemin de fer de Milan à Venise, p. 160. — Mouvement des chemins de fer anglais, pp. 169, 2429. — Ordonnance du roi, qui confirme l'adjudication du chemin de fer de Montereau à Troyes, p. 109. — Mouvement du chemin de fer de Paris à Orléans (Corbeil) pendant le mois de janvier dernier, pp. 274, 291 ; en février, p. 546; en avril, p. 1195; mai, p. 1600; juin, p. 2068; juillet, p. 2i84; août, p. 2429; septembre, p. 2544 ; octobre, p. 2661 ; de Paris à Rouen, pendant le mois de janvier 1845, p. 291 ; en juin, p. 2064; août, p. 2404; septembre, p. 2518; octobre, p. 2661, novembre, p. 2791 ; des chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles (rive droite), pendant le mois de janvier 1845, p. 291 ; en mars, p. 856 ; en juin, p. 2064 ; en octobre, p. 2661 ; en novembre, p. 2791 ; du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche), pendant le mois de janvier 1845, p. 291 ; en mars, p. 1195 ; en avril, p. 1345 ; en juin, p. 2064 ; en juillet, p. 2285; en août, p. 2404 ; en septembre, p. 2518 ; en octobre, p. 2661 ; en novembre, p. 2791 ; des chemins de fer allemands (du mois de novembre 1844), p. 291 ; en janvier 1815, p. 342; en décembre 1844, p. 5E9; pendant le premier trimestre de 1845, p. 2095 ; en juin, pp. 2291, 2313, 2376 ; du chemin de fer rhénan, p. 296 ; en janvier 1845, p. 657; en avril, p. 1473 ; en mai, p. 1543; en juillet, p. 2313 ; en août, p. 2510; en septembre, p. 2544. — Evénement arrivé sur le chemin de fer d'Orléans, p. .S31. — Mouvement des chemins de fer de l'Allemagne en 1844, p. 331. — Concession de plusieurs lignes de chemins de fer en Espagne, p; 331 . — Chemin de fer de Eastem-Counties ; assemblée générale semestrielle, p. 342 ; de South-Western ; réunion spéciale des actionnaires, p. 342 ; d'York au Nord-Midland ; recette de cette Compagnie pour le dernier semestre, p. 352 ; de New-Castle à Darlington ; assemblée générale semestrielle, p. 352 ; de Grand-Ju notion ; réunion spéciale des actionnaires, p. 352. Rapport semestriel, réduction des tarifs, pp. 2376, 2882 ; de Leeds à Bradfort ; assemblée spéciale des actionnaires, p. 352 ; de Norwich à Brandon ; assemblée spéciale des actionnaires, ibid, ; de Londres à Brighton ; assemblée semestrielle de cette Compagnie, pp. 352, 406. — Accident arrivé au chemin de fer de Montpellier à Cette, p. 375. — Le roi des Pays-Bas dissout la commission chargée de vérifier les comptes du chemin de fer d'Amsterdam à Arnhem, et ordonne que son rapport soit inséré dans le Staats-Courant, ,p. 380.
— Le chemin de fer de Great-Weslero ; assemblée semeslrielle, pp. 406, 2340 ; de Northern et Easlern; assemblée générale, /6i<f ; du G realNort h ofEngland» assemblée semestrielle de celle Compagnie, p. 406 ; de Newcaslle à Darlinglon, assemblée générale de celle Compagnie, ibid. ; de Chesler à Birkenhead, assemblée générale de celle Compagnie, pp 406, 2882. — Travaux du tunnel de Sheffield à Manchester, pp. 406, 2758. — Premier essai du télégraphe électrique sur le chemin de fer du South-Western, p. 409. — Ordonnance du roi, qui autorise la Compagnie du chemin de fer de Paris à Sceaux, p. 4i6.
- Accident arrivé sur le chemin de fer de Bruges à Bruxelles, p. 426. — La direction du chemin de fer hollandais, ordonne rétablissement d*un télégraphe magnétique sur la ligne entre Amsterdam et Harlem, p. 448. — Le roi de Hollande accorde la concession pour rétablissement d'un chemin de fer destiné à relier la province d*0verys6el à TAllemagne, ibid.— La seconde Chambre des Etals du grand-duché de Hesse, adopte la proposition relative à la construction d'un chemin de fer de Mayence à Ludwigs- Hœfen, ibid. — Formation d'une Compagnie de chemin de fer à Bombay, et achèvement des études d'une nouvelle ligne de communication à Tamali, p. 5li6. — Un chemin de fer est autorisé par le gouvernement prussien, de Storgard k Posen, ibid. — Concession faite à une maison de Paris d'un chemin de fer espagnol de Madrid à Cadix, p. 585. —Le directeurdu chemin de fer rhénan fait faire à Utrechl, des expériences d'une locomotive pour la transmission des signaux, p. 606. — Il est conclu, en Angleterre, un marché pour des locomotives perfection* nées, ibid. — Cote officielle du cours des actions des chemins de fer anglais, ibid. — Des lettres patentes du roi de Sardaigne ordonnent l'exécution défmitivc des lignes de chemins de fer qui comprennent toute la ligne de Gènes à la frontière de la Lombardie, idid, — Assemblée des actionnaires du chemin de fer de Londres à Blackwall, p. 6i4. — Chemin de fer d'Edimbourg à Glascow ; assemblée semestrielle, tbtd. — Mouvement du chemin de fer de Hull à Selby du 22 février au 31 décembre 1844, p. 6i4 — Construction en Belgique, pour le chemin de fer, d'une voilure devant porter quatre-vingt-quatre voyageurs, p . 615. — Chemin de fer de Dublin à Drogheda; assemblée générale semestrielle de cette Compagnie, p. 650 ; de Manchester à Birmingham, assemblée semestrielle; ibid ; au 31 juillet, p. 2429; de Birmingham à Gloucester, assemblée semestrielle, p. 650.
— Mouvement du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, an 20 décembre 1844, p 687. — Accident survenu sur le chemin de fer de Bouen, p. 711. — Chemin 4r fer du South-Eastern ; assemblée générale semestrielle, p. 780. — Délails sur le nouveau système atmosphérique de M. James Pilbrow, ibid.
— Entreprise d'un chemin de fer de Cordoue à Séville et Cadix, avec embranchement de Séville à Mérida, p, 781. — Accident survenu sur le chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche), p. 836. — Assemblée générale annuelle de la Compagnie du chemin de fer de Newcastle à Carliste, p. 952. — AssembUe générale de la Compagnie du chemin de Dublin à Ringstown, ibid, — Ordonnance du roi qui
autorise la société formée à Paris sous la dénomiMtion de Compagnie du cJiemin de fer du Onirt, p. 969, — .\ccident sunenu au convoi du chemin 4^ fer d*Anzin à Abscon, p. 1015. — Chemin de fer d'Entre-Sambre-et-Meuse ; approbation des stalats. p. 1029. — Résultat d'un rapport fait aux commissaires de la- taxe des revenus sur la valeur annaellf de la propriété des chemins de fer de la Grande Bretagne, p. 1044. — Ordonnance du roi quiaulorife la Compagnie d'exploitation du chemin de fer dr Montpellier à Ntmes, p. 1069. — Accident grave arrivé au chemin de fer d^Ahston à Manchester, f . 1079 ; au chemin de fer de La Teste à Marcbeprime, p. 1178. — Situation des chemins de fer américains, p. 1266. — Mouvement des chemins de fer du Gard pendant le mois de mars 1845, p. 1195 ; d*avnl, p. 15Î0; d'octobre, p. 2791. — Ordonnance du roi q«i autorise la Compagnie du chemin de fer d*Oriéan$a Bordeaux, p. 1325. — Bapjport aux chambres belges, contenant le compte-rendu des opérations de radmi* nislration des chemins de fer belges pendant TaiiDé^ 1844, p. 1350.— Situation des chemins de fer belges p 1443 ; des chemins de fer indiens, ibid. , anglais et américains, pp. 1448, 2600; rhénans, p. <4i8,
— Ordonnance du roi, qui autorise la Compagnie du chemin de fer de Montereau à Troyes, p. 1499 ; la Compagnie du chemin de fér d'Amiens à Boulogne, ibid. — Assemblée générale des actionnaires du chemin de fer de Spire à Lauterbourg (Bavière rhénane), p. 1530. — Grave accident survenu sur le chemin de fer de Versailles (rive gauche}, p. 1627.
— Description d'une machine inventée pour le chemin de fer du Havre, p. 1644. — Relevé des accidents arrivés pendant le i*^ trimestre 1845 sur les chemins de fer anglais, p. 1682. — Accident sunrenu sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, ibid. — Bevenus des chemins de fer anglais en 1845, ibid. — Grave accident arrivé sur le chemin de fer de Vienne à Glocknitz, p. 1698. — Accident éprouvé par un ouvrier mineur, employé aux travaux du chemin de fer de Rouen au Havre, p. 1699. — Convention entre le ministre des travaux publics et les Compagnies des chemins de fer de Paris à Versailles (rive droite et rive gauche) pour Texploitation du chemin de fer de Versailles à Rennes, p. 1738. — Mouvement du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, en mai 1845, p- 1768. — Ouverture de la ligne du chemin de fer de Northamplon à Pétersborough, ibid, — Mouvement en 1844, du chemin de fer de la Caroline du Sud. ibid. ; du chemin de fer de Madison à Indianopoh's, en février 1843, ibid. — Grave accident arrivé sur le chemin de fer de Stoug à Exeter, p. 1842. — Assemblée des actionnaires du chemin de fer de Paris à Sceaux, p. 1866. — Accident survenu au chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite), ibid. — Réflexions sur le chemin de fer de la Flandre occidentale, ibid. — Projet d*un nouveau chemin de fer en Autriche, ibid. — La société du chemin de fer du Nord (Autriche) est autorisée à construire un embranchement sur la frontière de Hongrie, ibid. — Inauguguralion du chemin de fer de Varsovie à Vienne jusqu'à la ville de Grodiiska» p. 1890. — Accident survenu au chemin de fer de Lyon, p. 1911. — Fête donnée par le conseil d'administration de la Comp^'
gnie du chemin de fer de Rouen, p. 1960. — Grave accident sur la ligne du chemin de fer de Bristol à Hirminghahi, p. 1990. — Accident survenu sur le chemin de fer d'Osiende, en Belgique, p. 2011. — Mouvement des chemins de fer du Gard, en mai, p. 2064. -^ Chemin de fer du Nord ; élat des travaux, p. 207 i. — Situation des travaux du chemin de fer de Rouen au Havre, ibid, — Formation en Angleterre d'une Compagnie dans le hut d'établir un che-^ min de fer de la Cité de Londres à la partie de la métropole appelée le West-End. p. 2072. — Le duc de Nassau accorde l'autorisation d'établir un chemin de fer entre Bieberick et Rudeshern, p. 2083. — Accident arrivé sur le chemin de fer de Bordeaux à La Teste, ibid, — Homologation par le roi de Hollande des statuts de la société anonyme portant le litre de Société néerlandaise du chemin de fer rhénan, p. 2095. — Accident survenu sur le chemin de fer rhénan, près de Horrem, ibid ; survenu sur le chemin de fer de Manchester à Bolton, p. 2106. — La chambre législative de l'Etat de New- 'York, adopte un bill pour l'établissement d'un chemin de fer d'Ogdensburg au lac Champlain, p. 2126. '— Rapport des administrateurs du chemin de fer de Swatera (Etats-Unis) en février, ibid, — Arrêté du préfet du Nord, qui modifie le service des convois entre Lille et Mouscron et entre Valenciennes et Quiévrain, p. 2104. — Situation des chemins de fer en Angleterre, p. 2141. — Le gouvernement toscan autorise l'établissement d'un chemin de fer de Florence à Pistoia, p. 2181. — Loi sur la police des chemins de fer, p. 2189; relative au chemin de fer de Paris à la frontière do Belgique, avec embranchement de Lille sur Calais et Dunkerque, au chemin de fer de Creil à Saint-Quentin, et au chemin de fer de Fampoux à Hazebrouck, p. 2190. — Mouvement du chemin de fer de Vienne à Gloggnitz, du 1"-^ mai au 30 juin dernier, p. 2193. Vitesse des convois sur le chemin de fer de Londres à Birmingham, p. 2200. — Mouvement sur le chemin de fer entre Naples et Nocera en mai, p. 2202. — Loi relative aux chemins de fer de Paris à Lyon et de Lyon à Avignon, p. 2203. — Loi qui abroge une disposition de l'article 3 de la loi du 11 juin 1842^ sur les chemins de fer, p. 2211. — Travaux siir la ligne du chemin de fer de Paris à Lyon, p. 2223. — Achèvement du chemin de fer atmosphérique de Pilbrow, dans la galerie Adélaïde, à Londres, ibid. — Locomotive Manimoothy inventée par l'ingénieur Norrès, ibid, — Vide dans la propulsion atmosphérique, produit par l'action directe de la vapeur ; procédé de M. James Nasmyth, ibid, — Loi relative aux chemins de fer de Tours à Nantes et de Paris à Strasbourg, p. 2227. — Loi relative aux embranchements de Dieppe et de Fécamp sur le chemin de fer de Rouen au Havre, et à Tembranchement d'Aix sur le chemin d'Avignon à Marseille, ibid, — Ordonnance du roi qui approuve les modifications apportées aux statuts de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, p. 2i.*3I. — Première course d'essai sur le chemin de fer de Fribourg à Arenbourg, ibid, — Accident survenu sur le chemin de fer de Douvres à Londres, p. 2242. — Adjudication de la concession du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, avec embranchement
de Lille sur Calais et Dunkerque, p. 2246 ; du chemin de fer de Fampoux à Hazebrouck, ibid, ^- Le gouvernement saxon ordonne les premiers travaux pour relier les chemins de fer de Saxe à cent de la Bohême, p. 2261. — Ordonnance, du gouvernement bavarois portant organisation de l'administration des chemins de fer, p. 2262. — Formation d'une compagnie anglaise pour la construction des chemins de fer d'Augsbourg à Ulm et de Munich à Saisbourg, ibid, — Réunion de l'administration du chemin de fer d'Heidelberg à celle des postes, p. 2267.
— Grave accident sur la ligne du chemin de fer de Cambridge (Angleterre), pp. 2270, 2274. — Mouvement du chemin de fer de Chester à Biskenhaed, en juillet, p. 2285. — Chemin de fer du fNord ; — Union; assemblée des actionnaires de cette Compagnie, p. 2285. — Chemin de fer atmosphérique de Croydon à Epsom ; achèvement des travaux sur plusieurs points, ibii, — Voyage de LL. AA. RR.le duc et la duchesse de Nemours sur le chemin de fer 'de Bordeaux à La Teste p. 2287. — L'empereur d'Autriche ordonne que jusqu'en 1850, il ne sera fait aucune concession nouvelle de chemin de fer, p. 2294. — Accident survenu au chemin de fer de Carlsruhe, p. 2310. — Deux nouvelles sections des chemins de fer de Bade sont livrées à la circulation, p. 2318. — Arrêté du roi des Belges autorisant l'établissement de la société anonyme dite du chemin de Charltroi à la frontière de France, p. 2322.
— Ordonnance royale autorisant la société du chemin de fer de Barcelone à Mataro, p. 2334. — Grave accident arrivé sur le chemin de fer de Manchester à Leeds, p. 2334. — Expériences faites sur la ligne atmosphérique de Londres à Croydon, p. 2350. — Inauguration du chemin de fer de Prague à Olmulz, p. 2376. — Résultats obtenus sur ce chemin, p. 2782. — Expérience faite au télégraphe magnétique établi sur le chemin de fer hollandais qui s'étend entre Amsterdam et Harlem, p. ^376. — Avis aux souscripteurs du chemin de fer de Charleroi à la frontière de France, relatif au versement du 3® dixième, ibid, — Travaux du chemin de fer de Rouen au Havre, pp. 2380, :f388. — Pose de la première pierre, à Maintenon, du viaduc du chemin de fer de Paris à Mantes, p. 2383. — Achèvement du pont du chemin de fer de Valenciennes à Douai, sur l'Escaut, ibid, — Nouvelle invention par M. Van'Essen,' pour le chargement des wagons, p. 2404. — Statistique des lignes en exploitation et on cours d'exécution, p 24u8. — Le Journal des chemins de fer publie une carte des chemins terminés, en voie d'exécution ou projetés en France, ibid. — Adjudication de la concession des chemins de fer de Paris à la frontière de Belgique, et de Fampoux à Hazebrouck, p. 2411.
— Un second essai du chemin de fer allant vers Paris, a lieu à Lille, à Arras, par Douai, p. 2(20. — Arrêté qui autorise l'établissement de la société anonyme dite du chemin de fer de Louvain à Jemeppe'Sur'Sdinbre, p. 2i24 — Projet pour l'exécution d'un chemin de fer d'Anvers à Dusseldorf ibid, — Mouvement du chemin de fer lombard-vénitien pendant le 1" semestre 1845, ibid, — Ordonnance du roi qui autorise l'adjudication de la concession du chemifi de fer de Paris à la frontière de
Belgique, et des embranchements dirigés de Lille sur Calais et Dunkerque, p. 2427 ; de Fampoux à Hazebrouck, tbid. — Assemblée des actionnaires du chemin de fer de Manchester à Leeds, pendant le f^ semestre 1845, p. 2^29. — Fixation du taux du dividende de cette ligne, p. 2882. — Achèvement des travaux de construction du chemin de fer de Vienne k Prague, p. 2140. — Accident sur le chemin de fer de Saint-Etienne, tbid. ; sur la ligne de Mulhouse à Thann et à la station de Mulhouse p. 2445. — Inauguration du chemin qui relie le débarcadère de Gosport avec Tentrepôt des vivres de Rojal-Glarence, ibid. — Versement au Trésor par la Compagnie du chemin de fer du Nord, p. S492. — Une société anglaise est formée pour la construction des chemins de fer de Varel à Osnabruck par Oldenbourg, p. 2454.
— Le chemin de fer de Gluckstadt à Elmshord, embranchement de la ligne principale du railway d*Altona à Kiel, est livré à la circulation, ibid, — Réduction du tanf du chemin de fer hollandais dit du Rhin , ibid. — Ordonnance du roi qui autorise la Compagnie éa chemin de fer du Nord, p. 2455. — Chemin de fer de Londres à Croydon ; assemblée générale semestrielle, p. 2457. — Ordonnance du roi qui autorise la société anonyme du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, à créer 6.000 actions nouvelles, p. 1463. — Acquisition des propriétés nécessaires au parcours de la ligne du chemin de fer de Paris à Dijon (ligne de Lyon), p. 2464. — Ordonnance du roi qui autorise la Compagnie du chemin de fer de Fampoux à Hazebrouck, p. 2i67. — Fixation de la ligne de Paris à Strasbourg, dans le département de Seine-et-Ûise, p. 24b9. — Accident arrivé sbr le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, près de Grigny, p. V483. — Une souscription est ouverte à Zurich, Vienne, Beriin, Francfort, Genève et Milan, pour la construction d*un chemin de fer de Zurich à Bàle, par le grand-duché de Bàle, p. 2486. — Accident sur le chemin de fer de Nimes, près de la station de Fons, ibid. — Eiécution du tracé du chemin de fer du canton du Tessin, le long du Testin et du Brenno, ibid. — Ordonnance du roi qui approuve la convention provisoire, passée pour û concession des chemins de fer d'embranchement de Dieppe et de Fécamp, sur le chemin de fer de Rouen au Havre, p. 26o6. — La direction du chemi« de fer rhénan réduit de 60 0/0 le prix de transport, p. 2506. — Inauguration du chemin de fer de Rendsbourg à Neumunster, p. 2510. — Concession du chemin de fer de Postdam à Magdebourg, ibid.
— Arrêté du roi des Pays-Bas, qui autorise l'expropriation, pour cause d'utilité publique, des terrains nécessaires à l'établissement du chemin de fer entre La Haye et Rotterdam, ibid. — Chemin de fer atmosphérique de Saint-Germain ; détails sur les travaux de ce chçmin, p. 2518. — Le ministre des travaux publics charge MM. Mallet et Frémy d'une mission relative au tiacé du chemin de fer de Dijon à Mulhouse, p. 2525. — Etat des travaux du chemin 4e fer du Nord, pp. 2521, 2526 ; d*Orléans à Tours et à Bordeaux, p. 2533. — Ajournement de l'oover* ture du chemin de fer saxo-silésien, ibid. — Fixar- Uon de l'ouverture du chemin de fer de Dusseldorf, ibid. '*- Grave accident sur le chemin de fer de Lyon
à Saint-Etienne, p. 2537. — Conversion de canaia en chemins de fer en Angleterre ; essais faits dans et pays, p. 4544. — Recette des principaux chemins et fer pendant les neuf premiers mois de 18 46, compsrée aux neufs premiers de 1844, p. 2551 . — Une Cos^ pagnie obtient du roi de Naples la concession de tous les chemins de fer à établir dans l'Italie méndionale, p. 2562. — Ordonnance du roi qui aotoriie la Compagnie du chemin de fer dé Dieppe et de Fécamp, p. 2259. — Détails sur les travaux du ebemia de fer de Tours à Bordeaux, ibid. — Grava accident sur le rivage de la gare du chemin de fer, près Denain, p. 2563. — Enquête ouverte sur le projet da chemin de fer de Paris à Dijon, dans la traverse de la capitale, p. 2572. — Chronique des chenaios et fer allemands, pp. 2575, 2600, 2661, 2695, 2729, 2761, 2798, 2885. —Accident sur le chemin de fier de Tours, p. 2579. — Travaux du chemin de fer et Paris à Strasbourg entre la ligne de la Meurihe et de Strasbourg, p. 2680, — Adjudication de l'exploitation du chemin de fer de Tours à Nantes, p. 2587 : du chemin de fer de Paris à Strasbourg, avec embranchements sur Reims et sur Mets et la frootière de Prusse vers Saarbruck, ibid. — Inauguration de la première section du chemin de fer wurteniboorgeois de Cannestadt à Unterturkeim, p. 2593 ; de la ligne entre Liegnitx et Bunslau et le chemin de fer de la Uaute-Silésie. ibid. ; de la portion da ehemin de fer du Nord, comprise entre Paris et Creil, ibid, 2663. — Travaux du chemin d*£u à Ahbeviile, p. 2600. — Arrêté du préfet de la Seine ordonnant Touverture d'une enquête sur le projet d'établissement d*un chemin de fer dit de ioncUon k l'intérieur de Paris, p. 2611. — Grave accident arrivé sur le chemin de fer d'Orléans à Paris, ibid. — Voyage d'essai sur le chemin de fer d'Orléans à Tours sous la direction de M . Mackensie, p. 2625. — Situation des chemins de fer dans une partie des Etats de ritaliet p. 2638. — Rejet par la municipalité de Trêves, du projet de chemm de fer de la grande Compagnie du Luxembourg, etc., p. 2647. — Accident sur le chemin de fer de Bruxelles k Gand, p. 2673. — Le livre des chemins de fer^ par A. Legoyt, p. 2674. — Adjudication de la concession du chemin de fer de Paris à Lyon, p. 2674 ; de la concession du chemin de fer de Creil à Saint-Quentin, p. 2676. — Ouverture des chemins de fer sardes, pp. 2681, 2782. — Intérêt du Royaume-Uni dans les chemins de fer, d'après les documents ofQciels, par W.-F. Spalkmann, p. 3S706. — Ordonnante du roi qui approuve les modifications apportées aux statuts de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Odéans, p. 2707. — Construction entre Amiens et Arras de trois ponts en biais sur la Somme, p. 2718. ~ Fixation de l'emplacement de l'embarcadère de Saint- Valery, p. 2723. — Travaux du chemin de fer atmosphérique de Saint-Germain, ibid. ^ Adjudication de la concession des chemins de fer de Tours à Nantes et de Paris à Strasbourg, p. 2739. — Ordonnance du roi qui approuve l'adjudication passée pour la concession du chemin de ier de Pans à Strasbourg, pp. 2749, 28o9; du bail du chemin de fer de Tours à Nantes, ibid.^ ibid. — Surveillance du matérial des chemins de fer (publication du ministère des travaux
publics), p. 27.^2. — Inauguration du chemin de fer de la Haute-Silésie, depuis Oppein jusqu'à Kœnig- Bhutte, p. 2782. — • Travaux du souterrain de Blaisy (Ç6te-d*0r), sur la ligne du chemin de fer de Paris à Lyon, p. 2791, — Accident sur le chemin de fer près de Ménars, ibid. — Relevé des accidents survenus au chemin de fer belge pendant les neuf premiers mois de 1845, p. 2794. — ExpIoiUtion, en 1844, du ^îhemin de fer de Lille à la frontière, p. 2820. — Grave accident sur le chemin de fer d'Orléans, p. 2827. -^ Une commission du chemin de fer de Milan est chargée de s'entendre avec les autorités gouvernementales au sujet de l'achat de cette voie par i'Elat, ibid. — Inauguration de la station extrême 4u chemin de fer de Strasbourg à Bàle, p. 2832. — Fusion des compagnies des chemins de fer de Manchester à Leeds et de Leeds à Bradford, p. 2833. — Ordonnance du roi qui autorise la Compagnie du «hemin de fer de Tours à Nantes et la Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg, p. 2839. —
— Avis aux actionnaires de la Compagnie du chemin de fer de Cherbourg à la frontière de France, p.2840.
— Accident sur le chemin de fer de Saint-Etienne, p. 2848. -r- Adjudication des chemins de fer de Paris à Lyon et de Creil à Saint-Quentin, p. 2851.— Ordonnance du roi qui autorise la concession du chemin de fer de Paris à Lyon à la Compagnie générale Baudrand, Charles Laffitte, Hippolyte Ganneron et Guillaume Barrillon, p. ï855. — M A.-L. Rosen, major de la flotte royale, obtient l'autorisation d'étabir des chemins de fer eu Suède : 1» de Stockholm à Gotterbourg, 2^ de Stockholm à Istad, Z^de Stockholm à Upsala et Gesslé, p. 2875. — Ordonnance du roi qui approuve radjudication de la concession du chefliin defer de Creil à Saint-Quentin, p. 2893.
2302^15» — Couas ofvigikl de la Bouhsb ob Paris. ^ Court moyen des valeun de chemins de fer :
Actions Janvier Juillet
Saipt-Germain 1 .010 1 .040
Versailles, Rive droite....... 495 460
Versailles, Rive gauche 381 275
Strasbourg à Bàle 293 253
Paris à Orléans 1 .115 1 .152
Paris à Rouen 1.027 1 .027
Rouen au Havre 855 840
Avignon à Marseille 930 945
Montpellier k Cette
Mulhouse à Thann
Saint-Etienne à Lyon
Andréxieux à Roanne
Centre. 740
Bordeaux à La Teste 177
Paris à Sceaux
Boulogne à Amiens
Naples à ^'astellamare
Anvers à Geûd
Obligations
Saint-Germain.. 1.218 1.232
Versailles^ Rive droite . 1 . 180 1 . 159 .
Saint-JBtîenne à Lyon
Mttlhtlate à Thann.
Paris k Orléans 1 . 255 i . 260
Strasbourg à Bàle 4.217 1.240
Andrézieux à Roanne
Montereau à Troy es (août) 560
Orléans à Bordeaux (août) 740
Bordeaux à La Teste 132 192
Montpellier à Cette 485
2303. — AcADÉiiiB DBS SGiBNCBS. — Sur un nouveau système de chemins de fer atmosphériques; par M. ArnoUet. (Séance du 6 janvier.) — L'auteur prétend réduire les prix de neuf dixièmes. Commissaires : MM Arago, Regnault et Lamé. — Rapport sur le système atmosphérique de M. Arnollet ; par M. Lamé. (Séance du 6 avril.). — La conclusion est que le système Arnollet pouvait être appliqué à des chemins de fer à mouvement intense et à vitesse réduite ^ Notes de M. Lamé annexées à ce rapport. — Calcul du travail nécessaire pour raréfier l'air contenu dans un tube de longueur A et de section S, depuis la pression barométrique H jusqu'à la pression réduite N. — Réclamation de M . Arnollet sur quelques passages du précédent rapport. (Séance du 15 avrili. — Renvoi à la commission. — Mémoire sur un nouveau système de chemins de fer atmosphériques ; pvr M. Germain. (Séance du 6 janvier). — Renvoi à la commission. — Mémoire sur un nouveau système de chemins de fer atmosphériques à air comprimé; par M. Laurenzana. (Séance du 20 janvier.). — Renvoi à la commission. — Sur un nouveau mode de fermeture pour le tube pneumatique des chemins de fer atmosphériques ; par M. Lecoispellier. (Séance du 3 février.) — Renvoi à la commission). •— Note sur un nouveau mode de locomotion sur les chemins de fer, applicable aux petites distances avec grande circulation ; Note de M. Coche. (Séance du 3 févri«r). — Renvoi à la commission. — Projet d'un chemin de fer atmosphérique de Paris à Sceaux. (Séance du 10 février.) — Renvoi à la commission. — M Laignel écrit que son système de courbes à petit rayon a été employé sur des chemins de fer, aux Etats-Unis, pour la traversée des villes, et que son système de frein a été adopté, en Belgique, pour descendra sans câble des plans inclinés de 26 à 30 millimètres. (Séance du 10 février.) — Dans la séance du 10 octobre, M. Laignel écrit que des ouvrages américains ont parlé de son système, appliqué à Baltimore, avec des rayons de 10 à 15 mètres. Il y avait à Baltimore des tramways à court rayon, mais ce n'était pas le système Laignel. — Mémoire de M. Pilbrow concernant un moyen de propulsion atmosphérique pour les chemins de fer et les canaux. (Séance du 17 février.) — Mémoire imprimé envoyé conune document à la commission. — * Dispositif destiné à empêcher le déraillement des voitures marchant sur les chemins de fer ; par M. Grenier. — (Séance du 17 février.) Lettre à ce sujet. — Séance du 14 avril. Eclaircissements additionnels. — Séance du 12 mai. Nouvelle note. — Séance du 23 juin. Supplément de note. — Mémoire de M. Chameroy sur les chemins de fer à air comprimé. (Séance du 17 mars.) — Nouvelle note do M. Chameroy. (Séance do 9 juin.) -^ Noù-
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veau système de propulsion atmosphérique pour les chemins de fer; par M. Chopineaux. (Séance du 24 mars.) — Renvoi à la commission. — Nouveau système de roues, dites disques-rails concentriques, applicables aux machines locomotives, par M. Siébcr. — Pli cacheté déposé dans la séance du 2^ juin 1844 et ouvert dans celle du 24 mars 1845. — Diminution du diamètre des roues motrices pour augmenter l'adhérence, sans diminuer la vitesse. — Renseignements nouveaux fournis par M. Taurinus au sujet d*une communication antérieure relative à un nouveau système de mouvement pour les cheminsde fer. (Séance du 24 mars.) — Notes sur un nouveau mode d'occlusion du tube pneumatique ; par M. Mouflard. «Séance du 14 avril.) — Renvoi à la commission. — Addition à cette note. (Séance du 18 août.) — Mémoire sur la distribution et le travail de la vapeur dans les différents systèmes de détente variable, qui peuvent être appliqués aux machines locomotives ; par M. Bousson (Séance du 14 avril.) — Epure géométrique des différent* systèmes. — Frein agissant de lui-même au moment où le convoi commence à dérailler ; note de M. Pommereux. (Séance du 5 mai.) — Renvoi à la commission. — Sur un système de roues qui permet de tourner toutes les courbes et de gravir des pentes tr^s inclinées sur les chemins de fer; note de M. Uerbault. (Séance du 5 mai.). — Renvoi à la commission des chemins de fer. — Sur les perfectionnements apportés à un bâti à essieux convergents pour les véhicules des chemins de fer, depuis le rapport fait sur ce dispositif en juillet 18U, par M. Sermet de Tournefort. — (Séance du 19 mai). — Mémoire sur les chemins de fer établis selon le système atmosphérique, par M. Sagey, ingénieur des mines, à Tours. (Séance du 26 mai). — L'auteur présente des calculs dont les éléments pris en Angleterre, ne lui inspirent pas confiance. — Mémoire sur un chemin de fer atmosphérique à air comprimé, par M. Alexandre. (Séance du 26 mai). — Renvoi à la commission • Description d'un nouveau système do chemins de fer atmosphériques, par MM. Jullien et Valerio. (Séance du 9 juin). — Les mêmes annoncent qu'ils ont fait exécuter un modèle au cinquième de leur appareil. (Séance du 18 aoiH). — Note de M. Sorel sur diverses modifications qu'il a .proposées pour les machines à vapeur et spécialement pour les locomotives. Ces appareils fonctionnent sur une machine chez M. Gordier, fabricant d'acier poli et vont être installés sur une locomotive de la Rive gauche (Séance du 9 juin). — M. Coche adresse une note sur la tuyère des locomotives. Il pense que l'on pourrait arriver à des résultats utiles en empruntant directement à la chaudière, la vapeur employée à activer le tirage. (Séance du )6 juin). — Note de M. de Pambour sur quelques points controversés du calcul des machines à vapeur. (Séance du !«' juillet). — Communication de M. Payen relative à un mémoire de M. HaOy sur les causes des explosions de chaudières à vapeur. Mémoire qui avait été adressé en i831 pour un concours, mais qui n'est pas arrivé en temps utile. (Séance du 7 juillet). — Priorité sur les expériences Boutigny relatives à l'état sphéroïdal. — Sur un mode
particulier de fermeture pour le tube pneomatiqae des chemins de fer atmosphériques ; notes de M. Sainte-Preuve. (Séance du 7 juillet). — Mémoire sur les grandes vitesses considérées dass leurs rapports avec les voitures, les courses dliippodrome, les convois des chemins de fer, etc., par M. Rougeux. (Séance du 7 juillet^ Commissaires : MM Pioberl, Morin, Séguier. — Note sur une disposition imaginée pour les chemins de fer atmosphériques, et qui permettraitde supprimer les rails sans compromettre l'équilibre du convoi. (Séance du 23 juillet) . ~ Nouveau mécanisme applicable aux chemins de fer et aux canaux, et agissant successivement par la raréfaction, puis par la compression de l'air; mémoire de M. Fastier. (Séance da 4 août). Commissaires : MM. Arago, Poncelet et Pouillet. — Note sur un nouveau système de chemins de fer atmosphériques, par M. Leconte. (Séance du i 1 août). — Sur le télégraphe électrique considéré comme pouvant servir à contrôler à chaque instant la marche des convois sur les grandes lignés de chemins de fer : note de M. Dujardin sur un projet conçu par M. Maus, ingénieur belge, de façon à être toujours renseigné dans les gares sur les points oà se trouvent les convois. (Séance du U août). — Nouveau mécanisme pour la formation des signaux dans la télégraphie électrique par M Gamier (Séance dn l*' septembre). — Renvoi à une commission composée de MM. Arago, Pouillet etRegnault. — Note de M. Laborde sur un nouveau télégraphe électrique dont les indications sont données au moyen du son. (Séance du i»»" septembre). — Renvoi à la commission des appareils Garnier. — Note de M. Bréguet sur îe télégraphe électrique. (Séance du 29 septembre). — Renvoi à une commission. Commissaires: MM.Arago, Becquerel, Pouillet, Regnault. — Description d*un nouveau système de chemins de fer atmosphériques, par M. Zambaux. /^Séance du 29 septembre). — Dynamomètre pour charrue et chemins de fer, par M. Amédée Durand. (Séance du 29 septembre) — Commissaires : MM. Poncelet, de Gaspario, Piobert, Séguier. — Des précautions à prendre pour prévenir les explosions des locomotives employées sur les chemins de fer; lettre de M. Sainte-Preuve. Commissaires : MM. Arago, Morin, Séguier. (Séance du 13 octobre). — Mémoire sur «es horloges, les télégraphes et les lochs électriques, par M. Al. Bain. Modèle de la machine mis sous les yeux de l'Académie. Il y a deux autres appareils qui n'ont pu être retirés à temps de la douane. (Séance du »3 oc* tobre;. — Sur un moyen d'arrêter subitement un convoi marchant sur un chemin de fer ; lettre de M. Allier. (Séance du 13 octobre )— Renvoi à la commission des chemins de fer. — be l'air comprimé substitué à la vapeur comme agent de locomotion sur les chemins de fer; lettre de M. Gay. (Séance du 20 octobre). — M. Arago met sous les yeux de l'Académie l'appareil au moyen duquel se forment les signaux dans le système de télégraphie électrique de M. Morse. (3 novembre). Pièce semblable à celles qui fonctionnent à Baltimore et à Washington. Question de priorité. Renvoi à la commission des télégraphes électriques. (Séance du 3 novembre). — Mémoire de M. Yvon Villarceau sur la détermination
s formes à adopter pour la construction des arches ponts droits, pour obtenir une très grande stabié. (Séance du 10 novembre). — Renvoi à une comission composée de MM. Piobert, Poncelet, Liou- 11e et Lamé. — Note sur la conservation des bois ifouis en terre, par M. Boucherie. Récit d'une exxience faite dans la forêt de Gompiègne, au mois i novembre 1842. Billes enfouies sans préparation, ouvées, au bout de 3 ans, pourries ; billes prépaes'par son système, parfaitement conservées ; billes i parties préparées, en partie pourries aussi, éaoce du 24 novembre). — Séance du 1" décem- *e, réclamation de M, Letellier qui a inventé en ^37, le procédé d'immersion, tandis que M. Boulerie n'en a parlé qu'en 1810. — Séance du 8 déïmbre, mémoire de M. Smith pour démontrer que procédé Boucherie n'est ni nouveau ni efficace.
- Dans la séance du i5 décembre, lettre de M. uab, disant que le procédé Boucherie est celui de inglais Margery depuis longtemps pratiqué en Aneterre et en France avec succès. — M. Saintereuve communique un procédé pour la conserva- ^n du bois par l'imbibition. Saturation par la vapeur, mdensation par le froid et introduction du liquide •éservatif dans les pores ainsi ouverts. (Séance du '*" décembre). — Renvoyé à Içi commission du pro- ;dé Boucherie, à laquelle M. Payen est adjoint dans
séance du 8. — MM. Veuzot et Banner annoncent insla même séance du l*"", qu'ils viennent d'étair dans Paris un appareil destiné à imprégner le >is de substances conservatrices. Traitement du ois dans le vide par injection du liquide. Ils delandent la nomination d'une commission. Sont ommés commissaires : MM. Arago, Poncelet, Sé- Liier. — Mémoire de M. Regnault ayant pour titre : Relevé des expériences entreprises par ordre de . le ministre des travaux publics et sur la demande 3 la commission centrale des machines à vapeur, ans le but de déterminer les principales lois et des onnées numériques qui entrent dans le calcul les lachines à vapeur. » (Séance du 15 décembre). — achine à vapeur rotative de MM. îsoard et Mercier, résentée à l'Académie par M. Séguier. (Séance du ) décembre). — Renvoi à une commission com- >sée de MM. Arago, Poncelet, Morin et Séguier.
230*. — Carte représentant le chemin de fer phoîTK entre Caen, Majitcs, Lisieux, etc. — Paris.
- Mahaut.
2305. — Càrtb indicative du rksbau de chemins db SB pour le Nord-Ouest de la France, — Paris. — utton.
2306 . — Carte du gubmin de fer de Paris a Brest, Cabn et a Cherbourg. — Paris. — Laprunière.
2307. — Deux nouvelles cartes routières d'Eu- OPE et de France, avec le système complet des hemins de fer^ chacune sur une fouille colomicr coloriée. — Paris. — Nocllat,
2308. — Plan oéj«éRAL des chemins de fer ExécuTÉs entre la Grand' Combe ^ Alais, Nîmesy MontpeU liery Cette et Beaucaire, — Nimes. — Magny,
2309. — Carte du chemin de fer de Paris a Lyon.
— Paris. — Mahaut.
2210. — Chemins de fer du Nord, de l'Est et des PAYS limitrophes. — Paris. — Lender.
2311. — Les chemins de fer de la France en 1845.
— Nouvelle carte de la navigation avec les tra^ ces des chemins de fer, par MM. Beautemps, Beaupré et Daussy. — Paris. — Logerot.
2312. — Chemin db fer du Nord de Paris a la frontière et en Angleterre. — Paris. — Cartaut.
2313. — Carte pEs chemins de fer de l'Europe et des bateaux à vapeur dans la Méditerranée. — Paris, — Logerot.
2314. — Carte générale des chemins de fer et routes pavées ou empierrées du Nord de la France et de la Belgique. — Paris. — Mahaut.
2315. — Carte générale des chemins de fer en ex* PLoiTATioN. — Paris. — Cartaut.
2316. — Plan bn deux feuilles du chemin de fer du Nord. — Paris. — Lemercier.
2317. — Carte des chemins de fer de Frange et DES PAYS LIMITROPHES. — Paris. — Binteau.
2318. -^ Ministère des travaux publics, — Chemin de fer de Paris en Belgique : i* plan général entre Paris et Amiens ; T profil en long entre Paris et Ailly-sur-Noye. — In-4\ — Paris.
2319. — Chemin de FER par l'air comprimé, système Chameroy. Figure et coupe du chemin de fer. — Paris.
2320. — Les quartiers de Paris, par Bouchot. — La rue Saint-Lazare, les agréments du débarcadère d'un chemin de fer. — Paris. — Aubert.
2321. — Les chemins de fer : des actionnaires se présentent à la caisse pour être remboursés, — Paris. — Caille. — Omnibus, journal, prospectus.
2322. — La Bourse : € C'est en vain que Von offre des actions, tout le monde sort d'en prendre. • — Paris. — Aubert.
2323. — Brevet d'invention de 15 ans (2 janvier)
au sieur Siouvenel, à Bordeaux, pour un appareil atmosphérique senraot à la transmission des forces.
2324. — Brevet d'invention de 15 ans (3 janvier) aux sieurs Labruère et Griffilhê, à Gréville-rEure (Seine-Inférieure), pour des perfectionnements aux voies de chemins de fer.
2325. — Brevet d'invention de i5 ans (6 janvier) au sieur Houle (patente anglaise), pour des perfectionnements aux voitures de chemins de fer.
2326. — Brevet d'invention de i5 ans (7 janvier) aux sieurs Chagoty Perret^ Morin et Cie, à Chalon-sur-Saône, pour des briques de houille, propres au chauffage des machines.
2327. — Brevet d'invention de 10 ans (il janvier) au sieur Follet {Louis), à Paris, pour un système de machine à vapeur.
2328. — Brevet d'invention de 15 ans (11 janvier) au sieur Potoer, à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique à tube propulseur.
2329. — Brevet d'invention de 15 ans (20 janvier) aux sieurs Teissieret Triet, à Paris, pour un appareil propulseur propre aux machines.
2330. — Brevet d'invention de 15 ans (21 janvier) au sieur Fourel^Gouraud, à Paris, pour l'emploi de l'air comprimé sur les chemins de fer.
2331. — Brevet d'invention de 15 ans (23 janvier) au sieur Thier, à Paris, pour une machine propre à élever les hommes et les fardeaux.
2332. — Brevet d'invention de 15 ans (25 janvier) au sieur Pimonty à Bolbec (Seine-Inférieure), pour l'emploi de la pression de l'air. — 10 certilicats d'addition du 5 juin 1845 au 2 juin 1848.
2333. — Brevet d'invention de 15 ans (27 janvier) au sieur /o&ar^, à Bruxelles, pour un système de chemin de fer atmosphérique à air comprimé, soit au moyea d'un tube, soit au moyen d'une locomotive. — Cet inventeur était le directeur du Conservatoire belge, bien connu pour ses excentricités scientifiques.
2334. — Brevet d'invention de 15 ans (5 février) au sieur Dixon (patente anglaise), pour un système de hauts fourneaux à air chaud, propres À faciliter la fabrication du fer.
2335. — Brevet d'invention de 15 ans (10 février) aux sieurs Combes et Lang, aux Batignolles, pour
un système de chemin de fer consistant en cession de plans inclinés.
2336. — - Brevet d'invention de 15 ans il aux sieurs Herbault. Portitts et Perf Paris, pour un système de roues à diamèt rents, applicable aux locomotives et aux m chemins de fer.
2337. — Brevet D'iN\ENTiO!f db 10 ans [{^ au sieur Solms (Edmond), à Ghàteaureoi un système de détente de vapeur.
2338. — Brevet d'invention db 15 aws (2 au sieur Grand- Jean de Foucky^ à Toulon, procédé de fabrication de briquettes coml
2339. — Brevet d'invention db 15 aks (2\ au sieur Flude, à Deptford (Angleterre), ] procédé de fabrication du fer et de Tacier.
2340. — Brevet d'invention de 15 ANsf3 a sieur Lawes, À Paris, pour un système de de fer atmosphérique. — Certilicats d'addiL 25 novembre 1845 et 23 janvier 1846.
2341. — Brevet d'imi»ortation db 10 ans (\ au sieur Angeli (Florent), h Paris, pour un tionnement aux machines à vapeur.
2342. — Brevet d'invention de 15 ans (Smi sieur Bodmtr (patente anglaise), pour des ] tionnements à la construction des machines k tives.
2343. — Brevet d'invention de 15 ans (9 mi sieur Enderby, à Londres, pour un procédé l'incrustation des chaudières.
2344. — Brevet d'invention de 15 ans (12 m» sieur Deseint, à Paris, pour un procédé de c< vation du bois, au moyen de l'immersion dam solution de sulfate de zinc.
2345. — Brevet d'invention de 15 ans (14 raar= sieur Courbebaise, à Gahors, pour l'extractioii loches à la mine, en agrandissant la chambi poudre, au moyen des acides. — Ceriïùcaià'sài du 8 juillet.
2346. — Brevet d'invention de 15 ans {Iùb^ sieur Mandleur, h Thknn (Haut-Rhin), pour ud» veau procédé propre à faire l'acier.
2347. — Brevet d'invention de 13 kxs (15 "^ au sieur Perraut, à Paris, pour un système d< min de fer atmosphérique.
BffiUOGRAPHlE DES CHEMINS DE FER
2348. — Brevet d'invention de 15 ans (17 mars) Il sieur Favî^n^k Paris, pour uq procédé de conîrvalion des bois employés pour les billes (trasrses) de chemins de fer. Certificat d'addition du 7 août.
23*9. — - Brevet d'invention de 15 ans (18 mars) au ieur KraflTt^ à Paris, pour des rails en fer et en Me.
2350. — Brevet d'invention de 15 ans (26 mars) u sieur Saillard, à Rouen, pour un procédé contre incrustation des machines.
2351. — Brevet d'invention de 15 ans (26 mars) lu sieur Van Essehen, à Bruxelles, pour un évitenent portatif ou chariot roulant, propre à faire hangar de voie les locomotives et les wagons.
2352. — Brevet d'invention de 15 ans (9 avril) au tieur Jdcquemin^ à Paris, pour l'emploi de voussoirs en fonte pour les voûtes des ponts.
2353. — Brevet d'invention de 15 ans (15 avril) aux sieurs Dervillè et Bourguignon^ à Paris, pour une machine à scier la pierre.
235i. — Brevet d'invention de ISans (18 avril) au %\Q}it Bitlerbandt (patente anglaise), pour un procédé contre l'incrustation des chaudières.
2355. — Brevet d'invention de 15 ans (21- avril) au sieur Hoffman^ en Belgique, pour des roues de locomotives et de wagons, à ressorts.
2356. — Brevet d'invention de 15 ans (24 avril) au sieur Roussel, à Paris, pour un système de chemin de fer atmophérique.
2357. — Brevet d'invention de 15 ans (?8 avril) au sieur Everatj à Paris, pour un rail triangulaire. — Certificat d'addition du 27 avril 18i6.
2358. — Brevet d'invention de 15 ans (29 avril) au sieur Roussel, à Versailles, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2359.— Brevet d'invention de i5 ans (29 avril) au sieur Zambaux, à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique .
2360 . — Brevet d'invention de 1 5 ans (2 mai) au sieur Aubineau, à Paris, pour des moyens de sûreté dans les chemins de fer. — Enrayage instantané et système d'essieu.
2361. — Brevet d'invention db 10 ans (3 mai) au sieur Chaiissenot (aîné), à Paris, pour un appareil de sûreté sur les chemins de fer. (Contrôleur
de vitesse pour renseigner le mécanicien sur la marche du train et surveillance de la voie, au moyen d'un pilote placé en aval de la machine et scrutant du regard, l'état de la voie.)
2362. — Brevet d'invention de 15 ans (8 niai) au sieur Fortier, à Neuilly (Seine), pour un système de chemin de fer atmosphérique. — Certificats d'addition des 2 et 30 mai 1846.
2363. — Brevet d'invention de 15 ans (9 mai), au sieur Walten (patente anglaise), pour un procédé contre l'incrustation des chaudières.
2364. — Brevet d'invention de 15 ans (13 mai) aux sieurs Armand et Marius, à Marseille, pour une voilure à air comprimé. — Certificat d'addition du 16 mai.
2365. — Brevet d'invention de 15 ans (13 mai) au sieur Penkus, à Londres, pour des perfection* nements aux chemins de fer atmosphériques. — Certificats d'addition des l»** et 15 mai 1846.
2366. — Brevet d'invention de 15 ans (15 mai) au sieur Talabot, pour un système de four à coke. — Certificat d'addition du 1" juin 1846.
2367. — Brevet d'invention de 15 ans (24 mai) aux sieurs Fossey et Pelletier, ^ouv la conservation des bois au moyen de matières goudronneuses.
2368. — Brevet d'invention de 15 ans (24 mai) au sieur Dieritkson, à Paris, pour des perfectionnements aux chaudières des locomotives.
2369. — Brevet d'invention de 15 ans (31 mai) au sieur Franchot, à Paris, pour une machine à air.
2370. — Brevet d'invention de 15 ans (9 juin) au sieur Videbout, à Paris, pour un procédé perfectionné de coupe des pierres et de la brique pour former les voûtes.
2371. — Brevet d'invention de 15 ans (19 juin) au sieur Durand, à Loches, pour un système de mécanique réalisant le mouvement perpétuel,
2372. — Brevet d'invention de i5 ans (19 juin) au sieur James (patente anglaise), pour des perfection-* nements aux trains de chemin de fer.
2373. — Brevet d'invention de 15 ans (24 juin) aux sieurs Desfrennes et Leroy, à Paris, pour des traverses et des coussinets en fonte.
2374. — Brevet d'invention de 15 ans (2 juillet)
au sieur Laignely à Paris, pour un parachoc en charpente.
2375. — Brevet d'invention de i5 ans (12 juillet) au sieur Mongez^ à Lille, pour un mécanisme qui augmente à volonté la force des locomotives en en diminuant la vitesse.
2376. — Brevet d'invention de i5 ans (17 juillet) au sieur Colemann, à Philadelphie (États-Tnis), pour un moyen propre à faciliter la montée et la descente des trains sur les plans inclinés des chemins de fer.
2377. — Brevet d'invention de 15 ans (23 juillet) au sieur Christen, à Montrouge, pour un système de voilure de chemin de fer pouvant parcourir des courbes de petit rayon. — Certificat d'addition du 3 janvier 1816.
2378. — Brevet d'invention de 15 ans (2i juillet) au sieur Pecquet de Beaurepaire, à Paris, pour un appareil à fabriquer les briquettes combustibles.
2379. — Brevet d'invention de 15 ans (11 août) au sieur Guidicelliy à Paris, pour une voiture à vapeur.
2380. — Brevet d'invention de 15 ans (12 août; au sieur Vallat, à Annonay (Ardèche), pour une machine à air.
2381. — Brevet d'invention de 15 ans (13 août) au sieur Laubereaii, à Paris, pour une machine à air.
2382. — Brevet d'invention de 15 ans (U août) au sieur Dumn (patente anglaise), pour un système de plates-formes circulaires (plaques tournantes) .
2383. — Brevet d'invention de 15 an» (16 août) au sieur Dougall (patente anglaise), pour un système de chemin de fer atmosphérique.
238i. — Brevet d'invention de 15 ans (18 août) au sieur NeumanUf à Paris, pour un essieu à double rotation.
2385. — Brevet d'invention de 15 ans (21 août) au sieur Grelletj à Paris, pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
2386. — Brevet d'invention de 15 ans (25 août) au sieur Huet^ à Passy, pour un chemin de fer atmosphérique à tube propulseur.
2387. — Brevet d'invention de 15 ans (6 septembre) au sieur Camier, k Paris, pour un système de chemin de fer à poids articulés et de nouveaux moyens de communiquer le mouvement aux voitures sur les chemins de fer et les roules ordinaires
par des poids articulés agissant alternativement. — 6 septembre, certificat d'addition.
2388. — Brevet d'invention de 15 ans (6 septembre) aux sieurs Labruère et Griffilks^ à Paris, pour un système de plaques tournantes.
2389. — Brevet d'invention de 15 ans (8 septembre) au sieur Arnollet, à Paris, pour un tube propre aux chemins de fer atmosphériques — Certificat d'addition du 30 octobre.
2390. — Brevet d'invention de 15 ans (18 septembre) au sieur Allier, à Paris, pour un système de frein pour les chemins de fer.
2391. — Brevet d'invention de 15 ans (11» septembre) au sieur Kyon {Louis), à Paris, pour la disposition des ûls télégraphiques.
aux sieurs Mayer-Ricken, à Winterthur (Suisse), pour des perfectionnements aux chemins de fer.
2393. — - Brevet d'invention de 15 ans (13 octobre) au sieur Zones (patente anglaise), pour un procédé propre à détruire les incrustations des chaudières à vapeur.
2394. — Brevet d'invention de 15 ans (15 octobre} au sieur Perscy (patente anglaise), pour une locomotive à air comprimé.
2395. — Brevet d'invention de 15 ans (15 octobre au sieur Vrling, à Bruxelles, pour les moyco.^ d'empêcher le déraillement des chemins de fer.
2396. — Brevet d'invention de 15 ans (16 octobre) au sieur témoigne, à Rouen, pour une machine réalisant le mouvement perpétuel.
2397. — Brevet d'invention de 15 ans (22oc'obrei au sieur Wylam (patente anglaise), pour un combustible artificiel fait de menus agglomérées.
2398. — Brevet d'invention de 15 ans (23 octobre) à au sieur Gentil, à Paris, pour des modifications aux locomotives. — Certificats d'addition, 26 janvier et 21 août 1846.
2399. — Brevet d'invention de 15 ans (25 octobre) au sieur Chalette-Thénard, à Mortain (Seine-Inférieure), pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
2400. — Brevet d'in\ention de 15 ans (28 octobre) au sieur Vives, à Paris, pour une machine marcliani par l'explosion de la poudre.
^mmm
2 toi. — Brevet d'invention de 15 ans (30 octobre) aux sieurs Duval, Piron et Tessier^ à Paris, pour un système de chemin de béton sans rails ou avec rails en fer encastrés.
2M)2. — Brevet d'invention de 15 ans (30 octobre) au sieur Nasmyth (patente anglaise), pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2i03. — Brevet d'invention de 15 ans (3 novembre) au sieur Benoit^ pour fabrication de briquettes combustibles. — Ccrtiftcats d'addition des 16 octobre 1846, 19 janvier et 2 septembre 18i7.
2^0 1. — Brevet d'invention de 15 ans (3 novembre) au sieur Metzinger, à Marseille, pour une machine à air comprimé.
2>05. — Brevet d'invention de 15 ans (7 novembre) au sieur HumbourÇy à Paris, pour une machine marchant par le vide ou par la pression, à volonté.
2406. — Brevet d'invention de 15 ans (10 novembre) aux sieurs Latnirel et Payerne^ pour un système de chemin de fer atmosphérique, au moyen de la raréfection de' l'air par l'hydrogène enflammé par une pile électrique. — GertiQcat d'addition du IG septembre 18i6.
2407. — Brevet d'invention de 15 ans (U novembre) au sieur Caubetj à Bourges, pour un système d'enrayage instantané des trains, pour empêcher les déraillements des chemins de fer.
2'è08. — Brevet d'invention de 15 ans (H novembre) aux sieurs Derosne et Cail, à Paris, pour un svstème de détente variable.
2'i09. — Brevet d'invention de 15 ans (13 novembre) au sieur Hèdiard^ à Paris, pour un tube propulseur à l'usage des chemins de fer atmosphériques.
2410. — Brevet d'invention de 15 ans (20 novembre) au sieur Corteraj à Paris, pour des perfec tionnements au chauffage des chaudières.
2411. — Brevet d'invention de 15 ans (20 novembre) au sieur Robert^ à Saint-Etienne, pour des applications de l'air comprimé aux chemins de fer. — Certificats d'addition des 20 novembre 1845, 14 novembre 1846 et 3 avril 1847.
2412. — Brevet d'invention de 15 ans (6 décembre) aux sieurs David et Lessartj à Paris, pour une machine utilisant la poussée de l'air et la force centrifuge.
2413. — Brevet d'invention de 15 ans (6 dé-
cembre) au sieur Guillemin, à Belleville, pour d-îs essieux en tôle roulée.
2414. — Brevet d'invention de 15 ans (9 décembre) au sieur Trevanet, à Paris, pour un système de soupape de chemin de fer atmosphérique.
2W5. — Brevet d'invention de 15 ans (Il décembre) aux sieurs Bessas-Lamégie et Henry, à Paris, pour un système de rails en fonte avec entretoises en fer. — Certificats d'addition, des 31 décembre 18V5, 3 mai, 26 mai et 30 juillet 18i6.
21 16. — Erevet b'invention bb 15 ans (13 décembre) au sieur Scheuvern-Rott, à Thann (Haut- Rhin), pour l'emploi de l'eau en pression comme moteur universel.
2417. — Sommier des chemins de fer. (Extrait.) F. 80.941. — Archives naiionales.
Janvier 8. — Le sieur Boucherie fait connaître le succès de son procédé pour la conservation des bois, essayé dans )a forêt de Compiègne, ce qui permettra désormais d'employer comme traverses le hêtre, le charme et le bouleau, si communs en France.
12. — M. Jullicn transmet une lettre de M. de Montalivet, intendant général de la Liste civile sur le passage du chemin de fer par la forêt de Fontainebleau.
12. — Le préfet du Loiret re.met une note sur Tétat du pont du chemin de fer du Centre, sur la Loire.
12. — M. Floucaud remet un tableau des tassements éprouvés par le pont du chemin de fer du Centre, sur la Loire, à Orléans.
27. — Le même écrit au sujet du susdit pont. Février, 3. — Le duc de Marmier annonce la
constitution sous sa présidence d'une compagnie pour le chemin de fer de Bordeaux à Cette.
5. — M. Floucaud transmet le tableau du tassement du pont-viaduc d'Orléans.
Même communication
12. — Le même écrit au sujet du décompte demandé par l'entrepreneur du pont-viaduc delà Loire, sur le chemin du Centre.
14. — Le même envoie la marche du tassement du pont-viaduc de la Loire .
16. — Le même avise qu*il a remis à MM. Viollet et Robinot le dossier du viaduc de la Loire.
17. — Le même envoie Félat des tassemenls du viaduc de la Loire.
Même communication
20. — Le préfet du Loiret transmet le rapport de ringénieur en chef sur la reprise des travaux du viaduc .
30. — M. Floucaud fait connaître la marche du tassement du viaduc de la Loire.
Juillet 10. — Communication analogue.
AoMy 14. — M. Floucaud fait connaître les résultats des sondages faits dans le remblai aux abords du viaduc de Vierzon.
Octobre j^. — M. Floucaud annonce un éboulement dans le remblai à Tissue du viaduc ; il demande que Ton envoie un ingénieur entendu dans les questions géologiques, qui puisse indiquer les mesures à prendre pour arrêter les mouvements du viaduc et des remblais.
21. — Le même fait part de la crue de la Loire et de la bonne tenue du viaduc de la Loire.
21. — Le même écrit que depuis sa dépêche du matin, rien n*est arrivé au viaduc.
. 26. — Le même adresse un rapport sur Télat du viaduc.
Novembre, 8. -r Le même fait savoir que, par suite de la permanence delà crue, les arches 11 et 12 du viaduc se sont écroulées sur 10 mètres superficiels environ.
26. — Le même demande 10.000 francs pour enlever les décombres du viaduc.
2417 bis, — ÀNNUAiRB DE l'égonomib politique pour 1846, par les rédacteurs du Journal des économistes. — Troisième année, — Paris. 1846. — Guillauniin. -^In-16. — Ce livre qui forme aujourd'hui
un gros volume de près de 1.100 pages de pm texte de 1.680 lettres à la page, parût pour la première fois en 18^4. MM. Guillaumia et Ganiier tu assumaient la responsabilité, mais c'était une cti&ception de Guillaumin, qui n*y sût pas donner toir. d'abord la consistance que cette publication a leiH tement acquise depuis. II eût fallu frapper la terre avec une plume d'or pour en faire sortir des &tali^tiques, mais évidemment la vente n'eut pas remboursé la mise, et VAnnuaire fut réduit à glaner dans les maigres champs officiels. Le premier volame n'avait que 258 pages et contenait au lieu de chiffres, des articles de polémique humoristique, genre bybride, que Frédéric Bastiat avait mis à la mode, mais qui n'était tolérable que sous la plume acérée du plus spirituel des économistes. On y trouvait même des vers économiques, une fable de M. Pierre Clément, l'économiste catholique qui célébrait la liberté des échanges avec la grâce d'un jésuite sarcastique. Cet apologue était dédié à Adolphe Blanqui et on y trouvait des vers comme ceux-ci :
. . . Richesse
Veut la liberté. Katraves, c'est détresse.
Ce fut seulement en 1846 que les directeurs de l'Annuairey s'étant aperçu que les chemins de fer existaient, y inclurent un article prétentieux de M. Ad. Biaise (des Vosges), sur cette importante industrie, en accompagnant ces réflexions de quelques renseignements arithmétiques ! Depuis lors, VAnnuaire i publié chaque année les chiffres afférents aux chemins de fer, en tant que concessions^ constructîoo et exploitation.
2418. — Des chemins de fer en France et des différents principes appliqués à leur tracé, à leur construction et à leur exploitation ; accompagné d*un examen comparatif sur l'utilité des différentes voies de communication, etc., par J. Lobet. — In-12 de 30 feuilles, plus 3 pi. — Paris. — Parent-Desbarres et Mathias. — 11 n'avait* encore rien paru de plus complet sur les chemins de fer et il n'a paru depuis rien de plus utilement condensé : l'auteur qui était à la fois un technologue et un économiste résume dans un excellent style, sobrement coloré, tout ce qui concerne la genèse, la construction et l'exploitation des voies ferrées. Dans une préface bien sentie, Lobet disait qu'à l'avenir, l'esprit militaire devait céder le pas à l'esprit industriel, mais il n'avait pas prévu l'avènement de l'esprit policier et l'apothéose finale de Vidocq et de Coco Latour, au ministère de la guerre. Avec plus de justesse dans ses prévisions, ce publiciste ajoute que les chemins de fer accroîtront dans de telles proportions, la richesse générale, que la misère disparaîtra de la surface de la terre, où sa présence avait paru jusqu'à présent devoir être la conséquence inéluctable de la création Après avoir consacré tout un volume aux chemins de fer pratiques, Lobet enferme I^ joujoux mécaniques de traction dans un appendice du plus grand intérêt. Il y décrit successivement le système à musique du marquis de Jouffroy, — la circulation sur les routes, des voitures à vapeur, — le système hydraulique avec grands réservou^ d'eau
traQsmettant aux tratos par des tuyaux la pression de Teau, -^ le syslème électro-magnétique avec locomotives spéciales, ^ les systèmes à air comprimé d'AIlard, de Roussel, Thorloger de Versailles, et de ringénieur Andraud, — la locomotive à acide carbonique de Buyg, — les systèmes atmosphériques d*Hallette, de Pecqueur avec tube à air comprimé, et de Chameroy avec communication intermittente entre le tube propulseur et le convoi. C'est comme une revue de tous les ratages : le salon des refusés.
2419. — Principes de stratégie éLÉMENTAiRS et de PROGRÈS, par le général Rémond. — In-8* de 40 feuilles. — Paris. — Dumaine. — Application de la stratégie aux chemins de fer. Examinant les tracés divers des lignes, exécutées ou projetées du réseau français, le vétéran n'en approuve aucun : sa stratégie parait être souvent une question de clocher et sa tactique, électorale.
2i^20, — Considérations sur les chemins de fer, sur
l'emploi ET LA CONSOMMATION .DES DOUILLES. — In-S»
d'une feuille 1/2. — Paris,
242 i . — La VÉRITÉ sur les chemins de fer. — Avis AU PUBLIC. — ln-4' d'un quart de feuille.
2^22, — La vérité sur les chemins de fer. — Avis au pablic. Deuxième partie. — In-4*» d'un quart de feuille.
2423. —Bourse DE Paris. Mémoire et considéralions raisonnées sur Tillégalité du droit de courtage :]ue s*arrogent les agents de change et qu'ils perçoivent sur les actions non libérées des chemins de !'er, contrairement au droit commercial, à l'usage et lu tarif de Tan ix (1801) qui régit la matière, par ^I. D. F..., ancien négociant. — In-'**de 5 feuilles — Paris. — Vox clamantis in deserto. Depuis, es agents de change en ont fait bien d'autres et la 'éaction clérico-utilitaire qui forme la partida iféline, leur a livré le monopole qu'ils exploitent ivec une apreté de sacristains.
2V24. — La Bourse de Paris, nouveau guide du apitaliste, contenant, etc., par M C. de Reigny. — n-32 de 2 feuilles f/2. — Paris. — Debure — Près intéressant petit volume. Nous y remarquons: l* la liste des chemins de fer en exploitation : An- Irézieux à Roanne, Bordeaux à La Teste, Montpellier i Cette, Mulhouse àThann, Paris à Orléans, Paris à louen, Paris à Versailles (rive droite), Paris à Verailles (rive gauche), Saint-Etienne à Lyon, Strasourg à Bâle, chemins de fer du Gard etd'Alais à la rand'Combe et chemin d'Orléans à Tours; — ■ La liste des chemins de fer en construction : miens à Boulogne, Avignon à Marseille avec emrancheraent sur Aix, Centre, section de Vierzon, oiîtereau à Troyes, Orléans à Bordeaux, section de ours, Paris à Sceaux, Rouen au Havre avec emranchement sur Dieppe et Fécamp, Nord, Lille à
Valenciennas avec embranchement sur Calais et Dunkerque, Creil à Saint-Quentin, Fampoux à Hazebrouck, Paris à Lyon, Tours à Nantes, Paris à Strasbourg avec embranchementsur Reims, Metz et Saarbruck ; — 3* chemins de fer votés et à concéder ; Lyon à Avignon avec embranchement sur Grenoble, Corbeil à Melun ; — 4* chemins de fer à l'état de rapport et à voter : Dijon à Mulhouse avec embranchement sur Môntbéliard, Gray et Langres, Bordeaux à Cette avec embranchement sur Castres, Versailles à Rennes avec embranchement sur Alençon, ParisàCaen avec embranchement sur Bernay et Rouen et sous-embranchement sur Louviers, Caen à Cherbourg avec embranchement sur Le Mans par Alençon. — Reigny remarque que le chemin de fer de Ceinture projeté va devenir inutile, toutes les Compagnies étant d'accord pour se raccorder dans une zone distante de 20 à 40 kilomètres de Paris. L'auteur qui était un remisier très connu, donne le taux des reports sur les actions de chemins defer,du comptant à la liquidation et de liquidation à liquidation, soitdemoisà mois. Les reports sur les rentesSO/O et 5 0/0 étant cAtés dans le premier cas de 0,05 à 0,10^ et dans le second de o,38 à0.40, on inscrivait : les actions de Saint-Germain à i fr. 75 du comptant à la liquidation ; — la Rive droite à 1 fr., du comptant à la liquidation et à i fr. 25 de liquidation à liquidation ; — la Rive gauche à i franc dans le premier cas ; — rOrléans de 1 à 1 ,50 et de 2 à 2,50 dans les deux cas respectivement ; — le Vierzon, de liquidation à liquidation, à 1,50; — TOrléans à Bordeaux à 0,50 du comptant à la liquidation, — ainsi que le Paris à Rouen, à 1 fr. 50 et 2.fr. — et le Rouen au Havre à 1 fr. 25; — - le Marseille à Avignon, à 1 fr. 50 et 2 francs du comptant à la liquidation, 2 et 3 de liquidation à liquidation; — le Nord à { fh. et 1,25 respectivement; — le Paris àLyon,àO,?iOetO,75; — le Paris à Strasbourg à 0,60; -— le Tours à Nantes à 0,50, taux du comptant à la liquidation. On cotait alors les actions de Saint-Germain, de 500 francs à 1 .075, et les obligations de 1.250 à 1.185, — lesaclions de la Rive droite à 1.250 et les obligations à 1.115, — les actions de la Rive gauche à 365 après avoir fait 45 en 1842, — les actions d'Orléans 1.345 et les obligations 1.260, — les actions de Paris à Rouen 1.065 et les obligations 1.010, — les actions Rouen au Havre 760 et les obligations 1.095, — les actions Marseille à Avignon à 980, — les actions Strasbourg à Bâle 232 et les obligations 1165, — les actions Vierzon à 760, — les Boulogne à Amiens 530, — les Orléans à Bordeaux, 685, — les Nord, 765 après 945, — les Montereau à Troyes, 4?5, — les Fampoux à Hazcbrouck 460, — les Paris à Strasbourg, 545, — les Tours à Nantes, 580, — les Paris à Lyon, 580, — les Dieppe et Fécamp 455, — les Paris à Sceaux, 500,— les Creil à Saint-Quentin 420, — les Bordeaux à La Teste 185 et les obligations, 900 — les actions Montpellier à Celte 200, et les obligations, 905, — les actions Mulhouse à Thann 260 Si les obligations, 915, — les Saint-Etienne à Lyon et les Andrézieuxà Roanne, sans cours, — les actionsdes chemins du Gard et de la Grand'Combe, 1.540. — Reigny rappelle qu'il est défendu de négocier des promesses d'actions ou des actions avant l'approbation
des statuts des sociétés, et il ajoute qu*entre la signature des actes et radrnission régulière à la cote, il faut compter un délai de quinze jours.
2425. — Bilan d*unb opération authentique faite
SUR L*éCHELLE d'uNB SEULE ACTION PAR JOUR ET AU COURS
DE LA BouR€E DE Paris, du 1'*'' novembre 1845 au 31 mars 1846. — In-plano d*une feuille. — Susse, frères. — Parin. — 11 s'agit d'une assurance contre les pertes de Bourse au taux de 13/4 0/0. Ce trafic d'une action de chacune des six lignes de chemins de fer,
— Nord, Orléans, Bordeaux, Rouen, Havre et Marseille, — poursuivi à chaque Bourse, avait produit à l'assureur 11.76u francs, sur lesquels il avait dû rembourser aux assurés 9.443 francs. 11 lui restait donc 9.317 francs de bénéfice, c Le risque à couvrir aux actions, dit une note, comporte la différence entre le cours assuré et le cours plus haut d'un des trois jours suivants qui seront, chaque fois, indiqués à l'avance dans la police d'assurance.» Si l'assureur gagnait, ce ne pouvait être qu'aux dépens de l'assuré, lequel avait intérêt à devenir son propre assureur. Le fait est que le système n'a pas prospéré.
2426. — Des voyageurs internationaux sur le
COBMIN DE FER ENTRE LA BELGIQUE ET LA pRUSSE, par
M. Minard, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées. — In-8* d'une feuille, plus deux tableaux.
— Paris. — L'illustre ingénieur que nous pouvons appeler le Nestor des chemins de fer, s'élevait contre le préjugé que cherchait la prospérité des voies ferrées dans le transit et les autres services internationaux. A ses yeux, le mouvement intérieur avait beaucoup plus d'importance au point de vue des recettes, que relui dont les frontières étaient le théâtre, et il prouvait, pièces en main, que la Belgique qui s'était hâté de construire des chemins de fer, pour accaparer le transit avec l'Allemagne, n'y puisait que 15 0/0 de son double trafic de marchandises et de voyageurs. L^expérience a partout démontré la justesse de cette appréciation.
2427. — Les chemins de fer, les entreprises de
ROULAGE ET LE COMMERCE. LeUHS RAPPORTS ENTRE EUX.
— A MM. les administrateurs des chemins de fer. — In-8* de trois quarts de feuille. — Paris. — Ce court factum est signé : c Un homme désintéressé dans la question, mais qui l'a approfondie, Emile Guillain, rue du Faubourg-Saint-Denis, n"* 50. • C'est un appel à l'intérêt bien entendu des Compagnies en faveur des commissionnaires de roulage dont le parasitisme n'avai( plus de raison d'être. M. Guillain aurait voulu que les Compagnies louassent des plates-formes aux commissionnaires, mais ceux-ci en auraient été les mauvais marchands, car ils n'auraient pas pu payer une location qui eût du être quotidienne pour être efficace et qui les eut constitués en perte. Quelques maisons se sauvèrent par le groupage, ou par le camionnage, mais il fallait, pour cela, un capital, car on ne détournait les remboursements des Compagnies qu'en les payant d'avance^ de sorte que cette opération devint rapi-
dement un prêt sur nantissement, déguisé. Le colii était facturé en remboursement, mais il restait à Paris et servait de gage au commissionDaireprêteur.
2i28. — Quelques considérations sur l'ordre n
LA PnéCISION QUE SEMBLE DEVOIR RÉCLAMER LE SERVICE DE LA LOCOMOTION A LA VAPEUR SUR LES VOIES DE Fïfi.
par Perrelet et fils. — In-8« d'nne feuille, plus unt planche. — Paris. — Ce n'était pas la peine de s% mettre à deux pour aboutir à une platitude. C^s collaborateurs insistent sur la nécessité pour les Compagnies, d'avoir des horloges qui aillent à Tanisson, et ils proposent ensuite un système de graphique très compliqué, lequel n'a aucun des avantages de celui qui est en usage depuis cinquante ans et qui est indispensable sur les chemins à une seule voie, où la sécurité des voyageurs est tout entière dans la projection de ces lignes significatives.
2429. — Sur la question de vie ou de mort de u VILLE DE Toulon, ou examen des causes de sa mine, et des moyens à employer pour sa prospérité, par Adolphe Ellena. — In-4o de 3 feuilles. — Toulon. — L'auteur, avec une véhémence méridionale^ se plaint de ce qu'on enlève à Toulon les courriers de l'Algérie pour les faire partir de Marseille. Tant que la marine de l'Etat avait eu la charge de ce service, Toulon avait été le port d'attache, mais les armateurs qui venaient de soumissionner l'entreprise, préféraient partir d'un port commercial où des éléments de trafic abondants, pouvaient devenir une source de bénéfices. La transformation de Toulon en port de commerce et la construction d'un chemin de fer mettant cette ville en communication avet Marseille pour en dériver le tratîc, voilà les remèdes héroïques que M. Ellena recommande à ses concitoyens pour sortir du marasme.
2W0. — Nouvelles onsERVATioNs sitr le projet d'agrandissement ET DE CONSTRUCTIOlf DKS HALLES CEN- TRALES d'approvisionnement pour la Ville de Paris soumis à l'enquête publique en août 1845. Suite d'un examen critique publié en octobre 1845, par ^lector Iloreau, architecte. — In-4o d*une feuille. — Paris.
2431. — Portefeuille de l'ingénieur de chemin de FER, par MM. Auguste Perdonnet et Camille Polonceau. — Atlas in-folio de 144 planches, dont plu sieurs doubles, accompagné d'un volume de texte de 640 pages, d'un volume de documents, devis^ séries de prix, cahiers des charges, mémoires sp^ ciaux, etc., et d'un volume de légendes explicatives des planches. — Paris. — Mathias. — Ouvrage considérable qui a été le vi^ritable évangile des cho mins de fer et auquel ont eu recours les ingénieurs de tous les pays du monde.
2432. — Rapport adressé a M. le ministre des TRAVAUX PURLics par la commission spéciale chargée de rechercher les mesures de sûreté applicables aux
cheraÎDS de fer. — Paris. — In-8^ — Dalinont. — Curieux monument de suffisance administrative qui forme un des anneaux de la longue chaîne d^inutilités ministérielles, qui serpente dans nos annales.
2433. — Cours de comptabilité spécuLB pour l'exploitation DES CHEMINS DE FER , par Bretounière, ancien chef de comptabilité du chemin de Bordeaux (?) L'ouverture du cours aura lieu à partir du i®' octobre, rue de la Victoire, 4. — Prospectus. — In-8\ — Paris. — Ce professeur faisait de Taélualité en évoquant les chemins de fer, parce qu'il comptait ainsi chatouiller la corde sensible des nombreux candidats aux emplois de chemins de fer, qui surgissaient au milieu du désœuvrement général. Le spéciatisme de la comptabilité des chemins de fer est l'œuvre de MM. Emile et Isaac Pereire qui, aux chemins de fer de Saint-Germain et du Nord de France, en posèrent les grandes divisions, encore en pied de Saint-Pétersbourg à Cadix et de Constantinople à Brest.
21-34. — Traité de la police et de la voirie des chemins de fer et de la législation des locomotives qui les desservent, avec un formulaire des actes prescrits à tous les fonctionnaires et agents chargés de la construction, de l'exploitation, de la surveillance et de la répression des contraventions en matière de chemins de fer. — Ouvrage divisé en trois parties : la première comprenant les articles et les commentaires de la loi du i5 juillet 1815, promulguée le 21 ; la deuxième, la formule des actes à rédiger pour l'exécution de cette loi, par les ingénieurs, conducteurs et piqueurs des ponts et chaussées et des mines, les gardes-voies, les cantonniers, les officiers de police judiciaire, les gendarmes, les garde-champêtres et forestiers, les administrateurs, directeurs, inspecteurs, préposés de tout genre, agents et gardes des compagnies concessionnaires, ou de l'Etat, employés à l'exploitation des chemins de fer, les préfets, sous-préfets, maires, adjoints et agents de police ; la troisième, toute la législation sur les locomotives à vapeur des chemins de fer; par M. Gand. avocat, docteur en droit, auteur du Traité de V expropriation pour travaux d'utilité publique^ notamment pour la construction des chemins de fer, etc , etc., et auteur encore d'autres écrits de droit pratique et public, se trouvant tous aux lieux ci-dessous désignés. — Paris, chez l'auteur, rue Montmartre, 132, et chez tous les libraires. — (1 vol. in-8» de 26 feuilles 1/2.) — Tout ce que nous pouvons dire, c'est que Gand remplit consciencieusement toutes les promesses de son titre. C'est un livre soigneusement fait et très utile encore.
2435. — Traité sur les machines a vapeur. ~ Ouvrage divisé en deux grandes sections ; par MM. E.-M Bataille et G.-E Jullien. — 2 vol. in-4°de 12 feuilles, plus 2 vol. de planches. — Paris. - Mathias (Augustin). — La première section traite de la machine à vapeur en général ; c'est l'œuvre très remarquable de Bataille, ingénieur, ancien élève de l'Ecole polytechnique et théoricien renommé ; — la seconde sec-
tion qui traite de la construction des machines à vapeuï est l'œuvre de Jullien, ancien élève de l'Ecole centrale et ex-directeur des ateliers de construction du Creuzot. Ces deux sections se valant et se complotant, forment un ouvrage d'une haute valeur par la lucidité des textes et la netteté des planches explicatives.
2436. — Traité théorique et pratique des moteurs, destiné à faire connaître les moyens d'utiliser tous les moteurs connus, etc.; suivi de l'application des moteurs aux machines, par C. Courtois, ingénieur des ponts et chaussées, directeur du dépôt des cartes et des plans au ministère des travaux publics. — Tome !«'. — Première partie : Moteurs, animés. — Tome IL — Deuxième partie : Moteurs inanimés. — In-8« de 18 feuilles 3/2. — Paris. — Mathias (Augustin). — Très bon livre, écrit avec beaucoup de clarté et de précision, quia sa place marquée sur les rayons classiques des écoles du génie civil. On le lit encore avec plaisir et avec fruit.
2137. — Perfectionnement des machines locomotives ET FIXES, par M. G. Cosnuel. — In-I* de 6 feuilles, plus 3 pi. — Cosnier, à Angers, Mathias, à Paris. — Ancien élève de l'Ecole centrale et ex-directeur de plusieurs entreprises, M. Cosnuel s'intitule employé des chemins de fer de Paris à Strasbourg, et de Tours à Nantes. Il expose, dans cette brochure, quatre procédés ingénieux propres à améliorer la marche et le rendement des machines à vapeur. Le premier a pour bat de remédier à l'entrainement de l'eau des chaudières par la vapeur, dans les tiroirs et les cylindres ; le second tend à empêcher la condensation de la vapeur par le contact de l'air avec le fond et le couvercle des cylindres; le troisième consiste à utiliser la vitesse même du convoi pour activer le tirage et, par suite, diminuer la résistance à l'orifice de la tuyère et sur le piston; le quatrième est la substitution de la houille au coke, par suite de l'intensité de la circulation qui fait disparaître cendres, escarbilles, tlanimèches et fumée.
2i38. — Théorie de la poussée des terres contre LES MURS DE REVÊTEMENT, suivie d'appHcations numériques des principales formules, au calcul des dimensions de ces murs, par J^-P. Delprat, major dans le corps du génie hollandais. — In-8' de 3 feuilles plus 1 pi. — Paris. — Corréard. — Traduit du hollandais. — L'auteur a pris la peine de corriger quelques formules de Vauban et de Bélidor qu'il a trouvées défectueuses. Du reste, ce n'est pas en Hollande, où il n'y a de nationales que les taupinières, qu'il faut étudier la poussée des terres. C'est dans les pays de montagnes que l'on apprend à connaître et à redouter ce phénomène dynamique, dont les profondes tranchées de chemins de fer ont fait apprécier la transcendance.
2t39. — Routine de l'établissement des voûtes, par Dejardin. — 1 vol. in-8-. — Paris. — Carilian- Gœury.
2440. — TâBLBAU des courbes de RACCORDEyENT,
par C. Pnjs. — ln-8' — Paris. — (Ingénieur des ponts et chaussées.)
2U1. — Description des courbes a plusieurs centres, d'après le procédé de Prrronnet, par Breton du Camp, ingénieur au corps royal dos ponis et chaussées. — In-8- — Paris. — Mathias.
2442. — L'art de lever les plans et du nivellement, avec planches explicatives ; par E. Debrun. — ln-4* de 4 feuilles, plus 7 pi. — Dembour, à Metz. — Ouvrage élémentaire à mettre entre les mains des ouvriers de la voie.
2443. — L'art de lever les plans topograpuiques réguliers sanîs instruments et a vue, pout loutc personne ne connaissant pas les mathématiques, par A.-E. Fragnier. — In-8- de 4 feuilles, plus 6 pi. — Paris. — Ce professeur était cavalier au 6e régiment de lanciers et il a surtout en vue les plans militaires en usage dans l'armée française, lesquels faisaient l'objet de l'admiration ironique de lord Raglan, lorsque dans la soirée qui précéda la chaude journée de l'Aima, le chef d'escadron d'élat-major Trochu lui déroula le croquis admirablement minuté de la bataille qui allait avoir lieu le lendemain, et qui eut lieu efTectivement, mais dans des conditions distinctes de celle qui avait été si artistiquement esquissée. Le commai\iiant Trochu avait assisté à la bataille de l'isly et était un des dévots d« la légende qui veut que le maréchal Bugeaud ait traité les Marocains comme un joueur d'échecs traite la Tour ou la Reine de ses adversaires, dont il détermine d'avance le casier de capitulation. M. Fragnier s'entendait lui-même, mais il serait difficile à quelqu'un qui ne soit pas dans le secret, d'y comprendre quelque chose. C'est que, comme l'auteur le dit épigraphiquement, • un livre n'est jamais assez élémentaire pour celui qui ne sait pas >. A un moment donné, il suppose que son élève a perdu son compas, et voici comment il y remédie : t On prend un morceau de bois vert de 25 à 30 centimètres de longueur, sur un de diamètre, on le fend par la moitié et, au milieu, on fait une entaille assez profonde et évasée, pour le ployer facilement, jusqu'à ce que les deux parties qui constituent la branche du compas, viennent se toucher. On les termine en pointes en fixant à leurs extrémités deux pointes d'aiguilles ou d'épingles, pour prendre exactement la distance des différentes points. » Mieux vaut avoir un compas de rechange, car cet outil ne sera jamais qu'un mauvais compas.
2U4. — Tablettes usuelles pour le tracé graphique des courbes de raccordement, par G* de Vaudonrourt, conducteur des ponts et chaussées. — In-plano d'une feuille. — Metz. — Ce sont des tables comme on en trouve dans tous les manuels. L'auteur dit que les calculs ont été faits et vériliés par MM. Thomas et Benvalot. Mais alors, puisqu'il n'y a que cela dans son livre, il n'y a rien fait.
2U5. — De la cause du DÉRàaLEMEN^r des wagonï sur les courbes des chemins de fer, par M. Théodore Olivier. — ln-8* de 6 feuilles, plus 2 pi. — Paris. — Mathias (Augustin). — Ancien élève de l'Ecole polytechnique, ce savant avait la marotte de la démonstration algébrique. « La chance de déraillement, dit-il, est basée sur des principes dont les auteurs qui ont écrit sur les chemins de fer, n'ont point parlé. Le premier principe est relatif aux frottements du glissement que fait naître la force centrifuge. Le second principe e^l relatif aux moments, par rapport au centre de gravité du wagon, des rétances dues au frottement des voies pendant le mouvement circulaire. Les deux principes suffisent pour établir sur le point de vue théorique toutes les particularités du déraillement * M. Olivier était un pince sans rire qui aimait à épater mathématiquement son monde. Il n'y a pas de théorie du déraillement, l^es chemins de fer ne doivent pas dérailler, — c'est là leur théorie,— et, quand ils déraillent, c'est par suite d'une circonstance imprévue, quasi-révolutionnaire, échappant aux conséquences algébriques de la cinématique.
2446. — Mémoire PRésENTé a MM. les membres de l'Académie de<« sciences (section de mécanique) sur
UN mécanisme destiné a PRÉVENIR LES ACCIDENTS SUR
LES CHEMINS DE FER. — Lyou. -- In-4* d'uoe feuille, plus 1 pi. — L'auteur, Benoit Roubier, était fondeur à Lyon. Frappé d'un accident qu'il avait vu arriver le le'' mars, sur le chemin de fer de Saint-Etienne k Lyon, il s'était promis de travailler à combattre cette contingence. De ces élucubralions, était sorti un projet de wagon-frein-traineau que Ton aurait attaché à la queue du convoi, et qui, au moyen d'un déclic, manœuvré de la locomotive, devait se vautrer à terre et servir de frein énergique. Le malheur est que si ce traînage eut été efficace, toutes les chaînes d'attelage se seraient brisées sans rémission, outre que la transmission de la locomotive à la queue du train, n'eut jamais fonctionné en raison de la dilatation et de l'écrouissement du métaL
2i47. — Trois lettres a M. le ministre des travaux PUBLICS, démontrant LES CAUSES RÉELLES DE L\ CATASTROPHE DU CHEMIN DE FER DU NOAD ET LE DANGER toujours IMMINENT AVEC LES MACHINES ACTUELLES ; par
M. Arnollet, ingénieur en chef, etc. — In-8' de 3 4 de feuille. — Paris. — M. Arnollet se retrouva, au lendemain de Fampoux, possédé de la même monomanie d'intervention, que quatre ans auparavant, lors de la catastrophe de Bellevue, et il reprit son refrain habituel : c Je l'avais bien prévu ! Je vous avais prévenu ! Lisez ma lettre n* 9999, et vous verrez que je l'avais prédit. » Les trois lettres que comprend cette brochure, sont datées des il, 13 et 14 juillet. C'est de la science en chambre, car l'auteur n'était pas allé sur les lieux. On voit, du reste, qu'il commençait à déraisonner, car il parle de locomotives qui grimpaient des rampes de 0.015 sur le chemin de fer de Roanne, et il ajoute cette grosse bêtise : a que les directeurs de chemins de fer font de grands remblais et commandent de grandes ma-
chines, parce qu'ils ont intérêt à dépenser beaucoup, leurs bénéfices étant en raison des dépenses. » li profite de l'occasion pour recommander son système atmosphérique dont l'Académie ne veut pas s'occuper, parce qu'elle ne s'occupe pas de choses imprimées, et auquel le Conseil des ponts et chaussées est hostile par jalousie. Selon lui, s'est le poids exagéré des machines qui a fait tout le mal, et il demande qu'au lieu de machines de 25.000 kilogrammes dont le type a été créé pour le chemin de Saint-Germain, on emploie des locomotives de 6 à 8.000 kilogrammes. S'emparant du rapport de l'ingénieur du contrôle, M. Frissard, il dit que pour 220 voyageurs, on n'a pas besoin de 28 voitures et de 2 machines. En vérité, c'est se faire une idée bien subversive de l'exploitation des chemins de fer, que de supposer qu'on fait circuler le matériel pour rire. M. Ârnollet termine son argumentation déraisonnable par ce trait digne de la critique contemporaine : c Actionnaires du chemin de fer du Nord, préparez donc tous des vivats pour la première assemblée générale, et vous, familles des victimes, gardez-vous d'élever la voix, car on se moquera de vous, parce que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles. »
2U8. — Notice sur la construction des tunnels DB Saint-Cloud et de Montretout, suivie de considérations sur l'établissement des souterrains en général, comprenant les dimensions principales, les prix, etc., de soixante-six tunnels établis en France, en Angleterre et en Belgique; par Tony Fontenay, ingénieur civil. — In-8- de 5 feuilles 1/4, plus 9 pi. — Paris. — Garilian-Gœury et Dalmont. — C'est le premier ouvrage spécial sur les tunnels dont l'art fut créé en France de toutes pièces, par Pierre Laurent, pour le canal de Saint-Quentin, en dépit du trio de cuistres académiciens, composé de Dalembert, Condorcet et l'abbé Bossut. Tony Fontenay avait été employé du chemin de la Rive droite. Il énumère, dans ce livre, 23 tunnels qui existaient déjà en France pour les canaux et les chemins de fer, mais il oublie celui du Liorran sur la route de Murât à Âurillac qui était en construction. Cet ouvrage, sans intérêt historique, n'a plus aujourd'hui aucune valeur technologique.
2449. — Traité théorique et pratique de la législation et de la jurisprudence des chemins de fer, où sont expliqués les droits et les obligations des Compagnies, des actionnaires et du public, etc. ; par M. Rebel et M. Juge. — In-8- de 30 feuilles 1/4. — Paris. — Cosse et Delamotte. — Bon livre, très utile, très clair, qui a du rendre de grands services en son temps. L'ouvrage se termine par une table alphabétique commode à consulter.
2450. — Illustration (12 septembre). — Chemin de fer aérien à force centrifuge, — Le Journal du Havre du mois dernier a publié, à quelques jours de distance, les deux articles suivants sur la curieuse expérience dont notre dessin offre la représentation exacte*
« Aujourd'hui, à onze heures, une réunion nombreuse avait envahi les jardins de Frascati, où devait être essayé, pour la première fois, le seul chemin de fer aénen qui existe en France. Nous appelons ce chemin aérien, attendu que le point de départ est à 9 mètres au-dessus du niveau du jardin. Pendant un espace de 32 mètres, la pente est de 44 centimètres par mètre. Arrivé au bout de cet espace, le char entre dans un cercle de 4 mètres environ de hauteur qu'il parcourt avec une incroyable rapidité, pour remonter ensuite, pendant 18 mètres, une pente de 28 centimètres environ par mètre. Il est difficile d'assister à un spectacle plus curieux, plus intéressant. L'expérience a eu lieu en présence de M. Dumon, ministre des travaux publics. A son entrée dans le jardin, le char, portant deux sacs contenant, chacun. 30 kilogrammes de sable, partit avec une effrayante rapidité, et, après avoir parcouru l'hélice, il vint expirer au bout du chemin, sous les fenêtres du premier étage de l'hôtel occupé par Mme Aguado, avec une telle précision, qu'un bouquet de fleurs serait venu tomber plus lourdement aux pieds de la noble dame. M. le ministre devait partir pour Rouen à la marée, qui n'attend pas; à peine la seconde épreuve, qu'il avait lui-même demandée, avec le plus vif intérêt, fut-elle terminée, qu'il a dû aller s'embarquer sur le bateau à vapeur, après avoir complimenté l'ingénieur^ M. Clavières, sur la beauté de son travail. M. Thiers était présent à ces expériences ; il a adressé à l'ingénieur les félicitations les plus flatteuses, sur la justesse de ses calculs, sur l'exactitude avec laquelle il a trouvé la solution du problème de la force centrifuge. On a surtout remarqué la vitesse avec laquelle le char, poussé à une force qui lui a fait faire 60 lieues à l'heure, passe dans l'hélice, dont le diamètre est de 4 mètres. On comprend qu'il y a un moment où le char est complètement chaviré et que, par conséquent, il n'est plus retenu sur le rail que par la force centrifuge. Une expérience décisive sera faite devant les autorités de la ville du Havre ; puis le chemin de fer aérien sera livré à la curiosité du public. »
« Samedi dernier, Frascati a donné une grande fête à l'occasion de l'inauguration du chemin de fer aérien, construit dans le jardin, sur les plans et sous la direction de M. Clavières. Nous avons déjà parlé de cet étrange effort de la science, à propos d'expériences qui ont été faites avec le plus grand succès, il y a quelques jours, devant M. le ministre du commerce et en présence de M. Thiers, pendant un court séjour qu'il a fait au Havre. Avant-hier au soir, ce n'étaient plus quelques personnes privilégiées, c'était le public tout entier qui avait été convoqué au curieux et intéressant spectacle de chars lancés, à toute vitesse sur une pente de 44 centimètres par mètre, et parcourant au bas de cette pente un cercle de 12 mètres de circonférence pour remonter ensuite une pente de 32 centimètres par mètre, le tout avec une rapidité de 240 kilomètres à Theure. La foule était nombreuse, attentive, anxieuse ; elle
examinait arec intérêt les combinaisons de ce travail, manifestant une vive impatience jusqu'au moment où le premier char a été lancé, puis suivant la marchede ce char avec un frémissement involontaire. Quatre voyages successifs ont été accomplis avec un succès entier, et chacun de ces voyages a été accueilli par de vifs applaudissements. De nombreux amateurs se sont offerts pour monter dans les chars et tenter eux-mêmes la course, en apparence très périlleuse, car le char est, pendant un moment, entièrement renversé. Une prudence, peut-être excessive, mais à laquelle on ne peut qu'applaudir, a opposé une résistance absolue à cet empressement. L'habile ingénieur a prétexté la nécessité de multipliera l'infmi les épreuves, de consolider mieux encore diverses parties du chemin; cependant, il n'est pas resté, à quelque spectateur que ce f oit, le moindre doute sur la certitude que le chemin eût été parcouru sans aucun accident, si l'on eut cédé aux sollicitations, aux pressantes instances de ceux que semblent tourmenter le désir de ressentir les vives émotions d'une épreuve de cette nature. Il a donc fallu se contenter, pour celte première fois, de la course de chars, chargés de poids divers et sur les sièges desquels avaient été placés des personnages travestis. On annonce que, d'ici à quelques jours, une seconde fête sera donnée à Frascati et, que ce jour-là, toutes les émotions du voyage aérien seront permises h la foule. Des épreuves se multiplient d'instant en instant ; tous les calculs sur les diverses combinaisons et les effets de la force centrifuge s'étudient et se vérifient avec un soin extrême; toutes les parties du chemin sont examinées avec une précision parfaite ; le succès, en un mot, se prépare avec une sollicitude de nature à prévenir toute déception. Du reste, nous apprenons avec satisfaction que l'auteur de ce travail remarquable n'entend point en borner les expériences à Un simple but de curiosité ; mais, qu'au contraire, ce chemin, d'une conception tellement hardie que rien d'aussi important dans ce genre n'existe encore ailleurs, servira à expérimenter divers systèmes d'applications utiles, et notamment un mode d'enrayement pour les locomotives sur les pentes de chemins de fer. On comprend que la pente de 4 V centimètres par mètre, alors que les plus rapides, dans les chemins de fer, sont de 5 à 8 millimètres par mètre, donnera la faculté de se livrer à des expériences positives, en raison même de la plus grande difficulté à vaincre. M. Brédart, directeur de l'établissement, de Frascati, avec le plus louable empressement et sans autre mobile que le sentiment de l'art, a mis son jardin à la disposition de M. Clavières. M. Métayer fils, mécanicien de la marine, a exécuté les travaux de chemin aérien avec zèle et intelligence. A ces comptes rendus, faits sur les lieux mêmes par des témoins oculaires et dignes de foi, nous nous contenterons d'ajouter, pour le moment, quelques nouveaux détails que nous envoie notre correspondant. Ce chemin aérien n'est pas une expérience entièrement nouvelle. M. Clavières, habile mécanicien de Bordeaux, l'a exporté d'Angleterre, où il en existe un sur une échelle plus petite, il est vrai, car le cercle n'a que 2 mètres au lieu de 4 mètres
de diamètre. Comme l'indique le journal du Havre, le chemin aérien de M. Clavières n'a pas seulement pour bui de satisfaire un intérêt de curiosité ; soo ingénieux et hardi constructeur se propose surtout de s'en servir pour se livrer à des expériences utiles, pour essayer un frein dynamométrique qui, si ses espérances se réalisent, doit pouvoir arrêter les wagons sur la pente de 40 centimètres par mètre. On comprendra sans peine l'utilité d'une pareille découverte appliquée aux chemins de fer actuels dont les pentes ne dépassent jamais le maximum de 9 millimètres par mètre. Dans le cas où, comme il en a la presque certitude, le frein dont M.Ciavières est l'inventeur, produirait sur le chemin de fer aérien les effets qu'il en attend, avec quelle facilité n'arrêterait-on pas désormais les machines à vapeur sur les chemins de fer ordinaires ? Les expériences dont nous avons emprunté le récit au Journal du Havre, ont été plusieurs fois renouvelées* Elles ont toutes réussi. On a rempli les wagons d'œufs, de verres d'eau, de bouquets de fleurs, le trajet s'est accompli ainsi que le représente notre dessin sans qu'un œuf se fût brisé, sans qu'une fleur eût glissé à terre, sans qu'une goutte d'eau eut coulé. Enfin, un des ouvriers a voulu entreprendre à son tour cette petite excursion plus périlleuse en apparence qu'en réalité. Parti du point le plus élevé à une heure de l'après-midi, il arrivait à l'extrémité opposée, (75 mètres), à 1 heure 8 secondes. En naettant pied à terre, il a paru fort satisfait de son voyage. Pendant la descente, il a distingué parfaitement, malgré la rapidité de sa course, les objets qui l'entouraient ; mais une fois entré dans le cercle, il n'a plus rien vu, et en sortant il a remonté la pente opposée à la descente, regardant tout autour de lui et en battant des mains. Il avait, dit-il respiré très facilement, et il avait surtout éprouvé une sensation agréable en faisant le tour de Phélice. Aussi a-t-il voulu recommencer. Deux collectes faites en sa faveur, à la suite de chaque expérience, ont produit la première 120 francs, et la seconde 60 francs. > — Depuis quelques années, celte expérience est devenue, un numéro d'attraction pour les bastringues.
2^50 bis. — Locomotive a trois pistons, par le docteur Jules Guyot. — In-8*. — Paris. — L'auteur revendique la priorité de ce système pour lequel il est breveté, contre M. Stephenson qui venait d'y donner en Angleterre l'autorité de son nom. H est certain que l'adjonction d'un troisième piston n'augmente ni la force d'adhérence d'une machine ni sa puissance de vaporisation. Or, c'est ce qu'il faudrait, soit pour donner un coup de collier, soit pour remplacer la double traction. — A son tour, M. Tourasse, ingénieur du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, réclame la priorité pour un brevet du 30 septembre 1842, mais son système était à 3 cylindres verticaux. Il n'y- a que l'expansion que l'on pourrait utiliser suivant le vieux système de Wolf, mais alors on n'a pas de tirage, car la vapeur arrive sans force dans la boite à fumée.
2451. — Description du frein Alexandre. — In-8*. — Paris. — « Un arbre de couche, dil l'auteur, est placé au-dessus des deux roues de devant d'un wagon ; sur cet arbre et dans le plan des roues, sont fixés deux arcs dont la partie concave a exactement la forme de la roue devant laquelle il est placé, à une distance sufïisante pour qu'il n'y ait pas contact. L'axe de ces deux arcs obéit, au moyen d'un échappement, à une manivelle qui, mue sans eilort sensible, laisse tomber les deux arcs, dans lesquels les roues viennent se placer elles-mêmes, par suite du mouvement du convoi. »
•245'2. — Frein Noseda et Travanet. — Paris. — ln-4'* autographie. — M. Noseda, de Maçon, avait inventé en 1842 un frein qui fut reconnu sans valeur. M. de Travanet s'associa plus tard à cet inventeur maladroit et les deux ensemble produisirent un appareil d'enrayage dont voici la description : c Le système consiste à employer la force même de rotation développée par les roues ë'un wagon, pour faire agir avec énergie des sabots de frein sur la circonférence de ces mêmes roues et en arrêter le mouvement. » C'est, précisément, là qu'est la difficulté.
2^53. — Cuesiins de fer. — Systems Saintard et Ménage. — In-4*, 6 pages. — Paris. — « MM. Saintard et Ménage viennent d'établir, rue Corbeau, 5, un spécimen de chemin de fer avec rampes surélevées qui ont pour but de maintenir les convois sur la voie ferrée et par conséquent de s'opposer à tout achevalement et à tout déraillement, lors même qu'il surviendrait la rupture d'un essieu >. — Ainsi s'exprime ce prospectus.
2454. — Note sur les divers moyens d'obtenir l'utilisation de l'air atmosphérique pour les guemins DE FER comme FORCE MOTRICE, par Grelle. — ' In-8°. — Berlin. — Ce Grelle était d'origine française ; il ne procédait pas du reste de l'Edit de Nantes, mais des Massacres de Septembre^ à la suite desquels sa famille avait dû émigrer vers la région où, suivant le dicton populaire, il y avait encore des juges!
2i65. — De l'application de l'air atmosphérique aux chemins de feiv. Résumé des opinions des ingénieurs français et anglais sur les chemins de fer atmosphériques, par H. A. Dubern. — In-8* de 3 feuilles. — Paris. — Aug. Mathias. — M. Dubern, qui faisait partie de la commission spontanément constituée pour expérimenter la soupape Hédiard, à Saint-Ouen, avait fait un voyage en Angleterre ou plutôt en Irlande, pour voir fonctionner le système Clegg, et il en était revenu très enthousiaste de la propulsion dans le vide. C'est l'historique de ce système que l'auteur fait dans cette brochure. Dans la préface, il reproduit une note de Louis Millot, ancien élève de l'Ecole polytechnique, où nous remarquons ce concept ingénieux d'où est issu Tautomobilisme : < L'humanité marche à la conquête d'un sixième sens, la mobilité. > « Notre principe, ajoute M. Dubern, est l'animation de l'air qui procède de l'ordre
naturel ». Ce technicien est opposé à l'emploi de l'air comprimé, parce que celui-ci est explosible, si on pousse la compression jusqu'à la liquéfaction. Il produit en faveur du système atmosphérique des articles du journal anglais le Rail lioadei des certificats des plus illustres ingénieurs français et anglais. Un ingénieur ne doit jamais repousser à priori, aucune innovation, et quand il est illustre, c'est pour lui un devoir d'Etat que de dire au premier venu qui le flagorne pour obtenir son approbation, comme Victor Hugo le disait au moindre poète minor qui le qualifiait de grand homme j: « Vous en êtes un autre ». Le fait est, qu'après avoir eu tout pour lui, le système atmosphérique a été un désenchantement pour tout le monde. Dubern cite avec componction le mémoire de M. Vuignier sur l'emploi du système atmosphériqae entre Paris et Strasbourg, mémoire qui avait fait sensation. La science ne sert guère qu'à se tromper : si elle est collet monté, elle nie que la terre tourne, et si elle est bonne fille, elle se prostitue au premier novateur qui sollicite ses faveurs. La vérité est que toutes les grandes découvertes sont dues à l'empirisme et que la science aboutit ou au scepticisme ou à la crédulité, ces deux formes de l'impuissance.
2456. — Système atmosphérique par l'air comprimé, par M. Dambreville. — In-8'». — Paris. — L'auteur prétend avec son système, obtenir une force initiale de 250 chevaux, qu'il peut reproduire indéfiniment avec une autre force de 16 chevaux. C'est la multiplication des chevaux, de sorte qu'après avoir porté à ItO chevaux-vapeur la force dépensée pour faire marcher un convoi, et à 5 celle nécessaire pour vaincre les résistances et les frottements des engrenages, il lui reste encore 129 chevaux-vapeur, comme argent de poche, c Par conséquent, dit le prospectus, avec un excédent de vapeur aussi considérable, quand même il y aurait quelques petites absorptions et quelques non-valeurs produites par les pistons coniques, si cela arrivait, il serait indiqué par l'instrument aérométrique, et au moyen de notre réserve de quatre pistons coniques, on réparerait facilement les pertes qui auraient été reconnues. » Il y a une perte que l'on ne répare jamais, c'est celle du sens commun.
2457. — Chemin de fer atmosphérique. — Systèmes Zambeaux et Arnollet. — In-8* d'une demi-feuille. — Paris. — M. Zambeaux, timide inventeur d'un système de chemin de fer atmosphérique, avait attaqué M. Arnollet qu'il accusait d'avoir dérobé à M. Mallet, l'idée des chambres de vide pour servir de relais au tube propulseur, et tout porte à croire que c'est cet inspecteur général qui faisait ainsi mettre son « cher camarade » dans une mauvaise posture. 11 parait que pendant sa mission à Dublin pour étudier le système Clegg et Samuda, M Mallet avait conçu l'idée des chambres de vide et qu'il avait consigné cette invention, communiquée à M. Samuda sous le sceau du secret, dans un pli cacheté remis à une académie irlandaise, dont il faisait partie. M. Arnollet répond à cela qu'il n'en sa-
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vait rien, et sa bonne foi ne saurait être mise en doute. M. Zambeaux en fut pour son condottiérisme. Personne ne crut au plagiat.
2458. — Notice sur le chemin de fer dressai établi A Saint-Ouen pour expérimenter la soupape longitudinale Hédiard dans le système de propulsion atmosphérique. — In-4® de 3 feuilles i/2, plus 5 pi. — Paris. — L'auteur de ce mémoire est M. E. Vuigner, ingénieur, qui avait été chargé de diriger cette expérience. Après avoir attribué trop généreusement ridée de la transformation de la raréfacfaction de Tair en force mécanique à Denys Papin, l'éminent technologiste raconte l'application que Madhurst voulut en faire en 1810, au transport des lettres et des marchandises, celle que Vaiance tenta d'en faire en Angleterre au transport des voyageurs, en 1834, le long de la route de Brighton, celle que Madhurst essaya à son tour en reliant le piston au train à mouvoir par l'entremise d'une soupape hydraulique, et entin l'échec de la soupape en corde et des bandes métalliques de Pinkus. Puis viennent la description des clapets de Clegg et de Samuda, celle des lèvres artiOcielles de Hallette, et enfin celle des ressorts métalliques conjugués de Hédiard qu'il s'agit d'expérimenter. Une société, composée de MM. d'Hérambaut, député, — Alquier, de la maison Ardoin et C'*, — Roux et Simonnet, négociants, — Hammah, — Dubern, — Hubert, — Guy et Marquis, de Saint-Cloud, une société, disons-nous, s'était formée pour expérimenter ce système à Saint-Ouen, dans les terrains du canal dont M. Ardoin était le fermier. On construisit 1697 mètres de voie pour courbes de 80 mètres de rayon, car on se servit de wagons du système Arnoux ; on posa 595 mètres de tuyaux de 0.40 de diaqiètre, fendus longitudinalement et portant les deux ressorts métalliques opposites du système, faits avec des bandes d*acier de 1 à 1 m. 20 de longueur, de O.lo à 0.12 de largeur, 0.001 d'épaisseur, et garnis de lanières de feutre. On obtint une vitesse variant de 36 à 72 kilomètres à l'heure. M. Vuigner apporta beaucoup de perfectionnements de détail au système encore fruste de Hédiard. Après être entré dans tout ces détails, l'éminent ingénieur termine ainsi : « Je m'arrête là, car ce serait entreprendre sur le jugement que doivent porter la commission de l'Institut, le Conseil général des ponts et chaussées et la Société d'encouragement. » C'est l'aveu implicite d'un insuccès chèrement acheté. Si M. Vuigner avait cru au succès, il l'aurait dit, puisqu'il était là pour le démontrer.
2459. — Chemins a vent, ou locomotion par l'air COMPRIMÉ (système Andraud), 1846. — ln-4* de 3 feuilles, plus 2 pi. — Paris, chez l'auteur, rue Mogador, 13. — L'actif et sympathique inventeur que ses échecs ne rendirent jamais atrabilaire, débute en rappelant que son système a été mis en pratique à Londres par un entrepreneur de divertissements forains, sans qu'on ait pris la peine de le consulter et qu'un sieur Taurinus, de Cologne, n'a pas hésité à se donner, en 1845, à l'Académie
des sciences, comme l'inventeur du tube réservoir d'air courant le long de la voie, que lui, Andraud, avait inventé en 1841. Cette antériorité ae prouve rien. Le véritable inventeur d'un procédé est celui qui sait s'en servir. Le reste n'est h personne. Après avoir dûment remercié les ministres des travaux publics, Teste et Dumon, qui lui avaient montré de la bienveillance, et MM. Baude, Combes et Bineau, composant la commission chargée d'étudier son système, et après avoir annoncé qu'une ordonnance du 10 janvier venait de lui concéder le chemin de fer d'Asnières à Argenteuil pour y appliquer son système, Andraud donnait la d%scriptioD suivante de l'expédient qu'il avait imaginé pour établir une voie à air comprimé. « Supposez, dit-il, entre les deux rails un tube régnant sur toute la longueur du chemin. Ce tube, composé d'une partie solide et d'une partie flexible, est fixé sur de fortes tiges en fer de mètre en mètre sur les trarerees de la voie ; la partie rigide ou solide de ce tube est une pièce de fonte, ou un madrier de bois dur métallisé, placé de chalbp, dont les deux faces latérales sont évidées et présentent à droite et à gauche deux gorges à fonds plats. Maintenant, figurez-vous ces gorges couvertes par deux longues bandes de cuir ou de fortes étoffes préparées dans des dissolutions de caoutchouc et fixées au madrier par leurs rebords, de manière à pouvoir alternativement s'appliquer au fond des gorges et se gonfler ; figurezvous en tète du premier wagon deux rouleaux verticaux tournant sur des axes parallèles et ayant la faculté de se serrer fortement l'un contre l'autre par des parties élastiques. Ces rouleaux, en bronze bien aplani, sont tournés de façon qu'ils peuvent s'engager exactement dans les deux gorges latérales des tubes. Ce sont ces deux rouleaux que j'appelle piston-laminoir. On comprend aisément que si à l'arrivée du convoi, l'air injecté pénètre dans le tube ou dans les deux tubes jumeaux, ceux-ci se gonfleront jusqu'aux deux rouleaux qui s'opposent au passage de l'air, mais l'air continuant à dilater les bandes flexibles, celles-ci se gonflant, impriment aux deux rouleaux un mouvement de rotation et peuvent porter le convoi en avant, avec d'autant plus de force que le rouleau est plus large ou que l'air est plus fortement condensé. Les relais d'air eussent été établis de 16 en 16 kilomètres, afin de franchir plus facilement les passages difficiles. » Andraud avait aussi rêvé un chemin de fer monorail, suspendu sur des chevalets, qui eut porté des wagons à deux cages, placées comme les paniers d'un eocolet. C'est un type qui a été souvent proposé, et qui a été réalisé une fois en Syrie. On peut s'en servir comme d'un expédient, mais ce n'est pas un système pratique susceptible d'une exploitation régulière et intensive.
2460. — Chemin de fer atmosphérique. Mémoire sur les dispositions nouvelles d'après lesquelles ce chemin de fer peut être établi et exploité facilement et à peu de frais dans tous les lieux accessibles aux voitures ordinaires et donner un produit net trois fois supérieur à celui qu'on obtiendrait da système des locomotives; adressé à M. le ministre
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des travaux publics, par M. Aruollet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, en retraite. In--8°) 16 p., Paris. — L'auteur se plaint du silence systématique avec lequel on accueille ses communications. Ce batailleur de la vieille école, car il avait fait partie de Texpédition d*Égypte, était tenu en maigre estime par ses jeunes collègues qui le traitaient de rabâcheur. M. Arnollet demandait, cette fois, qu'on lui accordât pour faire un essai, le chemin de ronde des fortifications entre Belleville et La Villelte, essa qui pourrait devenir l'amorce du chemin de fer de Ceinture, quel'on parlait toujours de construire, pour relier les gares parisiennes de la rive droite, en vue du transit, dont on continuait à faire le facteur principal de l'activité des futurs chemins de fer.
2461. — Nouvelle voie ATMospHénrouB applicable
AUX CBEUJNS DE FER, AUX CANAUX ET AUX RIVIÈRES ; par
F. Cossus. — In-S** d'une feuille. — Paris. — Victor Nagen. — M. Cossus employait l'air comprimé dans des réservoirs espacés de 20 en 20 kilomètres ; il estimait le coût de son système à 67.000 francs le kilomètre et s'en réfère dans sa brochure, à des figures qui n'ont jamais été publiées. Il voulait appliquer son système à la traction des bateaux sur les canaux et les rivières, t La nouvelle voie que je propose, dit-il, est à air comprimé : elle est formée par une série de tubes A, B, C, qui à eux trois, forment une période. Pour former la série, je place une période semblable à celle-ci à la lin du tube C et ainsi de suite, jusqu'à former une longueur donnée. De cette manière, on aura une file de tubes symétriques A, placée sur le même axe. > La suite n'est pas plus claire et cet inventeur parait être de la force de Fontenelle, qui avouait ne rien comprendre lui-même à ses propres élucubrations de mathématiques transcendantes.
2i62. — Air comprimé. — Description générale de remploi de l'air comprimé, comme force gratuite, envoyée comme les gaz, à des distances indéterminées, pour l'exploitation des chemins de fer et usines au moyen d'un cours d'eau mettant en mouvement une roue dite Rousseline, des pompes de compression pour mettre en réserve dans un tube longitudinal, longeant les voies des chemins de fer dans toute leur étendue, de l'air pour récupérer à toute distance, la force épuisée des locomotives. Deuxième édition, par J.-8. Roussel, auteur de l'horloge mue par l'eau, et qui ne se remonte jamais, approuvée par l'Académie royale des sciences, dans sa séance du 24 mars 1827. Mention honorable pour des réveillematin à l'Exposition de 1834. — Versailles, chez l'auteur, rue Hoche, 23. — La iSowsseZiwé» avait été essayée à Versailles dans une cuvette, en présence de nombreux savants, MM. Colin, Quet, Broncard, Labbé, Novail et Gharbonneau, tous professeurs au collège. € Les effets de sa marche, dit M. Roussel, sont ceux des parapluies qui s'ouvrent face au vent et qui se ferment en sens contraire... » La démonstration manque de clarté, mais l'emploi de l'air comprimé, comme moteur, est indépendante du moteur que Ton emploie pour produire la compression.
, 2463. — Chemin de fer atmosphérique, système Uallette. — Un essai de ce système fut fait à Londres, le l*"" mai, sur une longueur de '21 mètres; le tube n'avait que 27 mètres. Les lèvres étaient faites avec des tuyaux de caoutchouc couverts de coton et de cuir, et enflés à l'air comprimé. {The TîmeSy '6 mai).
2464. — Chemin de fer atmosphérique, système Hédiard. — Un essai de ce système fut fait le 26 mars à Saint-Ouen, dans le parc de Mme du Cayla. La foule envahit le parc pour voir cette chose si simple. Le tube avait été construit chez Cave qui avait ses ateliers à Saint-Ouen. (Le Constitutionnel, 4 mai).
2465. — Chemin de fer aérien. — Le Courrier du Havre du 14 août rapporte naïvement une prétendue expérience de chemin aérien qui eut lieu le 15 à Frascati. L'inventeur était un M. Clavlères. Lancé sur une pente de 44 0/0, le wagon buttait sur une courbe qu'il parcourait et allait gravir de l'autre côté une pente de 32 0/0. Plusieurs amateurs '^oulurent monter dans le véhicule qui se renversait à tout coup, mais le pseudo-directeur de cette montagne, plus cosaque encore que russe, eut le bon sens de s'y opposer, promettant que ce serait pour une autre fois. ^Voir n» 2450).
2466. — Chemin de fer de Ceinture de Paris. — Le Courrier français rapporte la mise à l'enquête du chemin de Ceinture de Paris qui devait êlre bâti sur arcades, afin d'éviter la déperdition du terrain et d'utiliser le plan aérien des voies publiques que le tracé suivait.
2467. — Chemins de fer pour vaisseaux. — L'idée de charrier les vaisseaux sur des voies ferrées pour leur faire franchir des isthmes, remonte àl846, alors qu'elle fut développée à Manchester par M. James Acland, qui cherchait 75 millions de francs pour établir ce moyen de communication entre Manchester et Liverpool. On y a fait un canal ouvert, depuis dix ans, sans beaucoup de succès commercial. {Moniteur universel)*
2468. — Extension des chemins de fer. — Suivant un calcul publié par la Réforme ^ il y avait à la lin de 1845, dans le monde, 17,271 kilomètres de chemins de fer en exploitation, à savoir : Angleterre, 3^400 ; — Belgique, 559; — Hollande, 153; — Allemagne 3,650; — États-Unis, 8,500 ; — France, 986;
— Danemark, !C6; — Italie, 218 ; — Cuba, 39 ; —
— Russie, 52. Ces chemins avaient coûté 3,667,088,792 francs.
2469. — Bureaux de poste ambulants. — • L'administration des postes mit en circulation sur le chemin de fer de Rouen, au mois de juin, des bureaux ambulants très bien construits et éclairés au moyen d'un carbure quelconque qui le 23 juillet, causa l'incendie du train. D'autres voitures de cette espèce furent mises en service sur les autres lignes au
fur et à mesure que les constructeurs les livraiei\t. {Le Nationab,
2470. — Ponts métallîquks. — Un avis du 23 octobre, de la préfecture de Maine-et-Loire, annonçait
•pour le tO novembre, une adjudication de ponts métalliques. Les maisons admises à concourir, étaient : MM. Emile Afar^n, de FourchambauU; — RafiHy de Nevers ; — Lefèvre^ d'Orléans ; -— Robineauj de Nantes ; — Voruz, de Nantes ; — Yvon de Pré (Cher) ; — et la Fonderie, de Niort. (Journal de Maine-et Loire),
2471. — AcGn>KNTs. — Le Courrier de Lyon du 2 mars rendit compte d'un grave accident arrivé la veille, dimanche !'•' mars, au chemin de fer de Saint- Étienne. l'n train qui descendait sur Lyon, ayant eu une avarie de machine, on demanda une locomotive de secours à la gare de Lyon. Cependant le train en détresse se remit sa marche après une réparation sommaire. La machine qui arrivai! haut le pied à toute vitesse, le rencontra à Ivours, près de la Roche Bénite, et il s'ensuivit une catastrophe dans laquelle il y eut dix tués et vingt blessés. Chargé de l'enquête, M. Caillaux, ingénieur en chef des ponts et chaussées, Ht un rapport sensationnel sur l'état du matériel de la Compagnie, dont les voitures, n'étaient même pas suspendues. — On était encore sous le coup de cette pénible impression, lorsque survint un autre accident fatal, dont nous empruntons le récit à VlJyiion monarchique. « C'était encore un dimanche, et, à 9 heures du matin, un train spécial était parti de la gare Saint-Lazare, portant quelques députés qui allaient voir l'état d'avancement des travaux de la ligne de Rouen au Havre. Ce tram spécial ne devait pas s'arrêter à Bonnières, et lorsqu'il entra en gare, en vitesse, il trouva la voie occupée par une plate-forme, portant la diligence de Falaise avec ses voyageurs, qui était là pour attendre le train montant auquel on l'aurait attachée au moyen de la plaque tournante. Ati choc delà plate-forme, la diligence fut renversée, et comme le train montant entrait en gare à ce moment, il y eut un écrasement d'où résultèrent 4 voyageurs tués sur le coup et 14 blessés plus ou moins grièvement. Les excursionnistes violemment émus, renoncèrent à leur expédition ; quelques-uns repartirent aussitôt pour Paris sur le train montant, les autres restèrent pour s'occuper du sort des blessés. Le chef de l'exploitation, M. de Lapeyrière, qui accompagnait le train de plaisir des députés, s'empressa de rédiger une sorte de procès-verbal tendant à prouver qu'il n'y avait pas de sa faute dans cette sanglante collision, ce que s'empressèrent de certilier, comme témoins de respectabilité, MM. Dumas, Boursy, AUard, le comte d'Houdetot, Çhabaud-Latour, Gelestier, Paixhans, de Lassalle. de Loynes, Ardant et Rondeaux. Ces divers accidents motivèrent à la Chambre une interpellation qui n'aboutit à rien. Cependant, pour rassurer l'opinion le ministre des travaux publics fit insérer dans le Moniteur du 22 août, une note officielle énuméraut toutes les mesures prises par le Gouvernement pour
surveiller l'exploitation des chemins de fer. U ministres sont toujours les mêmes, ils se figir^: que le public a foi en eux quand ils disent : /*ai ^% ouvert,,., or, c'est le plus souyenl le conlrair« : s'en mélie,etloin de calmer l'indignation, ces bicrlies ofiicielles ne font que l'exaspérer.
2472. — Des gares de cbemins de fer ▲ Pari< eî r.
LA NéCESSlTÉ DE LES RELIER PAR UN CHEMIN DE FE» \^
CEINTURE, par M. de Bussy . — In-8*. — Paris. — La r^*lisation de ce projet fut ajournée pour ne pas faire i' tort aux entreprises de transports, pour lesqueiks V camionnage de gare à gare devint une source ^ bénéfices considérables. Ce fut une de ces queslioii interminables que le coup d'Etat de décembre IS^i. trancha d'un trait de plume, car entre la crainte dt vexer les bourgeois et le désir de complaire an masses, en multipliant les chantiers de travail. un Bonaparte ne pouvait pas hésiter. L'eroper^c est la clef de voiite de la démocratie et il n'y a qi» les despotes qui d'un bostanji, puissent faire u grand vizir.
2472 bis. — Moniteur universel. — CiBCLuui du ministre des travaux publics aux préfets, sur h mise à exécution de l'ordonnance du 15 novembr<f i8i6, sur la police, la sécurité et l'exploitation de; chemins de fer,
2i73. — Uniforme. — L'ordonnance du 15 novembre 18 i6 sur la police des chemins de fer, contenait un article 73 ainsi conçu : c Tout agent emplov-^ sur le chemin de fer sera revêtu d'un uniforme, oa porteur d'un signe distinctif; les cantonniers. gardes->barrières et surveillants pourront être arm^ d'un sabre. » On était alors peu éloigné du temps oq le port de l'épée était une distinction sociale, et k personnel des chemins de fer s'étant tout d'alK>ri recruté parmi des déclassés et les besogneux di parti légitimiste, les employés de ces Compagnies aristocraliquement montées, ne tardèrent pas i s'afîubler d'un ceinturon et d'une épée qui leur battait les talons sur les quais des gares. Cet usage disparût en 1848. Le général Cavaignac et les autres officiers voyaient avec dédain cette usurpation do pékin ; les commissaires de surveillance reçureot ordre d'interdire le port de l'épée et du képi auï agents du mouvement. Parmi les militaires influents à cette époque, il y en avait un qui étant colond et se rendant à pied le {•'janvier aux Tuileries pour la visite obligatoire, avait salué parmégarde le suisse de Saint-Roch, rencontré sur son chemin, quil avait pris pour un maréchal. Il en avait conçu uo si grand dépit qu'il avait fait le serment d'Annib&I contre toutes les chamarrures civiles.
2474. — Petits cadeaux. — Un spéculateur anglais, M. Mathieu Usielli qui prit une part active à l'établissement des chemins de fer en France, où il était administrateur de plusieurs sociétés, reçut, as mois de février 1846, un curieux témoignage de remerciement de la part des actionnaires anglais : ce souvenir consistait en un magniCique candélabre eo
BIBUOGRAPfflE DES CHEMINS DE FER
argent dont le pied représentait la France et l'Angleterre, réconciliées par Tindustrie. (La Presse),
2475. — Caisse centrale du commerce et des chemins DE FER, statuts. — In-4*. — Paris. — Société en commandite par actions sous la raison sociale Baudon et C*^ et en nom collectif pour MM. Baudon, Michel de Saint-Albin, Lebobe, Sylvius Dapples et Charles Laurent. Capital 25 millions de francs en 50.000 actions, dont 30.000 souscrites suffisaient pour constituer la Société.— M. Baudon, régent de la Banque de France, ancien receveur général de la Seine-Inférieure, destitué pour s'être mêlé trop activement aux affaires de chemins de fer, mari d'une femme très appréciée dans la société parisienne, — M. de Saint-Albin, ancien receveur général, — M. Lebobe, député, ancien président du tribunal de commerce, ex-concessionnaire du chemin de fer de Paris à Rouen par les plateaux , — M. Dapples, capitaliste suisse — et M. Laurent, un riche propriétaire, joussaient de beaucoup de crédit. — Conseil de surveillance : MM. le marquis de Barthélémy, pair de France ; — F. Bartholony, président des conseils d'administration des Compagnies d'Orléans et du Centre ; — T. Bartholony, propriétaire ; — Denis fienoîst, député; — le duc de Galliera, vice-président du conseil du chemin de fer de Paris à Strasbourg ; — Michel, ancien président du tribunal de commerce ; — Joseph Périer, député, régent de la Banque de France ; — le comte de Lapanouse, administrateur de la Compagnie royale d'assurances ; — de Pellapra, ancien receveur général ; — de Raineville, ancien conseiller d'Etat ; — le général comte Philippe de Ségur; — Valois, ancien membre du comité d'escompte de la Banque. — D'après ses statuts, la Caisse Baudon devait être une sorte de sous-comptoir des chemins de fer et elle eût certainement réussi dans cette tâche, si la chose eut été possible. Les chemins de fer ont des exigences gloutonnes qui déconcertent la banque et sont des entreprises d'immobilisation de capitaux qui ne se prêtent pas à la mobilité mathématique des opérations d'escompte. Aussi il n'ont jamais pu avoir d'autre banquier que le public. La Caisse Baudon prospéra comme maison d'escompte, mais la révolution de Février mit lin à sa trop courte carrière.
2476. — Compagnie des embranchements et lignes
DK JONCTION DES CHEMINS DE FER. — lu-i**. — Paris. —
1846. — Acte reçu par M« Lefort, notaire à Paris. — Capital : 50 millions en 100.000 actions de 50u francs. Emission de 40.000 actions. — Premier versement: 500 francs par action. — Conseil scientifique : MM. Courtois, ingénieur des ponts et chaussées; — d'Hurcourt, ancien capitaine d'artillerie ; — Charles Robelin, architecte du Gouvernement; — N. Leroy, — Schaken. — Conseil d'administration : MM. Royer Collard, doyen de la Faculté de droit, président; — Th. Rendu, conseiller référendaire à la Cour des comptes, vice-président ; — de Bonnefoux, capitaine de vaisseau, membre du conseil des'travaux de la marine ; — Alphonse Denis, député ; — baron de Plazanet, colonel du génie ; — de
Goer de Hervé, administrateur de la société V Espérance;— le comte Hugo, administrateur de VEspè^ rance; — Narcisse Leroy et Schaken, entrepreneurs; — baron Tardieu de Saint-Aubanet, maréchal de camp. — Conseil judiciaire : MM. Duvergier, bâtonnier de l'ordre des avocats ; — Crémieux, avocat ; — E. Moreau, avocat; — Lagarde, avoué à la Cour d'appel, — Dyvrande, avoué au tribunal de première instance ; — Martin Leroyr agréé. — Banquier, J.-A. Le Roux, rue de l'Echiquier, 53. — Agent de change, Le Roy. — Quelques jours plus tard, les mêmes spéculateurs fonddent au capital de 25 millions une Société des travaux et des fourniture» de chemins de fer^ boulevard de la Madeleine, 15. Gérant : Leroy; et Le Roux, banquier. — Acte reçu par M* Cahouet, notaire à Paris. — Conseil de surveillance : président, ... X; — de Bonnefoux, capitaine de vaisseau; — Daullé, lieutenant-général du génie ; — baron de Plazanet, coloniel du génie; — Royer Collard, doyen de la Faculté de droit; — E. Philippe, ingénieur civil. M. Leroy invitait les inventeurs à s'adresser à lui et semblait vouloir monter un « bazar des chemins de fer ». Il était lui-même possesseur d'un procédé de conservation du bois à la créosote qui jusqu'alors n'avait été employée que par le pharmacien Billard, comme odontalgique.
2477. — Compte rendu des mines pour l'année 1845, publié par la direction des ponts et chaussées et des mines. — Imprimerie nationale. — 594 hauts fourneaux dont 430 en activité, — 60 au coke. — Les forges employaient en 184 i, 49.683 ouvriers, plus 27.706 chevaux vapeur, en augmentation de 6.150 sur 1839, consommant 08 1.000 tonnes de charbon de bois, 583.(K)0 stères de bois, 237.o0u tonnes de coke et 430.000 de houille. La production avait été de 427.000 tonnes de fonte contre 295.000 en 1834, et de 315.000 tonnes de fer entre 210.000. L'industrie possédait 3.645 machines à vapeur faisant 45.780 chevaux. Il y avait 292 locomotives, dont 47 sur la ligne de Paris à Orléans 44 sur celle de Paris à Rouen, et 50 sur les lignes de Paris à Saint-Germain et à Versailles, rive droite. 238 bateaux à vapeur totalisaient en outre 12.789 chevaux. Consommation moyenne : 5 kil. 68 par cheval et par heure.
2478. — Assemblée générale des actionnaires ou chemin de fer de Rouen au Havre, tenue le 2 novembre. — Rapport du conseil d'administration. — In-4". — Effondrement du viaduc de Barentin. — Rapport Locke. — L'entreprise Brassey prend la perte à sa charge.
2479. — Assemblée générale des actionnaires du CHEMIN de fer DE TouRs A Nantes, teuue pour la première fois le 9 novembre, sous la présidence de M. Betting de Lancastel. — RappoK du conseil. — In-4o. — Séance tumultueuse. — Membres du conseil : MM. Maës, baron Sarget, Bourbon, Grandeffe, Lureau, Du Gans et Montcrnault.
2480. — Asskmrlke gknkhale des actionnaiuks un
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cHBifiif DB rBRDB Str\sbouro, tenue le ii Dovembre. ■*- Rapport du conseil d'administration. ^ ln-4^ — Détails généraux. Un aoti<»nnaire soulève un inci-^ dent au sujet des jetons de présence des membies du eonaeil dont il trouve le total trop élevé. La ma^ jorité lui donne tort.
â48l. — Assembler oéNéRALB dbs actionnaires du
CBBMIN DB FER DE MONTPELLIER A CeTTE, teilUe le
iO juin. — Rapport du conseil d'administration. — In-8^ — Recettes de Texercice t8i«,r»86 3w7 francs; — - recettes nettes, 156.1-^9. — Charges financières: 49,4^|. — Le solde est mis à la réserve. — Emission pour travaux neuf^, de 375 actions, restées à la 9puchQ,
2(82, — ASSQIIBL^K G^NÉRALK DES ACTIONNAIRES DU GQEMIN DU FER DB SaINT-EtIENN^ A LyON, teOUC le
2( décemt)re, 4 P^ris, chez Leipardelay, sous la présidence de M. le baron Thénard. — Rapport du gérant et du copseil. — In-4". — Receltes nettes de Pexercice (1"' octobre 18^^-3^ septembre 1846> : 1.863. 49<» francs. Revenu :376 fr. par action de capital e^ 962 par action d'industrie. — Pas de répartition. — Les travaux neufs absorbent toutes les ressources.
^483* — Assemblée générale des actionnaires du G^BMiN Dp fer de Paris A Sc^AUx, tepue sous la présidence de M. Claude Arnoux, |e 15 avril. — Rap- PQft de Mr Arnoiix. — In-4*. — Compte moral de la ^e§UoQ 4m directeur, — La construction n'était pas tern^iq^e et on était dans la période dMnoubation et d'espérapçe.
9484. — < ^SSBMBI^^G Q^N^AI^B D^S 4CTI0^)fAI|iES PU
cpsiinf PB FKJi OB JlQNTPWAy A T^oYBs, teftue le ^ avril, ^Qu^ la présidence 4u 4uc d*tlarcpurt. I^apr
PQPi 4u conseil d'administration, — Ia-4*'. — Forfait 4§ (6 i^illion^ pour la construction. - Satisfaction gépijraie.
2MB« — AsmiiiiUB qénAbalç q|s agiiopinaiiies du Gimiim 911 fn op Straboqurq a Balb, tenue le il AVPil» -^ Rapport 4tt oonseil 4*a4mipi8tration, — In-4". — Recettes : 2.327,539 francs. — Dépenses : 1.720.0^2 francs. — Répartition : 6 fr. 50,
AMBUaiftft Q^N^a^L^ des aQtionnaires pu GHEiim 01 rBH pp Otappp A F^c^MP. tenue \p 30 avril* -=:- Rapport 4u «ORpeil d'admiDistration, — lnw4o. ^ La construction marche. — Satisfaction.
â487. — ASSBMBLÉB eÉNBRALB DBS ACTI0NNA1RB8 DU CHEMIN DE PBR DB BORDEAUX A La TeSTE, tenue H BOP-
deaux le 26 avril. — Rapport du conseil. — In-8«.
— Recettes : 263.406 francs. — Dépenses : 237.891.
— péception. — Dettes à liquider.
2488. — Assemblée générale des actionnaires du CHEMIN de fer d'Orléans A BORDEAUX, tcnuc le 11 mai, sous la présidence de M. le duc de Mouchy. — Rap-
port lu par M. Benoit de Saint-Marsy. ^ lo 4^ Bon espoir.
i\H9. — Assemblée GÉNÉRALE des actionnauuk
CBBMIN DB FER DE SaINT-EtIENNE 4 LtON, teuuc le
2n juin. — Rapport du gérant. — ln-4". — Nomination d*une commission chargée d'étudier TuBifiation du capital et cumposée de MM. Félix Veroei, Frury, Loch, Dassier et Lebobe.
«490. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTI0NNAIBE5 DU CHEMIN DE PBR DE MONTPELLIER A GlTTE, teOUC le
ii> juin, sous la présidence de M. de Mecklemboui^.
— Rapport du conseil d'adminii»tration. — lo-i*.
— Les bénéfices seront provisoireqient appliques aux besoins de l'entreprise.
2491. — Assemblée cÉNÉRALfi des ACTioNNiiass i^i CHEMIN DB PBR 0* AMIENS A MouLOGNF., tenue le 3 Octobre.— Rapport de M. Baxaine sur la cooslnjclion.
— In'4^ — Le docteur Bureaud^Riofrey, qui suWwt toutes les assemblées d'actionnaires pour y porter une critique syslématique, n'ayant rien tfouîé » reprendre, demande que Ton relarde les appels de fonds, ce qui eut éié préjiidiciable h la marche âd> travaux et par suite aux intérêts de Teotreprise.
249g. — Assemblée générale des actionnaires di CHEMIN DE FER DB PARis A RouEN, tcnuo le 26 janvier, sous la présidence de M. de TEspée. — Rapport do conseil d'administration. — In-4*. — Recettes de Tannée naturelle, 7.321. H68 francs, — nettes: 3.959.741. — Répartition, intérêts compris : 40fr. par titre ou action de 500 francs.
2493. -- Assemblée généralb bxtuaûrpinairs ob>
AGTIONNAiaES DU CHEMIN DB PBR DU NqRD, Xtm^ 1^
5 février, sous la présidence de V. lo baron i^^ de Rothschild. — Rapport de M. Emile Pereire. - In-4% — MM. Ernest André et GrioUel, scrutateups; — marquis d'Alon» secrétaire, — Comité directeur :MM. P. Hottinguer, A. Thurneysseoi marquis d^Alon,Marc Gaillard aîné et Emile Pereirt
2494. — Assemblée générale ordinaire des kcno^
NAïaSS DU GDBMIN PB fBR DU N^RD, teOUQ le ^ SThI,
sous la présidence de M. le b^rop Jaoaea do ^^^*' child, -^ Rapport de M. imile Per^ire. — In-4'. - Détail» sur ra?enir de la Société. Le docteur Boreaud-Riofrey. qui s'était fait une spécialité de su^ citer du désordre dans les assemblées d*actionDaire' de chemins de fer, essaya vainement de profôquéf un scandale en demandant la réduetioci de la valeur des jetons de présence des administrateurs, de ^ > 20 francs ; ses Qbser?ations saugrenues restèreot sans écho.
2495. — Assemblés bbs actionnaires du ohimut bk m DE Paris A Lyon, tenue le 11 juin sous la piésideDcede M. Gouin. — Rapport de M. Isaao PereiresorU constitution de la Société. In*4*. Scnitateun
MM. Pasteur, de la maison d*Eichthal et Oie, Argan de la maison Blanc, Mathieu et Cie. — Secrétaire : M. EiiFantin. — Présents î i52 actionnaires représentant 32,091 actions. — Conseil d'administration : MM. Gouin, président; Besson et le vicomte de Bondy, vices-présidents; Enfantin, secrétaire: Galon, Janneron, Hottinguer, James Odier. Emile Pereire, Isaac Pereire, Simons, Soufflot et Stourm, administrateurs. — Administrateurs délpgués : MM. James Odier, Enfantin, Simons et Stourm. — Les 400,000 actions avaient été souscrites par lots de 3.'268, a.roi, 2.983, 2.816. 2.40«, i.i.O'., 4.000, 2. 93, 2. 49,2.000, 1.500, 1.286 3.024. Parmi ceux qui s*érartenl de ces chiffres, nous citerons M . James de Rothschild pour 10.000, MM. Baring frères pour 4.500 et M. Fontenillat pour 1.00), probablement pour des clients de la recette générale de Bordeaux, car les receveurs généraux s'entremettaient très activement dans le placement de ces valeurs.
2496. — Assemblée générale du chemin de fer d'Orléans, tenue le 30 mars sous la présidence de M. F. arlbolony, ^- Rapport du conseil d'administration. — ln-4' — Scrutateurs : MM. le cpmte d'Hautpoul et de Lavereille. — Secrétaire : M. Perrodaud. — Recettes 7.92 ?.230 ffancs ; dépenses: 3.M1.705 francs. Recette nette : 4.370.73»». — Répartition : 47 fr. 60 par action, ^ Un actionnaire inaugure la série des réclamations contre le conseil, se plaignant de ce que Ton ne fasse pas connaître les comptes avant l'assemblée, afin oue chacun puisse voter en connaissance de cause. Beaucoup de Compagnies le font aujourd'hui; mais le président réplique sans rire que c'était impossible, attendu que les comptes n'étaient arrêtés qu'au dernier moment, La majorité approuva ce lapsus et M. May ne. l'actionnaire en question, fut hué comme malappris. On apprit au cours de la séance que dans la matinée une machine avait fait explosion à la gare de Corbeil, et blessé grièvement le mécanicien et le chauffeur, mais l'émotion fut calmée quand gn connut la fin de cette communication officielle qui annonçait que, malgré cet accident, le train n'avait que :îO minutes de retard.
2497. -^ Assemblée générale dis actionnaires du CHEMIN PE FER DE Paris A Saint*Germain, tenue le 18 mars sous la présidence de M. d'Eichthal. — R^p-* port de M. Emile Pereire, directeur; M. Isaac Pereire, sous-directeur. — ln'4*. — 74 actionnaires présents représentent 7.306 actions. ^-^ Recettes nettes : 1.33d.724 francs. — Actions; 50 francs, -r^ Coupons, 75.
2498. — Assemblée des actionnaires du chemin de per d'Hazbbrouck a Fampoux, tenue le 14 novembre sous la présidence de M. Auguste Perdonnet. Rapport du conseil d'administration. — ln-4». — Impossibilité d'exécuter le contrat avec l'Etat. Calculs erronés. — Dissolution de la Société. — Remboursement de 39 fr. 65 pour 125 francs versés par action, avec un droit proportionnel surle cautionnement de 1.5(0.000 francs dont les liquidateurs demandent le remboursement àTEtat.
2499. — Assemblée générale des actionnaires du CHEMIN de per d*Andrbzieux A RoANNE, tenuo le 29 mars. — Rapport du gérant — ln-8<». — Recettes : 886.3^5 francs. Produit net : 61.165 fr., absorbés par les charges financières. Les chemins de la Loire avec leur plantureux trafic et leur comptabilité de maison de roulage, jouaient le rôle du riche malaisé.
2''00. — Assemblée générale dbs actionnaires du
CHEMIN DE PER DE PAR18 A VERSAILLES (rive droite*,
tenue le 29 mars. — Rapport du directeur : M.Emile Pereire. — ln-4«. — Recettes : 1.208.0 9 francs. Produit net : 510,028. — Répartition : 8fr. 75.
2501. — Assemblée générale des actionnaires dd CHEMIN DE PER DE MuLHou«R A Thann. tsnue le 31 mûis. — Rapport du gérant. — ln-8'. -^ Répartition : 15 ftancs. — Recettes : 100.79 ' francs,
2502. -^ Extrait du compte rendu des séances de IA Chambre des députés. -^ ln-'8*. -* Paris; (session, de 1846i. — Chemin* de /er. ^ 1« ' hemin de Dijoa à Mulhouse avec embranchements d'Auionne sur Gray et de Dôle sur Salins. M. Vejuz demande Ift reprise du projet de loi y relatif, demeuré pendant la session 1846, à l'état de rapport : MM. GenouX) Larabit, Luneau, Gl^is-Bizoin. L'ajournement proposé par M. Luneau est rejeté et la reprise du projet esl adoptée (12 janvier 1846). ^ Supplément au rap* port fait le 1«' juillet 1845 par M. de Bellonet (13 avril i846). Discussion (5 mai). Rejet de la disposition proposée par la commission pour l'éta* blissement d'un embranchement de Chéne-Rier sur Héricourt et Montbéliard. MM. Baude, de Bellonet, rapporteur, Berryer, Clément, Deslongrais, Didelot, Dufaure, Dumon, ministre des travaux publics; Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, Larabit, Legrand, sous^r secrétaire d'Etat, Marquis, Parandier, Pouillet. Scrutin sur l'ensemble du projet de loi. Adoption (6 mai). -^ Loi du 20 juin 1846. •* 8* Chemins de rOuest. — De Paris à- Cherbourg par Ëvreux et Gaen, avec embranchement sur Rouen ; de Versailles à Rennes par Chartres, le Mans, sur Caen et de Chartres sur Alençon. Le projet de loi demeuré pendant la session 1845 à l'état de rapport, est repris sur la demande de M. Glais-Bisoin (12 janvier 1846). Supplément au rappoit fait pendant la ses^ sion de 1845 par M. Lacrosse (5 avril 1846). Addition au projet de loi et aux cahiers des charges. Avec le rapport supplémentaire a été distribué à la Chambre, un rapport de M. le baron de Condé à M. le ministre des travaux publics, sur les projets de chemins de fer de Paris à Rennes, de Paris à Gaen et Cherbourg, et de Caen à Alençon, au Mans et à la Loire. Ouverture de la discussion (28 avril), M. Desmousseaux de Givré demande le dépôt aux archives du procès-verbal des séances de la commission, et l'ajournement de la discussion. — Observa* tiens de M. le président au sujet de cette demande. La proposition d'ajournement est rejetée, «* Discussion générale. Discussion des articles. •«■ Article premier; chemin de Paris à Cherbourg. Adoption. -^ Article deuxième ; chemin de Oaen à Paris et sur
BIBUOGRAPHIE DES CHEàUNS DE FER
Rouen. Cahier des charges. M. Glais-Bizoin fait observer, au moment du vote du tarif, qu*il est entendu que le sel est compris dans le mot engrais. Amendement complémentaire de l'article 57 du cahier des charges A, proposé par M. Garnier- Pages et relatif au règlement du tarif pour les parcours partiels sur le chemin de Rouen. Discussion de cet amendement. Adoption avec une modiûcation proposée par M. le ministre des travaux publics. Disposition additionnelle proposée par divers entre cette dernière ville et Caen. — Article 3 ; chemin de Versailles à Rennes. Amendement ayant pour objet de remplacer la concession directe proposée, par l'adjudication publique. Adoption de la première partie de l'article de la commission, concernant la concession. Discussion de la partie relative au tracé au-delà de Chartres ; amendement concernant le passage par Alençcn. Adoption du tracé par le Mans proposé par la commission. Amendement pour préciser le passage par Sillé-le-Guillaume. Adoption. L'addition des mots et Laval est aussi adoptée. Embranchements : du Mans sur Caen , de Chartres sur Alençon. Cahier des charges. — Adoption de l'article. Ont pris part aux débats : MM. Abraham-Dubois, Bacot, Baude, de Beaumont (Gustave), Beaumont (de la Somme), Berryer, Billault, Bineau, Boudet, Boulay (de la Meurthe^, Bureaux de Pusy, Chastes, Chegaray, Collignon, de Corcelles, Darblay, Deslongrais, Desmousseaux de Givré, Dumon, ministre des travaux publics, de Fontette, Garnier-Pagès, Gaulthîer de Rumilly, Genty de Bussy, Glais-Bizoin, Gouin, Grandin, Guizot, ministre des affaires étrangères ; Hébert, deHell, Joliivet, de Jouvencel, Lacave-Laplagne, ministre des finances; Lacrosse, rapporteur; Lanyer, de Lasteyrie (Jules), Le Roy, Leseigneur, Lestiboudois, Luneau, Marquis, Mercier, Monier de la Sizeranne, de la Plesse, Remilly, Suberville, Thil, de Tracy, Vavin. Scrutin sur l'ensemble du projet de loi. Adoption, (5 mai). Loi du 2i juin 1846 (Bulletin des lois), — Chemin de fer de Bordeaux à Cette, avec embranchement sur Castres. Le projet de loi demeuré pendant la session 1845 à l'état de rapport, est repris sur la demande faite par M. do Loynes en l'absence de M. Duprat (12 janvier 1846). Rapport supplémentaire, par M. Duprat, qui conclut à concéder directement l'exécution et l'exploitation de ce chemin à la Compagnie, représentée par MM. de Ezpeleta, J. Ricard et autres (6 avril). Discussion générale : débat sur la question de savoir si, en matière de chemins de fer, la concession directe doit être préférée à Vadjudication publique. Rejet d'un amendement de M. Crémieux, ayant pour objet de faire procéder à la concession du chemin d'Avignon à Marseille. Reprise de la discussion. Adoption. — Article 1^'. Embramcheraent sur Castres; rejet. Article 2. Subvention à la Compagnie; adoption. Article 3. Etablissement éventuel d'un embranchement de Mèze à Montpellier. Adoption de l'article. Nouvelle proposition de la commission relative à .l'embranchement de Castres. Adoption. Disposition additionnelle. Embranchement de Narbonne à Perpignan et Port-Vendrcs, jusqu'à la frontière d'Espagne. — Chemin de fer d'Orléans à Vierzon
et de Nimes à Montpellier. Exposé des motifs e. texte d'un projet de loi présenté par M. Dumctu ministre des travaux publics, ayant pour objeldV vrir les crédits nécessaires à rachèvemeot des invaux du chemin d'Orléans à Vierzon et à la liqoi^tion des comptes du chemin de Montpellier à Nim6 (21 mars 1846). Commission. Rapport par M. d" Labaume (29 avril}. Discussion (17 juin). Incidtni relalif aux sociétés d'assurances contre les accidents survenus sur les chemins de fer. MM. Lherbeltr, Dumon, ministre des travaux publics, Bonnin. Adofr tion (même séance). Loi (3 juillet 1846). — Chemin di Centre : Parties comprises entre Châteauroux et Limoges et entre le Bec-d' Allier et Clermont, avec t'aibranchement sur Nevers. Exposé des motifs ettcit du projet de loi présenté par M. Dumon, ministre de^ travaux publics, pour l'exécution de ces troaçoos ri pour ouvrir, à cet effet, un crédit sur 18 V6 et IM* (17 avril). Commission, rapport par M. Dessiuit: (29 avril). Discussion (9 mai 1846). MM. Avlies Benoist, Berger, Boudousquié, Bureaux de Pik^y. Delavau, Dessauret, rapporteur; Dumon, mini?tn des travaux publics ;Dupin, Garnier-Pagès, Legracd sous-secrétaire d'Etat; Manuel, de Saint-Priest, Takbot. Scrutin sur l'ensemble du projet de loi. Adoption (9 mai). Loi du 21 juin — Chemin de Bordeaux à Bayonne, avec embranchement surMoDtde-Marsan et Dax. Exposé des motifs et teite d'J projet de loi présenté par M. Dunion, ministre éti travaux publics, ayant pour objet d'ordonner l'éUblissement de ce chemin et d'ouvrir à cet effet un crédit sur 1816 et 1847 (24 avril 1846). Ck)mmissioD, rapport par M. Ressigeac (22 mai). Projet de loi «1^ crédit supplémentaire pour des études des chemioî de fer exécutés en 1845. Explications relatives auj transactions qui ont lieu sur les chemins de fer. Observations concernant les statuts de la Compagnie du chemin du Nord. Interpellations adressées au ministère par M. Lherbette, relativement à un accident survenu sur le chemin de fer de Sainl- Etienne à Lyon et à l'écroulement du viaduc de Barentin sur le chemin de Rouen au Havre. M. Dumon, ministre des travaux publics (4 mars i8iO) Observations sur la police des chemins de fer présentées incidemment par M. Lherbette, à l'occasiofl d'un discours de M. Lanyer dans lequel ce dépul*' avait parlé des accidents qui ont eu lieu sur plusieurs chemins de fer et notamment sur celui de Saint- Etienne à Lyon. Débats; incidents sur l'utilité comparée des chemins de fer et des canaux pour 1« transport des marchandises, et sur rétablissement de chemins de fer à proximité et dans la même direction que des canaux ou des voies navigables naturelles. Incident au sujet des modifications introduites par la Compagnie du chemin de fer de Rouen, daTis la fixation de ses tarifs pour le transport àtî marchandises. Incident relatif à qifelques circonstances qui ont accompagné la concession du cbemiQ d'Avignon à Marseille. M. Marquis appelle incidemment l'attention de M. le ministre des travaux publics sur la manière dont sont construites les voitures de troisième classe sur la ligne du Nord. MM.Grandinet Dumon. Incident au sujet du tarif des tronçons de chemins de fer belges qui s'unissent aux chenuD-'
français. Observations sur les inconvénients quirésaltent de la présence de certains fonctionnaires publics dans Tadministration des compagnies concessionnaires de chemins de fer. Budget des dépenses (1817), Justice. Observations sur les moyens à adopter pour garantir les droits réservés à TEtat. Incident au sujet des frais d'administration des Compagnies de chemins de fer, et notamment de la Compagnie du chemin d*0rléans à Bordeaux. Incident sur la question de savoir si les Compagnies de chemins de fer auront la disposifîon des télégraphes électriques qui pourraient être établis près de la voie à elle concédée. Observations relatives aux Compagnies d'assurance contre les accidents survenus sur les chemins de fer.
2503. — Moniteur universel. — Circulaire du ministre des travaux publics au préfet donnant des instructions sur la mise à exécution du règlement pour la police des chemins de fer du 15 novembre (31 décembre).
2504. — Recueil des ordonnances de police. — Ordonnance du préfet de police prescrivant Fimpression et Taffichage de l'ordonnance royale du
15 novembre 1846, portant règlement d'administration publique, sur la police, la sûreté et l'exploita tion des chemins de fer (22 décembre).
2505. — Annales des ponts et chaussées. — Partie administrative. — Circulaire du sous-secrè taire d'Etat des travaux publics^ aux préfets. — Appareils manométriques des chaudières de machines locomotives. Envoi de l'avis de la commission centrale des machines à vapeur (16 mars). — Arrêté du ministre des travaux publics mettant l'exploitation commerciale des chemins de fer dans les attributions du commissaire central (31 décembre). — Circulaire du sous-secrétaire d'Etat des travaux publics, aux préfets. — Instructions relatives à la circulation gratuite des commissaires de police spéciaux et des agents de surveillance (28 juillet).
2îi06. — Annales des mines. — Circulaire du
16 mars relative aux appareils manométriques dont les machines locomotives doivent être pour/ues, IX, 666. — Circulaire du 26 novembre relative à
. l'envoi du règlement d'administration publique sur la police de sûreté des chemins de fer, X, 870. — Circulaire du 31 décembre relative à l'exécution du susdit règlement, X, 871. — Rapport sur les écrasements des tubes calorifiques dans les chaudières cylindriques, par M. Manès, X, 157. — Rapport sur l'explosion d'une chaudière de locomotive sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, par M. Pigeon, VllI, 233.
2507. — Bulletin des lois. — Crédit pour la construction des plates-formes des bureaux de postes ambulants sur la ligne du Nord. (Ordonnance du 2 décembre). — Crédits ^our la section du Becd'Allier à Clermont, avec embranchement sur Ne-
vers. (Loi du 2i juin). — Crédits pour les travaux du chemin de fer de Montpellier à Nîmes. (Loi du 3 juillet). — Etablissement de trois ports secs sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon. (Ordonnance du 8 octobre).
2508. — Recueil des actes administratifs du département DE LA Seine. — Enquête sur le projet du tracé définitif du chemin de fer de Paris à Strasbourg dans la traversée de Paris. — Enquête sur le projet d'établissement d'un chemin de fer de Saint- Denis à Louvres par Gonesse, s'embranchant sur le chemin de fer du Nord. — Avis de prorogation de l'enquête ci-dessus du chemin de fer de Saint-Denis à Louvres. — Enquête sur le projet d'établissement d'un chemin de fer de Paris à Nogent-sur-Marne. — Enquête sur le projet d'expropriation de terrains, relatif à l'établissement des gares et ateliers du chemin de fer de Paris à Strasbourg, dans Paris et à La Chapelle-Saint-Denîs. — Adjudication des travaux de la partie du chemin de Paris à Strasbourg dans le département de la Seine.
2509. — Cremin de feh de l'Ariège et des Pyrénées. — Mémoire sur un projet de chemin* de fer de Toulouse à Tarascon par Foix, et de Tarbes à Rayonne; par M. Lebans. — Bruxelles. — 2 vol. in-4«.
2610. — Illustration (3 janvier). — Inauguration de la station du chemin de fer à Bâle, — c La ville de Bâle a célébré avec pompe, le H du mois dernier, la mise en exploitation de la partie du chemin de fer qui pénètre dans l'enceinte de ses murs. Cette inauguration solennelle, cette arrivée d'un premier convoi, ont été saluées par les vives acclamations des habitants auxquels elles semblaient permettre de regarder comme prochaine la réalisation de leurs espérances d'avenir. Ce n'était pas seulement Touverture de la première station sur le territoire suisse et l'achèvement des chemins de fer de l'Alsace que- Bàle fêtait, mais le premier pas fait vers l'exécution d'un chemin de fer suisse central, qui doit lier le Midi au Nord et à l'Ouest, les chemins de fer de l'Italie à ceux.de l'Allemagne et de la France. Depuis un certain temps déjà, les premiers banquiers et les principaux capitalistes de la ville de Bàle se sont réunis pour préparer l'exécution d'un chemin de fer suisse central qui étendra son réseau sur tout ce beau pays, vierge encore de railways et appelé cependant à être le point commun ou viendront se relier les communications de tant d'Etats puissants d'Europe. Tous les avant-projets avaient été faits, et les études préparatoires des ingénieurs les plus capables avaient mis à même de reconnaître que le seul travail d'art important serait la percée du Hauenstein, par un tunnel de 3 500 mètres de longueur. Cet ouvrage ne présentera même d'autres difficultés que celles qui résultent de son étendue ; mais pour aborder cette entreprise si désirable pour la Suisse, et si utile aux Etats limitrophes eux-mêmes, on sentait qu'il était besoin qu'une vive impulsion fut imprimée à l'esprit public. Cette cir-
conttâoce peut servir à expliquer renlhousiaime atec iequel U population bàloiie a pris part k cette fête doot S. Ex. le président de la Confédération , M. le docteur Furrer, de Zurich, et le secrétaire d'Etat fédéral, M. de Gouzenbach, étaient venus rehausser Téclat par leur présence. Dès le matint les milices de la ville se rendit ent, musique en tète, devant Thôtel ou élait descendu le chef temporaire de la Confédération, pour lui rendre hommage et s'offrir à lui comme garde d'honneur. M. le docteur Furrer témoigna sa reconnaissance de cette proposition que, modestement, il crut devoir décliner. Ce ne fut qu'après midi que la fête commença. Une députation des autorilés de la ville se rendit à Saint- Louis pour recevoir les invités de^ France, qui entrèrent bientôt dans la nouvelle station, salués par vingt et un coups de canon, et traînés par un convoi spécial que pavoisaient des drapeaux aux couleurs et aux armes de France et de Suisse. Les autorités et représentants des différentes corporations de la ville, les invités du grand-duché de Bade, s'y trouvaient déjà réunis pour les attendre, et des fanfares accueillirent les nouveaux arrivants. Les bâtiments du débarcadère, et la nouvelle porte d'entrée construite par un architecte distingué, M. Frederich, étaient oi^nés de guirlandes de fleurs, et surmontés de drapeaux ; la grande bannière helvétique en couronne le faite. La députation de France, composée de M. Bret, préfet du Haut-Rhin, et des principaux fonctionnaires civils et militaires de l'Alsace, fut accueillie à sa sortie des wagons par M. le bourgmestre Burkhardt. Ce magistrat, dans un dis* cours en français, insiste avec bienveillànee sur les avantages qui résultent pour là ville de Bàle de sa liaison intime, grâce à la voie de fer, avec les villes françaises de l'Alsace, invitant celles-ci à conserver les sentiments de fraternité et à vouloir bien continuer les bonnes relations qui les ont, jusqu'à présent, liés à la ville de Bâle« Après ce cérémonial de réception, toute la réunion, Suisses, Français et Badois, prit place dans des wagons qui parcoururent le court trajet de Saint*Louis. De re.* tour â la gare, on visita l'embarcadère dans son ensemble, et chacun en loua les va>tes proportions et les dispositions bien entendues. Aussitôt après, la réunion monta dans cinquante équipages de luxe, mis à la disposition des comuiissair s de la fêle par les plus riches habitants de la ville, et se rendit au pat au Casino, saluée sur toute la route par les vives acclamations du peuple. Des buffets avaient été préparés dans cet établissement. On le quitta im-^ médiatement ensuite pour se diriger vers le théâtre, où un concert avait été organisé. La salle, resplen-^ dissante de lumière, offrait le plus charmant coup d'œil, ei si les Français ne pouvaient se lasser d'admirur la beauté el les toilettes des femmes qui occupaient les premiers rangs, le coup d'œil avait aussi un attrait nouveau pour les Suisses, habitués à leur simplicité républicaine et éblouis par les brillants uniformes des ofliciers français, leurs broderies et leurs décorations. L'exécution musicale fut digne de l'assemblée; Bàle possède un orchestre distingué et des cantatrices qui comptent peu d'égales. Différents morceaux chantés par Mmes Reiten-Bildstein
et Bomstein-Ruth produisirent particulièrement u très grand effet, et de non moins vives acciamatioat accueillirent un chœur chanlë parles jeanea gens de Bàle Dans cette ville, comme dans beaucoup d'iïtrès cités de la Suisse et aussi de la FrancefO&t fête, pour être complète, doit se termiaer parn banquet. Il est difQcile de se mieux entendre AceUc partie d'un programme que les BAlois. La salle d& festin était décorée avec beaucoup de goût. L« fleurs les plus recherchées, les plus rares, y étaient répandues avec profusion, et l'on vbyaii mariées les armes de Strasbourg, de Mulhouse et de Bàle. L«i caves les plus justement fameuses de celte ville avaient été mises à contribution, et les convives purent bientôt leur faire honneur au milieu des nombreux toasts qui furent échangés. Le premier fut porté c à la Suisse.» Le second, proposé par M. le bourgmestre, fut porté c â la santé de S. If. le roi des Français et à la prospérité de la France >. M. le préfet du Haut-Rhin y répondit en rappelant l'anciennt-té et la continuité des bonnes relations qui existent entre la France et la Suisse et en formant des vœux pour leur perpétuité. Le projet de chemin central ne fut point oublié et, à la suite de deux discours, l'un de M. Geigy, président du comité d'études de ce chemin* l'autre de M. Achille Bîschoff. président du comité de la fête, on but à la prochaine inauguration de la station d'un chemin de fer tout à fait suisse. Les premiers rayons du soleii levant trouvèrent encore les convives réunis. Bientôt on se sépara, se félicitant de nouveau de voir rendues plus promptes et plus faciles les relations ds deux peuples qui ont tant d'intérêt, l'un el l'autre, à demeurer étroitement liés. >
2511. — Chemin de fer d'Asnibres a Argbnteuil. — Ordonnance du 10 janvier 1846 concédant à M. Andraud, ingénieur, pour 50 ans et aux conditions d'usage, un chemin de fer d'Asnières à Argenteuil. Minimum du rayon des courbes, 500 mètres. {But- Min des loU).
2512. — Chemin de per de Saint-Dizier k Grat. ^ L<*i du 2i juin 18*6 autorisant le Gouvernement à mettre en adjudication aux conditions d'usage la concession d'un chemin de fer de Saiul-Dizier à Giay. — Projet déposé le 23 mars, à la Chambre des députés rapporté par M. de • «ussières, le 17 avril, discuté le 6, 7 et 8 mai, voté le Se par ï21 voix contre il; porté le iU mai au Luxembourg, rapporté le 2 juin par le duc de Feiensac et voté le 8, par 72 voix contre 52.
2513. — Chemin de fer db Lyon a Avignon. — Ordonnance du il juin 18^6 approuvant l'adjudi* cation du 10 en faveur de M Paulin Talabot, pour 44 ans et -88 jours : cautionnement iO millions. (Bulletin des lois),
2514. — * Chemin de fer de Bordeaux a Cette. ** Loi du '1 juiu 18^t( autorisant le Gouvernement t accepter Ivs pruposition^ pour la consiruction du chemin de fer de Bordeaux à Cette, de MM. Fianfois-
Xavier Ezpeleia, Joseph Ricard) Jean-David 6arry, Nicolas-Marie-Hippolyle Drouitlard, Atiloine Luiarche, Ântoine-^Adolphe-Charles- Ferdinand Roger, Jean-Auguste baron Saget. ~ Subvention de i5 miU lion. Embranchement de Mèze à Montpellier, dans le cas où la Compagnie de Montpellier à Cette ne serait pas en mesure, dans le délai de trois ans, de faire le service de correspondance. — Durée de la concession 60 ans, et 66 ans dans le cas où l'entreprise consentirait à exécuter Tembranchement de Castres. — Projet déposé à la Chambre des députes le 14 janvier, rapporté le 6 avril par M. Duprat, discuté les 23, 24 et 27, voté le 28 par 219 voix contre 45 ; porté à la Chambre des pairs le 6 mai, rapporté le 29 par M. Girard, discuté le 2 juin et voté le 3 par 99 voix contre 56. — Cautionnement : 16 millions.
— Ordonnance du Ic^ juillet raliliant Taccord avec la Compagnie pour l'embranchement de Castres et portant la durée de la concession À 66 ans. — Compagnie constituée par acte passé par devant M* Cahouet, notaire à Paris. — La nouvelle Société réunissait les droits de la Compagnie fizpeleta, de la Compagnie baron Saget, Mackensie, Caillard et Paterson, de la Compagnie Loselle et de la Compagnie Schneider.
2515. — Chemin db fer de Boadbaux a Bâyonns.
— Le 24 mars, le Gouvernement déposa un projet de loi tendant à accorder une somme de 16 millions pour la construction du chemin de fer de Bordeaux à Bayonne. Le projet fut rapporté, mais la Chambre ne Tadopta pas. C'était évidemment une idée prématurée. (Moniteur universel).
2516. — Quelques réflexions sur la nécessita des
VOIES DR FER UNISSANT TOULOUSE, AUCU, TaRBES,PaU, Ba-
YONNE et sur le projet de la Compagnie Faure soumis aux enquêtes daus les départements de la Haute- Garonne, des Hautes et Basses-Pyrénées par M. Colomès de Juiilan. — ln-8", 2z p. et i carte. — Tarbes.
2'^l7. — Chambre des députés. Session de 1845* 1846. — Discours prononcé par M. Lunbau, député de la Vendée, dans la discussion de projet de loi relatif à la coucessiou du chemiu de fer de Bordeaux à Celle {Z'k avril;. — Iu-8% 16 p. — Paris. — Pankouke.
2518. — Projet de chemin de fer de grande jonction DE l'Oulst a L*bsT par le Centre (La Rochelle à Strasbourg par Poitiers, Cliàleauroux, Ne vers, Dijon, Mulhouse;, par M. Maurencq, ancien maire et membre du conseil d'arrondissement de Saiut-Denis,
— In 8% 2 feuilles. — Paris.
2519. — Rapport fait par M. Bardoux (29 janvier).
— Aperçu siratëgi^ue sur le chemin de fer du Centre, par M. Ph. de Sereville et prucès-verbal de la commission d'enquête du Puy-de-Dôme, — lu-8% 8i p. avec carte. — Moulins.
2520. -- Rapport de M. Lt comte MARtaA»6«UR at
délibération de la commission d'enquête du PUT'^DI^
DÔME sur les tracés comparatifs du chemin de fer de Paris à Clermont, entre le Becd' Allier et Moulins.
— ln-8*, 44 p. avec carte. — Clermont.
2521 — Chambre de commerce de Clermont. Enquête DES DEUX tracés DE PROLONGEMENT DU CHEMIN Dfe
FER DU Centre. — ln-8*, 8 p. — Clermont.
2522. — Rapport sur l6 projet Dte loi MELATir a^ chemin de fir du Centre^ par M. Deasaureti député du Cantal. — 29 avril. — In*8% 28 p. — Paris.
2Ô23. -^ Conseil municipal de La ville de Clermont. •>— EmbraKohembnt sur le chemin db per du CBifrait
D*UNfi VOtB de PBR aboutissant A RoANNB. *->> Itl«>4*,
8 p. — Clermont.
2524. — Chemin de fer de Bordeaux a Lyon par la VALLÉE DE LA DoRDOGNE, par Raoul Balguche. — In-8'*, 16p., avec carte. — Bordeaux.
2525. — Essai sur les chemins de fer en général bt sur le chemin de fer de paris a cuehbourg bn parti- CULIER, par un habitant du département de Tfiure.
— In-8- de 5 feuilles 1/4, plus une carte. — Paris.
— Delaunay. — Cette brochure anonyme est Tœuvre du duc Aimé-Morin-Gaspard de Clermont^Tonnerre. On y reconnaît la plume d^un homme du meilleur monde qui parle comme il pense, avec modération, et qui ne ressent d'enthousiasme pour rien. Trop éclairé pour ne pas comprendre Timportance des chemins de fer en général, M. de Cfermont-Tonnerre se croyait obligé par ses traditions aristocratiques et archaïques, à ne les admettre que sous bénéiice d'inventaire. Après avoir exprimé à ce sujet des idées très courantes, il examme la question de trace qui lui a mis la plume à la main et il conclut en ces termes : c Quelque soit le point de vue sous lequel ou envisage la grande question de la communication par une voie de ler entre Paris et Cherbourg, ou arrive toujours à ce résultat que la direction par Versailles, £vreux et Lisieux, est la seule que fintérèt général puisse admettre, qu'elle satisfait les intérêts spéciaux les plus nombreux et les plus légitimes et qu'il y a devoir pour le Couvern ment non seulement à Tatlopter mais à assurer son exécution dans le plus court délai possible. »
2626. — Chemin de fer de Dijon a Mulhouse. — Loi du 21 juin 1846, autorisant le Gouvernement à concéder aux conditions d'usage le chemin de fer de Dijon à Mulhouse avec embranchement d'Auxonne surGray,et l'aidant une ligne à part de celui de Dôie à Salins. — Piojet déposé à la Chambre des députes, le 2 juin l8èo, rapporte par le gf* ne rai Bellaiiet le 1 '^ juillet, repris le 12 jaavier i 8 ^6, rapporté à nouveau le 13 avril, discuté le 5 mai, voté le 0, à Tunaniinitc de 241 voix; porté le 19 à la Chambre des pairs, rapporté le 8 juin par M. Legagneur
et Tolé le H par 64 voix contre 57. (Moniteur universel,)
2527. — Pouce des chemins de fer. — Ordonnance du 15 novembre 1846 sur la police, la sûreté et Texploitation des chemins de fer, qui est encore le code de ce grand service public Ce document administratif est précédé d'un long et beau rapport de M. Dumon, alors ministre des travaux publics, en forme d'exposé des motifs. Louis-Philippe qui avait une grande admiration pour les chemins de fer travailla lui-même, par quelque corrections, à la confection de cette exégèse pratique des lois existantes, qui a été copiée dans tous les pays .
2528. — Chemin de fer de Lyon k Avignon. — Un avis du 10 mai annonce l'adjudication de cette ligne pour le 10 juin. 11 y eut deux propositions : l'une de M. Ganneron pour 49 ans et 3 mois, et l'autre de M. Paulin Talabot pour 46 ans et 298 jours. Ce dernier fut déclaré adjudicataire. (Bulletin des lois),
2529. -^ Chemin de fer de Paris a Marseille. — Ae la traversée de Lyon, par M. L. Bonnardet. — In-8* de 7 feuilles 3/4. — Lyon. — C'est un long réquisitoire contre les chemins de fer et contre le Gouvernement français qui traite Lyon comme Paris. Ce travail spirituellement écrit, mais provincial dans la moelle, fut lu à l'Académie des sciences, belles-lettres et arts de Lyon, dans la séance du 20 septembre 1845 et imprimé par son ordre. La question était d'empêcher les chemins de fer de Paris à Lyon et de Lyon à Avignon de se souder, de sorte que les hôteliers de Lyon pussent héberger les voyageurs pendant quelques heures. M. Bonnardet employait les locutions à effet telles que : c La solution de continuité ou la mort. Lyon va se précipiter dans la gouffre de Curtius, à reculons. » L'auteur se moque de l'intérêt général et dit avec raison qu'il ne sait pas où il est, attendu que les journaux les plus divergents, tels que la Gazette de France, le National et les Débats, invoquaient tous à la fois l'intérêt général pour des choses opposées. — On avait dit dans la discussion du projet de loi sur le chemin de fer de Lyon que le mouvement entre Paris et la métropole du Sud-Est, serait à l'avenir, de 115 millions de voyageurs, de 26 1. 93 1.800 tonnes kilométriques, et les Lyonnais supputaient combien cela faisait de déjeuners, de dîners, de tables d'hôte à servir ou de camions à charger, c Certes, écrivait sans rire, M. Bonnardet, il est des cas où une grande immolation peut devenir nécessaire. Je comprends Rostopchin brûlant Moscou pour arrêter nos légions -J'admets l'empereur Napoléon brûlant Lyon ou Paris pour arracher la France à la honte et aux malheurs de Finvasion ; je m'iucline en pareil cas de^^ant cette ultima ralio du destin, devant celte loi suprême de la cruauté ; mais anéantir une ville comme Lyon afm de fournir à quelques touristes pressés ou ennuyés, le moyen de gagner cinq minutes sur un trajet de 200 lieues, ce serait, à mes yeux, une débauche, un libertinage, une orgie de pouvoir et de tyrannie qui ne me sem-
bleraient pas avoir d'exemple. Taime autant, je rr^- Néron brûlant Rome pour se divertir. Ilnesari: donc en être ainsi et ce serait caioainier le p*..' que de le craindre; mais c'est à nous d'agir, csr choses ne se font pas toutes seules. Agissons que tous s'en mêlent, parce que tous y sont e^ ressés et Lyon sera sauvé : Aidons-nous, le Ci^.: i aidera. > Cette académie lyonnaise aurait ^r\ d'être béotienne ou goncourtienne ,
2530^*A, De la traversée de Lyon par u c^p^ DE FER. — Paris. — In-8* d'une feuille ii% - Cd brochure est signée : Ch. Bergeron, ancien éle^i l'Ecole polytechnique. — L'auteur y reprend la tfei de M. Bonnardet, suivant laquelle Lyon trarerk :<^ un chemin de fer, ne serait plus qu'une viUii louer. Il pronostique les mêmes désastres^ sio£] fait pas la gare des voyageurs à la place Thaia^ c'est-à-dire au centre de la ville. A cette occas.) M. Bergeron émet des idées très judicieuses sel convenance d'implanter les gares de chemins def"! coûte que coûte, dans la partie la plus dense a villes qu'elles desservent, et il se livre à une s^ de considérations très opportunes sur l'imporua que le Nord de France eut acquise comme lign^ ^ banlieue, si sa gare, à Paris, eût été en bordir i boulevard Bonne-Nouvelle.
2531 . — Rapport de la commission d'bxqo^e ?^'* MéE par arrêté rendu par m. lb préfet du Dèf^^^
MENT DES BoUCHES-DU-RhÔNE, LE 2 MARS IS46, f 1 DONNER SON AVIS SUR l' UTILITÉ PUBUQUE d'd I^^ DE CHFMIN DE FER DE MARSEILLE A ToULON. — ^^
— Marseille. — Borletier-Feissat.
2532. — Chemin de fer de Lyon a Genè" i Résumé de la question. — Motifs en faveur dutrt' de l'Ain. — Par L. Montherot. — In-8*. - Bourf
2533. — Note sur le projet de chemin de fes Saint-Etienne a GrvoRS considéré : 1* comme eî branchement de la ligne de Lyon à Aîip^ 2" comme tronçon de la ligne de Paris à la M«" terranée, par la vallée de la Loire. Signé : A'i^ Peyret. — Sainte-Foy-les-Lyon, 25 juillet 18*^ ' In-8", 24 p. — Saint-Etienne. — Janin.
253*. — Chemin de fer de Saint-Etibiwe a Lt'^
Notes et explications du conseil d'administrafio^ ^'
divers points de l'administration des AFFAttt' •
ciALEs. — Décembre 1846. — ln.4<», 33p.etl UbN Paris. — Martinet.
2535. — Lettre adressée par QUELOtt? ^i^'^' NAiREs DU capital à MM. les membres de lacoon^i^ sion nommée dans l'assemblée générale desaf'-^ naires, tenue à Paris, le 20 juin, par MM,^, Dugas, Capelin, etc. — (Chemin de Lyon à ^'^ Etienne). — In-4% 34 p. — Lyon. — Nigou-
2536. — Chemin de fer de Saint-Etibsse i
Notes et explications du conseil d'admlnistmT'^^
fin^
»rVEBS POINTS DE l'aDMINISTRATION DES AFFAIRES SOCIALES,
»ar Achille Guillaume. — In-l»^ 35 p. __ Paris.
2537. — Compagnie du chemin de fer de Mon- :ereau à Troyes. — Assemblée générale des actionlaires du 22 avril 1846. — In-4** avec carte. — Paris.
2538. — Circulaire du conseil d'admi:sistration de a Compagnie du chemin de fer de Montereau à Froyes. Mai 1846. — In-S*. — Troyes.
2539. — Chemin de fer de Tours a Nantes. — ordonnance d'homologation des statuts • — Statuts.
— Loi de concession. — Cahier des charges. — [n-S*» de 3 feuilles 1 /2,
2540. — Observations sur la gare du chemin de FER A Nantes par un actionnaire du chemin de fer de Tours à Nantes. — ln-8», 8 p- — Nantes. — Mellinet.
2541. — Observations sur les projets de la gare du chemin de fer, a Nantes. — In-8% 16 p. — Paris.
— Martinet.
2542. — Proposition sur l.v gabe du chemin de fer r»K Nantes, par J. Voruz. — In-4% 28 p. — Nantes.
2343. — Compagnie du chemin de fer de Tours a Nantes. Première assemblée générale des actions AIRES. Scance du 9 novembre 1846 — Présidence de M. Betting de Lancastel. — Rapport du conseil d'administration et résolutions de l'assemblée générale. — ln-4®, 15 p. — Paris.
2544. — Note sur la gare du chemin de fer a Nantes, — ln-8% 12 p. avec une carte. — Nantes.
— Mellinet.
2645. — Avis de J.-P.'Maes sur l'emplacement de LA GARE DE Nantks. — In-8° d'une feuille 14. — Nantes. — (Extrait du journal Le Breton^ des 21, 22 et 23 juillet 18^6). — On débattait alors avec acharnement dans l'ancien fief de Carrier, la question de savoir si la gare du chemin de fer de Tours serait implantée à la prairie du DuCj dans les terrains avoisiaant l'entrepôt, à la praine de Mauves, ou à la prairie de V Hôpital. Après avoir compendieusement discuté ces quatre hypothèses, M. Maes, terminait cette dissertation terre à terre par cette déclaration emphatique : c Comme citoyen de Nantes, comme négociant armateur, comme administrateur de la Compagnie, je dois, à ces divers titres, conclure à ce que la gare soit édifiée à la prairie de Mauves, point d'arrivée du chemin de
2546. — Enquête sur le chemin de fer dk Nar- BONNE A Perpignan. — Adhésion au tracé de Narbonne à la Nouvelle, par Bages, Peyrac-de-Mer et
Sigean; suivie d'une note sur le port de la Nouvelle ; par Hippolyte Faure. — In-S^ de 2 feuilles 3/4. — Paris. — Dauvin et Fontaine. — * Quelque imparfaite que soit cette note, dit l'auteur, elle suffit du moins pour montrer l'importance et l'intérêt d'une voie de fer qui, en faisant affluer vers la Nouvelle, les produits de l'ouest de la France, doit apporter dans ce foyer commercial un élément nouveau de progrès et d'activité. > On s'était beaucoup promis de ce petit port où l'on a tenté diverses industries pour l'utilisation des minerais de l'Afrique et de l'Espagne, mais rien n'y a réussi. Le tonnage réel qui, en 1844, était de 63.623 tonnes, n'a été en 1900 que de 72.000 !
2547. — Chemin de fer de l'Océan sur la Méditerranée. Partie comprise entre Béziers et Mèze. Observations en faveur du tracé par Agde, présentées par les villes de céziers, Agde et Marseillan, etc. — ïn.4'. — Béziers. — Millet.
2548. — Chemin de fer du Nord. — VEpoque annonçait dans son numéro du l^'' janvier que la veille on avait terminé l'installation du gaz au clos Saint-Lazare, où se construisait la nouvelle gare. Ce clos était la grande propriété devenue urbaine qui entourait le couvent de l'ordre dans le faubourg Saint-Denis, aujourd'hui prison des femmes. Les rois de France devaient venir faire leurs prières dans une chapelle située au milieu du clos, lorsqu'ils faisaient leur entrée dans Paris. — Le 18 du même mois, suivant la Presse, le premier train d'essai paitit de la gare de Paris, à ^h. i /2 du matin pour Clermont (Oise), où on arriva vers midi. Le train rentra à Paris vers 5 h. 1/2. On avait fait une marche de 20 à 30 kilomètres à l'heure. — Le 26 mars, eut lieu l'ouverture de la section de Lille à Arras. — Le 15 juin, commencèrent les fêtes de l'inauguration (voir n* 2549.) — Le premier train à destination de Bruxelles partit de Paris, le 20, à 7 h. 1/2 du matin avec 21 voitures de l'* et de 2» classe; il arriva à Bruxelles, — gare du Midi, — à 10 h. 1/2 du soir. On avait perdu 1 heure à la frontière, parce que l'administration belge n'avait pas tenu son train sous vapeur. On n'avait donné à Paris que des billets pour Valeiiciennes ; les voyageurs durent en prendre de Valenciennes à Bruxelles. — Le 31 août, commença le service de nuit Le train, parti à 7 h. du soir, arrivait à Bruxelles à 10 heures du malin. — C'était à la mauvaise organisation du service en Belgique que l'on attribuait la durée anormale du voyage. La visite des bagages à la douane occasionnait aussi une perte de temps préjudiciable aux voyageurs. Le mécontentement éiait général et la presse dans les deux pays s'en faisait l'écho.
2549. — Chkmin de fer du Nord. Les fétf.s de l'inauguration, par Alfred Asseline. — In-18 d'une feuille 1/2. — Leclère. — Paris. — Fils du greffier des conseils de guerre de la première division militaire, beau-frère de Victor Hugo, Alfred Asseline était un épicurien de lettres qui renonça trop tôf à
Tï8
lA littérature de la MalsOb-d'Or pour B*adotiner aux joies paisibles du mariage. Dans ce court écrit, Fauteur se montre avec les qualités aimables et polies qui lui avaient fait dans le journalisme une position égale à celle que notre commun ami Alfred Quidant occupait dans la musique. C'est sous forme de lettre que ce joyeux humoriste raconte ses im^ pressionssur Tinauguration du chemin de ferduNord, Iesl3,i3 etii juin 1 8 i6, vendredi, samedi et dimanche. Le voyage s'était bien passé, mais on avait mis 45 heures pour aller de Paris à Lille, car on s'était arrêté dans les 28 stations et on y avait fait séjour pour tout voir avec la curiosiié enfantine de gens qui n'avaient jamais été à pareille fête, t La Com-^ pagnie, dit le jeune observateur, occupe 40.000 hommes, à 4 francs en moyenne par jour, c'est 160.0( Oparjour. Quelle force et quelle source de prospérité pour le pays 1 » Il cite parmi ceux qui faisaient partie du voyage, le duc Decazes qui allait à Copenhague, Jules Janin, l'homme d'Etat belge Rogier, puis il ajoute : « La charmante famille de M. Emile Pereire, administrateur si habile et si dévoué, était avec nous, et aussi trois ou quatre parisiennes, les reines de la mode et de la finatice, qui s'en venaient avec leurs grâces pimpantes, leur joli sourire, et Dieu sait combien de cartons, troubler le repos des femmes de Lille et de Bruxelles. > Ici se place assez inopinément la note sérieuse : c Un des plaisirs les plus vifs et les mieux sentis de ce voyage, dit Asseline, c'a été d'apprendre et de nous assurer que toutes les personnes employées au chemin de fer du Nord, sont françaises, et que le plus grand nombre des locomotives sonent des ate^liers de MM. Kœchlin, d'Alsace, ou de M. Gavé, à Paris. Voici du reste ce qu'on peut lire dans un rapport présenté au nom du conseil d'administration par M. Emile Pereire : t Toutes nos commandes ont été faites aux ateliers français. L'Etat avait à nous livrer 16 locomotives qui font aujourd'hui le service des embranchements de Lille et de Valenciennes à la frontière de Belgique^ et il avait commandé 34 machines locomotives dont la construction sera promptement termiuee.Le conseil a décidé que 1S5 machines nouvelles seraient ajoaté^s aux 50 que l'Ëlat va nous livrer. Le service de la ligne principale et et lui des embranchements, sera con^ Bëquemmeut efTeclué par 175 locomotives. Sur les 1:^5 à construire 87 ont été commandées et sont en cours d'exécution : leur livraison doit être complétée du 10 juin de celte année au 20 août 18^7. Sur les 38 machines qui doivent compléter notre matériel de traction, un marché est prépe^ré pour une partie et le surplus sera construit dans nos ateliers. Four Cette dernière partie, nous nous sommes assuré les chaudières, roues et essieux, dont la fourniture ^era coutiée a Tiadustrie particulière. > Asseline passa le samedi à Lille et y savoura les amertumes de l.i province. Il <e croyait eiilè comme Ovide cliez les Scythes. Lis Lillois eiaieul luiieux parce que la Compagnie du Nord apportait toui de Paris, même Taigeiil quVtle avait ajouté au budget municipal pour que la ville pàt faillies choaes bouigeoi&emenl, mais cotiveiiablemeul. Il devait y avoir le dimanche 14, un banquet de 1.700 couverts dont tous les
éléments et même le plupart des convivas ntmn de Paris. On avait envoyé à cet effet l!8.300assiftt«, — 7>0 carafes, — 4.Ô0O verres à patte, — 30^' salières, — 300 compotiers, — 200 corbeilles roodeser ovales, — 512 plats ronds, ~ 190 plats ovales, -26i casseroles à légumes, ^450 pièces diverses de po^t^ laine, saucières, raviers, beumers, etc. — IKofn^ mages glacés, — 180 corbeilles d'oranges,— 180 corn potiers de fraises, 180 compotiers de cerises, — (b ananas, des petits fours, etc. EnGn on s'était prémuni de 1.260 kilogrammes de glace à rarralchir et de 1 .200 mètres de banquettes pour asseoir lef invités. Berlioz était venu de Paris pour former m orchestre chargé d'accompagner une cantate de Julf's Janin, dont il avait fait la musique. J. hm était poète comme Ingres était Tioloniste et soo œuvre est d'une faiblesse caractéristique. Nous allons cependant l'exhumer comme un signe du temps. La voici intégralement.
Chœur
C'est le grand jour! le jour de fôic Jour de triomphe et de lauriers!
Pour vous, ouvriers,
La couronne est prête.
Soldats de la paix,
C'est votre victoire,
C'est à vous, la gloire
De tant de bienfaits.
Rois de la matière,
A vous, travailleurs.
Le pays prospère
Doit ses jours moiheurs.
Les cloches sonnent dès l'aurore Et le canon repond sur les remparts.
Sous l'oriflamme tricolore Le peuple accourt de toutes parti.
Que de montagnes effacées Travail humain, fécondante sUeur.
Que de rivières traversées Quels prodiges 1 quel labeir!
Les vieillards devant ce spectacle, En souriant descendront au tombeau, Car à leurs entants, ces miracles h ont l'avenir plus grand, plus beau!
Des merveilles de Pindustrie,
Nous, les témuins, il faut «:hanter la paix,
L'ouvrier, le roi, la patrie
Et le commerce et «es bienfaits.
Prière
Que dans ces campagnes si belles, Par t'aniitie les peuples plus heureux Elèvent leurs vont solennelles Jusqu'à Dieu, caché uaus les cieux.
La Compagnie du Nord avait invité à cette fêtequ' lii époque dans riuàloire des chemins de fer, q"*''^ miuidlres, le duc de Nemours et le duc d« ^*^° pensier, le corps diplomatique, des pairs de Fi«u^'
des députés^ des fonctionnaires de toutes les bran-* ches des services publics, une députation deTEcole polytechnique et une foule de notabilités parisiennes, MM. Berlin, Jules Janin, Merruau, Théophile Gautier, Mérimée, Alexandre Dumas, Félicien David, Barthélémy, de Girardin, de Gérando, Dantan jeune, Ilalévy, Ingres, etc. Au banquet du 14 juin qui précéda le départ pour Bruxelles, où de nouvelles fêtes étaient préparées, M. James de Rothschild porta la santé du roi et de la famille royale, à laquelle le duc de Nemours répliqua par les courtoisies d*usage.
2549 bis. — Moniteur universel, — « On nous écrit d*Amiens, 14 juin : LL. AA. RB. Mgr le duc de Nemours et Mgr le duc de Montpensier sont arrivés hier à huit heures. M. le conseiller de préfecture, secrétaire général, faisant fonction de préfet, le corps municipal, rétat-may)r de la Garde nationale, M. le général commandant le département de la Somme, le corps des officiers de la garnison, attendaient les princes au débarcadère. Dans le trajet du débarcadère à Thôtel de la Préfecture où devaient descendre les princes, ils ont été accueillis par une population nombreuse qui se pressait sur la place. Peu après avoir reçu les diverses autorités et les corps constitués, LL. AA. RR. se sont rendues au bal qui leur était offert par la ville. Le matin, LL. AA. RR.» après avoir entendu la messe à la Cathédrale, ont passé en revue la Garde nationale et les troupes de la garnison, et se sont rendues ensuite au débarcadère d*où elles sont parties à huit heures. — Les princes sont arrivés à Arras, à 10 heures 1/2. Vn déjeuner offert par la ville à LL. AA. RH. a réuni plus de 300 convives. M. le maire a porté un toast au Roi. > (16 juin 1844).
2549 ter. — Journal des Débats. — Lettres de Jules Janin au directeur. — Lille^ le 13 juin : J'ai trouvé un moyen d'aller plus vite que le chemin de fer, plus vite même que le télégraphe électrique, cet immense démenti donné à la vapeur. Voyez plutôt! Pendant que Paris qui ne s*étonne plus de rien, songe à se mettre en route demain dimanche, afin de toucher en un tour de main, du matin au midi, nos frontières du Nord (et quelle manière de nous prouver que la France, dans une euceiute si rëirécie, peut ôire encore la nation souveraine ?), voici que moi, un obscur écrivaiu, je puis vous raconter le chemin que nos pi iuces parcourent à cette heure, que nos ministres, nos députés, nos pairs de France, nos écrivains nos artistes, parcourront demain, heureux et fiers, pour voir les premiers ce sentier de Tavenir... Nous avons quitté Paris à 4 heures du matin, par un de ces derniers voyages d'essai qui nous devait permettre de tout voir avec quelque loisir ; c'est la dernière fois que nous irons au pas sur cet illusire sentier destine à ajouter tant de terres et tant de fleuves au royaume de France... i^'admiralion commence au départ; la vaste gare est située dans ces quartiers nouveaux un instaut abandonnés et devenu:» luagiiiiiques du clott Saini-Lazat'e,et de Douai à Lille, on ne compte que quatre stations... la vingt-huilième et la der-
nière, nous sommes à Lille, nous touchons au royaume de Belgique, nous touchons au Rhin. Comptez déjà que de distances franchies ! — Ici le Rhinl — là-bas, l'Océan et la Méditerranée! — der* rière, l'Angleterre, la Prusse, Tïtalie, - le monde I et Paris au milieu de l'univers ! Tel est l'admirable et facile sentier de 286 kilomètres qui sera franchi en moins de 8 heures, par les chefs de la société française, que M. le duc de Nemours et M. le duc de Montpensier, son digne frère, auront précédé la veille... Berlioz est ici depuis quatre jours. La ville qui voulait que sa fête fut complète, a demandé à Berlioz une cantate, et sur quelques paroles prosaïques (voyez 2549), ornées de trois ou quatre rimes par votre très humble serviteur, l'auteur de la symphonie do Roméo et Juliette, l'auteur des Francs- Juges a composé une de ses plus belles choses. J'ai assisté hier, dans la salle de l'Académie royale, à une répétition de la chanson du Chemin de fer que conduisait M. Lavoine, le compositeur distingué de Lille* Quatre-vingts jeunes gens, enfants de cette ville, élèves de MM. Leplus et Wattier, deux maîtres habiles, ont déchiffré, ont compris» ont exécuté avec une intelligence merveilleuse, cette belle et puissante composition qui sera, avant peu, populaire. Berlioz, actif comme vous le connaissez, conduisait, approuvait, gourmandait ces belles voix, si obéissantes, si fraîches, si jeunes* En deux heures, le chœur de ces jeunes chanteurs savait la cantate : on la chantera demain avant le bal, en présence des princes et de tous les invités à cette fête. Là ne s'arrêtera pas, tant s'en faut, le triomphe de Berlioz. Demain, encore, écoutez quelle doit être la joie de notre artiste^ on lui donne à commander, cinq musiques militaires, la musique du 11^ régi* ment d'artillerie, du 4« de hussards, du 5«, du 55« et du 59e régiments de ligne, que M. le lieutenant général a réunies à la garnison de Lille, des divers points de la division militaire, pour les placer sous la conduite de Berlioz. On répéta sa symphonie militaire, dans la citadelle, sur les remparts construits par Vauban, devant une armée, en présence du plus immense travail qui ait occupé le peuple de Juillet : Quoi de plus grand ? Quoi de plus beau t Quoi de plus heureux pour un pareil enthousiasme?..* Tout va bien et notre bonne Ville de Paris peut être sans inquiétude : les hôtes il ustros qu'elle confie à la ville de Lille, seiont accueillis avec toule la déférence, toute l'hospitalité, toute la bonne grâce d'une cité riche, opulente, intelligente, une immense fabrique qui franchit des remparts imprenables. — Lille, 14 juin, li heures du soir, -^ Les princes ont passé la nuit à Amiens ; le bal était splendide..* Nos illustres voyageurs, à peine remis des fatigues du bal, ont déjeuné à Arras où les attendait une cordiale réception de populations heureuies... Tout ce voyage ressemblait à un triomphe, mais à un triomphe paciiique ; sur le senli«'r nouveau, accou« raient, avec mille claïuéurs, les populations empressées, les maires de chaque hameau, les gaideS uitionaux de chaque village. . Cependant tout est prêt, le cortège parl^ien est attendu au-delà des remparts, les plus belles dames de la ville sont ve<^ nues au-devant de ces hOtes illustres, le coup d'oil
est admirable ; un grand soleil du Nord, frais, clair et riant, des tentes pavoisôes. un grand peuple. Bientôt arrive, le premier à la fêle, le clergé que conduit M. l'archevêque de Cambrai, M. Giraud, en grands habits, et précédé dé tout son clergé. Il était trois heures et demie, lorsque le bruit du clairon a signalé les visiteurs de Belgique, plus que jamais notre voisine. — Salve Gallia Regina ! Salve Germania Maler!.,. A cinq heures, arrive enfin, au milieu des acclamations et des fêtes, le convoi royal. Je n*ai pas à vous raconter les magniOcences de cette voiture vraiment royale !... Aussitôt, M. Tarchevéque a prononcé un discours assez long, mais tout rempli des plus nobles idées et des plus libérales. C'est une belle chose à entendre dans la bouche d'un pontife, même d'un pontife du dixneuvième siècle, la louange du libres-arbitre y la reconnaissance chrétienne de la philosophie^ la bienveillance pour toutes les croyances, la louange sincère des sciences, des lettres, des beaux-arts, l'admiration pour ce grand fait du monde nouveau, la vapeur ! ( Voir 2o49-4»). Ce discours a réussi par toutes sortes de qualités excellentes, par une parole vivement et éloquemment accentuée. Puis M. le duc de Nemours a passé en revue la garde nationale, et le cortège a fait son entrée dans la ville. Hélas ! un accident que personne ne pouvait prévoir, a signalé pour quelques-uns d'entre nous ce moment solennel. Le canon de la citadelle remplissait la ville de ses fanfares, quand soudain le tocsin s'est fait entendre. Justement je passais près du lieu de l'incendie, et j'ai vu le premier surgir les flammes rougeâtres qui résistaient au soleil couchant. C'était le greffe du Palais de Justice qui brûlait ! Le Palais de Justice est un assez triste monument, d'un effet assez médiocre. On l'a affublé de statues gigantesques et horribles, bien qu'elles portent des noms vénérables et vénérés. Le Palais de Justice, qui est en pierres de taille, est entouré d'une double prison ; la prison des hommes qui est raisonnablement remplie, et la prison des femmes, double ceinture qui devait étouffer l'enceinte de la justice. C'est en effet par la chapelle des hommes que l'incendie s'est manifesté. Un cierge avait été oublié tout allumé sur l'autel ; le cierge a mis le feu à une poutre, tout a brûlé et quand la flamme a paru lassée, elle avait dévoré les archives. J'y étais. Quelle confusion ! quel désordre ! quelle épouvante ! Mais voici que tout d'un coup accourent le duc de Nemours et son frère. Ils avaient appris cet affreux accident chez le préfet, où justement ils recevaient les hommages de la Cour royale de Douai, en robes rouges, conduite par M. Leroux de Bretagne, premier président de la Cour royale, et par le premier avocat général, M. Rouland. Donc les princes accourent, suivis de M. Maurice Duval (le préfet du Nord), du lieutenant-général Négrier, des ingénieurs des mines, et, en un mot, de tous les corps constitués qui étaient venus les recevoir à la préfecture... Cette assistance a redoublé le zèle des pompiers, de la troupe de ligne, de quelques magistrats accourus à la sauvegarde du tribunal, et tout ce qu'on pouvait sauver a été sauvé. Personne n'a péri; seulement j'ai vu un pompier que ses camiirades empor-
taient étendu sur une civière. Ce blessé q^i. sait dans cette fête avait quelque chose d'imp qui tenait à la fois de la pitié et du respect. vous dirai-je maintenant de la salle du baix^a? ce palais de bois et de toile grand comme le ] vre, de ces dix-sept cents convives assis chacur place et servis avec la magnificence de 1 Rothschild? — C'éUit féerique î M. Chandoâ successeur de M. Moét, le père de la joie, dri prit et de la chanson, serait bien heureux si Vm'i vait qu'il était l'échanson de la fête... L'orcb^ militaire jouait des airs d'Halévy, et enlre auu>: chœur de Charles VL Halévy était là, bien heun C'était une joie qu'on ne peut décrire ; on se rsf naissait dans la foule ; on se disait les longue les vivacités et les surprises du chemin ; on se o trait le vieux maire paralytique de ClermontH Oise, qui s'était fait porter à la st<fttion, pour i^ l'honneur de haranguer le duc de Nemours ; cV son Nunc dimittis ! Enfin, et ce n'était pia moindre orgueil de la journée, on se rappelait « le li juin était l'anniversaire auguste de la bati de Marengo et de la bataille de Friedland. — même instant les maisons s'illuminaient de haut bas : l'Hôtel de Ville brillait de mille feux. La »t est belle, elle est vaste, mais elle suGB.sait à peis^ contenir cette foule brillante et parée. Là, noosattf daient Berlioz et ses cent musiciens. — Je vous i pète, monsieur, que cette cantate est admirai:] elle est pleine d'une émotion vraie, d*une pass. sincère, et Berlioz, en ceci, a eu d'autant plus mérite qu'il avait à faire à de la vile prose. — i succès de Berlioz a été complet ; on applaudissait outrance. M. le duc de Montpensier, le prote<!t>^ naturel de tant d'artistes excellents, a compIiiiH:^ notre artiste, je devrais dire poète. La journée a ri bonne pour Berlioz.. Il est 11 heures. Nous partci pour Bruxelles à 1 heure du matin. (IGjuio). - Bruxelles, le î 5 juin : Il est quatre heures, di-j entrons à Bruxelles à la suite de LL. ÂA. RR. le iu\ de Nemours et le duc de Montpensier. Vous ne sauriez vous faire une juste idée de ce bruit éclaUr. de cette foule enthousiaste, de ces moissons, de '' soleil. La ville entière était venue au devant de :fragment de la France que lui présentaient K princes de la jeunesse. — Sous une tente aux arc* de la France et de la Belgique, le roi et la rcioe d^ Belges attendaient les hôtes de ce royaume coQqi>i' par les armes pacifiques ; le peuple battait &^ mains, le canon grondait, l'armée était sous les vmes ; les musiques chantaient les chansons Dati> nales : c'était comme le résumé de tout l'enthc: siasme du chemin. En effet, les princes sont part^^ de Lille à onze heures, suivis d'un brillant ëiîi major et d'une grande partie des convives d'hit' Chemin faisant, le bourgmestre de chaque village '^ i joignait au cortège des princes. A midi nous r> trions à Mouscron, dans le royaume de Belgique La population accourue criait : Vive la France
De Malines, au milieu des magnifiques prainV
de Vilvorde, lac en hiver, prairie féconde en été, pi' cette magnificence des foms nouvellement faachret des blés qui le seront demain, le convoi royal i ralenti sa marche pour attendre le convoi sninni
Eu ce moment a été exécutée une manœuvre aussi savante que peut Tétre une manœuvre d'infanterie : les deux convois ont marché de front, sur une ligne parallèle, à la grande admiration de celte foule enthousiaste. Le spectacle était beau des deux parts ; puis le cortège a défilé dans la ville ; le roi et la reine des Belges, doivent être fiers et heureux de cette hospitalité donnée à un peuple qui leur tient de si près par tous les liens de la famille et de la politique. Pas un accident, pas un retard n*a troublé ce magnifique voyage, les fatigues même tournaient
en plaisir Dans la salle du Grand-Concert (les
fenêtres donnent sur un admirable jardin, le Parc, jardin italien^, — étaient dressées six tables immenses qui contenaient trois cents personnes. — Le dîner était splendide. — Au dessert, plusieurs toasts ont été portés. M. Deschamps, ministre des affaires étrangères, a porté la santé du roi des Français : A V union de la France et de la Belgique I A M. Deschamps a répondu M. le marquis de Rumigny : Au roi et à la reine des Belges ! toasts accueillis par les acclamations unanimes. M. Bavay, ministre des travaux publics, a porté la santé des hôtes de la France ; M. Dumon a répondu à M. Bavay. M. Dupin a succédé à M. Dumon. M. Rogier, chef de l'opposition dans la Chambre des représentants de Belgique, a répondu en invoquant le nom de M. Odilon Barrot. A son tour, M. Odilon Barrot s'est cru obligé de répondre. Comme on le voit, la fête a été complète, hospitalière des deux côtés, tout à fait digne du chef-d'œuvre de soixante lieues qui lui servait de prétexte ; les deux nations, heureuses et fières de se rencontrer tête à tête, sont toutes disposées à resserrer plus que jamais les liens réciproques de confraternité, de zèle et de
travail qui les unissent depuis si longtemps >
P.'S, — Pam, mardi, iO heures du soir ; Le retour a eu lieu ce. matin par Valenciennes. Les princes sont arrivés dans cette ville vers dix heures et demie. Le maire, entouré du conseil municipal, est venu les recevoir à la station, à leur descente de voiture. Les abords de la station étaient couverts d'une foule brillante et nombreuse, la troupe était sous les armes, échelonnée à une grande distance. Le maire a lu à M. le duc de Nemours une adresse à laquelle le prince a répondu avec une extrême bonne grâce par une allocution des plus heureuses. M. le duc de Nemours et M. le duc de Montpensier sont ensuite montés à cheval et ont passé les troupes en revue. Un splendide déjeuner a été offert par la ville. 11 a eu lieu dans la salle de spectacle; les loges étaient garnies de dames élégantes et brillantes de parure. Un nouveau discours ayant été adressé à M. le duc de Nemours, le prince y a fait une réponse qui a transporté l'assemblée et provoqué à' plusieurs reprises l'enthousiasme. La fête est terminée. Tous les invités sont rentrés à Paris; le dernier convoi qui portait les princes, est arrivé à la gare du Nord à neuf heures et demie. Pas un accident n'est arrivé pendant tout ce long voyage. Trois mille personnes ont été transportées de Paris à Lille; au milieu de la nuit, les unes sont retournées à Paris, les autres sont parties pour Bruxelles ; de nouveaux invités ont encore été pris à Lille. De
Bruxelles, un convoi de nuit a ramené une partie des invités à Paris ; c'est en tout un mouvement de huit mille personnes transportées à plus de cent lieues. Tout le service s'est fait avec une régularité remarquable. Les convois sont tous partis et arrivés à l'heure indiquée par le programme, et cela à cinq minutes près. Le convoi des princes, parti de Valenciennes à une heure et demie, était à la gare de Paris à neuf heures et demie, juste huit heures ; et notez que certaines parties de la voie exigent encore beaucoup de précautions. Il y a peu d'exemples d'une circulation aussi considérable opérée en si peu de temps, si heureusement et avec une semblable régularité en de telles circonstances. C'est là le début de la Compagnie; ce fait en dit plus que tous les éloges. (17 juin).
2549 quater, — Discours de M. Giuaud, archevêque DE Cambrai. — Inaugiiratio7i de la gare de Lille ^ 14 juin 1846» « ...S'il est en nous une conviction profonde, c'est que toutes les grandes découvertes qui déplacent les bornes anciennes et changent les relations communes entre les hommes, ont pour cause première l'action bienveillante de la Providence, laquelle, à des époques marquées par sa sagesse, fait faire un pas à l'humanité vers le terme que lui assignent ses desseins éternels. Aussi, voyons-nous presque toujour? leur origine se perdre comme dans un nuage mystérieux ; de sorte que si l'on demande à l'histoire le nom du premier inventeur, l'histoire hésite et se tait. C'est le secret de Dieu. Or, la religion, fille du ciel, qu'a-t-elle à redouter des œuvres du ciel ?... Et, maintenant, partez, messagers agiles, allez sous la protection de Dieu et sous l'œil de la Providence, transporter aux quatre vents du ciel les hommes, les marchandises, et les idées !... »
2549 50. — Toast ut M. uaron James de Rothschild, AU BANQUET DE LiLLK {14 juin). — « ...La
France, toujours passionnée pour lee idées généreuses, la France qui aime les grandes entreprises, a suivi avec enthousiasme l'impulsion qui lui était donnée ; elle travaille avec ardeur à réaliser la pensée pacifique et vraiment populaire qui réunit les nations, multiplie à l'infini les bienfaits de la civilisation et répand au sein des classes laborieuses, un bien-être inconnu. Ce sera une des gloires de ce règne d'avoir vu s'ouvrir cette grande ligne du Nord que vous inaugurez aujourd'hui par une fête nationale qui, à ce titre, vivra dans les fastes de la paix et de l'industrie. L'administration du chemin de fer du Nord est heureuse d'avoir à proclamer ces grands résultats ; elle est fière d'avoir concouru à la réalisation d'une de ces œuvres qui constatent la puissance des nations modernes.... »
2549 0**. — DihcoLus du duc de Nemours au BANQUET DE LiLLE {14 juin). — c ...Je me plais à voir inaugurer ces grandes voies de fer si riches d*avenir. J'aime surtout à les suivre, lorsqu'elles viennent, comme aujourd'hui, toucher à une des frontières du pays où la France se résume dans sa
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feree, dans sa richesse, dans sa dignité, avant de se montrer aux nations étrangèies. Tel est le spectacle qui est venu s^offrir k nos yeux et exciter en luui un nouveau sentiment d'orgueil pour la patrie.... b
25 io 70. — Le € Siècle », — Lille, lundi {h juin, 1 heure du malin, — Je vous <^cris au bruit de celte fêle magnillque qui célèbre Pinaugufition du premier chemin de fer inlei national, de la première grande ligne entre deux capitales. Il ne 8*dgit plus seulement ici des merveilles de Tmdustrie humaine; nous connaissons le secret de ces Toies rapides qui effacent la distance et doivent tant contribuer au travail d*unité et dVgalilé auquel appartient l'avenir. Paris et Bruxelles unis par un railway, mis à dix heures de dislance Tun de l'autre, c'est un des plus grands faits politiques de noire époque. Désormais, il n'existe plus qu'une frontière nominale entre deux peuples dont les intérêts se mêlent, se confondent ; désormais la légitime prépondérance de la France en Europe s'est acquis un appui inébranlable ; nous avons longtemps discuté la question de l'union douanière; les deux tringles de fer sur lesquelles s'élance la locomotive traînant à la remorque des milliers de voyageurs et de riches cargaisons de marchandises, l'auront promptement résolue — Bruxelles^ lundi soir, i5 juin. — Les
fêtes célébrées à Bruxelles pour l'inauguration de la ligne du Nord ne le cèdent en rien en magnificence à celles dont Lille a donné hier le spectacle ; il semblerait que les deux peuples se disputent l'honneur de manifester leur reconnaissante admiration pour ces Toies rapides qui rapprochent et confondent leurs destinées. Nous avons appris ce matin par notre propre expérience qu'avec les chemins de fer on peut, non seulement voyager, mais encore s'arrêter à voloîité dans les localités les plus intéressantes et en admirer les beautés Dans le banquet
présidé par M. Deschamps, ministre des afl^ires étrangères, celui-ci a fait observer que, par un privilège singulier de la destinée, la Belgique, qui pendant des siècles avait servi de champ de bataille à l'Europe, semblait appelée maintenant à opérer le rapprochement pacifique des nations par la facilité des communications et par la communauté des intérêts. Cette fête de famille ne devait pas rester comprimée dans les liens d'une froide étiquette et d'un cérémonial officiel. M. Charles Rogier, ancien ministre et chef du parti libéral, s'est rendu l'interprète du sentiment national en portant, au nom de ses collègues de la Chambre des représentants, un toast aux députés français et, en son propre nom, à M. Odilon barrol, cet illustre orateur qui puise toujours ses inspirations dans la fermeté de ses principes, dans le profond sentiment du devoir et dans le sincère amour de la liberté. Cet hommage rendu à un noble caractère, ce gage de sympathie en présence des princes et au milieu de tout ce monde officiel, donne par un des hommes les plus honorés de la Belgique au chef d'un parti qui s'est toujours montre le chaleureux défenseur des peuples consti* tutionnels et alliés de la France, ont été accueillis avec un vif enthousiasme et ont provoqué cette lé^
ponse de M. Odilon Barrot. ^^ « Je ne doit IIiobneur inattendu d'entendre prononcer mon pom dasi une occasion ki solennelle, qu'à mes «ympatbîes bien connues pour la nation belge et au besoin de faire éclater dans cette enceinte la manifeataU'iD U plus libre des sentiments des deux pays. (Applau' dis**menU.) C'est avec raison qu'on a trouvé de» gages de leur union dans les relations îufimes et le** liens de famille des dynaKli«*8 qui président à kurs destinées. L'identité de l'origiue, des intérêts et d«» institutions en sont la garantie permanente et indestructible. [Vivex acclamai ions. )... Yoire liberté et votre indépendance importent à la liberté et à TiD dépendance de notre patrie. 11 ne peut rien arriver de bien ni de mal au peuple belge que la France ne le ressente profondément ; et si quelque danger pouvait jamais vous menacer, ce ne serait pas le lendemain, ce serait le jour même que la Fraoc« serait avec vous. (Bruyants applaudtssemenis.)... Il ne dépend d'aucune puissance au monde de roro-
pre ou d'affaiblir cette étroite solidarité ». — En
ce moment, un bal véritablement colossal réunit dix mille invités dans la nouvelle gare du Nord, et d'autres fêtes organisées par la municipalité de Bruxelles font participer toute la population à l« solennité de de ce jour. (17 juin i84t>.]
2549 8*. — a La Presse ». ^- Chem^in du Nord.
— Inauguration, — Deux petites médailles
ont été frappées pour rappeler le souvenir de la solennité ; elles vont être distribuées dans toutes les villes où passe la voie. Sur l'une, on a représenté deux piédestaux qui supportent un coq et un lion. On lit sur l'une des faces : France, Belgique. Une locomotive tratnant des wagons est représentée entre les deux. Sur l'une se trouve le buste de M. le duc de Nemours. Le revers de ces deux petites médailles est le même : Inauguration du chemin de FKR DU NORD, 15 juin 1846 (14 juin), — Lettre de M. Théophile Gautier. — La semaine n'a pas été féconde en vaudevilles. — Les Variétés ont même fait relâche «pour cause de chaleur» avec cette insolence d'un théâtre heureux. — Gomme cela ne vous aurait pas servi à grand'chose d'apprendre qu'il était tombe au Gymnase deux ou trois actes, nous ne savons plus trop : M. Babolard et le Serpent sous Vherbe, de M. Duchatelard, ou à peu près, deux malheureuses pièces reçues pendant Tinterdiction, nous avons bravement planté là le feuilleton, et nous sommes allés à l'inauguration du chemin de fer du Nord, bien qu'il fut dimanche. — C'est une première représentation qui en vaut bien une autre. Il existe en France une foule choisie avide de primeurs, en plaisirs comme en dangers, qu'on retrouve partout où il s'agit d'essayer quelque chose, une pièce ou un chemin de fer; race fine et intelligente qui n'aime pas les jugements tout faits, natures primesautières et hardies à qui la banalité déplaît, et que vous ne rencontrerez jamais à une seconde représentation. Quand le tunnel sous-marin qui doit reunir la France à l'Angleterre s'ouvrira, aucun de ceux-là ne manquera une ai belle fête ; ils enfourcheront la première locomotive aérienne qui
sera lancée d'ici à peu ; ils assistent h iQUS les drames de Victor Hugo ; ils suivent Frederick jus* qu*où il lui plail de mener ses créations ; leur stalle est raarqu<^e d'avance aux courses de taureaux que THippodrome ne peut manquer de donner incessamment; à leurs risques et périls, ils ont lu le soir le livre paru le matin, fi ainsi de tout. — A rheure où nous écrivons ces lignes sur le coin d*unQ table qu'à bien voulu nous prêter rhospilalilé d*(me charmante famille lilloise, ces gourmets de virginités se promènent déjà dans la rue Esquermoise, sur l'Esplanade, et devant le débarcadère, comme au boulevard de Gand et aux Ghanips-Elys^es. La crainte fort naturelle d'être en retard avait fait arriver tout le monde trop tût. Bien des gens, sans être précisément vertueux, ont vu ce jour-là se lever l*aurore comme le lion patriarcal de M. Cudin* Beaucoup ne se sont pas couchés, et comme, vu la rapidité de la marche, il était diftioile de savoir où l'on aurait le temps de changer de toilette, on s'était généralement mis en tenue de bal. Jamais soleil naissant n'avait vu tant d'habits noirs, de cravates blanches, d'escarpins vernis et de brochettes ; du reste il paraissait jouir avec délices de ces splendeurs réservées ordinairement à la nuit. Les commissaires allaient et venaient, le bras ceint d'un ruban ponceau pour signe distinctif, et gràoe à leur activité, cette foule immense a pénétré dans les salles d'attente sans lenteur et sans désordre. — Chaque Invité avait reçu deux cartes de couleurs différentes; l'une indiquant le wagon, l'autre portant le numéro de la table où il devait prendre place au banquet de Lille ; on lui remettait en outre, à l'entrée du débarcadère, un plan du parcours du chemin de fer élégamment cartonné, et une feuille volante où les distances d'un lieu à un autre étaient évaluées en kilomètres, avec le temps quHl fallait pour les franchir. On ne peut faire plus galamment les chpses. — Les salles d'attentes ont deà proportions colossales et une certaine grandiose que l'architecture classique n'a pu prévoir. Les nécessités amènent impérieusement des coupes qui ne sont ni dans Vitruve, ni dans Vignole. Des besoins si complètement nouveaux forceraient à sortir de la routine les esprits les plus entêtés. Il ne s'agit pas ici de colonnes, d'attic[ues, d'acrotères et de frontons ; des arcs d'une ouverture immense, des toitures énormes, de puissants contreforts donnent à ces palais de Pindustrie moderne un caractère tout particulier, UB9 sorte de majesté qui frappe les plus rebelles. II serait étrange que l'architecture, dont on proclame la décadence et la mort, trouvât dans les constructions qu'occasionnent les chemins de fer, le principe de sa renaissance. Chaque croyance sait réaliser la forme de son temple. En comparant les églises bâties récemment, on voit bien que la religion du siècle est la religion du railway. L'examen des halles, hangars, entrepôts, greniers, presque tous d*une grande beauté et d'une appropriation parfaite, confirmerait au besoin ce que nous venons d'avancer. Rien n'est plus gran<r diose que ces salles tout en bois et en fer. divisées en compartiments à claire-voie, ayant à chaque bout une cheminée monumentale, comme on en voit dans les ehâteaux bâtis au temps de Heari II ou de Fran-^
çois l«% Une grille en serrurerie ouvragée traee la ligne de démarcation des premières places aux secondes. Des massifs de fleurs naturelles posés dans ràtre do la cheminée et dans l'entre-deux des portes, donnaient un air prinlauier à cette fôte un peu noire du charbon et du fer. Pour ciler toutes les illuslralions qui se trouvaient là, il faudrait nommer tout ce qu9 Paris n^nferme de grand, de ri«he, de savant, d'honorable à quelqge titre que ce soit. Les cordons rouges, les plaques, les habits brodés élin* celaient et fourmillaient lumineubement. Ja^uais il n'y eut cohue plus célobre et plus glorieuse. — Nous autres qui étions admis là à titre d'admirateurs, nous avions les côtes enfoncées par un profpnd diplom te, un peintre de premier ordre nous donnait una bourrade, un milhonuaire nous marchait sur Iç pied. — Y en avaii-il de ces millionnaires ! encore plus que de grands poètes 1 Les ministres abondaient, les députés foisonnaient, les généraux étaient nombreux. Entln ils étaient là deux mille dont aucun ne portait un pom inconnu. En attendant que le birflet du départ vibrât sous la double nef du débarcadère, nous faisions cette réflexion : si, par ua malheur aiïreux qui n'arrivera pas, m$iis peut arriver malgré les précautions de la science, une catastrophe sem^ blable à celle du 8 mai anéantissait ce convoi, outre la douleur que causerait un pareil désastre, demain Paris ne saurait plus que faire : législation, iadustrie, banque, théâtres, arts, littérature, il serait privé de tout cela d'un seul coup. ▼- La Chambre serait çn nombre insuffisant pour siéger ; il n'y aurait plus de capitalistes, les principaux acteurs manqueraient et peut-être faudrait-il, — très mince calamité, ~^ se passer de fauilletonistes toute une semaine ; il n'en resterait plus pour faire l'article sur le siaistre, Au-r trefois, pour essayer un chemin dont on n'eût pas été bien sûr. Ton eût chargé les wagons de condamnés et de misérables de la plus basse populace, — pour faire l'expérience in anima vili. — L'idée de confier au hasard d'une nouvelle voie ce qu'un pays renferme de plus cher, do plus illustre et de plus précieux, des fils du roi, des généraux, des hauts fonctionnaires, des artistes éminents, ne serait assurément venue à personne, et même eût paru une insigne folie ; maintenant c'est ainsi que s*inaugure chaque voie de fer qu'on achève. Quand les princes ont dit qu'on pouvait passer, le peuple se hasarde. —7 Rassurés par l'exemple de tant d'illustres personnages, les petits bourgeois et les obscurs prolétaires s'élancent dans les wagons envahis hier par cette noble foule, et courent où leurs intérêts et leurs travaux les appelleat avec une rapidité que les grands seigneurs ne pouvaient obtenir des chevaux les plus vites et des postillons les plus ivres. N'y a-t-il pas là quelque chose de moral et de touchant? ...Lille, qui comprend toute l'importance de «;es simples mots : Chemin de fer du Nord, a fait au convoi une réception splendide. Les canons tonnaient, toutes les troupes de la garnison étaient sur pied. Des tentes élégamment décorées ont abrité MM. le duc de Nemours et le duc de Montpensier et leur suite ; et M. Tarchevêque de Cambrai, placé en face sous une espèce de reposoir, a procédé à la bénédiction 4u ahemin de fer et prononcé un sermon, dont nous
regrettons de nlaroir pu saisir que des lambeaux. La cérémonie achevée, à travers une double haie de soldats et de mâts k la vénitienne portant des oriflammes tricolores, nous pénétrâmes dans Fintérieur de la ville et jusqu'à Tendroit où s'élevait la tente monumentale où devait se donner le banquet monstre. Une espècô de façade peinte dans le genre des décorations de théâtre pré tait un air grandiose à cette construction improvisée. Des trophées allégoriques, des drapeaux tricolores et des guirlandes de fleurs en complétaient Tornementation. La tente d'Abd-er- Rahman, qui a tant amusé les badauds de Paris, était un joujou à côté de cela. {Tente prise à la bataille d*lsly). Plusieurs familles lilloises avaient bien voulu se charger de donner un asile aux voyageurs ; aucune auberge de l'ancien modèle ne pouvant sufQre à une telle invasion. Nous étions échus, bonheur dont nous nous félicitons, à un confrère en jouroalismef M Vanackère, dans la maison duquel une table très bien servie et recouverte de Tokay authentique et d'excellent vin de Champagne, le tout accompagné du plus gracieux accueil, nous permit d'attendre, sans la moindre impatience, le commencement du banquet et de» réjouissances. — N'est-ce pas l'hospitalité antique et patriarcale ? — C'était un spectacle assez réjouissant que de voir les mattresqueux et les domestiques courir, des plats sur la main, de la maison où se cuisinait ce repas pantagruélique, à la tente où il devait se consommer. Nous aurions voulu voir ces servants à cheval, et venant au galop poser les nourritures sur la table comme dans l'opéra de la Juive^ mais nous avons réfléchi que le cheval était profondément antipathique à la vapeur. Alors nous nous sommes demandé pourquoi l'on ne faisait pas circuler les plats sur un petit railway, ainsi que cela a lieu en Angleterre pour les liqueurs, au dessert ? L'intérieur de la tente formait un coup d'œil éblouissant : des triples rangs de lustres, des buissons de bougies, des grappes de girandoles poussaient l'illumination à giorno jusqu'à sa dernière puissance. Des piliers enveloppés de draperies, de drapeaux belges et français, de tapisseries de haute lice achevaient cette décoration aussi brillante que somptueuse. Vingt-six tables de cinquante-deux couverts étaient chargées de mets aussi abondants que délicats ; les vins de Moet et Chandon coulaient à flots, et le menu avait été fourni par deux des officiers de bouche les plus distingués de Paris. Un orchestre jouait pendant le repas et jetait des fanfares éclatantes sur le bourdonnement confus de cette frairie gigantesque, supérieure au festin de Trimalcion et aux soupers de Gargantua. Vingt-huit mille trois cents assiettes ont été employées dans ce banquet titanique...(i6 juin). — Bruxelles^ 15 juin, — Décidément, l'aurore a dû se régaler de ce spectacle si rare de Parisiens debout à des heures indues et courant éperdùment à travers les rues de Lille pour regagner le débarcadère du chemin de fer, où éructait déjà la locomotive qui devait ramener toute cette population alarmée d'être à soixante-dix lieues de chez elle presque sans y avoir pensé. Les Parisiens se sont pas nés voyageurs, et c'est merveille de les voir, eux si ûers, si délurés, si alertes, si prompts à la riposte, si fertiles en expédients, lorsque leurs
pieds touchent, le pavé natal, tout empêtrés de leor personne, gauches, provinciaux effarés et nesachant que devenir. Il leur faudra au moins vingt-ciDq m de railway pour en faire des touristes de troisièiiH force. Ceux que n'avait pu recueillir l'hospitalité des bons habitants de Lille, avaient trouvé ud refuge dans les salles de la bibliothèque, où des serviettes. des brosses, de l'eau, avaient été mises à la disposition des voyageurs. Quelques-uns, moins vifs ou moins industrieux que leurs compagnons, n'ayant trouvé place nulle part, avaient payé dix francs chacun une serviette pour deux. — Il y a des Arabes partout. — Deux convois, l'un partant à une heurt du matin, l'autre à six heures, emportaient vers Paris la portion timide ou affairée de la caravane. — Deoi autres convois, convenablement distancés, condoisaient en Belgique les braves, les oisifs et les curieui. Rien n'était plus drôle que de voir se hâter vers le débarcadère toute cette population exotique, \f^ m en omnibus, les autres en vigilante (c'est le nom des fiacres du lieu), ceux-ci en vinaigrette, ceux-là en tombereau, et le reste à pied. — Excepté leÉ lundi, à la porte d'Alcala de Madrid, les jours de taureaux, nous n'avons jamais vu une collection plus étrange de véhicules fossiles, antédiluviens et d'une extraîagance surannée plus réjouissante. Tout système muni d'un nombre de roues quelconque a?ait él« tiré pour cette grande occasion de sa remise poudreuse, tout animal chevalin doué de trois jambe» marchait sur réquisition. Les cochers, devenus à'm impertinence fabuleuse, augmentaient leur prix dans une progression que l'arithmétique n'oserait concevoir à mesure que l'approche du départ diminuait les chances d'arriver. Enfin tout le monde étant casé, qui dans les diligences, qui dans le» coupés, qui dans les wagons, le convoi se mit en marche, allégé d'un bon tiers. Bientôt l'on eut dépassé Roubaix, cette Manchester française créée presqu** soudainement par l'industrie, et qui mêle si habilement la soie à la laine, le coton au Ûl ; Tourcoiof qui rivalise avec les Gobelins, et où se parle le flamand dans toute sa pureté, puis Courtrai que recommande le souvenir de la bataille des Eperons, ei enfin Mouscron, le dernier village français. — Voici le lion belge qui fait son apparition sur les enseignes avec sa flère devise : Je maintiendrai. C'est le p«p des chopes de bière, du tabac de contrebande et des romans contrefaits. Un joli pays à coup sûr, riche, bien cultivé, plein de verdure et de maisons bariolées comme des jouets d'Allemagne. — Chaque bourgade, chaque petite ville qui a un canon, le tire amicalement à notre passage : partout on agite le drapeau tricolore des deux nations, rouge, jaune et noir, bleu, blanc et rouge ; et s'il faut le dire, celle intelligente population du Nord déjà habituée aui chemins de fer, paraît en comprendre mieux l'importance et les bienfaits que certaines portions de la France que nous avons traversées et où le passage du convoi soulevait à peine la curiosité. Cette for^ de clochers, de dômes et de flèches qui surgit a l'horizon, c'est Gand, la ville aux cinq cents ponts, espèce de Venise belge, remarquable par ses église* de Saint-Pierre et de Saint-Bavon, où l'on admireic^ tableaux d'Heraling et de Van Eick, son grand Béguh
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gnage et son merveilleux bassin *du commerce, prodige de conservation gothique. Des salves d*artiiierie, des musiques militaires, jouant rentrée de Mme Stoltz dans la Reine de Chypre, éclatent à l'arrivée de la superbe voiture-salon réservée aux princes et aux personnages les plus marquants. — Nous voyons là quelques échantillons de Tarmée de Sa Majesté Léopold. Ces troupes sont parfaitement tenues : nous ne leur reprocherons que leurs affreux pantalons noirs.... Tout près de Bruxelles, le convoi des princes et celui qui nous portait se sont rejoints (n'allez pas croire à une catastrophe) ; ils couraient sur deux voies séparées, et ont marché de conserve pendant quelques minutes, donnant le spectacle d'une course de locomotives. — Tantôt nous gagnions d'un demi- wagon, tantôt nous perdions. Plusieurs fois, les mêmes figures étaient ramenées vis-à-vis la voiture des princes, qui souriaient, saluaient, et paraissaient s'amuser de ces alternatives. Pendant un instant, il y eut quatre rangs de wagons sur la voie ; cet escadron de machines produisait un effet bizarre et majestueux. Une vaste estrade avait été élevée sur l'emplacement du débarcadère. Sa Majesté Léopold, accompagné de toutes les illustrations du royaume, a reçu nos princes au bruit des fanfares et du canon. Une population immense, de la ville et de la campagne, encombrait les abords de la station ; toutes les fenêtres des maisons d'alentour étaient garnies de curieux, et quelques-uns même avaient soulevé les tuiles du toit, et se tenaient debout, le corps à moitié plongé dans le grenier. Aux coins de l'estrade se pressaient les plus jolies femmes de la ville, dans les plus riches et les plus élégantes toilettes qu'on put imaginer. Nous autres, étrangers, nous admirions surtout un corps de troupes qu'on nous a dit être les chasseurs d'Espagne; leur uniforme a une élégance toute romanesque, et leur chapeau, retroussé par un bord et surmonté d'une touffe de plumes vertes, nous a paru résoudre le difficile problème de la coiffure moderne. (18 juin).
2549 y®. — Le Constitutionnel. — inauguration du chemin de fer du Nord* — Lorsque, vers 1825, M. Lafûtte fondait le nouveau quartier Poissonnière, il ne se doutait guère que, vingt ans après, on verrait s'y élever le débarcadère du chemin de fer du Nord ; lés chemins de fer n'étaient pas encore inventés ; on en était encore aux canaux ; ce ne fut que quelques années après qu'on songea à faire de Paris un port de mer, idée que semblait caresser le pouvoir d'alors. M. de Polignac espérait, grâce à cette diversion, faire passer les ordonnances de Juillet. Cependant, les temps ont marché, les chemins de fer sont venus, et le nouveau quartier Poissonnière s'est trouvé tout prêt pour recevoir un embarcadère gigantesque qui peut-être sera trop petit encore Le débarcadère de Lille est encore incomplet. C'est à la station provisoire que le convoi belge est venu s'unir au convoi des princes français, le drapeau tricolore belge se joindre au drapeau tricolore français. Les convois partis de Paris sont en retard de près d'une heure j le soleil est tellement ardent, qu'on se dé-
cide à commencer la cérémonie religieuse sans les attendre. M. l'archevêque de Cambrai prononce un discours dont le début, consacré aux merveilles de l'industrie, ne manque ni d'élévation ni de grandeur ; mais les développements se succèdent, et l'auditoire finit par trouver un peu long un sermon qu'il aurait trouvé admirable, sans doute, prononcé sous les fraîches voûtes de Saint-Sauveur ou de Saint-Maurice. Cependant M. Giraud se décide à conclure après avoir trempé deux mouchoirs, et les ducs de Montpensier et de Nemours peuvent aller chercher un peu d'ombre. Les convois attendus arrivent ; on remet aux invités des billets de logement* pour qu'ils puissent aller se costumer pour le banquet et pour le bal Sur le terrain de la station nouvelle s'élève une salle provisoire, mais magnifique ; elle est décorée d'une tenture blanche avec guirlandes rouges. Trois immenses Oies de tables en occupent la longueur ; à l'une des extrémités, sur une estrade, est placée la table des princes, dont les convives n'occupent qu'un côté,
de façon à faire face à toute l'assemblée Tous les
invités avaient trouvé sous leur serviette un billet d'entrée au concert monstre qui se donnait sur l'Esplanade, sous la direction de M. Beilioz. M.. Massol devait chanter aussi, au commencement du bal à fHôtel-de-Ville, une cantate de M. Berlioz, paroles de M. Janin. On n'a pas pu bien entendre ce morceau, mais, en revanche, le concert de l'Esplanade a été fort bruyant. 11 s'est terminé par la Marseillaise, toujours fort applaudie à Lille comme à Paris. La décoration de l'estrade des musiciens était fort belle ; l'illumination et celle de l'Esplanade tout entière était d'un effet grandiose. La foule remplissait toute cette vaste promenade, et, au retour, toutes les rues qui conduisent de l'Esplanade au centre de la ville, regorgeaient de monde comme à Paris les boulevards et les quais, les jours de feu d'artifice. Et cependant, on comptait aussi par milliers les personnes qui remplissaient les salons de THôtel-de-Ville où se donnait le bal. La salle principale, avec estrades à droite et à gauche, est très vaste, mais a^ssi très simple ; l'orchestre, placé dans une tribune haute, était excellent. L'entrée de l'édifice présentait un spectacle que l'on ne voit plus guère que dans les villes de province. C'était une longue file de véhicules traînés par un homme, et auxquels on donne le nom de vinaigrettes. On y est fort bien, et les dames, en s'y plaçant seules, ont l'avantage d'arriver au pied de l'escalier sans faire courir aucun risque à leur toilette. M. le duc de Montpensier a dansé plusieurs contredanses. M. le duc de Nemours a parcouru la salle, causant avec les personnes qu'il connaissait. Les deux princes se sont retirés à onze heures et demie. Bientôt après, bon nombre d'invités se sont retirés aussi; les uns repartaient dans la nuit pour Bruxelles, les autres pour Paris... Nous étions de ces derniers. L'arrangement pour ce départ a offert l'exemple du pêle-mêle le plus complet. Un duc et pair, par exemple, était dans un wagon de troisième classe, tandis qu'on voyait aux premières places quelques-uns des marmitons qui avaient préparé le diner. On est parti de Lille à
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d^ux heures trente-cinq minutes, et Ton est arriTé à Paris avant midi. On a été souvent à la vitesse d*un kilomètre à la minute (I5 lieues à Tbeure), mais il faut tenir compte des temps d*anrét, forcés pour évaluer la vitesse moyenne. (i6 juin.) — Banquet de Brux^lle* : Le banquet avait été indiqué pour wck heures ; il n'a commencé qu'à sept heures . Le local était merveilleusement approprié à la circonstance : e*était la salle du Grand-Concert, près du Parc. £n Belgique, toutes les villes de quelque importance possèdent de véritables palais, destinés À la musique, La salle du Grand-Concert est digne d*une capitale. C'est un immense vaisseau parfaitement disposé pour l'acoustique, et dont les parois sont revêtues de stuo blanc et ornées d'arabesques, cinabre, outremer et or. De grands lustres de cristal, des lampes Carcel cachées dans des buissons d'orchidées en fleur,, des girandoles de bougies y répandent une lumière éblouissante. Des bronzes magnifiques, des statues, des meubles de menuiserie sculptée, ont été mis à la disposition de la municipalité par des citoyens, et notamment par M, le duc d'Aremberg. On remarque, sur la table d'honneur, huit candélabres dorés, aux pieds d'o^ pale, qui appartiennent à ce dernier. 332 couverts avaient été disposés sur cinq tables. M. Desohamps, ministre des affaires étrangères de Belgique, présidait le banquet. Nous transcrivons le menu de ce festin qui est un nouveau titre de gloire pour M . Dubos, que ses compatriotes ont surnommé le Yatel belge, — PasiiiEa service : Potage à la Crécy ;
— potage à la tortue ; — turbot sauce aux crevettes ; — filets de bœuf à la Toulouse , — tête de veau h la Bellevue, — Entrées : Poulets nouveaux tnifféa, braisés ; — aspic à la provençale ; — épigrammes à la jardinière ; croustade de macaroni aux tru0es ; — mayonnaise de volaille ; — salade de filets de sole à l'italienne ; — pâtés chauds à la financière ; — canetons aux petits pois. — Entre les deux services : punch au kirsch glacé. — Second sEaviCE : Chapons truffés ; — terrines de foie gras ;
— jambon de Westphalie ; — saumon au bleu ; — buisson de homards ; -^ artichauds à la sauce ; — petits pois à la française; — croûte aux champignons;
— haricots verts, — Pièces montées : gâteaux turcs ; — gâteaux de mille feuilles ; — gelée au kirsch ; — gelée d'oranges. — Dessert : — Glaces ;
— ananas ; — raisins nouveaux ; — fraises ; — melons ; — café et liqueurs diverses. — Le festin offrait d'ailleurs un fort bel aspect. C'était partout une profusion d'habits chamarrés de dorures, de rubans et de brochettes. Uniformes militaires et costumes civils étaient d'une rare richesse. Un habit noir était une rareté : une boutonnière non décorée un phénomène. Le dîner, lestement servi, arrosé de vins exquis (la Belgique est renommée pour l'excellence de ses caves), était assaisonné par des fanfares de la musique militaire. La MarseillaisCj la Brabançonne, l'air si connu : Où peuton être mieux qu'au sein de sa famille^ ont excité de vifs applaudissements. (14 juin.)
254» 10*. — L'Epoque. — Inauguration du
chemin de fer du Nord, — On parlait de wtl* inauguration depuis vingt jours au moins^ eldèftr commencement de la semaine, ce fut mm livre. Tout le monde voulait partir. Si le chemin inc eu douze voies de fer, si M. de Rothschild avait m quatre trains sur chaque voie, si chaque trtio vm eu la longueur de ce fameux serpent de mer d%: tant de voyageurs qui ne l'ont jamais tu, oti ant parlé, il se fût trouvé asseï de voyageurs poor remplir ces milliers de wagons. Durant les deroK:» jours, il a fallu que MM. les administrateurs k chemin de fer du Nord prissent le parti de vivre ti prison chez eux, pour éviter les assauts d'un peojHe de solliciteurs. Dès l'aube naissante, toute la viJt était sur pied, le monde courait vers le fauboor. Saint*Denis, ceux-là pour voir, les autres^ plu' heureux, pour partir. Quelles primes n'eussent pois: offertes ceux qui restaient, à ceux qui fuyaient, po^ avoir leurs billets ! Mais cette fois les désirs àt h curiosité l'ont emporté sur la spéculation. Une foj par hasard la victoire est restée au plaisir. La foé encombrait les abords de l'embarcadère. C'est qui ne s'agissait pas cette fois d'un chemin de fer mrant vers une province plus ou moins éloignée: c'était une grande ligne se dirigeant tout droit ferl'Europe et passant bravement la frontière, le pb long railway dont Tinduslrie nous ait dotés, le tnit d'union entre la France et le continent europé^c Aussi fallait-il voir quel empressement. Chose Idcroyable ! Il y a eu autant d'élus que d'appelé Personne n'a manqué à l'invitation, et ceux qui d^ vaient partir à six heures, étaient déjà rendus & *^ gare à cinq au moins, tant on craignait que la cbai^' dière impatiente ne s'envolât comme rhippogriffe des contes de chevalerie. Deux trains spéciiQi avaient été préparés, l'un pour six heures, l'autre pour sept. A voir la quantité de personnes qui entraient à toute minute dans les salles d'attesté, os pouvait croire qu'il y avait plus d'invités que d'io^tations et leur nombre augmentait toujours. Oo i* faisait petit pour tenir moius de place. Or, cette foule qui était bruyante, animée et joyeuse, causaipartout et tout de suite comme on sait causer e- France ; c'était la partie la plus intelligente de 1^ nation, celle qui fait des lois, des livres el des ckmins de fer. Les noms les plus illustres volaient <)( bouche en bouche, et l'on se montrait du regard le* gloires de la tribune, de la science, des lettres el à* la banque. Les millions coudoyaient le génie, U fortune et l'éloquence se donnaient une poignée ^* mains et les premiers d'entre toutes les classes sociales attendaient qu'une locomotive les empoi^ vers un royaimie ami. La France allait rendre ji site à la Belgique. Bruxelles attendait Paris. Cependant toute une population innombrable eotoerait la gare et bourdonnait comme un essaie^ d'abeilles autour d'une ruche. La ville voulait assister au départ de son ambassade. Et quelle plasl^ ambassade ? Les deux Chambres, l'Institut, la press^et des généraux, et des dipkimates, et des aàms^ trateurs, l'élite de la nalion, les chefs du pays et ^ l'intelligence. Enfin on partit, et mille cris salsèrest le vol du convoi. Le faubourg disparut cosase ^ songe ; on avait franchi d'un coup de pi:»toD U
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Chapelle-Saint-Denis , et Tenceinte continue , et
maintenant la campagne s*ouvre à Thorizon Enfin,
et après dix heures de voyage en plein soleil, la chaudière frémissante s'arrête aux portes de Lille. Déjà LL. AA. RR. le duc de Nemours et le duc de Montpensier, les autorités belges et le clergé étaient réunis dans l'immense enceinte où flottaient les
drapeaux des deux peuples Après la cérémonie
religieuse qui consacre au nom de Dieu les choses de la lerre, les invités se sont répandus dans la ville. A peine avions-nous fait cinquante pas que nous étions réconciliés avec la Flandre. Lille nous avait fait oublier Amiens. La charmante ville î et quelle est bien placée aux portes de la France pour faire aimer notre pays I Quand on quitte Paris tout peuplé de ces grandes casernes qui portent le nom d'hôtels, on est ravi de trouver ces jolies petites maisons à deux étages d'un style un peu lourd, je le veux bien, mais toutes revêtues d'ornements qui égaient le regard : mascarons, volutes, amours bouffis. Tout Lille est aux fenêtres; les villes de la Flandre couraient les rues ; c'était une foule attrayante qui allait et venait de tous côtés avec cette allure un peu grave, mais bonne, des habitants du Nord de la France. Que seraient devenus les invités, si Lille ne s'était point souvenue de l'hospitalité antique, alors que les Parisiens erraient par les carrefours semblables à des naufragés dans une île inconnue ? Les habitants, simples et bons, leur ont ouvert leurs
portes (15 juin). — Lille ne s'est pas couchée. Vous
ne sauriez croire quel brouhaha c'était dans la ville. A deux heures, un convoi est parti ramenant dans Paris une portion des invités, les plus timides et les plus affairés; à deux heures aussi, un train de wagons emportait vers la Belgique les plus impatients : ceux qui passent au travers d'un pays, comme ces pigeons dont les spéculateurs font leurs courriers. Un peu plus tard, vers huit heures, un troisième convoi retournait à Paris ; celui-là entraînait dans sa course les voyageurs naïfs qui avaient eu quelque foi dans le sommeil : hommes candides qui ont moissonné l'insomnie. Et tandis que le bal dansait les dernières polkas, Roubaix, Courtrai, Valenciennes et d'autres villes envoyaient leurs flots de voyageurs ! Quelle tarentule a donc mordu l'humanité au talon ? On court, on court encore, et on court toujours. Cependant aux premiers rayons de soleil la ville se répandit dans les rues, curieuse, inquiète, affairée. Les vinaigrettes regagnaient leurs catacombes. — Oui, des vinaigrettes que traînaient des Mascarilles flamands et qui laissaient voir par leurs vitrages indiscrets, de jolies Gélimènes lilloises. Le tambour battait partout et déjà les hussards coquets se répandaient sur la grand'place, dont les balcons s'emplissaient de spectatrices. Les Parisiens échangeaient çà et là quelques poignées de mains et se racontaient les uns aux autres leurs aventures nocturnes. Les uns, comme nous, étaient heureux et reposés, mais d'autres, hélas ! se lamentaient tels que Jérémie. Entre autres histoires, l'un d'eux narrait comme quoi il il avait été reçu dans une maison quelconque dont rhôtesse avait poussé l'urbanité jusqu'à lui octroyer
une serviette et un peu d'eau. Cette serviette et ce verre d'eau avaient servi à deux Parisiens soucieux de secouer la poussière qui ternissait leurs charmantes couleurs, comme dit à peu près la chanson. Le lendemain, — après le bal, — ce Parisien se présente à l'hôtesse et lui demande ce qu'il lui doit. Un excès de probité le poussait seul à cette demande. — Monsieur, lui répondit l'hôtesse avec cet accent qui n'appartient qu'aux esprits corrompus, vous me devez dix francs. Le Parisien paya et se tut. Une heure après nous étions nous-même victime de cette férocité que l'appât du gain allume au cœur de l'humanité. Un flacre, moins que cela, une tapissière, un coucou , un méchant véhicule attelé d'un cheval impossible et conduit par un automédon indescriptible, ne consentit à nous transporter à la gare extérieure du chemin de fer — entre cette gare et la grand'place, il n'y a guère que la distance qui sépare la rue Laffltte de la porte Saint-Denis — qu'au prix de 7 francs ; encore l'automédon réclamait-il 40 sous de pourboire. Cet honnête homme était gris (17 juin 1846).
2549 llo. — Le Commerce. — Inauguration ou
CHEMIN DE FER DE PaRIS A LlLLE. — DeUX COnVOis
devaient être mis à la disposition des 1.500 invités. Le premier est parti à six heures et demie le second, une heure plus tard. Le premier wagon du convoi de six heures et demie était occupé par MM. les ministres des travaux publics, de la justice, du commerce et de l'agriculture, les ambassadeurs d'Espagne, de Naples et de Belgique, plusieurs pairs de France et députés, entre autres, MM. Dupin, Lanyer, Peyramont, Ed. Blanc, Mortimer-Ternaux. MM. de Rothschild, Pereire frères, d'Eichtbal et d'autres membres de l'administration faisaient partie de ce convoi (16 juin). — La salle du festin, improvisée à l'extrémité de la gare de Lille du côté de la ville, était formée de légères charpentes, couvertes de tentures rouges et blanches, et toute pavoisée de drapeaux. Vingt-sept lustres et plus de deux cents candélabres, sans compter ceux qui avaient été placés contre les murs, répandaient les flots de lumière de leurs quatre mille bougies dans un immense parallélogramme, qui ne contenait pas moins de trente-quatre tables de cinquante-quatre couverts chacune. A l'instar des journaux anglais, nous donnons le menu de ce banquet colossal, Menude la table des princes. Deux potages à la Vaudemont, à la tapioka et au consommé. Deux poissons : turbot sauce à la crème, saumon sauce genevoise. Quatre grosses pièces : fllets de bœuf piqués glacés à l'anglaise, poulardes aux truffes à la royale, jambons d'York à la jardinière sauce Malaga, hureg gelées aux truffes. Deux rôtis : canetons de Rouen, poulets à la peau de Gouet. Douze entrées : ris de veau sauce tomates, oies piquées glacées à la macédoine, poulets à la maréchale, côtelettes des Ardennes à la chicorée, fllets de chevreuil piqués sauce poivrade, cailles au gratin, perdreaux à la gelée, pâtés de foie gras à la gelée, mayonnaises de homards, chaud-froid de poulets, mayonnaises de soles. Entremets : petits pois nouveaux à la crème, quartiers d'artichauts à l'italienne, salade vénitienne.
petils pois à l'anglaise, gâteau napolitain orné, biscuits glacés ornés, gelée d'ananas, gelée de fraises, deux diplomates. Dessert : deux fromages glacés, six corbeilles d'oranges, cjualre fraises, huit bonbons, quatre vases-fleurs, deux corbeilles cerises, seize assiettes petits fours, deux fromages ordinaires. Menu des trente-quatre tables composées chacune de cinquante-quatre couverts. Deux potages à la Vaudemont, à la tapioka, au consommé. Grosses pièces et rùtis : poissons sauce ravigotte, sauce lyonnaise, galantines, poulardes truffées, jambons d'York glacés décorés à la gelée, filets piqués, glacés, vin de Champagne, hures aux pistaches, rôts de deux poulardes au cresson, rôts de quatre poulets lins rôtis. Entrées : noix piquées glacées au beurre» chaudfroid de poulets, perdreaux à la régence, poulets à la royale glacés aux truffes, mayonnaises de soles, mayonnaises de turbots aux homards, pains de foies gras aux truffes, à la gelée, petits canetons à l'anglaise par trois. Entremets : petiU pois à la française, haricots à la maître d'hôtel, flageolets nouveaux à la crème, artichauts à l'italienne, gelée d'ananas, gelée de fraises, deux diplomates. Dessert : deux fromages glacés, huit corbeilles d'oranges, huit assiettes de bonbons, seize assiettes de petits fours, deux compotiers de cerises, deux compotiers de fraises, deux fromages ordinaires (17 juin.)
25*9 12^. — Lk National. — inauguration du chemin de fer du Sord. — Dès 5 heures du matin, hier dimanche, de nombreux équipages et de plus modestes véhicules sillonnaient les rues de Paris, portant à l'embarcadère du chemin de fer du Nord, place Lafayette, les invités que M. de Rothschild ou les administrateurs de la Compagnie, agissant en son nom, avaient gratifiés d'une invitation. 11 y avait là des hommes de toutes les professions, de toutes les opinions, des académiciens, des gens de lettres, journalistes et faiseurs de feuilletons, des ingénieurs, des financiers de toute espèce! des pairs, des députés, des employés des ministères, des magistrats, M. le ministre du commerce, en grand uniforme, et quelques personnages belges, affublés du grand cordon de la Légiond'honneur et de plaques sur les deux côtés de la poitrine ; je ne sais s'ils n'en avaient pas au dos. On recevait les invités dans les salons de l'embarcadère, meublés avec un confort que l'on a remarqué ; on leur distribuait un plan détaillé de la route jusqu'à Amiens. Voici enfin le signal du départ, et la locomotive emporte près de mille flâneurs parisiens et autres. Le soleil est radieux, l'air est pur, une brise agréable pénètre par les ouvertures habilement ménagées dans les diligences. Ces compartiments de première classe sont arrangés avec goût. Les coussins, toutes les garnitures du fond de la voiture, sont en drap d'un gris clair, bordé de gances de soie, et les parois supérieures sont revêtues de bois d'érable. L'intérieur est spacieux ; on s'y peut tenir debout Le coup-d'œil était magnifique : une multitude de girandoles ornées de feuillage brillaieat d'un vif éclat : l'éclairage était parfait; le diner, dont le service avait été confié aux soins
de MM. Potel et Chabot, de Paris, fut excellent ;q» profusion bien réglée présida au repas, qui àmi jusqu'à 0 heures au plus. M. le duc de Nemours î prononcé un discours sur les chemins de fer. U bruit a empêché des convives placés près, de Feotendre ; mais des amis zélés de l'orateur, qui étaient assis bien plus loin de lui, ont eu le privilège dn'en rien perdre, puisqu'ils l'ont accompagoé ei suivi de leurs battements de mains. Deux ou troti toasts ont été portés. Le soir, les naaisons étaieD: ifluminées, et les Lillois, hospitaliers toujours, fraternisaient avec leurs hôtes momentanés. Aussi tous ceux-ci exprimaient-ils leur admiration pour cette ville qui a su conserver, avec le sentiment de ^iDd^ pendance nationale, les doctrines du plus pur iiU^ralisme. Vers la même heure, un bal splendide sou* vrait dans l'immense salle de l'Ilôtel-de-Ville, et nombre de nos élèves de l'Ecole polytechnique, d 1 d'autres voyageurs du matin, prenaient leur part da quadrilles et des polkas, tandis que la musique reor plissait les voûtes des airs les plus frais et les p'.us
gais (16juin). — Deuxième journée. — Lundimatm,
à 1 heure et demie, deux convois quittaient presque simultanément la gare de Lille. L'un ramenait i Paris les plus affairés et les moins acharnés, l'autre emportait vers la Belgique les plus opiniâtres et ki plus curieux. Hier, entre Lille et Bruxelles, il f avait une frontière ; il n'y en a plus aujourd'hui. Les militaires ne sont là que pour présenter les &r- ^ mes à l'industrie qui passe victorieuse et bientû' souveraine ; et le douanier qu'elle va bientôt reléguer dans le monde des souvenirs, lui tire piteuït:ment sa casquette. Demain, il est vrai, cette frortière absurde, ridicule, impossible, se relèvera ; demain, le soldat et le douanier prendront encore au sérieux leurs briquets et leurs carabines. Mais pour combien de jours? Pour très peu, certainement Entre la France et la Belgique, leur rôle est tlni. Les idées ont passé d'abord, les voyageurs scirt venus ensuite ; les marchandises passeront à leur tour, et les intérêts parachèveront l'heureuse assimilation qu'avait commencée la libre coœmunicatios des intelligences et des personnes. Non ! les vaines combinaisons d'une politique caduque, les préoccin pations petites d'un sénile égoïsme ne prévaudront pas contre la naturelle destinée des deux peupKs^ Tout les rapproche : leur passé, leur histoire, Tauslogie de leur ci>ilisation, leur état social, leur situation politique au milieu de l'Europe, la nature de leur industrie et les nécessités de leur commcice. Ils s'uniront donc en «attendant mieux, et quoi que fassent les vieillards, les grandes questions vain cront les petites. Nous l'avons dépassée, cette frontière idéale, et nous courons vers Bruxelles. Voici ie jour. A l'horizon parait une ville largement bâtie, trapue et forte, comme un de ses énergiques arti sans, dont l'histoire nous a si souvent dépeint \^ larges épaules et le turbulent caractère. C'est Gand ' souvenir de vieille gloire et de honte récente'
M. Guizot n'est plus là. Passons Trois heure>
plus lard, nous entrions dans cette ville située par Dieu et que l'empereur a créée. La position de Rouen donne d'Anvers une idée assez juste. Supprimez tes hauteurs qui ceignent la capitale normande, intlé-
chissez un peu plus vivement le cours de la Seine en amont de la ville, abaissez un peu à Thorizon les collines du département de TEure, et l'assiette des deux villes sera presque identiquement la même. Mais la ville belge a sur la française un incomparable avantage. Son fleuve est encore plus profond qu'il n'est large. Au pied même de la cité, il présente une profondeur de soixante à quatre-vingts pieds. Les plus grands navires peuvent ainsi, en tout temps, à toute heure, y arriver et en sortir, en tel nombre que la puissance humaine les pourra léunir, et nous avons vu dans l'un de ses bassins» parfaitement à l'aise et ne gênant personne, le plus grand bateau à vapeur qui jusqu'à ce jour ait sillonné l'Océan, la British-Queen. Il est là complètement désemparé, ruiné, ne servant plus à rien : cai casse inutile qui semble n'avoir plus d'autre destinée que de montrer ce que pourrait être un tel port aux mains d'un grand peuple. La ville est encadrée entre les bassins et la citadelle, entre la vieille puissance de la France et sa gloire imprévue d'il y a quatorze ans. On connaît, au moins de récit, les cusiosités qu'elle renferme ; nous les avons vues trop rapidement pour en parler. Mais si vous allez jusque-là, ne vous laissez pas rebuter par la fatigue; escaladez les six cent seize marches qui conduisent au haut de la flèche de la cathédrale; le spectacle que vous aurez alors sous les yeux, vous dédommagera largement de vos efforts. Â quatre heures, nous repartons pour Bruxelles, où nous arrivons en peu de temps. La ville est resplendissante de cordialité. 11 n'y a plus dans ses larges et belles rues deux peuples, mais un seul peuple, qui se réjouit sous le feu des illuminations. Un dîner officiel a, dit-on, réuni les députés des deux pays, les grands fonctionnaires belges, trois ministres français, le corps diplomatique, etc., etc. Des toasts ont été portés, un entre autres par M. Rogier, aux Chambres françaises et à l'un de ses plus éminents orateurs, M. Odilon Barrot, présent au banquet. M. Barrot a, dit-on, répondu à ce toast avec un admtrable bonheur de pensée et de parole. H parlait devant l'Europe, et sans roguerie comme sans faiblesse, il a noblement défendu les principes de la Révolution, qui sont la force des deux pays, et que les deux gouvernements abandonnent avec plus d'inintelligence encore que de lâcheté. Mais toute la ville, invités et curieux, se dirige vers l'embarcadère du chemin de fer. C'est là qu'est la salle du bal. Jamais spectacle aussi magnifique n'avait frappé nos regards. Sur un espace large comme la place Ven- (iOme et d'un tiers plus long, figurez-vous une profusion de lustres, de lampes, de girandoles, de bougies, de becs de gaz, projetant à grands flots la lumière parmi six ou huit mille femmes et hommes, jeunes et vieux : roi, reine, princes, ministres, ambassadeurs , législateurs , savants, industriels, négociants, militaires, gardes nationaux, écrivains, et le reste, tout cela plus ou moins magnifiquement paré et circulant avec un ordre admirable au milieu de plusieurs centaines de colonnes, de corbeilles et de guirlandes qui répandent de tous côtés l'éclat et le parfum des fleurs. Nous avons vu de belles fêles, nous en avons tous rêvé de gigantesques, mais nous
n'avons rien vu ni rien rêvé qui, par la grandeur, la magnificence et le goût, puisse être comparé à la fête dont le gouvernement belge était hier l'ordonnateur et l'amphytrion. Quelques minutes plus tard, nous reprenions le chemin de Paris, emportant de celte bridante excursion, un doux souvenir et une ferme espérance ! (17 juin).
2549 13*. — La Réforme. — Un orateur et un poète. — Ils sont princes l'un et l'autre, bien qu'à divers titres. L'un est prince du sang, comme dit notre belle langue monarchique. L'autre est prince, non pas du sang, mais du feuilleton et de plusieurs autres domaines littéraires, du moins s'il faut l'en croire; car il s'appelle le prince des critiques. Ces deux princes ont assisté ensemble à cette inauguration du chemin de fer du Nord, qui a fourni aux journaux du Gouvernement le texte des descriptions les plus pompeuses et les plus ridicules. Le premier s'y est montré eu orateur, le second en poète, et s'il nous est permis de juger des princes, nous dirons qu'ils ont été dignes l'un de l'autre. Voici le langage du premier de ces princes, le prince du sang. 11 a parlé deux fois : à Arras d'abord, puis à Lille, et son éloquence a eu toujours le même succès, f Je viens saluer, a-t-il dit, la ville d'Arras. Je suis heureux d'inaugurer cette voie rapide qui la rattache à Paris. Arras est un des premiers et des plus précieux anneaux de cette noble ceinture du Nord, destinée désormais à serrer de plus près les flancs de la capitale et à réfléchir comme à recevoir, par ce grand voisinage, de nouveaux rayons de gloire et de prospérité. > Que ditesvous de cette noble ceinture du Nord qui serre les flancs de la capitale et qui est destinée à recevoir et à réfléchir des rayons de prospérité et de gloire ? Nous ne sommes pas sûr, en y songeant bien, que l'orateur n'ait pas commis une indiscrétion. Les flancs de la capitale sont serrés par une ceinture dont on doit parler quelquefois aux Tuileries. L'orateur l'aura confondue avec celle du Nord, qui ne serre les flancs de personne, pas même ceux de la Belgique, et voilà comment il se sera perdu dans sa géographie. Mais l'image n'en est pas moins belle et elle pourrait bien effacer tous les rayons de gloire et de prospérité qui s'échappent de la noble ceinture. 11 y avait une autre ceinture qui charma autrefois la Grèce et qui nous a été décrite dans cette langue d'Homère, harmonieux écho de l'antiquité. Elle ne serrait les flancs d'aucune capitale, elle embrassait seulement les formes divines de Vénus et dans ses plis se cachaient les ris et les grâces. Hélas ! que va-t-elle devenir? Vous verrez qu'on ne s'en souviendra plus dans" quelques années. On ne voudra plus parler que de cette noble ceinture qui nous serre à Paris quoiqu'elle soit dans le Nord, et qui rétrécit ses rayons de gloire et de prospérité, ce qui vaut infiniment mieux que tous les ris et toutes les grâces, en y comprenant les ris des princes et les grâces des princesses. D'autres belles choses ont été ajoutées par l'orateur à cette grande image. II a ajouté que le pays tout entier venait de revendiquer hautement la vie du roi, et que les fils du
roi n'avaient pas plus de droits que le reste des citoyens de Vhonorcr et de le bénir, D*où il résulte que nous avons le droit de bénir et d'honorer le roi, ce qui est sans contredit une magnifique découverte. Après avoir charmé ainsi les échos d'Arras, Torateur est allé parler à Lille du grand hommage de sa réception associée d une solennité brillante et aux présages d'une prospérité nouvelle. C'était moins éclatant que sa noble ceinture ; mais il est facile de voir que c'était dans le même goût. Homère était moins heureux, car il dormait quelquefois suivant l'expression d'Horace. Laissons là l'orateur, le premier de nos deux princes, le prince du sang. Il est temps d'entendre le poète, le prince du feuilleton et de bien d'autres choses. Il n'a point parlé deux fois comme son confrère en principauté, il s'est contenté de parler une seule. Mais comme il a été grand ! comme il a été grand ! comme il a été beau ! Ecoutez deux couplets de $a merveilleuse cantate :
Soldats de la paix, C'est votre victoire ; C'est à vous la gloire De tant de bienfaits.
Des merveilles de Tindustrie,
Nous, les témoins, il faut chanter la paix,
Le roi, l'ouvrier, la patrie
Et le commerce et ses bienfaits.
Quelle langue ! où trouver autant de correction, de grâce et d'harmonie I C'est à voîis la gloire de tant de bienfaits. De l'industrie, nous les témoins, il faut chanter le roi. Les chemins de fer n'opèrent pas seulement une révolution dans le commerce, ils changent aussi la marche de la langue et le mouvement de la pensée. Vous voyez bien que les deux princes ont été dignes l'un de l'autre, que le prince du feuilleton a parlé comme le prince du sang et réciproquement. (17juin).
2549 4 4**. — La Démocratie pacifique. — L'inauguration du chemin de fer du Nord a eu lieu hier au matin. Une affluence considérable s'était portée aux abords de l'embarcadère, pour assister aux départs des convois. Au moment où ils se sont mis en mouvement ils ont été salués par des acclamations nombreuses. Le premier est parti à six heures quinze minutes; il était composé de vingt-sept voitures. Le premier wagon était occupé par MM . les ministres des travaux publics, de la justice, du commerce et de l'agriculture, les ambassadeurs d'Espagne, de Naples et de Belgique, plusieurs pairs de France et députés, et entre autres MM. Dupin, Lanyer, Peyramond, Ed. Blanc, Mortimer-Ternaux, etc. MM. de Rothschild, Pereire frères, d'Eichthal et autres membres de l'administration faisaient partie de ce convoi. Le trajet jusqu'à Amiens s'est fait en moins de quatre heures. Les invités du premier convoi étaient
dans cette ville à onze heures vingt minutes
(17 juin).
2549 45*. — Courrier Français. — Il est superflu de dire que, pour la Presse, le Journal des
Débats et V Epoque, M. le duc de Nemours a prononcé un discours admirable. M. le duc de Neicoar? est décidément l'orateur qui célèbre le mieux l^s merveilles du présent ; à peu de chose tient qu'os ne le représente comme le prophète de TaTeDir. Pauvre prince I comme son front nous ptraissut chargé d'ennui, dans les rares instants où ses courtisans, tout couverts de broderies et de dorure*, voulaient bien le laisser entrevoir à la foule ! Comme il doit être excédé de ces flagorneries banales, s'il a la moindre de ces qualités innombrables qu'on hi décerne à brûle-pourpoint! Ouvre-t-il la bouck. c'est la sagesse en personne qui prononce ses oncles ; passe-t-il devant un édifice où des compagnies de pompiers s'acharnent contre deux ou trois poutres en feu, n'allez pas croire que ce soient les pompiers qui éteignent les flammes ! Il suffit d'un reeari du prince — écoutez plutôt M. Jules Janio, — potr mettre à la raison l'élément destructeur. Paum prince, encore une fois, voilà donc comment ou k prépare aux fortes luttes de la régence I Qu'il sen étonné d'avoir afîaire un jour à des hommes, aprd avoir passé les meilleures années de sa vie pan&i ces parasites et ces flatteurs chamarrés! (16 juin).
2549 16% — La Mode. — Inauguration dh chemin de fer du Nord. — Le Système (sobriqvei du gouvernement de Juillet) fait du catholicisnK en paroles et du philosophisme en action. Quel jour a-t-il choisi pour l'inauguration du chemin de ftr du Nord ? Le jour d'une des plus grandes fêtes ch:^ tiennes de l'année, le jour de la Fête-Dieu. PendaDî que les processions religieuses sortent des églisa dans tous les villages de la France, la procession àt l'industrie sort de la gare de Paris, en emportas: une foule de voyageurs, qui n'ont pas mêmepo afler s'agenouiller au pied de l'autel, où leurs prit: n'auraient certes pas manqué d'aller prier dam c^ grand jour. Que voulez-vous? le samedi n'aurait point convenu aux grands seigneurs de la Bourse. Or, il fallait à tout prix respecter le sabbat, c't«t pour cela qu'on a enfreint la loi du dimanche. Mais alors, au lieu de parler du royaume très cbrétieo, que ne nous parlez-vous désormais du royaume l^) juif. Comment se fait-il encore qu'à toutes U$ f<^^ qui ont un motif national, comme la fête de Lille e3 commémoration d'un siège glorieux, comme la {^t^ de Dunkerque dressant une statue à son Jeao Bari. comme la fête de Strasbourg honorant l'inventeur i^ l'imprimerie, on n'aperçoive jamais un prince, tan^^ qu'un chemin de fer ne peut s'ouvrir sans que i^^ fondateurs obtiennent la présence d'un ou de deoi membres de la famille d'Orléans ? Ces grands fest^ vais de l'agiotage sont-ils donc les seuls qui ti^-^ assez d'attraits pour motiver un déplacement ^ i*^ bien le ministère de l'étranger ne veut-il pas quV^ honore l'héroïsme national ? Le cabinet vassal ^ l'Angleterre ne peut-il souffrir qu'on rende hyJûmage à l'ombre héroïque du marin illustre qui faisait tressaillir les navires anglais dans la Manc^^- Le mortel ennemi de la liberté de la pensée, ^e^ rait-il avec trop de douleur les sympathies puM^ ques saluer l'inventeur de cet art qu'on peut app^*=^
rartillerie de la pensée (15 juin). — . Chronique de la Mode. — .... La grande solennité de la Fête-Dieu, célébrée hier dans toutes les églises de Paris avec toute la pompe que la liberté religieuse de 1830 laisse au culte catholique, a éprouvé dans les choses profanes une grande concurrence. Autrefois cette inconvenance eut été évitée, et Ton n'aurait pas choisi pour inauguration du plus important chemin de fer de France, le jour de la Fêle-Dieu. Pour excuser tout de suite M. le baron Rothschild, nous dirons ce que tout le monde sait, que son culte n*est pas le nôtre. Mais le ministère qui, parfois, prend des allur»fs catholiques, aurait bien pu retarder de quelques jours le grand festival de l'industrie. Marie- Amélie, que je rencontre souvent priant dévotement à Saint-Roch, sera, je me le persuade, profondément contristée de voir les princes, ses fils, courir en wagon, au lieu de suivre avec elle la procession de Neuilly. Quant au baron de Rothschild, il fait les choses plus grandement que bien des rois ; il donne à déjeuner à Amiens, à dtner et à danser à Lille, puis à danser et à dtner à Bruxelles, et tous ces déjeuners, dîners et bals, ne ressemblent aucunement, par le luxe et l'abondance, à certains bals et banquets (fêtes des Tuileries) où se portent avec tant d'empressement les Anglais qui sont venus chez nous faire des économies. — Vicomte Walsu (15 juin). — Chronique de la Mode, — D'ordinaire, les villes et les hameaux de France envient les splendeurs de Paris, mais quand arrive la grande solennité de la Fête-Dieu, ce qu'il y a encore de catholique dans la capitale du royaume porte envie aux hameaux et aux villes de province ; car il a été reconnu, d'après les statistiques morales envoyées par les préfets à M. Martin (du Nord), qu'il n'y a pas là asâez d'esprits forts, aisez de derniers voltairiensy pour oser insulter, à la face de tous,
au Dieu de nos pères Là, si quelque commis
voyageur, si quelque moraliste d'estaminet, quelque docteur de cabinet de lecture, quelque lion de bas étage et de mauvais lieu sont froissés par la vue de nos pompes chrétiennes, il faut bien qu'ils renferment et dévorent au dedans d'eux-mêmes leur impuissante colère, et qu'ils se gardent d'outrager ce que le peuple adore et saurait faire respecter au besoin. Du reste, ce qui vient d*être fait par nus ministres n'est pas de nature à ramener dans les âmes égarées le respect aux choses saintes. N'ontils pas prouvé, par un acte récent, qu'ils tenaient peu à ce que la grande solennité chrétienne fût dignement célébrée? Que par leur révolution de 1830 ils aient établi que le chef de l'Etat ne marcherait plus comme nos anciens rois, à la procession de la Fête-Dieu, eh bien ! soit 1 Nous laisserons messieurs de Nemours et de Montpensier inaugurer des chemins de fer le même jour où leurs devanciers, le duc de Penthlèvre entr'autres, donnaient aux populations de leurs vastes domaines, des exemples de piété et de foi. Mais ce que nous trouvons mal, ce qui doit indigner tout catholique, c'est que le ministère, par le puissant attrait de cette curiosité qu'excite l'ouverture d'un chemin de fer, ait détourné les paroisses qui se trouvent sur la roule, de l'observation de la Fêle-Dieu, et nous nous
persuadons que si Mgr l'archevêque de Cambraii qui ne s'appelle plus Fénelon, mais Giraud, lorsqu'il a reçu de M. Rothschild l'invitation d'assidter à la fête d'inauguration du chemin de fer du Nord, avait répondu au baron Israélite : que le U juin était pour les catholiques le jour de la Fête-Dieu, le roi de la flnance aurait été le premier à remettre à plus tard la solennité de l'industrie. Mais non> Mgr Giraud n'a rien dit, et comme nous le lisons dans le feuilleton de M. Théophile Gautier, S. G. est venue sous une espèce de reposoir, prononcer un sermon. A Cambrai, sans doute, les fidèles auront regretté ce jour-là de ne pas voir dans sa cathédrale celui qui d'ordinaire les édifie par sa piété. Certain journaliste a été tellement ravi qu'on ait daigné songer à lui donner place dans les wagons du chemin de fer du Nord, en échange de phrases plus ou moins bien arrondies qu'il ferait au retour pour célébrer la grrrrande fêle industrielle^ qu'il répète dans trois ou quatre paragraphes différents de son compte rendu, c que ce qui voyageait avec lui, c'était la c partie la plus intelligente de la nation, celle qui f fait les lois, les livres, et les chemins de fer; c celle qui porte les noms les plus illustres de la c tribune, de la science, des lettres et de la banc que; et là, ils n'étaient pressés que par les illus- <c trations des deux Chambres, de l'Institut, de la a presse, de l'armée, de la diplomatie, de l'admi- < nistration, enfin par tous les chefs du pays et de c l'intelligence ». Quand on se place en si bonne compagnie, quand on écrit de telles phrases, quand on s'est assis auprès de ce qu'il y a âe plus illustre et de plus élevé, il faut y prendre garde : paroles obligent ! Or, si ce que le feuilletoniste de VÈpoque a dit, est exact, beaucoup d'habitants du départe* ment du Nord, qui se sont trouvés sur le passage des deux convois, partis de Paris pour Lille et Bruxelles, ont eu grand tort de se plaindre dans les journaux du sans-façon et de l'extrême laisser-aller, pour ne rien dire de plus, de ces hauts barons de l'industrie et de l'intelligence. Quand on voyage avec des princes, sans se faire courtisan, il faut garder une certaine décence, et les Flamands prétendent que cette décence a été complètement oubliée. Ainsi, d'après ce qu'ils ont dit, cette partie ta plus intelligente de la nation^ celle qui fait les loiSf les livres et les chemins de fer, etc., etc., n aurait en rien ressemblé au monde comme il faut ; car ce serait déboutonnés, débraillés, sans cravate et en manches de chemise, que les Illustrations des deux Chambres, de la presse, de Varmée et de la diplomatie, seraient passées devant les diverses députations des autorités locales accourued sur le passage des convois. Et puis, il est certes désagréable de ne pas trouver le déjeuner annoncé par le programme ; mais, en vérité, j'ai peine à concevoir que tous les gens de lettres qui ont rendu compte de la journée du 14, aient fait tant de bruit et aient maudit la ville d'Amiens de n'avoir pas offert à ces chefs de l'intelligence, des pâtés de canard. Ce cri du désappointement et de la faim, tellement répété, finit par avoir quelque chose d'ignoble ! Eh! mon Dieu, la veille de votre départ, dites dorénavant à votre maître d'hôtel, à votre valet de
chambre, à votre bonne ou à votre portière, de vous tenir prêtes pour l'heure du départ, ou une croûte au pot, ou une tasse de chocolat, ou une soupe au café glacé. Alors, dans votre mauvaise humeur, vous ne serez plus exposés à calomnier les villes par lesquelles vous passez, car vous savez que la ville d'Amiens assure aujourd'hui que c'était, nou pas à elle, mais bien à la Compagnie du chemin de fer à vous offrir ce déjeuner que vous regrettez si amèrement. Quelques-uns ont blâmé le voyageur de VEpoque d'avoir rattaché un souvenir à chaque lieu que le convoi traversait ; je suis loin de lui adresser le même reproche, car voyez-vous, si l'on ne prenait soin de dire comme il l'a fait : ceci en tel temps est arrivé en tel lieu, il y a bien des gens qui croiraient que la France n'était rien avant 1830. Il est donc bon et utile de rappeler le passé au présent, au présent si ingrat, si oublieux. II est bien en passant à Montmartre, 4e rappeler le martyre des premiers apôtres des Gaules. Il est bien d'accorder, à la vue de Saint- Ouen, UD mot de mémoire à celui qui a donné la charte de 1814. En arrivant en face de l'abbaye de Saint-Denis, il est bien d'imprégner sa pensée de tristesse en se rappelant l'horrible sacrilège des révolutionnaires de 17d3. En parcourant les plaines de Montmorency, il est bien de rendre aux premiers barons chrétiens un mot d'hommage et de reconnaissance. Aux abords du lac d'Enghien, il est juste de se ressouvenir des beaux ombrages de Saint- Gratien et de la noble vie qu'y menait Câlinât. 11 est bien de ne point laisser passer inaperçu à ceux auxquels on montre la route, l'emplacement où fut le château de Saint-Leu. Il y a là pour le cicérone un horrible et lamentable drame à raconter, l'histoire d'une femme qui a déjeuné aux Tuileries depuis 4830 (la baronne de Feuchères)^ et celle d'un illustre vieillard (le dernier prince de Conde) trouvé pendu à une espagnolette. Il y a là à faire remarquer, par dessus les cerisiers du pays, une haute croix de marbre blanc élevée à la mémoire de Condé, monument expiatoire où se lisent ces deux noms :
ViNCENNES ET SàINT-LeU.
Où nous cessons complètement de penser comme le voyageur de VEpoque^ c'est quand il vient nous vanter l'improvisation du duc de Nemours en réponse au toast porté au roi de 1830, par le roi de la finance. Bartholo s'écrie, dans le Barbier de Seville : Il n'y a point de premiers venus, point de hasards dans ce monde ; nous, nous disons : Il n'y a point d'improvisations dans les mœurs des cours. Ainsi, avant de quitter Paris, M. de Rothschild, en homme bien élevé, a dû communiquer au fils de Louis-Philippe le toast qu'il porterait dans le banquet de Lille à son auguste père, et il a dû lui faire cette communication pour le mettre à même d'improviser à loisir. Et puis, quand on connait le style des précepteurs du Château, on le retrouve tout entier dans la harangue, prononcée d*une voix sonore par M. le futur régent. Il est positif que le style du discours de Lille a beaucoup moins de que. de dans et de avec, que dans les quelques phrases réellement improvisées à Valenciennes. Tout le
monde est d'accord sur ce point, que le dtaer donné par M. le baron de Rothschild a été vraiment royal; et M. de Montalivet, en le comparant aux banquets des Tuileries, s'est écrié : Cette magnificence est presque séditieuse ! Le bal donné par la ville a été bien loin de ressembler au dîner ; tout dans le décor et dans la composition de la soirée, était assez vulgaire. Et voilà ce qu'a dit le père Nicolas de la soirée dansante de Lille et du splendide, niagnitiqui' et royal bal de Bruxelles, c A une heure du matin, c je fis mes adieux à Bruxelles, à ses fêtes, à ses € pompes, et je revins à Paris, tant soit peu hu- € milié des magnificences d'une royauté d'hier, a comparées aux splendeurs économiques de la c plus ancienne monarchie de l'Europe. » Ainsi donc, après avoir réuni tous les incidents, toutes les phases, tous les événements, déjeuners, diners, cantate, bals et banquets, après les avoir pour ainsi dire tordus et pressés, il n'en est découlé que ceci : froideur complète pour les voyageurs du Château. Au banquet de Lille, enthousiasme pour M. de Rothschild. A Bruxelles, bienveillance et respect pour Louise d'Orléans, compagne de Léopold de Cobourg. A la mélancolie de son front, on devine qu'elle aimerait mieux que la couronne n'y pesât pas et que tout fût encore par le monde ce qu'il était quand elle est née. Ajoutez à ceci, pour com pléter le caractère du voyage, que la Marseillaise a été demandée dans presque toutes les villes, et qu'à Lille on a frénétiquement applaudi le chant de Charles VI :
JAMAIS, JAMAIS, EN FRANCE JAMAIS l'anglais NE REGNERA.
Vicomte Walsh (26 juin).
2549 17*. — L'Echo français. — Inauguration du chemin de fer du Nord, — Les deux convois partis dimanche matin de Paris pour cette inauguration, sont arrivés à Lille, le premier vers les quatre heures de l'après-midi, le second une heure plus tard. Le premier convoi était de vingt-cinq wagons, contenant environ 1.200 invités. MM. les ministres des travaux publics, de la justice, du commerce et de l'agriculture, les ambassadeurs d'Espagne, de Naples et de Belgique, un grand nombre de pairs de France et de députés, MM. de Rothschild, Pereire frères, d'Eichlhal et d'autres membre de l'administration en faisaient * partie. Le trajet jusqu'à Amiens s'est fait en moins de quatre heures. A une heure et demie on traversait Arras. Les coups de canon tirés de la citadelle ont annoncé que les princes, partis par un convoi de la veille, venaient de quitter Arras, où ils avaient déjeuné. Un peu avant quatre heures, le second convoi arrivait devant
Lille (16 juin), — Deuxième journée —
Bruxelles a fait admirablement les choses : elle nous a fraternellement reçus ; la cité coquette, propre comme une ville hollandaise, animée comme une ville française, se réjouissait tout entière de ce grand événement qui la met à dix ou douze heure? de Paiis. Après le banquet royal, auquel peu d'invi-
tés français ont pris paît, un bal monstre a été donné dans une salle de six raille pieds carrés qui sert d*embarcadère à la station du Nord. Nous avons laissé le bal dans toute son animation quand Theure
est venue du départ du premier convoi M. de
Rothschild n'avait pas tout prévu au banquet de Lille, la musique militaire a exécuté- Tair national de Charles VI : Guerre aux Anglais, M. Thiers et et son journal en sont encore tout émus. € On trouve, dit le Constitutionnel, que ce morceau n'était peut-être pas ce qu'il fallait dans la solennité d'inauguration d'un chemin qui, s'il relie aujourd'hui la France à la Belgique, doit aussi bientôt relier l'Angleterre à la France... > Qu'on dise maintenant que la cordiale entente n'a pas été signée, par le Système, de sa main gauche comme de sa main droite. Ce n'est peut-être pas M. Guizot qui tremble le plus aujourd'hui. Le premier marmiton de M. de Montalivet ou de M. de Rothschild a dressé pour la bonne presse un procès-verbal très compendieux du menu de la table des princes au banquet de Lille. Rien n'y manque, ni filet de bœuf à l'anglaise, ni jambon d'York, ni petits pois à l'anglaise, ni autres douceurs de cordiale entente, pas même deux diplomates servis au dessert. Mais on ne se souvient pas de tout. L'artiste a oublié qu'il existait une loi sur la chasse. Filet de chevreuil sauce poivrade ! premier délit. Cailles au gratin ! second délit. Perdreaux à la gelée ! troisième délit. Présence du commissaire de police et de M. Duchâtel,- j son généralissime ! présence de M. le procureur général Rouland et de M. Martin, son garde des sceaux. Circonstances aggravantes. Police et justice ont très bien dîné (17 juin).
2549 18*. — La Quotidienne. — Lille, i4 juin, —
Vous me dispenserez sans doute, et pour cause,
du luxe d'érudition que plusieurs de nos confrères se sont appris à déployer à propos des ouvertures de chemins de fer. Le chemin de Sceaux n'a-t-il pas suffi à quelques-uns pour évoquer le souvenir de la duchesse du Maine, pour raconter en détail la conspiration de Cellamare? Quant à nous, nous avons fqulé en un jour le sol le plus sacré peut-être de la France, et les échos bachiques qui frappent mes oreilles me défendent de saluer en ce moment les illustres messieurs qui nous ont fait cortège dans ce beau voyage. Qu'il vous suffise de savoir, pour le moment, <)ue partis de Paris à huit heures moins un quart, nous entrions à Lille à six heures, et que nous y avons reçu le plus hospitalier, le plus fraternel accueil. La route est charmante, et la chaleur dévorante que nous endurions, ne nous a pas privés d'admirer les frais ombrages de la vallée de Montmorency et de la vallée de l'Oise. Les plaines arides qui s'étendent après Creil jusqu'aux environs d'Amiens, semblent ménagées tout exprès pour faire ressortir les vertes prairies de la Flandre. Cette route d'affaires est aussi un chemin de plaisir qui nous attire vers Bruxelles d'où je vous écrirai demain. (14 juin). ...Vers une heure du matin, on commença à respirer, à Lille, dans les salons de la société de musique où se donnait le bal d'inaugura-
tion du chemin de fer. Parmi les personnes arrivées dans la journée, huit ou neuf cents partaient à cette heure pour Paris, par le chemin qu'elles avaient parcouru quelques heures auparavant. Les autres prenaient leur vol pour Bruxelles. Les hôtes privilégiés de la Compagnie avaient reçu, en arrivant, des billets de logement qui leur assuraient un gite dans les principaux hôtels, où même dans des maisons particulières de la ville. Attention délicate, mais que trop de malheureux, errant de porte en porte dans les rues obstruées, ont eu à envier. Ceux qui avaient pu séjourner à Lille, formèrent le lendemain un second convoi qui rejoignit à Malines le convoi d'honneur chargé des autorités des deux royaumes. Ces deux longues files de wagons et de diligences traînées chacune par deux locomotives pavoisées, roulant majestueusement sur les deux rails parallèles de la voie, au bruit du canon et des fanfares, sont arrivées de front à Bruxelles comme deux chevaux conduits par un habile cocher. Le soir, la ville de Bruxelles a donné un bal splendide dans l'immense embarcadère des chemins de fer. Nous n'avons à Paris aucun édifice de cette grandeur gigantesque ; la pose seule du parquet avait coûté, disait-on, 40.000 francs. Imaginez la place de la Concorde couverte d'une élégante et sérieuse construction ; toutes les tulipes de la Hollande, toutes les glaces de Venise, et plus de dix mille personnes se promenant sans encombre dans ce palais éclatant de lumières. Le spectacle était si beau et si nouveau que la foule émerveillée en a oublié de danser et même de valser. L'orchestre n'a réussi à rassembler autour de lui que quelques quadrilles clairsemés. Des officiers de l'armée belge et des fonctionnaires de l'ordre civil de tout rang, faisaient avec aménité les honneurs de la fête. Parmi lescostumes militaires, on remarquait l'élégant uniforme des guides, dont le kolback, surmonté d'un plumet blanc, et la veste verte aux revers amaranthe rappellent la brillante tenue des chasseurs à cheval de la garde royale. On a remarqué dans ce voyage un détail curieux et qui peint bien un coin -de nos mœurs : La Compagnie Rothschild, sollicitée par une foule de demandes d'invitation, avait fait dire que l'élite des illustrations et des gloires de la France pourrait seule être admise à cette fête incomparable. Aussi n'était-ce pas sans surprise qu'en arrivant dimanche à l'embarcadère du chemin de fer du Nord, l'on remarquait parmi plusieurs personnes, distinguées en efl'et ou célèbres, une foule de gens inconnus de nom et de visage. A Lille, le caractère de ces personnages s'est révélé. C'étaient les rois anonymes de la fête, les actionnaires. Ils étaient venus juger par leurs propres yeux de l'avenir du chemin qui porte leur fortune ; ils suivaient sur la carte les tours et les détours de la voie de fer. ils comptaient le nombre des stations, ils évaluaient d'après la tenue, plus ou ou moins brillante, des pompiers et des gardes nationaux qui faisaient la haie le long de la route, les ressources de chaque petit village. Une fois arrivés à Lille, ces voyageurs offraient ou demandaient des actions du Nord. Les négociations se sont poursuivies pendant le diner sompteux, et hier même dans les rues de Bruxelles, et jusqu'au milieu du
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bal, on etiteodait circuler dans les groupes les mots usités à la Bourse. D^autres, qui sont à i*abri de ces préoccupations absorbantes, se racontaient l'emploi fantastique de leur journée. Quelques-uns avaient poussé jusqu'à Anvers. Plusieurs s'étaient contentés de parcourir en tous sens Bruxelles, et son musée, et son parc, et sa magnifique Maison-de-Ville.Tous se réjouissaient d'apporter à Paris la nouvelle que désormais nous n'étions plus qu'à douze heures de tant de monuments admirables, de ces sites charmants, de tout ce royaume hospitalier. (17 juin).
2o49 19». - L'Alliance. — A la fête de Lille, le cri de Vive Rothschild ! s'est mc^lé au cri de Vive le Roi ! La royauté de l'argent est proclamée. Le 14 juin 1846 est le 9 août 1830 de M. de Rothschild. Ce sont les mêmes hommes qui ont uni, dans les mêmes acclamations, le roi des Français et le roi de la richesse ; c'est devant les ûls du roi que M. de Rothschild a été salué de vivats enthousiastes comme un autre roi. Ceci n'étonnera personne. Hier, le Jotimal des Débats ne disait-il pas qu'il y a quelque chose de plus fort que la Foi : la richesse ! A la richesse il faut un trône. Le cri de Vive Rothschild n'est que l'expression de la Foi du Journal des Débats, Mais qui sont les sujets de ce roi de la banque ? Les travailleurs. Que fait-on pour eux ? Rien (17 juin).
2549 20®. — L'Illustration. — Inauguration du CHEMIN DE FER DU NoRD. — Nous arrlvons trop tard pour entreprendre une narration détaillée de ces fêtes dont les journaux quotidiens ont fourni à nos lecteurs de longs comptes rendus. Cependant nous entreprendrons encore de faire rapidement ce voyage après eux, et de donner quelques détails, de retracer quelques épisodes ortiis par nos devanciers... La cérémonie religieuse, le défilé militaire, les allocutions se sont succédé, un incendie est même venu s'ajouter au programme ; il était 7 heures quand on s'est mis à table. Seize cent quatre vingt-quatre convives y ont pris place, distribués, savoir : 36 à la table d'honneur, 408 à six tables de 68 couverts, et 1.240 à 20 tables de 62. On rendrait difficilement compte de l'efTet magique que produisaient, sous une tente de l'étendue de la place Vendôme, des faisceaux d'armes et de drapeaux français et belges, des fleurs naturelles à profusion, 4.000 bougies et des cristaux sans nombre qui en multipliaient l'éclat. Le repas avait été commandé à la maison Potel et Chabot de Paris, et cela au grand désespoir des artistes culinaires lillois. Aussi quand on débarqua le bataillon des cent cuisiniers parisiens, il se vit accompagné de huées jalouses, et reçut tout autre chose que des bénédictions. Mais ces Vatels se sont piques d'honneur. Les vins étaient frappés grâce à des convois de glace qui arrivaient successivement de Paris. Tout, moins le poisson venu d'Ostende, d'Anvers et de Gand, avait été apporté de Paris, même l'eau filtrée, recherche inconnue dans les Flandres. Enfin la table étincelait de deux mille einq cents couverts, et d'autant de petites cuillers que la maison Christofle de Paris avait improvisées
en quelque sorte pour la circonstance. — A 9 bénies le service et les toasts étaient finis : chacun se leTiit de table (20 juin).
2549 21». — Lb CHARn'ARi. — Le d^pakt ron us NoHD. — A 5 heures du matin, hier dimanche, on coupd'œil solennel était offert aux habitants de toutes les mes qui avoisinent l'embarcadère du chemin (k fer du Nord. Aussi une foule de Parisiens étaient-ilsà leurs fenêtres en vêtements blancs, pour voir passer d'autres Parisiens en vêlements noirs. Par suite du décorum qui s'attache à toute cérémonie honorée de la présence des princes et des banquiers, les ioTJtés à rioauguration du chemin de fer du Nord devaient être en grand uniforme ou en grande toilette. Les personnes qui se rendaient à l'embarcadère du Nord étaient donc en habit noir, en pantalon noir, et de plus elles avaient toutes plus ou moins quelquesunes de ces idées noires qui viennent assiéger l'esprit de personnes qui ont l'honneur d'être désignées pour essayer les locomotives. Bref, tous ces invités avaient une tenue de convoi de première classe. Grâce à la chaleur sénégalienne dont nous jouissons depuis quelques jours, les intrépides voyageurs étaient dans un état d'incandescence difficile à décrire. Pour se rafraîchir, ces infortunés avaient en vue une vingtaine de fournaises qui envoyaient à cinq cents pas des bouffées de chaleur susceptibles de durcir des œufs en deux minutes, ou de f^ire fondre des pairs de France en trente secondes. U est vrai que les heureux invités à cette fête nationale avaient la consolation de se dire qu'ils ne resteraient que sept heures renfermés dans ces petites boîtes roulantes qu'on nomme wagons. Aussi plus d'un voyageur se disait-il, à ce moment suprême, qu'l serait peut-être plus agréable de faire une simple promenade sur le chemin de fer de Saint-Germain pour aller cueillir des fraises dans la forêt. Les députés ventrus faisaient surtout cette remarque. On ne saurait croire combien le député ventru est pastoral dans certaines occasions, notamment quand il a trop chaud. Mais la cloche sonnait; désormais toute réflexion devenait inutile. Par mesure d'hygiène, aucun discours n'a été prononcé à l'embarcidère do Paris, et on n'a pas tiré le moindre coup de canon. Pour mon compte, je trouve qu'un peu de canon aurait très agréablement émaillé cette cérémonie (15 juin).—.... Maintenant que la mission
de la critique s'étend jusqu'au compte rendu des premières représentations des chemins de fer, il f*"^ que la plume marche aussi vite que la locomotÎTe. Tandis que j'écris cet article au pas du roulage accéléré, mes confrères ont déjà parcouru vingt kilomètres de feuifleton ; je rougis de moi-même et j'a'
honte de malenteur Mais voici vingt^uatre heures
que je suis de retour, et je ne suis pas encore arrirê; j'ai une espèce de courbature morale, je suis pris de vertige, tout ce que j'ai vu, tourbillonne autour de moi, la perruque du roi Léopold, l'uniforme brod^ du prince de Ligne, la cravate blanche de M. de Rambuteau. Je n'ose plus parler, il me semble que j'ai pris l'accent belge. Je suis rompu, éreinlé, brisé, moulu par ce supplice qu'on appelle les deuxièmes
places du chemin du Nord. Je ne vous parle pas des troisièmes, c*est la cangue à la vapeur. Vous auriez dû recevoir cet article de Lille ; mais où trouver ua bout de table, un coin, une borne pour vous écrire ? Auberges, cabarets, hôtels, tout était plein. Quand je me suis présenté dans une maison de bains, un de mes amis venait de faire installer son lit dans la dernière baignoire. Et pourtant que d'illusions nourries en route ! que de belles promesses acceptées! lies populations devaient s'empresser sur notre passage ; les Lillois chargés de guirlandes de lleurs, s'apprêtaient à venir au devant du convoi . pour offrir aux voyageurs une place dans leur foyer. Arrivé à Lille, je sors du wagcm, je cherche de tous côtés le compatriote, l'ami inconnu, le frère qui doit m'ouvrir ses bras, et je ne trouve pas même un commissionnaire pour se charger de mon bagage^ le sac de nuit de l'innocence. Enfin je me trouve en face d'une baraque sur laquelle est écrit le mot VES- TIAIRE. Dans la salle, douze cents personnes se lavaient dans trois cuvettes offertes par l'administration.. .Que vous dire de Bruxelles ? Où dinez-vous ? Avez-vous un lit ? Voilà les grandes et patriotiques préoccupations de tous ceux que l'on rencontre. L'égoïsme humain se montre dans toute sa laideur. Les liens de la nationalité sont brisés, le Français méconnaît le Français ; on repousse les confiants humanitaires qui veulent opérer la fusion des deux peuples dans une chambre d'hôtel. Si nous trouvons une place, c'est dans un estaminet borgne dans lequel un de nos camarades, littérateur de l'école pittoresque, s'obstine avoir un musico. Pour nous restaurer, pour nous abriter, nous comptons en vain sur les banquettes, sur le punch, sur les briochesdu bal. Les ban • quettes sont toutes prises ; ni punch, ni gâteaux ne circulent. A 1 heure seulement, au moment où le convoi ' nous réclame, on ouvre les portes d'une salle sur laquelle est écrit : ambigu, mol belge qui signifie ôw/"fet. Nous sommes obligés de nous repaître de la vue du duc de Nemours, qui parait encore plus dédaigneux que d'habitude, — du roi des Belges, encore tout effaré du toast porté à M. Odilon Barrol, et de M. Van Rambuteau, qu'on a fait venir de Paris pour représenter la galanterie française. Les femmes sont toutes petites, trapues, habillées sans goût, larges des pieds et des mains, regardant avec des yeux glauques, ce qui n'empêche pas le littérateur pittoresque de s'écrier qti'il reconnaît le type espagnol. La salle du bal est superbe, mais tout le monde valse à trois temps. Les gens prudents, ceux qui avaient des places de diligence surtout, n'ont jamais abandonné le convoi, ils ont voyagé d'un embarcadèie à l'autre. Le reste prenait place à chaque voyage dans les wagons cellulaires. Pour vous peindre le retour de Bruxelles, il faudrait se rappeler les désastres de la retraite de Russie. A chaque station, on prenait d'assaut les cabarets, on s'emparait de vive force des provisions, témoignage éloquent des privations supportées la veille. J'ai vu M. Dosne, un receveur général à 150.000 francs par an, se diriger fière'hient vers le wagon, portant un morceau de pain de maçon sous son bras ; à Amiens, on saluait avec des transports d'enthousiasme l'apparition d'une cruche d'eau. Enfin nous avançons vers Paris ; on s'embrasse, on
se félicite, on oublie ses souffrances. L'approche du bonheur rend indulgent : ceux-là même qui parlaient tout à l'heure de faire condamner M. de Rothschild à vingt-quatre heures de wagon forcé, se disent qu'après tout il n'y a peut-être pas de la faute de la Compagnie, qu'elle a eu bien des embarras pour organiser cette fête, que son matériel n'était sans doute pas prêt, et mille excuses suggérées par la bienveillance. 0 stupéfaction ! ô rage ! la première chose qui frappe nos yeux en mettant le pied sur la gare, c'est une magnifique rangée de diligences coquettes, luisantes, qui semblent narguer les voyageurs. Vous le voyez, Monsieur le rédacteur, la question de bien-être a dominé toutes les préoccupations ; c'est que ce n'était point là une fête morale, ni une de ces solennités auxquelles on s'associe par le cœur. Les grands souvenirs d'aujourd'hui durent le temps d'une courbature ; nos pères étaient plus heureux; leurs fêtes s'appelaient l'anniversaire de la prise de la Bastille, la Fédération, le Champ-de-Mai. On arrivait à Paris à pied, en carriole, on mangeait un morceau de pain, on couchait à la belle étoile, et personne ne se plaignait. N'avons-nous pas naguère, gardes nationaux, soldats, ouvriers, hommes, femmes, vieillards, enfants, campé la nuit en plein champ, attendu pendant de longues heures pour voir passer le convoi de l'Empereur qu'on nous ramenait par un froid de vingt degrés ? Ceux qui ne savent vanter que la satisfaction des intérêts matériels, sont impardonnables d'y avoir si peu songé dans cette circonstance. Quoi qu'on ait pu écrire, cette grande inauguration s'est accomplie au milieu de l'indifTérence générale. Toutes les populations et toutes les gardes nationales qui sont accourues au devant du convoi de Paris à Lille, se composent de vingt-cinq pompiers et du maire de Breteuil. En France, du reste, les fêtes purement industrielles réussissent peu. Il faut une pensée pour entraîner le peuple. Réjouissons-nous, cependant, de voir s'établir ce moyen d'échange entre les nations. C'est toujours pour le peuple que Dieu suscite les grandes découvertes. Les chemins de (er porteront partout la démocratie et la liberté. Le jour n'est pas loin où le peuple viendra saluer la locomotive qui fera voler vers le Nord, la pensée de la France ; en attendant il se détourne à peine pour voir passer le wagon qui porte la fortune de la banque du Juste-Milieu (19 juin).
2649 22°. — Le Tintamarre. — Causeries. — Les mémorables journées du 14 et du 15 seront marquées avec de la craie noire sur les tables du Tintamarre. Notre célèbre collaborateur, M. Godiveau, membre de l'Institut, section des chaudières, avait manifesté le désir d'assister à l'inauguration du chemin de fer du Nord, afin de nous en rendre compte. Nous fimes part de cette velléité à M. de Rothschild, qui s'empressa d'inscrire ce vénérable mandarin sur la liste de ses voyageurs. Fatal voyage ! nous ne devions plus revoir M. Godi\eau ! Le critique Marié, le baron Grimm et une foule d'autres maréchaux ferrants de la presse à la vapeur, ont chanté l'épopée de cette inauguration. On sait que le premier convoi de
voyageurs s'était jeté avec tant d'ardeur sur les brioches et les rafraichissements de la ville d'Amiens qu'il n'en resta plus pour le second convoi, qui se tordit dans les convulsions de la famine et dans l'abomination de la soif. Amiens, cette patrie des pâtés picards, reçut ce jour-là les malédictions de deux mille parisiens. Hélas ! que vous dirai~je ! notre malheureux Godiveau, qui se trouvait dans le deuxième convoi, et qui n'avait pas déjeuné, est mort de faim à Amiens ! La France perd un illustre savant, quatre enfants perdent un père et le Tintamarre pleure un de ses plus brillants co-mandarins. Dès ce moment vous concevez que celte excursion officielle de wagons vers le Nord a perdu son charme pour nous Ainsi nous ne parlerons ni des 1.700 filets de chevreuil prohibés, qui ont été consommés à Lille en présence de M. le procureur du roi, ni de la cantate de M. Jules Janin, musique ferrugineuse de Berlioz, ni des poulets trufl'és de Bruxelles, ni du bal de la gare, qu'on surnommait bagarrCj nt des fameux speeches de Valenciennes, où s'inaugura un idiome français tout nouveau. Tout entiers à notre douleur d'avoir perdu M. GodiveaUf nous tirons un crêpe sur les journées du 14 et du 15» nous restons froids devant les huit cents coups de soleil qui ont été rapportés de ce voyage, et nous vouons la ville d'Amiens aux dieux infernaux. (26 juin)
2540 23*. — Le Progrès du Pas-de-Calais. (Arras.) — Hier, pour la seconde fois depuis 1830 la ville d'Arras avait le bonheur (style de proclamation) de posséder pour quelques heures les princes de Nemours et de Montpensier. Sûre du dévouement dynastique de la population tout entière, l'autorité avait voté un déjeuner somptueux ; on avait dressé à la porte Rouville un arc de triomphe, vieux décor, reste détérioré des fêtes de l'Empire et de la Restauration ; les rues étaient tapissées de feuillage ; une proclamation ronflante avait été publiée; enfin l'on n'avait rien négligé pour la mise en scène destinée à encadrer et à faire valoir aux yeux des princes l'élan unanime de la cité. Le temps était magnifique, et la température tropicale faisait craindre un paroxisme d'enthousiasme tout à fait impossible à décrire. Mais hélas!... Les compagnies de pompiers et de canonniers, vingt voltigeurs, un sixième au plus du corps des officiers, représentaient seuls la garde nationale; la foule est grande ; les princes sont reçus sous l'arc de triomphe par le maire, et pas un cri ne sort de cette foule, pas un vivat ne fait écho au speech de l'autorité. De la porte Rouville à la préfecture, le trajet était long, on pouvait encore espérer ; la foule garnissait les fenêtres, encombrait les rues, même silence I de par ordre du maire et sous peine de 3 francs d'amende, les ccnt vingt-huit portefaix du marché d'Arras suivaient le piquet de hussards, escorte du cortège princier. Ces braves gens avaient reçu ordre de crier haut et fort, sans doute ; eh bien! le froid de la foule les avait gagnés. Après avoir reçu les autorités civiles et militaires à la préfecture et écouté, nec plus ultra de la patience humaine, les harangues toujours semblables et incessamment
redites de MM. de tous les ordres et de tous les régimes, on s'en fut au déjeuner municipal. Là, des places étaient vides, des inconvenances avaient fait refuser des invitations. Enfin, à 1 heure 35 minutes, les princes quittaient la ville au milieu du même silenre. (17 juin).
2519 2i*. — Eciio du Nord (Lille). — A deui heures, on a battu le rappel pour convoquer la garde nationale ; la troupe depuis longtemps était à soa poste. Une chaleur presque inouïe dans nos contrées, combattait l'enthousiasme et la curiosité; aussi les rangs de la garde civique étaient-ils bien clairsemés. Cependant, vaille que vaille, et l'artillerie aidant, on a rempli jusqu'au bout les dispositions du décre*. relatif aux réceptions princières. A 4 heures 3/4, M. le duc de Nemours, ayant à sa gauche M. le duc de Montpensier, entrait dans notre ville par la brèche ouverte dans nos murailles, pour l'établissement du débarcadère. Us avaient été précédés d'abord par une foule de voyageurs faisant partie du grand cortège arrivé de Paris, et réduits à porter eux-mêmes, tout couverts de poussière, leurs paquets sous leurs bras, en défilant entre une haie de militaires et de gardes nationaux ; nous ne savons comment expliquer l'absence de commissionnaires au point d'arrivée. Le cortège était ouvert par un piquet de gendarmerie, la musique de la garde nationale à cheval et un escadron de hussards. Puis venaient à cheval les deux princes et leur état-major et une foule d'officiers généraux, parmi lesquels on remarquait M. le général Jacqueminot. M. le duc de Nemours s'était chargé des frais de représentation et saluait avec affabilité la foule à peu près silencieuse : nous savons que les Lillois pèchent rarement par excès d'enthousiasme, mais nous aurions voulu qu'on ne put pas nous reprocher de n'avoir pas rendu les salutations que nous avons reçues. (14 juin).
2549 25<'. — Echo de la frontière (Valenciennes). — Le 16 juin de grand matin, toutes les dispositions avaient été prises au débarcadère de Valenciennes pour la réception du grand convoi d'honneur portant les princes français et leur entourage brillant et nombreux. Les barrières de la chaussée de Lille avaient été abattues, et la gare se trouvait augmentée et étendue jusqu'au pont du Noir-Mouton, d'un côté, et jusqu'au marais de l'Epaix, vers la droite. Un peu en avant des bâtiments de la station provisoire, un arc de triomphe, soutenu par deux colonnes cannelées d'ordre corinthien, avait été élevé et pavoisé de drapeaux belges et français ; des trophées décoraient la station où M. le maire, ses adjoints et le corps municipal s'étaient rendus à l'avance pour attendre les princes et les recevoir. A 6 heures 1/2, un premier coup de canon a annoncé que les princes entraient sur le territoire de la commune de Valenciennes I En effet, le convoi d'honneur, tout pavoisé de drapeaux deux nations, était arrivé à la hauteur de Tivoli^ * ralentissait sa marche pour s'arrêter dans la de cette ville. Les princes français, leur état-maAf ^
et la société d*élite qui les accompagnait, descendirent immédiatement des nombreuses voitures qui
remplissaient le débarcadère Après la revue, les
princes se sont avancés à travers tes rangs épais du peuple qui les entourait, en répondant par de gracieux saluls aux acclamations publiques et ont mis pied à terre sous le vestibule de THôtel-de-Ville, où se trouvaient, outre les personnages cités plus haut, les fonctionnaires et les notabilités du département. MM. les membres du tribunal civil et les juges de paix de Valenciennes ont été admis à présenter leurs hommages aux princes. M. le président Lécuyer s*est fait l'interprète de leurs sentiments à leur égard. S. A. R. le duc de Nemours a répondu en termes fort gracieux qu'il était touché de ces sentiments et de la manière dont ils étaient exprimés. Après les présentations civiles, lès princes ont reçu les corps et les autorités militaires ; puis, conduits par M. le maire de la ville, ils se sont rendus à la salle de spectacle où le déjeuner qu'on leur offrait, avait été préparé. Le coup d'œil de la salle de spectacle, éclairée par mille bougies luttant avec le gaz, était féerique. Toutes les galeries étaient remplies de dames en toilette, spectacle charmant qui a causé une surprise agréable aux voyageurs. Des girandoles immenses grimpaient le long des loges ; des lustres nombreux s'attachaient au plafond par des cordons garnis eux-mêmes de bougies et formant des pyramides de lumière. Les étrangers de distinction, assis à cette table de 250 couverts, qu'on pouvait supposer blasés par les fêtes grandioses de Lille et de Bruxelles, ont été unanimes pour déclarer qu'aucune salle de banquet n*était décorée avec plus de goût et d'ensemble. Le déjeuner commencé vers midi, n'a pas duré une heure, vu l'obligation pour les princes de rentrer le jdur même à Paris et les 380 kilomètres à faire par les détours du chemin ■ de fer. (17 juin).
2549 26'. — Emancipateur de Cambrai. —
Tout avait été apporté de Paris, même le pain,
et il était fort rassis. 11 y avait beaucoup de députés, mais ils n'ont pas été placés avec désignation particulière ; on leur a refusé le pour, comme disait feu M. de Talleyrand, qui riait beaucoup de ce que personne de la nouvelle Cour ne comprenait la demande qu'il faisait d'avoir l'honneur du pour dans un voyage de Fontainebleau. Certainement, M. le maire n'avait pas imité M. le maire d'Arras et avait laissé aux habitants la plus grande liberté ; car sur le passage des princes, il n'y avait ni drapeaux, ni feuillage, ni cris d'allégresse, ni fronts découverts. C'est bien. Par ce moyen, s'il en était autrement une autre fois, on pourra compter que les témoignages contraires partiront du cœur. (18 juin).
2549 27*. — Emancipation ^belge). — Un arrêté du ministre des travaux publics, du 11 juin, fixe le programme des fêtes qui auront lieu les li et 15 juin, à l'occasion de l'inauguration des chemins de fer belges-français et de la nouvelle gare du Nord, à Bruxelles. Le dimanche, 14 juin, à 10 heures 1/2 du matin, un convoi décoré et pavois*^ aux
couleurs nationales, partira de la nouvelle station du Nord, à Bruxelles, et transportera à Lille les autorités belges et les personnes invitées aux fêtes qui seront données à Lille. Des salves d'artillerie annonceront le départ de ce convoi. Le lundi 15, un premier convoi partira de Lille à 1 h. 30 du matin et amènera à Bruxelles, où il arrivera vers 7 heures du matm, une partie des personnes invitées. Le même jour, à 10 h. 30 du matin, départ de Lille de deux convois décorés et pavoises, transportant à Bruxelles les autorités françaises et belges et les invités. Ces convois arriveront à la station du Nord, à Bruxelles, vers 3 h. 15 de relevée. Leur arrivée sera annoncée par des salves d'artillerie. Le Roi présidera à la réception des convois par les autorités belges. A 5 h. 30, un banquet sera offert aux autorités belges et françaises dans la salle du Grand-Concert. A 10 heures du soir, un grand bal aura lieu dans la gare de la station du Nord. Les portesde la gare seront ouvertes à 9 heures. . . (15 juin).
2549 28'». — Indépendance belge. — Le convoi parti de Bruxelles, dimanche, à 10 heures et demie du matin, pour transporter à Lille les autorités et les invités belges, n'était pas un convoi officiel. H a donc emporté, on peut dire incognito, M. de Bavay, ministre des travaux publics, le seul membre du cabinet qui soit allé assister aux fêtes données dans la cité française ; M. le marquis de Bumigny, ambassadeur de France ; M. de Schiervel, président du Sénat, et quelques membres des deux Chambres ; les généraux L'Ollivier et Del planque, M. l'inspecteur général Noël, et un certain nombre d'autres fonctionnaires et d'invités. Le convoi s'est arrêté à Malines, à Termonde, à Gand et à Courtrai, pour y prendre, sans aucune cérémonie, le3 autorités municipales et autres qui devaient assister à la fête. Bien que le convoi n'eut d'autre caractère particulier que les fonctionnaires qui le composaient, un assez grand nombre de personnes so pressait des deux côtés du chemin de fer pour le voir passer. La foule devenait de plus en plus nombreuse à mesure qu'on approchait des frontières de France, et enfin, à Mouscron, les invités ont reçu la première ovation. Un corps de musique placé dans la station où flottait, comme sur toute la route, le drapeau national belge uni au drapeau français, a fait résonner l'air de ses fanfares pendant les quelques minutes que le convoi s'y est arrêté. Peu d'instants après, à quatre heures de relevée, nous arrivions à la station de Lille, et là un magnifique spectacle
s'est offert à nos regards Oui, ce sont de belles
fêtes que ces fêtes de l'industrie, ce sont de grandes solennités que celles qui excitent ainsi l'enthousiasme de toute une population. Nous voudrions bien citer les noms de tous les personnages importants, de toutes les notabilités que nous avon$t remarquées disséminées autour des diverses tables. La France avait convié les représentants les plus éminents de tout ce qui constitue sa gloire et sa puissance. Hommes politiques, militaires, magistrats, financiers, savants, littérateurs, peintres, mu-
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siciens, journalistes, vaudevillistes mèrae, tous
étaient dignement représentés 11 y a dix jours
seulement que les travaux d*appropriation de la gare du chemin de fer du Nord à sa destination provisoire ont été commencés, et déjà ils touchent à leur terme. Encore quelques heures et tout sera prêt pour la gracieuse hospitalité, dont la Belgique a voulu se faire honneur vis-à-vis des étrangers qui la viennent visiter. Nous allons essayer de donner une idée de la décor&tion de la splendide salle de bal où Bruxelles va donner à danser à Paris. A Tune des extrémités de Timmense salle formée par Tenceinte de la nouvelle gare, s*élève une estrade garnie d'un dais en velours rouge. C'est là que prendront place le roi, la reine, les princes français, les ministres et le corps diplomatique. A l'autre extrémité de ce parallélogramme, dont l'étendue ne peut bien s'apprécier que de visu^ sont trois glaces colossales, formées chacune de quarante à cinquante glaces réunies. Ces glaces monstres sont encadrées dans des rideaux à larges plis relevés de chaque coté et simulant les solides étoffes dont nos pères faisaient les portières de leurs châteaux. Des écussons portant les noms des principales villes de France et de Belgique, alternant, sont fîxés entre les pilastres, autour de la salle. C'est l'union de la Belgique et de la France pour la fête internationale qui les réunit ; mais les autres puissances ne doivent pas être exclues de cette fête : on les y a fait Ggurer en leur réservant toute la partie du milieu oii l'on voit sur des écussons les noms des capitales de chaque Etat, avec ses armes et son drapeau national. La lumière est distribuée dans la salle de bal par quarante-deux lustres à dix-huit becs de gaz. A ces quarante-deux lustres se joignent trente colonnes portant chacune huit lampes Carcel et trente pilastres portant huit lampes, et cela outre l'éclairage ordinaire de la station. Au bas des colonnes et des pilastres sont des corbeilles dorées qui seront remplies de fleurs, auxquelles on mêlera encore quelques lampes. Des guirlandes de feuillage et de fleurs régnent autour de la salle et se rattachent à des espèces de buissons de verdure, sous lesquels on a dissimulé la base des pilastres. De distance en distance, on a masqué les portes de service inutiles, par des glaces et des statues. Des écussons aux chifl'res entrelacés de Léopold et de Louis-Philippe, sont placés dans les différentes parties de la salle, pour relier les ornements entre eux. Des orangers et des lauriers, et d'autres arbustes empruntés a toutes les serres de la capitale, qui ont été mises à contribution pour cette fête, sont distribués dans la salle de bal et dans toutes ses dépendances. Il n'y a pas de fêtes sans fleurs, pas plus que sans lumières. Six entrées ont été ménagées pour que la salle puisse se remplir en peu d'instants, car on comprend que si tous les invités devaient descendre de voilure à une seule et unique porte, les derniers invités n'eussent pas pénétré dans la salle de bal avant le jour. Sur ces six entrées, une est réservée à la Cour et au corps diplomatique. L'ordonnateur de la fête n'a pas oublié un des détails les plus importants de l'organisation d'un bal. En établissant quatre buffets, il a pourvu aux exigences des esto-
macs invités. 11 a fallu songer à tout ; aussi des cabinets de toilette ont été instaHés pour les dames qui auraient quelque avarie à réparer dans leor mise ; des femmes de chambre y resteront co8>tamment à la disposition des danseuses qui aoraieot besoin de leur aide. Afln d'éviter la confusion^ o circulation a été établie partout de manière à ce que les assistants n'aient jamais à marcher en secs inverse et ne puissent jamais se rencontrer. Deui issues, Pune pour l'entrée, l'autre pour la sortie, existent aux buffets et à toutes les dépendances. L'orchestre sera nombreux ; on lui a construit ud« vaste tribune au centre de la galerie latérale d^ droite. 11 ne suffît pas d*éclairer, de désaltérer, df nourrir et de faire danser les invités, il ne faut pas les asphyxier. On a songé aux moyens de renouveler l'air, lorsqu'il deviendra trop rare, ce qui arrivera nécessairement par la bienheureuse température dont nous jouissons. Tout ce que nous avons vu, fait honneur à M. Coppens, qui a dirigé l'organisation de la fête avec autant de zèle que de goût. Le Roi a fait informer la commission directrice des fêtes d'inauguration du chemin de fer de Paris, que par suite de la moit de son grand-maréchal du palais, M. le comte d'Arschof, S. M., ni les princes français n'assisteront au banquet qui aura lieu dans la salle du Grand-Concert. Cependant LL. MM. et LL. A A. RR. se rendront au bal de ce soir. (16 juin).
25i9 29*. — Journal des chemins de fer. — Inaugiiratioyi du chemin franco-belge de Paris à Bruxelles, — Ce n'est pas seulement à l'inauguration d'une nouvelle ligne de chemin de fer que nous avons assisté l'autre jour, c'est au début d'une véritable révolution, politique et économique, c'est à l'union de deux peuples, à la fusion de deux nationalités, à l'abolition des douanes et des passeports. Heureux est le jour qui a vu tout cela et nous a donné le droit de concevoir de telles espérances. D'autres ont parlé des fêtes extraordinaires auxquelles cette inauguration a donné lieu, de la réception d'Amiens, des magnificences de Lille, des féeries de Bruxelles ; sous ce rapport, nous ne pouvons que joindre notre voix à la leur, applaudir et admirer avec eux, et puisqu'ils ont épuisé le côté pittoresque de l'événement, nous nous rabattrons sur le côté sérieux. Nous consignerons les observations techniques qu'il nous a été possible de faire et surtout celles que nous avons recueillies de la bouche des juges nombreux et compétents, en compagnie desquels nous avons fait le voyage de Bruxelles. L'impression générale, nous devons le constater tout d'abord, a été excellente, et l'on ne saurait trop louer les bonoe^^disposilions prises pour assurer un service aussi diftictkiN^Iue celui dont le chemin du Nord a été le théâtre (ÎÎ5V ces derniers jours. Ce n'était pas une petite affair^we d'organiser la formation de plusieurs trains d\yingt-cinq à trente voitures, de préparer les relais dSff échines, de faire en route des manœuvres complique^l^^s des gares à rebroussement, d'évoluer et de gareWillÊp'ï^ols à Lille au milieu de la foule qui couvrait le^^^» ^^ faire partir dans la nuit plusieurs convois pi
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destinations différentes, de marcher également de nuit avec des trains considérables, et avec tout cela, ou malgré tout cela, avec un mat<^riel neuf, et un personnel en grande partie novice, arriver partout à rheure et éviter tout accident si léger qu'il soit : ce n'est pas là que du bonheur, c'est surtout de Thabiletë, beaucoup d*habileté, une excellente direction, et les éloges les plus complets, et les plus sincères doivent être adressés à tous ceux qui ont ordonné et dirigé le service, et notamment à M. Glapeyron, ingénieur en chef, par les ordres et sous la surveillance duquel le matériel de la Compagnie a été confectionné ; à M. Lechatelier, ingénieur du corps des mines, qui veille à son entretien et à son emploi, enfin à M. Petiet, Thabile ingénieur, chef de l'exploitation, à qui revient en grande partie l'honneur de la journée. Cette justice rendue à qui de droit, comme l'expression des sentiments de tous les hommes spéciaux, sur la bonne ordonnance du service et sa parfaite exécution, passons à d'autres faits et aux observations qu'ils ont fait naître.... (20juin.)
2550. — Ville de Lu.le. Fête communale et inauguration DU chemin de fer de Paris en Belgique. (Fait à l'hôtel de la mairie, à Lille, le 3 juin 1846. Signé : Bigo.) — Lille, imprimerie L. Danel. — ln-8*. — 11 s'agit, quoique le texte ne le dise pas, du programme des fêtes arrêté entre le maire, M. Bigo, le conseiller de préfecture, M. Derbigny, remplaçant le préfet, Maurice Duval,en tournée, et le général Négrier, commandant la division, le même qui devait être tué à Paris en juin 1848. La fête communale comprenait une exposition horticole, un tir à l'arc à la perche, un tir au fusil-arbalète à la perche, un jeu de boules, des joutes sur l'eau, une chasse au canard dans le bassin de la basse Deule et des concerts de musique militaire. La part des pauvres était dans ces réjouissances de 8.000 francs dont 5.000 fournis par la Compagnie du chemin de fer.
2551. — Chemin de fer du Nord. Catastrophe de Fampoux, 8 juillet 1846. — ln-8» de 2 pages. — Douay-Obez, libraire, rue de Bellaire, 4. — Récit extrait des journaux de la loc&lité.
2552. — Lettre sur le chemin du Nord et la catastrophe DE Fampoux. (Extrait de VEcho du Nord des 12 et 23 juillet et 6 août 1846. Signé : T. . .). — In-S» d'une feuille. — Lille. — Leleux. — On reconnaît bien là la critique encyclopédique du journaliste qui parce qu'il exerce un sacerdoce et quelquefois parce qu'on lui a refusé un permis, se propose d*éreinter la Compagnie, Le correspondant de VEcho du Nord ne s'occupe nullement de l'accident en lui-même, mais en revanche, il fait défiler toute la gamme des griefs que les ingénieurs connaissent bien. Il n'y a d'original que la prescience des ingénieurs belges qui, se promenant, la pipe à la bouche, sur le remblai de Fampoux,
I quelques jours auparavant, avaient prédit l'accident. I Dans ce temps-là toutefois, comme l'employé n'était l pas électeur, on ne le flattait pas et on ne parlait pas
de surmenage. Au contraire, on reprochait au per^ sonnel de ne pas être assez courtois et de passer trop de temps au café. L'écrivain aurait voulu que les administrateurs de la Compagnie allassent voyager à l'étranger, afin d'étudier l'assiette des remblais, et il citait sans rire comme exemple à imiter, un ambassadeur du roi de Sardaigne qui, reprenant pour son compte la légende de Pierre-le-Grand, était venu s'embaucher dans les chantiers français pour y apprendre comment on faisait les travaux d'excavation : cet élève de Bacon eut mieux fait de rester dans son pays, car c'était précisément le Piémont qui nous fournissait les meilleurs terrassiers, tous les mineurs et pas mal de carriers.
2553. — Journal des chemins de fer (18 juillet 1846). — M. Frissard, men^bre du Conseil général des ponts et chaussées, inspecteur de la division des chemins de fer du Nord, vient d'adresser à M. le ministre des travaux publics le rapport suivant : Rapport sur l'accident arrivé sur le chemin de fer du Nord, le 8 juillet 1846. — € Aussitôt que M. le ministre des travaux publics fut informé du grave accident arrivé sur le chemin de fer du Nord, il donna l'ordre à l'inspecteur soussigné, chargé de la première division des chemins de fer, de se rendre immédiatement sur les lieux, pour reconnaitre les causes de cet accident et de dresser, dans un bref délai, un rapport détaillé, contenant le résultat de ses observations: — Exposé : Le 8 juillet 1846, à 7 heures du matin, partait de Paris un convoi composé de 28 voitures portant 220 voyageurs : il était remorqué par 2 locomotives, et se composait de la manière suivante : !• Deux locomotives, n^ 44 et 48 avec leurs tenders, un wagon de bagages n*^ 1002 ; 2^ Un wagon de bagages n» 1023, diligence du sieur Guérin sur un truck, n* 1178, voiture de 3* classe n* 771, voiture de 3® classe n* 310 ; 3« Voiture de 1'* classe n*» 170, voiture de U*' classe n« 173, voilure de 2® classe n° 376, voiture de 3*^ classe n' 803, diligence de Lille sur un truck n* 1174 ; 4* Chaise de poste du général Oudinot sur un truck sans numéro, fourgon LafTilte et Caillard sur un truck no 1177, messageries royales de Valenciennes sur un truck n* 1175, voiture de 3« classe n« 670, voiture de 3» classe n« 667, wagon de bagages n* 1005, voiture de 2« classe n« 426, voiture de l»^* classe n* 171 ; 5' Voiture de 1'" classe n» 169, voiture de 2* classe n* 425, 6 chaises de poste sur des trucks, 1 fourgon de bagages n» 1010, 1 fourgon de bagages n» 1013. Ce convoi venait de franchir le viaduc construit sur la Scarpe, près du village de Fampoux (ce viaduc est composé de trois arches de 5«»,20 d'ouverture et de 7 mètres de hauteur); il quittait une pente de 0,004 et commençait à franchir une rampe de 0,0054, précédée d'un pallier de 27 mètres de longueur, lorsqu'un déraillement eut lieu, et tout le convoi se divisa en cinq groupes, ainsi que nous l'avons indiqué plus haut. W parait que la première rupture du convoi eut lieu entre les deux wagons de bagages de la tète ; la première locomotive resta sur les rails et s'arrêta à 224 mètres du point où le
déraillement a commencé. La seconde locomotive a déraillé ainsi que son tender, mais très faiblement, car les boudins des roues touchaient encore la voie ; le premier wagon à bagages a également déraillé, mais sans se séparer de la deuxième locomotive. Le second wagon de bagages, en quittant la voie, alla ^c précipiter dans une ancienne tourbière, remplie d*eau sur 3 à 4 mètres de hauteur. Lorsque ce wagon fut arrêté, la diligence Guérin, qui le suivait» le dépassa, en vertu de sa vitesse acquise, et vint se placer devant lui dans une position inverse de celle cni'elle occupait sur la voie. Un wagon de 3* classe 4 un autre de 2^ classe, firent successivement des mouvements analogues, en sorte que ces quatre voitures, qui forment le deuxième groupe du convoi, étaient retournées de l'arrière à Tavanl, ce qui embarrassa d'abord beaucoup pour les reconnaître. On comprend que c'est dans ce groupe que les victimes furent en plus grand nombre : deux gardes qui étaient dans le wagon de bagages et neuf personnes placées dans les voitures de 3e et de 2* classe périrent : trois personnes qui occupaient la diligence Guérin ont aussi succombé : ce sont les dernières qui ont pu être retirées, parce que celte diligence était très engagée dans les autres voitures. Une seconde rupture eut lieu entre la voiture de 2*^ classe 310 et la voiture de l*"** classe 170. Celle-ci devint la tête d'un troisième groupe qui se dirigea vers l'étang en laissant à gauche le deuxième groupe ; ce troisième groupe se compose de cinq voitures, dont la dernière était la diligence de Lille, qui s'était séparée de la chaise de poste du général Oudinot, qui la suivait. Les voyageurs de ce groupe furent tous sauvés, il n'y eut que des blessés. La chaise de poste forma la tête du quatrième groupe ; mais, moins heureux que le troisième, il vint heurter contre le second. Les trois premières voitures se brisèrent contre une masse de débris ; mais, par un hasard providentiel, la chaise de poste renversée sur son truck ne fut pas écrasée, parce que le truck était tenu en bascule par la diligence Laffitte qui portait sur l'extrémité opposée. Cette circonstance sauva la vie du général; mais son aide-de-camp fut grièvement blessé. Les voitures suivantes, jusqu'au n^ 171 inclus, étaient hors de la voie sur le talus. Si l'on n'a pas à déplorer de plus graves accidents dans ce groupe, c'est qu'après la chaise de poste, venaient un fourgon de bagages et une diligence vide. A partir du n* 169, toutes les voitures formant le cinquième groupe restèrent sur la voie, et les voyageurs n'éprouvèrent que des chocs peu dangereux. En résumé, 13 voitures, wagons ou diligences ont été précipitées hors de la voie 3ur un talus ou dans Télang. Le nombre des victimes pouvait être encore plus considérable, s'il n'y avait pas eu parmi ces voitures deux wagons de bagages et une diligence vide, celle de Valenciennes, et si les cinq voitures n^« 170, 103, 376, 802 et 1176 n'avaient pas suivi une direction moins dangereuse. L'origine du déraillement est indiquée par un rail brisé à la suite duquel les coins qui retiennent les rails dans les coussinets, sont sillonnés par le boudin d'une roue déraillée sur une longueur de 108 mètres. A la suite de cette distance, les rails de gauche sont entière-
ment sortis de leur position : c*est là que le coofoi s'est précipité sur le talus. Jusqu'à 176mètrfêeD arrière du point de déraillement, la voie présente des ondulations dans le sens horizontal. Ces ondu lalions se prononcent davantage à mesure qae Toq avance vers le point ou le déraillement a commencé.
— Observations. — Quelles pouvaient être les causes de ces effets si désastreux ? C'est ce que nous allons examiner ; mais, malheureusement, nous ne pouvons encore faire que des conjectures. Oo peut chercher les causes de l'accident dans l'étal du chemin, la traction, le matériel. — Etat du chemin.
— La catastrophe a eu lieu sur une partie du ch^ min en ligne droite sur un remblai de 7 mètres de hauteur. Si l'on examine la forme du chemin en long et en travers, on ne voit aucune altération dans ses profils. L'inflexion que l'on remarque entre U pente de 0,004 et la rampe de 0,0054 est le ré sultat de l'interposition du palier qui sépare et racrorde ces deux inclinaisons différentes. Lorsqu'il s'agit d'une affaire aussi grave, il ne suffit pas d'une reconnaissance à la vue seule, il faut des vérifications exactes ; nous avons donc fait faire avec uo grand soin le nivellement en long et en travers du chemin. Ce nivellement a confirmé notre premier aperçu ; il en résulte que les rails n'ont subi aucune altération dans leur profil longitudinal, sauf une légère dépression dont nous parlerons bientôt et qui a été produite par le déraillement. Il ne pouvait en être autrement; car le remblai a été achevé avant l'hiver de 184 i, il a été fait avec de la terre franche et de la craie provenant d'une tranchée et avec un emprunt peu considérable fait dans un terrain voisin, mais au-dessus de la tc^urbe. Ce remblai, établi sur un terrain tourbeux, a éprouvé des tassements successifs qui ont été comblés ; l'entretien simple suffit pour maintenir aujourd'hui le profil en long dans son niveau primitif. Il demeure donc bien démontré pour nous, que l'exécution du chemin est complètement étrangère à la catastrophe du 8 juillet. On ne peut pas davantage accuser l'entretien. Cette portion du chemin ayant été livrée à la Compagnie à partir du 1**^ avril, c'est depuis cette époque qu'elle est chargée de l'entretien, il se fait sur cette partie avec beaucoup de soin. Il reste précisément sur la portion du chemin endommagée par le déraillement une trace de cet entretien ; quelques traverses, récemment relevées, ne sont pas encore recouvertes de sable. En cet endroit, les rails se sont déranges, les coussinets sont brisés, des secousses violentes ont enfoncé les traverses posées sur un nouveau remblai, et ont formé cette dépression dont nous avons parlé, et qui a 0»»,027 de profondeur sur 13'",50 de longueur. Nous n'avons indiqué celte légère dépression que parce qu'on a dit sans réflexion et ^ans examen que l'accident avait eu pour cause la déformation du remblai établi sur un ter* rain tourbeux, et que plus tard on a parlé de dépression, même d'affaissement. Mais, quand bien même celte légère dépression eût existé avant ré?énement, ce qui n'est pas, elle n'aurait pu occasionner aucun accident fâcheux ; car on tpouve souvent des dépressions semblablesàla jonction des remblais avec des ouvrages d'art, et quelquefois le chas*'^
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pierres d'une locomotive s*est faussé en franchissant ces dépressions, sans quMl en résultât aucun inconvénient pour le convoi. Ainsi, l'entretien est désintéressé comme l'exécution. Il faut donc chercher ailleurs une cause du sinistre. — Traction, — Estce une trop grande vitesse qui a donné lieu au désordre ? Ësl-ce, aa contraire, un ralentissement trop brusque qui a fait rompre le convoi? Les heures du passage du convoi aux diverses stations prouvent que les vitesses moyennes étaient plutôt faibles que fortes La deri^ière distance d'Arras à Fampoux, qui est de 8 kilomètres, a été parcourue en 22 minutes, ce qui ne fait que 22 kilomètres à l'heure. Mais les vitesses moyennes ne prouvent pas que la pente de 0,004 n'a pas été descendue avec une grande vitesse. Ce qui pourrait le faire présumer, c'est la disposition du premier groupe; elle indique, en effet, que chacun de ses éléments a du être animé d'une grande vitesse pour dépasser l'élément qui le précédait, et aller se placer en avant au lieu de rester en arrière. La vitesse des autres groupes a été amortie en labourant transversalement une plus grande longueur de talus. On peut aussi penser que si, à la suite d'une pente où .la vitesse est ordinairement plus forte, on gravit une rampe d'une forte inclinaison, il y aura ralentissement à la tête du convoi, tandis que la queue continuera à se mouvoir avec sa vitesse primitive ; le milieu du convoi se trouverait alors comprimé et poussé en dehors de la voie. Cette hypothèse, qui pourrait expliquer les trois points de rupture du convoi, et le déplacement du rail de gauche poussé vers le vide, ne s'accorderait pas avec les mouvements des divers groupes que nous avons décrits. Cependant, si les machinistes, s'apercevant d'un désordre dans le convoi, ont voulu arrêter les machines, l'effet de la compression a pu venir s'ajouter à une autre cause de déraillement. — Matériel, — Un déraillement peut être occasionné par la rupture d'une ou de plusieurs parties du matériel ; mais, comment discerner, au milieu de ces débris, les effets d'avec les causes ? On a examiné avec beaucoup de soin le matériel : les roues et les essieux sont en très bon état, aucun essieu n'est rompu ni même faussé ; quelques roues présentent de légères entailles provenant de leurs chocs contre les rails, surtout celles du wagon à bagages qui a été précipité le premier. Il n'y a de rompu que plusieurs barres d'attelage et chaînes de retenue, les ressorts de suspension du vragon dont on vient de parler, et quelques tiges de tampons. Il est impossible de savoir quelle est la pièce qui a rompu la première, et cependant c'est peut-être là qu'est la cause de l'accident, car la rupture d'une barre d'attache produit des chocs obliques et peut occasionner un déraillement. Tout le monde a rivalisé de zèle pour adoucir autant que possible les résultats de ce déplorable événement ; les secours ont été prompts, ils ont été nombreux, l'autorité n'a cessé de veiller et de coopérer au sauvetage ; des recherches nombreuses ont été faites en sa présence pour découvrir promptement toutes les victimes, et les derniers devoirs leur ont été rendus avec toutes les convenances désirables. — RÉSUMÉ. — La catastrophe de Fampoux ne peut être
attribuée ni à Texécution ni à l'entretien du chemin. Il faut donc en chercher la cause partout ailleurs ; mais comment découvrir la vérité en interrogeant des témoins prévenus, troublés, fortement impres> sionnés, ou des débris multipliés au milieu desquels les effets se confondent avec les causes. Si malgré toutes nos recherches, il ne nous a pas été possible d'arriver à une conclusion positive, nous avons pu du moins rectifier bien des faits dénaturés, exagérés par des rapports inexacts. La Cour royale de Douai ayant évoqué l'affaire, une instruction, faite par des magistrats éclairés et habitués à rechercher la vérité, mettra au jour beaucoup de faits, de circonstances, qui nous sont restés inconnus. La justice viendra en aide à la science en lui fournissant de nouvelles données pour résoudre une question dont la solution intéresse si vivement la sécurité publique. — Paris, 13 juillet 18i6. — Fri^sard. »
2554. — Note sur l'accident arrivé sur le cbemin DE FER du Nord, le 8 juillet 1846 ; par M. Lamarle, ingénieur des ponts et chaussées, professeur à l'Université de Gand. — ïn-8' d'une feuille. — Paris. — M. Lamarle fut à Fampoux en amateur et s'y trouva avec MM. Maniel et Desouich, lesquels cherchaient à se rendre compte de la catastrophe qui s'expliquait cependant sans tant d'ambages. Après avoir longuement discuté, à la façon des médecins de Molière, l'éminent spécialiste signalait le mode vicieux d'attelage des wagons et à une chaîne excentrique qui pouvait se rompre et, en se rompant, causer un accident, il préférait la chaîne centrale. Il est vrai qu'il conseille aussi le train léger, cet autre remède de bonne fetnme. Et il termine par ce dicton sentimental : « La vie d'un homme épargnée vaut bien que l'on s'impose quelque gêne et quelque sacrifice. » Oui, mais qui prouvera que cette gêne et ce sacrifice soient efQcaces et opérants? That is the question.
2555. — Accident arrivé sur le chemin de fer du Nord. — Détails sur ce qui s'est passé. — Beau dévouement et traits de courage des voyageurs échappés à ses suites pour secourir les victimes. — Le nombre des tués et des blessés. — Chassagne, Paris, rue Gît-le-Cœur, 7. — Ce canard, imprimé avec des têtes de clous, porte en tête le même et ignoble bois que nous avons signalé lors de l'inauguration du chemin de fer d'Orléans en 1843. Le récit publié est extrait du Constitutionnel, L'accident de Fampoux
arriva le 8 juillet 1846. (Voir n* 2553.) M. Lesti-
boudois, médecin, député de Lille, qui fut précipité dans le marais avec la voiture dans laquelle il se se trouvait, s'employa avec zèle au secours des blessés.
2556. — Accident du cuemin de fer du Nord. — » In-folio d'une demi-feuille. — Extrait de divers jour* naux au sujet de l'accident de Fampoux du 8 juillet
2557. — Recueil de différentes pièces imprimées relatives a la catastrophe de Fampoux du 8 juillet
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1816, et destinées au colportage. —In-folio et in-8*». — Bibliothèque nationale.
2558. — Tu DORS, Rothschild, et tes actions BAISSENT ? — ln-8° d'une demi-feuille. — Paris. - Ce pamphlet débute par un commentaire perfide de Faccident de Fampoux. L'auteur qui donne Totat civil des 14 victimes de celle catastrophe, écrit qu'il y en a eu 32 et même 100, suivant le témoignage impeccable d'un paysan véridique et presbyte qui a vu repécher la nuit des cadavres dans le marais. Vient ensuite une diatribe rythmée intitulée : Le marats de Fampoux^ chant funèbre sur la catastrophe survenue au chemin de fer du Nord, sur Fair : Dis-moi^ soldat, dis-moi: Vc7i souviens-tu f En voici le couplet linal :
Ton souvenir, 6 fatale tourbière, Viendra longtemps jeter i'effroi chei noua,
El l'on verra, le passant en prière, • Signer son front au seul nom de Fampoux 1 Le vieux couleur, de sa voix chevrotante, £n parlera le soir à ses neveux.
Hefrain.
De ce marais à Tonde dévorante, Avec douleur, ah! détournons les yeux !
2559. — Guide des étrangers dans Douai avec
planches, carte du chemin de fer de Paris à Bruxelles et plan de Douai. — Douai, A. Obez, 1846. — ln-12. — Petit livre très intéressant; véritable annuaire où on trouve de tout, même les noms des membres de la Commission du travail des enfants dans les manufactures de l'arrondissement organisée en vertu de la loi du 22 mars 18 U, et dont faisaient partie MM. filavier, ingénieur des mines ; Wautiez, vériGcateur des poids et mesures ;
Boutique, avocat ; Delaby, lieutenant-colonel de la garde nationale ; Demanquette, garde-magasin des lits militaires ; Mêliez, propriétaire, sous la présidence du préfet Du val.
2560. — Note sur le canal de jonction de la Sambre A l'Oise, au sujet de l'abaissement des tarifs sur le canal de Saint-Quentin et du projet de chemin de fer de Saint-Quentin àErquelines. — \n-V*, — Paris.
2561. — Journal des chemins de fer (17 janvier)'. — Ecroulement du viaduc de Barentin, — *( Le viaduc de Barentin, construit sur la vallée dans laquelle est bâtie une portion de la ville, élait destiné .i réunir les deux collines qui bordent la prairie. Sa hauteur, qui allait jusqu'à 32 mètres, donnait à ce travail une lournuhe hardie qui avait attiré un grand nombre d'ingénieurs curieux d'admirer toule innovation. La chute spontanée, complète de ce magnifique travail d'art, a soulevé des questions d'art et de sécurité publique ; aussi nous sommesnous empressés d'envoyer sur les lieux un de nos rédacteurs à qui sa qualité d'ingénieur permettra d'apprécier impartialement les faits. Nous donnons textuellement son rapport à nos lecteurs — Le viaduc de Barentin qui, à si juste titre, faisait
l'orgueil des ingénieurs du chei^iQ du Havre, c'er plus qu'un monceau de ruioes ; n'était-n* deux culées distantes l'une de l'autre de 4&0 m ir: et qui sont restées debout, n'étaient une douzAiee piles qui, sur unç hauteur de 10 mètres au-ée^îô du sol, sont restées à leur poste, reniplacexD«>cr viaduc pourrait passer pour une longue train** > briques en morceaux, en poussière, et jetées Jà ^* distination. Cet encombrement de matériaux n" j-e mettant pas de juger de Tétat des fondation^ ^ piles, il est de toute justice de suspendre toute «ftnion sur les causes de ce sinistre, et aussi d« t bornerons-nous à de simples conjectures. Le <\^\ de Barentin, construit en briques, est fondé sur : la pierre de taille de petit échantillon, et quelqt piles sont posées sur pieux. L'habileté des ouvrit anglais dans l'emploi et le maniement de la b(i<|^ est proverbiale, et par des motifs d'économie \*-^ ex(fusables, c'est la brique qui a généralement * adoptée dans les travaux d'art des chemins de R*>i' et du Havre. L'économie dans la main-d'cbuucompensait et au-delà la cherté des matériaax l succès qui a couronné ces diverses entreprise^, v donc adopter la brique, et ce qui n'était pas fb*" peu hardie, il fut décidé que la distance d axe ^ axe des piles serait de 17 mètres 70 centitoetrt' Jusqu'ici les ingénieurs s'étaient maintenus dansJ limites beaucoup plus modestes, et nous pourri^^ citer des exemples dans des viaducs placés, ^^ pendant, dans des conditions meilleures, soit Sicile rapport de la hauteur^ soit sous celui des inaî riaux employés. Ainsi le viaduc de Beaagencj • iO mètres d'axe en axe des piles. Le viaduc de Mrville a 10 m. 75. Le viaduc du chemin de fer atni*-! sphérique de Saint-Germain a 11 m. 9<», et daosl \ construction toute différente de celle des deux p^cédents, le moellon setd et la meulière ont •!' adoptés à l'exclusion de la pierre de taille. Ao>f avions-nous vu avec joie les ingénieurs anglais J*»ftir de l'ornière habituelle et prendre résolumenl flt parti : celui du progrès. Nous regrettions bien, i est vrai, qu'obéissant à leur engouement pour t* brique, les ingénieurs l'eussent adoptée sans craiotf. sans inquiétude ; notre répulsion pour ces matériaux de petit échantillon dans de grandes porté^s. nous faisait regretter que Ton n'eut pas au moinconstruit en pierie de taille les douelles des idii> du tympan. Et puis, il faut le dire, ces arches, dor* la portée paraissait, en définitive, très faible à oM^ de leur hauteur, avaient un aspect peu satisfaisao', et jetaient dans l'esprit une sorte d'inquiétude. S au contraire, on avait superposé des arches les unesur les autres, on eût obtenu un travail d'art véritable ; les efforts se seraient répartis sur tous If» cintres, et, si les dépenses avaient été plus grande^, la sécurité eut été plus grande aussi. L'exaiut: approfondi des lieux, de la position des matéHaui. ne nous a pas amenés à une solution satisfaisante d' la question que nous nous étions proposée. U cause de la chute doit, selon toute probabilité, èlr« attribuée à un mouvement de terrain qui aura eotrainé une des piles du viaduc ) cependant, \/^xAvérification étant impossible jusqu'ici, il est boD et rechercher toutes les causes, petites ou grandes, qui
ont pu contribuer à icet écroulement. M. Locke, ingénieur de la Compagnie, a publie son avis ; nous le citons : « Il est impossible, dit-il, de déterminer, quant à présent, d'une manière précise, la cause de ce désastre. L*arche qui s'est écroulée la première est celle sur laquelle avait été placé le ballast ; il se peut que Tinégalité du chargement, faisant porter le poids du ballast sur un côté plus que sur Tautre, ait causé la chute de Tarche, et que cette chute ait entraîné celle du reste des constructions. Il est possible aussi que* le dégel de ces derniers jours, en ramollissant le mortier, ait contribué à diminue^ la solidité de Tarche, ce qui, joint à Tinégale répartition du ballast, aurait eu pour effet d*en détruire l'équilibre. > Comment une explication semblable peut-elle venir d'un homme qui, comme M. Locke, a fait construire tant de railways, et dont la réputation est pour^ainsi dire européenne 1 Croyait-on que ces quelques mots d'explication devaient suffire et être pris pour des paroles d'évangile, parce qu'ils émanaient de M. Locke ? Lorsque l'événement est arrivé, le hasard a voulu que M. Locke fût à Paris, et quand nous disons le hasard, nous sommes dans le vrai, car peu de personnes se doutaient qu'il fût ingénieur en chef du chemin du Havre, tant sa présence à Paris ou sur les travaux a été rare. Si M. Loeke eût suivi les travaux, s'il avait vu la coupe géologique àû terrain, s'il avait observé la qualité du mortier employé^ à coup sûr, il nous dirait, dès maintenant, à quelles causes il attribue l'accident. Mais il ne'nbus dirait pas que quelques charges de sable inégalement placées, avaient pu compromettre la solidité d'une des arches, et que, d'un autre côté, le dégel avait ramolli le mortier, etc. En vérité, si M. Locke h'avait paâ de meilleurs motifs à donner, il eut été préférable pour lui de s'abstenir. Si nous nous t-eportons à ces jours derniers, jours de dégel, jours compromettants pour les voûtes de M. Locke, il ne nous est pas possible de
nous souvenir de cette rigueur de saison qui a dû geler le mortier et amener, lors du dégel, un ramollissement funeste. Nous n'avons mémoire que d'une saison assez douce, trop douce pour geler un mortier nouvellement employé ; mais, d'ailleurs, le décinlreraent des arches n'avait-il pas été opéré depuis longtemps ? le mortier n'était-il pas considéré comme pris depuis nombre de mois ? 11 n'y avait donc pas de crainte qu'il gelât! M. Locke ne parle aucunement des fondations et, chose étrange, avant de s'être enquis de la vérité par l'examen des choses, il semble trouver dans les voûtes les motifs de la chute. Ainsi, avant que les fondations soient à découvert, M. Locke a présenté au Gouvernement un projet dans lequel les piles seront de nouveau élevées, et les voûtes en briques seront remplacées par des cintres en bois ou par des travées à l'américaine. Soit ; que l'on change si l'on n'a plus confiance dans le projet primitif ; mais qu'on ne laisse pas supposer qu'il, y avait eu erreur, ignorance, dans ce travail. Nous avons dû nous élever contre une façon d'agir qui nous semble peu convenable, mais nous savonç rendre justice à qui de droit. Quelques journaux ont reproché à M. Locke la faiblesse des piles du viaduc ; un d'entre eux a même cité un viaduc construit sur le même modèle que celui de Barentih et qui se serait écroulé. Nous ne sommes point partisans de la construction exclusive en briques, mais nous sommes intimement persuadés que si les fondations avaient été bien faites, si les mouvements de terrains avaient été prévus, comme cela se fait toujours, si la fabrication et l'application du mortier avaient été bien surveillés, aucun accident ne serait arrivé, parce qu'il est trfes possible d'établir des arches de celte portée, et que la brique se lie très aisément à de bon mortier. Puisque nous avons déjà cité quelques viaducs établis en France, nous allons mettre en regard leurs principales dimensions et la charge supportée par les piles :
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En examinant ces différents rapports j on en conclut que le viaduc de Bai^ntkn a du étte construit dans d'autres conditions que les autres viaducs, dont la stabilité est parfaite. Qu'on remarque que nous mettons de côté les fondations, dont nous ne pouvons garantir la bonne exécution ; la coiipe géologique du
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terrain pourrait seule nous renseigner à cet égard. Ajoutons que le mortier nous a semblé d'une qualité inférieure, que la trituration du sable et de la chaux a été incomplète, que le sable employé étant du sabie de mine, exigeait une addition plus grande de chaux, tandis qu'au contraire le mortier était fort
maigre; qu*à cause de toutes ces raisons, il était loin d*a^oir pris, que les filtrations d'eau, qu'on aurait dû empêcher, l'avaient considérablement fiunolli, que la compressibilité du mortier était d'autant plus grande que sa qualité était plus mauvaise, et Ton trouvera dans toutes ces raisons des causes suffisantes de destruction. L'ouverture du chemin sera-t-elle retardée par suite de cet événement? Telle est la question qui se présente. La Compagnie assure qu'elle ne sera retardée que de deux mois. Nous croyons aisément que si l'on accorde un mois au déblaiement, il sera facile de rétablir le viaduc en quatre ou cinq mois, si les travaux sont menés avec vigueur et si l'on profite de la bonne saison qui permettra de les ouvrir immédiatement. Le National profite de cette circonstance pour attaquer les travaux exécutés par l'industrie et pour rehausser les œuvres des ponts et chaussées. Nous qui sommes peu exclusifs de notre nature, nous croyons que l'industrie particulière exécute aussi bien que l'Ëtat, mais qu'elle exécute à meilleur marché, et puisque le National cite les travaux du chemin du Nord, comme types, nous l'engagerons, à. notre tour, à visiter le pont de Vierzon à Orléans, que Ton parle de refaire. — Nous avons écrit ces quelques lignes, à la suite de notre visite au viaduc de Barentin ; mais en examinant de nouveau les lieux, en compulsant les renseignements que nous avons recueillis, nous avons pu remonter aux causes premières qui ont entraîné la chute de cet immense travail. 11 nous semble qu'un viaduc placé sur une courbe n'est pas établi avec toutes les conditions désirables de stabilité, surtout lorsqu'il s'élève à une si grande hauteur au-dessus du sol; les directions des poussées forment des angles obtus, au lieu d'être en ligne droite, et poussent à l'intrados de la courbe. En comparant les sections des piles des quatre viaducs, nous avons trouvé que celui de Barentin ne différait pas des autres ; mais à notre seconde visite, nous avons pu remarquer que l'intérieur des piles avait été évidée pour diminuer le cube de la brique, et qu'ainsi la section était en réalité diminuée. Enfin, en blâmant, dans le commencement de notre article, les matériaux employas, nous n'avons pas voulu parler de la brique qui, quoi qu'en aient dit plusieurs journaux, est de bonne qualité. Nous avons voulu parler du mortier qui nous a paru fort maigre et de la chaux qui, non seulement y est fort rare, mais n'est pas do nature à supporter l'humidité. Nous avons eu recours à la spécification des travaux du viaduc de Barentin et nous avons pu nous convaincre qu'elle avait été observée dans la fabrication du mortier. Il nous est revenu que, lors de la construction du viaduc, les entrepreneurs, doutant de l'efficacité de la chaux grasse dans un travail exposé à l'humidité, à l'eau, proposèrent à M. Locke d'employer de la chaux hydraulique, offrant de partager avec la Compagnie du Havre le surplus des dépenses exigées par ce changement, c'est-à-dire 2 fr. 50 environ par mètre cube de maçonnerie. M. Locke refusa, et le viaduc fut construit avec de la chaux grasse, dont la propriété est d'être excellente, lorsqu'elle a pris, mais qui prend difficilement et avec lenteur, surtout lors-
que les maçonneries sont exposées aux pluies et ûltrations d'eau. Nous en avons eu une preuve en trouvant le mortier humide et mou comme s'il nm d'être employé. D'après les renseignements qi? nous avons pris, les entrepreneurs auraient sipi^, pendant la construction du viaduc, c'est-à-dire lorsqu'il était à moitié fait, un traité d'après lequel ib s'engageaient à parfaire le chemin du Havre mojea-
nant un prix de C'est donc un forfait qu'Ui
ont passé avec la Compagnie du Havre, et ils m déterminés à en subir toutes les conséqueuc(5, même les conséquences rétroactives. GepeadaBl tout en s'exécutant, ils protestent contre le blam qu'on voudrait leur infliger. Selon eux, la spécification de M. Locke a été rigoureusement suitie : si un malheur est arrivé, l'erreur doit être atlribuét, comme étude, comme projet, à la Compagnie <i: Havre, etMM.Mackenzie etBrassey qui l'ont accepl^f, ne sont blâmables que de n'avoir pu faire accepitr les observations qu'ils avaient présentées. La pert;: qu'ils vont faire et qu'ils acceptent sans discussion les rendra, il faut l'espérer, moins confiants dans h études qui leur seront présentées, ils acceptent la responsabilité de l'exécution de tous les travaux du chemin du Havre, ils acceptent la responsabilité & toutes les études, excepté pour le viaduc de Barentin, pour lequel ils ont dû suivre la spécification <i? M. Locke. Un de nos confrères, sur des renseigne ments inexacts, a dit que MM. Mackenzie et Brassey s'étaient engagés, d'après leur traité, à Hvrer le chemin prêt à être exploité le l**" mai, ou à payera la Compagnie un dédit de 600.000 francs. Le fait esl complètement erroné. Le traité porte, au contraire, que si le chemin du Havre est livré à la Compagoit le !«*" mai 1846, MM. Mackenzie et Brasseyreceminl, à titre de prime, la somme de 250.000 francs. Lorsque les fondations seront déblayées des matériaai qui les encombrent, nous rendrons compte à nos lecteurs de Télat dans lequel elles sont, et ntnis pourrons, dès lors, examiner les motifs de récroulement spontané du viaduc de Barentin. *
2562. — Les chemins de fer ; par Richard. - Chemin de fer du Nord : de Paris jà la frontière de Belgique par Lille et Valenciennes. avec continuation indicative du réseau belge, etc. — Itinéraire contenant, etc. — In-18 de 3 feuilles, plus 2 carlef — Paris. — Maison. — Richard, qui s'appelait Audic et était libraire, avait, dès" 1828, commencé à publier des guides. Les chemins de fer vinrent donner un essor considérable à cette littérature véritablement encyclopédique, car un bon guide doit tout savoir. Ce petit volume contient donc des rensei* gnements variés ; parlant de Saint-Leu-Tavemy ou avait eu lieu le sombre drame dans lequel péril le dernier Condé, Richard disait : « On y voit de charmantes maisons de campagne habitées par un* bourgeoisie dont la société est pleine de chamie. ' Suivant Richard, qui se trompe, il n'y avait qunt train par jour de Paris à Bruxelles : on partait 1< matin à 7 heures et on arrivait à 8 h. 20 dans b cité brabançonne. Pour Amiens, il y avait le Iraioposte de nuit qui partait de Paris à 7 heures du soir
^rffa
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et devait entrer en gare à Amiens à minuit. (Voir nv2o48.)
2563. — Chemin de fer de Paris a Saint-Germain.
— Exercice i845. — In-i», i/2 feuille. — Paris. — Recettes : 1.816.873 francs; frais : 536.523 francs; charges financières : 493.894 francs. Actions, intérêts et dividende, 50 francs par titre ; coupons, 75 francs par titre.
2564. — Chemin de pei\ atmosphérique de Saint- Germain. — Notice descriptive des travaux d*art et calculs relatifs à Tapplication du principe atmosphérique ; par M. Ch. Etienne. — ïn-12 d'une feuille.
— Paris. — Matbias (Augustin). — La description est incomplète^ car le chemin ne fonctionnait pas encore. L'auteur rapporte qu'il a fallu donner au profil de la voie une courbe parabolique dont le premier élément a une pente de 0,0014, terminé par une tangente dont la pente sera de 0,035. Il s'étend longuement sur les fondations du pont et donne les renseignements suivants qui ont une portée historique : La machine de Nanterre et Tapparcil pneumatique sortaient des ateliers de J.-J. Meyer, de Mulhouse; la machine de Chatou, des ateliers Cockerill , de Seraiiig (Belgique) ; les machines jumelles de Saint-Germain, de ceux d'Alfred Halleite, à Arras ; les tubes avaient été fondus à Bazeilles chez M. Schneider, à Hayange, chez Mme deWendell, et à Fourchambault, chez Emile Martin ; Brunet et Chagot, successeurs de Migeon, avaient fourni la partie du tube destinée à servir de siège à la soupape ; Jolly, d'Argenteuil, avait fabriqué la soupape longitudinale des tubes, et les chaudières modèles de Lemailre, avaient été construites chez Derosne et Cail.
2565. — V Illustration. (6 juin 1846). — Chemin
DE fer de Paris a Sceaux. — C'est bien d'autre
chose vraiment qu'il s'agit en ce moment. Nous voici à l'embarcadère de la barrière d'Enfer. Ce point, direz-vous, est un peu excentrique, et monter en voiture au centre de Paris pour arriver là, autant vaut continuer sa route jusqu'à Bourg-la-Reine, jusqu'à Sceaux. Rassurez-vous, timides lecteurs, M. Ar- ■oux, qui n'en est pas à son coup d'essai, a prévu l'objection, et bientôt vous verrez d'élégants omnibus aller vous recruter sur tous les points de la grande ville pour vous amener au chemin de fer, et ces omnibus peut-être vous ne les quitterez pas ; ils seront aussi du voyage, ils grimperont avec vous sur les trains articulés. 11 y aura ainsi l'omnibus d'Arcueil, celui de Bagneux, celui de Fontenay-aux-Roses, et quand vous serez arrivés à votre station, l'un portant l'autre, l'omnibus, par une manœuvre adroite et rapide, recouvrera sa liberté et de vigoureux chevaux vous emporteront à destination. En attendant que ces merveilles se réalisent, nous voici à l'embarcadère, et permettez-moi de ne pas vous demander comment vous y êtes arrivés aujourd'hui. Nous ne voulons pas faire de questions indiscrètes, et celle-là en serait une. H y avait, pour la construction de l'embarcadère, une question intéressante à résoudre.
Le chemin de Sceaux, forcé de respecter les rues du Petit-Montrouge,du Petit-Gentillyet d'autres passages intéressants, de traverser les fortifications sans entrer dans le fossé, dut arriver en remblai au point où est situé l'embarcadère. Le remblai du chemin de fer obligeait donc à se tenir de l'autre côté à une certaine hauteur au-dessus des boulevards. Les salles qui sont de plein pied avec la gare n'ont accès sur la voie publique que par des escaliers et une rampe. 11 fallait donc asseoir la construction sur un i'emblai considérable. La solution qu'on a trouvée esta la fois ingénieuse, élégante et d'une haute utilité. On a fondé des piliers sur lesquels viennent s'appuyer des voûtes, et entre ces piliers l'espace est ménagé pour de vastes magasins de marchandises. On entre sou ces voûtes de plein pied du côté du boulevard et le voitures pourront y venir à couvert charger et décharger la marchandise qu'un treuil enlèvera pour la confier aux wagons. Rien n'est gracieux comme ces voûtes surbaissées, rien n'est hardi comme ces piliers qui unissent la force à une apparence de légèreté. Au-dessous de l'embarcadère passe l'aqueduc d'Arcueil, dont nous aurons occasion de parler plus loin ; on a été obligé d'en entourer la voûte d'une autre voûte sur laquelle sont fondées quelques piles. Ce travail fait honneur à M. Dulong, fils du regrettable savant de ce nom, qui l'a dirigé. L'embarcadère a un aspect de noble simplicité qui convient parfaitement à un chemin de fer de banlieue. C'eût été un véritable contre-sens de donner, au petit chemin de Sceaux, une de ces gares colossales où l'on prodigue la pierre et les ornements. Du côté du boulevard, il forme une courbe qui prépare déjà le voyageur à l'aspect intérieur de l'édifice. On peut dire que sur la façade, on peut déjà lire la destination du monument et le système auquel il donne asile. Si nous trouvons cependant quelque chose à critiquer, c'est que les jours de ce côté ne nous paraissent pas assez nombreux; cette façade est composée de vastes panneaux en maçonnerie séparés par de simples pilastres. Au sommet et au milieu est un cartouche destiné à recevoir l'horloge. L'ordonnance intérieure est convenable, les salles spacieuses et bien dispo • sées; ces salles s'ouvrent sur la gare circulaire ; un vaste trottoir courbe s'avance jusqu'à la voie de fer; au-dessus du trottoir et de la voie, s'avance une marquise soutenue par d'élégantes colonnettes. Tout le train est à couvert et les voyageurs ne sont pas exposés, comme dans certaine gare qu'il est superfiu de nommer, à toutes les intempéries des saisons. C'est un singulier aspect que celui de toutes ces voitures rangées sur une courbe et dont les caisses forment des rectangles rigides tandis que tous les essieux convergent vers un point de la gare signalé par un drapeau. Dans les autres chemins on est habitué à voir dans une gare une foule de rails se croisant en tous sens, des aiguilles, des plaques tournantes, enfin, tout un attirail compliqué et coûteux : ces gares, d'ailleurs, affectent une forme rectangulaire. Ici, rien de semblable :1a gare est ovale, la forme est celle d'une raquette, une seule voie fait le tour de la gare, en en suivant les sinuosités; de sorte que le convoi, arrivant sous la marquise pour descendre les voyageurs, se trouve tout disposé, tout composé pour
entreprendre un second parcours. En face de Tembarcadère et de l'autre coté de la raquette, sVIève un bâtiment dont la charpente est simple et solide : c'est un hangar pour remiser les voitures et établir un atelier de réparations. Mais déjà nous partons ; la locomotive vient de lancer sa vapeur et de faire entendre son sifflet, vapeur et son bien connus, car, quoique nous ayons entendu affirmer le contraire, c'est bien par une locomotive que s'opère la traction sur le chemin de Sceaux, et cette locomotive reçoit vraiment son impulsion de la vapeur. A peine en route, quittant une courbe, nous entrons dans une autre dirigée en sens inverse, car M. Amoux semble avoir voulu donner de suite la plus haute idée de ce que son système promet. Entre l'embarcadère et les fortifications, les courbes se succèdent sans interruption, et quelles courbes, chers lecteurs ! Vous êtes effrayés sur les autres chemins, quand vous abordez des courbes de 800 mètres de rayon. Ici c'est bien autre chose, 300 m<^tres, 150 mètres, 60 mètres, 30 métrés ! Tout cela n'est qu'un jeu pour les trains articulés. Vous voyez le convoi, la locomotive en tête, se plier à tous les caprices du chemin. 11 semble un long serpent souple et obéissant dont les anneaux ondulent n^ollement sur le sable jaune. Le premier ouvrage d'art que rencontre la tête du serpent, est un viaduc sur le chemin de la Tombe-Issoire. Voilà un nom de sinistre augure, direz-vous. Le rôle que cette rue a joué est bien plus sinistre encore. Issoire était un fameux géant et même un brigand qui a trouvé des chantres de ses exploits. 11 fut, dit-on, enterré en un certain endroit du hameau de MonUouris. Pourquoi a-t-il été enterré là ? C'est ce que l'histoire ne dit pas ; tant est qu'une maison s'est élevée depuis à cette place et que la maison fut appelée la Tombe- IssoirCy qu'une rue vint à passer devant cette maison et qu'elle fut baptisée du nom de Tombe-Issoire. La maison appartint au chapitre de Saint-Jean-de-Latran; mais plus tard, quand on dut enlever les ossements des cimetières de l'intérieur de Paris, on désigna pour leur servir de dépôt les carrières situées audessous de Montsouris et principalement celle qui est au-dessous de la maison de la Tombe-lssoire. Cette maison fut même acquise pour servir d'entrée • aux catacombes. Or, un soir, pendant qu'à la lueur des flambeaux qui ne jetaient qu'une lumière funèbre, on déchargeait devant la Tombe-Issoire un tombereau rempli de la terre bénite du cimetière et des ossements de ceux qui reposaient en terre sainte, on vit tout-à-coup une tête de mort colossale s'agiter, se soulever par-dessus les bords du tombereau et faire quelques bonds. Chacun de fuir, en marmottant des prières, de conjurer les saints, de voter des messes au brigand Issoire, pour l'engager à ne pas troubler les vivants du fond de son tombeau. Les cheveux se dressent sur la tète des plus intrépides, les fossoyeurs eux-mêmes reculent d'effroi. Un prêtre arrive ; mais, à ce moment, la tête cesâa ses mouvements et le brigand Issoire apparut à taus les yeux sous la forme d'un gros rat qu'on avait dérangé de son repos. Quoiqu'il en soit, le viaduc au-dessus de la Tombelssoire est un ouvrage remarquable ; il fallait laisser à la rue sa largeur et ne pas trop élever le viaduc dans l'intérêt du chemin de 1er. Les ingénieurs ont
adopté, pour résoudre le problème, un tablier formé de poutres en fonte soutenues sur deux culées et sur deux rangs de colonnes cannelées. Entre les colonnes et les culé&s, on a ménagé des trottoirs pour les piétons. La couleqr fie ce viadqc nous a semblé parfaitement d'accord avec le nopi qu'il porte. l\ ne fallait pas à une rue bâtie sur les catacomb^Sf sur le séjour des morts, un pont d'un aspect trpp gai, des colonnes trop élégantes et trop élancées. Le monument présente un aspect sombre et imposant qui est du meilleur effet dans la circonstance. Ce riaduc est précédé d'un remblai élevé qui enterre jusqu'au second étage les maisons situées à gauche du chemin. Pour ne pas donner à ce remblai un talus trop considérable, ce qui aurait entraîné dans de ^ndes dépenses, on l'a soutenu psir ()es murs ei^ meulières d'une belle couleur et dont l'appareillage très soigpé forme une mosaïque, une espèce de cailloutis d un aspect très gai. Cette mosaïque est d'ailleurs encadrée par des bandeaux en pierre de taille. Disons tout de suite et une fois pour toutes, afin de ne pas épuiser notre vocabulaire d'éloges et d'éviter des répétitions, que tous les ouvrages d'art de la ligne nous ont paru soignés, du meilleur goi^it et de la plus élégante construction. Les courbes nombreuses du chemin permettent au voyageur, ce qu'il ne trouve pas dans les autres lignes, de jouir de la vue de presque tous les ponts et viaducs. Le système généralement efn ployé, quant au dessin, est l'arc en plein cintre, ou un peu surbaissé, et terminé par des mi^rs en ailes, tantôt droits, tantôt courbes, poi^r contenir les terres aux abords. Quant aux matériaux, nous retrouvons partout cette belle meulière aux couleurs si riches, aux teintes si variées que rehausse encore un encadrement en pierre de taille. C'est une heureuse idée d*avoir ainsi combiné ces deux espèces de pierres et d'avoir trouvé, de la sorte, une décoration simple et naturelle. Une partie du chemin de fer de Paris à Sceaux est construite sur les vastes carrières qui se trouvent au sud de Paris et sur les catacombes. Enoncer ce fait, c'est faire pressentir les immenses travaux de consolidation qu'il a fallu exécuter pour livrer passage aux lourds convois sans leur faire courir le risque de s'engloutir là où reposent noç pères. Nous ne vous mènerons pas sous terre ; ud de nos collaborateurs l'a déjà fait, et nous en frémissons encore : vivent le dessus des catacombes et le soleil 1 vivent la campagne, la verdure, les bois, les eaux, et foin du métier de taupe 1 Et pourtant, il en faut ; i\ faut que d'habiles ingénieurs tels que MM. Yifnker et Sentis se dévouent à ce travail souterrain, aillent la sonde à la main, sans perdre le ûl d'Ariane, examiner tous les recoins de ces immenses carrières, vérifier par leurs yeux si tel pilier est assez solide, si telle partie du ciel de la carrière ne menace pas ruine, si les voûtes n'ont pas de Assure. Dès qu'on a franchi le mur d'enceinte, on s'élève sur le flano 4u coteau qui borde la Bièvre. Il est impossible de peindre le merveilleux panorama qu'on découvre de là. Paris avec ses monuments, le Panthéop, le Valde-Grâce, Notre-Dame, un monde de maisons répandues À leur pied, au-dessus une légère vapeur commune à tous les lieux habités; le soleil promenant ses rayons sur le faite de tous (es édifices et
t dannant naiesance ù des jeux de lumière et d'ombre ij'un tsper.t ravissant ; plus près de vous, la verdure ctl'eau, depeliU collages doul les murs sont esches parla vigne vierge, des jardins coijuets et propres; de l'autre cûté jusqu'à lu traversée de la roule d'Orlians, l'aspect est moins gai ; ce sont de vastes roues déniées, mon lé es sur une charpente qui parait maigre au lailieu ds l'espace ; puis, h eàlé, d'immenses amas de pierres blanches au milieu d'une campagne désoli^e. sans arbres, sans herbes I Vous dirons-nous ce qu'est ce terrain, ne le près sentez- vous pas? SISI. Cuïier et Brongniart l'ont étudié, le marteau du géologue à la main, et ils ont reconnu que ce sol offre une vaste étendue de terrain appartenant à la formation gj-pseuse, des marnes vertes, descrislauK de sélénltes, souvent même des huîtres, des masses de stronlmne sulfatée et du calcaire marin I 0<ielle nomenclature ! El cependant Foolenay-aui-Roses est assis sur ce terrain et il n'en produit pas moins des fleurs et des fraises ; croyez-nous, chers lecteurs, les noms sont plus laids et plus efTr&yants que la
2a66. — GouHKiBR DES ELKCTEuns (1 1 juin 1816), — Inauguration du chemin de Sceaux. — L'inauguration du chemin de fer de Paris à Sceaux (sys- .(éme Amouï) a eu lieu dimanche. LL. AA. RR. Mgr le duc de Nemours el Mgr le duc de Hontpensier, ont honoré de leur présence celle solennité, à laquelle ont également assisté MM. les ministres de l'intérieur, de l'agriculture, du commerce el des tnivaui publics et des nn;)nces, MM. les prélets de la Seine et de police, un grand nombre de membres des deux Chambres et du corps des ingénieurs des ponts el chaussées et des mines Un wagon d'honneur, conduisant les princes, les ministres et les ronclioonaires publics, M. le vicomte de Bondy, président de ta Compagnie, el M. Arnoux, inventeur du système, est parli de l 'embarcadère de Paris à neuf heures et demie du malin ; il est arrivé i Sceaux vers 10 heures. LL. AA. RR. ont été remues par M, Gemon, qui les a complimentées et les i conduites ainsi que les personnes qui les accom- >agnaieot dans la rotonde du parc, où étaient servis Ica rnfraîchissenienis. Après être resté environ une leure à Sceaux, le convoi a opéré son retour el est irivé à Piiris un peu avant midi. A deux heures, un eiixième convoi est également parti de la station e Paris, et enfin, un quart d'heure plus tard; un -oistènie et dernier. Ces deus convois conduisaient es membres de l'Institut, des journalistes, des lembres des deux Chambres, etc. Une réceplion ■es cordiale leur a été faîte h. Sceaux, d'ofi ils sont irtis li quatre heures un quart. Celui de deux tïurea a éprouvé, ù l'aller, nu pied de la côte de ourg-la-Beine, un retiird de quelques instants, l.i achine, n'ayant que la force nécessaire pour ninener les trains ordinaires, s'osl trouvée un peu iltle pour faire exécuter l'ascension du train trop 'nsîdérabic qu'elle conduisait. Néanmoins, il asufli 1 pousser un peu |e feu pour vaincre celte difll- Iti; tout accidentelle. On sait que te chemin de fer
de Paris k Sceaux a été construit dans le but de faire l'essai du système articulé de M . Amoui. lequel permet à la fois de parcourir les courbes les plus prononcées, et de franchir des rampes assej; considérables. Entre Boui'g-la-Reine et Sceaux, le tracé du chemin diffère complètement de tous les tracés connus. Le développement qu'il suit, en lacets, s'inlléchil succe=siïemenl, suivant quatre courbes dont le rayon varie de -'iO à 70 mètres.
2507. ~ Chemin de kkr db Sthasboubo. — Au mois de lévrier, la commÎBSion d'enquête qui s'occupait du choix de l'emplacement de la gare de Strasbourg à Paris, se décida pour la rue Neuve- Chabrol. (Mo)iilenr universel.)
2oBS. — DéLIBBBlTION DU CONSEIL HUf
Nancy m sujet du cueuin de fer de Paris k Sibas- BOURG. — In-i", 7 pages. — Nancy. — Heuzelin.
2560. — Embranghement de Reivs jusqu'à la ligne DE FER DE Pahis A STRASBOURG : extrait du registre des délibérations du conseil municipal de Reims. — i plans. — Rapport lu à la séance du 6 septembre. — In-i" aulographié.
2570. — Rapport hb la couuissioN nommkf- par le
UONSBIL HtlMCIPAL DE LA VILLE DB ToUL, duUS Sa séaUCC
du 7 avril 18*6, pour examiner la question relative h l'emplacemenl qu'il convient de donner, près de cette ville, à la gare du canal de la Marne au Rhin cl à la station du chemin de fer de Paris à Strasbourg, par U. Cournaull, rapporteur. — In-8', 3i pages. — Toul. — fiastien.
2a72. — CuEHiN DU FER ii'Orléans a Tour.s, — Le Conslilul.lonnel du 10 janvier faisail un grand éloge des conditions arrhilectoniques de la gare de Tours, pour laquelle H. Maechnetl avait sculpté les quatre statues symboliques des villes de Paris, Tours, Bordeaux et Nantes. Jamais la pare de Tours n'a été un monument : elle accompagnait simplement le dispositif bourgeois du boulevard Heurteloup el l'aspect caserne de l'biMel de l'Univers. L'ancien régime qui savait donner un aspect monumenlhl aux portes des hôpitaux el des prisons, nous eiU cerlainemenl doté de gares artistiques, s'il eût connu les chemins de fer. Cependant, à leur début, les chemins de fer, librement administrés par des gens du monde, montrèrent des tendances luxueuses et des goùls aristocratiques. Les voitures de première classe élaienl doublées de reps soyeux comme le= voitures particulières, les rideaux étaient en soie, les lapis étaient à long poil et on n'y tolérait pas les énormes colis que l'on y entasse démocratiquement aujourd'hui. Tout alla bien jusqu'au
iDoinent où le jeu de la garantie dMntérét mit les grandes Compagnies à la discrétion de TEtat qui leur fituncloi de la pingrerie ^galitaire. — L'inauguration de la section d'Orléans à Tours eut lieu le 26 mars.
2573. — L'Illustration, journal universel. — Chemin de fer de Paris h Tours. — In-4" de 2 feuilles. — Paris.
2574. — Chemin de pbr d'Orléans a Bordeaux. — Exploitation. Comptabilité spéciale. — In-8° de 3 feuilles 1/2. -^ Paris.
2675. — L'Illustration (4 avril). — Inauguration du chemin de fer de Paris à Bordeaux. — Première section : De Paris à Tours. — Nous tenons notre promesse : nous avons rapporté de Tours un souvenir illustré. Le dessin qui accompagne cet article, représente la scène principale de cette belle fête à laquelle nous avons eu le bonheur d'assister, et dont nous allons, à notre tour, faire un court récit. Du chemin et de ses merveilles, châteaux, points de vue, travaux d'art, il ne nous reste absolument rien à dire ; nous avons déjà tout décrit et tout montré d'avance dans notre précédent numéro. Jeudi dernier, Vlllustration était, sinon dans toutes les mains, du moins dans tous les wagons. Elle inaugurait dignement son numéro spécial destiné à servir, pendant de nombreuses années, de guide pittoresque à tous les voyageurs qui iront de Paris à Tours. Elle a été récompensée de ses efforts par un succès complet; les éloges qu'elle a recueillis, ne lui feront rien perdre de sa modestie passée, ils lui inspireront seulement le désir d'en mériter d'autres et de se surpasser, si cela lui est possible. Dès six heures du matin, les abords de la gare du chemin de fer d'Orléans présentaient un aspect inaccoutumé. De tous les points de Paris accouraient des voitures d'où descendaient avec empressement, à l'entrée de l'embarcadère^ des invités surpris de se voir à une pareille heure, et craignant, non de s'être fait attendre, — les chemins de fer bouleversent tous les rapports et tous les usages sociaux, — mais de n'avoir pas été attendus. Plus de mille cartes avaient été distribuées, et un petit nombre des privilégiés avait résisté, par nécessité et par indiiTérence, à la tentation de faire, ce que personne n'avait encore fait en France, un voyage de cent vingt lieues dans un seul jour, en moins de dix-huit heures. A sept heures précises, un premier convoi est parti ; il emportait plus de cinq cents voyageurs. Une demi-heure après, le second convoi se mettait en route, il était encore plus considérable. Le trajet de Paris à Orléans s'est effectué en trois heures et demie. H n'a offert qu'un incident digne d'une mention. Une halte d'un quart d'heure avait été accordée à Etampes. A cette nouvelle, quatre cents personnes environ se sont abattues comme un essaim bruyant de sauterelles affamées dans la salle du restaurateur 4e la station. C'était un spectacle curieux. Tout ce lui paraissait, je ne dirai pas bon à boire et à manger, mais propre à servir de nourriture ou de
boisson dans un cas pressant, a disparu en un clin d'œil. Nous devons relever un fait odieux, car nous espérons inspirer des remords salutaires à plus d'un honnête père de famille qui s'est rendu involontairement coupable d'un délit prévu et puni par le code pénal. Quand la cloche a donné le signal du départ, chacun s'est précipité vers son wagon. Oserons-nous l'avouer ! des députés, des pairs de France se sauvaient sans même remercier de son hospitalité le restaurateur dont ils venaient de dévorer le chocolat et le jambon ou d'avaler le Bordeaux. Ils s'enfuyaient, persuadés peut-être que ce déjeuner anticipé leur était offert par la Compagnie Des réparations sont dues. Nous ne doutons
pas que les coupables n'échappent aux remords qu'ils éprouveraient bientôt et ne réduisent la justice au silence, en réglant promptement les comptes de leur estomac et de leur conscience. Tandis que nous déplorions ces incroyables erreurs d'une société choisie, trois excellentes machines nous emportaient au galop dans cette plaine si parfaitement unie de la Beauce où la nature est plus riche que belle ; des nuages montaient à l'horizon et commençaient à intercepter les rayons du soleil. Mais le ciel avait perdu sa monotonie avec sa pureté, et ses aspects variés contrastaient heureusement avec le spectacle uniforme que présentait la terre. A onie heures, nous entrions dans la gare d'Orléans, d'où nous repartions à onze heures et demie. Bien que nous eussions pris de nouveaux invités, une seule machine nous conduisait ; elle était montée par M. Félix Tourneux, aujourd'hui ingénieur en chef du chemin de fer de Tours à Nantes. M. Woodhouse, l'ingénieur en chef du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, s'était chargé de conduire le second convoi, le convoi des princes, qui nous suivait de près. LL. AA. RR. Mgr le duc de Nemours et Mgr le duc de Montpensier avaient passé la nuit à Orléans, où un bal magnifique leur avait été offert par la ville. Ils ont été reçus dans la gare d'Orléans par M. le duc de Mouchy, président du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, qui leur a présenté les membres du conseil d'administration : MM. le baron Sarget, Bourlon, Barres, le comte de la Pinsonnière, Teste, le colonel W. de Bathe, Gladstone, Luzarches, Monternaut, Bénat de Saint-Marcy, le baron de Richemont, le vicomte de Cussy. Après cette présentation, les princes sont montés dans le wagon royal, magnifique voiture qui sort des ateliers de M. Gettingue. Au moment où le convoi royal sortait de la gare d'Orléans, nous nous arrêtions à Beaugency pour nous approvisionner d'eau. Nous avions déjà franchi presque un quart de la distance qui sépare Orléans de Tours. L'habile ingénieur dont la vapeur exécutait avec tant de soumission les ordres tyianniques, nous faisait faire seize lieues èL Theurc. Nous passions si rapidement devant les stations m nous ne nous arrêtions pas, qu'il nous était impossible de distinguer l'un de l'autre deux êtres humains qui se touchaient. 11 n'y avait pas de solution de continuité entre les têtes. Dans un pays dont j'ai oublié le nom, nous remarquâmes un grand nez qui se continua sans interruption sur une étendue de plus de deux cents mètres. Tous les habitants de
tous les pays que traverse le chemin de fer, étaient rangés le long de la ligne pour voir passer le convoi royal. En nous apercevant, ils battaient des mains et poussaient des cris de joie que le vent emportait avec les sifflements dç la vapeur et le bruit des roues sur les rails ; les tambours battaient aux champs, les soldats et les pompiers portaient les
armes, les orchestres jouaient des fanfares comme
si, parmi les spectateurs et les acteurs do cette curieuse fête, aucun ne devait un jour déplorer l'invention de ces merveilleuses machines qui nous emportaient si rapidement à travers Tespace. Que ne puis-je célébrer à mon tour ces beaux paysages, ces magnifiques châteaux, que la vitesse de notre convoi ne nous empêchait pas d'admirer, rappeler ces grands souvenirs historiques qui ont déjà immortalisé les rives de la Loire, décrire les constructions monumentales dont le (iix-nê!\]vième siècle vient de doter l'avenir. Condamné au silence par l'empressement prématuré de V Illustration, je me borne à constater un fait qui n'avait pas pu être prévu et illustré d'avance. C'est l'effet produit par les chemins de fer sur les animaux. Le cheval s'emporte et fuit au loin, comme si, honteux de son infériorité, il ne pouvait pas supporter la vue odieuse de ces machines si infatigables et si rapides, qui lui ôtent de sa valeur tout en diminuant ses dangers et sa fatigue ; le chien, fier des nombreuses victoires qu'il a remportées à la course, s'indigne d'être dépassé, et s'efforce de regagner la distance qu'il parait fort étonné de perdre. Le bœuf lève lentement sa grosse tête ruminante, et daigne à peine honorer d'un regard indifférend cette machine, dont le bruit l'a obligé à cesser un moment son éternel repas ; le mouton s'enfuit et s'arrête presque aussitôt sans se retourner, comme s'il avait déjà oublié ce qu'il vient de voir et de penser; l'oiseau s'envole en faisant entendre un petit cri .moqueur : il sait bien qu'il est toujours le seul maître de son beau domaine et que l'homme n'est pas encore parvenu à vaincre et à dompter l'air. Mais nous sommes à Blois ; son vieux château se dresse devant nous à l'horizon, et à l'ouest, la Loire trace dans la plaine ses courbes les plus gracieuses. Le débarcadère de Blois ne borne pas encore la vue, car il est complètement à jour. Les murs sont sortis de terre, mais ils manquent de portes, de fenêtres, de toiture, de tout, en un mot. Espérons, dans l'intérêt des voyageurs futurs, que ces travaux si importants seront bientôt terminés. Toutes les autorités de Blois attendaient LL. AA.RR.; à les voir, nous avions deviné qu'Elles se préparaient à leur adresser un long discours. Nous faisions, en partant, des vœux pour que leur mémoire se troublât, car nous commencions à être affamés, et comme chacun de nous l'a répété plusieurs fois dans celte journée mémorable : Ventre affamé n'a pas d'oreilles. Blois a failli être le théâtre d'un accident fâcheux. Heureusement le dénouement de la petite aventure suivante a été plus comique que tragique. Au moment où le convoi royal se préparait à quitter la station, un adjoint, revêtu du costume de ses fonctions, perdit la tête et se vit menacé de perdre l'équilibre. Il avait probablement oublié le proverbe : Chi va piano.,, y etc. Déjà toutes les por-
tières étaient refermées, déjà la machine se mettait en mouvement, et M. l'adjoint, se tenant des deux mains à la poignée d'une portière, essayait vainement de monter sur le marchepied qui commençait à fuir rapidement. Un conducteur vit le danger. D'une main vigoureuse, il saisit le fonctionnaire public par le milieu du corps, l'éleva en l'air, et le lança au milieu de ses administrés, qui ouvrirent généreusement leurs bras pour le recevoir. Puisset-il en avoir été quitte pour le désagrément de ne pas assister à la belle fête, dont nous goûtions déjà les prémices. A deux heures dix minutes, nous traversions la Loire sur le beau pont de Montlouis, Cinq minutes après, nous entrions dans la gare de Tours. Cette gare, qui mérite de nombreuses et sévères critiques, et qui n'est guère plus achevée que celle de Blois, offrait en ce moment un superbe coup d'œil. Un grain venait de passer, et le soleil brillait d'un vif éclat entre les nuages. La gare que représente notre dessin, est un carré long, fermé de trois côtés. Au fond s'élevait une estrade richement ornée de tentures de soie et de velours ; des fleurs et des arbustes en garnissaient les degrés recouverts d'épais tapis. Au-dessous du dais, sous lequel un fauteuil avait été placé pour Mgr l'archevêque, étincelait aux rayons du soleil une large croix d'or. A droite et à gauche de cette estrade, commençaient des tribunes élevées de deux mètres au-dessus des voies et qui se prolongeaient tout le long des deux côtés parallèles de l'embarcadère ; celles de gauche, en se tournant vers Montlouis, étaient, à notre arrivée, entièrement remplies des habitants les plus considérables de Tours et des environs, et d'une foule compacte de jolies femmes élégamment parées; celles de droite, séparées en deux parties par la tribune royale, avaient été réservées aux invités de Paris. Sur les voies, au-dessous de la tribune des dames, la garde nationale, les troupes de la garnison et les pompiers attendaient sous les armes l'arrivée des princes qui devaient les passer en revue. Enfin, des ouvriers et des gens du peuple, assis, debout, ou étendus au haut de tous les murs, dont le ciel a été jusqu'à ce jour l'unique toiture, ajoutaient encore à l'effet animé de ce pittoresque tableau, qu'assombrissaient seulement çà et là les laids uniformes et les figures maussades de trente sergents de ville de Paris, expédiés dès la veille à Tours par le préfet de police. Dès que le convoi des princes eût franchi le pont de Montlouis, un coup de canon annonça leur arrivée. A ce signal, le clergé, — fort nombreux, — de Tours, partit de la cathédrale, Mgr l'archevêque en tête, pour se rendre à l'embarcadère. Pendant ce temps, les princes étaient arrivés, les coups de canon se mêlaient aux joyeuses fanfares de la musique militaire ; les cloches sonnaient à grande volée, les invités de Paris circulaient sur les voies ou prenaient place dans les tribunes réservées, et les habitants de Tours se montraient avec intérêt les personnages les plus connus de cette foule, où les deux Chambres, l'armée, la magistrature, le barreau, le commerce, l'industrie, la banque et la presse, comptaient d'illustres représentants. La revue des troupes terminée, le clergé fit son entrée solennelle dans la gare. Tours a le bonheur d'avoir pour
archevêque un de ces hommes de cœur et d^epprit, qui sont aimés et vénérés de tous ceux qui les connaissent, M. Tabbé Moriot a laissé à Dijon, où il était grand vicaire, des souvenirs qui ne s*efTaceront jamais. La Bourgogne enviera toujours h la Tou> raine, ce vénérable prélat, dont elle regrette si vivement la perte. Mgr Tarchevéque a prononcé, d'une belle voix, un admirable discours aussi remarquablement écrit que sagement pensé. Les plus afTamés et les plus difficiles de ses «auditeurs ont rendu juslice à son organe, à son esprit et à son style. Pourquoi la religion ne fait-elle pas toujours entendre un pareil langage au peuple ? Elle serait sûre d*étre partout écoutée, vénérée et obéie. Dès que Mgr Tarf hevéque eût achevé son discours, que nous ne saurions trop louer, et que nous regrettons vivement de ne pouvoir reproduire, MM. Woodhouse et Tourneux lui amenèrent la machine la Ville de Tours. Docile aux mains exercées qui la conduisaient, la machine s'avança humblement, comme un enfant craintif et soumis, jusqu'au pied de l'estrade, d'où Mgr l'archevêque s'apprêtait à la bénir. Puis, quand elle eut reçu le baptême sacré, elle s'enfuit fièrement à grande vitesse à l'entrée de la gare vers ses
rivales, qui s'approchèrent à leur tour H était
trois heures et demie Partis de Paris à sept
heures, nous mourions tous de faim, le mot n'est pas exagéré. A ce moment, le ciel se couvrit de nuages ; le vent s'éleva, et des gouttes de pluie commencèrent à tomber. Atix tentes l cria une voix; iSOû voix répondirent : aux tentes I et, une minute après, nous étions tous assis à 16 tables de 60 couverts, dressées sous une immense tente, et garnies de vins tins et de mets succulents. Ce repas offert par la Compagnie, avec une généreuse hospitalité à tous ses invités, obtint un succès fabuleux. 11 faut y avoir assisté pour pouvoir s'en faire une idée. Le crayon serait aussi impuissant que la plume à peindre les expressions variées, quoique analogues, de ces 1200 convives de conditions diverses, soumis pour un moment à l'égalité de la faim. A cinq heures et à cinq heures et demie, les deux convois repartirent, laissant les princes à Tours, où devait avoir lieu, le soir même, un grand bal. A onze heures un quart et à minuit, nous arrivions à la gare de Paris, après avoir fait 248 kilomètres ou environ 120 lieues, en moins de 12 heures, si nous ne comprenons pas les temps d'arrêt dans le trajet... Grand et étonnant résultat, sans doute ; mais ne vantons pas trop les merveilles de l'industrie. Des éloges exagérés pourraient lui faire perdre la sage prudence dont elle a un si grand besoin. Jusqu'à ce jour, l'administration du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux n'a mérité que des félicitaticns et des encouragements. Puisse-t-elle comprendre l'importance des devoirs qu'elle a contractés, puisse-t-elle ne s'exposer jamais à ces reproches cruels dont d'autres Compagnies se montrent si peu troublées, ne jamais sacrifier à des chances de gain la vie de populations entières, que les progrès de la civilisation obligent de se confier h ses machines et à ses employés I Voilà ce qu'aurait pu lui dire, entre autres choses, S. A. R. le duc de Nemours, qui n'a prononcé, durant cette journée, aucun discours offi-
ciel. Du re§te, cette inauguration étfliit de nalore à inspirer bien d'autres pensées. Où couroas-mms si vile ? Pourquoi cet empressement d'arriver î N« **:rait-il pas temps de nous arrêter un peu sur cette pente rapide où nous glissons ? Ne (omboDS-noys pas dans un abîme ? Le dix-neuvième siècle, si ^. cond en grandes et utiles découvertes a inventé biea des idées, des sentiments et des habitudes qui doivent effrayer les moralistes et les penseurs. H ne nous appartient pas de développer ici ces réflexion» déjà bien vieilles malheureusement ! Mais ne dcih occupons-nous pas trop des intérêts matériels ? Ne devrions-nous pas songer un peu quelquefois aux intérêts moraux, nous rappeler que rborame ne peut pas avoir été créé et mis sur cette terre dans le seul but de s'enrichir et de s'élever, — n'importe par quel moyen, — et que ce doit être un crime de lèse-divinité de sacrifier à sa fortune et à sa |K>sîtioQ. toutes les vertus publiques et privées qui devraient faire la gloire et le bonheur de l'humanité ?
2576. — Projet de chemin de fer de Valencœknes A Mézières, avec embranchement sur Gaitbraj, présenté par MM. Chanard, Philippe et G»«, auteurs du projet ; coordonné et rédigé par M. Lefort, ingénieur des ponts et chaussées et des eaux de Paris. — In-8« de 3 feuilles 3/4. — Paris, Garilian jeune. — Le devis de cette ligne s'élevait à 40 millions de francs et était correctement rédigé. Les produits étaient évalués à 6.553.014 francs et les dépenses à 4.621.205 fr. 60, dont 2.621.205 fr. 60 pour frais d'exploitation ; 1.600.000 francs pour mtérêU à 4 o/o du capital et 400.000 francs pour Tamortissement ; le bénéfice net était donc de 1 934.808 fr. 40. Le transport des cendres pyriteuses et des ardoises, devait être un élément considérable de trafic, suivant cet exposé.
2577. — Chemin de fer d'Absgon a Somain. — Ordonnance du 8 octobre concédant à la Compagnie des raines d'Anzin, le prolongement jusqu'à Somain du chemin de fer d Abscon à Penain. Tarif des voyageurs applicable k tout le parcours, par tète et par kilomètre, 0 fr. 10, 0 fr. 075 et 0 fr. 055 suivant la classe. [Bulletin des lois),
2578. — Chemin de fer de Versailles a Bennes. — La loi du 21 juin 18^6, commune au chemin de fer de Cette, autorisa le Gouvernement à concéder à MM. Emile Pereire, Adolphe d'Eichthal et Tarbé des Sablons, le chemin de for de Versailles à Rennes par Chartres, le Mans, Sillé-le-Guillaurae et Laval, avec embranchement du Mans sur Caen et de Chartres sur Alençon. Un délai de six mois était donné auxconcessionnaires pour s'entendre avec les Compagnies de Versailles (rive droite et rive gauche) sur les bases de la fusion pactée entre elles par les conventions du 4 juin 1845 et du 15 avril 1846, faute^ de quoi la concession de Versailles à Rennes serait mise en adjudication publique pour la durée de la jouissance. — Une somme de deux millions était d'ores et déjà affectée aux travaux de raccordement à Versailles de la Rive droite et de la Rive gauche avec le chemiA
de fernle Chaftres.et une somme de 50 million^ était allouée pour les travaux de VersaiUôs à Rennes. L*Ëtat devait pr^^ndre à son compta pour cette ligne, l^s acquisitions de terrains, les terrassements, les travaux d*art, les stations, les ateliers, les maisons de gardes et généralement toute la construction. L-entrepris^ devait rembourser à TEtat le prêt de 4 millions fait à la Compagnie de la rive gauche, en vertu de la loi du 4*^ août 1^39. Déposé à la Ghamltre le 5 juin 1845, le projet fut rapporté le 30 pap Bj. Lacrosse, repris le 14 janvier Î846, rapporté à nouveau le 15 avril, discpté les 28, â9 et 30 avril, 2 et 4 mai, voté le 5 par 228 voix contre 12; porté à la Chambre des pairs le 12, rapporté par le marquis de Haigecourt le 29 et voté le 8 juin par 93 voix contre 41 .
2579. — Quatrième lettre a M. le MimsiRE des TRAVAUX fUBLics, relativement h rembranchement du chemin de (er de Vienne sur Grenoble ; par M. Couturier, 4ép^^é de risère. — ln-4° d'une feuille.
2580. — Projet de chemin de per pour transporter LES vaisseaux A TRAVERS LA Prance, par M. Guillaumiu, capitaine du génie. — ln-8** de 8 pages. — Paris. — On a été sur le point, il y a 25 ans, de construire un dock, roulant sur 16 voies, pour la traversée de risthme de Téhuantepec; mais l'affaire est restée en projet.
2581. — Compagnie des embranchements kt des
LIGNES de jonction DES CHEMINS DE FEli. — PrOSpCCtUS
in-4''. — Tentdtive d'émission par M. A. L. Roux, banquier, Hanaué des nobles besogneux qui s'associent à cçs sortes d'affaires par prédestination.
2582. — Caisse oéNÉRALE de travaux ^t adjudications publiques. — Prospectus in-4'. — Société en conunandite par actions au capital de cinq millions de francs en 20.000 actions de 250 francs. — Conseil de surveillance, MM. le baron de Mortemart, le baron Rivier et Gustave Halphen. — Bureau : rue des Filles-Saint-Thomas, 13 (rue qui faisait suite à la rue Neuve-Saint-Augustin, entre la rue de Richelieu et la place de la Bourse, supprimée par la rue du Quatre- Septembre),
2o83. — Projet dk fusion du chemin de fer de Saint-Etienne a Lyon, du canal de GrvoRS et des mines DR LA LOIRE. — ln-4'*. — Cette vaste opération qui eut eu des conséquences si heureuses pour le développement du trafic, fut combattue par l'opinion et interdite par le Gouvernement qui évoqua à ce sujet les spectres jacobins du monopole et de l'agiotage.
2584. — Projet de tube sous-marin entre la France et l'Angleterre, par MM. F... et Tessié du Motay. — ln-8^ 8 pages. — L'horizontalité du tube devait être obtenue au moyen de supports à télescope que l'on aurait manœuvres de l'intérieur du tube.
2585. — Moniteur universel. -^ Chambra des députés. Séances des 13,^et 15 janvier : à propps de la discussion de l'adresse, on critique l'activité de la spéculation sur les valeurs de chemins de fer, Igg agissements de la Compagnie formée par 69 receveurs généraux et la participation de cjertains minitres dans les Compagnies. — Discours Dumon, Ûqfaure, Lberbette et Grandin. — Blâme formel écarté par 209 vpix contre 160, et ^option du paragraphe suivant : « La Chambre espère que cet ensemble de travaux (entrepris conformément à la loi de 1842) sera conduit à son tprme avec upe prudente sollicitude et sans que de regrettables entratnenient^ compromettent le succès de Tesprit d'asspci^tion et des bienfaits qu'en attend le pays. «
2586. — Ecole des chemins de fer. — ^les ipurnauj annonçaient au mois de décembre 1846, la fondation à Rouen d'une écple des chemins de fer, — cpnstruction et exploitation, — administrative et technique, sous la direction de M. Morin, ingénieur de§ ponts et chaussées en retraite et de MM. Moureau et Leclère, ingénieurs conducteurs des ponts et chaussées. Cette conception arriérée ne réussit pas. On aborde les chemjns de fer avec les connaissances générales, et on y acquiert l'expérience par la pratique. Il n'y a pas d'autre école que le service actif.
2587. — Note sur le chemin de ^rr pE Cbarl^roy a LA FRQNTiÈBE DB FRANCE et sur l'état actuçl des travaux de cette ligne, par A. Dumont, ingénieur des ponts et chaussées. — In-S** d'une feuille et demie,
2588. — CUEMIN DE FER DE PaRIS A CoLOGNE, PAR
Saint-Quentin, Maubeuge, Charleroi et Liège. — ln-40. — Paris. 1846. — Plaidoyer en faveur du transit et des rapports commerciaux avec l'Allemagne. Cette ligne, pour laquelle on invoauait des arguments de derrière la civilisation, fonctionne depuis plus dp 40 ans et il n'en est résulté ni bien ni mal ; elle n'a pas avancé le midi du progrès.
2580. — Livret Chaix. — Guide officiel sur tous les chemins de fer français et les principaux chemins de fer étrangers, avec une carte spéciale pour chaque ligne, publié sous le patronage des Compagnies. — Novembre 1846. — Prix : 50 centimes. — Paris, chez Napoléon Chaix et C*«, rue Neuve-des^Bons- Ënfants, 7. — ll2 pages d'horaires et de renseignements, 20 pages d'annonces, in-16>. — Horaires et correspondances de 10 chemins de fer. L0S cartes sont sur bristol du format du livret, la projection en est naïve et a pour terminus des vignettes qui rappellent les primitifs de l'école italienne. La première page d'annonces est occupée par la Comgnie royale d'assurances^ sur la vie (aujourd'hui la Nationale), — la seconde par le Grand Colbertj maison de châles français au coin de la rue Vivienne et de la rue Neuve-des-Petits-Champs, qui servait de champ clos aux deux rivaux de la fabrication nationale, Biétry et Cuthbert;— viennent ensuite :
BffiUOGRAPHIE DES CHEMINS DE FER
la MélusinCy assurance mutuelle sur la vie et contre les accidents de chemins de fer, — T (/«ion, assurance sur )a vie, — la Maison Coutardj confections pour hommes, rue Croix-des-Petils-Champs, — la Caisse Paternelle f dots et capitalisations, — la Paternelle, assurance contre les accidents et les explosions du gaz, — la Ville de Paris, rue Montmartre, 174, soieries et nouveautés, réclames bilingues anglofrançaises, — les Pompes Letestu, — les Villes de France, lainages, soieries, toiles, etc., rue Vivienne, 61, avec la réclame sociale à Tinstar du Bon Marché et autres, en ces termes : c Association commerciale qui en fait une grande famille d^associés *y—\Q%Bains de Hambourg, où les frères Blancs jetaient les bases du futur paradis de Monte-Carlo, — Bureau central d* assurances maritimes, integritas, pour rimer avec Veritas, — \d. Belle Jardinière, Galerie de la Cité, en face le pont Notre-Dame, — Assurance générale etmutuelle contre les accidents de chemins de /<?r,Ofr. 50 par 1.000 francs, Gouin et C'«, banquiers, — Moniteur des conseils de prud* hommes y t journal grave et très bien fait » dMlippoIyle Dieu, — Magasin de nouveautés, la Chaussée-d^Antin, rue de la Chaussée-d'Antin^ 2, annonce bilingue, français et anglais, — Gagelin, {Opigez-Chapelle et C***) cachemires et soieries, rue Richelieu, 93, — Tapis feutrés de Stehelin, — Assurances contre le recrutetncnt, — Aux Gobelins, lapis, rue Richelieu, 81, — Produits alimentaires. Crème naturelle de lentilles contre la constipation, - Coyitrôleurs^ pendules de Vérité, horloger à Beauvais, — Agrafe Pagepour relever les robes, c\\%z}A, Tilratn, 2, rue de Ménars, elc. Ce livret parait encore aujourd'hui, revu, corrigé et augmenté: c'est sans contredit le mieux fait du monde, le seul où avec un peu de patience et de travail on puisse retrouver son chemin.
2590. — Lk chemin de fer d'Orléans, journal des voyageurs. Littérature, mœurs, théâtres, modes, itinéraires, voyages, industrie. — Jn-8<* de 2 feuilles. — Ce journal qui parut de 1840 à 1850 et qui eut 26 numéros, contenait des annonces, des réclames et quelques morceaux de littérature légère, quoique toujours morale et pudibonde. Il était fixé à une planchette et placé gratuitement dans chacun des compartiments de première de la Compagnie d'Orléans, ou les voyageurs l'avaient à leur disposition. C'étaient MM. Bigot et O", alors entrepreneurs de publicité, place de la Bourse, qui avaient eu celle initiative. Ils publièrent, du reste, sous la même forme et dans les mêmes conditions de dislribuiion : La Diligence et la Malle-Poste. La crise de 1848 eut sa répercussion sur l'affaire : les numéros devinrent plus rares et en 1850, lors de l'atonie générale, la publication cessa. L'idée était bonne, malheureusement peut-être d'une application difficile aujourd'hui; car le public est tellement bigarré, qu'il se trouverait des voyageurs capables d'emporter la planchette, ne fut-ce que pour en faire une bien b07i7ie^ ou en constituer le noyau d'une concentration de brocantage, à l'instar de MM. de Concourt, qui élevèrent le chinage à une si grande hauteur.
2591. — Guide du voyageur sur le chemin de fer DE Paris a Tours, avec tous les tableaux des heures de départ, etc. — In-16* d'une feuille l|i6. — Paris. — Gervais. — Renseignements historiques sur les localités situées sur le parcours de cette ligne, qui traverse un pays dont le rôle dans notre histoire a été considérable pendant près de deux siècles, depuis que Charles VII s'y retira jusqu'à ce que Henri IV comprit qu'il fallait être le roi de Paris pour être le roi de France. L'auteur y décrit longuement le viaduc magnifique du Val des Marais, construit par M. Morandière. On y trouve recommandées les vieilles hôtelleries de \di Boule d'Or, à Orléans, de la Tète Noire, à Blois, de la Boule d'Or, du Faisan et de la Galère, à Tours.
2592. — La Locomotive, livre général des services de tous les chemins de fer partant de Paris. Edition du mois de janvier 1846. — In-8" de 2 feuilles. — Paris. — C'est tous simplement le Guide des chemins de ftrùe la maison Paul Dupont, de Paris, qui, après avoir été publié d'abord sous le titre àe service d'été et de service d'hiver, parut le premier de chaque mois avec une périodicité régulière. Le prix marqué est de 15 centimes. Outre les horaires, prix des places et renseignements de tous genres sur les chemins de fer, La Locomotive contenait des annonces. Dans le numéro que nous avons sous les yeux, nous trouvons celle de V Histoire de Louis- Philippe, amplification sur Valmy et Jemmapes, et une annonce financière assez originale ; il s'agit de la société Gaillard et C*', en commandite paradions au capital de 5.500.000 francs pour exploiter les ma- * chines à double mo(ewr,— air dilaté et vapeur, — lesquelles devaient révolutionner le monde industriel. Le conseil d'administration se composait de MM. Royer- Collard, qui monnayait sa popularité royaliste, le marquis d'Elbée, le comte de Talvande, le baron Michaud, Danjoy, architecte du ministère des travaux publics, le comte Gaezalkowski, Thirion-Montauban, et Pillaut-Debet, ingénieur, Alexandre Dufour, ingénieur de S. M. le roi de Naples; notaire, Fouchel; avoué, Pelard; avocat, Dutilleul ; agréé, Deschamp ; agent de change, Boileau. On souscrivait rue des Moulins, 22, et au siège de la Société, allée des Veuves, 34; les versements devaient être faits en billets de la Caisse A. Gouin et C*", rue Laffitte, 19, c'est-à-dire que l'on versait chez Gouin et que Ton allait se faire sacrer gogo dans l'une des chapelles indiquées ci-dessus. L'allée des Veuves (avenue Montaigne actuelle) était alors un célèbre coupegorge.
2593. — Almanach des chemins de fer, instructif, pittoresque et anegdotique pour 1846, par une société d'ingénieurs et d'écrivains spéciaux. — In-lô*. — Paris. — U*' année.
259 i, — Livret du chemin de fer dk Paris a Rouen,. rue d'Amsterdam, service d'hiver, 15 octobre 1845. — In-18*» de deux tiers de feuilles, plus un tableau. —
2595. — Les chemins de fer, par M. Richard. — Guide du voyageur sur le chemin de* fer de Paris à Orléans et à Tours, contenant etc. - In-8' de
3 feuilles li6, plus une carte. — Maison. — Paris.
2596. — Le voyagkur en chemins de fer kt en BATEAUX A VAPEUR (prospeclus). — In-8" d'un huitième de feuille. — Paris.
2597. — Livret officiel de tous les chemins de fer français, accompagné de cartes spéciales pour chaque ligne. — Publié sous le patronage des Compagnies de chemins de fer. — In-16« de deux feuilles, plus
4 plantîhes. — Chaix. — Paris.
2598. — Livret Chaix. — Guide officiel des voyageurs sur tous les chemins de fer français et les principaux chemins de fer étrangers. — In- 16** de 3 feuilles, plus 6 cartes. — Chaix. — Paris.
2599. — Almanach des postes, chemins de fer,
BATEAUX A VAPEUR, MESSAGERIES ET ROULAGE. — Guide
général des voyageurs et das commerçants, contenant etc. — Année 1847. — In-16* d'une feuille. — Paris.
2600. — Livret Chaix : Guide officiel des voyageurs sur tous les chemins de fer français et les principaux chemins de fer étrangers, accompagné de cartes spéciales pour chaque ligne, publié sous le patronage des Compagnies. — Novembre 1846. — In-16- de 4 feuilles, plus 10 cartes. — Chaix. —
2601. — Le VOYAGEUR EN CHEMINS DE FER ET EN
BATEAUX A VAPEUR. — In-16* d'uno feuille ^i2. — Paris. — Titre polyglotte en anglais, en allemand et en italien. — Ce livret était publié par MM. de la Lippe, Durr et C'e,qui avaient établi, rue du Faubourg- Montmartre, 20, une agence de renseignements pour les voyageurs. Les détails fournis par ce guide sont assez vagues, quoique tendant à être à la fois historiques, pittoresques et commerciaux. De Blois, il est dit que cette ville est renommée pour ses fabriques de gants et de vinaigres, et de Tours, que ses pruneaux ont une réputation universelle. Généralement on n'y concrète rien ; Fauteur se contente de dire par exemple : Orléans : bains, hôtels, restaurants, sans en donner les noms. A Nimègue, nous lisons : Médecin qui parle les langues étrangères, sans nom, ni adresse.
2602. — La Chronique de Courgelles. (Seine-et- Marne). — Le numéro du 20 novembre donne des détails sur réboulement du tunnel de Courcelles en construction en aval de LaFerté sur la ligne de Strasbourg. 19 ouvriers furent pris et purent être sauvés après des péripéties émouvantes et des travaux périlleujc dirigés par MM. Morenet et Garnier, ingénieurs. 11 fut question, à propos de cet accident, d'un préjugé répandu parmi les mineurs nomades qui accouraient à ces travaux souterrains, en quête
d*un salaire plus élevé, et qui croyaient que toutes les nuits la terre éprouvait à Tintérieur une sorte de convulsion analogue au mouvement des marées. Evidemment ce n'est pas vrai et c'est le cas de dire que si c'était vrai, on l'aurait entendu dire, mais c'est une erreur à laquelle on aurait pu donner un passeport scientifique, sans que la mécanique céleste eut
rien à y redire.
2603. — Annales des ponts et chaussées. — Premier semestre, — Extrait d'un rapport sur le projet d'un chemin de fer allant de Rouen à Dieppe, en ce qui concerne la base à adopter pour les tarifs de tous les chemins de fer^ par M. Doyat. — Rapport sur un nouveau système de détente variable appliqué aux locomotives, de MM. André Kœchlin et C'e, par M. de Billy. — Deuxième semestre, — Note pour servir à l'examen de la question de la concurrence des chemins de fer et de« voies navigables, par M. Lambrecht. — Rapport adressé à M. Ip ministre des travaux publics, au nom de la commission spéciale chargée de rechercher les mesures de sûreté applicables aux chemins de fer, par M. de Boureuille.
2604 — La Gazette des Tribunaux. — On y trouve en 1816 un curieux jugement rendu contre la Compagnie d'Orléans,' sous prétexte de contravention à l'arrêté consulaire du 2 nivôse an IX, qui défend aux entrepreneurs de voitures libres de se charger du port des lettres et des ouvrages périodiques. M. Blanc, banquier à Lyon, avait traité avec la Compa gnie d'Orléans pour un train spécial quotidien partant de Paris à trois heures et emmenant à Orléans un de ses employés, porteur d'une boite en fer blanc qu'il remettait à un courrier, lequel filait sur Lyon où il arrivait le lendemain avant l'ouverture de la Bourse. Or, ce que ce courrier portait en bandouillère dans le cylindre mystérieux, c'était le cours de la Bourse de Paris au moyen duquel M. Blanc pouvait spéculer à coup sûr sur ce marché départemental, déjà fort enclin au jeu. Ce service était payé à la Compagnie d'Orléans, 450 francs le jour où il était effectué, avec une i ndemnilé de 50 francs, les jours où les oscillations ne paraissaient pas suffisantes au représentant du banquier lyonnais pour faire les frais de l'expédition s'élevant en tout à ICOO francs au moins. Le conducteur du train fut condamné à 300 francs d'amende à la requête de l'administration des postes. L'amour du jeu et le culte de la spéculation sont un des signes distinctifs du caractère français et il^st burlesque d'entendre aujourd'hui traiter cette prédisposition de cosmopolite. Des courriers analogues ont fonctionné sur Lyon et Bordeaux au moyen d'artifices divers, jusqu'à ce qu'en 1850 on s'avisa de faire transmettre les cours par le télégraphe et d'en ordonner l'affichage à la porte de la préfecture. Dans les campagnes on appelait ces voyageurs rapides qui suivaient les traverses les plus directes, le courrier du diable, La ligne de Bordeaux avait été montée d'abord avec des tilburys et plus tard avec ces voitures anglaises que l'on appelle à tort cab en France et qui sont simplement des Iiandsome, c'està-dire des confortables. La forme apocalyptique de
C0S véhicules impressionnait Tirëmeiit les populations. A Lyon, le général Castellane Toulut interdire ce trallc, mais une très jolie femibe qui y était intéressée, Mme Sthéphanie M..., lui fit facilement comprendre que la politique était étrangère ti l'affaire, et qu'il ne s'agissait que d'une manière très licite de mettre à profit les oscillations de la
Rente.
2605. — Lk Droit. — Ce journal rapporte les péripéties des poursuites irilculées contre trois coulissiers de Paris, trois agents de change également de Paris, deux autres du Havre et un de Rouen pour avoir négocié des protnesses d'actions de chemin dé fer. Les coulissiers, MM. Bourgeois, Lejolivet et Lefort furent condamnés chacun à 1.500 francs d'àipende, pour imrhixtion datis les fonctions d'agents de change ; les agents de change parisiens, MM. André, Textoris et' Fouch^ furent acquittés; MM. Lemazon et Leclerc, du Havre, fiireut co*hdamnés à 1.500 francs d'ameiide ; et 51. Bautin, de Rouen, à i.500 francs également d'amende, plus 1.000 francs pour opérations clandestines. Ces officiers ministériels furent en même temps frappés de destitution.
2606. — Journal des chkmins dk fer. — On comptait à celte époque (fin de 1846) en France, 64î; locomotives de construction anglaise et 371 de fabrication française, provenant : 80 des alehers Alleard et Buddicom, à Sotteville-les-Rouen ; 75 de chez Derosne et Cail, à Paris ; 70 de chez Meyer et C»e, à Niederbronn ; 38 de chez Gouin, à Paris-Batignolles ; 35 de chez Ca /é, à Saint-Ouen ; 20 du Creusot ; 25 de la Ciotat ; 16 de chez Haïlette, à Arras, et 12 de chez Kœchlin, à Mulhouse.
2607. — La GAZEtTE Dfcs Tribunaux. — Jugertient rendu par le tribunal correctionnel de Mantes, le 4 juin, dans l'affaire de l'accident de la diligence de Falaise, à la gare de Mantes, dont nous avons parlé en soû temps. (Voir 2471.) — M. de Lapeyrière, chef d'exploitation de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Rouen, fut condamné à 3.000 francs d'amende, M. Gauthier, chef de gare ù Bonnières, à 2.000 francs et le mécanicien Stanley à 300. Les condamnés en appelèrent au tribunal de Versailles, qui cotifirma eil partie le jugement, et y ajouta 10 jours de prison pour M. de Lapeyrière et 5 pour Gauthier. Stanley fut acquitté.
2608. — Commission anglaise des chemins de fer. — Les journaux anglais publièrent le rapport de la commission d'enquête sut* la largeur à donner au gabarit des voies ferrées. La dimension transversale typique fut fixée à 4 pieds 8 pouces et demi. (Journal des Débats.)
2609. — Moniteur uhivBRskL. — Chambre des dé^ pûtes ; séaiice du 4 mars. — Interpellation LheN bette sur l'accident du chcmiti de f^r de Saiill- Etiemie à Lyon, à Piek-re-béhite, où Une machine de
secours était tombée sur un train et y arait tsr 8 personnes, laissant en outre 30 blessés, dont i( très grièvement. — Ordre du jour.
2610. — Revue britannique. — ChemiDs dfer anglais ; liquidation des Compagnies (arnl). - Inauguration du chemin de fer du Nord (juin). -be la démoralisation des ouvriers employés aui cb mina de fer, et de la nécessité d'améliorer leur sort en réformant leurs mœurs (septembre).
2011. — Lb jeune iNDbSIfUEL, OU VOTACES L'ïJUf -
TiKs b£ Charles d'Hennery avec sa famille, par \X Deialtre. — ln-i8. — Limoges. — ArJant.— CtS l'histoire bien connue de l'enfant studieux ^mTojM. pour s'instruire et qui découvre les cfaemios^fcr, la vapeur, le gaz, voire même le chloroforme. C« petit livre de science édulcôrée et de morale m action, fait partie de la < Bibliothèque reliçieuic, morale et littéraire, publiée avec approbation de Mgr l'archevêque de Bordeaux^ dirigée pur M, l'abbé Rouzier^ directeur de ICEuvre desbos^
LIVRES
2612. — Bulletin industriel db Bruxelles di 15 septembre 1846. — M. Jobard propose un chemi:! électro-pneumatique dans lequel des électro-iimants mettraient délicatement en tnouvèmeût ks appareils obturateurs dû tilbe propulseur, ^/^npneumatique et mag}^èlo-atmosphèrique^ lour; tour, ce système h'à jamais été qii'Uhe vàgùe \\àr cation mal délinie.
2613. — Journal des chemins de fkr. — Il résulî^ d'un calcul du reste facile à faire, que la baisse dn actions des chemins de fer du 8 juin au 10 ioillei 4846, représentait une perte de 400.9 15.000 francsur le capital nominal des Compagnies. Ce ^ là des calculs purement illusoires. (Numéro 3 août,)
2614. — Lb Siècle. — Ce journal nous apprend que, le 21 juin, la locomotive Hercule^ constraite dans les ateliers de la Compagnie de Paris à Saiot- Germain, sur les plans de M. Flacfaat, grarit à U vitesse de 30 kilomètres à l'heure la rampe do Pec^ à Saint-Germain qui atteint 0.035 par mètre, ^ traînant un convoi de 4 voitures dans lequel étei' M. Dumon, ministre des travaux publics, qui vioî aussi sur une locomotive ordinairlî, feconnaltre \^ magnifiques installations que la Compagnie atai^ préparées pour le fonctionnement du chemin de y atmosphérique, système Clegg et Saronda, perfectionné par Flachat. C'était upe ironie technifK Mais le vin était tiré, il fallait le boire, et c'est ^^ cela que l'on ne tira pas immédiatement parti k succès de V Hercule^ lequel ne fut mis à profit fJ' 30 ans plus tard.
2615. — Le CoNstiTUTioKNBt. — Oe jourbal i«*quait, d'après le magazliie anglais Raiiw^ €rr nicle, un système origitial ^oiit raccorder !e« à^
mina de fer à voie noritiale à ceux qui, plus étroits, doirent desservir- des usines ou des localités de peu d'importance. On aurait combiné la largeur et Tenlrevoie des voies étroites, de façon à la faire correspondre en multiples aux dimensions des voies larges, afin d'en constituer une dans leur ensemble. L'idée est ingénieuse, mais en ce cas, il faut doniier aux voies étroites des rails du gabarit des voies larges, et alors le principal avantage de la voie étroite disparait.
2616. — Lfe JoiiHNAL DES CHEMINS DE l'ER. — Cette
feuille donnait, au mois de mars 1846^ la liste suivante des Compagnies qui grouillaient sur la place de Paris en vue des prochaines adjudications de chemins de fer. — Chemin de fer de Lyon a Avignon.
— Sociétés constituées pour soumissionner la ligne, 3 janvier 1846. — V Lecointe des Arts, 10, rue du Dauphin, 80 millions, dont 8 versés ; — 2« Talabot, rue Vivietine, 53, 80 millions, dont 4 versés; -- 30 Société ihéridionale, rué Laffltte, 1, 80 millions, dont 8 versés ; — 4" Griolet, 95, rue Richelieu, ilO millions, dont 22 versés ; — S** Chaslellux, 10, Fauboùt-g-Poissonnière, 110 millions, dont 22 versés ; — 6* Ardoin-Messageries, 33, rue de Grenelle-Saint-Hônoré, 110 millions, dont 11 versés ; — 7» Galon jeune^ 53, nie tlauteville, 110 millions, dont 11 versés; —8° de Ralgecoilrt,19&/5. rue delaChaussée-d'Antin, 110 millions, sans indication de versement, souscription privée, fusibti ; — 9<» Compagnie Delâmarre, devenue la Compagnie Colbert ; — 10° Compagnie Ganneron; — ll° Compagnie d'Uzès;
— 12* Compagnie Bichet ; — 13° Le Rhône, 1, rue LafQtte ; — 14* Compagnie de Dehaulme-Vafroy, 40, rue Vivienne ; — 15* Compagnie JamilhaC, 17 bis, rue Laffltte ; — 16- Compagnie de Tlsère, 18 bis, tue de la Chaussée-d'Antin. — Cëemin de fer de Bordeaux a Cette. — 1* Compagnie Ezpeleta, banquiers Rothschild frères ; — 2* Compagnie Mackensie, banquiers Làffilte, Blount et C'° ; — 3- Compagnie Lasalle, banquiers Drouillard et C'« ; — 4* Compagnie Languedocienne, banquiers A. Gouin et €*• ;
— 5' Compagnie Schneider; — 6' Compagnie Griolet ; — 7' Compagnie du Sud-Ouest, banquiers Gaillard et Rampin ; — 8* Compagnie Calon jeune, rue Hauteville ; — 9- Cotapagnie du Midi, 5, rue de la Bourse ; — 10* Compagnie du Midi, 2, rue du Ilelder ; — H» Compagnie Priant ; — 12* Compagnie Laffilte et Blount, 48, rue Basse-du-Rempart. — Chemin de fer de Dijon a Mulhouse. — 1* Compagnie B. Allegry, 10, rue Richer; — 2* Compagnie Vallée de TAngron, banquier Aureau, en faillitte ; — 3* Compagnie Marraier, 1, boulevard Montmartre ; — 4' La Pinsônniêre, banquier O'Neill, 5, rne de Provence. — Chemin de fèr de Paris a Rennes. — 1* Compagnie Versailles, rive droite et rive gauche, banquiers Rothschild frères ; — 2- Compagnie duc de la Force, banquier J.-A. Leroux; — 3* Compagnie de rOuest, banquiers A. Gouin et C'° ; — 4* Compagnie Colbert. — Chemin de fer de Bordeaux A Batonnë, — 1* Compagnie Ezpeleta, banquiers Rothschild frères ; — 2* Compagnie duc de Doudeativille, banquiers Maigre etMorrsladt; — S* Compagnie de Bayonne, 21, tile Richer. — Chemin de fer
DE Paris a Caen et Cherbourg. — !• Compagnie Letellier, 5, rue Neuve-Saint-Augustin, banquiers Carrelle et Minguet ; — 2* Compagnie Laffitlfe-Blount ;
— 3- Compagnie du Nord-OUest, 92, rue Richelieu, banquiers A. Gouin et G»*. — Prolongement du chemin de fer du Centre. — 1* Compagnie Raigecourt, 1, rue d'Amsterdam; — 2- Compagnie Baraute ; — 3* Compagnie Roanne ; — 4* Compagnie Talaboi, 16, boulevard Montmartre. — (3hemin de fer de Strasbourg à Lautterbourg. — Compagnie Franco-Allemande. — CHemin Dis fer de Poitiers a Rocuefortet a La Rochelle. — 1* Compagnie Jurien, LaGravière, 18, boulevard des Italiens ; — 2* Compagnie d'Orléans à Bordeaux, 8, rue , Lalïltte ; — 3* Compagnie en formation, 8, rué Rameau. — Chemin de fer dk Lton et bE Macon a Genève. — 1- Compagnie Colbert, 16, rue des Filles-Sdiilt- Thomas ; — 2* Compagnie Lyonnaise, 18, boulevard des Italiens. — Chemin de fer de Marseille a Toulon.
— 1* Compagnie Toulonaise, 2, rue de la Victoire;
— 2- Compagnie Talabot, rue Vivienne, 53. — Chemin DE fer de Grenoble a Genève. — Compagnie Grande-Jonction, 14, boulevard Poissonnière. — Cuemin de fer de Ceinture de Paris. — Compagnie Parisienne, 17, rue Louis-le-Grand. — Compagnie des Emb.hanchements, 1, place Louvois.
2617. — Revue indépendante. — Le cabotage eu présence des chemins de fer par M, Edmond Teisserenc (25 juin).
2618. — Le Tegunolouisti:. — Chemin de fer atmosphérique, — électro-pneumâlique, — électromagnétique, — rail trilatéral, — roues d'atitivlbration, — graissage des coussinets, — ressorts en caoutchouc sulfuré, — mode de conservation dès bois, — locomotive gigantesque.
2611). — Magasin piitoùesque. — Chemin de fer de Paris à Sceaux. — Système de construction, gare circulaire, système de chemin de fer avec courbe.
2620. — L'Ingénieur. — Ce journal donnait la liste ci-dessôus des ingénieurs français qui de 1833 à 1845 avaient été employés dans les études de chemins de fer. Ingénieurs des ponts et chaussées : MM. Clapeyron. Payen, Robin, Baude, OnfTroy de Hréville, Busche, Bazaine, Gayant, Bois-Villette, Poudre, Guichard, Monnier, Mignet, Jullien, Floucaud, Jégou, Vauquelin, Recolle, Colomès, Foulon, Beaude, Moulin, Duvignaud, Maillebiau, Talabot, Montluisan, Schwilgué, Chaperon, Bazin, Marinet, de Sermet, Corne, Dallari, Legroom, Parandier, Morcau, Lacordaire, P. Séguin, Acloch, CoUin, Berthot,Pegrard, Picot, Bouvier, Cailloux, Bemise,Thiollière, Hernoux, Voiuchel, Darcy, Polonceau (les deux), Courtois, Arnollet, Joli, Belem, Destrem, Debout, Defontaine, Vallée. Ingénieurs civils : MM. Séguin frères, Henry, Mellet, Brunton, Faurrn, Bonnet, Blum, Bruchet, Clarke, Perdonnet, Newman, Locke, Avroux, Kerisouet, Andraud, Flachat,
Cousin, Tourneux, Woodhouse. — Le jour où oa élèvera un monument en l'honneur des arts de la paix, voilà des noms qui devront y être gravés au même titre que ceux des guerriers de TEmpire sur TArc de Triomphe deTEloile.
2624. — Lk Censeur des chemins de fer. — Journal hebdomadaire. — Celte publication éphémère qui périt faute de cautionnement, avait un but facile à comprendre. A l'occasion de l'accident de Fampoux, le journal en question publia un article accusant à tort et à Iravers tout le personnel de la Compagnie du Nord. Nous y trouvons cette phrase entortillée : « Le sol ayant fléchi, le poids de la locomotive avait fait basculer une des pièces du rail, dont un bout, faisant saillie, aurait brusquement fait obstacle au premier wagon de voyageurs. Le choc aurait été si violent que la chaîne qui attachait ce wagon à celui des bagages, se rompit. •
2622. — L'Européen. — Mensuel. — Journal des voyageurs, de la mode, de l'industrie, de la littérature, du théâtre et des arts. — In-4'. — Rédacteur en chef : Eugène Bizat et C'«, 31, place de la Bourse. — Donnait la marche des trains sur les chemins de fer français. — l*^"" septembre 18i6, l'*^ septembre 18i8.
2623. — Journal du Génie civil. — Alexandre Corréard, par un rescrit en date du !«'' janvier, annonça qu'il reprenait la publication du Génie civil, interrompue en 1830 à la 32* livraison. La 33* contient 120 pages d'articles de M. Beaudemoulin et autres, qui étaient restés sur le marbre depuis 16 ans et dont l'impression a une saveur archéologique. La reprise commence à la page 249 : après deux pages d'exorde, M. Corréard entre en matière et cette matière, c'est l'écroulement du viaduc de Barentin qui contmue jusqu'à la page 326. Entre les pages 120 et 241, la table des matières indique bien une série d'articles appartenant à la composition de 1830, mais ils manquent en réalité. Les numéros suivants de cette revue technologique, sont remplis de détails sur le désastre de Barentin. Pour l'année 1846» M. Corréard publia quatre volumes dans lesquels il mit tous les chemins de fer sur la sellette et évoqua toutes les catastrophes imaginables. Aigri par l'insuccès, cet ingénieur, qui semblait avoir épuisé toute sa chance en échappant au naufrage de la MédusCj en voulait à tous ceux qui ayant été plus pondérés, que lui, avaient été plus heureux dans leurs entreprises, tout ?n ayant moins d'atouts dans leur jeu.
2624. — Enquête sociale, organisation du travail, enseignement, administration, littérature, science et ARTS, publication paraissant tous les dix jours, sous les auspices de M. le vicomte de Dubouchage» pair de France, et sous la direction de M. Joseph Morand. — 32 pages. — In-4^ — 10 mai 1846, 10 juillet 1817. — Paris, 9, rue Richer. — Socialisme pour le bon motif : religieux et royaliste, H. de Du-
bouchage n'avait pas refusé le serment au nouvel ordre de choses en 1830, mais il se servait de 84 haute position constitutionnelle pour tarabuster le Gouvernement. Il appartenait à cette fraction du parti légitimiste qui croyait gagner le peuple à sa cause, en lui offrant ce que celui-ci est - toujours à même de prendre lui-même, car il est la force et la source du droit. V Enquête sociale s'est quelquefois occupée des chemins de fer, sans toutefois paraître se douter de l'importance sociale de cette industrie et du double effet qu'elle est appelée à produire comme instrument de dissémination et de rapprochement des hommes et comme type d'organisation possible de l'industrie et du travail.
2625 . — Le libre échange, journal de l'association POUR la liberté des ÉCHANGES, rédigé par MM. Anisson-Duperron, pair de France, Frédéric Bastiat, Blanqui, Gustave Brunet, Campon, Michel Chevalier, Cbaries Coquelin, Dunoyer, Léon Faucher, Akide Fontegrand, Joseph Gamier, Louis Leclere, de Molinari, Paillotet, Horace Say, Wolowski, etc., hebdomadaire. — In-folio. — 12 pages. — 20 novembre 1846-16 avril 1848. — Paris, 8, rue de Choiseul. - L'association pour la liberté des échanges avait pour président le duc d'Harcourt et comprenait tous les libéraux vraiment dignes de ce nom. Nous relevons dans ce journal, sur les chemins de fer, les articles suivants : Chemin de fer alhmosphérique de Saint-Germain, — Causes du retard de la confection des chemins de fer : c Dans son compte rendu à l'assemblée générale des actionnaires du chemin de fer de Lyon, le 16 avril (1847), M. Isaac Pereire explique ainsi le retard apporté dans la confection du chemin de Dijon à Lyon : t Nous aurions « vivement désiré que la section de Dijon à Cbâlon
< pût être livrée dans le courant de cette année à la € circulation. Trois de nos collègues et M. ringê- « nieur en chef s'étaient rendus sur les lieux pour « s'entendre à cet égard avec M. l'ingénieur en chef € Parandier, qui a construit pour le compte de l'Etat
< celte portion de notre ligne et qui l'a fait avec un € soin dont nous devons lui témoigner ici notre f reconnaissance. Diverses causes, parmi lesquelles t figurent en première ligne les retards considè- € rablcs qu'éprouvait la livraison des diverses four-
< nitures nécessaires à l'établissement de la voie, cl c des difficultés qui s'étaient présentées sur la posi- € tion de la gare et des ateliers de Dijon, nous odI
< forcés d'ajourner l'ouverture de cette section. > — Nous citerons encore les rubriques suivantes : Chemins de fer des Indes orientales, — Vitesse cxtraor* dinaire des chemins de fer. — Ouverture du chemin de fer du Centre. — Vitesse des chemins de fer en Angleterre. — Ouverture du chemin à double largeur de voie entre Chesterham et Great- Western. — Accidents sur les chemins de fer anglais. — Noovelle application des doctrines de la protection du travail. — 11 parait que quoique Ton eût lermio^ les jonctions des chemins de fer de Cette à Mont> pellier, Montpellier à Nîmes et Nimes à Baucaire,oa ne s'en servait pas. Les autorités locales avai^t obtenu que les voyageurs continuassent à se irans*
border avec leurs bagages d'une gare à Tautre, afin de ne par déranger l'industrie des portefaix. On mettait même entre la coïncidence des trains des lignes en correspondance graphique, des intervalles de 3 à 4 heures, afin que les voyageurs pussent remplir de leur désœuvrement les cafés et les auberges. O protection i voilà de tes coups !
2626. — Journal des chemins ne fer. — Recettes des chemins de fer en 1846.
Orléans et Corbeil 9 .277 .805
Rouen 8.322.453
Strasbourg 2^403. 999
Nord 6.000.000
Tours 2. 600.000
du Gard 2. .550 000
Saint^Germain 4 .204. 153
Versailles, rive droite 1 .478.431
Versailles, rive gauche 794.013
Paris à Sceaux i4i.000
Total.. 34.774.92*
2627. — Cours officiel db la Bourse de Paris. - Cours moyen des valeurs de chemins de fer.
Actions Janvier Juillet
Saint-Germain 1 .040 1 .065
Versailles, rive droite 525 475
Versailles, nve gauche 350 275
Strasbourg à Bàle 255 220
Paris à Orléans i .Î62 1 .250
Paris à Rouen 1 .012 1 .015
Rouen au Havre 765 740
Avignon à Marseille 980 880
Centre 690 630
Montpellier à Cette 400
Mulhouse à Thann
Saint-Etienne à Lyon
Andrézieux à Roanne
Bordeaux à la Teste 190
Paris à Sceaux 470
Chemin de fer du Nord 757 737
Amiens à Boulogne. 560 %80
Montereau à Troyes 455 380
Oriéans à Bordeaux 645 600
Fampoux H Hazebrouck i97 UO
Dieppe et Fécamp 490 455
Paris à Strasbourg 550 502
Tours à Nantes . 570 515
Paris à Lyon 630 540
Grand'Combe 1 .570 1 .480
Naples à Castellamare
Anvers à Gand
Obligations
Saint-Germain 1 .04:2 1 .080
Versaillçs, Rive droite 517 500
Versailles, Rive gauche 396 305
Paris à Sceaux 630
Marseille à Avignon 955 580
Paris à Orléans 1.140 1.247
Centre 800
Paris à Rouen 1.072 ] .090
Rouen au Havre 875 900
Dieppe à Fécamp (octobre) 537
Strasbourg à Bàle 310 272
Nord (septembre) 860
Amiens à Boulogne 640
2628. — AcADéMiK des sgiknces. — M. Letellier soumet à l'Académie deux procédés pour la conservation du bois (séance du 6 janvier). — Sur un nouveau mode de fermeture du tube propulseur pour les chemins de fer atmosphériques; note de M. Miquel (séance du 12 janvier). — Sur un nouveau système de chemins de fer propres à transporter, à travers les terres, des vaisseaux de tout port ; note de M. Radiguet, navigation sèche ou transnavigation des isthmes et des seuils (séance du 26 janvier). Commissaires : MM. Ch. Dupin, Poncelet, Morin. — Sur l'application de la force motrice' de Teau à la translation des voilures sur les chemins de fer à fortes rampes ; note de M. Grill /'séance du 26 janvier). Commissaires : MM. Arago, Ch. Dupin, Piobert. — Sur divers moyens destinés à diminuer les dangers du transport par chemins de fer ; note de M. Ténofal (séance du 2 février). Renvoi à la commission des chemins de fer. — Notes de M. A mollet sur son système de chemins de fer, déposées le
8 décembre 1845. L'inventeur demande un rapport supplémentaire sur son système de chemins de fer atmosphériques, la commission n'ayant pas fait cas de ses communications. Renvoi à la commission à laquelle sont adjoints MM. Poncelet et Piobert (séance du 2 février). — Réclamation de priorité élevée par M. Midy à l'égard de certaines dispositions qui sont communes à son système de chemins de fer et à« celui de M. Arnollet (séance du 23 février). — Compte rendu d'une visite dans les ateliers de M. Hallette ; note de M. Seguier (séance du
9 mars). La visite était un pèlerinage au tube propulseur Hallette que l'on avait établi sur une voie de 1V2 mètres dont 37 en plan horizontal, 30 en rampe de 0,005, 25 en rampe de 0,016 et 30 en rampe de 0,026. Le tube de propulsion placé dans la partie horizontale n'avait que 26 mètres de longueur sur 0,38 de diamètre, de sorte que le wagon avançait en raison de la vitesse acquise. C'est sur de pareils joujoux que Ton prétendait juger le système. — Nouveau mémoire de M. Zambeaux sur son système de chemin de fer atmosphérique (séance du 9 mars). — Note enfantine sur les dangers présentés par les chemins de fer particulièrement dans les tunnels, et sur linéiques questions auxquelles il est indispensable de donner une solution, par M. Piobert (séance du 16 mars). Ce savant qui devait coucher avec une veilleuse, de peur des revenants, revint sur ce sujet dans la séance du 23 mars à la suite d'une discussion assez longue. L'Académie chargea la section de mécanique, à laquelle est adjoint M. Seguier, de prendre connaissance des deux notes de M. Piobert, et d'en faire l'objet d'une proposition. Dans la séance du 30 mars, M. Poncelet fait, au nom de la commission ci-dessus désignée, un rapport dont les rdntiusians donnent lieu à un^
rr ^
discussion à laquelle prennent part MM. Arago, Podcelét, Piobert, Pouillet, Liouville, Dufrénoy, Dupin, Mathieu, Cauehy, Morin, Dumas, Flourens, Binet et Libri. Ce rapportînaïf concluait à ce que le Gouvernement avisât au moyen d'empêcher les accidents de chemins de fer. Une demande de renvoi à la commission pour préciser une solution fut repoussée par 26 voix contre 21 et le rapport approuvé tel quel. — Remarques de M. Libri, à Toccasion de la partie du compte rendu qui est relative à cette discussion. Dans la séance du 6 avril, Tacadomicien se plaint que la discussion n*ait pas été donnée telle qu'elle a eu lieu et M. Flourens réplique qu'il avait paru préférable de la laisser verbale^ mais que chacun pourrait faire rétablir au procès-verbal les paroles qu'il a prononcées et l'opinion particulière qu'il a émise. M. Libri se donne pour satisfait Aussitôt M. Charles Dupin profite de cette permission et fait insérer dans le compte rendu une note où démentant ses principes d'économiste, il demandait une réglementation de plus. Le célèbre cumu^ /arcf terminait par cette menace : < Les Compagnies sont des colosses. Eh bien ! nous leur montrerons qu'il y a quelqu'un qui ne fléchit pas devant leur toute-puissance, et ce quelqu'un, c'est la science, soutenue par le corps qui la représente. » Comme si les Compagnies n'étaient pas les plus intéressées à supprimer les accidents et comme si la science leur offrait autre chose que des mots, prœiereaque nihil. — SuB un procédé imaginé dans le Lut de diminuer les dangers du transport par les chemins de fer, par M. Combes (séance du 16 mars). Renvoi à la commission des chemins de fer. — Description et figure d'un nouveau système de freins automoteurs par MM. Noseda et de Travanet, qui l'avaient déposée sous pli cacheté le 13 juin 1842 (séance du 23 mars). — Description et figure d'un essieu de sûreté principalement destiné aux véhicules des chemins de fer, par M. Guillemin (séance du 30 mars). Note additionnelle dans la séance du 6 avril. Renvoi à la commission des chemins de fer. — Sur UN nouveau mode de fermeture pour le tube pneumatique des chemins de fer atmosphériques ; note de M. de Chevallet (séance du 6 avril). — Sur un tube à soupapes, pour des chemins de fer atmosphériques, par M. de Maury. Communication transmise par le ministre de l'instruction publique qui était alors M. de Salvandy (séance du 6 avril). — Figure et description d'un wagon élastique pour chemins de fer ; par Ouin-Lacroix (séance du ^ avrili. Renvoi à la commission des chemins de fer. — Dispositif destiné à prévenir le déraillement et le choc des trains ; imaginé par M. Cipri (séance du 6 ^vril). Mémoire adressé pour le concours du prix de mécanique. — Considérations sur le transport des diligences par chemins de fer; note de M. de Chavagneux (séance du 6 avril). Renvoi k la commission des chemins de fer. — Note sur un procédé destiné à arrêter, sans secousses brusques, la marche d'un convoi sur un chemin de fer; par Id. Croquet (séance du 20 avril). RenToi à la commission des chemins de fer. — Notes sur divers moyens iiqaginé^ dans le même ^ut, par M. Merlateau (séance du 20 avril). Renvoi à la commission
des chemins de fer. — Figure et description d'oi nouveau frein pour les véhicules employé^ sur ch^ mins de fer ; par M. Christen ; note présentée par M. Morin (séance du 20 avril). — Dans ce système, le frein agissait en commençant par le dernier vigon, ce qui eût diminué les chocs de voitures ealre elles ; mais ce qui eût rompu comme fils toute» les chaînes d'attelage. Renvoi à la commission des chemins de fer. — Supports en fonte pour les rails dts chemins de fer, proposés par MM. Bessas-Lamégie. Henry et Philipeau (séance du 20 avril). Commissaires : MM. Poncelet, Piobert et Séguier. — Danï la séance du 4 mai, on lit une lettre de M. Brégue)i| sur des expériences de télégraphie électrique faites à Rouen, et une lettre de M Morse sur les lignes ié\^\ graphiques américaines. — Dans la séance du 22 jain, M. Arago lit une nouvelle lettre de M. Morse. - Dkscription et figure d'un nouveau dispositif destin^ à prévenir les déraillements des véhicules marchant sur chemins de fer; par M. Rath (séance du 18 i9aii.{ Renvoi à la commission des chemins de fer. ^ Description et figure d'un appareil destiné à secooder l'action des freins, en paralysant in8tantaDément| l'action de la locomotive, lorsqu'il s'agit d'arrêter ui convoi marchant sur un chemin de fer ; par M. Aid] (séance du 18 mai). Renvoi à la commission d( chemins de fer. — Notk sur un nouveau système construction pour les véhicules de chemins de fer; par M, Combes (séance du 18 mai). — Mémoi concernant les moyens de prévenir les accidents si les chemins de fer par M . Chapuis ; présenté pi le baron Charles Dupin, qui affîrme que les moyeosl proposés par l'auteur sont simples et pratiqueij pour : 4* supprimer à volonté la transmissioii de la force de la locomotive sur les rails ; 2® empêcher les mouvements latéraux des locomotives ; 3^ produire un frottement puissant sur les rails ; 4' séparer à volonté du convoi, une partie quelconque qui, en déraillant, pourrait faire dérailler le reste du convoi (séance du 27 mai). Voilà qui prouve combien les savants peuvent êlre ignorants. ReDvoi à la commission des chemins de fer. — M. Aai^foux annonce que ses voitures à trains articulés pour chemins de fer de toute courbure vont être employées poutf* desservir le chemin de fer de Paris à Sceaux, et invite l'Académie à s'assurer par ellemême du succès obtenu dans la première application industrielle d'une invention qu'elle a récompensée (séance du 1*^' juin). L'expérience est fixée au 3 juin ; la commission est chargée de s'entendre à ce sujet avec M. Amoux. L'expérience a donné tort à l'inventeur et à l'Académie, convaincue de n'être qu'une goguette scientifique. — Sua un chemin de fer d'essai établi à Saint-Ouen, par M. Vui* gnier (séance du 1er juin). 11 s'agit de Tessai de la soupape longitudinale Hédiard, fait dans le jardin du ch&teau de Saint-Ouen. — Lettre du même sur le déraillement arrivé à ce chemm de fer d'essai le 9 juillet (séaqce du 20 juillet)^ Il n'y eut persoitne de blessé et le plus curieux de l'affaire fût la eolèfé de l'irascible Séguier qui avait failli monter dans It berline articulée, cause et victime du désastre. ~ M. Chavagneux propose d'employer les locometives comme machines de guerre dans les sièges (séance
du l^"* juin). — Appareil désigné sous le nom de chronomètre-guide des chemins de fer présenté par M. de Bazelaire (séance du l^»* juin). Renvoi à la comniission des chemins de fer. — Note sur les moyens d'empêcher les accidents des chemins de fer, par M. Girault d'Onzain (séance du le»* juin). Renvoi à la commission des .chemins de fer. — Lettre de M. Clapeyron sur une expérience faite au chemin de fer de Saint-Germain avec une locomotive construite par M. Ë. Flachat, pour gravir la rampe de Saint-Germain (séance du 22 juin). — M. Langas adresse la figure et la description d'un nouveau système de transports (séance du 29 juin). Commissaires : MM. Piobert et Séguier. — Note sur une disposition destinée à arrêter les incendies qui peuvent survenir sur un chemin de fer, à la suite d'un choc entre une locomotive et des wagons, par M. Bertin d'Alligny (séance du 29 juin). Renvoi à la commission des chemins de fer. — Sur deux sortes d'appareils, les moniteurs des stations et les tringles d'avertissement, destinés à diminuer la fréquence des accidents sur les chemins de fer ; note de M. de Bazelaire (séance du 29 juin). Commission déjà nommée. — Note sur les moyens de diminuer la fréquence ou la gravité des accidents qui surviennent sur les chemins de 1er ; par M. Fourcault (séance du 13 juillet). Renvoi à la commission des chemins de fer. — CoNsn>ÉRATioNs céNÉRÂLKs sur les dangers des chemins de fer actuels, et sur les moyens d'en diminuer le nombre, par M. Séguier. — Note déclamatoire et aboutissant à une réclame en faveur du système de freins mythologiques de MM. Laignel et Noseda que les gens du métier avaient déjà jugés (séance du 13 juillet). — Remarques aigres-douces de M. Morin à l'occasion de cette communication. Celui-ci se plaint que son sensible collègue ait attribué des défauts au système articulé des wagons employés au chemin d'essai de Saint-Ouen, car ce savant artilleur s'intéressait à ce joujou qui rappelait assez les canons que le maréchal de Saxe se faisait fabriquer pour jouer au soldat sur une table au château de Chambord et que les hôtes successifs de ce palais y ont oubliés. — Réponse de M. Séguier, combattant une opinion qui n'a pour base que les rapports verbaux de personnes intéressées à expliquer le déraillement de Saint-Ouen d'une façon favorable. Mais ce qui était en cause, dans ce verbiage, c'était le déraillement de Fampoui, qui avait troublé les cervelles académiques. — Remarques de M. Cauchy, à l'occasion des mêmes communications. L'honorable calculateur accusait de tout le mal la double traction qui, par une singulière coïncidence, avait fonctionné le 8 juillet 1846 à Fampoux, comme le 8 mai 1842 à Bellevue. — Description d'un nouveau système de chemins de fer atmosphériques; par M. Pecqueur (séance du 13 juillet). Renvoyé à la commission Arnollet, à laquelle est adjoint M. Lamé. — Note sur un nouveau système de chemins de fer atmosphériques ; par M. Terzuolo (séance du 20 juillet). Renvoi à la commission. — Observations de M. Morin, relativement aux notes de M. Séguier (séance du 20 juillet). Il s'agit toujours du chemin d'essai de Saint-Ouen. M. Morin prétend qu'i) n'y a pas eu déraillement,
mais rupture d'une roue qui a provoqué la catastrophe lilliputienne que M. Séguier prétend avoir prédite dès le premier tour de roue ; et celui-ci se complaît à énumérer les erreurs de ses collègues. — Réponse de M. Séguier aux remarques de M. Morin. La réponse se compose d'une attestation sans valeur du maire de Saint-Oùen, d'observations plus congruentes de M. Polonceau qui assistait à l'événement et d'une déclaration de M. Isambart-Brunel qui prétend avoir atteint, à Saint-Ouen, des vitesses de 120 kilomètres à l'heure. — Nouvelles remarques de M. Morin, qui déclare que M. Séguier déclinant la discussion scientifique pour se livrer à des commérages, il n'a rien à dire. Persuadé que l'ingénieur Brunel se vante quand il parle de 120 kilomètres, il donne le tableau de la vitesse des chemins anglais qui oscille entre 3G et 61 kilomètres. — Nouvelle RÉPONSE de M. Séguier qui accuse son confrère de prendre pour la vitesse des trains anglais, lesquels ont ^e longs stationnements dans les gares, les temps qu'ils mettent à parcourir un trajet déterminé. — Observations de M. Poncelet au sujet de cette discussion. Cet académicien blâme M. Séguier d'avoir émis des jugements de nature à compromettre les intérêts d'une entreprise privée et croit que l'on doit s'en rapporter aux témoignages officiels qui sont d'accord avec M. Morin. — Réponse de M. Séguier à M. Ppncelet, pour dire qu'il n'a pris conseil que de sa conscience. — Dans la même séance M. Jomard met sous les yeux de l'Académie le plan lithographie de la portion du chemin de fer du Nord où a eu lieu l'accident du 8 juillet 1846, plan qui lui a été adressé par M. Potenti, ingénieur belge. — A l'occasion de cette communication, MM. Morin et Piobert présentent quelques réflexions sur les moyens à prendre pour empêcher qu'on ne dépasse, dans certaines parties du trajet, le degré de vitesse auquel la prudence commande de s'arrêter. C'était une marotte de la part de ces ingénieurs en chambre qui, mentalement, assimilaient une locomotive à des chevaux emportés. M. Morin traitait assez dédaigneusement le télégraphe électrique que M. Arago considérait comme un spécifique contre les collisions, car alors il ne croyait pas possible qu'un employé donnât la voie libre quand elle était occupée par un autre train, ainsi qu'on l'a vu maintes fois. — Remarques de M. Dufrénoy ayant pour objet d'établir que les petites interruptions qui ont eu lieu dans le service du chemin de fer de Saint-Ouen. ne sont en aucune façon imputables au système de trains articulés de M. Arnoux, système appliqué aux véhicules qui se meuvent sur ce chemin de fer. Le vénérable géologue critique amèrement les assertions de M. Séguier, qui ne partageait pas, pour le système Arnoux, la prédilection dont ses confrères étaient animés, et il invoque le témoignage de M. Polonceau qu'il a lui-même apporté ; ce à quoi M. Séguier réplique sèchement que son interlocuteur n'y a rien compris. — ÎROifièME note de M. Piobert sur les dangers présentés par les chemins de fer. L'honorable théoricien déraisonnait de plus en plus; il incriminait l'inspecteur des mines qui s'était reconnu impuissant à déterminer exactement les causes de
Taccident de Fampoux, et il adjurait rAcadémie de faire des représentations au Gouvernement pour que Ton ne continuât pas à faire voyager à grande vitesse des hommes renfermés dans de frêles wagons en contact avec des masses de 15 à 18.<K)0 kilogrammes. Ce qui appert de toutes ces divagations, c'est que les savants de profession sont bien souvent des ignorants. Pour finir, M. Séguier demanda la parole et lut une notb sur les moyens d'obtenir, avec sûreté pour les voyageurs et économie dans les frais de traction, de grandes vitesses sur les chemins de fer. c Pour guérir les vices du système actuel, il faut trouver, disait-il, le moyen de supprimer les machines locomotives, pouvoir maintenir les voitures dans la voie en les soutenant latéralement sur les deux côtés à la hauteur du centre de gravité et pouvoir économiquement diminuer autant qu'on le voudra, le nombre de véhicules qui composent un convoi. » On n'a rien fait de tout cela et on s'en est bien trouvé. M. Séguier dépose und note sur les causes qui peuvent déterminer le déraillement dans les véhicules marchant sur un chemin de fer ; note qui est renvoyée à la commission des chemins de fer. — Lettre de M. Arnoux sur les causes de l'accident survenu le 9 juillet 1846, au chemin de fer d'essai de Saint- Ouen, protestant contre les affirmations aventurées du baron Séguier, qui avait exagéré dans tous les sens la portée de l'incident de Saint-Ouen, détournant ainsi de Fampoux l'attention du docte sanhédrin. — Lettre de M. Vuigner sur le même événement, détruisant l'argumeatation plus sentimentale que scientifique de M. Séguier. — Lettre de M. Polonceau sur le même sujet, remettant les choses au point. Le tout, enfin, est renvoyé à la section de mécanique à laquelle se joindront MM. Arago et Séguier. Dans la même séance, on donne communication de la ligure et de la description d'un chemin de fer à rail directeur moyen, par M. Roussel. Renvoyé à la commission des chemins de fer, et objet d'une réclamation de priorité, à la séance du 3 août, de la part de M. Dericquehem, qui, dès 1842, avait soumis ce système à l'examen de l'Académie. — M. Andraud écrit que le système de chemins de fer qu'il a fait connaître depuis un an à l'Académie, a été reproduit en Angleterre récemment par un ingénieur qui semble s'en attribuer l'invention, et M. Laignel demande que ses appareils de sécurité pour les chemins de fer soient admis à concourir pour le pnx concernant les arts insalubres (séance du 20 juillet). — Sur les moyens de diminuer les dangers de déraillement, même quand il a pour cause une rupture d'essieu, note de M. Dupuis (séance du 27 juillet). Renvoyé à la commission des chemins de fer. — M. SécuisR dépose sur le bureau la figure de son système de chemins de fer, afin de faire constater la priorité de son invention qui remonte à 1837. Renvoi à la commission à titre de renseignement seulement, en raison de la qualité de l'auteur qui est académicien (séance du 27 juillet). — Modérateur de la vitesse des convois, applicable aux chemins de fer ordinaires et aux chemins à pression atmosphérique ; note de M. Sainte-Preuve (séance du 27 juillet). Le
même revient sur cette communication dans la séance du 7 septembre. A ce sujet, l'Académie reçut, dans la séance du 10 août, une lettre de M. Chaussenot, constatant que, dès 1842, il avait fait des travaux analogues et que, mis en rapport avec M. Sainte-Preuve en 1843, il ne s'était jamais aperçu que celui-ci eût des idées arrêtées sur ces questions. — Sur la dilatation des rails des chemins de fer par l'effet de la chaleur, considérée comme une des causes qui peuvent faire sortir les véhicules hors de la voie; note de M. Philippe (séance du 27 juillet). Renvoi à la commission des chemins de fer. — M. Dujardin écrit qu'il a modifié une machine magnéto-électrique dont il avait présenté précédemment la description, de manière à la pouvoir substituer à la pile voltaïque, pour faire fonctionner un télégraphe électrique de son invention (séance d^gl juillet). — Le même adresse une lettre au sujet d'une plume nouvelle destinée à écrire les dépêches transmises par les télégiaphes électriques du système Morse (séance du 1*'' septembre). — Modifications proposées pour les télégraphes électriques, par M. Dujardin (séance du 2 novembre). — Réclamation, à ce sujet, de M. Bréguet dans la séance du 9 novembre, et offre d'aimanter de Paris, un fer doux à Lille, de façon à lui faire porter des centaines de kilogrammes. — Nouveau mode de courants d'induction, particulièrement applicable à la télégraphie électrique ; communication de M. Dujardin (séances des l*^"" et 28 septembre).— Sur les moyens d'atténuer les accidents des chemins de fer; notes de M. Girault (séance du 27 juillet). Renvoi à la commission. — Sur une disposition à donner aux rails des chemins de fer dans les courbes à court rayon, pour s'opposer au versement que tend à produire l'action de la force centrifuge ; noie de M. Gannone (séance du 27 juillet). Renvoi à la commission. — Note de M. Delessert, préfet de police, sur un nouveau dispositif de M. Glassen, destiné à prévenir le déraillement sur les chemins de fer (séance du 27 juillet). L'envoi est fait sur la demande de M. Billoin, négociant, rue Saint-Lazare, 9i. Il s'agit d'un troisième rail. — Modérateur de la vitesse des convois, applicable aux chemins à pression atmosphérique, par M. Sainte-Preuve (séance du 27 juillet). M. Sainte-Preuve n'employait pas les mêmes procédés pour la locomotive que pour le propulseur, mais son but était le même : modérer la vitesse, que l'on redoutait à cette époque autant qu'on la recherche aujourd'hui. — Régulateur des chemins de fer, ou tableau synoptique de la marche régulière des trains, complété par l'indicateur mobile; note de M. Ybry (séance du 3 août). Renvoi à la commission. — Note de M. Piobert concernant la limitation de la vitesse des convois sur les chemins de fer (séance du 10 août). Le général n'aimait pas le danger en voyageant. 11 aurait voulu que l'on fixât un coefficient de vitesse pour chaque ligne, chaque machine et chaque train. Il eût autant valu supprimer les chemins de fer. " Modèle d'un dispositif destiné à prévenir le déraillement dejs véhicules, marchant sur les chemins de fer; par M. Boursier (séance du 10 août). Renvoi à la commission. — Réclamation de prio-
rite concernant un dispositif destiné à prévenir le déraillement des véhicules marchant sur chemins de fer et indiqué au nom de M. Glassen ; lettre de M. Autier, qui en A proposé autant, il y a six~ mois, au ministre des travaux publics (séance du 10 août). — Sur divers moyens propres à diminuer les dangers des transports par chemins de fer ; mémoire de M. Debriges (séance du 17 août). Renvoi à la commission des chemins de fer. — Sur les moyens propres à diminuer les dangers des chemins de fer ; mémorre de M. Potenti. L*auteur indique comme spécialement efficace une surveillance incessante. Remède excellent, sans être infaillible, car qui surveillera les surveillants ? (séance du 17 août); — CJonsidérations sur remploi des longuerines de préférence aux billes traversières et autres systèmes de support. Note de M. Laignel (séances du 7 août et du 7 septembre). Renvoi à la commission du prix des arts insaluLi-es. — Note sur l'indication et sur la limitation de la vitesse des convois ; par M. Sainte-Preuve. Emploi du modérateur à boule de Watt (séances du 17 août et du 7 septembre). — Sur l'encaissement des convois dans la voie, comme moyen de prévenir le déraillement ; note de M. Desmarais (séance du 1*' septembre). Ecrasement inévitable contre les parois. — Note sur le vélocimètre, instrument destiné à contrôler la vitesse des convois ; par M. Dixon (séance du 1" septembre). — Sur divers moyens propres à diminuer les dangers des transports par chemins de fer ; note de M. Jamet (séance du 7 septembre). Renvoi à la commission des chemins de fer. — Note sur deux nouveaux systèmes de chemins de fer ; par MM. Saintard et Ménage (séance du 14 septembre). Renvoi à la commission. — Note sur remploi des terrassements des chemins de fer (nivellement de terrain) pour la conduite des eaux destinées aux irrigations et aux usages domestiques ; par M. Tapio (séance du 14 septembre). — Dans la séance du 14 septembre, M. Arago donne, d'après une lettre de M. Morse, des détails sur les changements apportés par le télégraphe électrique dans les habitudes de la presse. Il rappelle aussi, d'après les journaux américains, les nombreux cas où la foudre a désorganisé le fonctionnement des fils télégraphiques. Dans les séances du 19 octobre et du 23 novembre, M. Arago fait connaître le fonctionnement de la ligne de BufTalo à New- York, sur une longueur de 507 milles anglais, soit plus de 800 kilomètres. — M. Bertbaud, professeur de physique au collège de La Rochelle, envoie un mémoire sur des perfectionnements à introduire dans la construction des télégraphes électriques (séance du 28 septembre). — M. Arago annonce que M. de Jouffroy a fait exécuter, de grandeur naturelle, les locomotives, les wagons et les rails de son nouveau système de chemin de fer(séance du 5 octobre). M. Gambey est adjoint à la commission. — Appareil destiné à prévenir les principaux accidents des chemins de fer, par M. de Witte (séance du 26 octobre). Renvoi à la commission des chemins de fer. — M . Bernède prie l'Académie de vouloir bien faire examiner, par la commission désignée à cet effet, le système de propulsion atmosphérique appliqué au chemin de fer d'essai établi à la gare de Saint-Ouen.
— Rapport sur le système de chemin de fer proposé par M. de Jouffroy, par M. Cauchy (séance du 16 novembre). Commissaires*: MM. Arago, Gambey, Piobert, Dufrénoy, Binet et Cauchy. Le rapport conclut à ce que M. de Jouffroy soit mis à même de faire des essais plus complets. La commission ne voit que la question de sécurité ; ni le coût, ni la vitesse ne comptent pour elle. — Dans la séance du 23 novembre, M. Arago fait connaître une lettre de M. Morse, Télectricien américain tant surfait, dans laquelle celui-ci réclamait aigrement la priorité sur M . Bréguet fils pour un appareil destiné à remédier aux effets de Taffaiblissement du courant dans les longues lignes de télégraphes électriques, appareil au sujet duquel le savant industriel français l'aurait seulement imité. M. Bréguet se désista, observant avec beaucoup de finesse que l'appareil Morse était inconnu de tout le monde, ce qui justifiait sa méprise. — Nouveau système de chemin de fer de l'invention de M. Cuiller (séance du )6 novembre). Renvoi à la commission des chemins de fer. — M. CiPRi envoie la description d'une nouvelle locomotive pour laquelle il dit avoir pris un brevet (séance du 7 décembre). — Rapport sur une nouvelle chaîne d'arpenteur, présenté à l'Académie des sciences, par M. Cartéron, ingénieur-vérificateur du cadastre. Poignées avec rainures pour passer les fiches. Conclusion favorable (séance du 14 décembre). — M. Séguier fait une communication relative à une expérience sur son système de traction par locomotives à roues horizontales (séance du 14 décembre). — Système de chemin de fer proposé par M. Huet, pour les communications entre localités de peu d'importance (séance du 16 novembre). Renvoi à la commission des chemins de fer. — Nouvelle communication (séance du 28 décembre).
2629. — Chemin de fer de Saint-Germain avec sa partie atmosphérique, par Perret. — Paris. — Logerot.
2630. — Carte du chemin de fer d'Amiens a Boulogne. — Paris. — Logerot.
2631. -- Chemin de fer de Paris en Espagne, la section de Bordeaux à Bayonne, avec embran^ chement sur Pau et Tarbes, — Paris. — Gratia.
2632. — Plan du chemin de fer de Narbonnb a Perpignan ET EN Espagne, s'embranchant sur le chemin de fer de Bordeaux à Cette. — Paris. — Bineteau.
2633. — Plan de la ville de Dijon, levé de 1836 a 1844, augmenté d'une partie du tracé du chemin de fer de Paris à Lyon. — Besançon. — Girod.
2634. — Régulateur de la marche des trains sur les chemins de fer, par M. Ubry, ledit régulalateur pour le chemin de fer de Paris au Havre. — Paris. — Ubry.
2635. — Carte comparative des chemins de fer étudiés entre Bordeaux et Eayonne. — Bordeaux. — Paye.
2636. — Plan de l'emplacement de la gare du CHEMIN DE FER DE TouRs A Nantes, daus la deuxième de ces deux villes. (Suppirment au Breton), — Nantes. — Charpentier.
2637. — Chemins de fer de la Frange et des pays ENVIRONNANTS. — Lille. — Duquesne.
2638. — Plan comparatif du tracé du chemin de FER DE Paris dans les abords de Bordeaux, avec la gare çn paludatte ou à la Bastide. — Janvier 1846. — Bordeaux. — Leroy.
2639. — Chemin de fer de Paris a Strasbourg. — Plan de la station et du tracé compris entre la route de Schlesladt et la guinguette de Saint-Anne. — Nancy. — Drouin.
2640. — Carte générale des chemins de fer de Fi»ANGE — Paris. — Cartault.
2641. — Tracé du chemin de ker de Parts a Rouen ET au Havre. — Paris. — Leroy.
2642. — Carte générale des chemins de fer de France. — Paris. — Leclercq.
2643. — Plan de l'embarcadère projeté du chemin de fer de Dieppe a Rouen. — Dieppe. — Delevoye.
2644. — Carte du tracé des chemins de fer projetés de lons-le-Saunier a Besancon, par Poliony, Arbois et Mouchard, et de Poligny a Dôle. — Besançon. — A. Girod.
2645. — Vues prises sur le parcours du chemin de fer de Paris a Amiens. — Par Ch. Hugot. — {Sur la même feuille). Embarcadère du chemin de fer du Nord, Saint-Denis, établissement thermal d*Enghien, pont près Pon toise, Vil 1ers- Adam, Beaumont-sur-Oise château de Boran, Vue près Préry, Précy, Saint-Leu en-Chau88ée, Creil, Liancourl. — Paris. — Prod'homme.
2646. — Vues prises sur le parcours du chemin de FER DE Paris a Amiens. — (12 sur la feuille). — Rancigny, Clermont (Oise), Agnest près le Hérille, Tartigny, Folleville, Ailly-sur-Noye, tombeau de Beaudoin à Ailly-sur-Noye, Reniancourt, Baves, pont de Longueau, débarcadère d*Amiens. — Paris. — Prodhomme.
2647. — Inauguration du chemin de fer du nord. — 4 vues sur la même feuille. — Paris. — Rigo.
2648. —Catastrophe dbFampoux. —8 juillet 1846. — Douai. — Delaporte.
2649. — Plan et élévation d'une machine locomotive française du chemin de fer de Paris à Versailles, par Tripon. — 2 planches, — Paris. — Becquet.
2660. — Brevet d'invention de 15 ans (13 janvier) au sieur Boucher^ à Paris, pour un système de tuyau flexible qui, en se gonflant, fait marcher une roue, laquelle remorque les trains de chemin de fer.
2651. — Brevet d'invention de 15 ans (17 janvier) au sieur Brent-Brent (Louis), à Paris, pour une machine à creuser et à déblayer les tranchées.
2652. — Brevet d'invention dk 15 ans (20 janvier) au sieur Taylor, à Bruxelles, pour des perfectionnements propres à augmenter la vitesse des locomotives et autres machines à vapeur.
2653. — Brevet d'invention de 15 ans (26 janvier) au sieur Greenhow (patente anglaise) pour des perfectionnements apportés à la construction des voitures et de la voie des chemins de fer.
2654. — Brevet d'invention de 15 ans (27 janvier) au sieur Verdet du Tremblay j à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique et magnétique pour le transport des objets légers.
2655. — Brevet d'invention de 15 ans (31 janvier) au sieur Travanet, à Paris, pour un système d'enrayage à vapeur des trains de chemin de fer.
2656. — Brevet d'invention de 15 ans (9 iévrieri au sieur Beaumont, à Paris, pour une machine à canneler la pierre.
2657. — Brevet ©'invention de 15 ans (9 février) au sieur Humann, à Gand, pour un système de clôture de chemins de fer faite avec du fil de fer supporté par des potences.
2658. — Brevet d'invention de 15 ans (11 février) aux sieurs Chameroy et Maffniel^ à Paris, pour des bois de charpente et des traverses de chemins de fer faits au moyen de brins de bois superposés et agglomérés au moyen d'une substance agglutinante.
2659. — Brevet d'invention de 16 ans (12 février) au sieur Evrard^ à Paris, pour un compteur applicable aux machines afin de connaître le nombre de révolutions qu'elles donnent.
2660 — Brevet d'invention de 15 ans (li fé-
▼rier) aux sieurs Demuelle et Chepiez^ à Lyon» pour un système de ponts métalliques.
2661. — Brevet d'invention de 15 ans (20 février) au sieur Emmanuel (patente anglaise), pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2662. — Brevet d'inventiqçî de 16 ans (25 février) aux sieurs Barbe, Baronet et Chapon^ à Paris, pour un procédé propre à prévenir l'incrustation des chaudières.
2663. — Brevet d'invention de 15 ans (26 février) au sieur Bozek (patente anglaise), pour des perfectionnements à la fabrication des roues de locomotives.
2664. — Brevet d'invention de 15 ans (26 février) au sieur Ducamp, à Alger, pour une composition de graisse propre au graissage des roues de chemins de fer.
2665. — Brevet d'invention de 15 ans (26 février) au sieur Letessier^ à Paris, pour une machine à tailler les pierres.
2666. — Brevet d'invention de 15 ans (2 mars) aux sieurs Young et Mac-Neir (patente anglaise), pour la fabrication des fils électriques.
2667. — Brevet d'invention de 15 ans (7 mars) au sieur Mengin, à Montussan (Gironde) pour un système de rails à rainures propres à empêcher les déraillements.
2668. — Brevet d'invention de 15 ans. (10 mars) aux sieurs Menou et Charpentier, à Paris, pour des procédés mécaniques propres à éviter les déraillements de chemins de fer.
2669. — Bkevet d'invention de 15 ans (17 mars) au sieur Bovill (patente anglaise), pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2670. — Brevet d'invention de 15 ans (17 mars) au sieur Pourragaud, à Paris, pour une machine à déblayer et à remblayer.
2571. — Brevet d'invention de 15 ans (21 mars) au sieur de Serbet, à Seclin (Nord), pour un procédé de désincrustation des chaudières à vapeur, en ajoutant des fruits à l'eau.
2672. — Brevet d'invention de 15 ans (23 mars) au sieur de Bergue^ à Londres, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2673. — Brevet d'invention de 15 ans (25 mars) au sieur Ybry, à Paris, pour un système de
tableaux indicateurs propres à faire constamment connaître la marche des trains.
2674. — Brevet d'invention de 15 ans (26 mars) au sieur Séguin, à Fontenay (Côte-d'Or), pour un système propre à traverser les tunnels sans vapeur, au moyen de la pression de l'air chassé dans les galeries et agissant sur des voiles dont les wagons seraient pourvus.
2675. — Brevet d'invention de 15 ans (28 mars) au sieur Thier, à Paris, pour un système de chemin de fer à air comprimé agissant sur le piston.
2676. — Brevet d'invention de 15 ans (1"* avril) au sieur Ouin^Lacroiœ, à Rouen, pour des wagons élastiques se déformant sans se briser, et propres à éviter les conséquences des accidents de chemin de fer.
2677. — Brevet d'invention de 15 ans (3 avril) au sieur Albrecht, à Paris, pour un système de voitures de chemin de fer articulées .
2678. — Brevet d'invention de 15 ans (12 avril) au sieur Thier, à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique à air raréfié.
2679. — Brevet d'invention de 15 ans (15 avril) au sieur Lake (patente anglaise), pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2680.— Brevet d'invention de 12 ans (17 avril) au sieur Wilkinson (patente anglaise), pour une machine h vapeur à air dilaté.
2681. — Brevet d'invention de 15 ans (24 avril) aux sieurs Leroy et Galy-Cazalat, à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2682. — Brevet d'invention de 15 ans (26 avril) au sieur Courbebaisse,k Cahors, pour un procédé d'extraction de pierres rocheuses, consistant dans l'agrandissement du trou de mine, au moyen d'acides qui en rongent les parois, afin de pouvoir y loger une charge plus considérable et de produire un plus grand efTet. Courbebaisse était un laborieux conducteur des ponts et chaussées et son procédé a été très employé à Marseille où on avait l'acide chlorydrique à bon marché.
2683. — Brevet d'invention de 15 ans (27 avril) au sieur Cuiller, à Paris, pour un système de wagons montés sur rails circulant sur une voie pourvue de roues fixes.
2684 — Brevet d'invention de 15 ans (27 avril) au sieur Uarlow (patente anglaise), pour un système de chemin de fer atmosphérique.
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2685. — Brevet d'invention de i5 ans (30 avril) au sieur Boutron^ à Paris, pour un moyeu d'arrêter les trains au moyen d*un harpon porté par le wagon de queue et que Ton lancerait sur la voie pour obtenir un arrêt instantané.
2686. — Brkvbt d'invention de 15 ans (5 mai) au sieur Jîénard, à Belteville, pour une machine à tailler la pierre.
2687. — Brevet d'invention dk 15 ans (i6roai) au sieur Hancock, à Londres, pour un nouveau système de plaques tournantes.
2688. — Brevet d'invention de 15 ans (18 mai' aux sieurs Clerc et Forcatier, à Paris, pour un système de frein manœuvré par un seul homme et pQUvant arrêter tout un train à la fois.
2689. — Brevet d'invention de 5 ans (18 mai) au sieur Jacquet (Félix), à Bruxelles, pour une machine à vapeur.
2690. — Brevet d'invention de i5 ans (22 mai) au sieur Bonnoty à Paris, pour un système de construction de voitures de chemins de fer.
2691. — Brevet d'invention de t5 ans (25 mai) au sieur Barcy, à Lille, pour un système d'attaché des wagons à la locomotive, se défaisant seule en cas d'accident, et pour une forme de rails.
2092. — Brkvet d'invention de 15 ans (2C mai) au sieur Pouillely à Paris, pour des perfectionnements apportés à ta construction de la voie, ballast, traverses, coussinets et rails. Certificats d'addition du 31 août 1846, 25 juillet 18^8 et 12 mai 1851.
^ 2693. — Brevet d'invention de 15 ans (l«''juin) au sieur BerlJumont, pour un système de cintres applicable à la construction des voûtes.
2694. — Brevet d'invention de 15 ans (2 juin) au sieur Marck, à Lyon, pour un système de frein prenant les roues dessus, dessous et devant. — Certificats d'addition des 29 juin et 3 octobre.
2695. — Brevet d'invention de 15 ans (4 juin) aux sieurs Alexandre et Fourchon, à Avignon, pour un moyen d'arrêter automatiquement un convoi et d'en séparer la locomotive.
2696. — Brevet d'invention de 15 ans (12 juin) aux sieurs Pila et Rouvert, à Nancy, pour des supports de rails en lithocéramique (coussinets en terre cuite).
2697. — Brevet d'inventioiN de 15 ans (15 juin)
au sieur Arnaud, à Paris, pour une nouvelle machine à air comprimé.
2698. — Brevet d'invention de 15 ans (16 juio^ au sieur de Bergue, à Londres, pour des ressorts en caoutchouc applicables aux wagons de chemios de fer.
2699. — Brevet d'invention de 10 ans (19 juin} au sieur Fouille t (Gharles-liarie), à Paris, pour une machine à entailler (saboter) les traverses de chemins de fer.
2700. — Brevet d'invention de 15 ans (22 juin) au sieur Johnson (patente anglaise), pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2701. — Brevet d'invention de 15 ans (ii juim au sieur Roussel, à Versailles, pour un système de voie de chemin de fer à trois rails.
2702. — Brevet d'invention de 15 ans (26 juin) aux sieurs Micorp et Vasseur, à Grancy (Isère), pour un système de chemin de fer propre à gravir les rampes et à passer par des courbes de petit rayon. Rails en bois et en fer, machines à roues striées.
2703. — Brevet d'invention de 15 ans (29 juin) au sieur Cail, à Paris, pour des perfectionnemenli aux chaudières à vapeur.
2704. — Brevet d'invention de 15 ans (!•' juillet) au sieur Adam, à Clermont (Oise), pour un indicateur de la distance parcourue par les trains et de leur vitesse. — . Certificat d'addition du 6 août.
2705. — Brevet d'invention de 15 ans (10 juillet! au sieur Jeunet, à Paris, pour un nouveau système de baromètre.
2706. — Brevet d'invention de 15 ans (16 juillet, au sieur Bryant-Dukim (patente anglaise), pour un système de changement de voie.
2707. — Brevet d'invention de 15 ans (17 juillet) au sieur Swinbum (patente anglaise), pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2708. — Brevet d'invention de 15 ans (21 juilleli aux sieurs Vallot et Gilardeau, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2709. — Brevet d'invention de 15 ans (27 juillet) au sieur Faure, à Angers, pour un appareil à éviter les déraillemenU, — Poutre au milieu de la voie avec laquelle la locomotive engrène. — Certilicat d'addition du 7 juia 1847.
2710. — Brevet d'invention de 15 ans (27 juillet) au sieur Galloway (patente anglaise), pour des perfectionnements apportés aux chemins de fer atmosphériques .
2711.— Brevet d'invention de 15 ans (30 juillet) au sieur Cairol, à Paris, pour un système d'enrayage des wagons.
2712. — Brevet d'invention de 10 ans (30 juillet) au sieur Pautoels (Antoine), à Paris, pour une machine à vapeur perfectionnée.
2713. — Brevet d'invention de 15 an|» (l*** août), au sieur Fouillot, à Perrey (Seine-et-Oise), pour des perfectionnements aux machines à vapeur.
2714. — Brevet d'invention de 15 ans (5 août) aux sieurs Legrand et ColletUy à Paris, pour un système de rails, de coussinets et de traverses en fer.
2715. — Brevet d'invention de 15 ans (8 août) au sieur Highton (patente anglaise), pour des perfectionnements apportés au télégraphe électrique.
2716. — Brevet d'invention de 15 ans (H août) aux sieurs Colleta et Legrand^ pour un moyen rapide de détacher les wagons en cas d'accident.
2716 bis, — Brevet d'importation de 15 ans (22 août) au sieur Dericquehem^ à Paris, pour un chemin de fer ayant un troisième rail serré par la machine entre deux rails verticaux. — Certificat d'addition, 19 août 1847.
2717. — Brevet d'invention de 5 ans (22 août) au sieur Favart (Morin-Joseph-Denis), à Paris, pour une soupape flotteur de sûreté.
2718. — Brevet d'invention de 15 ans (22 août) au sieur Hasmyth (patente anglaise), pour des perfectionnements aux machines à vapeur, applicables à celles qui fonctionnent pour les chemins de fer atmosphériques à tube propulseur.
2719. — Brevet d'invention de 15 ans (26 août) au sieur Crampton, à Londres), pour des perfectionnements apportés à la construction des machines locomotives.
2720. — Brevet d'invention de 15 ans (24 août) au sieur Jeannelle, à Paris, pour un système de freins. Certificat d'addition du 7 septembre.
2721. — Brevet d'invention de 15 ans (22 août) au sieur Lefebvre-Fiérotj à Lille, pour des moyens de prévenir les déraillements.
2722. — Brevet D'iNVENTroN de 15 ans (29 aotit)
au sieur Cheshire (patente anglaise), pour un système d'attache des wagons.
2723. — Brevet d'invention de 15 ans (31 août) au sieur Naboulety à Bordeaux, pour une pioche mécanique.
2723 bis. — Brevet d'invention de 10 ans (1«^ septembre), au sieur Charpin (Claude-François), à Saint-Denis (Seine), pour un système de machines à vapeur à double cylindre.
2724. — Brevet d'invention de 15 ans (le» septembre) au sieur Lahore, à Paris, pour des perfectionnements aux chemins de fer atmosphériques : rails et voitures, celles-ci à deux étages.
2725. — Brea'et d'invention de 15 ans (1" septembre) au sieur Lahore, à Paris, pour une machine à vapeur à cylindre annulaire.
2726. — Brevet d'invention de ib ans (3 septembre) au sieur Peters, à Paris, pour un système de chemin de fer atmosphérique.
2727. — Brevet d'invention de 15 ans (9 septembre) au sieur Alexander^ à Paris, pour un système de plaques tournantes.
2728. — Brevet d'invention de 15 ans (9 septembre) au sieur Bêcher^ à Paris, pour un système de ponts en fer.
2729. — Brevet d'invention de 15 ans (18 septembre) au sieur Guèrin (Etienne-Hippolyte), à Arras, pour un système devant empêcher tout déraillement des locomotives et des voilures de chemins de fer.
2730. — Brevet d'invention de 15 ans (22 septembre) au sieur Rey^ à Bordeaux, pour une machine à taire les coins de bois employés dans les chemins de fer. — Certificat d'addition du 21 septembre
2731.— Brevet d'invention de 10 ans (24 septembre) au sieur Mosès Poole^ pour perfectionnements à la construction des machines à vapeur.
2732. — Brevet d'invention de 15 ans (2 octobre) au sieur Qiudicelliy à Paris, pour un système de voie à rail unique porté par des étais et suspendu en l'air.
2733. — Brevet d'invention de 15 ans (2 octobre) au sieur Huety à Passy, pour uu moyen de faire marcher les wagons.
2734. — Brevet d'invention de 15 ans (3 octobre)
au sieur PeyrounenCy à Sarlat, pour un système de chemin de fer à trois rails.
2735. — Brevet d*invbntion de 15 ans (21 octobre) au sieur Adovy à Grenelle^ pour un procédé d'empêcher rincrustation des chaudières au moyen du silicate de potasse.
2736. — Brevet d'invention de 15 ans (26 octobre) au sieur Lethuillier^ à Fécamp, pour un moteur à air.
2737. — Brevet d'invention Dt 15 a>s (29 octobre) au sieur Lemasson. à Paris, pour une machine à tailler la pierre.
2738. — Brève I d'invention de 15 ans (30 octobre) au sieur Colardeau-Duleau me, à Paris, pour une machine à air comprimé.
2739. — Brevet d'invention dk 15 ans (31 octobre) aux sieurs Depoy, Pruc et G, Coq, à Lyon, pour un dispositif à refîet de détruire le point mort dans les machines.
2740. — Brevet d'invention de 15 ans (31 octobre) au sieur Hagareft (patente anglaise), pour un appareil à sécher la vapeur avant son introduction dans les cylindres.
2741. — Brevet d'invention de 15 ans (2 novembre) aux sieurs Collas et Nisard, à Paris, pour l'application du vide au fonctionnement des machines.
2742. — Brevet d'invention de 15 ans (3 novembre) au sieur Avéra, à Paris, pour un système d'indicateur de présence des employés de chemin de fer.
2743. — Brevet d'invention de 15 ans (3 novembre) au sieur Aiouflard, à Hirson (Aisne), pour une soupape longitudinale de chemin de fer atmosphôrique.
2744. — Brevet d'invention de 15 ans (4 novembre) an sieur Stem, à Londres, pour des perfectionnenements aux appareils de télégraphie électrique.
2745. — Brevet d'invention de 15 ans (14 novembre) au sieur Pâques (patente anglaise), pour un procédé de désincrustation des chaudières au moyen de sulfates solubles dans l'eau bouillante.
2746. — Brevet d'invention de 16 ans (16 novembre) au sieur Autellet, à Poitiers, pour une
matière à fabriquer les clôtures de chemin de fer avec des lattes et du fil de fer.
2747. — Brevet d'invention de 15 ans (20 novembre) au sieur Hite, à Mortagne (Orne), pour un appareil propre à arrêter les convois de chemin de fer et à prévenir les chocs.
2748. — Brevet d'invention de 15 ans (26 novembre) au sieur Voriiz, à Nantes, pour des coussinets moulés en plusieurs morceaux.
2749. — Brevet d'invention db 15 ans (29 novembre) au sieur Celard, à Paris, pour un système d'échafaudage mobile.
2750. — Brevet d'invention de 15 ans (6 décembre) au sieur Rey, à Bordeaux, pour une machine propre à fabriquer les chevilles de cheroiDs de
2751. — Brevet d'invention de 15 ans (5 décembre) au sieur Sèguier (le baron), pour un mode d'enrayage spontané et facultatif, applicable aux convois et trains pour les locomotives. — Système de traction pour convois, pour locomotives légères, à roues motrices horizontales, rendant facile l'emploi des machines à rotation directe à grande vitesse, telles -que : bras à rc action,- turbines à vapeur, a eau et à air ; combinaison du laminoir, de la piore à étirer et du clavier (!)
27f»2. — Brevet d'invention de 15 ans (8 décembre) au sieur Meyer-Rieter, à Winterthur (Suisse), pour une chaudière verticale, chauffant plus que les chaudières horizontales, par la même rai.'-on que si l'on veut chauffer quelque chose à la flamme d'une bougie, on le met dessus et non pas a côté.
2753. — Brevet d'invention dk 15 ans (14 décembre) au sieur Lefèvre^ à Paris, pour un système de freins de chemins de fer.
2753 bis, — Brevet d'invention de 15 ans (22 décembre) au sieur Paulican, à Paris, pour des moyens de prévenir les déraillements, en arrêtant les trains de chemin de fer
2754. — Brevet d'invention de 15 ans (23 décembre) au sieur Ruelens, à Paris, pour des procédés de chauffage des locomotives et d'alimentation à l'eau chaude, chauffée par les gaz perdus de la boîte à fumée. — Certificat d'addition du 18 décembre 1847.
Sources et licence
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